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LETTRES  A UN  ARCHITECT E DE  PROVINCE 

Deuxieme  le'tre. 


La  série  des  fêtes  continue,  chaque  jour  amène  quelque 
solennité  nouvelle  ou  quelque  réjouissance  inédite.  Repré- 
sentations théâtrales  à grand  orchestre,  inaugurations  de  sta- 
tues et  de  monuments,  banquets  pantagruéliques,  concours 
divers,  discours  variés,  secours  aux  blessés...  Voyez  le  pro- 
gramme! Et,  de  plus,  voitures  à volonté  : « Cocher,  psitt, 
psitt!  » — Ah!  bien  oui,  il  file  comme  un  météore — « .T vas 
relayer.  » 

Paris  s’amuse  énormément,  vous  le  voyez,  mon  cher  sau- 
vage, il  est  tout  à l’Exposition,  tout  à la  joie,  mais  les  Pari- 
siens aspirent  peut-être  secrètement  au  31  octobre,  au  jour  de 
la  grande  fermeture.  En  attendant,  ils  sont  obligés  de  sup- 
porter patiemment  leur  bonheur,  et  font,  le  mieux  qu’ils 
peuvent,  les  honneurs  de  chez  eux,  à des  smalahs  d’amis  de 
province,  moins  discrets  que  vous.  Grâce,  pourtant,  à ce 
brouhaha  joyeux  qui  résonne,  du  matin  au  soir,  à nos  oreilles, 
les  clameurs  électorales  se  trouvent  à peu  près  étouffées; 
grâce  à la  chromotypographie  des  affiches  américaines  et  des 
réclames  coloriées  par  Chéret,  le  bariolage  des  professions  de 
loi  politique  paraît  moins  odieux,  il  complète  l’arlequinade 
décorative  de  nos  maisons  et  de  nos  monuments,  voilà  tout  : 
lesnoms  des  multiples  candidats  pâlissent  devant  celui  de  Buf- 
falo, qui  aurait  eu  des  chances  d’être  nommé  s’il  avait  été  éli- 
gible. Je  ne  m’étonnerais  pas  que  son  nom  fût  sorti,  quand 
même,  plusieurs  fois  des  urnes;  ainsi  est  fait  l’esprit  parisien, 
mêlant  volontiers  la  plaisanterie  aux  choses  les  plus  sérieuses. 
Et  puis  Buffalo  est  décoratif,  Irès  décoratif,  et  cette  qualité  est 
essentielle  pour  plaire  aux  niasses,  à cette  heure. 

Je  ne  sais  plus  quel  critique  d’art  s’est  écrié  : La  République 
5e  Année.  — N°  1 . 


sera  décorative  ou  ne  sera  pas.  On  paraît  avoir  médi  té  sérieuse- 
ment cet  aphorisme,  et,  de  fait,  la  République  triomphe  avec 
un  faste  qui  aurait  rendu  rêveur  le  défunt  roi  Louis  de  Ba- 
vière; elle  triomphe,  non  seulement  au  Champ-de-Mars,  où  se 
dresse  sa  statue  colossale  modelée  par  Peynot,  mais  encore  au 
palais  des  Champs-Elysées,  sous  les  traits  de  la  monumentale 
Mathilde  Romi,  accompagnée  de  douze  cents  exécutants, 
orchestre  et  chœurs;  elle  triomphe  sur  la  place  de  la  Nation, 
au  milieu  du  splendide  et  imposant  groupe  de  Dalou,  ce 
maître  de  la  statuaire  moderne. 

Depuis  dix  ans,  Dalou  travaille  avec  ardeur  à celte  œuvre 
gigantesque,  et,  depuis  dix  ans,  il  a su,  en  môme  temps,  forcer 
l’admiration  du  public,  par  ses  bas-reliefs  des  Etats  généraux 
de  la  République,  par  son  groupe  de  Silène,  par  sa  statue  cou- 
chée de  Blanqui.  Elle  est  svelte  et  fine  de  race,  la  République 
qu’il  vient  de  nous  donner;  de  toutes  celles  que  nous  avons 
eues  jusqu’à  ce  jour,  voilàbien  la  meilleure;  cen’esl  plus  celte 
massive  personne  qui  fait  la  gracieuse  avec  son  rameau  d or, 
sur  l’ancienne  place  du  Château  d’eau,  ce  n est  plus  celte 
froide  déité,  roide  comme  un  gendarme,  qui  parade  peu 
avenante,  son  épée  devantla portedel’lnstilul,  c’est  une  Répu- 
blique conciliante,  fascinatrice,  idéale,  amoureuse  des  choses 
de  l’esprit  et  de  l’art,  telle  enliiiqucchacitndenous  voudrait  la 
voir  en  réalité.  Scs  pieds  reposent  sur  le  globe  lerreslrequ  elle 
semble  avoir  conquis,  sa  main  gauche  s appuie  sur  I emblé- 
matique faisceau  de  l’union  et  de  la  concorde. 

Le  char  triomphal  qui  la  porte  esl  (rainé  par  de  superbes 
lions  enguirlandés  de  Heurs;  sur  la  croupe  de  I un  deux  le. 
génie  de  la  lumière,  il  agite  une  torche  enflammée  pour 
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éclairer  la  marche  du  cortège.  A droite  du  char,  s’avance  la 
Justice,  sous  les  traits  d’une  femme  aux  formes  puissantes, 
vêtue  d’une  robe  largement  étoffée,  elle  est  précédée  d’un 
enfant  portant  les  attributs  de  la  Loi;  à gauche,  le  Travail 
représenté  par  un  solide  forgeron,  le  marteau  sur  l’épaule, 
un  enfant  l’accompagne,  tenant  en  ses  bras  des  livres  et  des 
outils  divers.  Sur  le  derrière  du  char,  V Abondance  montre... 
l’abondance  de  ses  biens  personnels,  elle  sème  des  fleurs 
autour  d’elle  ; à scs  pieds,  deux  bambins  recueillent  les  fruits 
de  la  terre,  le  premier  fléchit  sous  le  fardeau  de  la  corne  tra- 
ditionnelle, le  second  a roulé  sur  le  sol,  au  milieu  de  sa 
récolte.  On  ne  peut  faire  autrement  que  de  penser  à Rubens, 
devant  cette  composition  magistrale,  où  l’opulence  des 
formes  sculpturales  ne  le  cède  en  rien  à la  richesse  des  chairs 
fermes  et  roses  immortalisées  par  le  grand  coloriste.  Les 
fameuses  toiles  de  la  galerie  du  Louvre  et  aussi  les  esquisses 
en  grisaille  du  musée  d’Anvers,  peintes  par  Rubens,  à l'occa- 
sion de  l’entrée  de  Ferdinand  d’Autriche,  ont  dù  sûrement 
contribuer  à inspirer  Dalou,  quand  il  a conçu  son  œuvre.  Ce 
fut,  vous  en  souvenez-vous,  au  mois  d’octobre  1879,  que  l’on 
vit  exposée  salle  Melpomène,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
la  maquette  de  ce  groupe;  notre  artiste,  presque  inconnu 
alors,  revenait  de  Londres,  et,  reconnaissant  pour  la  Répu- 
blique qui  le  rappelait  dans  la  patrie,  il  avait  rêvé  pour  elle 
le  plus  merveilleux  et  le  plus  triomphal  des  monuments. 
Cependant,  il  ne  s’agissait,  alors,  que  d’élever  une  statue  à la 
République,  et  le  jury,  chargé  dé  juger  le  concours,  évinça 
le  projet  de  Dalou,  considérant  que  la  composition  de  l’œuvre 
outrepassait  les  conditions  du  programme;  nous  devons,  à 
cette  décision  timorée,  la  naissance  de  la  grosse  Marianne  des 
Magasins  réunis.  D’autre  part,  on  craignait  aussi,  dois-je  le 
rappeler,  que  cette  esquisse,  d’une  exécution  fort  soignée  cl 
terminée  dans  tous  ses  détails  comme  si  elle  avait  dû  servir 
de  modèle  à une  pièce  d’orfèvrerie,  ne  comportât  pas  un 
agrandissement  colossal,  on  la  qualifiait  même  de  joli  motif 
central  pour  un  surtout  de  table  officielle.  Le  conseil  muni- 
cipal, mieux  avisé,  s’intéressa  à notre  audacieux  artiste,  il 
eut  confiance  et  lui  commanda  l’exécution  en  bronze  de  son 
groupe,  dans  les  proportions  du  modèle  provisoire  inauguré, 
dimanche  dernier,  sur  la  place  de  la  Nation. 

Aujourd’hui,  l’on  peut  juger  si  l’artiste  était  à la  hauteur 
de  la  tâche  entreprise;  ce  triomphe  de  la  République  est  aussi 
celui  de  la  statuaire,  et,  l’on  peut  dire  qu’il  vient  glorieuse- 
ment compléter  les  fêtes  de  l’Exposition  universelle. 

Ce  qui  me  chiffonne,  c’est  de  voir  reléguer  une  œuvre 
pareille  au  bout  du  faubourg  Saint- Antoine;  vile,  vite,  expro- 
p riez-moi  le  monument  du  juste  milieu , pour  donner  sa  place 
au  groupe  de  Dalou.  Malgré  tout  le  respect  que  je  professe 
pour  l’archéologie,  pour  les  victoires  de  Sésostris  et  l’archi- 
tecture d’IIittorff,  l’auteur  du  piédestal  en  granit  de  l’obé- 
lisque, je  demande  le  déménagement  du  monolithe  égyp  tien  : 
il  a l’air  d’une  vraie  chandelle  des  six,  depuis  que  la  tour 
Eiffel  regarde  sur  la  place  de  la  Concorde. 

La  sculpture  française  n’a  jamais  été  plus  brillante  qu’à 
notre  époque;  pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  l’examiner  au 
Champ-de-Mars,  où  elle  est  bien  mal  exposée,  soit  dit  entre 
nous  ; la  grande  galerie  de  la  porte  Rapp  ressemble  à un  vaste 


magasin  de  mouleur  où  s’entassent  pêle-mêle  et  dans  une 
promiscuité  inquiétante,  les  déesses  de  l’Olympe,  les  héros  en 
redingote,  les  Adonis  sans  culottes  et  les  vierges  immacu- 
lées. Les  statues  disposées  dans  les  promenoirs  extérieurs  ou 
dans  le  jardin  sont  mieux  en  valeur,  mais  leur  dispersion  est 
désavantageuse  au  point  de  vue  de  l’étude  générale.  La  Ville 
de  Paris  a exposé,  de  chaque  côté  de  ses  pavillons,  les  modèles 
des  statues  acquises  par  elle  depuis  dix  ans,  pour  la  décora- 
tion  de  nos  places,  de  nos  promenades  et  de  nos  squares;  je 
retrouve  ici  la  plupart  des  œuvres  dont  j’ai  parlé  avec  éloge, 
dans  la  Construction  moderne  et  dans  d’autres  revues  d’art; 
elles  sont  signées  par  Aizelin,  Allai-,  Barrias,  Boisseau,  Car- 
ies, Chatrousse,  Cordonnier,  Cou  tan,  Daillan,  Frémiet,  Gau- 
dez,  Gautherin,  Guilbert,  Camille  Lefèvre,  Alfred  Lenoir, 
Longepied,  Marqueste,  Pàris,  Vallon,  Verlet,  etc. 

Quant  à la  sculpture  décorative  des  bâtiments  de  l’Exposi- 
tion, elle  nous  offre  de  nouvelles  œuvres  à examiner,  ce  sont 
d’abord  les  charmantes  figures  modelées  par  Blanchard,  qui 
accostent  le  grand  écusson  du  porche  de  l’avenc  Rapp,  ce  sont 
les  gracieux  génies  qui  se  jouent  dans  les  bas-reliefs  en  terre 
cuite  rose  qui  ornementent  les  frises  du  palais  des  Beaux-Arts 
et  des  Arts  Libéraux;  ces  gentils  enfants  ont  pour  père  MM.  Al- 
lai-, Cordier  et  Maniglier.  M.  Allai-  est,  en  outre,  l’auteur  des 
médaillons  placés  entre  les  arcatures  des  grands  pavillons 
des  palais  précédents;  ils  se  composent  de  petites  figurines 
d’amours  rappelant  les  suaves  crayonnages  à la  sanguine  de 
notre  immortel  Prud’hon.  J’ai  à vous  signaler  aussi  les  deux 
allégories  Pax  et  Labor  de  Gustave  Michel  qui  s’envolent 
légères  et  capricieuses  sur  les  pyramides  de  l’entrée  des  Arts 
Libéraux. 

Le  dôme  central  est  surmonté  d’une  grosse  bonne  femme 
dorée,  haute  de  neuf  mètres,  symbolisant  la  France  distri- 
buant des  couronnes,  œuvre  un  peu  lourde  du  sculpteur  Dela- 
planche.  Le  joli  petit  oiseau  aux  ailes  palpitantes,  que  Mercié 
a juché  sur  le  toit  du  Trocadéro,  lui  fait  une  fameuse  concur- 
rence. Ce  n’est  pas  le  tout  d’avoir  des  ailes  et  de  lever  la 
jambe  gauche  dans  l’azur;  pour  faire  la  Renommée,  il  faut 
encore  avoir  la  plume  légère,  une  recommandation  que  les 
artistes  ne  manquent  pas  de  nous  faire  à nous  autres  critiques 
d’art. 

Le  grand  porche  théâtral  donnant  accès  à la  galerie  de 
trente  mètres  est  quelque  peu  chargé  de  motifs  décoratifs; 
médaillons,  guirlandes,  palmes,  écussons,  figures  allégo- 
riques casquées  et  diadémées,  rinceaux  de  feuillages,  chutes 
de  fruits,  etc.,  etc.  Bouvard  l’a  voulu  ainsi,  et  nous  ne  lui  en 
ferons  pas  trop  de  reproches,  car  cette  profusion  même  d’or- 
nementationsestd’un  mervei  lleux  effet,  au  milieu  des  féeriques 
apothéoses  de  chaque  soirée. 

Les  figures  du  Progrès  etde  la  Science, sculptées  par  M.Darné 
sur  la  clef  de  voûte,  sont  d’un  joli  mouvement  et  fort  sédui- 
santes. De  grands  groupes  de  MM.  Gautherin  et  Gautier,  per- 
sonnifiant X Industrie  et  le  Commerce  montent  la  garde  de 
chaque  côté  de  la  vaste  baie,  avec  la  solennité  requise  poin- 
ta circonstance. 

Que  dire  de  deux  autres  groupes  placés  à l’entrée  du  palais 
des  machines, sur  l’avenue  Rapp?  — Voici  d’abord  deux  demoi- 
selles, entièrement  dévêtues,  qui  font  la  chaîne  des  dames 
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pour  symboliser  X Electricité , voilà  ensuite  un  fort  lutteur  cher- 
chant à enchaîner  une  puissante  gaillarde  échappée  d’une 
marmite  où  la  science  moderne  fait  son  pot-au-feu,  cela  veut 
représenter  la  Vapeur.  Barrias  est  l’auteur  du  premier  groupe 
et  Chapu  l’auteur  du  second,  l’un  et  l’autre  ont  fait  de  leur 
mieux,  et  ont  charpenté  fièrement  leurs  figures,  en  maîtres 
sculpteurs  qu’ils  sont;  seulement...  seulement,  ils  n’ont  pas 
eu  de  chance  de  voir  accoler  leurs  œuvres  à un  bâtiment  sans 
style  architectural.  Les  piédestaux  qui  les  soutiennent  sont 
vraiment  beaucoup  trop  bas.  La  statuaire,  lorsqu’elle  adopte 
ces  proportions  colossales,  doit  être  assez  éloignée  de  l’œil 
du  spectateur  pour  être  vue  dans  son  ensemble  ; sans  cela  le 
colossal  tourne  fatalement  au  monstrueux.  Ces  deux  groupes 
méritent,  certes,  d’être  conservés,  mais  nous  voudrions  les 
voir  exhaussés  et  se  dessiner  sur  un  fond  de  pierre  solide  à 
l’œil,  au  lieu  de  s’appuyer  contre  le  bas  côté  de  cette  halle 
en  fer. 

Et  la  décoration  picturale  et  l’exposition  rétrospective  du 
Trocadéro,  me  demandez-vous?  Ce  sera  pour  une  prochaine 
lettre,  mon  très  cher. 

A bientôt.  Moi  aussi  j vas  relayer  ! 

Maurice  Du  Seigneur. 


L’ARCHITECTURE  MODERNE 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 

(Voyez  page  015,  4me  année.) 

La  construction  des  établissements  pénitentiaires  a subi 
depuis  quelques  années  d’importantes  transformations:  c’est 
par  suite  de  l’adoption  définitive  du  système  cellulaire,  dont 
Blouet  était  allé,  au  commencement  du  siècle,  recueillir  les 
documents  à Philadelphie  et  ailleurs. 

Une  rigoureuse  économie,  c’est-à-dire  la  suppression  de 
toute  ordonnance  décorative,  de  tout  luxe  de  construction,  est 
dorénavant  imposée  aux  architectes  : Aussi  la  belle  Maison 
centrale  de  Rennes , de  M.  Normand  (Alfred),  si  l’auteur  en 
avait  exposé  les  dessins  au  lieu  d’en  mentionner  simplement 
l’existence,  n’eût  pu  nous  donner  une  idée  exacte  de  ce  que 
sont  ou  pourront  être  les  prisons  modernes.  Quant  à celle  de 
Nanterre  (dépôt  de  mendicité)  dont  M.  Henrant  père  expose 
ici  la  Chapelle  (2209)  et  l’ensemble  au  pavillon  de  la  Ville  de 
Paris  : c’est  tout  un  monde,  une  prison  presque  idéalisée 
par  des  perfectionnements  hygiéniques  ou  techniques.  Sa 
chapelle,  ressemblant  fort  — toutes  proportions  gardées  — 
à Saint-Pierre  de  Montrouge  de  M.  Vaudremer  (c’est  le  meil- 
leur éloge  que  nous  puissions  faire  de  l’œuvre  de  M.  Her- 
mant),  cette  chapelle  est  restée  à quelques  mètres  de  terre 
en  élévation  : Le  client , la  Ville  de  Paris,  ne  saurait  encoura- 
ger, en  ses  établissements,  l’architecture  religieuse. 

Mais  nous  trouverons  plus  loin,  à l’exposition  du  Ministère 
de  l’Intérieur,  des  types  pouvant  nous  fournir  le  moyen  de 
mieux  préciser  l’état  actuel  de  la  question  des  établissements 
pénitentiaires,  lût,  à l’exposition  d’hygiène,  les  plans  d’hôpi- 
taux modernes  nous  indiqueront  peut-être  le  point  où  esl 
arrivée  la  transformation  due  aux  nouveaux  programmes 
basés  sur  les  exigences  de  la  Faculté. 


La  nouveauté  de  certains  programmes  utilitaires  a provo 
que  la  nouveauté  de  certains  projets,  exécutés  ou  non,  expo 
ses  au  Champ  de  Mars  ou  « sur  le  tas  ».  Parmi  ces  recherche 
de  l’inédit,  signalons  : la  Bourse  de  commerce  de  M.  Blonde 
[Henri),  dont  nous  aurons  a parler  plus  amplement,  ici;  b 
Bourse  centrale  du  travail,  le  Refuge  ouvrier  (rue  Fessard),  m 
Etablissement  de  désinfection,  et  les  Archives  de  la  Seine  (dan 
1 île  Louviers),  par  M.  Boucard;  le  Monument  crématoire  <f 
M.  Formigé,  an  cimetière  du  Père-Lachaise,  sorte  de  basi- 
lique dont  les  trois  absides  voûtées  en  cul-de-four,  abriten 
les  appareils  d’incinération  au  bois,  au  coke,  au  gaz;  un  Col 
loge  de  jeunes  filles  projeté  par  M.  Calinaud  (Eugène),  établis- 
sement radieux  de  lumière,  et  de  colorations  gaies,  et  où  le 
futurs  bas-bleus  s’épanouiraient  en  des  préaux  ombragés 
enluminés  de  parterres;  une  Salle  de  réunions  publiques,  pa 
M.  Abel  Chancel ; les  Tribunes  du  champ  de  courses  de  Chan 
tilly,  par  il/.  Daumet . c’est  I amphithéâtre  du  cirque  modem 
où  le  pari  mutuel  fournit  lej»a«maux  bookmakers,  mais  de 
émotions  douces  à la  foule;  enfin  les  dispensaires  tels  que  celu 
du  quartier  de  Plaisance,  construit  sur  les  plans  de  il/.  Pau 
Blondel  (T ancien  pensionnaire  de  France  à Rome)  et  aux  frai 
de  Mme  Furtado  Heine  : En  ces  sortes  de  gymnases  médicaux 
des  consultations,  des  médicaments,  des  pansements,  de 
bains  médicinaux,  des  traitements  gymnastiques  constituen 
les  secours  accordés  aux  enfants  des  classes  pauvres  : ce  n’es 
pas  1 hôpital , mais  seulement  l’école  sanitaire  ; ici,  l’enfan 
malade  ou  blessé  est,  par  ses  parents,  conduit  à jours  fixes,  ; 
certaines  heures,  pour  la  régularité  et  la  perfection  du  traite 
ment  prescrit  par  les  médecins  de  l’établissement. 

[A  suivre.)  E.  Rivoauen. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

SUR  LA  PROTECTION  DES  MONUMENTS  EN  ITALIE 

[Voyez page  613,  4 me  année.) 

Ne  pensez  pas,  chers  amis,  que  j’aie  fini.  J’aurais  encore  : 
vous  parler  delà  « cuisine  intérieure  »,  à savoir  : des  service: 
intérieurs  du  ministère  de  l’instruction  qui,  comme  vous  savez 
comprennent  aussi  ceux  qui  se  rapportent  aux  beaux-arts  (1) 

Au  ministère  de  l’instruction  nous  avons  une  dircctioi 
générale  des  antiquités  et  des  beaux-arts,  avec  un  inspecteui 
général,  un  inspecteur  central,  deux  directeurs  des  musées  el 
galeries,  etc.  Cette  direction  a été  tout  dernièrement  partagée 
en  trois  services  spéciaux  : fouilles  el  antiquités  classiques; 
art  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance;  institut  des  beaux- 
arts,  musique,  art  dramatique,  etc. 

Vous  voyez  donc  que  les  charges  officielles  ne  manquent 
pas  en  Italie;  au  contraire  : on  peut  dire  que  l’Italie  pour  ses 
monuments  a une  véritable  armée  d’employés,  la  plupart  sans 
aucune  rémunération. 

(I)  En  llalie  le  service  des  beaux-arts  n’est  pas  l’ail  seulement  par  le 
ministère  de  l'instruction,  mais  le  ministère  des  travaux  y entre  pour 
quelque  chose;  y entrent  aussi  pour  quelque  chose  celui  de  I intérieur 
et  même  celui  d’agriculture  et  industrie  (ce  dernier  pour  les  écoles  d’ai  I 
appliqué).  On  a pensé  maintes  fois  à établir  un  ministère  des  beaux- 
arts,  mais  l’idée,  à ce  qu’il  paraît,  n’est  pas  encore  bien  mûre. 
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Oh  ! si  notre  pays 
pouvait  payer,  au 
contraire,  tous  ceux 
qui  prêtent  leur 
temps  et  leur  intel- 
ligence au  service 
des  monuments! 

Nous  voilà  donc 
reportés  au  com- 
mencement de  cet 
article  où  je  disais 
qu’en  Italie  la  ques- 
tion sur  la  protec- 
tion des  monu- 
ments, c’est  une 
question  d’argent. 

En  effet  notre  bud- 
get des  antiquités  et 
des  beaux-arts  est 
si  misérable  qu’une 
fois  M.  Bonghi, 
ministre  de  l’ins- 
truction, ne  voulut 
pas  en  prononcer 
la  somme  au  parle- 
ment parce  qu’il  en 
avait  honte. 

Dois-je  imiter 
M.  Bonghi  ? Oui,  je 
le  voudrais  bien,  si 
les  budgelsdes  Etats 
pouvaient  être  con- 
nus par  tout  le 
monde.  J’ai  devant 
moi  le  budget  déjà 
cité  de  l’exercice 
où  je  relève  que  le 
sous  la  directe 
nombre  de  1450  ; e 
livres  1,002,009.39,  et 
aller  seulement  au  bénéfice  de  ces 
appartiennent  au  moyen  âge  et  à l’âge  moderne,  mais 
être  dépensé  aussi  en  faveur  des  monuments  archéologiques 
et  des  fouilles;  et  doit  servir  même  aux  frais  d’illumination, 
de  combustible,  aux  objets  de  chancellerie,  etc.  Je  ne  dois 
pas  passer  sous  silence  que  du  misérable  budget  destiné  aux 
antiquités  et  aux  beaux-arts  la  plus  grande  partie  est  absorbée 
par  les  fouilles  de  Pompéiet  de  Rome,  et  cela  au  désavantage 
évident  des  autres  régions  de  l’Italie,  c’est-à-dire  de  monu- 
ments non  moinsdignes  de  respects  que  ceux  de  Pompéi  et  de 
Rome. 

Enfin,  vous  le  voyez  bien,  notre  budget  des  monuments  est 
dans  la  plus  grande  contradiction  avec  l’importance  artistique 
et  monumentale  de  notre  pays.  On  ne  peut  espérer,  pour  le 
moment,  de  le  voir  augmenter;  le  contraire  est  la  vérité.  En 
effet,  la  commission  générale  du  bilan  de  l’Etat,  en  vue  de 
nouvelles  économies  indispensables,  à ce  qu’il  semble,  à 


notre  pays,  propo- 
sait cette  année  une 
diminution  au  bud- 
get des  monuments 
q ue  j’ai  quali  fié  plus 
d’une  fois  de  misé- 
rable par  honnête 
euphémisme. 

Le  concours  des 
particuliers  ! Il  est 
insensible  chez 
nous.  A ce  propos 
le  journal  Arte  e 
Storia  proposa  dans 
un  article  très  sensé 
l’institution  d’un 
Comité  des  Monu- 
ments italiens  en 
tout  semblable  à 
votre  Comité  des 
Monuments  français 
dans  le  but  précis 
de  provoquer  le 
concours  des  parti- 
culiers à la  protec- 
tion des  œuvres 
d’art. 

Aura-t-elle  du 
succès , l 'idée  pa  tri  o- 
tique  de  X Arte  e 
Storia?  Je  crains 
que  non.  Quoi  qu’il 
en  soit,  tout  mon- 
tre que  la  protec- 
tion de  notre  patri- 
moine artistique  a 
été  jusqu’ici  absolument  insuffisante.  La  liste  de  nos  vanda- 
lismes, de  nos  ventes,  des  disparitions  de  nos  œuvres  d’art 
serait  aussi  longue  que  honteuse  pour  nous.  Mieux  vaut  ne 
pas  appuyer  sur  ce  point. 

El  cette  fâcheuse  insouciance  qui  nous  entoure  de  tout  côté?' 

Je  me  rappelle  encore  avec  chagrin  l’effet  du  dernier  dis- 
cours de  la  Couronne  (décembre  1887)  lu  aux  députés  de 
la  Chambre. Le  roi,  pour  la  première  fois  depuis  que  l’Italie  est 
telle  qu’elle  est,  avait  prononcé  quelques  paroles  de  sympathie 
pour  les  arts  et  il  demandait  un  concours  actif  pour  l’avenir. 
Le  croirez- vous  ? Aucun  signe  d’approbation  n’accueillit  ces 
mots  de  la  couronne  et  - — chose  qui  fait  bien  plus  rougir 
dans  un  pays  comme  l’Italie  ! ■ — et  dans  la  réponse  du  comité 
parlementaire  au  discours  du  roi  — réponse  qui,  à proprement 
parler,  ne  doit  être  que  la  paraphrase  du  discours  royal  — le 
comité  parlementaire  no  trouva  pas  une  seule  parole  de 
remerciement  ou  de  satisfaction  pour  ce  que  le  roi  avait  dit 
sur  l’art  qui,  enfin,  représente  notre  gloire  la  plus  nationale 
et  la  plus  pure. 

Dans  la  discussion  des  lois  qui  se  rapportent  aux  beaux-arts, 
c’est  la  même  chose  presque  toujours  ; — et  l’insouciance 


EXPOSITION  UNIVERSELLE.  — Pavillon  du  Gaz.—  Architecte  M.  Picq 

monuments'1887-88  nationaux,  pour  cela 
protection  de  l’Etat,  sont,  en  Italie,  au 
t la  somme  pour  leur  surveillance  est  de 
attendez  : ce  petit  million  ne  doit  pas 
1,450  monuments  qui 
il  doit 
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absolue  de  la  Chambre  des  députés  se  communique  aux  jour- 
naux politiques  qui,  comme  jevous  ai  dit  une  autre  fois,  dans 
les  questions  de  l’art  chez  nous  sont  muets. 

A bien  réfléchir  cependant,  à présent  les  choses  de  l’art  en 
Italie  marchent  un  peu  mieux  qu’autrefois;  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  la  restauration  des  monuments. 

Naguère  la  restauration  des  monuments  d'architecture 
était  confiée  au  corps  du  génie  civil,  — un  corps  d’ingénieurs 
qui,  par  sa  nature  môme,  ne  pouvait  être  ni  une  école  d’ar- 
chitecture ancienne  ni  une  pépinière  d’architectes.  Ces  ingé- 
nieurs devaient  dessiner  le  profil  d’une  rue  provinciale  ainsi 
que  projeter  et  diriger  la  restauration  d’un  monument. 

üh  ! le  génie  incivil  de  l’Italie,  — comme  il  a été  dit  maintes 
fois  avec  injustice  — ce  corps  des  ingénieurs  digne  de  tous  les 
respects  et  qui  était  obligé  de  faire  ce  qu’il  ne  devait  pas  ! Mais 
àprésent  cette  question  de  génie  civil,  dans  ses  rapports  avec 
les  monuments  d’architecture,  a été  sensiblement  modifiée; 
et  la  modification  substantielle  lui  vient  de  l’institution  du 
commissariat  des  antiquités  et  des  beaux-arts  — bien  que  la 
question  n’ait  pas  néanmoins  sa  solution  durable  etdéfinitive. 

Aux  ingénieurs  du  génie  civil  sont  réservés  seulement  les 
travaux  de  caractère  constructif,  et  pour  les  travaux  de  nature 
artistique  chaque  commissaire,  s’il  le  désire,  peut  s’adressera 
des  architectes  hors  de  toute  routine  officielle  et,  s’il  est  pos- 
sible, choisis  parmi  ceux  de  la  province  où  les  travaux  à faire 
exécuter  se  trouvent. 

De  cette  façon  nous  voilà  donc  venus  à l’idée  exposée  au 
congrès  international  des  architectes  par  M.  Lucien  Lefort  (1) 
— - nous  arrivons  à une  décentralisation  des  services  d’archi- 
tecture sur  la  base  légitime  de  la  connaissance  des  traditions 
constructives,  et  des  ressources  de  la  région  où  chaque  archi- 
tecte a étudié  et  travaillé. 

En  effet  toutes  ces  commissions  officielles  choisies  parmi 
les  artistes  de  toutes  les  provinces  d’un  pays,  soit  la  France, 
soit  l’Italie,  sont  des  absurdités  condamnées  désormais  de 
tout  côté.  Architectes  régionaux!  jurys  régionaux!  voilà  ce 
qui  nous  assurera  des  travaux  de  restauration  bien  réussis 
et  nous  sauvera  des  conséquences  d’une  esthétique  convenue 
et  horriblement  uni  forme,  — de  cette  esthétique  officielle  qui, 
se  traînant  toujours  sur  le  même  chemin,  couvre  les  pays  de 
monuments  d’une  identité  désespérante. 

En  résumé,  en  France,  pour  ce  qui  concerne  la  protection 
des  œuvres  d’art  et  des  monuments,  avec  vos  architectes  dio- 
césains, avec  vos  sociétés  privées,  avec  les  sommes  dont  vous 
pouvez  disposer  pour  les  beaux-arts,  vous  êtes  en  meilleures 
conditions  que  nous  qui,  auprès  de  vous,  pour  le  moment, 
ne  faisons  pas  l’effet  d’être  les  fils  de  Michel-Ange,  de 
Raphaël  et  de  Bramante. 

AllVedo  Melaini. 

Dans  mon  article  je  parle  d’une  liste  officielle  des  monuments  na- 
tionaux, mais  il  faut  remarquer  qu’en  Italie  il  n’existe  pas  un  catalogue 
général  des  œuvres  d’art  du  royaume.  Il  ne  faut  pas  faire  contusion  au 
sujet  de  ces  listes.  La  première  existe,  en  effet,  incomplète  comme  je 
l’ai  remarqué,  et  elle  se  rapporte  aux  monuments  nationaux,  à savoir  : 
les  monuments  architectoniques.  La  seconde  devrait  contenir  toutes 
les  richesses  artistiques  de  notre  pays,  et  montrer  l’état  général  actuel 
de  notre  patrimoine  artistique  dans  l’architecture, la  sculpture,  la  peinture 
et  les  arts  appliqués.  11  est  bien  temps  qu’on  parle  de  dresser  cette  liste, 


et  à présent  je  pense  qu’elle  se  fera.  Le  IVe  Congrès  historique  qui 
s’est  réuni  ces  jours-ci  à Florence  ( et  où  je  regrette  de  n’avoir  pas  été, 
bien  que  très  gracieusement  invité),  i discuté  la  façon  dont  nos 
sociétés  historiques  pourraient  contribuer  à la  rédaction  de  la  liste 
dont  je  parle,  et  j’espère  que  le  résultat  de  la  discussion  aura  été 
pratique. 


LE  PAVILLON  DU  GAZ 

Les  empiétements  de  l’électricité  dans  le  domaine  de  l’éclai- 
rage ont  piqué  au  jeu  les  compagnies  de  fabrication  du  gaz. 
Devant  le  danger  menaçant  elles  se  sont  syndiquées  pour  faire 
au  Champ-de-Mars  une  exposition  brillante,  c’est  le  cas  de  le 
dire.  Chaque  soir  on  peut  voir  étinceler  le  pavillon  construit 
au  pied  de  la  tour  Eiffel  par  l’Union  des  gaz.  L’intérieur  et 
l’extérieur  sont  inondés  de  flots  de  lumière  et  éclairent  une 
exposition  très  intéressante  concernant  toutes  les  applications 
du  gaz,  éclairage,  chauffage,  force  motrice.  Le  pavillon  lui- 
même  est  très  élégant.  L’architecte,  M.  Picq,  s’est  inspiré  de 
l’époque  de  la  Renaissance,  ce  dont  quelques  personnes  s’éton- 
nent, eu  égard  à l’époque  de  la  découverte  du  gaz  d’éclairage. 
Pourquoi  pas,  après  tout? 


PAVILLON 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

PLANCHE  1. 

Ce  monument,  d’une  superficie  de  1,700  mètres  carrés,  se 
compose  d’un  corps  principal  surmonté  d’un  dôme  central  de 
28  mètres  de  hauteur,  flanqué  lui-même  de  quatre  coupoles 
de  22  mètres  de  hauteur  et  de  deux  ailes  symétriques.  Dans 
l’axe  transversal,  un  escalier  conduit  aux  galeries  du  premier 
étage.  L’ossature,  toute  en  fer,  est  garnie  de  terre  cuile,  avec 
vitraux,  mosaïques  et  cabochons  en  cristal  éclairés  par  des 
lampes  électriques  formant  900  points  lumineux  d’aspect 
féerique.  Des  sculptures  décoratives  couronnent  les  quatre 
pylônes  d’angle,  l’entrée  principale,  et  ornent  les  penden- 
tifs de  la  grande  coupole. 

Cette  construction  d’un  grand  effet  est  due  à M.  Ballu.  archi- 
tecte. Elle  a coûté  1,400,000  francs  et  doit  être  démontée  et 
transportée  à Buenos-Ayres,  où  elle  remplira  le  rôle  de  notre 
Palais  de  l’Industrie. 


CHATEAU  DE  BON-HOTEL 

PLANCHES  3 ET  4. 

La  distribution  de  ce  château  comporte  une  disposition  par- 
ticulière qui  tend  à se  généraliser.  Au  centre  une  vaste 
galerie  ou  hall  montant  jusqu’au  toit,  auquel  aboutissent 
tous  les  couloirs  desservant  les  diverses  pièces  du  château. 
Cette  disposition,  outre  la  commodité  qu’elle  offre,  se  prête 
merveilleusement  aux  fêtes  et  aux  réceptions. 

Les  façades  sont  inspirées  de  la  Renaissance  française  et 
les  toits  se  silhouettent  en  de  nombreux  décrochements. 

Ce  château,  d’un  grand  effet,  est  de  MM.  Clément  et 
Louis  Parent.  Nous  reviendrons  sur  cette  description,  avec 
de  plus  amples  détails,  dans  le  prochain  numéro. 


(1)  V.  le  numéro  de  la  Construction  moderne  du  29  juin  1889,  p.  443. 
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PAVILLON  TURC 

Le  pavillon  Lire,  où  se  débitent  les  tabacs  ottomans,  est 
installé  dans  un  massif  de  verdure;  il  se  compose  d’un  bâti- 
ment principal,  flanqué  de  deux  ailes  peu  développées.  La 
décoration  du  rez-de-chaussée,  élevé  d’environ  un  mètre  au- 
dessus  du  sol,  est  très  sobre  : la  porte  s’ouvrant  au-dessus  du 
perron  est  encadrée  à droite  cl  à gauche  par  deux  grands 
châssis  vitrés.  Au-dessus  de  cet  ensemble  existent  trois 
arceaux  d'aspect  tourmenté  rappelant  le  style  d’archi- 
tecture turc;  ils  sont  encadrés  d’un  motif  décoratif  assez 
gracieux.  Enfin,  au-dessus,  s’étaleun  grand  panneau  sculpté 
portant  inscription.  Le  tout  supporte  une  sorte  de  chapiteau 
que  couronne  la  toiture  en  forme  de  parasol.  L’architecte  est 
M.  Pucey. 

PAVILLON  DE  COSTA-RICA 

Le  motif  principal  se  compose,  tout  d’abord,  d’une  galerie 
surmontant  un  perron;  au-dessus  une  sorte  de  terrasse  et  une 


façade  décorée,  à droite  et  à gauche,  par  deux  statues  repré- 
sentant des  pionniers,  et  vers  le  centre  un  panneau  en  verre 
encadré  dans  deux  colonnes  sculptées.  Au-dessus  de  l’en- 
semble court  une  frise  assez  bien  décorée.  Couvrant  le  tout, 
un  dôme  simple,  mais  d’un  gracieux  aspect.  Le  bâtiment 
principal  est  prolongé  par  une  aile  décorée  de  même. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude.  — Egout. 

J’ai  adossé  une  construction  à un  mur  non  mitoyen  dont 
nous  n’avons  pas  voulu,  pour  bien  des  raisons,  acquérir  la 
mitoyenneté;  bien  entendu,  je  n’ai  fait  aucun  scellement  au 
mur  du  voisin  et  le  fond  de  ma  construction  en  est  séparé  par 
une  cloison. 

Ma  couverture  en  zinc  arrive  immédiatement  au-dessous 
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de  la  couverture  du  voisin  qui  est  en  saillie  d’environ  Gm50 
sur  noire  terrain,  c’est-à-dire  que  nous  sommes  grevés  de 
l’égout  de  ce  toit.  Comme  je  ne  veux  pas  recevoir  ces  eaux 
supplémentaires,  sur  une  couverture  qui  n’a  qu’une  faible 
pente,  0m02  par  mètre,  je  veux  poser  une  gouttière  pendante 
pour  les  recevoir  et  les  conduire  où  je  voudrai,  et  pour  cela 
réduire  la  saillie  de  la  couverture  du  voisin. 

Il  s’y  est  opposé,  j’ai  passé  outre.  Suis-je  bien  dans  mon 
droit?  On  m’a  dit  que  oui. 

Réponse.  — Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi- 
tude ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux,  ni  transporter 
l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où 
elle  a été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l’empêchait  d’y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait 
offrir  au  propriétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi  com- 
mode pour  l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  refuser  (art.  701,  C.  civ.). 


Le  cas  qui  nous  est  soumis  est  celui  prévu  par  l’article  701 
précité;  dès  lors  que  la  servitude  d’égout  n’est  ni  diminuée, 
ni  rendue  plus  incommode,  le  voisin  est  mal  fondé  a se 
plaindre. 

La  gouttière  sera  posée  par  le  propriétaire  du  fonds  qui 
doit  supporter  la  servitude  et  l’entretien  de  cette  gouttière 
sera  également  à la  charge  de  ce  propriétaire.  Les  eaux,  natu- 
rellement, seront  déversées  sur  le  fonds  assujetti. 


Expertise.  — Nullité. 

Nommé  expert  par  le  tribunal  civil,  relativement  à un 
accident  survenu  lors  de  la  pose  d’une  pierre  tumulairc.j  ai 
dû  prêter  serment  avant  mes  opérations. 

Le  registre  de  prestation  de  sermon I constatait  le  défaut  lait 
par  l’avoué  défendeur. 

L’avoué  demandeur,  conformément  à l’article  .'11. i du  (.ode 
de  procédure  civile,  avait  négligé  de  faire  acte  d avoué  a avoue. 

Quoique  ignorant  de  ce  fait,  j’avais  quand  même  prévenu 
la  partie  défenderesse,  en  me  rendant  en  personne  a son 
domicile,  des  jour  et  heure  de  ma  descente  sur  les  lieux. 
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Malgré  cela,  le  tribunal  prenant  acte  de  cette  erreur  de  pro- 
cédure  commise  par  l’avoué  seul  (les  opérations  n'ayant  pas 
été  contradictoires) .nomma  un  second  expert  qui  conclut  tout 
naturellement  comme  moi. 

Le  défendeur  ayant  été  condamné  à payer  une  indemnité, 
refusa  à se  soumettre  à la  taxe  dans  laquelle 
étaient  compris  mes  honoraires,  taxés  par  M.  le  président. 

A la  suite  d’un  jugement  il  a été  donné  raison  au  défendeur, 
mais  tout  en  réservant  le  recours  du  premier  expert. 

i fis  donc  faire  immédiatement  saisie-arrêt  sur  l'indemnité 
accordée  au  demandeur,  ceci  va  nécessiter  un  nouveau  juge- 
ment qui  • produira  dès  la  rentrée.  Avant  de  voir  un  avocat, 
je  désirerais  avoir  votre  avis;  quoique  sûr  d’avoir  opéré  de 
mon  côté  avec  toute  précaution. 

11  y à certainement  à ce  sujet  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, se  basant  sur  ce  que,  les  parties  prévenues  par  lettre, 
ou  verbalement  par  l’expert,  cela  valait  acte  d’avoué  à avoué. 

Réponse.  — La  loi  n’attache  expressément  la  sanction  de  la 
nullité  à aucune  des  formalités  de  l’expertise.  Il  en  résulte 
que  l’inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
: j 1 ;;  et  S livants.  Code  procédure,  n’entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  l’expertise  (Cass.,  -18  déc.  1871.  S.  1872,  1. 
275;  Cass.,  8 mai  1872,  S.  1872.  1.  227;  5 janv.  1881.  S.  1881, 
1.  Ce  n’est  pas  à dire  que  l’omission  d’aucune  de  ces 
formalités  ne  rend  l’expertise  nulle.  Les  juges  ont  ici  un  pou- 
voir d’appréciation.  A cet  égard  la  règle  établie  par  la  juris- 
prudence est  celle-ci  : les  irrégularités  reprochées  à une 
expertise  ne  peuvent  en  entraîner  la  nullité  qu’autant  qu’elles 
sont  de  nature  à en  vicier  la  substance  et  notamment  à para- 
lyser le  droit  de  défense  (Cass.,  2 déc.  1808,  S.  1869.  1.  55; 
5 fév.  1879,  1.  217;  5 janv.  1881.  S.  1881.  1.  345). 

L’une  des  principales  formalités  édictées  par  les  articles  315 
et  suivant  est  l’indication  par  les  experts,  dans  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment,  des  lieux,  jours  et  heures  de 
leurs  opérations  et  la  sommation,  par  acte  d’avoué,  aux  parties 
non  présentes,  de  se  trouver  sur  le  lieu  de  l’opération  au 
moment  ainsi  lixé.  En  d’autres  termes,  les  parties  doivent 
être  mises  à même  d’èlre  présentes  aux  opérations  de  l'exper- 
tise afin  qu'elles  puissent  veiller  à ce  que  les  experts  rem- 
plissent leur  mission  et  qu’elles  puissent,  en  outre,  leur  sou- 
mettre les  observations  qu’elles  jugent  nécessaires  à la  défense 
de  leurs  intérêts;  c’est  là  ce  qu’exige  l’exercice  du  droit  de 
défense. 

Cependant  une  distinction  doit  être  faite.  11  n’est  pas  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  que  les  parties  assistent  ou  soient 
appelées  à toutes  les  opérations  de  l’expertise;  les  parties 
doivent  seulement,  à peine  de  nullité,  être  mises  à même 
d’assister  aux  constatations  essentielles  (Paris,  1 8 juillet  1 870, 
S.  1871.  2.  152;  Cass.,  5 janv.  1881,  S.  1881.  1.  345).  La  dis- 
tinction entre  les  constatations  essentielles  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  peut  souvent  être  délicate.  Ce  qu’on  peut  dire,  d’une 
manière  générale,  c’est  que  les  parties  doivent  être  appelées  à 
toutes  les  opérations  qui  comportent  de  leur  part  une  surveil- 
lance ou  des  observations  utiles.  Ainsi  les  visites  des  lieux 
rentrent  dans  les  constatations  essentielles  qui  doivent  avoir 
lieu  à peine  de  nullité,  en  présence  des  parties  (Cass.  5 fé- 
vrier 1879,  précité).  Et  il  ne  suffirait  pas  de  la  présence  de  la 
part  ie  à la  première  vacation  employée  à la  visite  générale  des 
lieux;  la  partie  doit  encore,  cà  peine  de  nullité,  être  convo- 
quée aux  opérations  suivantes,  consacrées  aux  constatations 
de  détail  (Paris,  18  juillet  1870,  précité;  Cass.,  Bull,  du 
5 fév.  1879.  Fivel  et  Récharme) 


Au  contraire,  il  y a des  opérations  qui,  par  leur  peu  d im- 
portance ou  par  leur  nature  même,  n’exigent  point  la  présence 
des  parties,  qui  serait  inutile,  ou  peut-être  même  nuisible  à la 
manifestation  de  la  vérité.  Ainsi  il  n’y  a pas  nullité  lorsque 
les  parties  n’ont  pas  été  présentes  ou  appelées  lors  des  rensei- 
gnements que  les  experts  étaient  autorisés  a prendre  pour 
s’éclairer  (Cass.,  2 déc.  1868,  précité,  et  9 août  1876,  S.  1878. 
1.  469). 

Ainsi  encore  la  présence  des  parties  n’est  pas  nécessaire 
lors  de  l’examen  des  titres  parles  experts  (Cass.,  9 août  1876, 
précité).  Il  s’agit  là  de  mesures  d’instructions  accessoires,  qui 
ne  sont  assujetties  à aucune  forme  spéciale  et  auxquelles 
l’article  315,  Code  de  procédure,  est  inapplicable. 

Enfin  la  présence  des  experts  n’est  pas  nécessaire  lorsqu’il 
s’agit  d’opérations  absolument  techniques;  il  suffit,  que  les 
parties  soient  mises  à même  plus  tard,  par  les  détails  contenus 
dans  le  rapport  des  experts,  d’exercer  leur  droit  de  contrôle 
et  de  critique  aussi  utilement  que  si  la  visite  avait  eu  lieu  en 
leur  présence  (Cass.,  2 déc.  1868,  précité). 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Avec  la  tombée  des  feuilles  approche  la  rentrée  de  l'Ecole. 

Bientôt  la  bise  attristera  le  joli  cloître  et  la  cour  du  Mûrier  ; 
et  cela  malgré  la  pimpante  toilette  qu’ont  subie,  cet  été,  les 
figures  repeintes  à neuf  de  la  frise  de  Pistoja,  cette  imagerie 
naturaliste,  chef-d’œuvre  d’un  Délia  Robbia. 

Faudra-t-il  donc,  comme  cela,  faire  rebarbouiller  et  rever- 
nir ces  grands  moulages  en  plâtre,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
devenus,  sous  les  couches  successives  d’enluminure  à l’huile, 
empâtés,  arrondis  et  informes. 

Pourtant,  avec  la  facilité  qu’offrent  aujourd’hui  les  ateliers 
et  les  fours  de  nos  grands  céramistes  si  bien  outillés,  — 
MM.  Lœbnitz,  Millier  et  autres  — avec  le  bon  marché 
incroyable  qui  a permis  à M.  Formigé  de  prodiguer  à la  façade 
de  ses  « palais  »,  les  grandes  pièces  de  terre  cuite  monumen- 
tale (et  l’on  sait  que  le  modèle  seul  coûte  cher,  en  ce  cas), 
pourquoi  ne  pas  profiter  de  ces  ressources  toutes  modernes 
pour  faire  reproduire,  d’une  façon  durable,  en  des  épreuves 
moulées,  cuites  et  solidement  émaillées,  ces  beaux  spécimens 
d’un  art  qui  tend  à renaître  chez  nous  : la  céramique  monu- 
mentale, la  « statuaire  grand  feu  »? 

Mais  nous  avons  à voir,  aujourd’hui,  ce  qui  se  passe  à 
l’Ecole,  durant  les  vacances  et  en  attendant  le  15  octobre, 
date  de  la  rentrée. 

Les  travaux  de  vacances  des  élèves  architectes  consistent, 
pour  la  1,?  classe,  en  un  projet  à rendre  — Un  palais  à la  cam- 
pagne — le  samedi  12  octobre  (ou  le  lundi  14,  au  plus  tard). 
Ce  concours  sera  donc  exposé,  le  mardi  15  et  le  mercredi  16, 
pour  être  soumis  au  jugement  le  jeudi  17,  et  enfin  être  encore 
exposé  durant  une  heure  ou  deux,  à peine,  le  vendredi  sui- 
vant : ce  n’est  pas  trop  pour  que  les  concurrents,  sans  trop 
maudire  leurs  juges,  puissent  se  rendre  compte,  à peu  près, 
des  motifs  du  jugement,  de  ce  qui  a valu  des  distinctions  aux 
uns  et  de  ce  qui  a fait  « blakbouler  » les  autres. 

Mais  l’école,  on  le  sait,  n’appartient  pas  tant  aux  écoliers 
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qu’aux  exposants  de  tous  genres,  influents  quémandeurs  de 
salles,  auxquels  des  ministres  trop  aimables  ne  savent  rien 
refuser. 

On  n’est  pas  encore,  paraît- il,  assez  à l’étroit  rue  Bona- 
parte. Et  tandis  que  les  ateliers  débordent  sur  les  vestibules 
et  les  cages  d’escaliers,  l’intrusion  s’insinue,  par  la  porte  du 
quai,  en  la  salle  Melpomène. 

Sachant  qu’un  certain  nombre  d’élèves,  parfois  occupés  en 
dehors  de  l'Ecole  — la  « place  » et  les  quelques  douceurs 
pécuniaires  qui  en  découlent  étant  obligatoires  pour  quelques- 
uns  des  plus  fervents  — sachant  que  ces  élèves  déjà  anciens  et 
aussi  quelques  anciens  élèves  ne  seraient  pas  fâchés  d’ôtre 
tenus,  par  la  Construction  moderne,  au  courant  des  pro- 
grammes, des  rendus  et  des  expositions  de  la  section  d’archi- 
tecture, — et  cela  par  avance  — nous  nous  proposons  de 
rappeler  ici,  en  chaque  numéro  précédant  « un  rendu  »,  la 
date  de  l’exposition  avec  un  résumé  du  programme. 

De  la  sorte,  les  pigeons  en  tournée  de  « place  » et  les  éman- 
cipés pourront  venir  prendre  langue  ou  se  retremper  par  une 
visite  au  colombier  scolaire  de  la  rue  Bonaparte  — école  libre 
par  excellence. 

Nous  avons  dit  : Un  palais  à la  campagne.  C’est  joli  comme 
titre,  et  cela  fait  tout  de  suite  rêver  de  silhouettes  opulentes, 
de  grandes  lignes  de  bâtiments,  de  rampes  et  de  terrasses, 
contrastant  avec  les  majestueuses  verdures  rafraîchies  par  les 
cascades  et  autres  effets  d’eau. 

On  songe  à Saint-Cloud,  sinon  à Versailles,  à Trianon, 
sinon  à Fontainebleau  — carie  palais,  selon  le  programme 
donné,  serait  « d’importance  secondaire  » — puis  aux  châ- 
teaux ou  palais  — hélas!  disparus  — de  Sceaux,  de  Marly.de 
Saint-Germain,  de  Choisy,  dcMcudon,  etc.,  etc.,  splendeurs 
d’autrefois,  dont  le  souvenir  nous  a du  moins  été  gardé  par 
la  gravure  et  les  descriptions  : Tout  cela  se  présente  à l’ima- 
gination de  l’artiste;  et  cela  devait  passablement  échauffer 
celles  des  concurrents. 

C’est  ce  que  nous  verrons  peut-être,  à l’exposition  de 
lre  classe  mardi  et  mercredi  prochains. 

Un  ancien. 

P.  S.  J’oubliais  de  dire  que  ceux  des  élèves  de  2e  classe  qui 
ont  voulu  mettre  à profit  le  temps  des  vacances  pour  travail- 
ler, ont  reçu  le  7 août  dernier,  le  programme  d’un  rendu  de 
t rois  mois,  Des  bains  d'eaux  thermales.  La  date  de  ce  rendu  a 
été  fixée  au  2 novembre.  U.  A. 


NOTICE  SUR  LE  PAVILLON  D’EXPOSITION 

D U 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Situé  sur  la  pente  du  Trocadéro,  près  de  l’avenue  centrale, 
dans  la  pelouse  comprise  entre  cette  avenue,  l’avenue  d’Iéna, 
la  rue  de  Magdebourg  et  le  quai  de  Billy,  le  pavillon  d’exposi- 
lion  du  Ministère  des  travaux  publics  se  reconnaît,  à distance, 
à la  tour  à gradins,  terminée  par  une  lanterne  de  phare,  qui 
en  surmonte  la  partie  centrale. 

Ce  pavillon  (V.  le  plan),  se  compose  d’une  salle  carrée,  de 
15  mètres  de  côté,  précédée  sur  la  façade  par  un  large  perron, 
accompagnée  à droite  et  à gauche  par  des  salles  latérales  de 


14m40  de  longueur  sur  7m10  de  largeur,  et  en  arrière  par  une 
salle  de  6m10  de  largeur  sur  G mètres  de  profondeur  : de  part 
et  d’autre  de  celle-ci  s’élèvent  deux  tourelles  carrées  de  2m45 
de  côté. 

La  grande  salle  communique  avec  le  perron  abrité  qui  lui 
sert  de  porche  et  avec  les  trois  salles  disposées  sur  les  autres 
côtés  par  quatre  portes  de  2“44  de  largeur  sur  3m96de  hauteur. 
Outre  la  porte  d’accès  principale,  il  existe  une  porte  secon- 
daire au  fond  de  la  salle  latérale  de  gauche. 

La  salle  centrale,  haute  de  12  mètres  jusqu’au  pied  de  la 
tour  qui  la  surmonte,  reçoit  la  lumière  d’en  haut  par  le  vide 
carré  qui  provient  de  l’ouverture  de  cette  tour  à la  base  de  son 
premier  étage.  Elle  est  éclairée  latéralement  par  quatre 
grandes  fenêtres  disposées  en  manière  de  lucarnes  dans  des 
pignons  dont  elles  épousent  la  forme.  En  outre,  des  châssis 
vitrés  placés  dans  la  couverture  donnent  du  jour  dans  les 
angles  de  la  pièce.  Les  salles  latérales  sont  éclairées  par  les 
vitrages  supérieurs  et  percées  de  fenêtres  à l’une  de  leurs 
extrémités  afin  qu’on  puisse  les  aérer  et  aussi  qu’elles  ne 
paraissent  pas  trop  tristes.  Les  toitures  de  ces  salles  sont 
tenues  basses  et  plates  pour  ne  point  masquer  les  fenêtres  du 
bâtiment  central. 

Ossature  métallique . — L’ossatnre  de  l’édifice  est  entière- 
ment métallique.  Les  parois  sont  des  pans  de  fer  hourdés  en 
briques,  composés  de  piliers  principaux,  de  forme  tubulaire, 
qui  reçoivent  les  retombées  des  fermes  ou  des  arêtiers;  de 
poteaux  intermédiaires  enfers  double  T,  de  poteaux  d’huisse- 
ric  en  fers  en  u et  de  pièces  horizontales,  sablières  . ou  tra- 
verses, remplacées  dans  les  pignons  par  des  pièces  inclinées 
à 45°. 

Fermes.  — La  tour  est  portée  par  quatre  fermes  à treillis, 
croisées  deux  à deux,  dont  le  contour  est  plein  cintre  à l’inté- 
rieur et  polygonal  à l’extérieur.  Chacune  d’elles  s’appuie  à ses 
extrémités  sur  deux  grandes  consoles  qui  la  prolongent  jus- 
qu’aux piliers  et  font  corps  avec  eux.  Les  deux  fermes  paral  - 
lèles à la  façade  sontd’une  pièce;  les  deux  autres  sont  en  trois 
morceaux,  réunis  entre  eux  et  avec  les  fermes  ininterrom- 
pues, par  de  fortes  cornières.  La  largeur  des  semelles  est  de 
0m30  comme  cellesdes  piliers  de  soutien.  La  hauteur  minimum 
de  l’âme  est  de  0“78  (fig.  1). 

Chai  nage  octogonal.  — La  charge  totale  imposée  aux  fermes 
du  faîte  de  la  tour  et  de  la  couverture  en  tuiles  est  d’environ 
80  tonnes,  soit  10  tonnes  par  pilier.  Pour  résister  économi- 
quement à la  poussée,  on  a fait  usage  d’une  ceinture  octogo- 
nale de  tirants  en  acier,  dont  les  uns,  dirigés  suivant  lescôtés 
de  la  salle,  sont  masqués  par  des  meneaux  dans  les  traversées 
des  fenêtres  et  dont  les  autres  franchissent  à 45°  les  coins  de 
la  salle.  Chaque  tirant  (V.  fig.  2)  se  compose  d'une  lige  rondo, 
filetée  on  sens  contraire  lises  extrémités,  en  vue  du  réglage  de 
l’écartement  et  de  la  tension,  et  de  deux  manchons  taraudés, 
traversés  par  des  goujons  d’articulation.  Les  tiges  dirigées 
suivant  les  côtés  de  la  salle  s’articulent  à chaque  extrémité 
avec  deux  plaquesjumelles  quilcs  prolongent  jusqu  aux  paliers 
où  ces  plaques  de  liaison  s’articulent  elles-mêmes  avec  les 
liges  à 45°.  Cette  disposition  a pour  but  de  faciliter  la  pose  et 
l’assemblage  des  pièces  du  chaînage.  Les  paliers  sont  tonnés 
de  bandes  de  tôle  cinq  lois  plions  a angle  droit,  qui  remplis- 
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sont  lo  vido  intérieur  dos  piliers,  aux  parois  desquels  ces 
paliers  sont  rivés  avec  le  secours  des  fers  d’angle.  Des  ouver- 
tures sont  percées  dans  les  parois  des  piliers  : pour  le  passage 
des  tirants,  pour  l’introduction  des  goujons  d’articulation,  et 
pour  la  pose  des  clavettes  qui  maintiennent  ces  goujons. 

Les  tiges  dirigées  suivant  les  côtés  de  la  sallemesurent  0m50 
de  diamètre  et  les  tiges  obliques,  0m60.  Avec  ces  dimensions, 
1 ctlort  de  tension  serait  d’environ  5 kilogrammes  par  milli- 
mètre carré,  en  supposant  que  la  charge  effective  fût  unifor- 
mément répartie.  Toutes  les  pièces  du  chaînage  ont  été 
essayées  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée qui  a bien  voulu  mettre  dans  ce  but,  à la  disposition 
de  l administration  des  travaux  publics,  sa  machine  à essayer 
la  résistance  des  chaînes  de  grues.  Les  tiges  de  0,50  ont  été 
soumises  à une  traction  de  24  tonnes;  les  tiges  de  0,60  à une 
traction  de  34  tonnes  ; ces  efforts  qui  représentent  environ 


12  kilogrammes  par  millimètre  carré  de  section  ont  été  main- 
tenus pendant  5 minutes.  Tous  les  tirants  se  sont  pareille- 
ment  allongés  et  sont  ensuite  revenus  exactement  à leur  lon- 
gueur primitive.  Celle  épreuve,  qui  a porté  sur  les  pièces 
elles-mêmes,  essayées  dans  leurs  futures  conditions  d’emploi, 
avait  l’avantage  de  donner  pour  leur  résistance  une  garantie 
certaine,  garantie  très  importante  à obtenir  parce  que  de  la 
résistance  du  chaînage  dépendait  la  stabilité  de  l’édifice. 

Poutres  basses  d'entretoisement.  ■ — - Outre  la  liaison  supé- 
rieure des  fermes,  résultant  de  leur  croisement,  et  celle  déter- 
minée par  le  chaînage  octogonal,  il  existe  une  liaison  basse 
produite,  au  pied  des  piliers,  par  quatre  poutres  à treillis  qui 
se  croisent  deux  à deux  parallèlement  aux  fermes.  En  même 
temps  que  ces  poutres  maintiennent  l’écartement  des  piliers, 
elles  portent  les  solives  du  plancher.  De  petites  piles  en 
briques  les  soutiennent  aux  points  du  croisement.  A raison  de 
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ccd  entretoisement  inférieur,  les  huit  pi- 
liers portant  les  fermes  ont  leur  pied  à 
0"65  au-dessous  de  la  tablette  de  couron- 
nement du  soubassement  en  maçonne- 
rie. Tous  les  autres  montants  partent 
du  dessus  de  cette  tablette. 

P Hiers  de  la  grande  salle.  — Les  huit 
piliers  tubulaires  portant  les  fermes  de 
la  grande  salle  (fig.  3),  mesurent  0,40 
d’épaisseur,  normalement  au  mur,  0,30 
de  largeur  de  semelle  et  9 “h. 3 de  hauteur. 
Us  sont  renforcés  sur  la  face  intérieure 
par  des  fers  à T de  130  X 80,  terminés  en 
forme  de  console  à la  naissance  des  fer- 
mes, à 4m03  au-dessus  du  sol,  et  du  côté 
extérieur  par  des  tors  à T ou  des  cor- 
nières, selon  la  position  du  pilier  sur 
l une  ou  l’autre  paroi  de  la  salle  et,  pour 
certains  piliers,  selon  la  hauteur. 

Les  quatre  piliers  d’angle  de  la  grande 
salle  (lig.  4).  également  de  section  tubu- 
laire, mais  de  forme  un  peu  plus  com- 
pliquée que  celle  des  huit  piliers  prin- 
cipaux, mesurent  7,n40  de  hauteur. 

Les  montants  intermédiaires  sont  des 
fers  double  T de  0,233  de  hauteur  et  de 

0m094  de  largeur  de  semelle 


Piliers  des  so.lles  latérales  et  des  tou- 
relles. — Les  piliers  et  les  montants  des 
salles  latérales  (fig.  3),  de  la  salle  posté- 
rieur»; et  des  tourelles  sont  semblables 
dans  leurs  sections  à ceux  de  la  grande 
salle;  mais  les  dimensions  en  sont  plus 
petites  parce  que  les  cloisons  de  ces  salles 
annexes  ne  sont  épaissesque  d’une  lar- 
geur de  brique,  tandis  que  les  cloisons 
il»'  la  grande  salle  ont  une  épaisseur 
double.  Au  lieu  de  0m233,  les  montants 
double  T des  salles  latérales  ont  0,140  de 
hauteur;  ceux  des  annexes  postérieures, 
sali»'  et  tourelles,  ont  seulement  0,120. 

Traverses  à double  T composées  et  évi- 
dées . — Les  traverses  intermédiaires,  à 
section  double  J,  sont  des  pièces  com- 
posées, évidées  dans  la  partie  moyenne 
de  Pâme,  de  manière  à permettre  le 
bourrage  complet  du  dessous  de  la  tra- 
vers»' avec  du  mortier  répandu  d’en  haut 
par  h's  évidements.  Non  seulement  le 
bourrage  est  complet  ; mais  les  maçon- 
neries sont  liées  l’une  à l’autre  au  travers 
»!»'  la  plate-bande.  L»>s  traverses  du  pa- 
villon central  (lig.  G),  mesurant  0,233 
de  largeur,  sont  formées  de  deux  fers 
' 80  X 35 


à T de  — 


8 


réunis  l’un  à l’autre  par 


des  bandes  de  tôle 


de 


210  X 60 
6 


espa- 


cées d’environ  0m40.  Les  fers  à T em- 
ployés aux  traverses  des  salles  annexes 

(fig.  7),  sont  de  l’échantillon  : X -*0. 
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Certains  fers  verticaux  de  peu  de 
longueur,  comme  ceux  qui  portent  une 
partie  des  consoles  sur  les  rampants 


des  pignons  sont  aussi  des  double  T 
composés  et  évidés.  Il  en  est  de  même 
pour  la  plupart  des  traverses  du  pre- 
mier et  du  second  étage  de  la  tour. 

Ossature  métallique  des  combles.  — Les 
faitières,  les  arêtiers  de  noue  ou  d’arête, 
et  les  pannes  qui  supportent  la  couver- 
ture de  la  grande  salle,  dans  les  es- 
paces compris  entre  les  cloisons  d’en- 
ceinte et  les  fermes,  sont  des  fers  double 
T de  0n'  120  à 0m235  de  hauteur,  garnis  de 
fourrures  en  bois  sur  lesquelles  est  cloué 
le  voligeage  (Voy.  la  moitié  gauche  du 
plan).  Les  couvertures  des  sallesannexes 
sont  supportées  par  des  poutres  à treil- 
lis légèrement  construites,  fermes,  pan- 
nes et  arêtiers,  portant  les  fourrures  en 
bois  sur  lesquelles  sont  fixés  le  voli  - 
geage de  la  couverture  en  zinc  et  les  fers 
à vitrage  de  la  lanterne. 

Premier  étage  de  la  tour.  — L’ossature 
métallique  du  premier  étage  de  la  tour 
se  compose  sur  chaque  face  de  deux  po- 
teaux d’angle  et  dequatre  poteaux  inter- 
médiaires hauts  de  5m95,  espacés  delm20 
et  réunis  par  une  plate-bande  en  lj  su- 
périeure et  par  des  traverses  évidées. 

Les  figures  8,  9,  10  et  11  montrent 
les  sections  de  ces  poteaux.  Trois  fe- 
nêtres sont  ouvertes  sur  chaque  face 
dans  I s trois  compartiments  du  milieu. 
Un  balcon  de  lm50  de  largeur  enveloppe 
le  premier  étage  de  la  tour,  à lm75  au- 
dessus  de  son  pied. 

L’un  des  panneaux  du  garde-corps  de 
ce  balcon  est  représenté  par  la  figure  12. 
Les  poteaux  intermédiaires  extrêmes  de 
chaque  face  sont  réunis  deux  à deux 
à leur  partie  supérieure  par  quatre  pou- 
tres double  7",  à âme  pleine,  de  0"’800 
d’élévation,  qui  laissent  entre  elles,  dans 
la  partie  centrale,  un  carré  vide  de  3m60 
• le  c»jlé  occupé  par  le  second  étage  de  la 
tour.  Huit  consoles,  portant  une  cou- 
ronne en  l «M  »'  surmontéed’unc  balustrade, 
réduisent  le  vide  intérieur  à un  cercle 
de  2ln20  de  diamètre.  Des  entretoises 
munies  de  croix  de  Saint- André  relient 
les  poutres  du  plafond  à ceux  des  poteaux 
»j 1 1 i ne  soutiennent  pas  ces  poutres,  de 
manière  à former  tout  autour  du  plafond 
une  suite  de  compartiments  ou  de  cais- 
sons carrés.  Des  caissons  inclinés  en 
forme  de  rectangle  ou  de  trapèze  et  de 
petits  caissons  horizontaux  de  forme 
triangulaire  occupent  les  intervalles 
compris  entre  les  consoles  de  soutien 
de  la  couronne  centrale. 

(A  suivre.) 


Le  jury  de  la  classe  Y bis  a décerné  un 
Grand  Prix  à Y Ecole  spéciale  dé  architecture 
(directeur  M.  Trélat). 

Société  centrale  des  architectes.  — Un  Grand 


Prix,  une  médaille  d’or  et  une  médaille 
d’argent. 

Caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes.  — 

Médaille  d’argent. 

M.  I .don  David,  architecte  en  chef  de  la 
ville  du  Havre,  a obtenu  une  médaille  d’ar- 
gent, pour  son  Hôpital  si  remarquable  du 
Havre,  dans  la  Cl.  (53. 

NOMINATIONS 

M.  Cousté  (J.  D.),  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce,  entrepreneur  de 
travaux  publics  de  la  Ville  de  Paris,  a été 
promu  au  grade  d’ofûcier  dans  l’ordre  na- 
tional de  la  Légion  d’honneur. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — L’Ecole  natio- 
nale des  Beaux-Arts  vient  de  publier  le  pro- 
gramme de  ses  cours  pour  l’année  1889. 

Les  travaux  de  cette  école  seront  repris  le 
15  octobre  par  le  cours  de  dessin  ornemen- 
tal. 

Taxe  téléphonique.  — Le  projet  d’arrêté 
soumis  à la  signature  du  ministre, pour  être 
publié  dans  quelques  jours  au  Journal  offi- 
ciel, réglemente  à nouveau  lestaxes  télépho- 
niques dites  de  « conversation  ». 

La  taxe  du  réseau  de  Paris  est  maintenue 
à 50  centimes  par  cinq  minutes  de  conver- 
sation;— la  taxe  des  réseaux  urbains  des 
villes  de  province  sera  de  25  centimes  par 
cinq  minutes. 

Entre  Paris  et  les  villes  de  province,  les 
taxes  seront  modifiées  comme  suit  : On 
payera  à raison  de  50  centimes  par  100  ki- 
lomètres. La  taxe  uniforme! primitive  de 
3 francs  so  trouvera  donc  élevée  à 4 francs 
au  moins  entre  Paris  et  Marseille;  — par 
contre  elle  se  trouvera  réduite  à 1 fr.  50 
entre  Paris  et  Rouen, 

Musée  municipal  d’Auteuil.  — Le  musée 
municipal  d’Auteuil  vient  de  s’agrandir  dans 
d'importantes  proportions.  Une  aile  nou- 
velle a été  construite  sur  la  rue  Lafontaine. 

Un  certain  nombre  d’œuvres  d’art  d’un 
grand  intérêt  y ont  été  réunies,  notamment 
les  cinq  tapisseries  célèbres  des  saints  Ger- 
vais  et  Protais.  Ges  tapisseries,  on  se  le  rap- 
pelle peut-être,  avaient  été  indûment  ven- 
dues par  le  conseil  de  fabrique  delà  paroisse 
de  Saint-Gervais.  La  préfecture  de  la  Seine 
dut  intenter  une  action  judiciaire  pour  faire 
annuler  cette  vente.  Plusieurs  tableaux 
figurent  en  outre  dans  cette  nouvelle  partie 
du  musée.  Ce  sont  Y Incendie,  de  Courbet, 
14  juillet  de  M.  Roll,  etc. 

Faculté  de  médecine.  — Le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Faculté  de  médecine  a été  dé- 
truit par  un  incendie.  Le  congrès  français 
de  chirurgie  en  ce  moment  réuni  à Paris, 
tenait  sa  deuxième  séance. 

Les  dégâts  purement  matériels,  s’élèvent 
à la  somme  de  70,000  francs  environ,  si  l’on 
y comprend  les  trois  immenses  toiles  de 
Matout,  placées  au-dessus  de  la  tribune  et 
appartenant  à l’État. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Une  oasis  au  CËamp-de-Mars,  ou  V Exposition  déserte.  — Monu- 
ments décoratifs  ou  commémoratifs  ; les  tableaux  animés 
de  la  statuaire  moderne  ; une  Bourse  de  commerce  sur  la  Seine; 
projets  dé  obstruction  du  Carrousel ; Hôtels  de  Ville  ; théâtres 
et  souricières  ; marchés;  musées,  etc. 

Leplusgrandcalme,  résultant  d’une  rafraîchissante  solitude, 
contraste  heureusement,  dans  les  galeries  où  s’alignent  les 
châssis  de  nos  confrères,  avec  la  cohue  des  galeries  de  pein- 
ture « à l’huile  ». 

Au  recueillement  contemplatif,  auquel  se  reconnaît  le  vrai 
visiteur,  l’amateur  compétent  de  ces  sortes  de  rébus  qu’on 
nomme  lavis  d’architecture,  on  peut  juger  aussi  du  caractère 
vraiment  sacerdotal  de  l’art  dont  il  admire  les  expressions 
graphiques. 

Une  salle  d’architecture  ressemble  assez  bien,  pour  ce  qui 
est  de  la  solitude,  à une  église  rurale  un  jour  de  foire  à la  ville 
voisine.  Ici,  la  foire  se  tient  de  l’autre  côté  du  Champ-de- 
Mars  « tout  le  long,  le  long  » de  la  rue  du  Caire. 

Ah  dame!  le  vulgaire  ne  sait  encore  goûter  ni  les  charmes, 
ni  la  pureté  d’un  lavis  dégradé,  d’une  perspective  cavalière, 
d’un  plan  bien  poché,  ou  d’une  coupe  plus  ou  moins  « licclée  ». 
Pour  le  Marseillais,  c’est  « de  la  peinnture  à l’eau  ». 

C’est  de  la  « topo  » pour  le  Saint-Gyrien. 

Pour  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  c’est  « des  arrehi- 
tectures  » ; ce  qui  veut  dire,  — pour  ceux-là,  comme  pour  le 
plus  grand  nombre,  — quelque  chose  de  bien...  ennuyeux. 

Pour  l’ingénieur,  ces  « jolies  images  » ne  peuvent  prouver 
grand’chose  de  bien  sérieux,  n’étant,  généralement,  que  peu 
ou  point  basées  sur  « l’intégrale  » . 

Aussi  bien  sommes-nous  fort  à l’aise,  au  premier  étage  de 
la  galerie  Rapp,  en  ces  lieux  si  propres  à l’étude,  et  où  le 
gardiens  peuvent,  à tour  de  rôle,  venir  faire  impunément  leur 
o'  Année.  — Ntt  2. 


sieste  ; ils  s’installent  commodément  à l’ombre  du  monumen- 
tal modèle  de  M.  Formigé,  celui  du  Monument  commémoratif 
de  l'Assemblée  nationale  en  1789. 

Et  puisque  cette  belle  pièce  occupe  la  place  d’honneur,  ou 
du  moins  une  plate-forme  centrale,  au  balcon  de  la  galerie 
Rapp,  profitons-en  pour  dire  un  mot  du  genre  « monument  » 
dont  quelques  beaux  exemples  figurent  encore  ici,  et  ailleurs. 

Celui  de  M.  Formigé  nous  parait  vraiment  n’avoir  rien 
perdu  depuis  l’époque,  déjà  éloignée,  où  son  auteur  rempor- 
tait sur  ce  sujet  le  premier  prix  brillamment  disputé,  en  un 
concours  public.  On  se  rappelle,  sans  doute,  le  vaste  exèdre  à 
haute  clôture  entourant  sur  trois  côtés  une  sorte  d’amphi- 
théâtre qui  symboliserait,  pour  ainsi  dire,  l’Assemblée  natio- 
nale ou  la  Constituante.  Au  centre,  s’élève  une  colonne  com- 
mémorative, au  pied  de  laquelle  sont,  debout,  les  statues  des 
plus  célèbres  députés  : Lafayettc,  Bailly,  Sieyès,  etc.  En  haut 
de  la  colonne,  une  Liberté  qui  n’osait  pas  encore,  comme  le 
fit  plus  tard  celle  de  M.  Boileau  (monum.  Gambetta)  faire  du 
lion  son  dada.  Celui-ci  est  aux  pieds  de  sa  Liberté  et  se  con- 
tente du  rôle  de  gardien.  C’est  noble,  tranquille,  étudié  d’une 
façon  réellement  distinguée,  sans  emphase,  sans  mouvement 
violent,  trop  pittoresque  ou  trop  emphatique. 

11  y a bien  loin  de  cette  belle  étude  aux  hâtives  silhouettes 
si  bizarrement  grouillantes  de  la  fontaine  du  Champ  de-Mars, 
œuvre  récente,  mais  « passagère  »,  ébauche fcsticale , du  même 
architecte  associé  au  meme  sculpteur,  Jf.  Coutan.  Si  l’on 
retrouve  encore  ici,  la  puissance  de  modèle  et  l’originalité  des 
poses,  qualités  personnelles  au  sculpteur,  l’ampleur  de  compo- 
sition, et  le  brio  triomphal  rappelant  le  Char  pour  les  tètes  de 
la  ville,  dont  M.  Formigé  exposait  le  projet  à l'un  des  derniers 
Salons,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  «pie  cette  l’onlaine-ci  n’est 
qu’une  esquisse  à grandeur  d’exécution,  une  maquette  grossie; 
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tandis  que  le  Monument  à V Assemblée  nationale  semble  être  le 
projet  d’une  œuvre  durable  avant  même  d’avoir  été  étudiée, 
à grandeur  d’exécution,  ou  mise  au  point. 

Il  y a dix  ans, on  croyait  encore  à la  tranquillité  des  lignes, 
au  calme  dans  la  statuaire  et  l’architecture  monumentales. 
Aujourd’hui  on  ne  croit  qu’au  mouvement  : il  faut  des  bons- 
hommes qui  s’agitent  et  qui  parlent.  Cela  risque  de  devenir 
fatigant  à la  longue;  étant  donné  qu’on  ne  peut,  comme  au 
théâtre,  varier  ces  effets  d’énergie. 

Un  monument  tranquille,  pourtant,  est  le  fronton  du  Comp- 
toir â! escompte  dont  M.  Corroyer  a envoyé  le  modèle  réduit. 
Voilà  des  lignes  monumentales  et  non  du  tape-à-l'œil 
moderne. 

Le  projet  de  Monument  à Victor  Emmanuel,  dont  M.  Loviot 
expose  les  dessins,  nous  semble  être  quelque  chose  de  trop 
intime  pour  une  personnalité  si  royalement  populaire.  Malgré 
la  délicatesse  d’étude  fies  ordres  composant  un  exèdre  sur 
plan  oval  et  au  centre  duquel  s’élevait,  exhaussée  par  des 
degrés,  la  statue  du  « roi  galant  homme  » ; malgré  la  grâce  de 
l’idée  si  habilement  rendue, les  juges  du  concours  ont  préféré 
le  projet  très  grandiose  de  M.  Nénot,  l’architecte  de  notre 
Sorbonne  : c’était,  on  s’en  souvient,  un  arc  de  triomphe 
accompagné  d’une  colonnade  rappelant  celle  de  Bernin  à 
Saint-Pierre  de  Rome. 

Et,  en  lin  de  compte,  ni  l’un  ni  l’autre  de  nos  compatriotes 
n’a  obtenu  l’exécution  de  cette  « belle  affaire  ».  N'est-ce 
point  là  l’éternel  épilogue  de  ces  sortes  de  tournois,  duperies 
toujours  recommençantes  auxquelles,  pourtant,  se  laissent 
toujours  bravement  aller  nos  si  vaillants  confrères.  Plusieurs, 
il  faut  b-  dire,  en  s’y  faisant  connaître  y ont  néanmoins  gagné 
une  notoriété  utile. 

Encore  un  monument  grandiose  : c’est  le  Pont  décoratif  que 
M.  Vaudoyer  (Alfred)  projetait  il  y a cinq  ou  six  ans  et 
envoyait  au  concours  du  prix  Duc,  où  il  était  primé,  pour 
en  décorer,  en  l’écrasant  complètement,  l’Institut  ou  le  Palais 
des  Qnalrc  -Nations  de  Le  Vau.  Palladio  lui-même  n’avait 
pas  eu  d’idée  plus  pompeuse,  en  son  projet  de  pont  monu- 
mental (1).  C’était,  dans  la  pensée  du  grand  architecte,  une 
sorte  de  Bourse  d.e  commerce  pour  une  grande  et  magnifique 
capitale  : a ponto,  ore  si  riducono  i mercanti  a trattare  iloro 
negocij.  L’ile  du  Palais,  la  Sainte-Chapelle  et  Notre-Dame 
offrent,  en  notre  capitale  moderne,  une  trop  délicieuse 
silhouette  pour  qu’il  soit  opportun  de  la  masquer  soit  en 
amont,  soit  en  aval  de  la  Seine,  sous  prétexte  de  décoration 
fluviale. 

A-t-on  déjà  assez  projeté,  sous  les  formes  les  plus  sédui- 
santes, les  plus  alléchantes  pour  la  démocratie,  et  sous  pré- 
texte de  musée  révolutionnaire,  d’obstruer,  de  barricader,  de 
boucher  la  perspective  du  Carrousel,  vue  du  Jardin  des  Tuile- 
ries, des  quais,  de  la  rue  de  Rivoli,  de  la  Concorde  et  des 
Champs-Elysées.  C est  à qui  s’ingéniera  à trouver  du  nouveau 
pour  le  bâtir  sur  les  cendres  des  Tuileries.  M.  Bruneau,  après 
plusieurs  autres,  expose  son  plan.  C’est  très  joli.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  boucher  aussi  la  perspective  de  la  cour  d’honneur 


du  palais  de  Versailles?  Là  aussi,  il  y eut  du  bruit  jadis.  Et  il  y 
a de  la  place  ! 

Puisque  la  fatalité  a voulu  qu’un  chef-d’œuvre  mutilé,  tra- 
vesti, les  Tuileries  de  Philibert  Delorme,  de  Bullant  et  de  Du 
Cerceau,  arrangé  d’abord  par  Le  Mercier,  puis  par  Percier  et 
Fontaine  — que  cette  réunion  de  morceaux  historiques  dis- 
parût. gardons,  au  moins,  ce  que  nos  architectes  plus 
modernes  ont  produit  en  arrière,  le  Louvre,  de  Visconti,  de 
Lefuel,  et  ses  effets  perspectifs  grandioses,  rachetant  la  qua- 
lité inférieure  des  arrangements  de  détail. 

Tout  cela  gagne  à être  vu  de  loin.  — - Laissez-le  voir. 

Le  Monument  à la  mémoire  de  Mme  la  comtesse  de  Caen,  pro- 
jeté par  M.  Ulmann,  serait  un  fort  beau  morceau  d’architec- 
ture décorative,  visiblement  et  heureusement  inspiré  des  mau- 
solées superbes  de  la  Renaissance  italienne  et  de  ceux  que, 
plus  tard,  nos  maîtres  français  du  xvnc  siècle  élevaient  à la 
mémoire  « des  grands  ». 

Citons  encore  le  très  fin  et  très  élégant  modèle  d’une  sorte 
de  ciborium  monumental  recouvrant  le  petit  buste  d’un 
grand...  fabricant  de  boutons,  M.  Bapterosses;  M.  G ion  est 
l’auteur  de  ce  monument.  Son  œuvre  très  châtiée  rappelle  les 
finesses  de  profil  de  Jean  Goujon  et  de  Lescot.  C’est  de  la 
Renaissance  du  xixc  siècle. 

M.  Blavette  expose  les  dessins  de  son  beau  Monument  à la 
gloire  de  la  République  française,  actuellement  en  cours  d’exé- 
cution à Lyon.  Attendons  la  fin  de  l’œuvre  pour  en  pouvoir 
mieux  juger. 

Les  mtds  tubulaires  en  tôle  de  la  place  de  la  République,  si 
ingénieusement  construits  et  si  finement,  si  « florentine- 
ment  » décorés  par  M.  Mayeux,  et  le  lampadaire  électrique  de 
M.  Margotin,  mât  ou  pylône  métallique  couronné  par  un 
lustre  à globes,  sont  encore  des  monuments  tout  à fait 
modernes  comme  décor. 

Le  Monument  à la  mémoire  de  Mme  Boucicaut  et  le  Tombeau 
du  curé  de  V Isle-Adam  font  partie  de  l’œuvre  de  M.  Boileau, 
exposée  à la  classe  63  (Galerie  des  Machines)  : Ces  pyramides 
funèbres,  d’une  étude  à la  fois  large  et  line,  très  noblement 
accompagnées  par  une  statuaire  symbolique  ajustée  avec 
esprit,  sont  des  œuvres  de  goût,  bien  françaises  — comme 
toute  l’architecture  de  notre  éminent  confrère.  - — - Cela  rap- 
pelle l’opulente  sobriété,  la  grâce  calme  des  maîtres  du 
xvne  siècle.  Ces  morceaux,  d’importance  très  secondaire,  nous 
paraissent  en  progrès  de  sagesse  sur  le  trop  vivant  groupe  du 
Monument  à Gambetta.  — Qui  peut  le  plus,  peut  encore  mieux 
le  moins. 

L’architecture  «municipale»  est  représentée  auChamp-de- 
Mars  par  plusieurs  spécimens  tels  que  : Y Hôtel  de  ville  de 
Limoges  de  M.  Alfred  Leclerc  (l’ex-architecte  de  Versailles); 
celui,  beaucoup  moins  important  mais  d’une  charmante 
silhouette  et  d’une  architecture  aimable,  d ’ Arcueil-Caclian  par 
M.  Gravigny  (le principal  collaborateur  de  M.  Bouvard  à l'Ex- 
position universelle);  et  par  Y Hôtel  de  ville  de  Vincennes  de 
M.  Calinaud  Eugène,  projet  ayant  remporté  le  premier  prix  du 
concours  et,  aujourd’hui,  en  train  d’exécution. 

M.  PlermantfevQ  expose  son  projet  de  Mairie  du  VI IL'  arron- 
dissement : C’est  un  bel  et  vaste  édifice,  dont  la  forme  en  fer  à 
cheval  et  le  simple  clocheton,  dont  l’architecture  sévère, 


(1)  Libro  ter:o.  23.  Yenetia  MDCXLII. 
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mais  bien  moderne,  indiquent  une  rupture  avec  les  banalités 
imitatives,  pastiches  du  xvie  siècle,  diminutifs  répétés  du 
grand  Hôtel  de  ville  de  la  Renaissance. 

M.  De  Perthes  — peut-être  pour  montrer  qu’il  est  bien  pour 
quelque  chose  dans  la  composition  et  la  décoration  de  lTIô- 
tel  de  Ville  de  Paris  — • a envoyé  une  étude  fort  remarquable 
pour  la  décoration  en  mosaïque  du  grand,  escalier  des  Fêtes. 

Les  théâtres  modernes,  dont  les  plans  laisseront,  encore 
quelque  temps,  à désirer  sous  e rapport  de  « l’échappement  » 
des  spectateurs,  ne  sont  pas  l’objet  de  nombreux  envois  : 
Celui  de  Montpellier  par  M.  Cassien-Bernard  (un  élève  favori, 
un  propagateur  du  modernisme  si  coloré  de  M.  Garnier)  est 
fort  bien  dégagé  par  sa  situation,  et  d’un  accès  relativement 
facile.  Le  théâtre  de  la  Comédie  parisienne  par  M.  Deslignières 
est  encore  une  fort  aimable  et  jolie  souricière,  dont  la  seule 
face  non  mitoyenne  servirait  bien  d’enseigne  à la  Société 
des  céramistes  français  : tout  terre  cuite  et  faïence. 

Le  théâtre  de  M.  Gosset  à Reims  aurait  pu  être  d’un  déga- 
ment  plus  commode  et  rapide,  isolé  qu’il  se  trouve  de  tous 
côtés;  pourquoi  des  magasins  l’encaissent-ils  sur  deux  ou 
trois  de  ses  faces?  Très  bien  étudié  d’ailleurs  sous  le  rapport 
du  confortable  de  la  salle,  de  la  vue  et  de  l’acoustique;  très 
simplement  et  finement  orné. 

Disons  tout  de  sui  te  que,  par  ses  grands,  beaux  et  nombreux 
travaux  particuliers — châteaux,  villas,  chais,  fermes,  etc., — 
dont  une  partie  est  représentée  à la  classe  G3  par  des  dessins 
et  photographies,  — M.  Gosset  s’est,  depuis  fort  longtemps, 
rendu  digne  d’une  plus  haute  récompense  que  celle  venant 
de  lui  être  décernée  au  « génie  civil  » (cl.  63,  méd.  d’or). 

Notons  l’étude  dite:  Théâtre  de  sûreté,  par  M.  Chenevier,  dont 
les  préoccupations  se  sont  portées  principalement  sur  cette 
question  capitale  des  précautions  contre  l’incendie  ou  la 
panique  dans  les  théâtres  : tous  les  moyens  préventifs  sont 
accumulés  en  cette  étude.  Mais  c’est  par  le  plan  que  nos 
théâtres  pêchent. 

Les  abris  pour  la  vente  des  denrées  ou  celle  des  bestiaux, 
les  marchés  et  les  abattoirs  ont  été,  depuis  une  dizaine  d’années, 
l’objet  de  concours  publics  auxquels  on  doit,  peut-être,  de 
no  tables  efforts  dans  le  sens  de  l’aménagement,  de  la  structure 
et  de  l’économie.  Les  marchés  à Paris,  de  MM.  Magne  père  et 
fils,  différant  notablement  du  type  classiques  des  Halles  cen- 
trales; ceux  de  Rouen,  par  M.  Touzet  (marché  Saint-Marc  et 
marché  aux  bestiaux), très  économiquement  et  soigneusement 
établis;  puis  les  abattoirs  de  M.  Chabat  qui  s’en  est,  pour  ainsi 
dire,  fait  une  spécialité  victorieiise  dans  les  concours,  mais 
n’en  a guère  exécuté  qu’un  ou  deux;  enfin  le  marché  des 
Sables  d' donne, primé  au  concours  et  exécuté  par  M.  Michelin, 
ingénieur-constructeur;  voilà  une  suite  de  types  perfection- 
nés, économiques  plus  ou  moins,  mais  étudiés  selon  les 
exigences  des  programmes  modernes  et  de  la  salubrité. 

Comme  musée,  celui  de  Toulouse,  par  M.  Darcg,  a scs  salles 
du  rez-de-chaussée  éclairées  latéralement  par  des  baies,  et 
ses  salles  de  l’étage  éclairées  par  le  plafond  : de  là  une  expres- 
sion particulière,  rationnelle,  pour  les  façades,  dont  le  rez-de- 
chaussée,  percé  de  fenêtres,  supporte  un  étage  de  murs 
pleins,  élégis  seulement  par  des  arcatures.  L’emploi  exclusif 
de  la  brique  a donné  lieu,  en  cet  édifice,  à une  élude  fort  ori- 


ginale, pleine  de  difficultés  dans  la  production  de  puissantes 
saillies,  mais  dont  le  talent  de  l’auteur  est  parfaitement  venu 
a bout. Et  c’est  très  caractérisé  par  le  fait  même  de  ces  diverses 
particularités  de  destination  et  de  structure. 

Le  Musée  de  Laval,  par  M.Ridel,  œuvre  pleine  d’unité,  en 
élévation,  de  simplicité  peut-être  exagérée,  par  l’effet  de  son 
ordonnance  sévère,  pourrait  être  attribué  — extérieurement 
du  moins  — aussi  bien  à l’asile  de  la  Justice  qu’à  celui  des 
Reaux  Arts.  L’influence  des  exemple  de  Duc,  de  son...  crayon 
si  « serré  »,  et  de  son  palais  de  justice  est,  en  certain  cas, 
par  trop  refroidissante. 

(A  suivre.)  E.  R. 


LES  BATIMENTS  CIYILS 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  parler  des  élections.  Nous 
constatons  seulement  que  leur  enseignement  le  plus  clair  c’est 
que, dans  le  pays, l’opinion  s’est  mise  d’accord  sur  un  point  : la 
nécessité  de  réformer  les  abus  financiers  qui  se  sont  introduits 
dans  notre  administration  publique,  de  porter  courageuse- 
ment la  hache  dans  les  broussailles  parasites  et  les  mauvaises 
herbes  qui  vivent  aux  dépens  du  budget  appauvri  par  elles. 

De  tous  côtés  les  plaintes,  trop  longtemps  étouffées, 
commencent  à s’élever.  En  ce  qui  concerne  l’architecture, 
nous  avons  eu  connaissance  de  réclamations  très  vives, 
violentes  parfois,  qui  ont  été  publiées  contre  l’administration 
des  bâtiments  civils.  Nous  en  avons  reproduit  ici  une  partie, 
en  atténuant  les  trop  grandes  vivacités,  pour  permettre  à 
une  discussion,  au  moins  courtoise  dans  les  termes,  de 
s’établir;  pour  permettre  à cette  administration,  si  elle  le 
juge  convenable,  de  se  justifier  aux  yeux  du  public. 

Elle  n’estime  pas  ce  soin  nécessaire.  Elle  a tort.  On  con- 
clura certainement  de  son  silence  que  celui-ci  lui  est  plus 
commode  que  sa  justification. 

Réduits  au  monologue,  nous  ne  nous  lasserons  cependant 
pas  de  poser  les  questions  qui  nous  paraissent  exiger  réponse, 
de  citer  les  faits  qui  nous  sont  signalés  et  semblent  répréhen- 
sibles, et  qui,  s’ils  sont  exacts,  appellent  une  prompte 
réforme.  S'ils  sont  inexacts,  nous  attendons  toujours  qu’on 
veuille  bien  le  dire  au  public. 

P.  P. 

On  nous  communique  aujourd’hui  la  lettre  suivante  que 
nous  reproduisons,  comme  les  précédentes,  en  continuant 
d’atténuer  les  termes  qui  nous  paraissent  trop  vifs: 

M.  Jules  Comte,  que  ses  états  de  service  et  sa  compétence 
en  librairie  ne  désignaient  pas  pour  la  direction  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux,  a cependant  été  chargé  de  cette 
direction,  grâce  à l'influence,  alors  toute-puissante,  de 
M.  Wilson.  Quand  il  fut  dans  la  place,  M.  Jules  Comte  y 
introduisit,  en  qualité  de  contrôleur  principal,  un  certain 
M.  Bachellery  qui  s’est  fait  une  réputation  pour  avoir  servi 
d’intermédiaire  entre  M.  Wilson  et  les  entrepreneurs  de  l’hôtel 
du  président  Grévy,  dans  l’affaire  dite  alors:  « du  trafic  des 
décorations  ».  M.  Wilson  avait  compté  sur  M.  Jules  Comte 
pour  faire  récompenser,  par  l’Etat,  le  zèle  de  son  contrôleur 
privé. 
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M.  Bachellery  ne  tarda  pas  à devenir  le  véritable  directeur 
des  bâtiments  civils,  aussitôt  que  M.  Jules  Comte  eut  commis 
l’imprudence  de  compromettre  son  autorité  vis-à-vis  de  lui, 
en  l’initiant  à ce  qu’on  appelle  en  langage  administratif  : un 
virement  de  fonds.  Yoici  à quelle  occasion. 

M.  Jules  Comte  n’ayant  pas  jugé  suffisant  pour  lui  le  cabinet, 
confortable  cependant,  qu’occupaient,  rue  de  Valois,  ses  très 
distingués  prédécesseurs,  fit  exécuter  dans  ce  même  cabinet, 
et  sans  avoir  eu  le  soin  de  demander  une  autorisation  spéciale, 
des  travaux  montant  à la  somme  de  quinze  mille  francs.  Afin 
de  liquider  cette  opération,  inutile  et  surtout  mal  engagée,  il 
mit  la  dépense  sur  le  compte  de  travaux  semblables  qui 
furent  censés  avoir  été  exécutés  dans  le  voisinage.  Au  moment 
de  contrôler  cette  opération,  le  contrôleur  principal  dut  inter- 
venir ; M.  Bachellery  n’était  pas  plus  austère  qu’il  ne  convient, 
et  sut  se  montrer  conciliant;  il  « contrôla  » à la  satisfaction 
de  son  directeur. 

Dès  ce  moment,  il  prit  sur  celui-ci  un  ascendant  qui  serait 
naturel  de  la  part  d’un  associé,  mais  ne  l’est  pas  chez  un 
simple  auxiliaire.  L’inférieur  imposa,  disons  le  mot,  à son 
supérieur. 

D’imprudence  en  imprudence,  M.  Jules  Comte  abandonna 
bientôt  à M.  Bachellery  la  négociation  de  gros  marchés  qui  se 
traitèrent  à huis  clos.  Les  adjudications  furent  de  plus  en  plus 
rares;  les  marchés  par  voie  de  soumission  furent  de  plus  en 
plus  fréquents.  De  cette  façon,  l’Etat  perdait  tantôt  sur  un 
marché,  tantôt  sur  un  autre;  ce  qu’il  est  facile  de  comprendre. 

Aujourd’hui,  la  presse  quotidienne  elle-même  demande 
que  M.  Bachellery  et  le  directeur  falot  (1)  qui  mènent  si  étran- 


gement les  bâtiments  civils  et  les  palais  nationaux,  soient 
promptement  remplacés  par  des  hommes  plus  compétents, 
et  sur  lesquels  il  n'y  ait  rien  à dire. 

Un  groupe  de  constructeurs  modernes. 


LE  JARDIN  DES  PLANTES 

ET  LES  NOUVELLES  GALERIES  DU  MUSÉUM  D’HISTOIRE  NATURELLE 

( Voy . p.  591,  4'  année.) 

Le  batiment  principal  du  quadrilatère  es!  disposé  perpen- 
diculairement à Taxe  longitudinal  du  grand  parterre.  Et  en 
ce  bâtiment  sont  contenues  trois  galeries  d’exposition  super- 
posées, longues  de  plus  de  cinquante  mètres,  sur  dix  mètres 
environ  de  largeur  dans  œuvre. 

Les  croquis  perspectifs,  ci-dessus,  montrent  l’aspect  de  la 
façade  de  ce  bâtiment,  façade  principale  du  groupe.  Une 
grande  porte  à perron,  ouverte  au  rez-de-chaussée  de  chacun 
des  avant-corps  latéraux,  donne  accès  à chacun  des  deux 
vestibules  desservant  les  galeries  et  les  cages  d’escaliers. 

L’espace  quadrangulaire  compris  entre  les  anciens  bâti- 
ments conservés  sur  la  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire  et  les  trois 
côtés  nouvellement  bâtis  a été  utilisé  en  une  immense  cour 
ou  hall  vitré  que  pourtournent  trois  étages  de  galeries  ouvertes; 
le  tout  servant  à l’exposition  des  collections.  Les  galeries 
ouvertes  sur  le  hall,  ainsi  que  le  comble  et  le  plafond  vitré 
recouvrant  cette  partie  centrale  du  Muséum  sont  formés  d’une 
charpente  métallique. 

Entrant,  avec  le  public,  par  la  porte  de  droite  ouverte  en 
façade  principale,  dans  le  vestibule,  et  de  là  en  la  galerie  du 


(I)  Si  j’ose  m’exprimer  ainsi. 
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rez-de-chaussée,  nous  la  trouvons,  comme  celle  du  premier 
étage  et  celle  de  l’étage  en  attique,  éclairée  d’un  seul  côté, 
par  les  larges  baies  qui  se  voient  ici  en  façade.  Mais,  à l’excep- 
tion des  vestibules,  voûtés  en  pierre,  des  planchers  en  fer, 
aux  plafonds  enduits  de  plâtre,  forment  Taire  de  toutes  les 
galeries. 

Composés  de  travées  de  poutrelles  aux  intervalles  remplis 
par  des  voûtains  de  briques,  etlesdites  travées  reposant  sur  des 
maîtresses-poutres  en  fers  et  tôles,  ces  planchers  offrent,  par  le 
dessous,  des  surfaces  propres,  claires,  peu  tourmentées,  d’un 
nettoyage  possible,  mais  comportent,  très  apparente,  une 
énergie  de  reliefs  qui  suffit  à en  rendre  l’aspect  rassurant,  à 
donner  l’idée  de  leur  solidité. 

Les  amateurs  de  fers  nus,  rationalistes  intransigeants, 
préféreraient  de  sombres  nids  d’araignées  à ces  enveloppes 
décentes,  d’une  structure  solide. 


Pourtant,  ici,  les  maîtresses-poutres  armées  sont  restées 
apparentes,  ou  à peu  près,  avec  leurs  étriers  en  fonte  ou  col- 
liers d’armature,  et  les  têtes  des  poinçons  taraudés,  boulonnés, 
qui  en  relient  la  face  inférieure,  bandée  en  arc,  à la  partie 
supérieure.  Des  corbeaux  en  pierre  reçoivent  les  portées,  ren- 
forcées par  des  sabots  en  fonte,  de  ces  fortes  pièces  métal- 
liques. 

Puissent  ces  concessions  au  goût  inquiet  du  jour,  aux  exi- 
gences raisonneuses  — et  souvent  déraisonnables  — d’une 
certaine  école,  épargner,  au  vénérable  professeur  d’architec- 
ture, toute  critique  trop  impertinente;  et  puisse  cette  com- 
plaisance prouver  aux  jeunes  qu’à  l’Académie  des  Reaux- 
Arts,  les  plus  anciens  se  préoccupent  des  tendances  réalistes 
de  notre  époque.  — C’est  à qui,  parmi  les  plus  classiques,  ne 
sera  plus  « pompier  ». 

Si  les  vestibules  sont,  comme  nous  l’avons  dit,  au  rez-de- 
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chaussée  surtout,  convenablement  voûtés  en  pierre,  et  les 
voûtes  élégamment  décorées  de  grands  panneaux  ornemen- 
tés formant  plafond,  encadrés  par  les  grandes  gorges  nues  des 
voussures;  si  les  embrasures  en  pierre  moulurées  et  décorées, 
et  les  chambranles  très  cossus  de  ces  portes  sont  des  parties 
traitées  d’une  façon  vraiment  monumentale  : il  semble  qu’une 
économie  forcée  ait  réduit  le  décor  des  galeries  au  revêtement, 
d’ailleurs  très  mouvementé,  de  menuiseries  traitées  un  peu 
trop  en  façon  de  pierre  ou  de  marbre. 

Il  est  vrai  que  l’ameublement  obligé,  technique,  de  ces 
galeries,  consistant  en  des  suites  ou  travées  de  vitrines  en 
menuiserie  de  bois  et  de  métal,  très  finement  traitées  d’ail- 
leurs, cette  garniture,  ainsi  que  celle  des  balcons  d’accès  aux 
étagères  élevées,  semblait  exiger,  contre  les  parties  de  murs 
restées  nues,  une  sorte  de  draperie  décorative  que  le  bois  seul 
pouvait  fournir  en  des  conditions  relativement  économiques. 
Il  est  de  fort  jolis  détails  de  menuiserie  et  d’intéressants  mor- 
ceaux de  serrurerie  pratique  à étudier  dans  la  quantité  des 
vitrines  diverses  meublant  les  galeries. 

Tandis  que  les  trois  grandes  galeries  superposées  en  façade 
principale  et  les  galeries  ouvertes  autour  du  grand  hall  vitré 
contiennent  des  kilomètres  de  vitrines  en  forme  d’armoires, 
de  pupitres  à dos-d’âne  ou  cubiques  pour  classer  les  mille  et 
mille  échantillons  ou  spécimens  des  variétés  de  la  nature,  le- 
dit hall  reste  libre,  dans  toute  sa  hauteur  pour  abriter  les 
énormes  squelettes  de  cachalots  et  de  baleines,  les  éléphants 
et  les  rhinocéros  empaillés  qui,  toujours,  feront  la  joie  des 
anatomistes  et  la  stupéfaction  des  troupiers  en  loisir,  mais 
dont  la  conservation  et  le  groupement  agréable  sont,  enfin, 
devenus  possibles. 

Les  fermes  du  comble  et  du  plafond  vitré  recouvrant  le  hall, 
ainsique  les  sablières  et  les  sommiers  des  planchers  des  gale- 
ries, ces  pièces  de  la  charpente  sont  supportées  par  de  hautes 
colonnes  de  fonte  encorbcllées,  montant  de  fond  en  comble. 

Une  particularité  rare  en  ce  genre  de  construction  métal- 
lique à comble  éclairant,  c’est  qu’ici  l’architecte  paraît  s’ôtre 
soucié,  plus  qu’on  ne  le  fait  généralement,  de  rendre  habi- 
table, au  moins  en  passant,  ce  hall  vitré  et  les  galeries  qu’il 
éclaire  : on  y respire  ; on  n’y  est  ni  suffoqué,  ni  écrasé  par 
une  atmosphère  trop  lourde  ; il  est  probable  que  cet  hiver 
grâce  aux  précautions  prises,  on  n’y  sera  pas  congestionné 
par  le  froid. 

C’est-à-dire  que  la  lumière  naturelle,  tout  en  venant  d’en 
haut,  éclairer  ces  locaux  par  un  plafond  vitré,  semble  débar- 
rassée des  inconvénients  trop  ordinaires  que  procure  l’emma- 
gasinage, l’emprisonnement  de  la  « chaleur  lumineuse  » : 
Des  moyens  de  ventilation  naturelle  convenablement  disposés 
entre  les  plafonds  éclairants  et  le  comble  qui  les  abrite 
paraissent  avoir  atteint  ce  but. 

Or,  qu’on  stationne  dans  les  grandes  gares  de  Paris,  ou 
qu’on  visite  les  Salons  annuels,  qu’on  aille  contempler  les 
concours  du  prix  de  Rome  à la  salle  Melpomône,  ou  qu’on 
s’aventure  dans  les  galeries  des  Industries  diverses  auChamp- 
de-Mars  : on  court  le  risque,  si  l’on  s’arrête  en  ces  lieux, 
pourtant  très  fréquentés,  d’une  congestion  cérébrale  causée 
par  le  froid  ou  par  la  chaleur. 

Il  ne  suffit  pas  de  couvrir  de  « vastes  espaces  » par  les 


fermes  à grandes  portées  et  à grands  vitrages  : il  y faudrait 
encore  pouvoir  séjourner,  plus  ou  moins,  sans  trop  d’incon- 
vénients. C’est  là  de  l’hygiène  élémentaire. 

Et  l’architecte  du  Muséum  paraît  avoir  eu  souci  de  cette 
hygiène  élémentaire,  plus  encore  que  des  tendances  ralion- 
nalistes  de  la  nouvelle  école. 

On  sait  qu’à  l’occasion  de  l’inauguration  des  bâtiments 
neufs  dont  il  vient  d’être  question,  M.  André  a été  promu  à la 
dignité  de  Commandeur  de  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur. 

E.  Rivoalen. 


CONGRÈS  DE  BOURGES 

L’association  amicale  des  architectes  diplômés  par  le  gou- 
vernement, invitée  à se  faire  représenter  au  Congrès  de 
Bourges,  a envoyé  au  président  de  ce  congrès  la  lettre  sui- 
vante qui  nous  est  communiquée  : 

Paris  le  12  octobre  1889. 

A Monsieur  le  président  de  la  Conférence  des  sociétés 
provinciales  d’architectes  tenue  à Bourges. 

Monsieur  le  président, 

L’association  amicale  des  architectes  diplômés  par  le  gou- 
vernement étant  une  société  absolument  fermée,  par  suite  de 
l’obligation  pour  tous  ses  membres  d’être  possesseurs  du 
diplôme  officiellement  délivré  par  l’Etat,  ne  peut  contracter 
aucune  alliance  et  encore  moins  se  confondre  avec  une  autre 
société  d’architectes. 

Cette  difficulté  a d’ailleurs  été  prévue,  dans  le  titre  Y de 
votre  programme  de  Ralliement  corporatif,  où  il  est  dit  que 
notre  association  ne  peut  guère  avoir  avec  une  autre  qu’un 
« lien  mystique  ». 

Au  ssi  notre  société,  bien  que  très  honorée  d’avoir  été  com- 
prise dans  la  liste  de  celles  pouvant  envoyer  un  délégué  au 
Congrès  de  Bourges,  a décidé  qu’elle  ne  s'y  ferait  pas  repré- 
senter. L’impossibilité  où  elle  se  trouve  de  ne  pouvoir  vous 
apporter  un  concours  efficace  est  toute  son  excuse. 

Toutefois  notre  comité  a l’honneur  d’appeler  l’attention  des 
membres  de  la  conférence  sur  le  danger  qui  résulterait  si  une 
société  d’architectes,  quelle  qu’elle  soit,  pouvait  délivrer  un 
diplôme  à ses  membres,  ainsi  qu’il  est  proposé  à l’article  231 
de  votre  projet  de  règlement.  La  délivrance  d’un  titre  de  ce 
genre  étant,  d’après  nous,  exclusivement  réservée  à l’Etat,  le 
diplôme  doit  être  la  consécration  officielle  dé  études  sérieuses  et 
non  une  simple  carte  de  membre  d’une  association. 

Veuillez  cependant  croire,  Monsieur  le  président,  que  notre 
abstention  ne  nous  empêchera  pas  d’accorder  toute  notre  sym- 
pathie aux  travaux  d’un  congrès,  réuni  dans  un  out  aussi  hono- 
rable que  celui  delà  défense  des  intérêts  professionnels;  aussi 
nous  vous  prions  d’agréer  l’hommage  de  nos  sentiments  de 
haute  estime  et  de  confraternité. 

Pour  le  comité  : Le  président , 

IL  M AVEUX. 
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HISTOIRE  DE  E HABITATION,  — La  roaison  Romane.  Moyen-Age  et  Renaissance. 


HISTOIRE  DE  L’HABITATION 

LES  MAISONS  ROMANES,  MOYEN  AGE  ET  RENAISSANCE 

Le  groupe  de  ces  trois  constructions  est  certainement  ce 
qu’il  y a de  plus  séduisant  dans  l’histoire  de  l’habitation  de 
M.  Charles  Garnier.  Rien,  en  effet,  n’a  été  ménagé,  et  l’œil  est 
absolument  satisfait  par  l’élégance  de  l’ensemble.  La  maison 
Romane,  si  gracieuse,  apparaît  la  première,  avec  son  vaste 
arceau  en  plein  ceintre  au  rez-de-chaussée  abritant  un  large 
escalier  en  pierre,  ses  hautes  et  étroites  fenêtres,  et  au-dessus 
un  large  balcon  en  bois.  Vient  ensuite  la  maison  Moyen  Age, 
style  Henri  II,  avec  son  toit  à deux  pentes,  ses  deux  galeries 
et  ses  pignons  en  bois  découpé,  et  une  porte  en  arcade  au  rez- 
de-chaussée.  Au-dessus  d’un  large  portique  s’ouvrant  à côté 
de  la  maison,  on  lit  ce  placard  : « Appelés  en  France  par  le 
« noble  roi  Henri  II,  les  maistres  verriers  vénitiens  se  sont 
« établis  icy  afin  d’y  exercer  leur  art  et  d’en  faire  connaistre 
u les  procédés.  » — Sur  le  devant  des  maisons  se  développe  la 
place  publique  d’autrefois,  avec  sou  banc  de  pierre  et  son  puits. 

Ce  groupe  se  termine  par  l’habitation  du  xvie  siècle,  style 
Renaissance,  llanquée  d’une  élégante  tourelle.  Elle  représente 
bien  cette  époque  féconde  pendant  laquelle  les  architectes 
déployèrent  un  incomparable  talent  dans  l’emploi  des  divers 
ordres.  Ce  pavillon  est  affecté  à l’usage  de  M.  le  président  de 
la  République. 


LYCÉE  BUFFON,  A PARIS 

M.  Vaudremer,  architecte. 

PLANCHE  5 ET  G. 

Le  lycée  Buffon  est  disposé  pour  recevoir  800  élèves  — 
dont  450  externes  et  350  demi-pensionnaires. 

Dégagé  sur  trois  faces,  le  terrain  occupé  par  les  bâtiments 
du  nouveau  lycée  es  t,  compris  entre  le  boulevard  de  Vaugirard 
— sur  lequel  s’élève  la  façade  principale  indiquée  à notre 
planche  — et  les  rues  de  Vaugirard  et  de  Staël. 

La  plus  grande  portion  de  ce  terrain,  en  forme  de  trapèze, 
comporte  une  longueur  d’environ  155  mètres  et  une  largeur 
moyenne  de  90  mètres.  Les  dimensions  de  la  portion  plus 
petite  sont  d’environ  00  mètres  sur  33.  Sur  cette  dernière 
s’élèvent  des  bâtiments  annexes  contenant  les  cuisines  et  les 
réfectoires  ; et  sur  la  plus  grande  sont  disposés  les  bâtiments 
du  lycée  proprement  dit. 

Le  corps  de  bâtiment  principal  s’élevant,  avec  ses  deux 
pavillons  latéraux,  en  bordure  sur  le  boulevard  de  Vaugirard 
contient  : 1°  Au  rez-de-chaussée,  à droite  et  à gauche  d'un 
grand  vestibule  d’entrée,  la  loge  du  concierge  et  la  salle  d'at- 
tente ; puis  d’un  côté  le  parloir  cl,  de  l'autre,  l 'ambulance  dans 
les  pavillons.  Là  aussi  sont  placées  les  salles  de  réunion  des 
professeurs,  avec  les  vestiaires  qui  les  accompagnent.  Une 
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grande  salle  des  pas-perdus,  à laquelle  donne  accès  un  large 
degré,  s’ouvre  largement  sur  la  première  cour  entourée  de 
galeries  vitrées  : c’est  la  cour  de  l’administration.  2°  Le  pre- 
mier étage  de  ce  même  bâtiment  central  est  occupé  totale- 
ment par  les  appartements  du  proviseur.  Au  deuxième  étage 
sont  les  logements  du  censeur  et  de  l'économe.  Et,  enfin,  au 
troisième  étage  des  pavillons  sont,  à droite  le  logement  du 
surveillant  général  al  à gauche  celui  du  commis  de  l'économat. 

Au  rez-de-chaussée  des  bâtiments  transversaux  qui  sépa- 
rent les  deux  grandes  cours  de  récréations  des  deux  cours 
centrales  — celle  de  l’administration  et  celle  du  gymnase  — 
se  trouvent  les  divers  locaux  administratifs  : cabinets  du  pro- 
viseur et  de  son  secrétaire  d’un  coté,  et  de  l’autre,  ceux  de 
X économe  et  du  censeur,  etc.  A la  suite  sont,  d’un  côté,  les 
bibliothèques,  et,  de  l’autre,  les  grandes  classes. 

Le  bâtiment  principal  en  bordure  sur  la  rue  de  Staël  con- 
tient, au  rez-de-chaussée,  le  gymnase,  très  vaste  salle  dont  le 
sol  est  au  niveau  de  la  rue,  et  à laquelle  donnent  accès,  par 
les  deux  vestibules  situés  à ses  extrémités,  des  degrés  rache- 
tant la  différence  entre  ce  niveau  et  celui  du  rez-de-chaussée 
de  l’établissement. 

Les  bâtiments  en  aile  sur  la  môme  rue  contiennent,  tou- 
jours au  rez-de-chaussée,  las  préaux  couverts,  très  vastes. 

Au-dessus  du  gymnase,  sous  les  combles  métalliques,  est 
installée  une  très  grande  salle  de  dessin,  aux  deux  côtés  de 
laquelle  sont  des  amphithéâtres  de  chimie  et  de  physique.  Des 
salles  de  physique,  de  manipulations  chimiques,  et  deux  autres 
amphithéâtres  de  physique  et  de  chimie  accompagnés  de 
laboratoires,  occupent  encore  le  premier  étage  des  bâtiments 
en  aile  sur  la  rue  de  Staël. 

Enfin,  les  bâtiments  en  aile  sur  le  boulevard  de  Yaugirard 
ii,n  ide  principale)  et  ceux  qui  font  retour,  d’une  part  sur  la 
rue  de  Vaugirard  et,  de  l’autre,  parallèlement  à la  clôture 
mitoyenne  — dont  les  sépare  une  cour  de  service  — ces  bâti- 
ments contiennent,  tant  au  rez-de-chaussée  qu’au  premier 
étage,  des  suites  de  classes  et  A' études. 

Dans  les  combles  des  bâtiments  qui  séparent  les  cours  cen- 
trales des  grandes  cours  sont  installés  les  logements  des 
maîtres  d’étude  : grandes  cl  belles  chambres  à coucher. 

Comme  on  le  voit  aux  plans  (pl.  5-6),  les  bâtiments  en 
annexe,  complètement  séparés  du  reste  de  l’établissement 
auquel  les  relie  seul  un  passage  couvert,  contiennent,  des 
deux  côtés  d’une  cour,  les  réfectoires  au  rez-de-chaussée,  et 
les  cuisines  en  sous-sol.  A l’extrémité  de  ces  bâtiments  sont  : 
au  rez-de-chaussée  les  logements  du  cuisinier  chef  et  de  son 
aide  principal  ; au-dessus  sont  les  chambres  des  cuisiniers  et 
marmitons. 

Au  premier  étage  de  ces  bâtiments  annexes  sont  situées 
les  chambres  à coucher  composant  le  logement  du  personnel. 

Les  devis  dressés  par  l’architecte  du  nouveau  lycée  s’éle- 
vaient à la  somme  de  six  millions  et  cinq  cent  mille  francs. 
L’adjudication  des  travaux  a procuré  des  rabais  tels  que  la 
dépense  définitive  ne  s élève,  paraît-il,  qu’à  la  somme  de 
cinq  millions , en  chiffre  rond. 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  la  facilité  et  la  rapi- 
dité des  communications  que  procurent,  ici,  les  dégagements 
larges  et  commodes  du  plan  de  M.  Vaudremer?  — Non.  Cela 


se  lit  clairement  au  premier  coup  d’œil  jeté  sur  les  plans.  Les 
plus  sévères  prescriptions  de  l’hygiène  ont  été  observées  ici, 
tant  sous  le  rapport  de  la  ventilation  naturelle,  abondante,  et 
de  l’éclairage  des  locaux,  qu’au  point  de  vue  du  chauffage 
(par  la  vapeur  : système  Geneste-Herscher),  que  de  l’alimen- 
tation d’eau  et  de  l’évacuation,  par  les  appareils  les  plus  per- 
fectionnés, — c’est-à-dire  les  plus  simplifiés. 

Quant  à ce  qui  est  de  l’aspect  intérieur  et  extérieur  : rien 
de  plus  gai,  de  plus  finement  coloré  et  doucement  lumineux  ; 
rien  de  plus  harmonieux  comme  modelé,  de  plus  spirituel 
comme  détails.  C’est  simple,  varié,  et  néanmoins  empreint 
d’unité. 

Pourquoi  faut-il  qu’avec  le  plus  grand  nombre  do  ses  con- 
frères, l’éminent  auteur  de  ces  plans  scolaires  s’en  tienne 
encore  à la  coquetterie  de  la  cour  cloitrée,  de  la  circulation 
ouverte  à la  pluie  oblique,  aux  courants  d’air?  Pourquoi  ne 
pas  profiter  de  ces  grandes  et  belles  cours,  (esplanades  où  se 
peuvent  tailler  et  diriger  les  arbres  qu’on  y plante,  de  façon  à 
ménager  le  jour  et  l’air  nécessaires  à l’hygiène  scolaire, ) 
pourquoi  les  classes  et  les  études  n’y  prennent-elles  pas  le 
jour.  Y air  et  le  calme,  au  lieu  de  chercher  ces  conditions  de 
bien-être  et  de  repos  scolaire  sur  des  rues  plus  ou  moins 
étroites,  à reflets  dangereux  pour  la  vue,  des  boulevards 
poussiéreux  et  bruyants,  ou  des  courettes  de  service,  avec 
vis-à-vis  de  murs  mitoyens? 

C’est  que  le  cloître  dans  les  lycées  — de  garçons  ou  de  filles 
— et  dans  les  hôpitaux  : c’est  comme  la  cathédrale  dans  les 
hôpitaux  ou  les  prisons,  ou  les  hospices:  c’est  le  morceau  pit- 
toresque, le  dessert  artistique  auquel  l’architecte  renoncera 
difficilement. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Contiguïté.  — Mur  mitoyen.  — Reprise  en  sous-œuvre.  — 
Exhaussement. 


J’ai  bâti  un  mur  sur  mitoyen,  à Paris,  en  surélévation  d’un 
mur  de  clôture  mitoyen  qui  ne  descendait  pas  au  bon  soi.  J’ai 
dû  fouiller  en  sous-œuvre,  faire  des  puits  traversant  les 
glaises,  descendant  sur  le  bon  et  solide  fond,  remplis  en  béton 
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jusqu’au  sol  de  mes  caves,  et  là,  le  mur  a été  repris  sur  ce 
béton  jusqu’au  vieux  mur  de  clôture  mitoyen.  Une  fois  con- 
solidé, j’ai  surélevé  ce  mur  pour  une  maison  de  cinq  étages. 

Dans  ces  conditions  une  surcharge  est-elle  due  au  voisin 
pour  le  mur  de  clôture  mitoyen  (fig.  A)  ? 

Même  bâtiment,  mur  mitoyen  opposé  au  précédent  ; le  mur 
était  mitoyen  comme  clôture  et  portait  en  surélévation  une 
construction  d’un  deuxième  étage  du  voisin.  Ce  mur  aussi 
n’était  pas  fondé  pour  supporter  notre  construction;  nous 
avons  dû  baisser  les  fondations  et  faire  des  puits  qui  des- 
cendent au  bon  sol.  Le  mur  ainsi  consolidé,  nous  avons  monté 
nos  cinq  étages  dessus,  après  avoir  acquis  la  mitoyenneté  du 
mur  excédent  la  clôture,  appartenant  au  voisin.  Dans  ces 
conditions  devons-nous  une  surcharge? 

Ce  mur  que  nous  avons  acquis  du  voisin  était  surélevé  au- 
dessus  du  mur  de  clôture  en  meulière  mitoyen,  ou  moellon 
hourdé  en  plâtre.  Le  voisin  a tout  fait  pour  qu’il  ne  fût  pas 
démoli,  pour  ne  pas  avoir  à supporter  les  travaux  de  voisi- 
nage en  pareil  cas,  comme  étalement,  clôture,  etc... 

Je  me  prêtai  à ce  désir,  en  lui  annonçant  toutefois  qu’il 
aurait  des  tassements  chez  lui,  vu  son  mur  hourdé  en  plâtre 
qui  est  une  matière  spongieuse,  qui  s’affaisse  au  fur  et  à 
mesure  de  la  charge  qu’elle  porte. 

En  effet,  il  s’est  produit  des  tassements  que  j'annonçais, 
qui  étaient  forcés  d’exister  vu  la  surcharge  ; les  réparations 
ont  été  faites  par  nous  et  à nos  frais  chez  lui,  telles  que  : cre- 
vasses, redressement  de  croisées  et  portes  qui  n’ouvraient 
plus,  peinture,  tenture,  vitrerie,  serrurerie,  etc.  Sommes- 
nous  endroit  de  lui  faire  rembourser  une  partie  de  ces  répa- 
rations, soit  à présent,  soit  plus  tard  lorsqu’il  viendra  à 
acquérir  notre  mur? 

Réponse.  — L’indemnité  de  la  charge  est  due  par  le  co- 
propriétaire qui  fait  exhausser  le  mur  mitoyen,  alors  même 
qu’il  fait  reprendre  ce  mur  mitoyen  en  sous-œuvre  à ses  frais 
pour  augmenter,  la  profondeur  de  sa  fondation  ; — tel 
est  l’avis  de  la  Société  centrale  des  architectes  ( Manuel  des 
Lois  du  Bâtiment,  Y.  1,  page  187.)  Cet  avis  doit  être  complété. 
En  effet,  il  y a lieu  de  distinguer  si  la  reprise  est  nécessitée 
par  l’exhaussement  du  mur  mitoyen,  ou  si  au  contraire  le 
mur  mitoyen,  en  l’état,  n’est  pas  suffisamment  fondé.  Dans 
le  premier  cas,  la  reprise  en  sous-œuvre  doit  être  faite  par  le 
propriétaire  de  la  surélévation;  — l’indemnité  de  la  charge 
est  due.  Dans  le  second  cas,  la  reprise  en  sous-œuvre  doit 
être  faite  à frais  communs  parles  deux  copropriétaires,  jus- 
qu’au sol  suffisant  pour  supporter  l’ancien  mur  mitoyen. 

Dans  l’espece,  la  suffisance  du  sol  n’a  pas  été  mise  en 
doute  pour  les  anciens  murs.  Nous  en  concluons  que  le  pro- 
priétaire de  l’exhaussement  doit  payer  seul  les  reprises  en 
sous-œuvre,  plus  l’indemnité  de  la  charge  aussi  bien  pour  le 
mur  de  clôture  que  pour  le  mur  pignon  surélevés. 

En  ce  qui  concerne  les  tassements,  le  propriétaire  de  l’ex- 
haussement doit  les  réparations  chez  le  voisin;  il  ne  devait  pas 
exhausser  un  mur  insuffisant  pour  supporter  la  charge  qu’on 
devait  y apporter.  Un  recours  à ce  sujet  ne  nous  paraît  pos- 
sible ni  dans  le  présent  ni  dans  l’avenir. 


Mur  séparatif.  — Incendie. 

1°  C...  possède  dans  un  faubourg  des  terrains,  à construire, 
il  a vendu  à un  voisin  V...  M...  un  lot  situé  en  face  de  sa  pro- 
priété donnant  accès  à un  chemin  vicinal. 


Rue 


Le  plan  et  l’acte  de  vente  sous  seings  privés,  signés  des  deux 
parties  donnent  pour  limites  du  terrain  vendu  la  largeur  de  la 
propriété  Y...  M....  L’acquéreur  a construit  sur  la  parcelle 
vendue  une  maison  à un  étage;  sans  aucune  autorisation  de 
G...  et  sans  le  prévenir, il  a implanté  les  murs  de  cette  maison 
à cheval  sur  la  ligne  séparative  entre  lui  et  C...  sur  les  deux 
parcelles  appartenant  encore  à ce  dernier;  il  prétend  être  dans 
son  droit  en  agissant  ainsi.  C. . . prétend  à son  tour  que  Y. . . M. . . 
n’avait  aucun  droit  d’anticiper  sans  autorisation  sur  le  ter- 
rain lui  appartenant,  de  la  moitié  de  l’épaisseur  de  ses  murs, 
soit  0m25  de  chaque  côté;  que  lui  n’a  pas  besoin  de  ces  murs 
qui  ne  servent  qu’àV...  M...  et  demande  le  remboursement  du 
sol  à ce  dernier. 

De  plus  C...  trouve  acquéreurs  pour  les  deux  lots  lui  appar- 
tenant; mais  ceux-ci  n’entendent  payer  ni  sol,  ni  mitoyenneté 
des  murs  construits,  voulant  y établir  des  jardinets. 

Quels  sont  les  droits  respectifs  de  C...  et  de  V...  M...? 

2°  Un  incendie  vient  de  détruire  un  chantier  de  bois  assuré 
à une  compagnie.  Le  feu  s’est  communiqué  à plusieurs 
immeubles  limitrophes  également  assurés;  mais  dans  ces 
immeubles  (maison  à logements  d’ouvriers)  la  plupart  des 
ménages  ont  été  atteints,  les  meubles  ont  été  partie  brûlés, 
partie  brisés  au  sauvetage;  ces  ouvriers  ne  sont  pas  assurés, 
mais  n’ont-ils  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  à dire 
d’experts  nommés  en  référé,  au  propriétaire  du  chantier  par 
lequel  le  feu  a été  communiqué, quitte  à ce  dernier  de  se  pourvoir 
contre  la  compagnie  d’assurances.  Y a-t-il  quelques  arrêts  de 
tribunaux  ou  de  cour  concernant  la  matière,  ou  bien  le  recours 
contre  le  voisin  n’est-il  applicable  qu’au  cas  où  l’on  est  assuré 
soi-même;  que  tout  individu  n’ayant  rien  assuré  n’a  aucun 
recours,  bien  qu’il  soit  prouvé  que  le  feu  a été  communiqué 
par  l’immeuble  voisin? 

En  droit  n’cst-il  pas  dit  que  nul  ne  peut  sans  indemnité 
causer  des  dommages  à un  tiers,  soit  môme  par  imprudence, 
ou  indépendamment  de  sa  volonté? 

Réponse.  — Celui  qui  construit  un  mur  séparatif  doit 
planter  ce  mur  sur  son  propre  terrain,  à moins  que  la  pro- 
priété contiguë  ne  soit  obligée  à la  clôture,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 663  du  Code  civil.  Dans  l’espèce,  les  terrains  restant 
appartenir  à C...  ne  nous  paraissent  pas  assujettis  à la  clô- 
ture, puisqu'ils  sont  en  terrains  vagues;  nous  concluons,  en 
conséquence, que  la  plantation  des  murs  séparatifs  parY...M... 
a été  mal  opérée.  La  solution  la  meilleure  pour  Y.  M...  est  Je 
payer  le  sol  qu’il  a indûment  pris  sur  C... 

.Deuxième  question . — La  responsabilité  du  propriétaire  du 
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chantier  n’est  pas  douteuse;  c’est  lui  qui  a communiqué  l’in- 
cendie, c’est  lui  qui  est  responsable.  Il  importe  peu  que  les 
locataires  de  la  maison  voisine  soient  assurés  ou  non. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


NOTICE  SUR  LE  PAVILLON  D’EXPOSITION 

DU 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

(Voyez  page  9.) 


Deuxième  étage  de  la  tour.  — L’ossature  métallique  du 
deuxième  étage  de  la  tour  seT  compose  sur  chaque  face  de 
deux  poteaux  extrêmes  et  de  deux  poteaux  intermédiaires, 
dont  les  figures  13,  14,  lu  et  16  montrent  les  sections.  La 
hauteur  des  poteaux  intermédiaires  étant  de  6m45,  celle  des 
poteaux  extrêmes  se  réduit  à 4m92o  par  suite  du  passage  de 
la  tour  carrée  à l’octogone.  Les  poteaux  intermédiaires  sont 
entretoisés  horizontalement,  à 2m30  de  hauteur,  immédiate- 
ment au-dessous  des  fenêtres. 

Ils  sont  reliés  deux  à deux  à leur  sommet  par  des  poutres 
double  T à âmes  pleines  dans  les  intervalles  desquelles  sont 
disposées  des  entretoises  donnant  appui  aux  montants  du 
pied  octogonal  de  la  lanterne. 

Piedoctogonal  delà  lanterne  . — Ce  pied  octogonal  est  construit 
en  tôle  V.p.ll  (fig.  17,18).  Chacun  de  ses  huit  montants  se  com- 
pose d’une  barre  de  3m03  de  hauteur  sur  0ml 40  de  largeur  et 
(TOI  6 d’épaisseur  renforcé  à l’extérieur  par  deux  cornières 


de  >.'>  ---  sur  lesquelles  sont  appliqués  et  boulonnés  les 


panneaux  et  les  couvre-joints  de  l’enveloppe  en  tôle. 

Les  montants  étant  dirigés  suivant  des  rayons  et  les  ailes 
saillantes  des  cornières  étant  normales  à ces  montants,  les 
angles  du  corps  octogonal  sont  tronqués  par  des  facettes,  sur 
lesquelles  prennent  attache  les  consoles  du  balcon  supérieur 
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LANTERNE Partie  circulaire. 


construit  au  pied  de  la  lanterne  pour  le  nettoyage  extérieur 
des  glaces.  Les  montants  sont  liés  les  uns  aux  autres  à leur 
partie  supérieure  par  des  fers  en  u,  qui  portent  une  cou- 
ronne plate,  circulaire  au  dedans,  octogonale  au  dehors,  sur 
laquelle  prend  appui  le  corps  circulaire  de  la  lanterne.  Ils 
sont  en  outre  assemblés  à leur  sommet  avec  les  rayons  d’une 
roue  qui  raidissent  la  construction  et  portent  le  plancher. 
L’un  de  ces  rayons  a été  supprimé  pour  le  passage  de  l’es- 
calier. 

Corps  circulaire  delà  lanterne.  — Figures  19,  20,  21  et  22. 
Les  trois  zones  en  lesquelles  la  lanterne  se  partage  sur  sa 
hauteur  sont  closes  : celle  du  milieu,  par  une  enveloppe  en 
verre,  et  les  deux  extrêmes  par  des  chemises  en  tôle.  Une 
porte  d’accès  au  balcon  supérieur  est  pratiquée  dans  la  che- 
mise inférieure.  Les  montants  au  nombre  de  huit,  placés  au 
droit  de  ceux  de  l’étage  inférieur,  se  composent  chacun  d’une 
barre  de  3m90  de  hauteur  sur  0,n07Ü  de  largeur  et  Ûm0l6 
d’épaisseur,  renforcée  au  droit  des  chemises  métalliques  par 
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vers  leur  sommet  par  une  roue  composée  d’un  moyeu  vide  de 
0m300  de  diamètre  et  de  huit  rayons  formés  de  lames  de  tôle 
et  de  cornières.  Extérieurement  à la  chemise  en  tôle  supé- 
rieure, existe  une  couronne  annulaire  de  0m22  de  largeur, 
portée  par  16  petites  consoles,  qui  sert  d’appui  à la  corniche 
et  au  chéneau  de  la  lanterne. 

Fondations.  Soubassement  en  maçonnerie.  — L’examen  de  la 
coupe  de  l’édifice  et  les  explications  données  précédemment 
montrent  que  les  seules  parties  notablement  chargées  sont 
les  huit  piliers  portant  la  tour  centrale.  Il  a fallu  leur  donner 
des  fondations  solides.  Or  le  terrain  sur  lequel  s’élève  le 
pavillon  se  compose,  sur  environ  8m50  de  profondeur,  de  ter- 
rains rapportés  consistant  en  débris  de  carrière.  La  croûte 
superficielle,  d’environ  0m80  d’épaisseur,  formée  de  menus 


19  OCTOBRE  1889. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


23 


débris,  tassés  et  agglomérés,  est  compacte  et  résistante.  Elle 
recouvre  un  amas  de  pierrailles  et  de  moellons  de  rebut  qui 
descend  jusqu’au  sol  vierge  constitué  par  du  sable  argileux, 
de  l’argile  compacte  ou  des  parties  de  roche  non  exploitée. 
C’est  sur  ce  sol  vierge  qu’il  a été  nécessaire  d’appuyer  les 
piliers  principaux  au  moyen  de  puits  en  béton  de  lm40  de  dia- 
mètre et  de  5“8o  à 8m20  de  profondeur,  arrasés  à 3m6o  au- 
dessous  de  la  tablette  de  couronnement. 

On  a fondé  par  le  môme  procédé,  afin  de  rendre  homogènes 
les  substructions  du  pavillon  central,  les  quatre  piliers  d’angle 
rie  ce  pavillon;  seulement  on  s’est  contenté  de  donner  à leurs 
puits  lm20  de  diamètre  au  lieu  de  lm40. 

Le  mortier  employé  à la  confection  du  béton  comporte  2/3 
de  sable  avec  1/6  de  chaux  de  Beffes  et  1/6  de  ciment  de  la 
même  usine. 

Au-dessus  des  douze  piles  eu  béton,  on  a construit  en  meu- 
lière des  voûtes  plein  cintre,  de  4m90  et  de  3m35  de  diamètre, 
dont  la  poussée  est  contenue  par  un  chaînage  de  tirants  en 
fer.  Les  piédroits  portant  sur  les  puits  en  béton  mesurent 
0m8o  sur  0m80;  les  piliers  métalliques  principaux  y prennent 
appui  sur  des  pierres  de  taille  de  0m50  d’épaisseur  occupant 
toute  la  section  du  piédroit.  Partout  ailleurs,  la  maçonnerie 
du  soubassement  est  réduite  au  minimum  d’épaisseur.  Elle  a, 
sur  les  parois  apparentes,  0m50  d’épaisseur  sous  la  tablette 
avec  un  fruit  extérieur  de  0m04  par  mètre. 

La  légèreté  des  constructions  qui  accompagnent  l’édifice 
central  a permis  de  fonder  très  économiquement  ces  cons- 
tructions sur  la  croûte  superficielle  du  terrain.  Les  fouilles  se 
réduisent  à des  rigoles  à petits  gradins,  entamant  le  sol  tout 
au  plus  de  0"'25  pour  en  affaiblir  le  moins  possible  la  résis- 
tance. Un  plateîage  de  madriers,  liés  transversalement  par 
des  planchettes  et  solidement  cloués  en- 
semble d’un  gradin  à l’autre,  donne  aux 
murs  inégalement  élevés  du  soubassement 
une  assiette  régulière,  résistante  et  d’une 
largeur  proportionnée  à la  charge.  Avant 
de  poser  ce  plateîage,  on  avait  eu  soin  de 
répandre  dans  la  forme  qui  le  contient  une 
mince  couche  de  sable  destinée  à empê- 
.cher  les  tassements  et  à répartir  également 
les  pressions.  Il  ne  s’est  produit  ni  lézarde, 
ni  disjonction. 

Briquetages . — Les  cloisons  en  briques 
de  la  grande  salle  ont  0m22  d’épaisseur. 

Toutes  les  autres  cloisons,  tant  celles  des 
salles  latérales  et  des  tourelles  que  celles 
des  deux  premiers  étages  de  la  tour,  ont 
0mM  d’épaisseur.  Les  briques  employées 
sont  des  briques  ordinaires  de  diverses 
nuances  et  de  diverses  provenances,  et  des 
briques  émaillées  fabriquées  à Ivry  par  M. 

E.  Muller.  Les  briques  jaune  paille  qui  for- 
ment le  fond  des  panneaux  du  rez-de- 
chaussée  proviennent  de  Dunkerque.  Les 
briques  brunes  viennent  de  l’usine  du  Bel- 
Air  à Suresnes.  Les  briques  roses  ont 
été  fournies  par  diverses  briqueteries  de  la 


rive  gauche  de  Paris.  La  recherche  de  la  couleur  a passé 
avant  celle  de  la  qualité.  On  a employé  aux  deux  étages  de 
la  tour  des  briques  creuses  assorties  autant  que  possible 
avec  celles  des  cloisons  basses. 

Des  briques  émaillées  blanches  et  brun  foncé  ont  été 
employées  concurremment  avec  les  briques  ordinaires  pour 
former  des  étoiles  dans  les  panneaux  à fond  jaune  paille,  des 
points  dans  les  assises  roses  des  montants  et  des  dessins  de 
diverses  formes  dans  les  frises  de  couronnement  des  cloisons. 
Les  seules  surfaces  tout  en  briques  émaillées  sont  : l’enca- 
drement de  la  porte  principale  et  les  frises  de  couronnement 
des  deux  étages  de  la  tour. 

Des  briques  bleu  turquoise  y sont  associées  avec  des 
briques  brunes  et  des  briques  blanches.  Chaque  brique  est 
d’une  seule  couleur  ; mais  les  dimensions  superficielles  de  la 
face  émaillée  sont  variables  en  longueur,  la  largeur  et  l’épais- 
seur de  la  brique  restant  constantes.  La  dimension  variable 
mesure,  selon  les  échantillons,  depuis  0m22  jusqu’à  0”07. 

Les  joints,  faits  en  mortier  de  ciment  avec  du  sable  de 
grès,  sont  tenus  en  retraite  et  lissés  au  fer.  On  a foncé  avec 
de  la  suie  et  un  peu  d’ocre  jaune  le  mortier  employé  aux 
joints  des  briques  brunes. 

Les  cloisons  non  apparentes  au  dehors  sont  en  briques 
communes  de  couleur  quelconque.  Elles  sont  revêtues  d’un 
enduit  en  plâtre  dans  toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas  mas- 
quées par  des  boiseries  ou  des  dessins. 

Couvertures.  Chéneaux.  Écoulement  des  eaux.  — Les  parties 
pleines  des  toitures  sont  couvertes  en  tuiles  à emboîtement 
sur  les  pentes  à 45°  des  combles  de  la  salle  principale  et  des 
tourelles,  et  en  zinc  sur  les  pentes  faiblement  inclinées  des 
combles  des  salles  latérales.  Les  terrasses  de  la  tour  sont 
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couvertes  en  plomb. Les  amortissements 
du  deuxième  étage  de  la  tour  et  la  lan- 
terne terminale  sont  couverts  en  cuivre 
martelé. 

Les  tuiles  à emboîtement,  mesurant 
0m300  sur  0m180  viennent  de  l’usine  Co- 
lin-Muller, à Auneuil  (Oise).  Elles  sont 
très  dures  et  de  couleur  foncée  — brun 
rouge  tirant  sur  le  rose. — Cette  dernière 
condition  importait  au  bon  etlet  de  la 
toiture. 

Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  les 
étages  supérieurs  de  la  tour  sont  ame- 
nées dans  le  chéneau  en  fonte  couron- 
nant le  premier  étage  de  cette  tour;  de 
là,  elles  sont  écoulées  sur  la  couverture 
en  tuiles  par  quatre  tuyaux  de  descente 
placés  aux  angles  de  l’étage. 

Des  chéneaux  en  zinc  existent  au  pied 
des  couvertures  en  tuiles  et  en  zinc  de  la 
grande  salle  et  des  salles  latérales.  Ils 
versent  leurs  eaux  dans  quatre  tuyaux 
de  descente  logés  à l’intérieur  des  pi- 
liers d’angle  de  la  grande  salle.  Ces 
quatre  tuyaux  reçoivent  ainsi  toutes  les 
eaux  pluviales  qui  tombent  sur  l’édifice. 
Des  gouttières  placées  sous  le  plancher 
recueillent  ces  eaux  et  les  écoulent  au 
dehors  par  une  conduite  qui  traverse  la 
murette  de  clôture  de  Tune  des  arcades 
du  soubassement. 

Les  chéneaux  de  la  grande  salle  et  des 
faces  apparentes  des  salles  latérales  sont 
portés  par  des  consoles  en  fonte  fixés  à 
l’armature  en  fer  de  1 édifice.  Ils  sont 
masqués  par  des  rives  de  chéneau  en 
fonte,  ornées  d’aigrettes  en  tôle  découpée 
et  maintenues  par  des  équerres  en  fer 
forgé  (V.  iig.  23  et  24,  donnant  l’angle 
du  couronnement  de  la  salle  centrale). 
Les  consoles  en  fonte  d’un  profil  accen- 
tué, pourvues  de  nervures  multipliées, 
procèdent  d’un  même  type  légèrement 
modifié  selon  la  grandeur  de  ces  con- 
soles ; celles  de  la  salle  principale  ont 
0ra840  de  hauteur;  celles  des  salles  laté- 
rales 0mG75  et  celles  de  la  salle  posté- 
rieure 0m5o5.  Les  hauteurs  des  rives  de 
chéneau  sont  respectivement  0m50,  0,n45 
et  0'n40.  Leurs  faces  apparentes  portent 
des  entrelacs  polygonaux  à bâtons  rom- 
pus, en  saillie  de  0ro004  sur  le  fond. 

Charpente  en  bois.  Escaliers . ■ — - Les 
solives  du  plancher,  mesurant  0m20  sur 
0m08  d’équarrissage  et  0m40  d’espace- 
ment sont  dirigées  parallèlement  à la  fa- 
çade de  l’édifice.  Celles  qui  occupent  le 
milieu  de  la  grande  salle  et  la  salle  pos- 
térieure, depuis  la  porte  d’entréejusqu’au 
fond  de  cette  dernière  salle,  ont  à fran- 
chir un  intervalle  de  G mètres  et  celles 
des  salles  latérales,  un  intervalle  de 
7 mètres.  On  a réduit  de  moitié  ces  por- 
tées trop  grandes  au  moyen  de  trois  ali- 
gnements de  poutres  qui  soutiennent  en 
leur  milieu  ces  solives  de6etdc7  mètres. 
Ces  poutres  soutenucspar  des  chandelles 


appuyées  sur  le  sol,  soulagent  les  murs, 
surtout  dans  les  salles  latérales,  de  la 
charge  des  modèles  qui  occupent  le  mi- 
lieu de  ces  salles.  Les  planches  compo- 
sant l’aire  du  plancher  sontassemblées  à 
rainure  et  languette  et  mesurent  0'"220 
de  largeur  sur  (T034  d’épaisseur.  Tous 
les  bois  du  plancher  sont  pris  en  loca- 
tion. 

Les  voligeages  des  couvertures  en 
tuile  ou  en  zinc,  sont  exécutés  avec  des 
planches  de  0m220  de  largeur  et  de  0m032 
d’épaisseur,  assemblés  à rainure  et  lan- 
guette avec  baguettes  sur  les  joints. 

Les  marches  et  le  palier  du  perron 
d’accès  sont  en  sapin  de  location  ainsi 
que  les  crémaillères  et  chevalets  de 
soutien.  Cet  ouvrage  en  charpente  est 
contenu  entre  deux  murs  à crémaillère 
de  (T’GO  d’épaisseur. 

Il  n’a  été  employé  de  bois  de  chêne 
que  pour  les  marches  des  escaliers  à li- 
mons métalliques, les  uns  intérieurs,  les 
autres  extérieurs,  qui  du  pied  de  la  tou- 
relle de  droite  conduisent  au  sommet  de 
l’édifice. Intérieur  dans  la  tourelle,  l’esca- 
lier devient  extérieur  jusqu’au  deuxième 
étage  de  la  tour;  il  revient  ensuite  à 
l’intérieur. 

Menuiserie.  Vitrerie.  — Sauf  la  porte 
principale  à trois  vantaux,  et  les  portes 
des  corps  octogonaux  et  circulaires  de 
la  lanterne,  qui  sont  en  tôle,  les  portes 
extérieures  ou  intérieures  de  l’édifice 
sont  exécutées  en  bois.  Il  en  est  de 
même  des  châssis  des  fenêtres.  Toute- 
fois le  bois  et  le  fer  sont  combinés  en- 
semble pour  les  châssis  des  quatre 
grandes  fenêtres  de  la  salle  principale. 
Ces  châssis  sont  entièrement  lixes;  l’os- 
sature métallique  en  est  représentée  sur 
la  coupe  de  l’édifice.  Elle  consiste  en 
meneaux  horizontaux  et  verticaux  sub- 
divisant en  neuf  compartiments  la  par- 
tie centrale  de  la  baie;  et  en  meneaux, 
dirigés  normalement  au  contour  de  la 
baie,  et  partageant  en  neuf  autres  com- 
partiments l’encadrement  de  la  partie 
centrale.  Sur  ces  derniers  compartiments 
s’appliquent  et  se  vissent  au  contact  les 
uns  des  autres  autant  de  châssis  en  bois 
subdivisés  par  des  petits  bois.  Il  était 
plus  simple  et  moins  coûteux  de  cons- 
truire ces  subdivisions  en  bois  que  de 
les  exécuter  en  fer.  En  outre,  il  eût  été 
moins  facile,  en  employant  le  fer,  de 
placer  à l’extérieur  les  feuillures  desti- 
nées à la  pose  du  vitrage,  condition  im- 
portante à remplir  en  vue  d’empêcher 
l’introduction  des  eaux  pluviales.  Les 
plus  petits  des  meneaux,  ceux  qui  subdi- 
visent la  bande  moyenne  comprise  entre 
les  bandes  à culs  de  bouteille,  sont  sim- 
plement en  zinc  découpé.  Appliqués  ex- 
térieurement contre  le  verre,  ils  sont 
maintenus  à leurs  extrémités  par  des 
pointes  chassées  dans  le  bois  et  parle 


mastic  du  vitrage.  La  bande  sur  laquelle 
paraissent  ces  grillages  en  zinc  est  gar- 
nie de  verres  jaunes  ; le  fond  des  bandes 
à culs  de  bouteille  est  en  verre  rose. 

(A  suivre.) 


RÉCOMPENSES  A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 

Monsieur  L.  Gravereaux,  architecte  de  la 
préfecture  de  police,  a obteuu  une  Médaille 
d’argent  à l’Exposition  universelle,  classeG, 
pour  les  plans  de  l’Ecole  malernelle  de  Cha- 
renlon  construite  en  1887. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Fouilles  archéologiques  à Rome.  — Des 
fouilles  pratiquées  à Rome  par  M.  Narducci, 
près  de  YArco  de  Pantani,  seul  reste  du 
Forum  d’Auguste,  ont  amené  la  découverte 
d’une  portion  du  grand  égout  collecteur  de 
l’ancienne  Rome,  la  Cloaca  Massima. 

Datant  de  Tarquin  l’Ancien,  il  avait  été 
interrompu  dans  son  cours  par  la  construc- 
tion de  la  Basüica  Giulia  et  des  quartiers 
riches  sous  Trajan; — depuis  on  avait  perdu 
sa  trace,  de  ce  pointa  son  déversement  dans 
le  Tibre.  — M.  Narducci  vient  de  restituer 
la  Cloaca  Massima  sur  une  longueur  de 
200  mètres  du  Forum  d’Auguste  ou  Forum 
actuel.  Cette  voie  souterraine  a 3rao0  de 
large  sur  3 mètres  de  hauteur. 

DÉPARTEMENTS 

Société  des  architectes  de  l’Est  de  la 
France.  — Le  deuxième  bulletin  de  la 
Société  des  architectes  de  l’Est  de  la  France, 
fondée  en  1888  (Ardennes,  Meurthe-et-Mo- 
selle, Meuse  et  Vosges),  donne  une  descrip- 
tion détaillée  de  la  salle  pour  concerts  popu- 
laires, conférences  littéraires  et  artistiques, 
réunions  publiques,  pour  la  construction  de 
laquelle  M.  Victor  Poirel,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  a fait  un  legs  de 
300,000  francs  à la  ville  de  Nancy. 

Tous  les  motifs  de  sculpture  et  de  pein- 
ture avaient  été  confiés  à des  artistes  nan- 
céens,  ainsi  que  la  presque  totalité  des 
entreprises.  Le  président  de  l’association  a 
vivement  félicité  l’architecte,  M.  Jasson,  qui 
depuis  plusieurs  années  consacre  toutes  les 
ressources  de  son  tempérament  artistique 
et  son  expérience  de  praticien  à la  réussite 
de  celte  œuvre. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — L’exposition 
du  rendu  de  lrc  classe  [Palais  à la  campagne ) 
a eu  lieu  mardi  et  vendredi  derniers;  nous 
en  rendrons  compte  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

L’exposition  des  envois  de  Rome  s’est  ou- 
verte aujourd’hui,  samedi  19  octobre,  pour 
durer  huit  jours. 


AVIS 

La  nécessité  de  publier  une  planche 
double  dans  ce  numéro  nous  oblige  à re- 
porter la  planche  4 (Château  de  Bon  Hôtel) 
au  prochain  numéro. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  t7.  RUE  CASSETTE. 
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Composition’ de  M.  Vignat,  architecte. 


ARCHITECTES  ET  INGÉNIEURS 


Ce  débat,  à peine  inauguré,  nous  vaut  quantité  de  corres- 
pondances, parmi  lesquelles  nous  sommes  obligés  de  faire  un 
choix.  Aujourd’hui  nous  signalons  particulièrement  à nos 
lecteurs  la  lettre  ci-dessous  qui  sort  évidemment  de  la  plume 
d’un  sage.  Il  faut  écouter  les  sages. 

Mox  cher  Directeur, 

Je  vais  vous  paraître  bien  grave  au  milieu  de  la  polémique 
aimable  et  courtoise  qui  vient  de  s’engager  dans  votre  journal 
au  sujet  de  la  prétendue  rivalité  des  architectes  et  des  ingé- 
nieurs ; polémique  d’autant  plus  intéressante  que  les  dames 
mêmes  y ont  pris  part  (1). 

Mais  je  crains  bien  que  tout  l’esprit  (et  des  plus  fins), 
dépensé  dans  cette  discussion, n’aboutisse  pas  à faire  l’entente. 
Sans  avoir  cette  prétention,  il  m’a  semblé  qu’en  faisant  inter- 
venir la  raison  on  avait  plus  de  chances,  si  ce  n’est  de  faire 
la  paix,  au  moins  de  la  préparer.  Pour  cela  il  faut  établir  net- 
tement la  situation  et  considérer  les  positions  respectives. 

Tout  d’abord,  si  l’on  a donné  à une  certaine  classe  d’édifi- 
cateurs le  nom  d 'architectes  et  à une  autre  celui  d’ ingénieur  s, 
c’est  qu’on  a senti  qu’il  existait  une  différence  sensible  entre 
leurs  fonctions.  En  effet,  sans  vouloir  épilogucr  sur  les  mots 
et  chercher  ce  que  signifient  les  étymologies  de  ces  deux 
litres,  voyons  plutôt  ce  que  tout  le  monde  comprend  par  ces 
dénominations. 

Pour  le  public  intelligent  l’Architecte  est  d’abord  un  artiste, 
c’est-à-dire  un  homme  épris  de  la  beauté,  pour  qui  la  forme, 

(1)  Voir  1 s articles,  Correspondance : Architectes  et  Ingénieurs,  publiés 
dans  les  numéros  des  21  et  28  septembre. 

5*  Année.  — N°  3. 


les  détails,  la  décoration,  le  côté  plastique  en  un  mot  joue  le 
rôle  essentiel  dans  l’édification  d’un  monument  quel  qu’il 
soit.  Mais  comme  ses  œuvres  ne  peuvent,  comme  celles  du 
peintre,  s’exprimer  par  des  apparences  et  qu’il  leur  faut  à la 
fois  être  solides  et  durables,  il  est  nécessaire  à l’architecte  de 
posséder  un  certain  appoint  de  science  lui  permettant  de  réa- 
liser ses  productions,  c’est-à-dire  de  les  bien  construire. 

L’Ingénieur,  à son  tour,  est  un  savant  aux  idées  positives, 
nourri  d’études  mathématiques  et  physiques.  Ces  connais- 
sances lui  permettent  d’entreprendre  des  constructions 
hardies  et  parfois  même  grandioses.  Son  idéal  est  que  l’édi- 
fice tienne  et  dure  ; le  côté  plastique  ne  le  touche  pas.  En  sup- 
posant même  son  esprit  naturellement  ouvert  aux  choses  du 
beau,  absorbé  dans  les  sciences,  il  n’a  pu  trouver  le  temps 
d’étudier  sérieusement  les  arts. 

Or  le  vieux  dicton  : chacun  son  métier,  est  et  sera  toujours 
vrai.  Aussi,  lorsqu’une  construction  d’importantes  dimen- 
sions et  exigeant  des  portées  sortant  des  limites  ordinaires 
vient  à être  commandée  à l’architecte,  celui-ci,  sentant  la 
grande  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  et  son  insuffisance  au 
point  de  vue  scientifique,  demande  d’ordinaire  la  collabora- 
tion de  l’ingénieur  pour  le  calcul  des  résistances,  le  choix  des 
matériaux,  etc.  (1). 

Mais  la  contrepartie  existe  également  cl  l’ingénieur  ne  peut 
mener  vraiment  à bien  une  construction  où  l’art  joue  un  rôle, 
qu’aidé  de  l’architecte.  C’est,  il  faut  bien  le  dire  sans  parti 
pris,  ce  qui  ne  se  fait  (pic  trop  rarement. 

(1)  L Exposition  universelle  a d’ailleurs  montré  plusieurs  exemples  de 
ces  collaboral'ons  qui  ont  donné  d’excellents  résultats. 
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Los  travaux  publics  d'abord,  les  usines,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ayant  à leur  disposition  des  ingénieurs,  leur 
accordent  l’exécution  de  ponts,  de  viaducs,  d’aqueducs,  de 
gares,  de  bâtiments  où,  en  dehors  de  la  construction  propre- 
ment dite,  l’aspect  extérieur  est  des  plus  importants.  Très 
lier  d'être  chargé  de  l’exécution  totale,  l’ingénieur  fait  œuvre 
d’architecte;  mais  son  insuffisance  artistique  se  traduit  bien- 
tôt sous  toutes  formes.  L’on  voit  ainsi  journellement  des 
constructions  importantes  déparées  par  des  motifs,  moulures 
et  détails  le  plus  souvent  ridicules.  Les  ponts  de  nos  fleuves, 
pour  ue  pas  chercher  plus  loin,  font  regretter,  pour  la  plu- 
part, l’éloignement  de  l’architecte  dont  la  collaboration  eût 
cependant  été  absolument  indispensable. 

Parfois,  il  faut  le  dire,  le  hasard  sert  l’ingénieur;  l’emploi 
d’une  courbe  commandée  par  le  calcul  se  trouve  être  d’un  bel 
effet.  Mois  on  sait  que  les  courbes,  lieux  géométriques  ou 
autres,  par  leur  expression  d’un  mouvement  continu  ou  pro- 
gressif et  régulier,  sont  naturellement  très  élégantes.  D’autre 
part  aussi,  on  confond  généralement  dans  leurs  œuvres  le 
beau  avec  le  grandiose;  comme  on  appelle  « un  bel  homme  » 
un  sujet  de  haute  taille,  parfois  disgracieux,  mais  qui  impose. 

Cet  empiétement  de  l’ingénieur  sur  le  domaine  de  l’archi- 
tecte est  au  fond  assez  excusable.  Qui  donc  ne  se  croit  pas  un 
peu  artiste  en  ce  temps?  Il  est  donc  naturel  que  l’ingénieur, 
très  jort  en  dessin  linéaire , soit  persuadé  qu’il  est  capable  de 
mener  à bien  une  œuvre  d’architecture;  d’autant  mieux  que 
la  défectuosité  artistique  n’entraîne  pas,  comme  la  défectuo- 
sité de  construction,  une  responsabilité  matérielle. 

En  somme,  et  j’en  suis  intimement  convaincu,  les  deux 
rôles  sont  très  beaux  et  se  valent;  mais  ils  sont  franchement 
distincts.  On  ne  peut  donner  la  priorité  à l’un  d’eux,  pas  plus 
qu’on  ne  pourrait  le  faire  pour  Yart  ou  pour  la  science. 

De  grâce  donc,  Messieurs  les  architectes  et  ingénieurs,  tra- 
vaillez suivant  le  sens  de  vos  études,  ou  bien  unissez-vous; 
mais  ne  cherchez  pas  vainement  à vous  faire  concurrence, 
car  une  fois  de  plus,  chacun  son  métier. 

Votre  bien  dévoué, 

Henri  Ma  yeux,  architecte. 


De  notre  correspondante  nous  recevons  la  réplique  sui- 
vante : 

Monsieur  le  Directeur, 

Voilà  ce  que  c’est  que  d’imprimer  vos  lectrices  toutes  vives, 
sans  crier  gare;  vous  livrez  leurs  critiques  à vos  confrères... 
et  ils  regimbent.  Mais  c’est  très  instructif,  leurs  révoltes. 
Comment  ! je  croyais  innocemment  qu’il  n’y  avait  qu’un  archi- 
tecte au  monde  assez  étourdi  pour  oublier  l’escalier,  et  M.  B.  L. 
m’apprend  qu’il  se  nomme  légion;  c’est  un  fait  courant  : alors 
on  n’a  pas  à se  plaindre...  et  du  reste  mon  ami  ne  s’est  pas 
plaint,  parce  que  l’architecte  était  le  lils  d’un  de  ses  amis;  on 
n’a  fait  qu’en  rire,  et  que  taquiner  le  malheureux  garçon, 
sans  se  douter  qu’il  n’était  pas  le  premier. 

Votre  correspondant  me  demande  où  est  la  maison,  pour  la 
classer!  Qu’il  cherche  entre  le  Vésinet  et  Saint-Germain,  et 
il  la  trouvera;  mais  je  ne  suis  pas  assez  ennemie  de  l’archi- 


tecte pour  le  livrer  davantage.  Je  puis  affirmer  qu’on  ne  lui 
avait  pas  « forcé  la  main  »,  comme  le  suppose  M.  B.  L.,  et  que 
c’est,  au  contraire,  probablement  parce,  qu’on  n’avait  pas  exa- 
miné scs  plans  avec  assez  d’attention  que  cette  bévue  s’est 
produite. 

11  ne  faut  pas  que  M.  B.  L.  croie  que  j’ai  les  architectes  en 
horreur  : c’est  au  contraire  parce  que  je  compte  beaucoup 
d’amis  parmi  eux, que  je  connais  leur  façon  dépenser  et  d’agir, 
et  que  le  profond  dédain  dont  ils  se  font  gloire  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  « fooorme  »,  comme  dit  Brid’oison  (dans  un  autre 
sens),  m’a  toujours  légèrement  agacée  : ils  ont.  si  vite  fait  de 
vous  dire  : « Est-ce  que  vous  savez  seulement  ce  que  c’est 
que  l’Art!  » — Il  suffit  même  d’être  la  femme  d’un  ingénieur 
pour  qu’ils  vous  croient  incapable  de  comprendre  les  beautés 
de  la  plastique  ; ils  connaissent  tout:  le  Parthénon,  le  Colisée, 
Delphes  ou  Ségeste,  Olympic  ou  Agrigente,  mieux  que  ceux 
qui  y ont  été;  — pousscz-les  un  peu,  ils  vous  diront  qu’on 
n’a  pas  besoin  d’y  aller;  on  voit  sans  cela  ! 

Mon  pauvre  mari  haussait  les  épaules  et  laissait  dire,  en 
continuant  à employer  ses  vacances  d’ingénieur  à aller  voir 
ce  que  son  imagination,  trop  bornée,  ne  lui  permettait  pas  de 
se  figurer...  j’étais  peut-être  moins  patiente,  et  ma  foi!  quand 
j’ai  vu  qu’un  architecte  (car  je  persiste  à le  croire  tel)  était 
de  mon  avis  et  trouvait  qu’après  tout  un  ingénieur  n’était  pas 
absolument  un  être  routinier,  lourd,  et  hors  d’état  de  savoir 
ce  que  c’est  que  le  Beau;  quand  j’ai  vu  qu  il  ne  disait  pas, 
comme  M.  Émile  Trélat,  que  j’ai  déjà  cité  : « Laissez  donc 
les  ingénieurs  à leurs  machines  et  les  architectes  à leurs  mai- 
sons, car  ils  ne  s’entendront  jamais  ! » — mais  qu  il  rêvait  une 
entente  cordiale,  j’ai  applaudi  des  deux  mains,  et  n ai  pu 
m’empêcher  d’utiliser  un  moment  de  désœuvrement  a le  lui 
faire  savoir,  sans  me  douter  que  vous  lui  transmettriez  mes 
compliments  en  caractères  d’imprimerie...  auquel  cas  j eusse 
davantage  soigné  mon  style  et  mérité  peut-être  alors  les 
louanges  trop  flatteuses  que  vous  m’adressez,  et  dont  je  vous 
remercie,  Monsieur  le  directeur,  en  vous  assurant  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Une  ue  vos  lectrices. 

Que  M.  B.  L.  se  rassure,  les  lectrices  s’intéresseront  tou- 
jours bien  plus  aux  architectes  qu’aux  ingénieurs.  Les 
beautés  du  calcul  intégral,  des  courbes  de  pression  ou  de  la 
résistance  des  matériaux  les  attireront  toujours  moins  que 
celles  des  voûtes  en  berceau,  des  trompes  biaises  ou  de 
l'arrière-voussure  de  Marseille  — et  si  les  architectes  montrent 
ce  caractère  si  conciliant  dont  il  les  pare...  et  y ajoutent  un 
peu  de  modestie,  elles  laisseront  volontiers  les  pauvres  ingé- 
nieurs à leurs  siphons  et  à leurs  stadias. 


LES  BÂTIMENTS  CIVILS 

On  nous  adresse  les  communications  suivantes  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Il  vous  a été  répondu,  dites-vous  (p.  622,  4"’e  année  de  la 
Construction  moderne ),  par  le  ministère  ou  par  1 administra- 
tion des  bâtiments  civils,  que  cette  administration  et  le  con- 
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trôleur  principal  institué  par  elle  ne  sortent  jamais  de  leurs 
attributions  en  ce  qui  concerne  les  ad  judications  et  les  soumis- 
sions des  travaux  de  l’Etat  : 

« L’architecte  qui  fait  des  travaux  (je  cite  textuellement) 
« appelle  lui-mèmc  l’entrepreneur  qui  lui  convient  et  lui  fait 
« faire  une  soumission.  Cette  soumission,  approuvée  par  Var- 
« chitecte,  est  alors  examinée  par  le  contrôleur  en  chef,  au 
d point  de  vue  des  droits  de  l’Etat.  Le  contrôleur  ne  traite  pas 
« avec  les  entrepreneurs , il  ne  fait  qu approuver  ou  désapprouver 
« ce  qui  a été  conclu  entre  l’architecte  et  T entrepreneur.  » 

Cette  réponse,  très  correcte  et  très  conforme  aux  règlements 
en  vigueur,  n’a  qu’un  défaut  : celui  d’être  inexacte  de  tous 
points.  Si  vous  voulez  prendre  la  peine  de  lire  attentivement 
les  deux  pièces  officielles  que  je  joins  à cette  lettre,  vous 
pourrez  vous  en  convaincre  pleinement. 

La  première  est  l’état  de  répartition  présenté,  le  15  avril 
dernier,  par  l’architecte  des  bâtiments  de Vous  remar- 

querez d’abord,  contrairement  aux  affirmations  que  vous  re- 
produisez, que  l’architecte  et  les  entrepreneurs  ne  concluent 
absolument  rien.  L’architecte  ne  fait  qu’indiquer  la  nature 
et  le  montant  les  travaux,  les  noms  des  entrepreneurs  atta- 
chés à ces  travaux;  ne  fait  faire  et  n’approuve  aucun  rabais, 
aucune  soumission. 


13  avril  1889. 


Monsieur  le  Ministre  de  l’Instruction  Publique, 
et  des  Beaux-Arts, 


J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  l'état  de  répartition,  par  nature 


des  travaux,  du  crédit  affecté  à l'entretien  ordinaire  des  bâtiments 
de pour  l’exercice  1889  (1)  : 

Entrepreneurs. 

Chauffage 

3,000 

A 

Menuiserie 

2,800 

B 

Maçonnerie 

2,200 

C 

Serrurerie  . 

1,100 

D 

Couverture 

2,000 

E 

Peinture 

2,400 

F 

Total  : 

13,500 

fr. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expression  démon  dé- 
vouement respectueux. 


Signé  : X. 


Qui  donc  alors  a discuté  les  prix  ? Qui  donc  fixe  les  rabais  ? 
Qui  donc,  en  un  mot,  traite  avec  les  entrepreneurs ? La  réponse 
à la  précédente  lettre  d’envoi  va  vous  le  dire  : 


MINISTÈRE 

de  l’Instruction  Publique 
et  des  Beaux-Arts 


DIRECTION 

des  Bâtiments  Civils 
et  des 

Palais  Nationaux 


Paris,  le  30  avril  1 889. 


> 


il  f 


BATS IV! EN TS  D...._ 

Entretien  et  grosses  réparations 


Monsieur, 


Avis  de  l’approbation  de  4 
Soumissions 

J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  décision  en  date 
de  ce  jour  et  en  vue  des  travaux  d’entretien  et  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  aux  bâtiments  de. ..  pendant  l’année  1889,  j’ai 


approuvé  quatre  soumissions  aux  termes  desquelles  les  entrepre- 
neurs dont  les  noms  suivent  consentent  les  rabais  indiqués  ci- 
après  sur  les  prix  de  la  série  des  Bâtiments  civils  et  des  Palais 
nationaux,  édition  1888,  savoir  : 

Chauffage  : 

M.  A...  ; travaux  évalués  à 3,000  francs;  rabais  de  12  %. 

Menuiserie  : 

M.  K...  ; travaux  évalués  à 2,800  francs  ; rabais  de  la  %. 

Maçonnerie  : 

M.  C...;  travaux  évalués  à 2,200  francs  ; rabais  de  10  % . 

Peinture  : 

M.  F...;  travaux  évalués  à 2,400  francs  ; rabais  de  la  %. 

Je  vous  prie  d’ informer  de  ma  décision  les  entrepreneurs  inté- 
ressés et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution 
des  ouvrages  qui  leur  sont  confiés. 

Le  Ministre  de  V Instruction  Puisque 
et  des  Peaux- A rts. 

Pour  U ministre  et  par  autorisation . 

Le  directeur  des  Bâtiments  civils 
et  des  Palais  nationaux. 

Signé  : Jules  Comte. 

Contrairement  encore  aux  affirmations,  si  péremptoires 
pourtant  de  l’administration,  c’est  donc  le  contrôleur,  sous  le 
couvert  du  Directeur  — et  non  pas  l’architecte  — qui  a appelé 
les  entrepreneurs,  qui  leur  a fait  présenter  des  soumissions, 
les  a discutées  et  a conclu.  C’est  donc  bien  lui  qui  « traite 
avec  les  entrepreneurs  »,  quoique  la  réponse  que  vous  commu- 
niquez à vos  lecteurs  prétende  le  contraire. 

L’architecte,  dans  l’état  actuel  des  choses,  — et  en  dépit  de 
tous  les  règlements  d’administration  soi-disant  en  vigueur, 
— n'est  plus  désormais  que  le  commissionnaire  du  contrô- 
leur principal  : il  est  simplement  chargé  d 'informer  les  intéres- 
sés de  la  décision  prise  par  celui-ci. 

La  direction  des  bâtiments  civils  ne  répond  pas  toujours 
aux  questions  qu’on  lui  pose;  mais  quand  elle  y répond, 
vous  voyez  que  ce  n’est  pas  toujours  avec  succès. 

Ce  n’est  pas  un  cas  isolé  que  je  vous  signale  aujourd’hui, 
avec  pièces  à l’appui.  C’est  bien  sous  cette  forme  que  les 
architectes  de  l’État  sont  le  plus  souvent  amenés,  par 
l’administration  actuelle,  â lui  renvoyer  toute  décision  à 
prendre  en  ce  qui  concerne  les  marchés.  S’il  leur  arrive 
d’indiquer  un  rabais  possible,  M.  le  Contrôleur  principal,  en 
tout  cas,  n’en  tient  que  le  compte  qui  lui  plaît,  et  n’hésite  pas 
le  moins  du  monde  à le  modifier  à sa  guise. 

Veuillez  nous  dire  maintenant,  Monsieur,  si  vous  jugez 
bien  véridiques  les  assertions  qui  vous  ont  été  communiquées; 
si  elles  suffisent  à établir  que  le  contrôleur  se  borne  à 
contrôler,  comme  c’est  son  devoir?  — Ou  bien  si  vous  ne 
reconnaîtrez  pas  avec  moi  que  M.  le  Directeur  et  son  contrô- 
leur principal  ont  indûment  enlevé  aux  anciens  Comités  cou 
sullatifs,spécialemen  t constitués,  et  pour  seles  approprier  à eux- 
mêmes,  des  attributions  qui  appartenaient  à ces  Comités; 
attributions  [très  délicates  qu’on  avait  toujours  cru  ne  pouvoir 
confier  qu’à  leur  honorabilité.  Sont-elles  aujourd’hui  en  des 
mains  plus  sûres?  Je  prends  la  liberté  de  vous  le  demander. 

X. 


(t)  Bien  entendu,  nous  changeons  ici  les  chiffres  et  les  dates  qui 
sont  sous  nos  yeux,  et  supprimons  tout  nom  propre.  Ea  personne  qui 
nous  adresse  ces  documents  nous  demande  avec  raison  la  discrétion. 
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26  octobre  1889. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  du  17  octobre.  — lre  classe. 

Le  Palais  à la  campagne  dont  nous  avions,  dernièrement, 
annoncé  le  rendu  en  résumant  les  données  du  programme, 
devait,  disions-nous,  mettre  en  train  l'imagination  des  con- 
currents et  faire  sortir  les  châssis  « hors-mesure  » des 
recoins  d’ateliers  : c’est  bien  ce  qui  a eu  lieu. 

A l’exposition,  on  aurait  pu  croire  à un  concours  de  Grand- 
Prix  ouvert  à tous,  — sans  l’épreuve  de  24  heures  : — Une 
mirifique  débauche  de  parcs  etdejardins  à l’italienne  ou  à la 
française  ; une  prodigalité  de  pavillons,  d’ailes  et  d’avant- 
corps,  de  terrasses  et  d’escaliers  à balustrade;  demajestueuses 
rampes  douces  et  contournées,  par  paires,  — l’inévitable 
« patte  de  homard  » qu’on  tient  à s’offrir,  au  moins  une  fois 
ou  deux,  en  première  classe,  comme  un  avant-goût  des  splen- 
deurs du  Grand-prix. 

Bref,  chacun  avait  très  largement  profité  de  l’aimable  élas- 
ticité d’un  programme  qui,  en  dehors  de  la  grande  salle  cen- 
trale et  des  deux  appartements  demandés,  laissait  la  plus  en- 
tière liberté  aux  concurrents, — pourvu  que  la  plus  grande 
dimension  de  100  mètres  pour  les  bâtiments  du  palais  ne  fût 
pas  dépassée. 

11  serait  inexact  de  dire  qu’on  ait  généralement  bien  tenu 

compte  du  site  indiqué  — « au  bas  d’un  coteau  boisé»  

(c’est-à-dire  sur  un  terrain  un  tant  soit  peu  accidenté).  On  a 
développé  des  plans  d’ensemble  brillants  etassez  bien  ajustés, 
pour  la  plupart,  au  point  de  vue  du  tracé  des  jardins  ; mais 
cela  sur  un  terrain  au  moins  aussi  uni  que  la  surface  des 
châssis  tendus  de  feuilles  Wathmann. 

Quoique  le  programme,  peut-être  un  peu  trop  concis,  ne 
fit  aucune  allusion  à la  nécessité  des  bâtiments  de  service  ou 
communs,  les  mieux  avisés  en  ont  fait  un  accessoire  obligé, 
un  accompagnement  agréable  de  leur  plan  de  palais  rural. 

Les  uns,  comprenant  les  appartements  susdits  comme  des 
suites  de  chambres  ou  « chambrées  » en  enfilade,  ont  accro- 
ché a un  pavillon  cenüal  deux  ailes  simples  en  épaisseur 
ou  à peu  près  : C’était  un  peu  trop  primitif,  trop  « seizième 
siècle  »,  trop  italien. 

D’autres  ont  cru  comprendre  que  le  centre  et  chacune  des 
ailes  devaient  former  trois  corps  de  bâtiments  à peu  près 
isolés,  — trois  petits  palais  : C’était  bien  compliqué. 

Quelques-uns,  enfin,  ont  cru  devoir  supposer  que  le  profes- 
seur de  théorie,  par  Palais  de  campagne,  entendait  un  chute  ;u 
— à peu  près  du  genre  de  ceux  que  Lemercier,  Levau,  les 
Mansart,  Bullet,  Boffrand,  de  Cotte,  Blondel  ou  d’autres 
maîtres  des  derniers  siècles  avaient  su  étaler  si  magnifique- 
ment et  si  confortablement  ( pour  leur  époque  ) dans  les 
environs  de  Paris,  en  France  ou  à l’étranger.  Ils  n’ont  pas 
trop  rêvé  des  villas  romaines  de  Percier  et  Fontaine;  mais, 
bien  mieux,  ils  se  sont  inspirés,  probablement,  des  maisons 
princières  dont  Marot,  Pérelle  ou  Mariette  nous  ont  conservé 
le  souvenir  en  leurs  recueils  si  charmants. 

Parmi  ces  derniers  et  très  judicieux  concurrents, 
M.  Schalzmann  (élève  de  M.  Gerhard  t)  avait  su  donner  à l’en- 
semble de  son  plan  un  développement  assez  grandiose,  soli- 


dement tenu  pardes  lignes fortsimples.  La  silhouette  agréable 
du  plan  de  son  palais  — quelque  chose  qui  rappelait  à peu 
près  celui  de  Yaux-le- Vicomte  — ; l’ampleur  des  cours  et 
avant-cours  encadrées  par  des  portiques  reliant  le  palais  aux 
communs;  enfin  l’indication  d’accessoires  perdus  dans  la 
ramée,  « dans  le  vert  »,  et  tels  que  ménagerie  et  faisanderie, 
a droite  et  à gauche  et  sur  l’axe  transversal  desdits  communs  : 
voilà  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  attirer  l’attention  du  jury,  et 
valoir  à l’auteur  dudit  projet  la  première  mcdaiVe. 

C est  la  une  récompense  bien  gagnée.  Car,  en  outre  de  ce 
plan  raisonnablement  conçu,  dans  son  ensemble,  et  remar- 
quablement étudié,  une  façade  très  « cossue  »,  d’un  carac- 
tère aimable  quoique  suffisamment  anobli  par  une  ordon- 
nance de  pilastres  mis  en  bonne  proportion,  cette  façade 
exprimait  bien  ce  qui  se  passait  à l’intérieur. 

Une  seule  réserve  pourrait  se  formuler  à l’endroit  du  plan 
d’ensemble:  Au  lieu  d’enserrer  l’avant-cour  entre  les  deux 

Un  palais  à la  campagne.  — Projet  de  M.  Schalzmann. 


« longères  » de  bâtiments  des  communs  et  faire  ainsi  d’une 
cour  d’arrivée  une  cour  d’écuries  et  remises,  il  eût  fallu 
écarter  de  cette  avant-cour,  et  au  moyen  de  basses-cours  laté- 
ralement placées,  ces  bâtiments  de  service  qui,  de  la  sorte, 
n’étrangleraient  plus,  en  avant,  la  perspective  des  bâtiments 
principaux. 

La  même  observation  s’appliquerait  aisément  au  plan 
d’ensemble  de  M.  Chaussemiche  (2e  médaille),  dans  lequel  les 
communs  s’alignaient  aux  deux  cotés  d’une  fort  belle  cour 
dont  le  centre  était  orné  par  un  « point  » considérable — pro- 
bablement une  statue  équestre  comme  celle  du  connétable  à 
Chantilly;  — mais  cette  cour  n’en  restait  pas  moins  une 
« basse-cour  » d’arrivée,  au  lieu  d’être  une  vraie  cour  d’hon- 
neur. 

Ici  nous  trouvons  le  grand  pavillon  central  du  palais,  for- 
mant un  T avec  les  deux  ailes  qui  contiennent  les  apparte- 
ments indiqués  au  programme.  Cette  saillie  d’un  corps  de 
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bâtiments  sur  les  deux  autres,  ces  retours  d’équerre,  outre 
qu’ils  peuvent  porter  des  ombres  trop  considérables  sur  les 
parties  de  façade  en  retraite,  bornent,  d’un  côté,  la  vue  des 
locaux  habitables.  Et  cet  avant-corps  ne  fait  pas,  pour  ainsi 
dire,  partie  de  l’habitation  : la  réception  se  trouve  trop  isolée 
des  appartements. 

L’ajustement  des  terrasses  qui  accompagnent  les  ailes  et 
de  celles  qui  servent  de  plate-forme  au  palais  tout  entier; 
l’arrangement  des  degrés,  des  bassins,  des  bosquets,  etc., 
prouvent  chez  M.  Chaussemiche  une  entente  déjà  remar- 
quable de  ces  accessoires  inséparables  des  maisons  de  plai - 
sance  d’une  certaine  importance. 

Oh,  je  sais  bien  tout  le  mal  qu’on  dit,  en  certaine  coterie,, 
de  ces  traditions  du  plan  de  jardin  régulier  : pure  convention 
d’école  ; ornière  du  pompier  ; études  inutiles,  puisque  le 
genre  « paysagiste  » a enterré,  depuis  près  de  deux  siècles,  le 


Un  palais  à la  campagne.  — Projet  de  M.  Chaussemiche. 


jardin  de  Lenôtre.  — On  y revient  déjà,  tout  doucement,  à ce 
jardin  de  notre  grand  maître  français.  Les  jardiniers  eux- 
mêmes(pas  ceux  de  M.  Alphand)  éprouvent  le  besoin  d’orner 
de  plates-bandes  et  de  broderies  multicolores  les  approches 
d’une  demeure  fastueuse.  Le  vallonnement  et  le  bouquet 
d’arbustes,  le  square  et  ses  éternelles  variétés  d’ondulations 
gazonnées  comportent,  à la  longue,  plus  de  monotonie  que  le 
vieux  « jardin  de  curé  » et  ses  plantes  indigènes. 

Quoi  qu’en  puissent  dire  les  jaloux,  il  est  bon  qu’à  l’école 
on  apprenne  à dessiner  comme  dessinait  Lcnôtre,  et  non  pas 
comme  dessinent  les  cantonniers  de  la  Ville  de  Paris  ou  les 
« paysagistes  » marchands  d’arbres  et  d’arbustes  : Ceux-ci  ne 
sont-ils  pas  aux  véritables  artistes,  ce  que  le  tapissier  avec  ses 
chiffons  ruineux  est  à T architecte  qu’il  « supplante  » trop 
souvent  dans  le  décor  des  appartements  modernes. 


La  façade  de  M.  Schalzmann  et  celle  de  M.  Chaussemiche 
se  distinguaient,  comme  leurs  plans,  par  une  grande  simpli- 
cité unie  à une  véritable  noblesse  d’ordonnance  : la  première 
avec  ses  toits  rapides,  très  élevés,  brisés,  avec  des  logements 
en  mansardes  ; la  seconde  plus  Louis  XV,  c’est-à-dire  se 
rapprochant  du  caractère  des  œuvres  de  Gabriel,  avec  des 
toits  plats  à balustrades  pour  les  ailes,  et  un  dôme  carré,  ren- 
forcé d’arêtiers  à refends,  comme  l’École  militaire  nous  er_ 
offre  un  exemple.  Tout  cela  très  crânement  étudié,  large- 
ment dessiné,  rendu  avec  une  bonhomie  pleine  de  fraîcheur. 

Dame!  j’ai  peut-être  trop  loué  ces  deux  lauréats;  et  il  ne 
me  restera  rien  de  bien  aimable  à dire  sur  le  projet  de 
M.  Masson,  élève  de  M.  Ginain  : ses  trois  bâtiments  réunis 
par  un  couloir-portique,  avec  leurs  recoins  ombreux,  leurs 
saillies  outrageuses,  semblent  des  pavillons  d 'isolement,  exigés 
pour  le  traitement  des  maladies  contagieuses  dans  les  nou- 
veaux hôpitaux,  avec  les  « écluses  » de  communication  qui 
les  doivent  séparer.  Avec  un  plan  aussi  découpé,  une  façade 
ne  pouvait  être  que  très  tourmentée. 

Les  communs,  ici,  se  trouvaient,  pourtant,  mieux  placés 
que  précédemment  : écartés  qu’ils  étaient  du  passage  d’en- 
trée, et  formant  un  « premier  plan  » à la  façade  principale  du 
palais  sans,  pour  cela,  en  obstruer  la  perspective. 

En  fer  à cheval,  le  plan  de  M.  Bossis  avec  ses  trois  paires 
de  rampes  douces  — les  « pattes  de  homard  »,  coqueluche 
d’atelier  — sa  grande  salle  centrale  dépourvue  de  vestibule, 
ses  pavillons  circulaires  à chaque  angle  rentrant  ou  sortant 
du  bâtiment,  ce  plan  formait  un  tout  « rageur  » d’une  étude 
difficile.  Il  paraît  qu’avec  du  talent  et  les  conseils  du  maître 
(M.  Pascal),  l’élève  en  est  venu  à bout  : car,  ainsi  qu’à  son 
concurrent,  M.  Masson,  une  médaille  de  second  ordre  lui  a 
été  décernée. 

En  outre  des  projets  « médaillés  »,  et  ci-dessus  épluchés, 
des  secondes  médailles  ont  encore  été  attribuées  aux  projets  de 
MM.  Cldfflot  et  Curvale.  Enfin  quinze  mentions  ont  été  accor- 
dées à divers  projets  de  moindre  mérite. 

Sur  « esquisse-esquisse  » dont  le  sujet  — Les  écuries  et 
remises  d'un  château  — semblait  donné  pour  compléter  ce  qui 
manquait  au  programme  du  « rendu  »,  MM.  Deperthes  et 
Closson  ont  remporté  chacun  une  deuxième  médaille ; les 
esquisses  de  MM.  Lmhdenstock  et  lluel  ont  été  mentionnées 
en  première  ligne;  et  une  demi-douzaine  de  deuxièmes  men- 
tions a terminé  la  distribution,  généreuse  mais  fort  éclairée, 
des  récompenses  en  ce  concours  si  bien  rempli. 

Un  Ancien. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

VESTIBULE  DE  LA  GALERIE  DES  MACHINES 

A l’extrémité  de  la  galerie  de  20  mètres,  le  visiteur  pénètre 
dans  le  vestibule  de  la  galerie  des  machines  au  centre  duquel 
trône  le  groupe  monumental  de  Bartholdi.  La  décoration 
du  dôme  due  au  pinceau  habile  de  M.  Ghampigneule, 
peintre-verrier,  est  admirable  de  vigueur  et  de  correction. 
Sur  le  dôme  sont  groupées  les  principales  figures  allégo- 
riques représentant  les  divers  corps  de  métiers  des  tissus- 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889.  — Vestibule  de  la  Galerie  des  machines.  — Architecte  : M.  Dutert. 


filature,  teinture,  etc.  Puis  au-dessous  des  panneaux,  repré- 
sentant les  autres  industries  diverses.  Tout  dans  cet  ensem- 
ble flatte  l’œil  et  le  charme.  L’Architecte  est  M.  Dutert. 


Planche  13. 


L’escalier  de  l’hôtel  représenté  planche  13  est  tout  en  stuc 
de  marbre,  avec  grandes  verrières,  colonnes;  cet  escalier 
monte  jusqu’au  deuxième  étage;  les  marches  sont  en  marbre 
rouge  Languedoc  turquin,  le  limon  en  stuc  avec  frise 
sculptée,  et  les  murs  décorés  en  stuc  de  marbre  ; la  rampe 
est  en  fer  forgé  et  bronze  doré. 


CHATEAU  DE  BON-HOTEL 

planches  3 et  4.  {Voyez  page  S.) 

Le  château  construit  sur  le  point  le  plus  élevé  du  pays  se 
dresse  au  milieu  d’un  parc  planté  depuis  de  longues  années  et 
en  plein  développement.  Il  domine  un  étang  pittoresque. 

L’ensemble  imposant  de  son  architecture  et  les  détails 
variés  de  sa  sculpture  rappellent  les  poétiques  châteaux  de 
la  Renaissance...  Chambord  qu’on  aperçoit  à l’horizon,  et 
dégage  le  rideau. 


Le  socle  en  pierre  dure  est  couronné  d’un  bandeau  puissant. 

Toutes  les  façades  sont  en  pierre.  Les  fenêtres  sont  enca- 
drées de  pilastres  aux  chapiteaux  variés,  et  aux  balustrades 
ajourées  sculptées. 

D’élégantes  lucarnes  en  pierre  se  détachent  sur  les  toits. 

La  toiture  est  très  intéressante. 

Par  une  disposition  originale,  chaque  grande  division  du 
plan  a reçu  une  toiture  spéciale. 

Les  deux  avant-corps  donnent  lieu  à des  pavillons  à l'im- 
périale dont  l’un  est  encore  surmonté  de  campanile. 

Les  quatre  pièces  barlongues  sont  couvertes  chacune  d’un 
toit  élevé  à deux  poinçons. 

Les  tours  à pan  coupé  des  façades  latérales  émergent  en 
octogone  parfait. 

Puis  les  poivrières  des  tourelles  d’angle. 

Il  résulte  un  effet  de  toit  très  léger,  silhouettant  admirable- 
ment sur  le  ciel. 

Le  porche  à colonnes  de  pierres,  voûté  de  même,  est  acces- 
sible aux  piétons  par  des  degrés,  et  aux  voitures  par  des 
rampes. 

Quelques  degrés,  couverts  également  d’une  voûte  en  pierre, 
conduisent  à un  premier  palier,  et  forment  la  travée  secon- 
daire du  porche  : Par  les  arcatures  latérales  on  jouit,  avant 
d’entrer,  des  vues  du  parc. 

A l'intérieur  du  vestibule,  un  perron  de  pierre  monte  au 
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Le  hall  traverse  le  château  dans  sa  largeur,  et 
s'élève  dans  la  hauteur  des  deux  étages. 

Il  est  puissamment  éclairé  sur  l'autre  façade 
par  une  haie  de  toute  hauteur  ouvrant  sur  un 
perron  à double  rampe. 

Au  rez-de-chaussée,  toutes  les  pièces  de  ré- 
ception, petit  salon,  grand  salon,  salle  à man- 
ger et  le  grand  escalier  de  pierre  donnent  sur 
le  hall. 

Au  niveau  du  premier  étage  règne  une  galerie 
à balustres  qui  dessert  les  chambres.  Le  grand 
escalier  monte,  porté  sur  des  piles  et  des  arceaux 
jusqu’au  deuxième  étage. 

Le  sous-sol  contient  tous  les  services  et 
se  relie  par  les  escaliers  secondaires  à tous  les 
étages  et  aux  combles. 

L’entrepreneur  unique  est  M.  Lagautrière, 
à Saint-Satier  (Cher). 


CONSUSTATIONS  JUlilDlQUEL 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Assurance.  — Expertise. 


Plan  du  château  de  Bon-Hôtel  : rez-de-chaussée. 


Beaucoup  de  mes  collègues  dans  le  midi 
s’occupent  de  règlements  de  sinistres  en  qualité 
d’expert  ; toujours  une  vétusté  non  raisonnée 
est  appliquée  aux  risques  assurés  ; parla  voie  de 
votre  estimable  journal,  vous  devriez  prier 
M.  Henri  Ravon  de  donner  des  renseignements  à 
ce  sujet,  il  pourrait  encore  tracer  ou  plutôt  in- 
diquer la  marche  à suivre  pour  la  procédure, 
dans  les  difficultés  les  plus  sérieuses  qui  peu- 
vent se  présenter,  et  en  particulier  qui  consis- 
tent, par  exemple,  à l’insertion  d’un  dire  par  l’ex- 
pert de  l’assuré,  au  procès-verbal  rédigé  par  l’ex- 
pert de  la  Compagnie  et  le  tiers  expert  etc. 

En  d’autres  termes,  en  s’occupant  un  peu  de 
question  d’assurances  incendie,  vous  rendriez 
de  signalés  services  à vos  lecteurs,  et  de  nom- 
breux assurés  pourraient  au  besoin  se  montrer 
bien  reconnaissants  à votre  égard. 

S’il  ne  vous  faut  que  des  questions  à ce  sujet, 
je  suis  prêt  à vous  en  donner  de  nombreuses. 

Réponse.  — Les  clauses  et  conditions  des  po- 
lices d’assurance  contre  l’incendie  sont,  au  fond 
sinon  dans  la  forme,  rédigées  de  la  même  façon 
par  toutes  les  compagnies.  Nous  prenons,  a titre 
d’exemple,  une  des  formules  usitées,  a lin  de 
faire  ressortir,  par  l’explication  des  articles, 
les  droits  et  devoirs  réciproques  de  l’assurance 
et  de  l’assuré. 


palier  du  rez-de-chaussée  qui  précède  le  hall  dans  l’axe  et 
dessert  à droite  et  à gauche  un  appartement  d’honneur  et  le 
cabinet  de  travail. 


Le  règlement  des  dommages  et  l’expertise  sont  prévus  de 
la  manière  suivante:  Les  dommages  d’incendie  sont  réglés 
de  gré  à gré  ou  évalués,  en  suite  d enquête,  s il  y a lieu,  p.u 
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experts  choisis  par  les  parties,  soit  sur  les  lieux, soit  ailleurs. 
Ces  deux  experts  s’en  adjoignent  un  troisième,  s’ils  ne  sont 
pas  d’accord.  Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à la 
majorité  des  voix.  Les  parties  peuvent  exiger  respective- 
ment que  le  troisième  expert  soit  choisi  hors  du  lieu  où 
réside  l’assuré. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  expert,  ou  par 
les  experts  de  s’entendre  sur  le  choix  du  troisième  expert,  il 
est  désigné  d’office  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  arrondissements  où  il  en  existe,  et  à défaut  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

La  clause  précitée  parle  d’adjoindre  en  cas  de  désaccord 
un  troisième  et  non  un  tiers  expert.  Le  tiers  expert  est,  en 
effet,  un  juge  entre  les  deux  autres  experts;  telle  u’est  pas  la 
mission  confiée  au  troisième  expert.  Ce  troisième  expert  doit 
coopérer  avec  ses  deux  collègues  à une  œuvre  commune  et 
le  procès-verbal  doit  porter  les  trois  signatures,  et  chacun 
des  experts  peut  consigner  son  opinion  personnelle. 

L’expertise  amiable  ne  lie  pas  les  parties.  Tant  qu  elles 
n’ont  pas  accepté  formellement  l’évaluation  consignée  au 
procès-verbal,  elles  restent  libres  de  s’adresser  aux  tribunaux 
pour  débattre  leurs  intérêts. 

Peu  importe  que  dans  la  formule  imprimée  pour  la  nomi- 
nation des  experts  se  rencontre  le  mot  compromis.  Il  ne  peut 
en  résulter  que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  irrévo- 
cablement h l’arbitrage  des  experts. 

Pour  enlever  aux  tribunaux  la  connaissance  des  contesta- 
tions en  matière  d’assurance,  les  conventions  entre  les 
parties  doivent  être  claires  et  précises  et  exprimer,  sans  équi- 
voque, l’intention  commune  de  l'assureur  et  de  l’assuré  de 
se  soustraire  à la  juridiction  ordinaire. 

Ce  serait  faire  revivre  par  une  voie  détournée  la  clause 
compromissoire  unanimement  condamnée  par  la  jurispru- 
dence. 

On  appelait  clause  compromissoire  la  stipulation  encore 
écrite  dans  quelques  polices,  par  laquelle  les  compagnies 
stipulaient  que  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre 
elles  et  les  assurés  seraient  jugées  par  des  arbitres.  Cette 
convention  a été  définitivement  condamnée,  parce  que,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l’article  1006  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  une  semblable  stipulation  ne  désigne  pas  le 
nom  des  arbitres  et  que,  d’ailleurs,  on  ne  peut  d’avance,  par 
un  compromis,  nommer  des  arbitres  pour  juger  un  litige  à 
venir  (Cass.,  10  juillet  1843.  S.  43.  1.  567). (F.  arbitrage.) 

Néanmoins  l’assuré,  avant  de  signer  l’acte  de  nomination 
des  experts,  devra  s’assurer  qu’il  ne  contient  aucune  clause 
pouvant  prêter  à équivoque,  ou  mieux,  faire  des  réserves  for- 
melles pour  conserver  son  recours  devant  ses  juges  naturels. 

L’assureur  ne  doit  comme  indemnité  que  la  valeur  vénale 
des  objets  détruits  au  jour  du  sinistre.  Par  valeur  vénale,  on 
entend  la  valeur  au  moment  du  sinistre,  autrement  dit  le 
prix  marchand;  il  tient  compte  en  plus  des  frais  occasionnés 
pour  atteindre  le  degré  de  fabrication  où  ces  objets  se 
trouvent  au  moment  du  sinistre. 

La  clause  manuscrite  portant  qu’en  cas  de  sinistre  l’indem- 
nité sera  réglée,  pour  les  objets  détruits,  d’après  les  prix 
portés  à l’inventaire  annexé  à la  police  et  non  autrement, 
contient  une  dérogation  licite  à la  clause  générale  et  impri- 
mée d’après  laquelle  il  n’est  assuré  que  la  valeur  vénale  des 
propriétés  (Cass.,  12  juillet  1837,  Phénix.  S.  38.  1.  129).  Mais 
la  clause  par  laquelle  l’assureur  devrait  s’en  l’apporter  à l’af- 
firmation de  l’assuré  est  illicite. 


Si  la  valeur  des  objets  garantis  excède  la  somme  assurée,  il 
est  fait  à l’assuré  application  de  la  règle  proportionnelle. 
Ainsi,  par  exemple,  si  une  maison  d’une  valeur  de  150,000  fr. 
n’est  assurée  que  pour  100,000  francs  et  qu’un  sinistre  de 

30.000  francs  se  produise,  l’assureur  payera  20,000  francs, 
puisqu’il  n’a  assuré  que  les  deux  tiers  de  la  maison,  et  l’as- 
suré restera  son  propre  assureur  pour  la  différence,  soit 

10.000  francs. 


Mitoyenneté.  — Transcription. 

La  Cour  de  cassation  a rendu  un  arrêt  le  10  avril  1889, 
ainsi  conçu  : 

« Lorsqu’aucun  contrat  n’est  intervenu  entre  les  parties,  le 
payement  de  la  mitoyenneté  peut  être  exigé  du  fonds  voisin 
qui  a adossé  des  constructions  à un  mur  par  le  propriétaire 
de  ce  mur. 

« Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  fonds  voisin  a été  vendu  et  que 
l’acquéreur  oppose  à l’action  ({ni  lui  est  intentée,  le  défaut  de 
publicité,  l’absence  de  transcription  ou  d’inscription.  » Cet 
arrêt,  si  en  contradiction  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
25  novembre  1885,  fixe-t-il  la  jurisprudence  d'une  manière 
définitive,  quand  il  s’agit  d’une  mitoyenneté  non  payée,  mais 

11  n’a  plus  été  fait  mention  dans  un  acte  de  votre  judiciaire? 

Réponse.  — Dans  un  arrêt  du  25  novembre  1885,  la  cour  de 

Paris  a décidé,  en  principe,  que  l’exercice  par  un  propriétaire 
du  droit  d’acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui  le  sépare  de 
l’héritage  voisin,  engendre,  au  profit  du  propriétaire  du  mur 
séparatif,  créancier  du  prix  d’acquisition  de  la  mitoyenneté, 
un  droit  réel  susceptible  d’être  opposé  aux  divers  détenteurs 
de  l’immeuble,  mais  le  payement  du  compte  de  mitoyenneté 
ne  peut  être  poursuivi  qu’autant  que  la  créance  résultant  du 
compte  de  mitoyenneté  leur  a été  relevée  par  la  transcription 
du  titre  qui  le  constate. 

La  critique  de  cet  arrêt  a été  remarquablement  faite  par  le 
professeur  Labbé  (Voy.  S.  1886.  2.  25) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  antérieurement  à l’arrêt  du 
25  novembre  1885,  décidait  que  le  payement  de  la  mitoyen- 
neté pouvait  être  poursuivi  contre  les  tiers  détenteurs,  encore 
bien  que  la  créance  insultant  du  compte  de  mitoyenneté  ne 
leur  ait  été  révélée  par  la  transcription  d’aucun  titre  (25  fé- 
vrier 1885,  Harouard  c.  Drache,  loi  du  20  mars  1885; 

12  nov.  1885,  Duhard  c.  Sauve  et  Saland,  Gaz.  des  trib., 
25  nov.  1885). 

Nous  opinons  dans  le  sens  de  ces  jugements,  en  ajoutant 
que  la  cour  de  Paris  est  revenue  sur  la  jurisprudence  qui 
ressort  de  l’arrêt  du  25  novembre  1885,  dans  un  arrêt  du 
23  janvier  1888  (consorts  Fougères  et  Rouhorgues  c.  Lucas 
de  Montigny.  S.  1888.  2.  70),  conforme  aux  jugements  pré- 
cités et  à la  doctrine  exposée  par  le  professeur  Labbé. 

Le  payement  de  la  mitoyenneté  est  une  dette  de  la  pro- 
priété et  se  prescrit  par  trente  ans. 

Exhaussement . — Epaisseur . — Péril. 

Le  voisin  d’un  de  mes  clients  a entrepris  sans  aucun  avertis- 
sement préalable  l’exhaussement  d’un  mur  mitoyen  qui 
sépare  leurs  deux  propriétés.  Ce  mur  qui  a à sa  base  une 
épaisseur  d’environ  0m50,  offre  la  particularité  de  se  terminer 
en  diminuant  à partir  de  lm50  du  faîte,  de  telle  manière  qu’il 
n’a  plus  que  0U125  d’épaisseur  à son  sommet. 
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L’exhaussement  construit  en  briques  de  0m25 
d’épaisseur  a 5 mètres  de  hauteur  et  est  destiné 
à servir  de  pan  d’appui  à un  hangar  qui  doit  y 
être  adossé  en  appentis. Le  voisin  a-t-il  le  droit, 
sous  prétexte  qu’il  n’a  trouvé  au  sommet  du  mur 
qu’une  épaisseurde  0m25,de  monter  aussi  haut 
un  mur  qui  compromet  par  la  légèreté  de  sa 
construction  la  sécurité  de  mon  client. 

En  supposant  même  que  des  experts  admet- 
tent cette  épaisseur  comme  suffisante  pour  la 
destination  du  mur,  le  voisin  qui  s’est  établi  à 
cheval  sur  la  limite  des  propriétés,  soit  sur  le 
milieu  du  mur,  n’est-il  pas  obligé,  malgré  qu’il 
n’ait  trouvé  au  sommet  du  mur  qu’une  épais- 
seur de  0ra25.  à déraser  l’ancien  mur  jusqu’à 
ce  qu’il  lui  olfre  une  assiette  qui  lui  permette 
d’établir  un  mur  de  0m50  d’épaisseur  de  façon 
à ce  que  mon  client  puisse  s’en  servir  à son 
tour  comme  appui  à une  substruction. 

Réponse.  ■ — Lorsqu’un  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
veut  le  faire  exhausser,  il  lui  est  permis  de  donner  à l’exhaus- 
sement moins  d’épaisseur  qu’au  mur  mitoyen,  mais  il  doit 
toujours  conserver  Taxe  de  ce  mur,  axe  de  la  partie  exhaussée, 
et  il  lui  est  interdit,  en  cas  de  moindre  épaisseur,  d’établir 
l’exhaussement  à l’aplomb  du  parement  du  mur  mitoyen  de 
son  côté. 

Tel  est  notre  avis  et  celui  exprimé  par  la  société  centrale 
des  architectes  en  son  Manuel  des  lois  du  bâtiment. 

Ajoutons  que  si  l’exhaussement  présente  un  péril  pour  la 
propriété  du  client  de  notre  correspondant  il  y a lieu  de  faire 
commettre  un  expert  par  la  voie  du  référé  afin  qu’il  soit  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à cet  état. 


Contiguïté.  — Exhaussement. 

Mon  voisin  a-t-il  le  droit  de  planter  sur  le  faîtage  de  ma 
propriété  un  arrêt  destiné  à maintenir  le  tirant  d’un  tuyau  de 
cheminée? 

Ma  construction,  faite  en  juillet  dernier,  déverse  les  eaux 
d’un  de  ses  versants  dans  un  chéneau  mitoyen.  Ai-je  le  droit 
maintenant  de  faire  poser  dans  un  chéneau  une  bande  de 
zinc  qui  le  partagerait  par  moitié  dans  sa  longueur,  en  faisant 
ainsi  à mon  compte  deux  prises  de  vidange  destinées  Tune 
à mon  voisin  pour  ses  eaux,  l’autre  à mon  service? 

Si  je  fais  surélever  le  mur  mitoyen  dans  la  partie  mienne 
seulement,  aurais-je  un  droit  de  surcharge  à payer  ? 

Réponse.  — Le  voisin  ne  peut  se  servir  des  constructions 
contiguës  pour  consolider  ses  ouvrages.  En  conséquence,  le 


tirant  rattaché  sur  le  faîtage  de  la  propriété  de  notre  corres- 
pondant doit  être  supprimé. 

Quant  au  mur,  il  peut  être  exhaussé  pourvu  qu’aucune 
convention  no  s’y  oppose.  Lesfraisde  modification  du  chéneau 
du  voisin  ainsi  que  ceux  de  vidange  restent  à la  charge  de 
notre  correspondant. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


UN  PAVILLON  HYGIÉNIQUE 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 

Parmi  les  questions  relatives  à l’hygiène,  il  n’y  en  a pas  de 
plus  intéressante  que  celle  ayant  pour  objet  le  traitement  des 
maladies  contagieuses,  si  terribles  à certaines  époques  de 
Tannée  dans  les  grands  centres  populeux.  Aussi  n’est-il  pas 
indifférent  de  constater  et  d’encourager  les  efforts  des  hommes 
spéciaux  qui  veulent  bien  apporter  le  concours  de  leur  savoir, 
et  de  leur  expérience,  à la  médecine,  pour  l’aider  à combattre 
des  maux  qui  ne  deviennent  souvent  redoutables,  que  parce 
qu’ils  trouvent  une  propagation  facile  dans  les  milieux  où  ils 
éclatent. 

M.  Auguste  Gillot,  architecte,  est  l’auteur  d’un  pavillon 
d’isolement,  pour  le  traitement  d’un  seul  malade  atteint  d’une 
maladie  contagieuse,  exposé  à l'Exposition  universelle, 
groupe  VI,  classe  64.  Nous  allons  en  faire  une  description 
rapide  avec  les  données  même  que  M.  Gillot  a bien  voulu  nous 
fournir. 

La  construction  se  compose  uniquement  de  fers,  de  verres, 
de  dalles  et  de  schistes  ardoisiers  ; elle  est  octogonale, 
comme  le  montre  la  figure,  et  permet  une  ventilation  et  un 
chauffage  très  faciles.  Les  angles  verticaux  et  horizontaux 
sont  arrondis  de  façon  à rendre  impossible  l’accumulation  des 
miasmes.  Enfin, le  plafond,  en  forme  de  calotte  sphérique,  est 
d’un  aspect  fort  agréable. 

L’ossature  métallique  est  calculée  de  façon  à résister,  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  aux  efforts  verticaux  et 
horizontaux.  La  forme  octogonale  permet  l’emploi  de  fers  très 
simples.  Les  fermes,  au  nombre  de  huit,  sont  en  treillis  et  se 
prolongent  jusqu’au  sol;  elles  sont  reliées  entre  elles  par  des 
ceintures  en  fer  T et  cornières  de  50  à 60  millimètres  ; et  les 
fermes  elles-mêmes  sont  construites  en  fer  cornière  de  45  mil- 
limètres et  plats  de  40  X 5 assemblés  par  des  goussets  en  tôle 
de  5 millimètres.  Les  montants  en  fer  des  fermes  descendent 
à 30  centimètres  en  contrebas  du  sol  et  reposent  sur  une 
semellcbasscen  fer.  On  supprime  ainsi  toute  espèce  demaçon- 
ncrie. 

Les  entretoises  du  plancher  formant  rayons  sont  cons- 
truites de  même. 

Quant  au  revêtement  de  cette  ossature  métallique,  on  le 
fait  en  schiste  ardoisier  d’une  épaisseur  de  5 centimètres,  par 
panneaux  séparés  et  assemblés.  On  pourrait  également 
employer  pour  le  revêtement  des  panneaux  en  tôle  de  2 mil- 
limètres, en  ayant  soin  de  les  armer  de  cornières  pour  les 
empêcher  de  fléchir.  L’ensemble  de  la  construction  est 
d’ailleurs  démontable  par  panneau. 

Le  revêtement  intérieur  est  en  glaces  brutes  (verres-dalles) 
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de  20  millimètres  d’épaisseur.  Le  plancher  est  en  fer  T avec 
dallage  en  glaces  brutes  de  25  millimètres;  il  aune  force  suf- 
fisante pour  empêcher  les  vibrations  d’atteindre  et  d’éprouver 
les  malades. 

Le  plafond,  quia  la  forme  d’une  calotte  sphérique,  est  en 
fer  avec  un  revêtement  en  verres  de  6 millimètres  d’épaisseur. 
Enfin  la  couverture  est  aussi  en  verre  de  même  épaisseur. 

L’accès  du  pavillon  a lieu  par  deux  portes  en  fer  à deux 
vantaux.  Au-dessus  de  chaque  porte,  il  y a un  châssis  d’im- 
poste en  fer  pour  la  ventilation  et  s’ouvrant  à bascule  avec 
tirage.  Le  tiers  de  sa  surface  s’ouvre  complètement  ; les  deux 
autres  tiers  sont  munis  d’un  système  spécial  d’ouverture  ; par 
cette  disposition  l’air  pénètre  dansle  pavillon  de  bas  en  haut. 
L’ensemble  de  la  ventilation  est  complété  par  une  croisée  en 
fer  à deux  vantaux  avec  meneau  dans  le  milieu. 

Le  lanterneau  établi  au  sommet  de  la  calotte  sphérique  est 
également  en  fer.  Il  supporte  des  lames  de  verre  formant  per- 


siennes pour  l'aération.  Il  est  disposé  de  façon  à recevoir  un 
plafond  lumineux  pour  l’éclairage  de  nuit,  avec  gaine  en 
tôle. 

L’ensemble  de  cette  construction,  pour  le  but  qu’elle  se 
propose,  paraît  être  dans  d’excellentes  conditions  d’établisse- 
ment. Ainsi  tout  est  parfaitement  combiné  pour  isoler  très 
complètement  la  masse  d’air  interne  de  la  masse  externe  ; 
l’air  emprisonné  de  les  parois  creuses  arrête  les  ondes 
sonores,  et  empêche,  en  même  temps,  la  transmission  des 
fluides  extérieurs.  L’humidité  naturelle  du  sol  n'est  pas  à 
craindre,  et  la  ventilation,  dite  naturelle,  ne  pouvant  se  faire 
efficacement  que  par  des  remous  d’air,  se  trouve  réalisée  par 
les  châssis  d’impostes,  les  portes  croisées  et  les  croisées 
ouvertes  sur  la  face  opposée.  Enfin,  la  couverture,  en  verres 
blancs,  permet  d’éclairer  le  comble  et  le  plafond  vitré. 

Toutes  les  surfaces  étant  lisses  et  à angles  arrondis  en  gorge 
facilitent  la  circulation  de  l’air  sans  arrêterles  molécules  qui  y 
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sont  en  suspension,  et  de  plus  permettent  les  grands  lavages 
sans  que  l’eau  soit  retenue  par  des  arêtes  horizontales. 

Des  siphons  obturateurs,  avec  gaines  fermant  hermétique- 
ment, sont  ménagés  dans  le  plancher  bas,  pour  recevoir  les 
eaux  de  lavage  et  les  poussières  miasmatiques  provenant  des 
balayures  du  sol. 

Le  chauffage  s’opère  nu  moyen  d une  cheminée  tubulaire 
avec  foyer  apparent  ; il  y a un  chauffe-linge. 

Le  siège  garde-robe  à tiroir  est  dissimulé  dans  le  vide  de 
l’ossature  en  fer  ; il  est  à effet  d’eau  avec  ventilation  spéciale. 

Enfin,  ce  qui  nous  paraît  une  excellente  idée,  l’architecte 
fait  descendre  le  vitrage  assez  bas  pour  que  le  malade,  tout 
en  étant  couché,  puisse  voir  à l’extérieur  quand  les  portes 
croisées  sont  fermées. 

L’ameublement  est  tout  entier  métallique. 


Le  pavillon  que  nous  venons  de  décrire  doit  être  élevé  à 
une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol.  Il  peut,  dans  certains 
cas  particuliers,  être  dressé  dans  une  galerie  couverte  d’un 
facile  accès. 

M.  Gillot,  pour  le  traitement  des  maladies  infectieuses,  pro- 
pose de  réunir  un  certain  nombre  de  ces  pavillons  et  de  les 
relier  à un  pavillon  central  réservé  au  service  par  des  galeries 
couvertes  convergentes. 

Les  pavillons  auraient  une  orientation  uniforme  Nord- 
Sud,  de  façon  à présenter,  matin  et  soir,  leur  surface  aux 
rayons  du  soleil.  Dans  chaque  intervalle  des  pavillons,  on 
sèmerait  du  gazon  et  on  planterait  des  arbustes.  Enfin,  il 
serait  bon  d’établir  sur  le  pourtour  et  surtout  du  côté  Sud , 
des  plantations  d’arbres  verts  résineux  formant  brise-vents. 
Ils  formeraient  des  écrans  sanitaires  préservateurs  des  habi- 
tations voisines. 

Tel  est  en  résumé  le  projet  de  M.  Gillot.  Il  ne  manque  pas 
d'originalité  et  semble  remplir  toutes  les  conditions  néces  - 
saires pour  un  facile  établissement;  en  même  temps  il  est 
très  économique.  De  plus,  les  malades  seraient  ainsi  main- 
tenus dans  des  conditions  absolument  favorables  à leur  réta- 
blissement, tout  en  n’étant  plus  une  cause  néfaste  d’infection 
pour  ceux  qui  les  entourent. 

Nous  avons  pensé  être  agréable  à nos  lecteurs  en  leur  pré- 
sentant, avec  quelques  détails,  cette  conception  de  M.  Gillot, 
car  ils  pourront  voir  que  les  architectes,  eux  aussi,  savent 
quelquefois  construire  économiquement,  et,  en  même  temps, 
se  rendre  utiles  aux  malheureux. 

A.  Rospide. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER 

Nous  vous  serions  bien  obligé  de  vouloir  bien  donner  votre 
avis  sur  la  ferme  ci -jointe  que  1 on  nous  impose,  et  voii  si  vos 
calculs  démontrent  la  parfaite  stabilité  de  cette  ferme  ou  son 
peu  de  sécurité. 

Pour  nous  en  faisant  nos  calculs,  elle  nous  paraissait 
faible. 

Cette  ferme,  étant  distante  d’une  autre  ferme  de  3.22,  est 
reliée  avec  elle  au  moyen  de  pannes  en  bois  maintenues  par 
des  goussets. 

A sabase,  elle  est  reliée  avec  une  poutre  à croisillons,  et  à 
la  partie  supérieure  scellée  au  mur  et  i*  pose  sur  un  pilastre. 

La  couverture  est  en  tuile  Muller;  si  charge  prevue  de 
120k  le  mètre  carré. 

Dimensions  : 

Arbalétrier  LP  2 cornières 
Poinçons  (MT, NS, OR)  2 cornières 
Entrait  LQ  2 cornières 

Cordes  (MS,NR,OQ)  1 cornière 

La  charge  est  : 10,80  X 3.22  X 120“  = 41, M/.  soi 
4.200“  uniformément  répartis.  En  d’autres  termes,  clm 
que  panne  B,  C,  D porte  un  poids  de  1,03(0. 


80  X 80 
10 

40  X 40 
3 

60  X 60 
7 

40  X 40  -j 
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Evaluation  des  forces  : 

On  écrira  d’abord  l’équilibre  au  point 
d’appui  A,  entre  la  réaction  de  l'appui 
égal  à 3,150k,  la  compressionsurla  partie 
a ou  AB  de  l’arbalétrier,  et  la  portion  a1 
de  l’entrait. 

En  B,  le  poids  est  1,050\  la  tensions, 
l’effort  de  la  corde  B H et  la  tension  b qui 
doit  nous  ramener  au  point  de  départ. 

Nous  trouvons  ainsi  pour  la  tension  de 
l’arbalétrier  : 


a = 4,000  b = 2,800  c = 1,400 

Tension  de  l’entrait  : 
a'  = 3,800  b'  = 2,600  c'  = 1 ,300 

Tension  des  cordes  : 

f=  2,000  y = 1,600  h = 1,300 

Tension  des  poinçons  : 

CII  (6.  7.)  = 500  DG  (8.  9.)  = 1,000 
Travail  des  différentes  pièces  : 

L’arbalétrier,  l’entrait,  les  cordes  et  les 
poinçons  ayant  respectivement  mêmes 
dimensions,  nous  calculerons  le  travail 
pour  les  tensions  maxima. 

La  section  de  l’arbalétrier  est  de  3,000 
millimètres  carrés,  à raison  de  1,500  par 
cornière.  Le  travail  de  cetle  pièce  est 
donc  : 


4,000 


= lk33 


3,000 

La  section  de  l’entrait  est  de  1,80C 
millimètres  carrés.  Le  travail  est  donc 
.1800  = 

1,600 

La  section  des  cordes  est  375  milli- 
mètres carrés.  Le  travail  est  : 

^°  = 5‘3 


Pour  les  poinçons,  la  section  est 
ble  soit  750  : 


1,000 

75fT 


= lk33 


dou- 


La  dimension  est  un  peu  faible  pour 
la  corde  D F qui  travaille  à la  compres- 
sion, il  faudrait  la  renforcer. 

Quant  aux  poinçons,  un  seul  fer  cor- 
nière pourrait  suffir  au  besoin. 

Ch.  B. 


— ♦ 

CONFÉRENCE  ÛE  BOURGES 


La  Société  centrale  de  Paris  et  plusieurs 
sociétés  d’architectes  des  départements  se 
sont  fait  représenter  à cette  conférence  qui 
avait  pour  but  d’étudier  et  de  préparer  « le 
ralliement  corporatif  ».  D’autres  ont  pré- 
féré s’abstenir  ; d’autres  enfin  se  sont  bor- 
nées à exprimer  leurs  sympathies,  sans  en- 
voyer de  délégués. 

Les  délégués  présents  ont  rejeté  une  pre- 
mière proposition  qui  demandait  l’adjonc- 
tion des  sociétés  départementales  à la  So- 
ciété centrale  de  Paris,  avec  versement 
d’une  cotisation  à celle-ci. 

Les  sociétés  départementales  n’ont  vu 
sans  doute,  dans  cette  mesure,  qu’une  ab- 
sorption complète  parla  Société  centrale; 
ce  qui  ne  leur  a pas  paru  avantageux  aux  in- 
térêts de  la  corporation. 

Conjointement  a été  refusée  la  clause  de- 
mandant aux  sociétés  départementales  leur 
subvention  pour  la  publication  organe  de  la 
■Société  centrale. 

A été  adoptée  laproposition  de  former  une 
association  générale  indépendante,  qui  de- 
mandera de  contracter  « alliance  » avec  la 
Société  centrale  de  Paris. 

Quant  aux  sociétés  qui  ne  croiraient  pas 
devoir  s’engager  dans  ce  « consortium», 
on  se  contentera  de  conserver  avec  elles  un 
« lien  mystique  ». 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — L’Aca- 
démie des  Beaux-Arts  tenait  sa  séance  pu- 
blique annuelle  sous  la  présidence  de 
M. Chapu. 

M.  Delaborde  a prononcé  en  termes  émus 
l’éloge  d’Alexandre  Cabanel,  puis  est  venue 
la  proclamation  des  récompenses  dont  le 
détail  a déjà  paru  dans  le  journal  et  que 
nous  rappellerons  succinctement,  quant  à 
l’architecture. 

Architecture.  — Le  programme  donné 
était  un  établissement  de  bains  de  mer. 

Pas  de  premier  grand  prix. 

Premier  second.  M.  Despradelle. 

Deuxième,  M.  Morice. 

Mention  honorable,  M.  Demerlé. 

Le  prix  Bordin  a été  attribué  à M.  Havard 
pour  son  dictionnaire  de  Y ameublement  et  de 
la  décoration , 

Prix  Deschaumes . M.  Sergent,  architecte. 

Institut.  — Vendredi  prochain,  25  oc- 
lobre, aura  lieu  la  séance  des  cinq  académies 
sous  la  présidence  de  M.  des  Cloizeaux,  pré- 
sident de  l’Académie  des  sciences  et  de 
l’Institut  pour  cette  année;  M.  Guillaume  y 
prendra  la  parole  pour  l’Académie  des 
Beaux-Arts. 

Récompenses  à l’Exposition.  — M.  Kemp, 
architecte  à Luxembourg,  a obtenu  dans  la 
classe  VI  (enseignement  primaire)  une  mé- 
daille d’or  pour  ses  « plans  de  maisons  d’é- 
cole» . 

— M.  Lucien  Leblanc,  architecte,  qui  a eu 
pour  son  pavillon  des  forêts  un  grand  prix 
à l’Exposition  universelle  (classe  63, 
groupe  VI,  génie  civil,  archilecture)  vient 
d obtenir  une  médaille  d argent  comme  col- 
laborateur de  l’administration  des  forêts, 
classe  42  (Forêts). 

Le  prolongement  de  la  ligne  des  Mouli- 
neaux  dans  Paris  jusqu’à  l’esplanade  des 
Invalides.  — La  voie  sera  en  tranchée  pro- 
fonde, des  ponts  et  passerelles  assureront 
le  débouché  des  rues  adjacentes.  La  gare 
des  Invalides  sera  en  relation  avec  la  gare 
Montparnasse  et  la  gare  Saint-Lazare  et, 
par  conséquent,  avec  tout  le  réseau  de  la 
ceinture  et  de  l’Ouest;  elle  occupera  les 
deux  tiers  du  premier  carré  de  l’esplanade, 
entre  le  quai  d’Orsay  et  la  rue  de  l’Univer- 
sité. Les  voies  en  contre-bas  du  sol  seront 
établies  de  façon  que  même  les  abris  de 
quai  à voyageurs  ne  masqueront  pas  la 
perspective.  Le  bâfiment  des  voyageurs 
sera  en  façade  de  98  mètres  de  long,  sur  la 
rue  de  Constantine,  vis-à-vis  le  Ministère 
des  affaires  étrangères  ; il  se  terminera  laté- 
ralement par  deux  ailes  de  45  mètres  de 
profondeur.  Une  grille  la  séparera  du  quai 
d’Orsay, 

On  assure  que  le  côté  architectural  sera 
traité  de  façon,  non  seulement  à ne  pas 
nuire  à l’aspect  du  quartier,  mais  à concou- 
rir à son  embellissement. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


CONCOURS  POUR  LA  DÉCORATION  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 


Ces  jours  derniers,  on  vient  d’exposer,  dans  les  salons  du 
premier  étage  de  l’Hôtel  de  Ville,  les  esquisses  peintes  du 
concours  pour  la  décoration  du  salon  de  réception  du  préfet  et 
celle  des  voûtes,  niches  et  trumeaux  de  la  galerie  Lobau  for- 
mant bas-côté  à la  grande  salle  des  fêtes. 

Vingt  concurrents,  seulement,  ont  envoyé  des  esquisses 
pour  la  décoration  du  salon  de  réception  du  préfet.  Le  sujet 
général  des  compositions  était  imposé  par  le  programme  ; il 
s’agissait  de  retracer  dans  les  différents  panneaux  de  cette 
pièce,  les  faits  les  plus  importants  et  les  plus  caractéristiques 
du  siège  de  Paris  en  1870  et  1871.  L’idée  de  perpétuer  de  si 
poignants  souvenirs  dans  des  appartements  destinés  à des 
réceptions  de  gala,  à des  fêtes  et  à des  bals  me  paraît  d’un 
choix  peu  heureux  ; Gloria  victis,  tant  que  vous  voudrez,  le 
beau  groupe  en  bronze  de  Mercié,  qui  orne  la  cour  centrale 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ne  suffit-il  pas  à immortaliser  la  vaillante 
résistance  de  Paris?  Dans  cette  œuvre  les  douleurs  delà 
défaite  s’enveloppent  du  poétique  voile  de  l’apothéose,  tandis 
que  dans  les  représentations  picturales  des  scènes  de  famine 
et  de  champs  de  bataille,  toutes  les  horreurs  de  nos  souf- 
frances renaissent  plus  poignantes  et  plus  tragiques.  Je  me 
figure  voir,  à un  prochain  bal,  les  invités  privilégiés  se  presser 
dans  le  salon  décoré  de  cet  affligeant  memento  de  nos  misères, 
les  voilà  contemplant  la  lutte  de  Buzenval  tandis  que  la 
musique  de  la  garde  républicaine  fait  entendre  les  phrases 
langoureuses  d’une  valse  de  Métra;  puis,  j’aperçois  la  femme 
d’un  électeur  influent  regardant  d’un  œil  distrait  un  épisode 
du  bombardement  par  une  journée  de  neige , ou  bien  la  queue  à la 
porte  des  boucheries ; curieux  par  état,  je  suis  ses  pas,  et  la 
vois,  quelques  instants  après,  faire  l’assaut  du  buffet,  pour 
savourer  une  bombe  glacée  et  se  bourrer  de  petits  pains  au 
foie  gras...  Les  festins  antiques  au  milieu  desquels  on  faisait 
apparaître  l’image  de  la  Mort  vont  être  dépassés. 

Cela  dit,  il  me  reste  à examiner  les’diflerents  projets  expo- 
3*  Année.  — N°  4. 


sés  ; six  d'entre  eux  méritent  quelque  attention,  ils  sont 
l’œuvre  de  MM.  Delance  ; Gilbert  et  Dupray;  Lionel  Royer; 
A.  Binet  ; Brouillet  ; Poilpot  et  Dupaty.  — M.  Delance  a 
résumé,  en  quelques  scènes  largement  conçues,  l’héroïsme 
de  notre  lutte  patriotique  ; son  effet  de  neige  est  fort  impres- 
sionnant et  aurait  l’avantage  de  mettre  un  peu  de  lumière 
dans  la  pièce  qu’il  décorerait.  — MM.  René  Gilbert  et  Henri 
Dupray  ont  collaboré  à un  projet  dont  les  compositions  sont 
le  mieux  équilibrées  au  point  de  vue  décoratif.  — M.  Lionel 
Royer  nous  montre  le  combat  de  Buzenval,  le  lendemain  de 
la  bataille  de  Champigny,  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  et  la 
triple  alliance  de  la  mitraille,  du  froid  et  de  la  famine. 
Esquisses  très  terminées,  très  soignées,  peut-être  même  un 
peu  sèches  de  facture.  — M.  A.  Binet  se  révèle  comme  un 
artiste  émotionné  et  un  traducteur  très  sincère  de  nos 
paysages  parisiens  ; ses  esquisses  sont  d’une  tonalité  char- 
mante et  très  heureuse.  — M.  Brouillet  a multiplié  les  épi- 
sodes, il  a représenté  la  fonte  des  canons  à l’usine  Cail,  le 
gonflement  des  aérostats  dans  la  gare  d’Orléans,  la  prise  de 
la  fourche  de  Champigny,  l’ambulance  du  théâtre  français, 
la  statue  de  Strasbourg,  la  canonnière  Farcy,  le  bombarde- 
ment, les  boucheries  municipales,  les  remparts.  Très  étudiées 
dans  leurs  détails,  toutes  ces  anecdotes  de  la  vie  du  siège,  et 
très  exactes  aussi.  — Enfin,  MM.  Poilpot  et  Dupaty,  en  pano- 
ramistes  passés  maîtres,  ont  conservé  à leurs  compositions 
une  tonalité  semblable,  excellente  condition  pour  l'homogé- 
néité d’un  ensemble  décoratif.  — Je  ne  dois  pas  oublier  non 
plus  l’envoi  de  M.  P.  Baudouin,  il  a traité  un  peu  trop  mélo- 
dramatiquement les  grandes  scènes,  mais  sa  toile  des  avant- 
postes  par  une  nuit  éloilée  est  d’un  effet  très  poétique  cl  très 
réussi.  En  somme,  ces  divers  concurrents  ont  fait  de  véri- 
tables efforts  pour  produire  une  œuvre  digne  du  monument 
qu’ils  avaient  à décorer,  il  ne  sont  pas  responsables  de  lu  non- 
opportunité  du  sujet  inscrit  au  programme. 
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Pour  ce  qui  est  des  projets  de  décoration  de  la  galerie  Lo- 
bau, le  cas  est  tout  différent;  ici,  les  artistes  avaient  pleine 
latitude  pour  inventer,  créer,  innover.  Sur  les  onze  concur- 
rents qui  ont  tenté  l’épreuve,  deux  seulement  ont  montré 
quelques  recherches  dans  la  conception  de  leurs  composi- 
tions; ce  sont  MM.  Montchahlon  et  Charles  loché.  Ni  les 
mois  académiques  de  M.  Lix,  ni  les  galants  signes  du  zodia- 
que de  M.  Hervy,  ni  les  arabesques  de  MM.  Hourlier  et  Pinta 
ne  me  semblent  devoir  ajouter  quelque  chose  de  bien  origi- 
nal à la  décoration  de  notre  magnifique  édifice  municipal. 
M.  Montchablon  a trouvé  du  moins  une  idée,  en  faisant 
défiler  sous  nos  yeux  les  fêtes  et  les  jeux  des  Parisiens  a 
toutes  les  époques  de  leur  histoire.  Malheureusement  ses 
esquisses  sont  trop  rudimentaires;  quelques  traits  de 
crayons,  adroitement  jetés,  lui  ont  semblé  suffisants  pour 
définir  sa  thèse  picturale.  M.  Charles  Toché,  au  contraire,  a 
étudié  avec  soin  et  dans  tous  ses  détails,  son  ensemble  déco- 
ratif; voussures,  pilastres,  arcs  doubleaux.  Irises,  niches  et 
corniches  ont  été  gratifiés,  par  son  ingéniosité,  de  sujets  et 
d’ornements  lestement  indiqués,  tracés  avec  cette  belle 
indépendance  de  procédé  qui  fait  un  de  ses  principaux  mé- 
rites, à nos  yeux.  Très  amusante,  très  gaie,  très  en  harmonie 
avec  sa  destination  pour  la  galerie  d’une  salle  de  tète,  sa 
symbolisation  érudite  des  vingt  arrondissements  de  Pa- 
ris ! Peut-être,  le  grave  jury  chargé  déjuger  le  concours,  trou- 
vera-t-il  un  peu  trop  chatnoiresques  quelques-unes  de  ces 
compositions  ; et,  où  serait  le  mal  après  tout,  que  notre  mai- 
son de  Ville  conservât  dans  une  de  ses  parties  le  caractère 
de  notre  époque.  Avec  M.  Charles  Toché  nous  n’avons  pas 
à craindre,  d’ailleurs,  de  tomber  dans  la  vulgarité,  son  sen- 
timent de  modernité  tourne  toujours  à l’épopée;  il  nous 
suffit  de  nous  rappeler  la  remarquable  exposition  de  ses 
grandissimes  aquarelles  pour  le  château  de  Chenonceaux, 
exposées  en  janvier  1887,  dans  les  galeries  de  la  rue  de  Sèze  ; 
il  nous  suffit  d’aller  voir,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore, 
ses  peintures  décoratives  de  l’Exposition  universelle  dans  la 
galerie  de  trente  mètres.  Ce  jeune  artiste,  très  convaincu, 
très  ardent,  très  enthousiaste  rappelle  par  quelques  points 
les  audacieux  peintres  de  la  Renaissance  Italienne,  il  en  a la 
fougue,  l’ambition  et  la  fantaisie  ; qu’il  décore  donc  les 
voûtes  de  la  galerie  Lobau,  et  il  fera  la  joie  de  nos  yeux,  pen- 
dant ces  fêtes  municipales  où  l'élément  moderne  se  montre 
malheureusement  beaucoup  trop  sous  l’aspect,  caricatural  ! 

Maurice  Du  Seigneur. 

P.  S.  — Le  jugement  de  la  première  partie  de  ce  concours 
a été  rendu  samedi  dernier.  Sont  admis  à la  seconde  épreuve  : 
MM.  Delance;  Gilbert  et  Dupray;  Lionel  Royer;  Adolphe 
Binet;  Arus;  Paul  Baudoin.  L’exposition  de  la  seconde  épreuve 
consistant  en  un  fragment  de  la  composition  de  chaque  artiste, 
traité  grandeur  d’exécution,  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1890. 

ACADÉMIE  DE  FRANCE  A ROME 

Envois  des  architectes  pensionnaires. 

Suivant  la  coutume,  les  projets  des  lauréats  du  Grand-Prix 
d’architecture  ont  été,  durant  la  semaine  dernière,  réexposés 
en  la  salle  Melpomène,  et  les  « envois  de  Rome  » se  voyaient 


au  premier  étage  du  bâtiment,  en  façade  sur  le  quai  Voltaire. 

En  bas  nous  retrouvions  M.  Morice  (deuxième  second 
Grand-Prix)  avec  son  plan  si  brillant  mais  trop  riche,  et  d’où 
l’on  tirerait  de  quoi  faire  trois  ou  quatre  beaux  établissements 
de  Bains  de  mer.  Sa  façade  est  comme  une  mine  de  verveuse 
jeunesse  d’où  surgit  toute  une  cité  de  monuments  d’une  archi- 
tecture délicate,  pleine  de  fraîcheur,  bien  caractérisée.  Là 
comme  au  plan,  c’est  de  la  prodigalité  — heureuse  marque 
d’une  juvénile  et  ardente  imagination,  allumée  par  l’étincelle 
d’un  programme  purement  idéal. 

N’importe  : il  eût  fallu  profiter  de  cela  pour  encourager  et 
reconnaître  ce  tempérament  fécond  en  envoyant  le  « sujet  » 
prendre  l’air  sédatif  de  Rome,  d’Italie  et  d’ailleurs. 

Ou  bien  il  fallait  y faire  partir  M.  Despradelles ; beaucoup 
plus  sage,  plus  froid,  mais  aussi  plus  « bonhomme  » que  son 
concurrent,  son  projet  fort  simple,  très  exécutable,  dénote 
un  esprit  très  pratique,  un  talent  qui  ne  « s’emballe  » guère 
et  complète  par  l’étude  ce  qu’une  calme  imagination  lui 
suggère. 

Nous  avons  beau  chercher:  il  n’y  a guère  moyen  d’expli- 
quer ce  qu’a  voulu  prouver  ou  obtenir  l’Académie  des  Beaux- 
x\rts  qui,  après  avoir  livré  aux  concurrents  un  programme 
aussi  extraordinaire  que  celui  de  cet  établissement  à la  fois 
maritime  et  thermal , a refusé  de  reconnaître  l’effort:  considé- 
rable produit  et  le  talent  réel  déployé  par  les  concurrents 
auxquels  on  n’a  voulu  donner,  en  cette  année  de  grâce  1889, 
que  la  monnaie  d’un  Grand-Prix. 

Quant  au  projet  de  M.  Demerlê  (mentionné)  participant,  à 
des  degrés  divers,  des  qualités  et  des  défauts  des  projets  pré- 
cités, son  auteur  trouvera  profit  à continuer  des  études  si 
manifestement  fructueuses  et  à bientôt  remonter  en  loge. 

Mais  gravissons  un  étage  ; et  sans  nous  laisser  séduire  par 
les  friandises  de  couleur  des  pensionnaires,  par  les  naïvetés 
de  dessin  ou  les  audaces  de  brosse  des  jeunes  peintres,  voyons 
ce  qu’envoient  nos  camarades, les  architectesde  la  villaMédicis. 

Pour  sa  première  année , M . Chédanne  (1),  envoie  déjà  un 
lot  considérable  de  relevés  très  soignés  et  rendus  de  la  façon 
la  plus  sérieuse. 

1°  Forum  d'Auguste  à Rome;  entablement  des  portiques  laté- 
raux : dessin  serré;  lavis  trop  à l’effet  pour  être  rigoureuse- 
ment exact  comme  modelé. 

2°  Relevés  d’ensemble  et  de  détails  d’une  Maison  romaine 
découverte  sous  les  jardins  de  la  Farnésine.  Plan  montrant 
la  trace  horizontale  des  murs  de  cette  maison  antique  qui 
paraît  avoir  fait  partie  d’un  ensemble  très  considérable  : Des 
portions  de  murs  circulaires  et  parallèles  pourraient  bien 
avoir  appartenu  à quelque  chose  comme  un  théâtre  particu- 
lier ou  une  très  grande  salle  de  réunion.  D’ailleurs  des  acces- 
soires. tels  qu’un  crypto-portique  attenant  au  soubassement  de 
l’habitation,  semblent  indiquer  la  demeure  d’un  grand  per- 
sonnage, aimant  ses  aises. 

Mais  ce  qui,  surtout,  attire  l’attention  des  visiteurs,  du 
vulgaire  ou  des  connaisseurs,  c’est  une  suite  de  grands  et 
beaux  dessins,  très  correctement  et  finement  lavés,  représen- 
tant des  peintures  murales  de  style  italo-grec,  des  « scénogra- 


(1)  Premier  grand-prix  en  1887  : Un  gymnase. 
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phies  » du  genre  pompéien,  mais  d’un  dessin  beaucoup  plus 
robuste,  de  proportions  moins  grêles.  Ces  peintures  cou- 
vraient les  enduits  intérieurs  des  murailles  découvertes  de 
ladite  maison  romaine,  et  ont  été  recueillies  en  un  musée  de 
Rome.  La  signature  d’un  artiste  grec,  dit  M.  Chédanne, 
apposée  sur  le  tracé  d’un  fût  de  colonnette,  est  l’un  des  ren- 
seignements les  plus  probants  pouvant  se  rapporter  au  style 
de  ces  élégantes  décorations. 

Nous  avions  vu  les  superbes  dessins  de  M.  Paulin,  ancien 
pensionnaire,  d’après  les  peintures  murales  de  Pompéi.  Mais 
rien  ne  peut  se  comparer  à l’ampleur,  à la  distinction  par- 
faite des  décors  reproduits  par  les  dessins  de  M.  Chédanne: 

Une  harmonie  puissante  et  douce  à la  fois  provient  de  ces 
tons  si  tendres  où  le  rose  et  le  bleu  pâle  dominent,  se  déta- 
chant en  silhouettes  élégantes  sur  un  fond  rouge  semblable  à 
un  velours  cramoisi.  Quant  à la  noblesse  du  dessin,  c’est  ce 
qu’on  peut  rêver  de  plus  pur. 

Ces  morceaux-là  ont  été  un  vrai  régal  pour  le  public  assez 
nombreux  qui  se  renouvelle  ou  se  retrouve,  plusieurs  fois 
durant  la  semaine  d’exposition,  aux  salles  des  « envois  de 
Rome  ». 

Pour  sa  deuxième  année,  M.  Defrasse  a envoyé  : 

1°  Tombeau  de  la  Renaissance  dans  l’église  Santa  Maria  délia 
Pace,  — fin  dessin  et  lavis  sobre. 

2°  Entablement  du  temple  d’Antoine  et  Faustine  à Rome  — 
mêmes  qualités  graphiques. 

3°  Sièges  antiques  du  théâtre  de  Bacchus  (Athènes)  — galbe 
pur  et  gracieux  : l’idéal  de  la  forme  utilisable. 

4°  Frise  en  mosaïque  de  la  maison  du  Faune  à Pompie  (musée 
de  Naples)  — superbe  morceau  ; précieux  spécimen  de  décor 
mosaïque  : guirlande  de  fleurs  et  de  fruits  rehaussée,  d’une 
façon  piquante,  par  l’effet  de  deux  masques  tragiques.  Dessin 
à demi-grandeur  de  l'original,  très  serré,  consciencieux, 
méticuleux. 

Ces  divers  travaux,  portant  l’empreinte  d’une  étude  attentive 
des  originaux  font,  comme  les  envois  de  M.  Chédanne,  le 
plus  grand  honneur  à l’Académie  de  France  à Rome. 

Peut-on  en  dire  autant  des  envois  de  troisième  année  de 
M.  André?  Ce  serait  trop  d’indulgence  pour  la  façon  réelle- 
ment molle,  « lâchée  »,  dont  nous  voyions  traités  des  sujets 
tels  que  : 

1°  Tombeau  dans  X église  Santa  Maria  in  Ara  Cœli  à Rome, 
érigé  du  temps  du  pape  Paul  II  (suivant  l’inscription  gravée 
sur  le  socle  du  sarcophage). 

2Ü  Temple  de  la  Victoire  Aptère  à Athènes.  — Ici,  pour- 
tant, le  trait  coté  du  chapiteau  ionique  est  relevé  et  tracé  avec 
un  soin  évident. 

M.  D’Espouy,  quatrième  année,  a envoyé  une  série  de  des- 
sins d’un  rendu  fort  habile;  c’est  presque  d’un  peintre,  à la 
façon  de  Panini;  et  l’architecture  y est  généralement  un  peu 
sacrifiée  à l’effet  pittoresque,  au  rendu  des  colorations  : 

1°  L'essai  de  décoration  pour  un  salon  de  la  villa  Médicis  à 
Rome  paraît  être  un  travail  empreint  de  nostalgie  parisienne  : 
Cela  ferait  bien  mieux  l’affaire  d’une  salle  de  foyer  en  un 
théâtre  des  boulevards  que  le  décor  d’une  des  salles  du  noble 
palais  d’Annibale  Lippi , l’architecte  italien  du  xvie siècle. 

2°  L’essai  de  Restauration  de  la  basilique  de  Constantin  à 


Rome  — état  actuel  et  restauration  — comporte  une  suite  de 
superbes  dessins  harmonieusement  rendus  à l’aquarelle,  avec 
une  véritable  maestria  et  une  justesse  de  tons  vraiment  saisis- 
sante, mais  avec  un  peu  trop  d’indifférence  pour  ce  qui  est  du 
système  de  structure.  On  dirait  de  ces  belles  « architectures  » 
des  peintres  de  la  fin  du  xvme  siècle.  La  restauration  comporte 
une  imitation  très  fine  de  l’art  antique,  quoique  certaines  par- 
ties du  décor  mural,  un  peu  risquées,  détonnent  çà  et  là  avec  la 
majestueuse  simplicité  de  l’ordonnance  intérieure. 

Les  ruines  des  temples  de  Baalbeck  (ville  de  Baal  ou  du 
Soleil)  qu’un  fragment  de  Jean  d’Antioche  permettrait  d’attri- 
buer à Antonin  le  pieux  (2),  ces  restes  grandioses,  aux  blocs 
cyclopéens,  ont  été,  depuis  la  première  moitié  du  xvne  siècle 
jusqu’aujourd’hui  le  sujet  de  descriptions  et  d’essais  de 
reconstitution  plus  ou  moins  exactes  ou  vraisemblables.  Il  est 
curieux,  par  exemple,  de  retrouver  en  feuilletant  le  recueil 
des  grandes  planches  de  Jean  Marot,  l’architecte  graveur,  une 
restauration  aussi  naïve  que  hardie  de  ces  édifices  d’une 
époque  de  décadence  — c’est  arrangé  « à la  Romaine  »,  c’est- 
à-dire  en  romain  « Louis  XIII  ». 

Les  Anglais,  Robert  Wood  et  Dawkins,  qui  visitèrent,  en 
1751,  Balbeck  et  Palmyre,  en  publièrent  les  relevés,  non 
cotés,  en  un  bel  ouvrage  paru  quelques  années  plus  tard. 

M.  Redon  s’est,  pour  son  envoi  de  quatrième  année , livré  à 
un  travail  considérable  sur  cet  ensemble  de  ruines  si  éton- 
nantes. Il  a relevé,  dessiné  et  lavé,  à une  échelle  relativement 
grande,  tout  ce  qui  reste  des  temples,  avec  leurs  grands 
exèdres,  leurs  doubles  rangs  de  niches  à fronton,  superpo- 
sées dans  les  entrecolonnements  des  grands  ordres  intérieurs. 

Mais,  encore  ici,  le  dessin,  très  recommandable,  est  un  peu 
noyé  sous  l’effet  trop  puissant,  trop  chatoyant  du  lavis.  L’au- 
teur de  ces  relevés  très  colorés  semble  avoir  voulu  faire  le 
portrait  « frappant  » de  chaque  pierre,  de  chaque  bloc,  de 
chaque  tambour,  de  chaque  cassure.  Cela  papillotte,  et  les 
diverses  parties  des  élévations  paraissent  au  même  plan. 
Malgré  ce  défaut,  cet  excès  d’effet,  ces  documents  ainsi 
recueillis,  mis  en  ordre  par  M.  Redon,  offrent  un  très  grand 
intérêt.  Son  détail  d’entablement,  avec  les  curieuses  consoles 
à tête  de  taureau  qui  le  décorent,  d’une  façon  un  peu  orien- 
tale, ce  détail  montre  l’alliance  étrange  d’un  luxe  de  goût 
douteux  avec  la  pureté  sévère  des  autres  parties  de  l’architec- 
ture grecque. 

En  somme,  l’ensemble  des  « envois  » des  pensionnaires 
architectes  nous  a paru  l’emporter  de  beaucoup,  comme 
valeur  intrinsèque,  sur  ceux  des  autres  artistes,  peintres, 
sculpteurs  ou  graveurs. 

C’est  un  bon  signe  pour  l’avenir. 

E.  Rivoalen. 


LES  TRAVAUX  DIOCÉSAINS 

Nous  recevons  aujourd’hui  un  véritable  mémoire,  conte- 
nant des  critiques  contre  l’administration  des  édifices  diocé- 
sains, On  nous  demande  si,  après  n’avoir  pas  craint  de 
signaler  des  irrégularités,  qui  paraissent  blâmables,  dans  le 
service  des  bâtiments  civils,  nous  saurons  montrer  de  l’im- 

(I)  Quat.  do  Quincy.  Dict.  d’arcli. 
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partialité  et  nous  attaquer  de  môme  à la  direction  des  cultes, 

Notre  réponse  est  tout  indiquée  et  connue  à l’avance  : 
Nous  nous  croyons  obligés  de  porter  à la  connaissance  du 
public  les  faits  qui  appellent  une  prompte  réforme;  peu  nous 
importe  que  les  abus  signalés  soient  reprochables  à l’un 
plutôt  qu’à  l’autre  des  deux  grands  services  d’architecture. 
Nous  cherchons  à nous  placer  au-dessus  des  rivalités  d’écoles, 
comme  au-dessus  des  désaccords  qui  peuvent  exister  entre 
les  diverses  branches  de  l’administration  publique.  Nous 
sommes  prêts  à louer,  avec  tout  le  monde,  ce  qu’elles  feront 
de  bien,  et  à blâmer  ce  qu’elles  font  de  mal. 

D’une  manière  générale,  nous  prions  nos  correspondants 
de  nous  signaler  avant  tout  les  faits  et  les  chiffres  dont  ils 
ont  connaissance  ; d’être  très  sobres  sur  les  appréciations  qui 
aigrissent  inutilement  le  débat;  et,  autant  que  possible, 
d’éviter  les  personnalités.  C’est  le  seul  moyen  de  faire  de  la 
besogne  utile.  Ce  qui  importe,  c’est  de  grouper  un  nombre 
suffisant  de  faits  pour  bien  établir  que  ce  n’est  pas  seulement 
en  Danemark,  comme  au  temps  légendaire  de  Ilamlet, 
qu’il  y a quelque  chose  de  gâté;  pour  faire  comprendre  la 
nécessité  d’une  enquête  honnête  d’abord,  et  d’une  réforme 
sérieuse  ensuite. 

A ce  titre,  la  première  partie  de  la  communication  qu’on 
nous  adresse  aujourd’hui  nous  paraît  plus  intéressante  que 
la  seconde,  laquelle  ne  porte  que  sur  des  détails  tout  person- 
nels et,  semble-t-il,  d’assez  médiocre  conséquence. 

1*.  JC 


Monsieur  le  Directeur, 


Depuis  quelque  temps  votre  estimable  journal  malmène  de 
main  de  maître  l’administration  des  Bâtiments  civils,  son 
directeur,  ses  architectes  et  son  contrôleur. 

Vos  correspondants  reprochent  surtout  beaucoup  de 
méfaits  à ces  bons  vérificateurs.  Vous  avez  accueilli  ces 
bruits  sans  réserve,  vous  leur  avez  donné  une  grande  publi- 
cité, et  en  cela  vous  avez  agi  au  mieux  des  intérêt  de  bon 
nombre  de  vos  lecteurs. 

Les  faits  que  vos  correspondants  vous  signalent  aux  Bâti- 
ments civils  sont  bien  tristes  pour  notre  administration  gou- 
vernementale; d’autant  plus  qu’ils  ne  sont  pas  isolés,  mais 
paraissent  être  d’une  généralité  absolue  dans  toutes  les 
directions  des  travaux  du  gouvernement,  ainsi  que  les  faits 
suivants  l’établissent. 

Nos  diverses  administrations  sont  composées  d’un  direc- 
teur et  des  chefs  de  services. 

Les  chefs  de  service  sont  pour  la  plupart  compromis  par  des 
virements  qui,  si  des  enquêtes  sérieuses  étaient  faites  et  que 
les  divers  agents  des  administrations  pussent  parler  sans 
risquer  leur  pain  et  celui  de  leurs  familles,  établiraient  faci- 
lement que  presque  aucun  chef  de  service  n’échapperait  au 
sort  de  Janvier  de  la  Motte  qui  a lait  beaucoup  de  bruit  en 
son  temps  et  pour  bien  peu  de  chose,  pour  ceux  qui  con- 
naissent les  dessous  des  agissements  administratifs. 

Un  directeur,  à sa  nomination,  est  un  homme  presque  com- 
plètement étranger  aux  services  dont  on  le  charge  ainsi 
qu’aux  questions  qu’il  devra  trancher  ; ce  qui  le  livre  forcé- 
ment à ses  chefs  de  services  qui  en  réalité  géreront  les  affaires 
sous  la  responsabilité  de  la  signature  de  leur  directeur. 


Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  les  chefs  de  service 
étant  généralement  compromis,  leur  première  préoccupation 
est  donc  forcément  de  faire  se  compromettre  leur  directeur, 
à son  insu,  afin  de  sauvegarder  leurs  positions  personnelles 
contre  les  découvertes  que  pourrait  faire  leur  nouveau  chef. 

C’est  à ce  moment  qu’interviennent  les  contrôleurs  qui  sont 
généralement  les  sauveurs  des  chefs  de  services  leurs  col- 
lègues et  compères. 

Le  rôle  de  contrôleur  en  chef  est  alors  le  suivant  : 

11  représente  au  directeur  qu’il  est  d’usage  de  faire  payer 
sous  telle  ou  telle  rubrique  des  frais  qui  sont  tout  à fait  per- 
sonnels au  directeur  qui  du  reste  touche  un  gros  traitement , que 
tous  ses  prédécesseurs  l’ont  fait,  etc.  ; notre  nouveau  fonc- 
tionnaire, quoique  bien  appointé,  trouve  le  plus  souvent  bon 
de  se  décharger  de  ces  frais, puisque  tous  ses  'prédécesseurs  Vont 
fait,  et  accepte  l’usage,  qu’il  trouve  du  reste  fort  agréable,  les 
dépenses  d’une  nouvelle  installation  étant  toujours  assez 
lourdes. 

Une  fois  le  nouveau  directeur  pris  dans  l’engrenage,  il 
devient  le  serviteur  dévoué  de  ses  chefs  de  services  qui  n’ont 
plus  rien  à craindre  de  lui,  eussent-ils  commis,  comme  cela 
se  voit  quelquefois,  les  faits  les  plus  délictueux. 

Ainsi,  pour  citer  une  administration  autre  que  celle  des 
Bâtiments  civils,  nous  nommerons  celle  des  Travaux  diocé- 
sains, à la  Direction  des  cultes,  où,  à la  nomination  de  chaque 
directeur,  la  petite  scène  suivante  se  présente  : 

Peu  après  les  congratulations  d’usage,  Monsieur  le  con- 
trôleur en  chef  demande  au  nouveau  directeur  quel  est  le 
montant  des  frais  personnels  qu’il  a à se  faire  rembourser,  et 
lui  expose  qu’il  est  d’usage  de  payer  ses  frais  de  voiture  en 
majorant  la  note  du  contrôleur  en  chef  qui  lui  remettra  de  la 
main  à la  main  le  montant  de  cette  majoration,  cette  façon  de 
faire  ne  laissant  aucune  trace  compromettante  pour  le  nouveau 
chef;  qu’en  outre,  s’il  a des  modifications  à faire  à son  cabinet 
ou  à son  mobilier,  il  est  d’usage  de  faire  un  mémoire  fictif  de 
travaux  exécutés  dans  les  bureaux  des  employés  ; en  général 
les  directeurs  de  l’administration  des  cultes  sont  devenus  les 
humbles  et  fidèles  serviteurs  de  leurs  chefs  de  bureau  par  le 
procédé  que  nous  indiquons  ci-dessus. 

A ce  sujet  et  dans  l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  vos 
abonnés,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  ouvrir  vos 
colonnes  pour  quelques  questions  à la  direction  des  Cultes, 
section  des  édifices  diocésains. 

Il  s’agit  encore  d’un  contrôleur,  et  voici  notre  question- 
naire : 

1°  Depuis  combien  de  temps  le  contrôleur  en  chef  des  édi- 
fices diocésains  est-il  attaché  au  ministère  ; 

2°  Depuis  combien  de  temps  ce  fonctionnaire,  renonçant  à 
sa  nationalité  belge,  s’est-il  fait  naturaliser  français; 

3U  Depuis  quelle  époque  s’est-il  fait  porter  sur  les  listes 
électorales  de  Paris  ; 

4°  Depuis  quelle  époque  a-t-il  pris  part  aux  scrutins 
ouverts  en  France  ; 

5°  De  quelle  façon  et  sur  quels  crédita-t-il  fait  payer  les 
voitures  et  autres  menus  frais  des  directeurs  qui  se  sont  suc- 
cédé aux  cultes  depuis  qu’il  est,  lui,  chef  de  service  ? 

Vous  voyez,  Monsieur  le  directeur,  que  si  des  réclamations- 
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très  vives,  parfois  fort  violentes , ont  été  publiées  contre  V adminis- 
tration des  Bâtiments  civils  (numéro  du  19  octobre  de  la 
Construction  moderne),  le  temps  pourrait  bien  n’ôtre  pas  éloi- 
gné où  la  Direction  des  cultes  serait  à son  tour  mise  sur  la 
sellette. 

La  Construction  moderne  qui  se  pique  de  défendre  les  inté- 
rêts de  tous  les  constructeurs,  ne  saurait,  après  avoir  publié 
les  attaques  contre  le  groupe  des  Râtiments  civils,  se  faire, 
par  son  silence,  le  défenseur  des  deux  agents  des  Cultes. 

C’est  avec  l’assurance  que  vous  publierez  cette  lettre,  que 
nous  avons  l’honneur  devons  saluer. 

Un  autre  groupe  de  constructeurs. 


HOTEL  PRIVÉ,  RUE  SPONTINI 

Planche  9. 

L’hôtel  que  M.  Bérard  s’est  construit,  rue  Spontini,  peut 
être  considéré  comme  un  bon  exemple  du  genre,  qui 
réunit  le  confort  et  l’élégance. 

La  construction  a deox  étages.  Au  rez-de-chaussée,  élevé 
de  un  mètre  environ  au-dessus  du  sol,  on  trouve  d’abord  le 
vestibule  auquel  on  accède  par  un  escalier  prenant  au  passage 
de  porte  enchère,  puis  les  salons,  grand  et  petit,  la  salle  à 
manger  et  l’office.  La  cuisine  est  en  sous-sol. 

Hôtel,  'rue  Spontini,  à Paris,  — Architecte  : M.  Bérard. 


Hôtel  rue  Spontini,  à Paris.  — Architecte  : M.  Bérard. 


Intérieur  de  la  Salie  à manger. 


Au  premier  étage  se  trouvent  les  chambres  des  maîtres, 
avec  cabinets  de  toilette,  la  salle  des  bains  et  la  lingerie. 

Enfin,  au  deuxième  étage,  est  le  bureau  principal,  qui  se 
développe  sur  toute  la  façade,  celui  des  commis,  et  les 
logements  des  domestiques. 

La  décoration  artistique  de  la  façade,  bien  que  sobre  et  sans 
recherches  exagérées,  est  harmonieuse  dans  ses  grandes 
lignes;  les  détails  sont  finement  étudiés,  et  l’on  sent  qu’un 
architecte  habile  a présidé  à ces  travaux.  Un  élégant  fronton 
couronne  la  partie  supérieure  de  la  façade;  il  encadre  la  baie 
qui  donne  le  jour  au  bureau  du  propriétaire. 

La  décoration  intérieure  est  très  étudiée.  Les  dessins  de 
la  salle  à manger,  de  l’escalier  et  d’une  belle  cheminée 
que  nous  faisons  passer  sous  les  yeux  du  lecteur,  lui  en 
apprendront  plus  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à ce 
sujet.  (A  suivre.) 


MONUMENT  DE  C0L1GNY 

PLANCHE  14. 

Le  monument  de  Coligny,  œuvre  de  M.  Crauk,  statuaire,  a 
été  inauguré  à la  lin  du  mois  dernier.  L’amiral  est  représenté 
la  main  droite  s’appuyant  sur  la  poitrine  et  la  main  gauche 
reposant  sur  la  garde  de  son  épée.  La  partie  architecturale  a 
été  traitée  avec  beaucoup  d’art  par  M.  Scellier,  architecte. 
L’ensemble  est  d’un  aspect  fort  imposant. 


Vue  de  l’escalier. 
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Hôtel,  rue  Spontini,  à Paris. 


LA  CONFÉRENCE  DE  BOURGES 

On  nous  écrit  : 

Monsieur, 

N’étant  pas  abonné  à la  Construction  moderne , je  n’ai  su 
qu’indirectement  el  tardivement  la  reproduction,  dans  son 
numéro  du  19  courant,  de  la  lettre  du  président  de  l’asso- 
ciation amicale  des  diplômés,  à la  proposition  faite  à cette 
société  de  se  faire  représenter  à la  conférence  tenue  à Bourges 
les  13,  14  et  15  du  présent  mois. 

La  courtoisie  de  la  déclaration  qui  nous  a été  faite,  étant 
donné  le  but  de  la  Conférence,  a été  appréciée  au  Congrès,  et 
pourra  l’être  aussi  de  tous  les  lecteurs  du  journal  la  Construc- 
tion moderne,  où  la  dite  lettre  vient  d’être  insérée  dans  un  but 
qui  m’échappe. 

On  peut  donc  exprimer  tout  l’étonnement  que  provoque  un 
semblable  procédé  de  la  part  d’une  société  qui,  pour  être 
« absolument  fermée  »,  paraît  si  désireuse  de  publicité 
dans  des  circonstances  ayant,  il  me  semble,  un  caractère 
privé. 

Laissant  de  côté  cette  attitude,  il  convient  cependant 
d’examiner  brièvement  les  scrupules  formulés  au  sujet  de 
l’article  231  de  notre  projet  de  règlement  ainsi  conçu: 

« Du  diplôme.  — Le  diplôme  est  le  titre  remis  à chaque 
« membre,  pour  lui  permettre  de  justifier  qu’il  appartient  à 
« l’association.  » 


D’abord,  et  c’est  le  sentiment  qui  s’est  dégagé  des  décisions 
du  Congrès  : si  « le  ralliement  corporatif  » est  provincial 
pour  la  défense  des  intérêts  particuliers,  il  n’entendait  pas 
l’être  exclusivement,  et  tenait  aussi  à établir  des  liens  de 
solidarité  professionnelle  avec  les  sociétés  de  Paris  actuelle- 
ment constituées.  C’était  aller  d’abord  au  plus  pressé,  quitte 
à modilier  ensuite,  en  vue  d'une  organisation  générale. 

On  ne  peutlenier  : les  sociétés  régionales,  par  leurs  intérêts, 
ont  une  certaine  affinité  entre  elles,  par  le  genre  des  travaux 
de  province,  par  les  procédés  administratifs  employés,  par  la 
routine  et  les  préjugés,  qui  les  obligent  au  groupement.  Ces 
intérêts  sont  si  évidents  que  des  architectes  diplômés  établis 
en  province  sont  membres  de  sociétés  régionales  adhérentes 
au  ralliement  corporatif. 

Quant  au  diplôme,  qui  pour  ces  messieurs  est  « la  consé- 
« cration  officielle  d’études  sérieuses,  et  non  une  simple 
« carte  de  membre  d’une  association  »,  nous  répondons  que 
pour  chaque  membre  du  Ralliement  corporatif,  il  sera,  de  son 
côté,  la  consécration  logique  des  connaissances  qu’exige  la 
profession,  basée  sur  des  exemples  nombreux  pour  la  plupart, 
un  passé  d’honorabilité,  d’expérience  et  de  travail.  Ce 
diplôme  aura  bien  aussi  sa  valeur,  et  ne  peut-on  pas  désirer 
avoir  l’un  et  l’autre?  — en  attendant  le  diplôme  obligatoire 
pour  tous,  sans  distinction  d’école,  délivré  par  l’Etat. 

« L’association  amicale  » qui  paraît  poursuivre,  pour 
l’avenir,  l’exclusion  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  son  Eglise,  ne 
vit  pas  assez  de  notre  époque,  et  il  faut  regretter  pour  elle  et 
pour  nous  qu’elle  n’ait  su  prendre  l’initiative  que  le  mérite 
reconnu  de  ses  membres  lui  attribuait  sans  conteste. 

Ne  voulant  pas  donner  plus  de  publicité  à cette  malencon- 
treuse affaire,  je  terminerai  par  là  mes  observations  pour  le 
présent  et  l’avenir. 

Veuillez,  Monsieur,  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

E.  Journoud, 

Architecte  du  gouvernement,  president  de  la 
Société  académique  d’ architecture  de  Lyon 
et  de  V Association  provinciale  des  archi- 
tectes français. 

Notre  correspondant  se  demande  dans  quel  but  nous 
avons  inséré  la  lettre  des  architectes  diplômés? — Dans  le 
même  but  qui  nous  fait  aujourd’hui  insérer  sa  lettre  : celui 
d’ouvrir  nos  colonnes  indistinctement,  et  sans  aucune  par- 
tialité, à toutes  les  opinions.  C’est,  ce  que  nous  avons  tou- 
jours fait.  Notre  correspondant  « qui  n’est  pas  abonné  » 
l’ignore;  mais  qu’il  s’informe,  et  il  verra  promptement  que 
telle  est  la  couleur  du  journal. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

PALAIS  DE  L’ALIMENTATION 

Le  palais  de  l’alimentation  qui  est  établi  sur  les  berges  de 
la  Seine  a une  ossature  entièrement  métallique,  ce  qui  en  fait 
une  construction  facilement  démontable.  Des  fermes,  du  sys- 
tème de  Dion,  contraries  en  fers  plats  et  cornières,  sont 
placées  tous  les  trois  mètres.  Les  remplissages  sont  faits  en 
bois  cl  plâtre,  et  ce  dernier  est  fort  habilement  décoré.  Outre 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1880.- — Pavillon  de  l'Alimentation.  — Architecte":  M.  Raulin. 


les  deux  frontons  ornés  de  grandes  guirlandes  soutenant  les 
fruits  les  plus  divers,  et  constituant  les  motifs  décoratifs  prin- 
cipaux, des  consoles,  supportant  des  corbeilles  de  fruits,  font 
tout  le  tour  du  bâtiment  et  complètent  l’harmonie  de  l’en- 
semble qui  est  des  plus  gracieux.  L’architecte  du  palais  est 
M.  Raulin. 


ENCYCLOPÉDIE  DE  L’ARCHITECTURE 

ET  DE  LA  CONSTRUCTION 

Le  cinquième  fascicule  de  Y EncyclopédiedeV architecture  et  de 
la  construction  vient  de  paraître.  Suivant  le  plan  adopté,  nous 
développons  dans  ce  livre,  tour  à tour  et  dans  l’ordre  où  se 
présentent  les  mots,  la  partie  artistique  et  la  partie  pratique; 
certains  d’atteindre,  par  l’étude  attenlive  de  sujets  si  divers, 
le  but  poursuivi  qui  est  de  réunir  dans  un  même  tout  les  mul- 
tiples connaissances  nécessaires  à un  artiste  voulant  être  aussi 
un  bon  constructeur. 

La  partie  artistique  débute  par  une  étude  de  M.  Delzant  sur 
les  Centaures,  si  fréquemment  employés  dans  l’architecture 
grecque.  De  nombreux  dessins  les  reproduisent  tels  que 
Carrey  les  a copiés  au  Parthénon.  Ensuite  vient  la  céramique 
architecturale  de  M.  Henri  Mayeux  qui  décrit,  dans  cet  article, 
les  ouvrages  de  terre  cuite  ayant  une  application  directe,  dans 
un  sens  décoratif,  à l’architecture,  en  laissant  de  côté  des 
matériaux  tels  que  la  brique  et  la  tuile,  décrits  à leurs  articles 
spéciaux.  Il  étudie,  en  véritable  artiste,  des  frises,  des  anté- 
fixes,  des  tombeaux  en  faïence,  des  carrelages  divers,  des 
arcatures,  des  fontaines,  des  chéneaux,  des  balustrades,  etc. 

M.  Rümler  s’est  occupé  du  mot  chaire,  et  il  en  expose  des 
modèles  remarquables,  tels  que  les  chaires  de  Saint- 
Etienne-du-Mont  à Paris,  de  Santa-Cruz  de  Coïmbre  en 
Portugal,  etc.  Il  présente  également,  à la  fin  du  volume,  une 
fort  pittoresque  étude  de  Y architecture  chinoise.  M.  Recordon 
expose,  de  son  côté,  un  excellent  article  sur  les  chalets. 

Notre  directeur,  M.  P.  Planat,  donne  une  série  d’études 
largement  traitées  : tout  d’abord  une  description  du  château 
de  Chambord,  puis  l’histoire  de  Y Ecole  de  Champagne.  Après 
avoir  montré  comment,  à l’abri  de  la  ligne  de  défense  que 
les  Romains  avaient  établie  dans  la  montueuse  vallée  du 
Rhin,  les  plaines  de  la  Champagne  avaient  connu  de  bonne 
heure  la  civilisation  gallo-romaine,  il  décrit  l’arc  de 


triomphe  de  Reims,  un  de  ces  édifices  que  les  Romains 
implantaient  avec  leur  civilisation,  l’église  Saint-Remi  avec 
sa  nef  et  son  transept,  les  fenêtres  de  Saint-Urbain,  le  portail 
de  l’église  Saint-André  à Troyes,  Notre-Dame-de-l’Épine, 
près  Châlons.  Enfin,  comme  exemples  remarquables  d’archi- 
tecture privée,  une  maison  en  bois,  les  sculptures  de  la 
maison  des  musiciens  à Reims,  l’hôtel  Yauluisant  à Troyes. 
etc. — M.  Planat  donne  encore  deux  études,  accompagnées 
de  fort  beaux  dessins  : château  d'eau  et  cascades,  et  le  château 
de  Chenonceaux . 

Le  château  de  Chantilly  a été  étudié  d’une  façon  remar- 
quable par  M.  H.  Daumet  qui  fait  remonter  la  description  à 
1383  et  la  conduit  jusqu’à  nos  jours,  en  exposant,  avec  détails, 
les  divers  travaux  de  préservation  entrepris  d’âge  en  âge, 
jusqu’à  ceux  exécutés  par  lui-même.  Tout  cela  dans  une 
étude  captivante  et  raisonnée. 

La  savante  étude  de  M.  Adrien  Joigny  sur  les  chapiteaux 
est  à recommander,  d’une  façon  toute  spéciale,  à nos  lecteurs 
qui,  sans  effort  et  avec  un  charme  toujours  renaissant,  sui- 
vront l’auteur  dans  ses  développements  aussi  abondants  que 
précis.  M.  Joigny  donne  d’abord  la  définition  du  chapiteau, 
puis  la  description  détaillée  des  chapiteaux  dorique,  ionique, 
corinthien  et  composite  de  Yignole,  celle  du  chapiteau  de 
l’arc  de  Titus  à Rome.  II  parle  des  colonnes  de  Pcrsépolis,  du 
chapiteau  indien,  du  bas-relief  égyptien,  du  chapiteau  des 
Propylées  de  l’Acropole  d’Athènes,  etc.;  nous  ne  faisons  que 
quelques  citations  au  hasard.  Si  nous  passons  aux  architec- 
tures romane,  moyen-âge  et  renaissance,  nous  trouvons  les 
chapiteaux  du  chœur  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  la  cathé- 
drale de  Laon,  de  la  cathédrale  de  Reims,  de  la  nef  de  Notre- 
Dame-de-Paris,  du  palais  de  l’Institut  à Paris,  etc.  Nous  ne 
pouvons  donner  qu’un  aperçu  très  sommaire  de  ce  beau  tra- 
vail. 

M.  Aubry  développe  avec  détails  l’article  château.  Il  décrit 
entre  autres  les  châteaux  de  Madrid,  de  Ycrneuil,  de  Saint- 
Germain,  de  Richelieu,  de  Yaux,  de  Marly,  de  Bellevue,  de 
Bon -Hôtel.  De  plus,  M.  Aubry  nous  décrit  également  les  che- 
minées, au  point  de  vue  architectural.  Nous  donnons  en 
même  temps  l’opinion  du  grand  Philibert  de  I Orme  sur  la 
question.  MM.  de  Rochas  et  Espitallier  présentent  de  leur 
côté  une  belle  étude  sur  le  château- militaire.  Le  château  de 
Châteaudun  est  l’objet  d’une  remarquable  description  de 
M.  II.  Daumet.  Enfin,  M.  Corroyer,  dans  chœur-chapelle,  coin 
plète  une  série  remarquable  par  une  élude  de  premier  ordre. 
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M.  Loviot  ne  fait  que  commencer,  dans  ce  fascicule,  son 
importante  description  des  monuments  chorégiques. 

La  partie  pratique  du  volume  n’est  pas  moins  intéressante  : 
elle  comprend,  en  effet,  une  diversité  remarquable.  Pratique 
et  législation  se  présentent  tour  à tour  à la  curiosité  du  lec- 
teur; nous  avons  l’espoir  de  la  satisfaire  amplement. 
D’ailleurs,  il  lui  sera  facile  d’en  juger  par  l’énumération  que 
nous  allons  faire. 

Les  mots  charpente  et  chaux  ont  été  étudiés  avec  le  plus 
grand  soin  par  M.  Joinard;  de  nombreux  croquis  montrent, 
soit  les  assemblages  pour  la  charpente,  soit  les  divers  procé- 
dés de  fabrication  de  la  chaux.  M.  d’Anthonay  décrit  les 
divers  modes  de  chauffage  avec  d’importants  dessins  expli- 
catifs. JL  Pujol  étudie  la  cheminée  au  point  de  vue  de  sa 
construction,  et  M.  Vernier  les  chéneaux  dans  leurs  applica- 
tions diverses;  dans  les  deux  cas,  les  croquis  nécessaires 
accompagnent  le  texte. 

Enfin  M.  Henri  lia  von,  dans  ces  trois  articles  de  législation 
chaudières,  cheminées,  chemins,  donne  les  règles  absolues  à 
suivre  dans  tous  les  cas  pouvant  journellement  embarrasser 
les  architectes.  Ils  ont  là  un  guide  certain,  et  nous  croyons 
que  cela  ne  sera  pas  un  des  moindres  services  que  notre  Ency- 
clopédie est  appelée  à rendre  à nos  lecteurs. 

De  nombreuses  biographies  des  principaux  architectes  et 
ingénieurs  qui  ont  illustré  l’histoire  de  la  construction, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à  nos  jours,  se  ren- 
contrent disséminées  dans  le  texte;  elles  sont  principalement 
l’œuvre  de  MM.  Du  Seigneur  et  Mélani. 

Tel  est  l’exposé  rapide,  le  sommaire  détaillé,  si  Ton  veut, 
de  l’ouvrage  que  nous  présentons  aujourd’hui  au  public;  nous 
croyons  difficile  de  réunir  plus  de  diversité,  plus  d’abondance 
et  plus  d’utilité.  Dans  ces  conditions,  le  succès  de  ce  volume 
est  certain. 

A.  R. 


CONSULTATIONS  JUR I! HOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Travaux  publics.  — Décomjote.  — Exécution. 

Un  architecte  a présenté  un  projet  de  gendarmerie  qui  a été 
adjugé;  il  est  en  cours  d’exécution,  les  prix  sont  bien  trop 
faibles,  l’entrepreneur  a eu  tort  de  prendre  et  surtout  de 
prendre  avec  6 % de  rabais;  mais  pensez -vous  qu’il  soit  pos- 
sible à Tarcbitecte  de  faire  tel  profil  de  moulures  que  bon  lui 
semble  après  l’adjudication,  et  que  le  prix  au  mètre  superficiel 
ci-dessous  soit  applicable  sans  aucune  plus-value;  il  n’y 
avait  pas  d’autre  désignation  que  celle  ci-après  et  sans  aucun 
profil  ni  détail.  Les  profils  exécutés  sont  très  refouillés. 

« Façade  principale  en  pierre  de  taille  de  Quilly,  parpaings 
et  moellon  rustiqués  à la  sablonnette  de  Bayeux,  compris 
cintres,  échafaudages;  ravalement  extérieur  exécuté  suivant 
dessin;  ravalement  intérieur  lisse  compris  fénillures. 

« Les  scellements  de  baies  seront  à la  charge  de  l’entrepre- 
neur de  maçonnerie,  la  saillie  de  la  corniche  sera  seule  ajoutée 
à la  hauteur. 

Epaisseur  0m35 ; longueur  15m30;  hauteur  6m8Ü  =104m04 
à 15  fr.  00  = 1,560  fr.  60. 

Une  façade  sur  la  rue,  au-dessus  du  socle,  de  15m30  X 6m80 
pour  1,560  francs  tout  compris. 

Il  y a aussi  pour  les  cheminées  un  prix  deux  fois  trop  faible 
ainsi  conçu  : 


Têtes  de  cheminées  en  pierre  de  taille  et  moellon  mesurées, 
une  face  et  un  côté  exécutés  conformément  aux  dessins  : 

« Longueur  ensemble  5“'00;  hauteur  moyenne  1“50=  7ra50 
à 15  fr.  00  = 112  fr.  50.  H y a aussi  : 

A valoir  pour  le  fourneau  de  la  buanderie  50  francs. 

L’architecte  a exigé  la  fourniture  d’une  chaudière  à l’entre- 
preneur de  maçonnerie,  une  grille,  une  porte  en  fer  et  la 
construction  de  ce  fourneau  de  cuisine  pour  50  francs,  le  tout 
vaut  plus  du  double. 

Je  ne  vous  donne  pas  plusieurs  autres  prix  bien  critiquables, 
pour  ne  pas  allonger  cette  lettre. 

N’y  a-t-il  pas  un  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
applicable  aux  entrepreneurs  du  ministère  de  l’intérieur 
comme  au  ministère  des  travaux  publics  notamment? 

L’architecte,  dans  son  cahier  des  charges,  réduità  trois  jours 
le  délai  après  lequel  l’entrepreneur  ayant  reçu  sommation 
ne  pourrait  plus  faire  de  réclamat  ion  au  décompte  général  des 
travaux.  Partout  ce  délai  est  de  dix  ou  vingt  jours.  Ce  délai 
aurait-il  une  valeur? 

Une  action  libellée  sur  de  pareilles  bases  de  prix  aurait-elle 
chance  de  tourner  à l’avantage  de  l’entrepreneur? 

Réponse.  — L’entrepreneur  doit  exécuter  la  façade  suivant 
les  dessins  ainsi  qu’il  en  a pris  l’obligation  ; mais  si  Tarcbi- 
tecte modifie  les  profils  tels  qu’ils  sont  prévus  au  projet; 
l’entrepreneur  peut  refuser  de  les  exécuter  à moins  qu’il 
ne  lui  soit  alloué  une  plus-value. 

Les  têtes  de  cheminées  doivent  être  faites  conformément 
aux  indications  du  devis  et  des  projets,  rien  de  plus.  Le  four- 
neau de  la  buanderie  doit  être  exécuté  par  l’entrepreneur  qui 
en  a pris  l’engagement.  Un  entrepreneur  n’est  pas  un  mineur 
en  matière  de  travaux  ; — s’il  a commis  une  erreur,  il  doit  en 
supporter  les  conséquences. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866  stipule,  article  41  : 

A la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de 
l’entreprise, que  Ton  divise  en  deux  parties  : la  première  com- 
prend les  ouvrages  et  portions  d’ouvrages  dont  le  métré  a pu 
être  arrêté  définitivement,  et  la  seconde  les  ouvrages  et  por- 
tions d’ouvrages  dont  la  situation  n’a  pu  être  établie  que 
d’une  manière  provisoire. 

Ce  décompte,  auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  à 
l’appui,  est  présenté,  sans  déplacement,  à l’acceptation  de 
l’entrepreneur;  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation 
et  des  circonstances  qui  l’ont  accompagnée. 

L’entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication 
qui  lui  est  faite  de  ces  pièces,  est,  en  outre,  autorisé  à faire 
transcrire  par  ses  commis,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs, 
celles  dont  il  veut  se  procurer  des  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  l’ac- 
ceptation de  l’entrepreneur  est  définitive,  tant  pour  l'appli- 
cation des  prix  que  pour  les  quantités  d’ouvrages. 

S’il  refuse  d’accepter  ou  s’il  ne  signe  qu’avec  réserve,  il 
doit  déduire  ses  motifs  par  écrit,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  présentation  des  pièces. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l’entrepreneur  n’est  point 
admis  à élever  des  réclamations,  au  sujet  des  pièces  ci-dessus 
indiquées,  après  le  délai  de  vingt  jours,  et  que,  passé  ce  délai, 
le  décompte  est  censé  accepté  par  lui,  quand  bien  même  il  ne 
l’aurait  pas  signé,  ou  ne  l’aurait  signé  qu’avec  une  réserve 
dont  les  motifs  ne  seraient  pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé 
aux  pièces  non  acceptées. 
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En  ce  gui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte,  l’ac- 
ceptation de  l’entrepreneur  n’est  considérée  que  comme  pro- 
visoire. 

Les  stipulations  des  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6,  et  7 du  pré- 
sent article  s’appliquent  au  décompte  général  et  définitif  de 
l’entreprise. 

Elles  s’appliquent  aussi  aux  décomptes  définitifs  partiels, 
qui  peuvent  être  présentés  à l’entrepreneur  dans  le  courant 
de  la  campagne. 

L’article  42  ajoute  que  l’entrepreneur  ne  peut  sous  aucun 
prétexte  revenir  sur  les  prix  du  marché  qui  ont  été  consentis 
par  lui. 

Arbres.  — Distance. 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  pouviez  me  faire  connaître 
votre  avis  sur  la  distance  à observer  pour  la  plantation  des 
arbres  auprès  des  murs  séparatifs. 

La  Société  centrale,  tome  I,  page  226,  dit  que  pour  Paris  et 
la  banlieue  il  y a un  usage  constant  et  reconnu,  c’est  de  n’ob- 
server aucun  minimum  de  distance. 

Cet  usage  est-il  bien  établi,  a-t-il  force  de  loi  ? 

Est-il  confirmé  par  des  jugements?  Masselin  n’en  parle  pas. 

Réponse.  — Il  n’est  pas  permis  d’avoir  des  arbres,  arbris- 
seaux et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu’à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et, 
à défaut  de  règlements  et  usages,  qu’à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à la 
distance  d’un  demi-mètre  pour  les  autres' plantations  (C.  civ. 
art.  671,  modifié  par  la  loi  du  26  août  1881). 

Par  suite  de  cette  nouvelle  rédaction,  la  distinction  entre 
les  arbres  à haute  tige  et  ceux  à basse  tige  est  supprimée  ; la 
distance  à observer  n’est  plus  fixée  par  l’essence  de  l’arbre, 
mais  par  la  hauteur  à laquelle  il  sera  maintenu. 

Les  usages  et  statuts  locaux  relatifs  à la  distance  conservent 
seuls  tout  leur  empire. 

Il  est  nécessaire  toutefois  que  l’usage  invoqué  constitue  un 
droit  incontestable,  bien  établi,  et  non  qu’il  ait  le  caractère 
d’une  simple  tolérance. 

Contrairement  à l’opinion  de  certains  auteurs,  notamment 
MM.  Pardessus,  Serv.,t.  2.  n°  340,  et  Demolombe, Serv  , 1. 1, 
n°  493,  il  faut  admettre  que  les  usages  locaux  doivent  être 
suivis,  même  lorsqu’ils  dispensent  les  voisins  de  toute  distance 
à observer  pour  les  plantations.  (Y.  Cass.  11  mars  1872,  S.  72. 
1,384  et  28  juillet  1873.  S.  73, 1.449  etlanote.) 

Des  termes  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  il  résulte  que 
la  mesure  de  la  distance  doit  avoir  pour  point  de  départ  le 
centre  du  tronc  ou  de  la  tige,  pris  à leur  base.  Le  tronc  ou  la 
tige  doivent  sensiblement  suivre  la  verticale  élevée  de  ce 
point.  Si  le  tronc  se  trouvait  courbé  ou  déversé  en  deçà  de  la 
distance  prescrite,  l’arbre  devrait  être  arraché  ou  réduit  à la 
hauteur  déterminée,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 672  (C.  civ.). 


Incendie.  — Dégâts.  — Pompiers.  — Responsabilité. 

Propriétaire  d’un  terrain  à Paris,  clos  sur  rue  par  une  bar- 
rière en  charpente  et  planche  ; un  incendie  ayant  eu  lieu  dans 
le  voisinage,  les  pompiers  ont  démoli  une  partie  de  la  bar- 


rière, pour  installer  les  tuyaux  et  faire  leurs  manœuvres;  par 
cette  ouverture  la  foule  est  entrée  et  a fait  aussi  des  détério- 
rations; je  n’ai  été  averti  que  quelques  jours  après  par  un 
voisin,  et  aussitôt  j’ai  adressé  une  réclamation  à M.  le  préfet 
de  la  Seine  qui  l’a  transmise  à M.  le  préfet  de  police  comme  le 
concernant;  je  réclamais  la  réparation  de  la  barrière  et  autres. 
N’ayant,  pas  satisfaction  quant  à présent,  je  voudrais  savoir 
devant  quelle  juridiction  je  dois  porter  l’affaire,  le  conseil  de 
préfecture,  le  tribunal  civil,  le  juge  de  paix,  ou  bien  le  minis- 
tère? Je  crois  cette  question  intéressante  pour  vos  lecteurs. 

L’administration  n’a  rien  fait  réparer  et  ne  m’a  pas  averti. 

Réponse.  — ■ Les  pompiers  agissent  dans  l’ordre  de  leur 
service  comme  représentants  ou  agents  de  la  ville  qui  les 
emploie. 

En  conséquence  les  dégradations  commises  par  des  sapeurs- 
pompiers  à des  maisons  placées  à l’abri  des  atteintes  du  feu 
peuvent  donner  lieu  à une  indemnité  dont  le  payement 
incombe  à la  ville.  (Cass.  ch.  des  req.  3 janv.  1883,  Gillet;  Gaz. 
des  trib.  6 janv.  ; S.  Cass.  15  janv.  1886;  Dalloz,  1866.  1.  75.) 

Honoraires . — Architecte  décédé.  — Décompte. 

Un  ex-architecte  départemental  a érigé,  à raison  de  5 % , 
un  bâtiment  d’environ  250,000  francs,  pour  le  compte  de 
l’administration  : l’Etat  a contribué  dans  la  dépense  pour 
une  somme  égale  à 50  % . Les  travaux  étaient  à peu  près  ter- 
minés et  la  réception  provisoire  faite  avec  le  concours  d’un 
délégué  représentant  le  préfet,  lorsque  qu’après  une  doulou- 
reuse maladie,  l’architecte  est  décédé.  Aujourd’hui  l'adminis- 
tration entend  payer  à deux  experts  désignés  par  ses  soins 
1 fr.  66  % sur  le  montant  total  des  travaux , pour  l’établisse- 
ment des  décomptes  et  la  réception  définitive,  et  prendre  cette 
somme  sur  l’argent  revenant  à la  veuve  ou  héritiers.  Ces  der- 
niers ont  protesté,  verbalement,  en  déclarant  qu’ils  étaient 
maîtres  de  désigner  un  architecte  de  leur  choix,  qu’ils  paye- 
raient selon  leur  volonté  : pour  remplir  les  formalités  exigées, 
quitte  à la  préfecture,  soit  de  se  faire  représenter,  à ses  frais, 
par  son  homme  de  confiance,  soit  encore  à faire  procéder  à 
une  expertise,  à ses  risques  et  périls,  après  la  remise  officielle 
de  tous  les  documents.  Aucune  démarche  n’a  pu  aboutir, 
l’administration,  en  profitant  de  sa  force,  laissant  toute  ques- 
tion de  droit  de  côté,  a désigné  pour  procéder  aux  opérations 
décrites  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  faisant  fonc- 
tion d’ingénieur  et  un  architecte,  le  fils  du  défunt.  A votre 
idée  quels  sont,  aux  termes  de  la  loi,  les  droits  de  la  veuve  ou 
héritiers?  En  cas  de  contestation  n’y  a-t-il  pas  à se  méfier  que 
l’arrêt  du  conseil  de  préfecture  sera  confirmé  par  le  Conseil 
d’Etat  pour  des  raisons  faciles  à comprendre?  Raisonnable- 
ment parlant,  le  travail  fait  pour  dresser  les  décomptes,  basé 
sur  les  attachements  relevés  par  l’architecte  auteur  du  projet, 
est  loin  de  valoir  0 fr.  56  0/0.  Quels  sont  enfin  les  moyens  à 
employer  pour  être  payé  sans  retard? 

Réponse.  — Les  honoraires  dus  aux  héritiers  sont  ceux  qui 
étaient  dus  à l’architecte  au  moment  du  décès  de  ce  dernier; 
mais  le  mandat  se  trouve  résilié  par  le  fait  de  la  mort  de 
l’architecte  et  l’administration  ale  droit  de  prendre  un  autre 
mandataire  pour  achever  l’œuvre. 

Il  est  évident  pour  nous  que  le  travail  fait  pour  dresser  les 
décomptes,  basé  sur  les  attachements  relevés  par  l’architecte, 
est  loin  d’équivaloir  au  tiers  de  l’œuvre  complète,  c’est  pour- 
quoi nous  pensons  que  l’administration  ne  saurait  avoir  gain 
de  cause  s’il  y a expertise. 
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Exhaussement.  — Indemnité  de  la  charge. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  la 
question  suivante  : 

Mur  mitoyen.  — Écroulement,  reconstruction,  suréléva- 
tion, indemnité  de  surcharge. 

Question. — A...faitécroulerlemur  mitoyen  sur  R...  — Par 
suite  d’une  convention  intervenue  entre  les 
deux  voisins,  B...  refait  le  mur  pour  le  compte 
A... -B...,  profite  de  cette  reconstruction  pour 
surélever  ledit  mur.  Dans  ce  cas,  B...  doit-il  a 
A...  la  surcharge  des  3 mètres  sur  le  mur 
mitoyen,  étant  donné  que  ladite  surcharge  a 
été  faite  en  même  temps  que  la  reconstruction 
dudit  mur? 

Chez  nous,  les  avis  sont  partagés  ; les  uns 
soutiennent  que  la  surélévation  étant  faite  en 
même  temps  que  la  reconstruction,  la  surcharge 
n’est  pas  due. 

D’autres  disent  que  le  mur  étant  refait  au 
compte  de  A...,  ce  dernier  reprend  ses  droits  comme  si  le 
mur  n’avait  pas  été  refait  à nouveau,  et  que,  par  conséquent, 
B...  doit  la  surcharge. 

Réponse.  — L’indemnité  de  la  charge  représentant  la  dété- 
rioration censée  causée  au  mur  par  l’exhaussement  qui  est 
présumé  en  abréger  la  durée,  il  importe  peu,  pour  que  1 in- 
demnité soit  due,  que  ledit  exhaussement  ait  été  fait  immé- 
diatement après  la  construction  du  mur  ou  longtemps  après. 

Donc,  toutes  les  fois  qu’un  mur  mitoyen  porte  au-dessus 
un  autre  mur  appartenant  exclusivement  à l’un  des  voisins, 
l’indemnité  de  la  charge  est  due  sans  qu’il  y ait  lieu  de  se 
préoccuper  de  l’époque  à laquelle  a été  fait  le  mur  en  exhaus- 
sement. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  R avon,  architecte. 


NOTICE  SUR  LE  PAVILLON  D’EN  POSITION 

DU 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

( Voyez  page  22.) 

Décoration.  — Peinture.  — On  a compté  surtout,  pour  la 
décoration  de  l’édifice,  sur  sa  forme,  sa  structure  et  sur  les 
effets  de  couleur  obtenus  soit  à l’aide  des  matériaux  eux- 
mêmes,  soit  au  moyen  de  peintures  appliquées  sur  les  fers 
extérieurs  et  intérieurs,  sur  les  bois  des  plafonds  et  les  parois 
internes  non  garnies  de  dessin. 

Par  la  gradation  des  hauteurs  et  des  retraites,  les  construc- 
tions basses  se  relient  à la  tour  centrale  qui  en  paraît  ainsi  le 
prolongement;  et  cela  tant  au  dedans  qu’au  dehors, parce  que 
le  premier  étage  de  la  tour,  vide  de  plancher,  s’offre  complè- 
tement aux  yeux,  et  que  le  regard  monte  ainsi  librement  à 
19  mètres  de  hauteur  jusqu’au  vélum  tendu  sur  l’ouverture 
circulaire  du  plafond. 

La  disposition  de  la  salle  principale,  les  grandes  baies  occu- 
pant les  pignons  qui  s’élèvent  au  milieu  des  faces  de  cette 
salle,  l’exacte  correspondance  de  ces  pignons,  compris  entre 
deux  fermes,  avec  la  base  de  la  tour  qui  porte  sur  ces  fermes, 
établissent  une  connexion  intime  entre  la  tour  et  l’édifice  qui 


la  soutient.  D’autre  part  la  connexion  de  la  salle  centrale  avec 
les  salles  basses  qui  l’environnent  est  obtenue  par  le  prolon- 
gement dans  ces  annexes  des  divisions  de  la  grande  salle.  Les 
largeurs  de  la  marquise,  delà  salle  postérieure,  et  des  travées 
médianes  des  deux  salles  latérales  correspondent  aux  inter- 
valles des  grandes  fermes.  L’ossature  métallique  paraît  com- 
plètement aux  yeux,  aussi  bien  à l’intérieur,  partout  où  les 
parois  ne  sont  point  garnies  de  dessins,  qu’à  l’extérieur.  La 
mise  en  évidence,  par  laquelle  se  manifestent  les  formes  et  la 
structure  de  l’édifice,  constitue  l’élément  essentiel  delà  déco- 
ration. Les  pièces  secondaires,  celles  qui  subd  ivisent  les  inter- 
valles compris  entre  les  membrures  principales,  autrement  dit 
les  montants  et  les  traverses  intermédiaires,  sont  distribués 
en  vue  de  concilier  les  exigences  d’une  bonne  construction 
avec  les  convenances  de  l’emploi  décoratif,  des  briques  de 
couleur.  A cet  effet,  les  intervalles  compris  entre  deux  piliers 
tubulaires  sont  subdivisés,  selon  la  hauteur  ou  la  largeur  de 
ces  intervalles,  en  un  ou  plusieurs  panneaux  rectangulaires 
encadrés  par  de  larges  bandes,  les  unes  montantes,  les  autres 
courant  h or  i zo  ntal  e men  t . 

A l’extérieur  les  fers  de  l’ossature,  montants  et  traverses, 
sont  peints  en  brun  foncé  (brun  de  Vandyck),  avec  bandes 
et  filets  vert  clair  (cendre  verte)  entre  les  nervures  des  piliers 
tubulaires.  Les  consoles  en  fonte  portant  les  chéneaux  de 
l’étage  inférieur  sont  également  peintes  en  brun  foncé  avec 
un  filet  vert  clair  sur  le  devant.  Quant  aux  bandes  horizon- 
tales, formées  par  les  rives  de  chéneau,  le  lambrequin  du  pre- 
mier balcon,  les  lambrequins  des  marquises,  le  chéneau  du 
premier  étage  de  la  tour  et  la  ceinture  de  couronnement  du 
second  étage,  ils  sont  peints  en  bleu  dans  les  fonds,  et  en  vert 
clair  sur  les  parties  saillantes.  H en  est  de  même  pour  le  pié- 
destal octogonal  de  la  lanterne.  Les  balustrades  sont  peintes 
complètement  en  vert  clair. 

Dans  la  marquise  de  la  porte  principale,  on  a peint  en  vert 
clair  (cendre  verte)  les  nervures  des  montants  et  en  rose  clair 
(vieux  rose)  les  panneaux  en  tôle  découpée  compris  entre  ces 
nervures. 

On  a employé  des  briques  ordinaires  de  quatre  couleurs 
différentes  : jaune  paille,  rose  tirant  sur  le  gris,  rouge  vif  et 
brun  tirant  sur  le  violet  . Les  briques  jaunes  composent  le  fond 
des  panneaux  de  l’étage  inférieur;  ce  fond  est  semé  de  points 
et  de  croix  en  briques  émaillées;  les  points  bruns,  les  croix  à 
point  central  blanc  et  à branches  brunes.  Les  bandes  mon- 
tantes qui  accompagnent  latéralement  ces  panneaux  sont  divi- 
sées en  assises  (de  cinq  rang  de  brique  chacune)  alternative- 
ment brun  violet  et  rose  gris;  ces  dernières  émaillées  par  un 
point  brun.  Les  lignes  de  croix  émaillées  répondent  aux 
assises  des  bandes  montantes.  Dans  le  pavillon  central  on  a 
remplacé  de  deux  en  deux  les  lignes  de  croix  par  des  assises 
simples  de  briques  brun  violet,  en  vue  de  donner  un  aspect 
plus  ferme  à celles  des  parois  qui  sont  placées  immédiatement 
au  pied  de  la  tour. 

Les  frises  occupent  la  hauteur  des  consoles.  Elles  sont  com- 
posées de  briques  émaillées  blanches  et  brunes  et  de  briques 
ordinaires  rouge  vif  et  jaune,  combinées  ensemble  de  ma- 
nière à former  des  dessins  qui  aient  pour  largeur  l’intervalle 
des  consoles.  Dans  les  pignons,  on  a maintenues  horizon- 
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talcs  les  assises  de  la  frise  dans  les  trois  compartiments  des 
naissances  et  du  sommet;  on  n’a  incliné  ces  assises  que  dans 
les  compartiments  intermédiaires. 

A raison  de  l’élévation  des  parois  du  pavillon  central,  il 


existe  sur  ces  parois,  à hauteur  et  en  continuation  de  la  frise 
de  couronnement  des  salles  latérales,  une  frise  intermédiaire 
à fond  rose  gris  comprise  entre  des  filets  bruns  avec  une 
ligne  de  points  émaillés  bruns. 
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Le  couronnement  des  tourelles  se  com- 
pose de  deux  frises,  avec  dessins  en 
briques  de  couleur  et  briques  émail- 
lées, reliées  ensemble  dans  leur  inter- 
valle (occupé  par  les  fenêtres  supérieures) 
au  moyen  de  bandes  pareillement  or- 
nées de  briques  colorées.  A ces  tourelles 
hautes  et  minces  il  fallait  un  couron- 
nement développé  en  hauteur.  Les  pa- 
rois en  briques  des  deux  premiers  étages 
de  la  tour  sont  très  simplement  disposées 
dans  leur  décoration.  Comme  elles  sont 
visibles  à grande  distance,  il  convenait 
d’éviter  les  dessins  petits  et  compliqués 
qui  eussent  amené  de  la  confusion.  Des 
rayures  alternativement  brun  foncé  et 
jaunâtres,  formées  chacune  de  plusieurs 
assises,  montent  depuis  le  pied  de  chaque 
étage  jusqu’à  la  frise  de  couronnement  . 
Celle-ci  est  toute  en  briques  émaillées, 
blanches,  brunes  et  bleu  turquoise  dis- 
posées suivant  un  dessin  assez  grand 
et  assez  simple  pour  être  facilement 
perceptible  de  loin.  C’est  une  grecque 
au  premier  étage  et  au  second  étage  une 
étoile  centrale,  accompagnée  de  rayures 
dans  les  triangles  formés  par  les  pans 
coupés. 

La  lanterne  supérieure,  dont  le  socle 
est  en  tôle  et  le  couronnement  en  cuivre 
martelé,  a reçu,  comme  partie  culmi- 
nante de  l’édifice,  la  décoration  la  plus 
riche.  Le  treillis  du  socle,  formé  par  des 
bandes  de  tôle  rapportées,  est  doré  et  se 
détache  sur  un  fond  peint  en  couleur  de 
bronze  vert  foncé.  La  coupole  en  cuivre 
porte  encore  plus  d’or.  La  couleur  de 
bronze  n’y  est  employée  que  dans  le  fond 
des  nervures  de  la  frise  et  du  dôme.  Les 
ors  sont  de  deux  nuances  : jaune  et 
rouge.  Le  fond  couleur  bronze  fait  res- 
sortir les  dessins  et  établit  dans  l’édi- 
cule supérieur  une  opposition  de  tons 
analogues  à celle  qui  existe  dans  les 
autres  parties  de  l’édifice. 

11  convenait  de  préparer  le  passage  des 
tons  amortis  de  la  brique  à l’éclat  des 
ors  de  la  lanterne.  On  a fait  servir  à ce 
but  les  couvertures  en  feuilles  de  cuivre 
des  pans  coupés  du  second  étage  de  la 
tour.  Les  écailles  en  forme  de  losange 
ou  de  triangle,  repoussées  à la  surface 
de  ces  feuilles,  sont  dorées  ou  peintes 
en  bronze  de  manière  à composer  un  des- 
sin dont  l’effet  s’harmonise  avec  celui  de 
la  lanterne. 

Il  reste,  pour  compléter  la  descrip- 
tion de  la  décoration  extérieure  à par- 
ler du  porche  de  la  porte  principale.  Le 
dessin  en  est  extrêmement  simple  dans 
l’ensemble.  Les  montants  sont  formés 
de  feuilles  de  tôle  découpées  serrée,  entre 
des  cornières  composant  des  nervures 
à section  cruciale.  On  a obtenu  par  l’em- 
ploi de  pareils  montants  des  abris  pour 
les  rideaux  du  porche  quand  on  les  re- 
plie ; et  comme  ce  porche  sert  de  vesti- 


bule, on  lui  a donné,  par  le  même 
moyen,  un  aspect  plus  solide  que  si  les 
supports  en  eussent  été  de  simples  co- 
lonnettes.  Le  seul  luxe  de  cette  cons- 
truction consiste  dans  les  découpures 
des  montants  et  des  lambrequins.  Les 
premières,  peintes  en  rose  thé,  se  déta- 
chent en  clair  sur  les  nervures  vert  clair 
qui  les  encadrent.  Le  lambrequin  est, 
peint  en  vert  clair  et  en  bleu.  L’inscrip- 
tion qui  le  surmonte  est  tracé  en  lettres 
d’or  sur  un  fond  bleu.  On  s’est  inspiré, 
pour  le  dessin  de  ces  lettres,  de  la  ma- 
juscule cursive  des  inscriptions  ro- 
maines rustiquement  écrites  : à la  liberté 
des  formes  de  l’architecture  devait  cor- 
respondre celle  du  tracé  des  inscriptions. 

On  a compté  pour  égayer  l’édifice  sur 
les  rideaux  du  porche  et  les  stores  du  pre- 
mier étage  de  la  tour,  formés  les  uns  et 
les  autres  de  toile  écrue  à larges  rayures 
rouge  andrinople. 

Les  parois  verticales  intérieures  sont 
au  rez-de-chaussée,  totalement  mas- 
quées par  les  dessins  exposés.  Leurs 
portions  vues,  couvertes  d’un  enduit  en 
plâtre,  sont  peintes  en  foncé  (vert  éme- 
raude). Les  fers  des  plafonds,  ceux  des 
grandes  fermes  et  en  général,  tous  les 
fers  apparents  à l’intérieur  sont  peints 
d’un  ton  vert  clair  de  même  valeur  mais 
moins  froid  (c’est-à-dire  un  peu  plus 
jaune)  que  le  vert  clair  des  fers  extérieurs. 

Les  bois  de  la  couverture,  pannes  et 
planches,  sont  uniformément  peints  en 
brun  foncé  dans  les  salles  basses  et  dans 
la  marquise.  Le  plafond  de  la  grande 
salle  est  traité  avec  plus  de  recherches. 
Les  fourrures  des  arêtiers  et  des  pannes 
sont  brun  foncé,  et  les  planches  sont 
rouge  orangé  (vieux  rouge),  sauf  les 
baguettes  de  joint  qui  sont  bleues.  Les 
mêmes  couleurs  sont  employées  à la  dé- 
coration du  plafond  à caissons  du  pre- 
mier étage  de  la  tour.  Des  rosaces 
rouge  orangé  se  détachent  en  clair  sur 
le  fond  bleu  des  caissons  carrés  du 
pourtour.  Les  parois  inclinées  des  cais- 
sons de  la  partie  centrale  sont  rouge 
orangé  avec  baguettes  de  points  bleues. 
Les  fourrures  en  bois  sont  brun  foncé. 

(-4  suivre .) 
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Purification  (les  eaux  d’égouts  par  l’élec- 
tricité. — Les  substances  détruisant  le 
mieux  les  matières  organiques  sont  les 
oxydants,  aussi  Bershollet  le  premier  rem- 
plaça-t-il  l’action  lente  de  l'air  pour  le  blan- 
chiment des  toiles  par  le  blanchiment  au 
chlore  (Eau  de  javelle)  qui  est  un  oxydant 
des  plus  énergiques.  De  plus  on  sait  que  si 
on  fait  passer  un  courant  électrique  dans 
l’eau  il  y a décomposition  en  hydrogène  et 
oxygène.  M.  Welster  parlant  de  ce  principe 
pense  avoir  trouvé  un  moyen  de  purifier 


les  eaux  d’égouts  contenant  toujours  du 
chlore,  il  y ajoute  une  quantité  convenable 
de  fer  qui  forme  une  des  électrodes.  L’oxy- 
gène et  le  chlore  qui  se  dégagent  forment 
des  hypochlorites  ferreux,  qui  oxydent  la 
matière  organique  et  la  rendent  insolubles. 
Il  dit  que  dans  des  expériences  faites  à 
Paris  avec  des  électrodes  de  fer,  les  eaux 
d’égouts,  renfermant  5 millions  d’orga- 
nismes par  centimètre  cube,  n’en  conte- 
naient plus  que  600  après  l’opération.  L’u- 
sure des  électrodes  en  fer  serait  peu 
considérable,  car  le  fer  sert  simplement  de 
véhicule  pour  transporter  l’oxygène  sur  la 
matière  organique.  Les  résidus  serviraient 
d’engrais,  et  la  dépense  serait  minime. 

Exposition  universelle.  — MM.  Berger  et 
Alphand  ont  reçu  M.  Jeffry,  commissaire 
général,  et  M.  Ghanute,  ingénieur  en  chef 
de  la  future  exposition  universelle  qui  doit 
avoir  lieu  aux  Etats-Unis  pour  célébrer  le 
quatrième  centenaire  de  la  découverte  de 
l’Amérique. 

Ces  messieurs  venaient  demander  aux 
deux  directeurs  généraux  quelques  rensei- 
gnements relatifs  à l’exploitation  de  notre 
Exposition  et  aussi,  paraît-il,  tâter  le  terrain 
pour  savoir  si  l’Amérique  pouvait  compter 
sur  la  participation  officielle  de  la  France 
à l’œuvre  international  qu’elle  prépare. 

Un  capital  de  cinquante  millions  a déjà 
été  constitué,  afin  que  les  travaux  puissent 
commencer  aussitôt  la  désignation  de  la 
ville  où  se  tiendra  cette  Exposition,  car 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  rien  n’est  encore 
décidé  à cet  égard. 

La  question  ne  sera  tranchée  qu’au  pro- 
chain congrès. 

Académie  des  Beaux-Arts.  — M.  Eugène 
Guillaume,  au  nom  de  l’Académie  des 
Beaux-Arts  a fait  sa  lecture  à la  réunion  des 
cinq  académies,  sur  Dante  comme  dessi- 
nateur, incidemment  il  a célébré  également 
le  crayon  si  original  de  Victor  Hugo. 

La  Cour  de  cassation  et  son  architecte. 
— Conflit  au  Palais  entre  la  Cour  de  cassa- 
tion et  son  architecte  ; la  Cour  se  plaint  de 
n’être  encore  en  possession  que  de  deux 
Chambres  (les  requêtes  et  la  chambre  cri- 
minelle). La  grande  chambre  n’est  pas  prête 
et  en  est  loin,  aussi  la  Cour  proteste-t-elle 
auprès  du  ministre  de  l’Instruction  publique. 

Concours  pour  la  statue  de  Condorcet.  — 
L’exposition  publique  des  esquisses  a lieu 
dans  la  salle  Saint-Jean  à l’Hôtel  de  Ville, 
du  samedi  26  octobre  au  samedi  9 no- 
vembre. Le  jury  s’est  réuni  lundi  28  octobre 
et  a désigné  pour  le  concours  du  second 
degré  MM.  Louis  Noël,  Perrin  et  Steiner. 

Errata.  — L’architecte  du  pavillon  de 
Costa-Rica  est  M.  Sergent  et  non  M.  Esquié 
qui  en  avait  été  chargé  au  début,  le  cons- 
tructeur est  M.  Isambert. 

— Certains  de  nos  abonnés  ont  dû  rece- 
voir dans  le  dernier  numéro  la  planche  14 
au  lieu  de  la  planche  13,  par  suite  d’une 
erreur  d’encartage  de  l’imprimerie. — Le 
présent  numéro  rectifiera  pour  eux  cette 
erreur. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 
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Les  « bahuts  » cloîtrés  et  l’hygiène  cia  sens  commun.  — Les 
écoles  normales.  — Les  écoles  primaires,  supérieures  et  (T ap- 
prentissage , — Les  casernes  de  pompiers  et  autres. 

En  l’un  des  pavillons  de  la  Aille  de  Paris  — celui  de  gauche 
— au  Champ-de-Mars,  une  travée  importante  a été  consacrée 
à l’exposition  d’architecture  : les  écoles  primaires,  supérieures 
ou  normales  ; les  lycées  de  garçons  ou  de  filles;  les  casernes  el 
les  mairies  — sans  compter  la  Bourse  du  T/ avait,  le  Créma- 
toire et  le  Musée  Galliera  — composent  une  belle  série  d’édi- 
fices élevés  ou  projetés  en  ces  dix  dernières  années. 

La  Construction  moderne  ayant  déjà  publié  ou  devant  publier 
les  monographies  des  plus  remarquables  parmi  ces  œuvres,  il 
nous  suffira  d’en  donner,  ici,  une  nomenclature  sommaire 
accompagnée  d’observations  formulées  à un  point  de  vue  de 
critique  générale. 

Commençons  par  les  lycées  : 

Le  Lycée  Buffon,  le  Lycée  Molière,  par  M.  Vaudremer,  elle 
Lycée  Voltaire  par  M.  Train  : voilà  les  grands  établissements 
modèles.  Ceux  de  M.  Vaudremer  sont  « cloîtrés  » — c’est- 
à-dire  que  les  galeries  de  circulation  et  de  surveillance  sont 
ouvertes  à l’air  extérieur  et  à la  pluie,  sur  les  cours  inté- 
rieures — ■ les  classes  prenant  jour  sur  les  rues  : ceci  est, 
paraît-il,  sous-entendu  par  les  règlements,  presque  exigé  par 
les  commissions  d’hygiène  (!  !). 

Pourtant  le  lycée  Voltaire  — - celui  de  M.  Train  — est  en 
contradiction  flagrante  avec  ce  système  claustral  et  ce  parti 
de  situation  des  classes  ou  des  salles  adoptés,  à l’envi  les  uns 
des  autres,  par  tous  ou  presque  tous  les  constructeurs  de 
lycée,  d’hôpital  ou  d’hospice. 

Au  lycée  Vollairc,  les  classes  sont  éclairées  sur  les  cours 
intérieures,  vastes,  lumineuses,  et  où  le  silence  n’est  inter- 
rompu que  durant  les  récréations.  Les  galeries  de  circulation 
sont  éclairées  cl  ventilées  par  de  vulgaires  fenêtres  ouvertes 
Année.  — iV0  5. 


sur  les  boulevards  et  Jes  rues  que  bordent  les  bâtiments  du 
lycée. 

Si  ces  rues  sont  trop  étroites  et  que  les  maisons  d’en  face 
réfléchissent  les  rayons  solaires  ; si  les  arbres  des  boulevards, 
croissant  à tous  crins,  obstruent  lût  ou  tard  la  lumière,  cela 
ne  peut  être  d’un  bien  grand  inconvénient  — pas  plus  que  les 
cris  et  les  chants  de  la  rue  — pour  la  circulation  des  cou- 
loirs; tandis  que  ces  emmagasinages  de  chaleur,  ces  réflexions 
solaires  ou  ces  obstructions  d’une  lumière  indispensable, 
ces...  indiscrétions  des  passants  peuvent  gêner  considérable- 
ment le  calme  si  nécessaire  aux  études. 

Durant  les  grands  froids,  les  élèves,  sortant  des  classes  — 
soit  isolément,  pour  gagner  le  lieu  où  fonctionnent  les 
« inodores  »,  soit  en  nombre,  pour  se  précipiter  aux  préaux 
de  récréation — -ces  élèves  ont,  ici,  quelques  chances  d’éviter, 
en  ces  couloirs  de  circulation  et  aussi  de  transition  atmosphé- 
rique, les  congestions  que  leur  ménageraient  tout  naturelle- 
ment des  galeries  ouvertes  « à l’italienne  » ou  à la  « moyen- 
âge  ». 

Mais  nous  parlons  au  point  rl e vue  du  sens  commun,  lors- 
qu’il s’agit  probablement  de  l’opinion  d’ « hygiénistes  auto- 
risés » : inutile  de  chercher  à comprendre  ou  à discuter. 

M.  Train  a eu  le  courage  — toujours  plus  facile  à un  « gros 
bonnet  » qu’à  un  simple  mortel  — de  rompre  avec  les  erre- 
ments admis  ( lie  « dada  » caressé  de  lous  les  architectes,  de 
« lâcher  le  cloître  décoratif»  pour  rendre  son  lycée  habitable 
en  notre  temps  et  sous  notre  climat. 

Cela  ne  prouve  pas  qu’au  cas  d’un  concours,  ou  simple- 
ment d’un  projet  commandé  par  une  administration,  projet 
devant  passer  par  l’examen  des  « commissions  » — dont  1 au- 
teur du  lycée  Voltaire  pourrait,  lui-même,  faire  partie  — 
cela  ne  prouve  pas  qu’il  faille  se  croire  autorise  a suivre  cet 
exemple  : ceci  n’aura  il  probablement  de  succès  qu  en  pro- 
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portion  do  la  notoriété  et  de  la  considération  attachées  au 
nom  de  railleur.  Ces  retours  à des  dispositions  raisonnables, 
conformes  à l’hygiène  vulgaire,  ces  révoltes  contre  des  partis 
officiellement  approuvés  ne  peuvent  réussir  à tout  le  monde. 

Cependant,  tandis  que  M.  de  Baudot,  au  Lycée  Lakanal 
(à  Sceaux),  a ouvert  ses  portiques  suivant  les  grands  prin- 
cipes de  la  nouvelle  hygiène  scolaire,  un  de  ses  amis,  M.Gout, 
s’est  privé  de  ces  cloîtres,  en  son  curieux  et  tout  petit  Lycée 
Racine  à Paris  : on  dira  qu'enclavé  de  trois  côtés,  cet  etablis- 
sement minuscule,  tout  comme  une  simple  maison  de  rapport, 
ne  comportait  pas  ce  luxe  hygiénique  et  artistique  ou  plutôt 
archaïque.  Tant  mieux  ! 

Mais  puisque  nous  sommes  déjà  sorti  des  pavillons  de  la 
ville,  entraîné  par  le  sujet  Lycée,  mentionnons,  exposé  à 
« l’enseignement  »,  le  Lycée  de  fille*  à Guevet,  par  M.  Demé- 
nieux  (très  ouvert,  d’un  aspect  fort  gai,  lumineux;  pas  de 
cloître). 

D’ailleurs,  M.  Laisné,  dont  M.  Deménieux  est,  croyons- 
nous,  l’élève,  ne  semble  pas  incliner  vers  le  cloître  ouvert  : 
son  Lycée  Janson  de  Saitly,  aux  bâtiments  simples  dans  leur 
épaisseur,  qu’occupent,  tout  entière,  les  salles  de  classes  ou 
les  dortoirs,  ce  lycée  n’offre  qu’un  cours  de  légers  abris  ou 
auvents  de  circulation  extérieure  au  rez-de-chaussée.  C’est  là, 
du  reste,  le  parti  économique  adopté  par  les  auteurs  de  cer- 
tains lycées  de  province, tels  que  celui  de  M.  Goût,  à Quimper- 
Corentin  et  celui  de  Digne,  par  M.  Jacob.  Ce  dernier  super- 
pose même  ses  auvents  pour  desservir  les  étages,  en  guise  de 
balcons  couverts. 

Mais  alors,  c’est  revenir  au  cloître,  cloître  économique  sans 
doute,  mais  maigre  et  peu  durable,  ou  tout  au  moins,  d’un 
entretien  dispendieux  comme  toute  menuiserie  extérieure,  fer 
ou  bois. 

Inutile  de  dire  que  le  Lycée  de  Montauban  de  M.  Yaudromer 
est  conçu  dans  les  mêmes  données  que  ceux  de  Paris  construits 
parle  même  architecte  : mais  là-bas  le  climat  pourrait  bien 
motiver  la  circulation  en  portiques  extérieurs.  — Distinguo. 

Le  ministère  de  l’instruction  publique  offre  à l’attention 
des  visiteurs  de  son  exposition  les  modèles  très  bien  faits  des 
dortoirs  et  des  lavabos  du  type  Lakanal  (dortoirs  sans  sépara- 
tion pour  les  garçons  ; lavabos  à évacuation  visible),  puis  un 
modèle  de  dortoirs  pour  les  lycées  de  filles  (compartiments  en 
forme  de  « boxe  » isolant  chaque  lit).  De  ces  spécimens 
convient-il  de  conclure  que  l’aménagement  des  dortoirs  de 
garçons  doive,  pour  être  agréé  des  juges  officiels,  essentielle- 
ment différer  de  la  disposition  d’un  dortoir  de  filles? 

On  parle  souvent,  en  des  mémoires  intimes,  des  tristesses 
du  « bahut  ».  Certes, ceux-là  qui  sortiront  du  Lycée  de  Laon, 
devront  conserver,  des  bâtiments  ayant  abrité  leurs  études  de 
jeunesse,  un  bien  mélancolique  souvenir,  si  l’on  juge  par  les 
dessins  exposés.  A cet  égard,  le  caractère  aimable,  gai,  l’aspect 
lumineux  des  lycées  de  M.  Vaudremer,  M.  de  Baudot,  et  de 
M.  Goût  (Quimper),  sont  des  qualités  à imiter. 

A remarquer  Y Ecole  normale  d’instituteurs  à Caen  par 
l’architecte  départemental  (?)  ; très  bien  sous  le  rapport  des 
dispositions  d’ensemble  et  de  l’architecture  extérieure.  Celle 
de  Cahors  offre  également  des  qualités  de  plan  et  d’élévation. 

L 'Ecole  normale  de  Rouen,  par  M.  Lucien  Lefortp  été  établie 


sur  un  terrain  assez  vaste  pour  y développer,  très  à l'aise, 
divers  services  accessoires  tels  que  jardinets  d’élèves-maîtres, 
amphithéâtre  d’hydrographie,  etc.  L’architecte,  pour  égayer 
l’aspect  extérieur,  a peut-être  un  peu  abusé  des  ressources  de 
la  céramique  moderne  : un  peu  de  couleur  faut-il,  mais  pas 
l rop . 

A Lyon,  l’Ecole  normale  de  la  Croix-Rousse  présente  un 
plan  très  complet,  fort  bien  étudié.  Le  nom  d’auteur  n’est  pas 
indiqué  par  l’administration  (1). 

Les  Ecoles  d' apprentissage  à Rouen,  par  M.  Touzet,  sont 
installées  en  des  conditions  économiques,  solides,  pratiques  : 
ce  sont  de  vastes  ateliers  bien  éclairés,  situés  au  centre  de  la 
ville  et  présentant  toutes  les  ressources  de  l’industrie 
moderne  ; c’est  l’école  primaire  du  métier  — sans  phrases. 

L’école  municipale  supérieure  Arago,  située  place  de  la 
Nation,  à Paris,  ton l comme  un  lycée,  est  fort  noblement 
« cloîtrée  ». 

Mieux  vaut,  peut-être,  l’école  primaire  de  garçons,  rue  des 
Ecluses  Saint-Martin,  oû  l’architecte,  M.  Morel,  a su  ména- 
ger un  immense  préau  couvert  et  vitré  dans  tout  le  rez-de- 
chaussée  des  classes. 

Mais  nous  voici  revenus  au  pavillon  de  la  Ville  de  Paris  ; 
nous  y retrouvons  des  casernes  de  pompiers  très  largement 
comprises  : celle  du  boulevard  Diderot,  parM.  Roussi,  avec 
son  grand  gymnase,  son  campanile  dont  le  faite  ne  sert  plus  de 
poste-vigie  depuis  que  les  avertisseurs  sont  installés  et  dont 
le  vide  intérieur,  montant  de  fond,  sert  de  séchoir  pour  les 
tuyaux  de  pompe.  Celle  de  feu  M.  Bénard  père,  au  boulevard 
du  Port-Royal,  dont  le  campanile,  surmontant  le  gymnase, 
forme  un  ensemble  presque  religieux,  comporte  tout  le  con- 
fortable le  plus  monumental  qu’on  puisse  rêver  pour  l'asile 
de  nos  braves  « soldats  du  feu  ».  Le  chariot  de  la  grande 
échelle  qu’on  voit,  ailleurs,  stationner  sous  la  pluie,  à cause 
de  ses  dimensions  imprévues,  trouve  ici  sa  remise. 

La  caserne  de  la  Garde  Républicaine,  place  Monge  (cavale- 
rie et  infanterie),  a été  agrandie  par  M.  Ilermant  père,  qui  a 
donné  à la  façade  sur  la  place  un  caractère  de  noble  solidité. 

Quant  aux  casernes  de  l’Ue-Louviers,  rue  Schomberg, 
élevées,  pour  le  même  usage,  par  M.  Bouvard  : c’est,  à pre- 
mière vue,  un  monumental  baraquement  dont  les  pavillons, 
isolés,  sont  faits  de  murs  de  briques  encadrés,  blindés  aux 
angles,  par  des  poteaux  ou  piles  et  des  sablières  métalliques. 
Pourquoi  cet  air  d’ateliers  industriels,  cette  apparence  écono- 
mique de  pan  de  fer  et  briques  ? C’est  pour  qu’on  puisse  dire, 
sans  doute,  que  la  Ville  deParis,ou  son  service  d’architecture, 
ne  se  laisse  pas  distancer  par  l’industrie  privée  dans  l’adop- 
tion des  nouveautés  du  Bâtiment.  Mais  cela  doit  bien  coûter, 
au  moins,  aussi  cher  qu’une  bonne  maçonnerie  en  moellons 
avec  chambranles  de  baies  et  arêtiers  entaille.  Une  excellente 
innovation  introduite  par  l’architecte,  et  en  dépit  de  la  rou- 
tine militaire,  dans  l’aménagement  des  pavillons  de  gardes 
célibataires  : c’est  le  réfectoire  oû  les  hommes,  au  lieu  de 
souper  sur  leur  lit,  dans  les  chambres  — ainsi  toujours  salies 

(1)  11  en  est  de  même,  en  des  sections  toutes  différentes,  pour  les 
plans  de  l’école  vétérinaire  de  Lyon,  et  ceux  de  l’institut  agronomique 
de  Versailles  : l’architecte,  pour  ces  exposants  spéciaux,  n’est  qu’un 
ouvrier  ayant  reçu  son  salaire. 
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et  malsaines  — prennent  leurs  repas,  en  commun,  bien  à l’aise 
sur  des  tables  de  marbre.  Le  « tout  à l’égout  » elles  appareils 
à interception  syphoïde  ont  été  appliqués  là,  à peu  près,  pour 
la  première  fois.  Et  l’on  s’en  doit  trouver  fort  bien,  grâce  au 
zèle  du  regretté  ingénieur  Durand-Claye. 

E.  Rivoalen. 


ARCHITECTES  ET  INGÉNIEURS 

Monsieur  le  Directeur, 

Aucun  de  vos  lecteurs  ne  regrette  que  « La  Lectrice  » ait 
été  imprimée  toute  vive  ; et  puisqu’elle  a fait  à notre  réponse 
l’honneur  de  la  relever,  qu’elle  veuille  bien  nous  pardonner  de 
profiter  de  notre  incognito  réciproque  pour  lui  déclarer  sans 
autre  forme  que,  telles  qu’elles  sont,  ses  lettres  sont  pleines 
d’esprit  et  qu’il  eût  été  dommage  de  les  modifier  sous  prétexte 
de  style,  outre  qu’elles  dénotent  une  initiée  ! En  écrivant  ce 
mot  nous  songeons  à cette  histoire  de  l’Empereur  Joseph  et 
de  ses  mieux  que  ça  réitérés;  et  notre  imagination,  mise  en 
éveil  par  les  citations,  conduit  notre  pensée  bien  au  delà  de 
la  mer  qui  baigne  le  pays  classique  du  Parthénon  et  de  tant 
d’autres  lieux  rêvés  que  quelques  privilégiés  du  talent  ou  de 
la  fortune  peuvent  seuls  aller  voir,  sauf  à en  rapporter  des 
impressions  plus  ou  moins  différentes  suivant  les  tempéra- 
ments ou  l’éducation.  Mais  hélas!  il  nous  faut  quitter  les 
régions  antiques  pour  revenir  aux  bords  de  la  Seine  et  à la 
question  de  cet  escalier  que  nous  avions  prise  en  plaisanterie 
épisodique. 

Or,  devant  une  déclaration  si  formelle  et  qui  ne  s’arrête 
qu’à  la  limite  respectable,  nous  nous  inclinons.  Puisque 
l’oubli  de  l’escalier  dans  la  conception  d’un  plan  étudié  par 
un  architecte  (il  s’agit  bien,  n’est-ce  pas,  d’un  architecte, 
reconnu  pour  tel  - — non  pas  par  des  amis  complaisants  quoique 
désintéressés,  ou  par  l’imprimeur  de  ses  en-têtes  de  lettre,  — 
mais  par  ses  professeurs  ou  ses  pairs  ?)  n’est  plus  uniquement 
ici  la  fantaisie  couramment  employée  pour  donner  du  piquant 
à une  conversation  dont  les  architectes,  ayant  généralement 
bon  dos,  doivent  faire  les  frais;  mais  une  réalité,  un  fait  cer- 
tain, quelque  chose  comme  le  C.  Q.  F.  D.  dont  ingénieurs  et 
architectes  se  servent  d’un  commun  accord  en  mathéma- 
tiques; eh  bien,  mettons  que  le  « malheureux — ou  jeune?  — 
garçon  » a eu  une  absence,  et  qu’il  prenne  la  place  numéro  un 
dans  le  classement  qui  devient  alors  chose  sérieuse. 

Nous  n’entrerons  pas  plus  avant  dans  la  question  princi- 
pale soulevée,  car  nous  estimons  qu’au  fond  il  n’y  a pas  lieu 
de  partir  ainsi  en  guerre,  d’autant  qu’on  néglige  trop  facile- 
ment cette  circonstance  d’inégalité  dans  les  comparaisons, 
résultant  de  ce  que  l’une  des  professions  est  constituée  en 
corps  fermé,  alors  que  l’autre  est  un  corps  ouvert  au  delà  des 
limites  les  plus  étonnantes. 

D’ailleurs  nous  ne  demandons  pas  que  les  architectes  acca- 
parent les  lectrices  ni  la  forme  aimable  des  œuvres  au  détri- 
ment des  ingénieurs;  et  à la  conclusion  judicieuse  émise  par 
notre  confrère  Henri  May  eux  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Construction  moderne  : Chacun  son  métier , nous  ajoutons  : 


selon  ses  aptitudes  et  son  éducation  spéciale;  ce  qui,  loin 
d exclure  le  rapprochement,  le  facilite  au  contraire. 

Ce  sera  la  véritable  base  d une  bonne  harmonie  d’où  décou- 
lera naturellement  et  peu  à peu  la  juste  appréciation  des  qua- 
lités respectives  des  deux  corps  d’état  dont  les  moyens  et 
l’éducation  diffèrent  en  raison  de  la  différence  des  buts,  sur- 
tout si  chacun  des  deux  conserve,  parmi  ses  qualités,  l’esprit 
de  conciliation  et  la  modestie  auxquels  nous  sommes  con- 
viés... à charge  de  réciprocité,  nous  n’en  doutons  pas. 

Croyez,  Monsieur  le  directeur,  aux  meilleurs  sentiments,  et 
veuillez  être  l’interprète,  auprès  de  notre  Lectrice,  des  hom- 
mages les  plus  respectueux  de  votre  abonné. 

B.  L. 

Nous  sommes  prêts,  par  déférence,  et  si  elle  le  désire,  à 
déposer  aux  pieds  de  votre  Correspondante,  avec  nos  res- 
pects, l’incognito  que  nous  n’avons  pris  que  parce  que  les 
questions  générales  gagnent  à être  traitées  sans  l’intervention 
des  personnalités. 


Monsieur  le  Directeur. 

Je  lis  dans  la  Construction  moderne  du  2G  octobre,  une  lettre 
qui  prend  pour  moi  une  très  grande  importance,  parce  que  je 
me  permets  d’apprécier  beaucoup  le  talent  de  son  auteur. 

Cette  lettre  montre  que  chacun,  suivant  son  originalité 
propre,  comprend  sa  profession  d’une  manière  différente; 
mais  passons. 

« Chacun  son  métier  »,  tel  est  le  commencement  de 
M.  May  eux,  « chacun  son  métier  » telle  est  sa  fin. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  M.  Mayeux  devrait 
préciser  la  limite  entre  le  métier  de  l’architecte  et  celui  de 
l’ingénieur,  car  ces  deux  professions  ont  bien  des  points 
communs;  pour  les  ponts  (il  paraît  que  les  ponts  sont  une  des 
choses  sur  lesquelles  les  ingénieurs  peuvent  s’exercer), 
M.  Mayeux  engage  les  ingénieurs  à demander  des  conseils 
aux  architectes;  pour  les  constructions  il  conseille  aux  archi- 
tectes de  prendre  des  ingénieurs  comme  sous-ordre. 

Mais  alors  c’est  l’association  obligatoire,  c’est  l’union  de  la 
carpe  et  du  lapin.  Loin  de  moi  la  pensée  de  dire  que  les 
architectes  sont  des  carpes,  les  ingénieurs  des  lapins,  ou  vice 
versa. 

Ne  semble-t-il  pas  plus  simple  de  demander  à l’architecte 
de  savoir  ce  que  sait  l’ingénieur, et  de  lui  demander  de  joindre 
à son  tempérament  d’artiste  la  science,  qui  lui  évitera  d’avoir 
à s’adresser  à un  ingénieur  pour  rendre  ses  conceptions  exé- 
cutables? 11  semble  que  le  métier  d’architecte  consiste  non 
seulement  à savoir  concevoir,  mais  aussi  à savoir  matérialiser 
sa  pensée  pour  la  rendre  constructible,  durable;  de  même 
que  le  peintre  doit  savoir  composer  sa  palette  pour  qu’en 
quelques  années  son  chef-d’œuvre  d’aujourd’hui  ne  devienne 
pas  une  tâche  noirâtre  d’où  suinte  le  bitume. 

Pour  être  originale,  une  œuvre  doit  être  due  à une  seule  et 
même  pensée  : or  les  ingénieurs,  auxquels  les  architectes 
confient  l’exécution  de  leurs  projets,  ne  sont  pas  capables  de 
bien  saisir  toute  la  finisse  de  la  pensée  artistique,  et  l’inter- 
prètent mal;  si  l’architecte  connaissait  mieux  la  science  de 
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l’ingénieur,  il  ferait  mieux  comprendre  sa  pensée,  et  impo- 
serait sa  volonté  artistique  tout  entière  sans  que  l’entrepre- 
neur puisse  arguer  de  nécessités  imposées  par  la  résistance 
des  matériaux. 

Il  y aurait  fort  à parier  que  MM.  les  architectes  a 1 Hôtel 
des  Postes,  à l’Exposition  universelle,  un  peu  partout,  ont 
apporté,  sur  la  demande  expresse  des  ingénieurs  placés  sous 
leurs  ordres,  des  modifications  à leurs  premiers  projets,  alors 
que  ces  demandes  de  modifications  résultaient  d une  mau- 
vaise interprétation  de  la  part  des  ingénieurs.  Ces  modifica- 
tions sont,  certes,  regrettables  et  regrettées,  mais  les  archi- 
tectes étaient  incapables  de  lutter  sur  le  terrain  où  les  ame- 
naient ces  ingénieurs. 

Le  défaut  d’unité,  qu’un  œil  exercé  relève  dans  les  cons- 
tructions modernes,  résulte  de  ce  fait  que  les  architectes 
creusent  les  questions  artistiques,  mais  le  plus  souvent 
négligent  la  partie  scientifique  de  leur  métier,  et  leurs  entre- 
preneurs opposent  à leur  volonté  artistique  le  grand  mot 
« calcul  »,  qu’ils  n’oseraient  employer  s’ils  savaient  l’archi- 
tecte plus  souvent  capable  de  leur  tenir  tète  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres. 

L’architecte,  maître  de  l’œuvre,  doit  être  un  artiste  et  un 
homme  de  science;  ce  métier  d’architecte,  difficile  en  tous 
points,  se  complique  de  jour  en  jour;  tant  pis  pour  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  les  difficultés  elles  devoirs  de  cette  pro- 
fession et,  réduisant  leur  mission  à celle  de  simples  décora- 
teurs, négligent  d’apprendre  une  des  parties  importantes  de 
leur  métier;  ce  qui,  dans  les  travaux,  leur  constitue  une  infé- 
riorité notoire  vis-à-vis  de  leurs  entrepreneurs;  pour  en 
imposer  à ces  derniers,  inutile  de  pontifier,  il  importe  de 
savoir  son  métier.  Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  M.  Mayeux  : 
« chacun  son  métier,  » mais  le  métier  d’architecte  ne  com- 
prend-il pas  un  peu  de  calcul?  Il  importe  de  préciser. 

Ux  Rentier. 


Monsieur  le  Directeur  de  la  Construction  moderne , 

La  lecture  de  la  lettre  publiée,  le  20  octobre,  dans  votre 
1res  sympathique  journal,  m’a  donné  l’idée  de  consulter  les 
quelques  documents  officiels  dont  des  originaux  et  des  copies 
sont  en  mes  mains.  Ces  documents  établissent  une  fois  de 
plus  que  c’est  le  contrôle  des  Bâtiments  civils,  lui  seul,  qui 
traite  avec  les  entrepreneurs  chargés  de  l’exécution  des  tra- 
vaux dirigés  par  cette  administration.  J’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer  une  lettre  qui,  elle  encore,  expose  cela  bien 
clairement  : 

MINISTÈRE  Palais  Royal,  rue  de  Valois,  1, 

de  l’Instruction  Publique  Le  188  . 

et  des  Beaux-Arts 

DIRECTION 

clés  Bâtiments  Civils 

et  des  Monsieur, 

Palais  Nationaux 

Le  contrôle  fait  préparer  les  soumissions  que  com- 
porte l’ensemble  des  travaux  des  bâtiments  de 
en  se  basant  sur  les  chiffres  de  vos  répartitions 
Monsieur  architecte. 


L’architecte  a réparti  le  crédit  affecté  aux  travaux,  il  a rap- 
pelé quels  sont  les  entrepreneurs  adjudicataires  et  quels  sont 
ceux  dont  les  soumissions  ont  été  déjà  approuvées.  11  a pu 
proposer  l’approbation  de  nouvelles  soumissions,  mais  c’est  le 
contrôle  qui  négociera,  qui  fera  préparer  les  soumissions,  qui 
traitera  avec  les  entrepreneurs. 

En  cas  d’urgence,  l’architecte  peut  confier  directement  à 
un  entrepreneur  de  son  choix,  si  aucun  autre  entrepreneur 
n’a  été  désigné  par  l’administration  pour  des  ouvrages  du 
même  genre,  des  travaux  qui  n’engagent  pas  une  dépense  de 
plus  de  1 ,500  francs. 

Mais  le  contrôle  se  réserve  encore  le  droit  de  traiter  lui- 
même  du  rabais  à appliquer  postérieurement. 

Il  peut  arriver  qu’un  architecte  soit  consulté  sur  le  montant 
d’un  rabais  à imposer;  mais  le  contrôleur  principal,  qui  l’a 
consulté  s’il  l'a  bien  voulu,  statue  comme  il  lui  plaît.  Quand 
un  architecte  a pris  l’initiative  de  proposer  un  rabaisses  pro- 
positions peuvent  être  modifiées  sans  qu’il  soit  entendu  à cet 
effet. 

Des  entrepreneurs  ont  pu  ne  consentir  qu’un  rabais  de 
10  °/o  pour  des  ouvrages  analogues  à d’autres  pour  lesquels 
des  rabais  de  15  ou  de  20  °/0  ont  été  consentis.  Chaque  fois 
qu’il  y a eu  un  écart  trop  grand  entre  la  proposition  d’un 
rabais  faite  par  un  architecte,  et.  la  décision  directoriale,  c’est 
évidemment  l’architecte  qui  s’est  trompé  quand  il  croyait 
qu’on  pourrait  obtenir  un  rabais  important.  Chaque  fois  que 
des  travaux  de  grosses  réparations  - — - pour  lesquels  on 
obtient  ordinairement  de  fort  rabais  — ont  pu  être  assimilés 
à des  travaux  d’entretien  ordinaire,  qui  ne  comportent  que  de 
moindres  rabais,  c’est  qu’il  y a toujours  quelque  circons- 
tance particulière  que  les  architectes  ne  connaissent  jamais. 
L’administration  ne  se  trompe  pas,  cela  va  sans  dire. 

Aussi  n’est-ce  pas  sur  des  appréciations  ni  sur  des  cri- 
tiques que  porte  ma  lettre;  je  veux  croire  que  les  intérêts  de 
l’État  sont  respectés,  qu’ils  ont  été  défendus  autant  qu’on  a 
su  les  défendre.  Ce  qui  m’inquiète,  c’est  qu’une  administra- 
tion d’affaires  publiques  ne  garde  pas  le  souvenir  de  ses 
propres  faits  et  gestes,  c’est  que  la  direction  des  Bâtiments 
civils  affirme  que  le  contrôle  ne  traite  pas  avec  les  entrepre- 
neurs, tandis  que  le  contrôleur  principal  traite  avec  eux, 
autant  qu’on  peut  traiter.  Je  suis  inquiet  et  je  me  demande 
dans  quel  but,  pour  quelle  cause,  la  direction  des  Bâtiments 
civils  affirme  que  ce  sont  les  architectes  qui  traitent  avec  les 
entrepreneurs,  alors  qu’il  lui  est  si  facile  de  vérifier  le  con- 
traire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Y... 


ECOLE  DES  BEAUX-ARTS 

28  octobre.  — Concours  d’histoire,  architecture  (lre  classe), 
20  projets. — 2e  médaille  à M.  Hugeret  (Blondel).  14  pre- 
mières mentions. 

30  octobre.  — Concours  de  mathématique,  79  élèves.  — - 
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Médailles  à MM.  E.  Guerrier  (Blondel),  Leclere  (Guadet). 
43  mentions. 

30  octobre.  — Perspective.  Stéréotomie  (révision).  — 
25  mentions  pour  la  perspective  et  12  mentions  pour  la  s lé- 
réotomie. 


HOTELS  PRIVÉS 

Le  sixième  et  dernier  fascicule  des  Hôtels  privés  vient  de 
paraître.  On  peut  donc  juger  maintenant  l’ensemble  de  cet 
important  ouvrage.  Nous  rappellerons  qu’il  se  compose  de 
80  planches  en  couleur  et  d’un  texte  considérable,  illustré 
de  très  nombreuses  gravures.  Le  dernier  fascicule  comporte 
onze  planches,  reproduisant  des  vues  extérieures  ou  inté- 
rieures d'hôtels  construits  par  MM.  Brime,  IL  Parent,  Thévin, 
Le  queux.  Le  texte  de  ce  fascicule  est  de  28  pages,  ce  qui 
porte  l’ensemble  du  texte  à 79  pages  grand  in-4°. 

On  sait  que  ce  texte  est  consacré  aux  notices  concernant 
les  hôtels.  On  y trouve,  entre  autres  renseignements,  le 
détail  des  prix  de  construction. 

L’ouvrage  est  précédé  d’une  préface  et  d’une  étude  compa- 
rative, avec  croquis  à l’appui,  sur  les  habitations  privées  des 
autres  nations.  On  peut  donc  utilement  se  rendre  compte  des 
différences  de  goût  et  d’habitude  qui  existent  entre  les  archi- 


tectures de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne,  de  la  Belgique,  des 
Etats-Unis  et  la  nôtre.  Gomme  pour  les  hôtels  privés  français, 
on  trouve  comme  documents  de  ces  constructions  étrangères, 
des  plans,  des  vues  extérieures  et  intérieures.  Quant  aux 
hôtels  français,  qui  seuls  sont  traités  dans  les  80  planches  en 
couleur,  ils  sont  au  nombre  d'une  trentaine  environ  et 
classés,  autant  que  possible,  par  ordre  de  grandeur,  c’est- 
à-dire  par  superficie  et  nombre  d’étages.  On  commence  par 
des  constructions  minuscules,  pour  finir  par  des  hôtels  de  la 
plus  grande  importance. 

Cet  ouvrage  donne  donc  une  idée  1res  nette  de  celle 
branche  de  l’architecture  moderne,  qui  caractérise  notre 
époque. 


LE  MONUMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

PLANCHE  2. 

Notre  collaborateur,  M.  Maurice  Du  Seigneur,  a longue- 
ment parlé  du  monument  que  le  sculpteur  Dalou  vient  d’exé- 
cuter pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  première  Répu- 
blique. Il  a décrit  cette  œuvre  remarquable  dans  tous  ses 
détails,  il  en  a fait  ressortir  toutes  les  qualités.  Nous  nous 
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Chapelle  funéraire.  — Architecte  : M.  Frantz  Jourdain. 


contenterons,  par  conséquent,  de  renvoyer  à l’article  déjà 
paru  (5e  année,  p.  3).  Le  monument,  actuellement  édifié  en 
plâtre  sur  la  place  de  la  Nation,  sera  exécuté  définitivement 
en  bronze.  Quant  à remplacement  à choisir,  il  faut  espérer 


qu’on  désignera  un  quartier  moins  excentrique.  M.  du  Sei 
gneur  parlait  de  la  place  de  la  Concorde.  Ce  serait  certaine 
ment  un  endroit  très  favorable  pour  ce  beau  groupe,  et  l’obé- 
lisque trouverait  à se  caser  dans  un  autre  coin  de  Paris. 
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ESCALIER  D’HOTEL 

AVENUE  D’IÉNA,  A PARIS 
PLANCHE  Cl. 

Parmi  les  plus  importantes  habitations  particulières,  cons- 
truites en  ces  dernières  années,  se  trouve,  sans  contredit, 
celle  qu’a  édifiée  M.  Brune,  pour  M.  G...,  ancien  président  de 
la  République.  Cet  hôtel,  situé  à l’angle  de  l’avenue  d’Iéna  et 
de  la  rue  de  Magdebourg,  fait  l’objet  d’une  monographie  spé- 
ciale dans  l’ouvrage  les  Hôtels  privés  (1).  Nous  en  donnons 
ici  une  vue  intérieure  reproduisant  une  partie  du  vestibule  et 
le  départ  du  grand  escalier. 


Architecte:  M.  Ruy. 

des  acrotèresoù  l’ornementation  la  plus  riche  s’inspire  un  peu 
de  tous  les  styles. 

La  chapelle  de  M.  Ruy  est  plus  sévère  comme  composition. 
Nous  en  donnons  deux  géométraux,  tels  qu’ils  nous  ont  été 
communiqués  par  l’architecte.  Les  formes  simples  et  sévères 
rentrent  parfaitement  dans  le  caractère  du  monument. 

Notre  troisième  croquis  est  une  photogravure  directe  d’un 
dessin  de  M.  Glaise.  U ne  s’agit  plus  ici  d’une  chapelle,  mais 
d’un  tombeau  en  forme  de  sarcophage,  avec  une  stèle  poul- 
ies inscriptions.  Ici  l’auteur  s’est  principalement  inspiré  de 
l’époque  romane,  en  s’autorisant  toutefois  d’une  certaine 
fantaisie. 


MONUMENTS  FUNÉRAIRES 

Parmi  les  constructions  funéraires  élevées  récemment  par 
nos  confrères,  nous  en  avons  choisi  trois,  que  reproduisent 
nos  dessins  d’aujourd’hui.  On  y verra  deux  chapelles,  l’une 
exécutée  par  M.  Frantz  Jourdain,  l’autre  par  M.  Ruy.  La 
première  est  la  reproduction  d’une  photographie  qui  donne 
la  perspective  de  l’édicule.  On  remarquera  combien  M.  Jour- 
dain est  éclectique  dans  son  style.  Il  sait  combiner  sans  que 
l’œil  y trouve  rien  de  choquant,  au  contraire,  une  porte 
étrusque,  des  triglyphes  grecs,  et  un  fronton,  une  croix  et 

(I)  Dujardin  et  Cie,  éditeurs. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Dommage.  — Loger. 

1°  Deux  immeubles  A et  B sont  séparés  par  un  mur  mitoyen  ; 
par  suite  du  mauvais  état  des  lieux  d’aisances  et  de  1 évier  de 
A...  adossés  audit  mur,  des  infiltrations  se  sont  produites  cl 
ont  endommagé  le  plafond  d’une  cuisine  de  la  propriété  B. 

Le  propriétaire  A...  est-il  en  droit  de  se  refusera  solder  la 
dépense  occasionnée  par  la  réfection  du  plafond  ! 

2°  Le  locataire  de  B...  prétend  retenir  le  montant  des  loyers 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


9 NOVEMBRE  1889. 


56 


dus  par  lui  jusqu’à  complet  achèvement  des  travaux;  peut-il 
légalement  agir  de  la  sorte  ? 

Réponse.  — Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à le  réparer. 

Si  donc  des  infiltrations  provenant  de  l’évier  et  du  cabinet 
d’aisances  de  la  propriété  de  A ..  ont  endommagé  le  plafond 
d’une  cuisine  de  R...,  A...  est  responsable.  Quant  au  locataire 
de  R...,  ce  locataire  ne  peut  retenir  son  loyer  ; il  doit  citer  son 
propriétaire  devant  le  juge  de  paix,  s’il  croit  pouvoir  justifier 
d’un  préjudice  ou  d’un  trouble  de  jouissance  suffisamment 
sérieux  du  fait  des  infiltrations  dans  le  plafond  de  sa  cuisine. 

Réparations  locatives. 

J’ai  loué  à bail  pour  trois,  six,  neuf  années  nue  propriété 
avec  jardin  d’agrément  et  potager,  arbres  fruitiers,  etc.  A la 
fin  de  la  première  période,  le  locataire  m’a  demandé  d’annuler 
le  bail  et  de  rester  locataire  à l’année,  ce  que  j’ai  accepté.  Ce 
dernier  vient  de  me  donner  congé  au  1er  octobre  pour  le 
1er  avril  prochain,  ce  que  j’accepte,  mais  je  voudrais  savoir  la 
marche  à suivre  pour  lui  faire  refaire  : 

1°  Les  réparations  locatives, 

2°  Si  je  suis  en  droit  de  lui  faire  mettre  le  jardin  en  état  de 
culture  et  tailler  les  arbres.  Comme  il  voudrait  déménager 
avant  le  1er  avril,  c’est-à-dire  au  mois  de  janvier,  je  m’attends 
à ce  qu’il  m’envoie  les  clefs  d’un  jour  à l'autre;  dois-je  les 
refuser  ou  les  recevoir;  je  crois  qu’il  cherchera  ce  moyen 
pour  éviter  de  faire  les  réparations  locatives  et  l’entretien  du 
jardin. 

Fota.  — 11  n’a  pas  été  fait  d’état  de  lieux. 

Répome.  — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  décider  sur 
la  question  des  réparations  locatives,  quelle  que  soit  l’impor- 
tance de  ces  réparations. 

Un  état  de  lieux  détaillé  est  indispensable  pour  tout  jardin 
d’agrément  donné  en  location;  un  plan  est  souvent  nécessaire, 
on  y indique  les  arbres  principaux.  Le  jardin  est  censé  avoir 
été  livré  en  bon  état,  s’il  n’y  a preuve  contraire,  et  doit  être 
rendu  de  même. 

Lebon  état  d’un  jardin  d’agrément  comporte  : les  allées 
sablées,  les  gazons  en  bon  état,  les  plates-bandes  labourées, 
dressées  et  garnies  de  bordures,  p ir  application  des  articles 
1754,  1731,  1732  et  autres  du  Code  civil. 

Les  arbres  et  arbustes  qui  meurent  pendant  la  durée  de 
l’occupation  sont  remplacés  par  le  locataire,  en  même 
nombre  et  en  même  qualité.  11  n’en  serait  pas  de  même  s’ils 
étaient  détruits  par  la  foudre  ou  emportés  par  un  violent- 
orage,  sans  qu’il  y ait  eu  mauvaises  précautions  de  la  part  du 
locataire.  La  taille  des  arbres,  l’échenillage  et  l’élagage  sont 
à la  charge  du  preneur,  ils  doivent  être  faits  en  temps  utile  ; le 
preneur  doit  aussi  arracher  les  ronces  et  les  orties  avant 
graines. 

Desgodets,  Goupil,  Pothier,  Lepage  et  autres,  sont  una- 
nimes en  ce  qui  concerne  les  jardins.  Troplong,  dans  son 
Traité  du  louage , a résumé  leur  avis  ainsi  qu’il  suit  : 

« Dans  les  jardins,  les  locataires  sont  obligés  d’entretenir 
en  bon  état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes, 
les  bordures  et  les  gazons;  les  arbres  et  arbrisseaux  doivent 
être  rendus  de  même  espèce  et  d’un  même  nombre  qu’ils 
étaient  lorsque  le  bail  a commencé,  et  s’il  en  meurt  quelques- 
uns,  les  locataires  doivent  les  remplacer.  » 


Un  jardin  maraîcher  doit  être  maintenu  en  bon  état  de  cul- 
ture et  rendu  fraîchement  labouré  et  dressé,  graviers,  ordures, 
pierres,  enlevés  ou  enterrés  profondément. 

Travaux  publics.  — - Expertise  amiable. 

Un  entrepreneur  exécute  des  travaux  d’adduction  d’eau 
pour  une  commune  composée  de  deux  centres,  ces  centres  se 
séparent  et  forment  chacun  une  commune  distincte. 

Des  difficultés  se  présentent  ; l’entrepreneur  en  informe  la 
préfecture,  laquelle  conseille  une  expertise  contradictoire. 

Acceptée  par  la  commune  et  l’entrepreneur,  l’expertise 
contradictoire  a lieu,  mais  la  commune  ne  veut  accepter  le 
rapport  des  experts  que  si  l’ingénieur  de  la  commune  accepte 
les  travaux,  lequel  fait  des  réticences. 

L’entrepreneur  se  trouve  bien  embarrassé,  l’un  des  centres 
dit  n’avoir  rien  commandé  (les  travaux  ayant  été  exécutés 
avant  qu’il  ne  soit  érigé  en  commune,  ce  qui  est  vrai). 

L’entrepreneur  prétend  avoir  fait  des  travaux  et  demande  à 
en  être  payé. 

La  cause  est  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture, 
lequel  se  trouve  embarrassé  et  veut  ordonner  une  nouvelle 
expertise. 

Il  y a bien  des  torts;  la  préfecture  avait-elle  le  droit  de  con- 
seiller une  expertise? 

L’expertise  ayant  eu  lieu,  est-elle  valable? 

L’entrepreneur,  qui  s’est  engagé  à exécuter  des  travaux 
aux  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866, 
demande  que  les  conditions  soient  observées,  lesquelles  ne  le 
sont  pas,  puisque  depuis  un  an  on  ne  veut  lui  payer  ce  qui 
lui  revient. 

Je  me  permets,  Monsieur,  de  demander  votre  avis;  me  dire 
si  le  cas  s’est  quelquefois  présenté,  s’il  y a des  arrêts  rendus 
à ce  sujet? 

Réponse.  — Le  conseil  de  préfecture  a parfaitement  le  droit 
d’ordonner  une  nouvelle  expertise;  cependant  si  la  première 
expertise  a été  régulièrement  faite,  c’est-à-dire  si  le  ou  les 
experts  ont  été  convenus  d'avance  et  si  les  opérations  de  l’ex- 
pertise ont  été  contradictoires,  nous  ne  voyons  pas  bien  pour- 
quoi le  conseil  de  préfecture  regretterait  cette  première 
expertise  amiable. 

La  préfecture  avait  sagement  agi  en  conseillant  l’expertise 
amiable,  et  la  commune  qui  a commandé  le  travail  a certai- 
nement. tort  en  refusant  de  s’incliner  devant  la  décision  d’un 
tiers  désintéressé  et  qu’elle  a librement  accepté  comme 
expert  ; nons  ne  pouvons  voir  là,  de  la  part  de  la  commune, 
qu’un  moyen  dilatoire  employé  pour  ne  pas  exécuter  ses 
engagements  à l’égard  de  l’entrepreneur,  et  nous  ne  pouvons 
croire,  dans  ces  circonstances,  que  le  conseil  de  préfecture 
consente  à encourager  de  pareils  moyens. 

Nous  engageons  donc  l’entrepreneur  à demander  la  vali- 
dité de  l’expertise  déjà  faite  ou  tout  au  moins  une  condamna- 
tion basée  sur  les  renseignements  fournis  par  la  première 
expertise. 

Alignement . — Exhaussement . — Cheminées. 

1°  Sur  quelles  lois  se  base  une  municipalité  pour  exiger, 
au  long  d’une  rue  nouvellement  ouverte  à l’extrémité  de  la 
ville,  la  construction  de  maisons  ayant  au  moins  un  étage 
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au-dessus  du  rez-de-chaussée  — et  interdire  le  pignon  sur  la 
rue  — la  maison  pouvant  être  isolée. 

2°  Mon  voisin,  dont  la  maison  est  plus  basse  que  la  mienne, 
veut  élever  un  étage  — est-ce  à moi  à lui  livrer  le  mur  mitoyen 
en  démontant  la  couverture  à mes  frais  — ou  est-ce  à lui  à en 
prendre  possession  à ses  frais  et  risques  en  cas  de  dégrada- 
tion au  cours  des  travaux? 

Qui  doit  reconstruire  la  noue  qui  devient  nécessaire  et 
réparer  la  couverture  ouverte  ? 

Qui  doit  élever  ma  cheminée  adossée  au  mur  mitoyen  et 
jusqu’à  quelle  hauteur  puis-je  exiger  sa  surélévation? 

3°  L’indemnité  de  surcharge  m’étant  réglée  suivant  l’usage, 
c’est-à-dire  au  sixième  de  la  valeur  de  la  surélévation^ (demi- 
épaisseur),  si  je  viens  a me  rendre  acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  de  mur  surélevée,  devrais-je  rembourser 
cette  indemnité  de  surcharge? 

Réponse.  — 1°  Le  droit  d’alignement  est  conféré  à l’auto- 
rité administrative  pour  assurer  la  sûreté  et  la  liberté  de  la 
voie  publique  et  non  pour  l’embellissement  des  constructions; 
il  ne  comprend  donc  pas  le  droit  d’imposer  aux  riverains  telle 
ou  telle  forme  d’architecture  ou  tel  ou  tel  mode  de  bâtir 
alors  que  l’intérêt  public  n’y  est  pas  intéressé.  (Cass,  crim., 
15  août  1830,  D.  30.  1.  358.  13  janvier  1844,  D.  45;  5.  536 ; 
Cons.  d’Et.  7 avril  1859.) 

Tout  propriétaire  est  donc  libre  de  construire  comme  bon 
lui  semble  et  à la  hauteur  qui  lui  convient.  Si  l’administra- 
tion veut  donner  aux  maisons  qui  bordent  une  rue  une  archi- 
tecture particulière,  elle  doit  faire  une  convention  spéciale 
avec  les  propriétaires  ou  bien  agir  par  expropriation  pour 
utilité  publique  en  revendant  les  propriétés  acquises  avec  la 
condition  de  construire  ou  de  reconstruire  conformément  à 
un  modèle  d’architecture  déterminé. 

La  municipalité  qui  impose  un  mode  d’architecture  déter- 
miné et  qui  oblige  un  propriétaire  à élever  ses  constructions 
d’un  certain  nombre  d’étages,  commet  un  abus  de  pouvoir. 

2°  Si  la  couverture  écoule  ses  eaux  du  côté  du  mur  dans  un 
chéneau  placé  sur  le  mur,  c’est  à notre  correspondant  à 
déplacer  son  chéneau  et  à le  rétablir  sur  le  parement  du  mur. 
Si  la  couverture  ne  déverse  pas  ses  eaux  du  côté  du  mur, 
nous  ne  nous  expliquons  pas  la  noue  dont  nous  parle  notre 
correspondant.  Dans  ce  cas,  la  dépose  d’une  partie  de  la  cou  - 
verture incombe  au  voisin  ainsi  que  les  raccords  après  exé- 
cution de  l’exhaussement.  La  cheminée  doit  être  exhaussée 
par  le  propriétaire  à qui  elle  appartient,  et  ce  propriétaire  doit 
en  outre  payer  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  au  droit  du 
tuyau,  plus  un  pied  d’aile  de  chaque  côté. 

3°  L’indemnité  de  la  charge  est  remboursée  pour  la  partie 
de  l’exhaussement  acquis  après  coup. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LA  COUVERTURE 

[Voyez  page  549.) 

Nous  mon  trons  (fig.  5)  un  autre  genre  de  couverture  : c’est 
le  système,  par  ardoises  de  zinc,  dit  à losanges.  Il  s’applique  à 
toute  espèce  de  toitures,  aux  constructions  légères  et  élégantes, 
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comme  aux  édifices  publics,  halles,  marchés,  hangars,  etc., 
et  principalement  à la  couverture  des  brisés  des  combles  à la 
Mansard.  Son  aspect  rappelle  la  couverture  en  ardoises,  mais 
sa  pose  est  extrêmement  délicate.  Cependant  sa  résistance  à 
l’action  des  plus  grands  vents  doit  être  satisfaisante  puis- 
qu’une circulaire  administrative  en  prescrit  l’emploi,  aux 
ingénieurs,  pour  couvrir  les  dépendances  des  phares,  dans  le 
but  d’éviter  les  réparations  fréquentes. 

Les  détails  de  la  figure  5 montrent  une  ardoise  entière  avec 
pattes,  une  demi-ardoise  de  rive  droite  et  une  demi-ardoise  de 
rive  gauche.  Ce  sont  les  usines  de  la  Vieille-Montagne  qui, 
préconisent  plus  spécialement  ces  différents  genres  de  cou- 
verture. 
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Mais  il  y a d’autres  genres  de  tuiles  métalliques  en  zinc  qui, 
elles  aussi,  sont  très  décoratives.  Les  tuiles  de  la  maison 
Duprat,  dont  l’exposition  est  sur  l’Esplanade  des  Invalides, 
et  que  nous  montrons  (fig.  G),  sont  adoptées  pour  les  chalets 
de  la  ville  de  Paris,  et  pour  plusieurs  casinos,  Trou  ville, 
Aldus,  Cauterets,  etc.  Leur  avantage  principal  est  celui  do 
toutes  les  couvertures  eu  zinc  : la  légèreté.  On  emploie  douze 
tuiles  pour  un  mètre  superficiel,  et  leur  pose  est  des  plus 
simples.  L’ouvrier  n’a  pas  à se  munir  d’agrafes  et  de  ron- 
delles; il  n’a  pas  non  plus  à s’occuper  de  la  pente,  ni  du  vent 
de  pluie;  les  raccords  latéraux  ne  donnant  pas  passage  à l’eau, 
il  n’y  a pas  de  surface  perdue  comme  dans  le  losange  en  zinc, 
étudié  plus  haut,  qui,  à part  sa  difficulté  de  pose,  ne  donne 
qu’une  faible  partie  de  son  étendue  et  exige  un  voligeage 
jointif,  ce  qui  renchérit  beaucoup  son  emploi.  L’assemblage 
au  faîtage  que  nous  montrons  (fig.  0)  esl,  comme  on  fi'  voit, 
des  moins  compliqués.  Il  en  est  de  même  pour  la  partie  cou- 
rante. Le  prix  de  ces  tuiles  métalliques  est  de  85  francs  les 
! 00  kilos. 

On  emploie  aussi  beaucoup,  mais  principalement  dans  les 
grands  centres  industriels,  une  couverture  spéciale  laite  en 
tôle  (fig.  7)  : c’est  la  couverture  en  tôle  ondulée  peinte  ou 
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galvanisée.  Le  grand  avantage,  au  point  de  vue  économique, 
de  ce  système,  c’est  de  permettre  d’établir  des  toitures  sur 
des  portées  de  10,  13  et  15  mètres,  sans  avoir  recours  à une 
charpente  quelconque  pour  les  soutenir.  Les  feuilles  de  tôle 
qui  ont  2 mètres  de  longueur  sont  cintrées  et  boulonnées 
entre  elles  avec  des  boulons  de  12  spéciaux,  et  avec  des 
recouvrements  variant  de  15  à 20  millimètres.  Au  droit  de 
chaque  ligne  de  poteaux  supportant  cette  toiture,  il  y a des 
entraits  en  fer  rond  qui  sont  boulonnés  aux  poteaux  et  aux 
feuilles  de  rives.  Il  est  bon  toutefois  de  ne  pas  dépasser  les 
portées  que  j’ai  indiquées  plus  haut  : il  pourrait  se  produire 
un  accident.  Quand  la  tôle  ondulée  repose  sur  des  fermes  en 
bois  ou  en  fer,  comme  dans  la  figure  7,  il  n’y  a aucune  espèce 
de  danger,  quelle  que  soit  la  portée.  L’attache  se  fait  au 
moyen  de  boulons  spéciaux  qui  s’agrafent  sur  les  pannes  et 
qu’on  boulonne  par-dessus  la  couverture  après  interposition 
de  rondelles  en  zinc.  On  utilise  beaucoup,  depuis  quelque 


temps,  ce  genre  de  couverture,  pour  les  maisons  transpor- 
tables aux  colonies,  et  nous  lisons  dans  la  France  artistique 
et  industrielle  « qu’à  cinquante  kilomètres  au  sud-ouest  de  Pre- 
toria, capitale  de  la  République  du  Transvaal,  sur  un  plateau 
où,  il  y a à peine  deux  ans,  le  chasseur  d’autruches  ne  pouvait 
trouver  comme  abri  que  la  tente  de  quelques  chercheurs  d’or, 
s'élève  maintenant  la  ville  de  Johannesburg  possédant  plus 
de  vingt-cinq  mille  habitants  logés  dans  des  maisons  entiè- 
rement construites  en  tôle  ondulée  ». 

On  fait  également  usage  (lig.  8)  d’un  système  de  tuiles  en 
tôle  que  l’on  emploie  concurremment  avec  la  tôle  ondulée. 
Elles  servent  aussi  à faire  les  revêtements  des  parois  des  han- 
gars, mais  naturellement  ne  peuvent  être  employées  pour  la 
couverture,  sans  des  fermes  pour  les  soutenir.  Leur  avantage 
sur  la  tôle  ondulée,  à conditions  d’emploi  égales,  c’est 
qu’elles  sont  quelquefois  plus  économiques. 

Enfin,  il  nous  reste  à exposer  d’une  façon  sommaire  un  der- 
nier système  assez  employé,  dans  ces  dernières  années,  dans 
des  constructions  extra-économiques,  nous  voulons  parler 
des  couvertures  en  carton-cuir  et  en  carton  bitumé.  La  maison 
Desfeux  expose  particulièrement  ce  genre  à l’Exposition, 
galerie  des  Machines,  classe  63. 

Les  services  rendus  par  ce  système  à l’industrie  dans  la 
couverture  de  hangars,  magasins,  ateliers,  etc.,  paraissent 
être  réels,  et  le  ffénie  militaire  lui-même  en  a fait  de  nom- 
breuses  applications  dans  ses  baraquements.  Nous  en  parlons, 
non  pour  faire  connaître  le  carton-cuir,  cela  est  fait, 
mais  pour  le  rappeler  seulement  à la  mémoire  des  archi- 
tectes qui  peuvent  avoir,  à un  moment  donné,  à construire 
d’une  façon  très  économique,  par  exemple  les  annexes  d’une 
maison  de  campagne. 

La  pose  s’opère  très  facilement;  on  commence  sur  la  gout- 
tière en  déroulant  le  rouleau  parallèlement  au  faîtage,  et  de 
façon  que  les  rouleaux  successifs  se  recouvrent  les  uns  les 
autres  de  10  centimètres  environ.  Le  recouvrement  du  faîtage 
s’opère  sur  les  deux  égouts  au  moyen  d’une  bande  recouvrant 
les  deux  derniers  rouleaux  de  10  centimètres  comme  précé- 
demment. Ceci  fait,  quand  la  toiture  est  en  place  et  clouée,  on 
la  recouvre  d’une  couche  de  goudron  de  gaz  bouillant  et  on  la 
saupoudre,  autant  que  faire  se  peut,  de  sable  fin  et  sec  de 
rivière  ou  de  plaine.  Voilà  en  quelques  mots  comment  s’exé- 
cute la  pose  du  carton-cuir. 

Nous  avons  terminé  ici  l’étude  de  la  couverture  à l’Exposi- 
tion universelle;  nous  pensons  l’avoir  faite  sans  fatiguer  outre 
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mesure  l’attention  du  lecteur,  tout  en  la  présentant  d’une 
façon  aussi  claire  et  aussi  complète  qu’il  nous  a été  possible. 

À.  Rospïde. 


HOTEL  PRIVÉ,  RUE  SPONTINI 

Planche  9. 

(Voyez  page  41 .) 

Terminons  cette  description  par  quelques  renseignements 
techniques. 

Façade  en  pierre  de  taille,  Euville,  Banc  Royal  et  Saint- 
Wast.  Murs  en  meulière  et  en  brique,  pans  de  fer  et  plan- 
chers en  fer;  escalier  à la  française  avec  bains tre  chêne  ciré; 
plafond,  rampants  en  chêne  apparent,  grandes  cheminées  en 
marbre  et  en  bois  avec  bronze;  plafond  de  la  salle  à manger 
décoration  Louis  XIII.  Celui  de  l’escalier  et  du  bureau  à 
compartiments  ou  à poutrelles  avec  moulures,  les  en  ire  vous 
en  papier  cuir  repoussé  bronzé  verni,  passage  de  porte 
cochère  en  stuc  carrelage  grès  cérami,  peintures  soignées. 

Prix  de  revient  : 

Maçonnerie,  carrelage,  canalisation,  égout,  trot- 


toir, pavage,  etc.  (Burdy  jeune) 56,000  fr. 

Charpente  (Bertrand) 6,480  » 

Serrurerie,  sonneries  électriques,  monte-plat, 

persiennes  en  fer  (id.) 1 6,560  » 

Menuiserie  (Bertrand) 16,460  » 

Peinture,  décoration  (Yaladin). 12,000  » 

Stuc  (Dalignan). 3,250  » 

Marbrerie  (Langlois)  .........  3,000  « 

Sculpture  et  Staf  (Thisse) 4,000  » 

Stores,  vitraux,  divers 2,000  » 

Fumisterie,  chaudronnerie  (Perron)  ....  5,000  » 

Couverture,  plomberie,  gaz  (Albert  Ni! lus)  . . 6,000  » 

Miroiterie  (Loremy).  1,500  » 

Jardin,  rocher,  murs  de  clôture 3,500  » 

Appareils  à gaz  (Baguis) 1,500  » 

Total.  ....  137,250  fr. 


NOTICE  SUR  LE  PAVILLON  D’EXPOSITION 

DU 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

(Voyez  page  46.) 

Les  parois  intérieures, complètement  visibles,  de  ce  premier 
étage  de  la  tour, ont  dû  recevoir  une  décoration  peinte  relati- 
vement recherchée.  On  a marqué  l’ossature  en  fer,  qui  est 
peinte  en  vert  clair,  et  l’on  a garni  les  compartiments  rectan- 
gulaires que  forme  cette  ossature  de  tons  gris  ou  bruns  enca- 
drés de  filets  plus  foncés. 

Une  peinture  représentant  une  suite  de  couronnements 
bleu  clair  de  petits  carrés  et  de  petits  rectangles  cramoisis,  et 
des  points  ocre  jaune  animent  cette  décoration  murale. 

Des  vélums  à larges  bandes  écrites  et  bôges  alternant 
ensemble  sont  établis  sous  les  lanternes  vitrées  des  salles 
latérales, et  sous  les  petites  fenêtres  pratiquées  dans  la  toiture 
aux  coins  de  la  grande  salle.  Des  rideaux  d’une  étoffe  jau- 


nâtre, légère  et  translucide,  sont  tendus  devant  les  grandes 
fenêtres  des  pignons,  de  la  salle  principale,  la  fenêtre  du  Nord 
exceptée.  Tout  en  arrêtant  l’action  directe  du  soleil,  ces 
rideaux  ôtent  fort  peu  de  jour  : ils  produisent  un  bon  effet 
aussi  bien  à 1 extérieur  qu’a  l’intérieur.  Le  vélum  qui  clôt 
l’ouverture  circulaire  du  plafond  du  premier  étage  de  la  tour 
est  décoré  par  des  applications  d’étoffes  légères  dont  la  cou- 
leur apparaît  par  transparence. 

Dépenses.  — Les  dépenses  se  sont  élevées  à la  somme  de 
145,172  fr.  58,  dont  le  tableau  ci-dessous  donne  la  répar- 
tition selon  la  nature  des  ouvrages  exécutés. 


Charpente  en  fer,  MM.  Moisant,  Laurent, 

Savey  et  Cie 80.371  fr.  41 

Découpages  de  lambrequins, etc. M. Regnard.  97  20 

Maçonneries,  fondations  et  soubassement, 

MM.  Manoury,  Grouselle  et  Cie . . . . 8,015  63 

Briquetages  et  enduits,  « briqueterie  du  Bel- 

Air  »,  M.  Jovenet,  directeur 14,007  16 

Perrons  et  divers,  MM.  Manoury,  Grou- 
selle et  Cie 2,835  36 

Briques  émaillées,  M.  Muller 3,587  20 

Couvertures,  tuiles,  zinc,  etc.,  MM.  Gage!, 

Gauthier  et  Cie 8,571  84 

Coupole  en  cuivre,  MM.  Gaget,  Gauthier 

et  Cie . . 3,100  00 

Charpente  en  bois,  M.  Poirier 10,398  87 

Menuiserie,  vitrerie,  serrurerie,  MM.  Bon- 
homme et  neveu 5,296  51 

Peinture  et  dorure.  « Association  ouvrière  : 

Le  travail  »,  M.  Buisson,  directeur.  . . 6,787  54 

Stores  et  rideaux.  M.  Valentin.  . . . 2,103  86 

Total  : 145.172  fr.  58 


BIBLIOGRAPHIE 

Guide  de  V Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  par  M. Eugène  Müntz, con- 
servateur de  la  bibliothèque,  des  archives  et  du  musée  de 
l'Ecole.  — Un  volume  in-8”  de  300  pages,  illustré  de  nom- 
breuses gravures.  — Paris,  maison  Quantin,  7,  rue  Saint- 
Benoît.  — Prix  : 5 francs. 

Notre  Ecole  des  Beaux-Arts,  qui,  à côté  de  ses  inappréciables 
séries  de  copies  de  tableaux  de  maîtres  et  de  moulages,  possède 
un  choix  si  riche  d’œuvres  originales,  peintures,  sculptures 
antiques,  sculptures  du  moyen  âge,  de  la  Renaissance,  des- 
sins, etc.,  n’avait  fait  jusqu’ici  1 objet  d’aucun  travail  d’ensemble. 
Celte  lacune  vient  d’être  comblée  par  le  savant  et  zélé  conserva- 
teur de  notre  grand  établissement  d'instruction  artistique,  M.  Eu- 
gène Müntz.  Dans  un  gulne  d’un  format  portatif  et  qui  arrive  à 
point  pour  rendre  service  aux  étrangers  attirés  à Paris  par  l’Ex- 
position universelle,  il  a donné  la  description  des  œuvres  d’art  de 
toute  nature,  depuis  les  portails  de  Gailion  et  d’Anet  jusqu’aux 
grands  prix  de  Rome,  qui  ornent  le  palais  de  la  rue  Bonaparte. 

On  remarquera  surtout  le  catalogue,  absolument  nouveau,  des 
dessins  de  maîtres,  qui  ont  été  donnés  à l’Ecole  par  MM.  Mis  de 
la  Salle,  Galteaux,  Jean  Gigoux  et  par  une  foule  d’autres  collec- 
tionneurs. 

Une  notice  sur  l’histoire  de  l’Ecole,  qui  a été  fondée,  comme  on 
sait,  en  1618,  et  une  notice  sur  l’histoire  des  bâtiments,  qui  ont 
servi  tour  à tour  de  couvent  et  de  musée,  des  documents  de 
toute  sorte  sur  les  anciens  élèves  de  1 Ecole,  ainsi  que  de  nom- 
breuses illustrations,  recommandent  tout  particulièrement  le 
travail  de  M.  Müntz  aux  artistes,  aux  amateurs,  aux  gens  du 
monde  désireux  de  connaître  de  plus  près  un  des  plus  riches 

musées  de  la  capitale.  . . 

Toujours  soucieuse  de  bien  faire,  la  maison  Quantin  a imprimé 
ce  charmant  volume  avec  le  soin  et  le  goût  qu  il  méritait. 


GO 
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SOCIÉTÉS  RÉGIONALES 

ET  DÏPAIMSEÏTALÏS  D’ARCHITECTES 

Société  régionale  du  Poitou 
et  de  la  Saintonge. 

Il  s’cst  fondé  à Niort,  le  27  octobre 
dernier,  une  société  régionale  des  archi- 
tectes des  départements  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vienne 
et  de  la  Vendée  sous  le  nom  de  société 
régionale  des  architectes  du  Poitou  et  de 
la  Saintonge.  Cette  société,  qui  compte 
déjà  vingt-cinq  membres  adhérents,  a 
approuvé  dans  sa  première  assemblée 
générale  ses  statuts  et  son  règlement; 
elle  a nommé  son  bureau  qui  se  compose 
ainsi  : 

MM.  Loquet,  architecte  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  président. 

Bunel,  architecte  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  vice-président. 

Corbineau,  architecte  à la  Rochelle, 
secrétaire  général. 

Lasseron,  architecte  de  la  ville  de 
Niort,  trésorier. 

Elle  s’est  divisée  en  trois  sections  pour 
étudier  les  différentes  questions  qui  lui 
seront  soumises. 

La  première  section  comprend  les  ar- 
chitectes de  la  Vendée. 

La  deuxième  section  ceux  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ; et  la  troisième  section 
ceux  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres. 

Elle  a l’intention,  aussitôt  l’approba- 
tion de  ses  statuts  par  l’autorité  compé- 
tente, d’entrer  en  relation  avec  la  So- 
ciété centrale  des  architectes  et  avec 
toutes  les  sociétés  régionales  ou  dépar- 
tementales de  France  ; ses  travaux  com- 
menceront aussitôt  qu’il  lui  sera  permis 
de  prendre  des  décisions  valables. 

Les  architectes  de  ces  quatre  dépar- 
tements qui  remplissent  les  conditions 
imposées  par  les  statuts  sont  vivement 
priés  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire 
comme  membres  titulaires  et  d’apporter 
leur  appui  et  leur  expérience  à la  nou- 
velle société  qui  a besoin  de  la  bonne 
volonté  et  de  l’activité  de  tous  pour  dé- 
fendre les  intérêts  de  notre  profession. 

Les  adhésions  des  sociétés  départe- 
mentales qui  voudraient  également  ap- 
porter leur  concours  à l’œuvre  entreprise 
en  commun  seront  reçues  avec  empres- 
sement. Leurs  présidents  deviennent  de 
droit  vice-présidents  de  la  Société  régio- 
nale des  architectes  du  Poitou  et  de  la 
Saintonge. 

Je  m’empresse,  Monsieur,  de  vous 
remercier  à l’avance  de  votre  obligeance 
bien  connue  de  nous  tous,  et  d’agréer 
l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  président  de  la  Société  régionale 
des  architectes  du  Poitou  et  de  la  Sain- 
tonge. 

G.  Loquet. 


On  nous  communique  l’avis  suivant  que 
nous  reproduisons  : 

« La  Société  des  architectes  de  l’Oise  sous 
la  présidence  de  M,  Woillez,  architecte  de 
département,  s’est  réunie  extraordinaire- 
ment  jeudi  dernier,  31  octobre,  à la  mairie 
de  Creil,  pour  entendre  le  rapport  sur  la 
conférence  de  Bourges,  qui  lui  a été  fait 
par  M.  Berthelot,  son  délégué. 

« Elle  a approuvé  à l'unanimité  les  réso- 
lutions votées  à Bourges  par  les  délégués 
des  Sociétés  d’architectes  de  France,  et  qui 
ont  pour  but  de  constituer  une  Société  géné- 
rale des  architectes  français. 

« Nous  ne  saurions  trop  féliciter  MM.  les 
architectes  de  chercher  à fonder  une  asso- 
ciation de  cette  nature,  dont  le  titre  de 
membre  sera  à la  fois  un  brevetde  capacité 
et  d’honorabilité.  » 


CONCOURS 

Le  résultat  définitif  du  concours  pour 
la  mairie  de  Nogent-sur-Marne  est  le  sui- 
vant : 

Le  premier  prix  a été  attribué  à M.  Kar- 
bowsky  qui  est  chargé  de  l’exécution  des 
travaux.  Le  deuxième  prix  a été  donné  à 
M.  Debon  et  le  troisième  à M.  François  Le- 
bon. 


NOMINATIONS 

Ont  été  promus  ou  nommés  dans  l’ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  grade  d’officier  : 

M.  Chipiez,  architecte,  grand  prix;  M.  de 
Dartein,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  constructeur  du  pavillon  des 
travaux  publics  ; M.  Foulhoux,  architecte 
des  bâtiments  des  colonies  ; M.  Moisant, 
constructeur  du  Dôme  central  et  de  la  pas- 
serelle de  l’Alma. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  André,  architecte  paysagiste,  membre 
du  jury  ; M.  Courtois  Suffit,  secrétaire  delà 
classe  63,  architecte  des  classes  21,  29  et 
32;  M.  Deligny,  architecte,  commissaire- 
délégué  au  Maroc;  M.  Grenard,  professeur 
de  dessin  à l’École  des  arts  décoratifs  de 
Limoges;  M.  Hermant,  architecte,  membre 
du  jury  de  la  classe  63;  M.  Hédin,  direc- 
teur de  l’Ecole  des  beaux-arts  de  Lyon  ; 
M.  Hirsch,  inspecteur  des  écoles  de  dessin  ; 
M.  Leblanc  (Lucien),  architecte  du  pavillon 
des  forêts,  grand  prix;  M.  Lefort,  architecte, 
médaille  d’or;  M.  Marquette,  architecte  du 
pavillon  algérien;  M.  Petitgrand,  archi- 
tecte, médaille  d’or. 


NOUVELLES 

PARIS 

Le  prolongement  de  la  ligne  des  Mouli- 
neaux  dans  Paris.  — Les  travaux  seront 
commencés  immédiatement  après  la  clôture 
de  l’Exposition  universelle.  La  dépense  est 
estimée  à 2,720,000  francs  pour  l’établisse- 
ment de  la  section  comprise  entre  l’espla- 
nade des  Invalides  et  le  Champ-de-Mars,  et 
à 4,500,000  francs  pour  la  construction  de 
la  gare  des  Invalides. 

Les  stalues  des  Tuileries.  — Les  qua- 
rante-six niches  qui  garnissent  la  façade 


du  palais  des  Tuileries  du  côté  de  la  rue  de 
Rivoli,  vides  depuis  la  construction,  rece- 
vront des  statues  consacrées,  comme  celles 
du  pavillon  de  Rohan,  à des  hommes  et 
femmes  illustres  qu’a  produits  la  France. 

Elles  seront  du  même  modèle  que  celles 
du  pavillon  de  Rohan  et  coûteront  210,000  fr. 
C’est  M.  Guillaume,  architecte  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  qui  a eu  cette  heureuse  idée 
dont  l’exécution  comblera  une  lacune  qui 
semblait  étrange  à plus  d’un,  surtout, quand 
on  a vu  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  s’enrichir 
si  rapidement  et  devenir  un  véritable  musée 
de  sculpture. 

Les  concours  à ITlôtel-de-Yilîe.  — Le 
jury  nommé  pour  examiner  les  projets  de 
la  décoration  picturale  de  la  galerie  Lobau 
s’est  réuni  dans  l’après-midi  d’hier  sous  la 
présidence  de  M.  Alphand. 

Neuf  esquisses  avaient  été  présentées, 
aucune  d’elles  n’a  paru  digne  d’être  primée, 
et  le  jury  a déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d’admettre  les  projets  à l’examen  du  second 
degré. 

L’exposition  publique  durera  jusqu’au 
4 novembre.  Un  nouveau  concours  aura 
lieu.  Cinq  nouveaux  concours  s’ouvriront 
bientôt  pour  la  décoration  des  emplace- 
ments suivants  à l’Hôtel-de-Yille  : plafond 
de  la  bibliothèque  du  conseil;  plafond  et 
parois  verticales  de  la  salle  du  budget;  pla- 
fond de  la  salle  à manger;  plafond  et  parois 
verticales  du  salon  d introduction. 

Académie  des  inscriptions.  — Les  carac- 
tères de  l'art  persan  . — M.  Perrot  commence 
la  lecture  du  chapitre,  extrait  du  cinquième 
volume  de  T Histoire  de  l'art  qu’il  publie  en 
collaboration  avec  M.  Chipiez. 

L’architecture  qui  réserve  ses  splendeurs 
pour  le  temples  et  surtout  pour  les  demeures 
royales  frappe  tout  d’abord  par  des  masses 
imposantes  exhaussées  sur  des  terrasses 
auxquelles  donnent  accès  des  escaliers 
grandioses. 

Dans  la  disposition,  l’ornementation,  le 
dessin,  les  formes  générales  dans  la  sculp- 
ture et  la  peinture,  l’art  persan  trahit  en 
général  un  parti-pris  d’imitation  des  œuvres 
de  l’Egypte,  de  la  Chaldée,  de  l’Assyrie, 
même  de  la  Grèce. 

Les  auteurs  ont  voulu  déterminer  avec 
précision  la  provenance  des  emprunts  faits 
aux  autres  peuples  par  les  Perses;  la  con- 
quête de  l’Egypte  par  Cambyse  et  le  spec- 
tacle merveilleux  des  palais  et  des  temples 
de  Thèbes  et  de  Memphis  expliquent  ces 
emprunts  que  leurs  travaux  établissent  sans 
contestes  conforme  en  cela  avec  le  témoi- 
gnage de  Diodore, rapportant  que  des  artistes 
d’Egypte  onttravaillé  dansles  deux  capitales 
du  grand  roi  et  avec  la  tradition,  suivant  la- 
quelle des  artistes  ioniens  au  temps  de  Da- 
rius auraint  ciselé  le  bronze, sculpté  la  pierre 
et  construit  des  édifices  en  Perse. 



ERRATUM 

Dans  le  n°  3,  5d  année,  page  30.  dernière 
ligne  de  la  première  colonne;  au  lieu  de  : 
dégage  le  rideau  il  faut  lire  d’Azay-le-Rideau. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 
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Composition  <lo  M.  Vignat,  architecte. 


L’ART  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL  A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 


LETTRES  A UN  ARCHITECTE  DE  PROVINCE 

'Troisième  et  dernière  le'tre. 


Un  délai  de  six  jours  a été  accordé  aux  derniers  curieux  et 
aux  retardataires,  pour  voir  ce  qu’ils  auraient  dû  regarder,  il 
y a des  semaines  ; ne  serez-vous  pas  de  ceux-là,  ô le  plus  obs- 
tiné des  hommes  ! Entendez -vous  bien,  le  6 novembre,  au 
soir/les  portes  seront  closes.  Vous  me  répondez  que  mes 
lettres  suffisent  à votre  bonheur,  et  que  vous  voyez  beaucoup 
mieux  par  mes  yeux  que  vous  n’eussiez  vu  par  les  vôtres  ; on 
n’est  pas  plus  aimable  et  plus  indolent;  vous  ajoutez,  et,  en 
cela  je  vous  donne  raison,  que  la  Construction  Moderne  a si 
bien  renseigné  ses  lecteurs  sur  toutes  les  parties  de  cette  expo- 
sition merveilleuse,  qu’ils  en  ont  recueilli  le  profit  sans 
fatigue  et  sans  dépense. 

Et,  cependant,  que  de  choses  à dire  encore,  quand  le  démé- 
nagement sera  terminé;  que  de  détails  intéressants  sont  res- 
tés inaperçus  des  visiteurs  les  plus  studieux.  J’ai  parcouru  le 
Champ-dc-Mars,  les  galeries  du  quai  d’Orsay,  l’Esplanade  des 
Invalides  et  le  Trocadéro,  une  trentaine  de  fois  au  moins,  et 
je  déclare  être  loin  de  tout  connaître.  11  est  juste  de  dire  qu’il 
y a des  endroits  où  l’on  s’attarde  de  préférence;  j'ai  passé  le 
meilleur  de  mon  temps,  à l’exposition  centennale  de  l’art 
français  et  dans  les  galeries  de  l’art  rétrospectif  au  Trocadéro; 
ma  curiosité  de  chroniqueur  parisien  m’attirait  bien  aussi  un 
peu  trop  du  côté  de  la  rue  du  Caire,  que  voulez-vous,  l’homme 
n’est  pas  parfait.  Peut-être  un  de  ces  jours,  résumerai-je  l’en- 
semble de  mes  notes  et  de  mes  impressions,  en  écrivant  un 
livre  sur  X Exposition  anecdotique  ; c’est  encore  une  des  formes 
de  Part  que  de  savoir  étudier  les  foules,  analyser  le  mouve- 
ment des  êtres,  ctdeviner  leurs  goûts,  suivant  qu’ils  s’arrêtent 
devant  la  vitrine  d’une  corsetière  ou  devant  un  paysage  de 
Corot. 

L'art  décoratif  pour  les  femmes  et  les  jolies  filles  réside 
surtout  du  côté  des  bijoutiers,  des  modistes  el  des  coutu- 
rières; certains  hommes  ne  le  comprennent  que  sous  forme 
6*  Année.  — N°  6. 


de  brochette  en  diamant  attachée  au  drap  noir  de  leur  habit  : 
pour  beaucoup  il  n’a  de  valeur  que  dans  le  luxe  des  équipages 
et  la  somptuosité  des  mobiliers  dorés  ; il  faut  être  des  artistes 
comme  nous  le  sommes,  pour  le  chercher  où  il  existe  réelle- 
ment, c’est-à-dire  dans  les  œuvres  des  architectes,  des 
peintres  et  des  sculpteurs.  Pour  le  gros  du  public,  dont  pas 
mal  de  gens  éduqués  font  partie,  il  ne  fait  guère  attention  à 
ce  qui  préoccupe  notre  sentiment  critique  ; la  tache  de  cou- 
leur ou  le  relief  de  la  forme  le  touchent  sans  le  frapper  ; le 
but  est  rembourré  d’indifférence,  ce  qui  amortit  le  choc. 

Je  crois  qu’on  n’a  jamais  rien  vu  encore  de  plus  fastueuse- 
ment décoratif  que  la  galerie  de  trente  mètres,  celle  qui  va 
du  dôme  central  à la  galerie  des  machines,  à gauche  el  à 
droite  chaque  classe  a son  entrée  spéciale,  sorte  d’arc  triom- 
phal, où  Ton  a su  diversifier,  avec  un  goût  parfait,  les  élé- 
ments d’ornementation.  Chaque  entrée  possède  un  décor  se 
rapportant  au  caractère  de  l’exposition  industrielle  à laquelle 
elle  donne  accès.  Je  ne  vais  pas  recommencer,  pour  vous,  la 
description  de  chacun  de  ces  portiques  ou  de  ces  arcs  triom- 
phaux, vous  avez  pu  les  lire  dans  les  livraisons  précédentes  de 
notre  journal,  et  en  connaître  l’ordonnance,  d’après  les  beaux 
dessins  de  Toussaint  et  de  Dargaud;  je  veux  seulement 
insister  sur  la  décoration  de  l’entrée  des  Tissus  et  de  l’enlréc 
de  la  Tapisserie.  Pour  la  première,  M.  CouiTois-Suflit  a eu 
comme  collaborateurs  AI.  Ch.  Toché  et  Al.  Itochegrossc. 
M.  Toché  a magistralement  brossé  les  attributs  et  arabesques 
qui  entourent  la  baie  centrale,  et  AI.  Itochegrossc  a peint  les 
deux  frises  surmontant  les  baies  latérales;  il  y a représenté  la 
Tonte  des  moutons  et  le  Tissage:  elles  sont  d une  richesse  de 
coloration  réjouissante  à l'œil  ces  deux  peintures;  les  notes 
vertes  et  ronges  y éclatent  comme  une  lanlare  de  tête, 
semblant  jeter  un  déli  aux  thuriféraires  anémiés  des  teintes 
grises  et  mornes.  Quant  aux  deux  frises  peintes  de  l’entrée  de 
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la  Tapisserie,  elles  sont  l’œuvre  de  M.  Toché.  Chaque  composi- 
tion se  dessine  sur  un  fond  d’or  pâle,  avec  un  archaïsme  de 
dessin  très  cherché  et  très  voulu,  qui  conduit  notre  rêverie 
vers  le  souvenir  des  vieux  missels  aux  mystiques  enluminures. 

Ce  que  je  ne  saurais  assez  louer,  c'est  la  grande  Irise  peinte 
exécutée  à l’intérieur  du  dôme  central  par  les  maîtres  déco 
râleurs  Lavastrc  et  Carpezat.  Les  représentants  des  peuples 
du  monde  entier  défilent  dans  cette  immense  procession  ethno- 
graphique, mêlant  la  diversité  de  leurs  types  et  de  leurs  cos- 
1 urnes,  sans  qu’une  note  discordante  vienne  troubler  1 homo- 
généité de  la  composition.  Les  peintres  de  chevalet  jaloux  de 
voir  qu’on  marche  dans  leurs  plates-bandes,  allégueront  peut- 
être  que  les  deux  décorateurs  se  sont  faits  simplement  les 
ordonnateurs  d’une  mise  en  scène  sagement  réglée  ; cela  est 
affaire  de  confrérie  et  ne  nous  regarde  pas.  Pour  moi  je 
découvre  autre  chose  dans  cette  œuvre,  c est  I avènement  des 
magiciens  de  nos  soirées  théâtrales  a la  décoration  de  nos 
grands  édifices  publics. 

Dans  le  pavillon  de  la  villede  Paris,  nousavons  le  résultat, 
en  grandeur  d’exécution,  de  différents  concours  de  peinture, 
dont  j’ai  rendu  compte,  lors  des  premières  épreuves.  Voici 
V abreuvoir  et  les  blanchisseuses,  de  M.  Paul  Baudoin,  pour  la 
mairie  d’Arcueil-Cachan  ; voilà  les  quatre  saisons  de  M.  Léon 
Comerre,  pour  la  mairie  du  IVe arrondissement.  Le  travail  et 
le  mariage , plafonds  exécutés  par  M.  Ernest  Delahaye  pour  la 
mairie  de  Saint  Denis  s’y  trouvent  à côté  du  mariage, panneau 
peint  par  M.  Léon  Glaize  pour  la  salle  des  fêtes  du  XXe  arron- 
dissement. A côté,  Y été  et  Y automne  de  M.  Séen  pour  la  mai- 
rie de  Courbevoie;  et  enfin  la  déjense  de  Paris , en  1814 , par 
le  général  Compans,  composition  de  M.  François  Schommer 
pour  la  mairie  de  Pantin.  Cette  dernière  œuvre  renferme  de 
réelles  qualités,  ce  qui  me  fait  regretter  une  fois  de  plus  qu’elle 
ne  se  déploie  pas  sur  une  surface  non  interrompue  par  le 
percement  des  baies. 

Un  des  pavillons  les  mieux  décorés  par  nos  artistes  français 
est  celui  de  la  République  Argentine,  sans  doute  parce  qu’on 
avait  là  plus  d’argent  à dépenser  qu’ailleurs.  Dès  l’entrée, 
nous  trouvons  une  licrc  ligure  de  la  Liberté,  sculptée  par 
.Iules  Roulleau;  au  fond  de  l’escalier,  un  magnifique  vitrail, 
signé  par  Charles  Toché,  porte  cette  inscription  : la  Repu- 
blica  Francesci  y la  Ciudad  de  Paris  recibien  a la  Républica 
Argentina.  Au  premier  étage,  des  figures  sculptées  et  dorées 
ornent  les  pendentifs  de  la  coupole  centrale,  et  de  remar- 
quables peintures  ornent  les  voussures  de  chaque  loggia; 
j’ai  remarqué,  entre  autres,  les  représentations  de  la peintuie, 
de  la  musique , de  la  sculpture  et  de  Y architecture , par  M.  Hector 
Leroux;  le  peintre  des  vestales  n’a  pas  sacrilié  à l’allégorie, 
il  s’est  immolé  à la  modernité,  en  personnifiant  chacun  de 
ces  arts  par  la  mise  en  scène  de  ceux  qui  les  professent,  c’est 
ainsi  que  nous  avons  pu  voir,  pour  la  première  fois,  l’archi- 
tecture représentée  par  des  jeunes  gens  en  blouses,  perchés 
sur  de  hauts  tabourets  de  paille  et  s’allongeant  sur  des 
planches  grand-aigle.  M.  Olivier  Merson  a déployé  toute 
l’élégance  de  son  art  éminemment  décoratif,  dans  les  sujets 
de  la  chimie,  la  physique , Y électricité  et  Y astronomie  ; M.  Tony 
Robert-Fleury  a représenté  la  pèche,  la  vendange,  la  culture  de 
la  canne  à sucre ; M.  Félix  Barrias  a peint  une  tondeuse  de 


moutons  et  un  boucher  ; M.  Duez,  une  marine  et  un  semeur... 
el  tant  d’autres  œuvres  que  j’oublie,  signées  : Roll,  Monte- 
nard,  Jules  Lefebvre,  etc... 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  sentiment  de  tristesse,  que 
l’on  pense  à la  disparition  et  à la  dispersion  de  toutes  ces 
richesses  d'art  accumulées.  Quoi!  elle  vont  être  brutalement 
démolies  toutes  ces  jolies  constructions  pour  lesquelles  nos 
architectes  avaient  dépensé  des  trésors  de  fantaisie  et  d’ima- 
gination; le  palais  du  Yénézuéla,  qui  pourrait  être  celui  de  la 
fée  Gracieuse,  élevé  par  M.  Paulin;  celui  du  Brésil,  bâti  par 
M.  Danvergne;  les  pavillons  du  Chili  et  de  la  Bolivie,  le  chalet 
du  Guatémala,  et  aussi  le  casin  vert  pistache  des  pastellistes, 
qu’on  prendrait  pour  un  fondant  de  chez  Boissier...  A l’Es- 
planade, elle  va  s’écrouler  la  pagode  dorée  d’Angkor,  avec 
ses  chimères  grimaçantes;  les  bazars  tunisiens,  algériens, 
annamites  vont  disparaître  ; plus  d g pousse-pousse,  où  se  pré- 
lassaient si  joyeusement  nos  élégantes,  en  échangeant  des 
sourires  avec  les  enjuponnés  aux  dents  noires,  plus  de  danses 
du  ventre,  plus  «le  fantasias  arabes  ; le  Kampong  javanais  est 
déjà  déserté  par  les  gentilles  aimées,  pour  lesquelles  tout 
Paris  a eu  les  yeux  de  Rodrigue.  Adieu,  les  soldats  sénéga- 
lais, bronzes  vivants,  idoles  des  blanches  visiteuses;  adieu, 
gitanas  endiablées,  adieu  langoureuse  Soledad,  adieu  la 
Maccarona  ! La  fête  est  finie,  et  voici  les  bêtises  qui  recom- 
mencent, la  Chambre  va  rouvrir. 

Que  restera-t-il  de  cette  étonnante  Exposition?  le  souvenir 
d’un  éblouissement  sans  pareil  et  d’un  succès  sans  précédent, 
dans  les  fastes  des  expositions.  Si  elle  nous  a valu  la  jalousie 
des  uns,  elle  nous  aura  attiré  encore  plus  de  sympathie,  de  la 
part  des  autres  ; elle  aura  démontré,  une  fois  de  plus,  la  vita- 
lité de  l’esprit  français  et  la  supériorité  de  son  goût  artis- 
tique. L’Exposition  aura  été  surtout  fructueuse,  au  point  de 
vue  de  notre  éducation  architecturale,  elle  aura  engendré 
pour  l’avenir  des  audaces  de  construction  cl  de  décoration. 
Sans  doute,  il  reste  beaucoup  à faire  en  entrant  dans  cette 
voie  nouvelle,  il  faut  chercher  à épurer  les  formes,  et  raison- 
ner l’application  des  formules  récentes.  — Qui  nous  délivrera  des 
Grecs  et  des  Romains  ? s’écriaient  nos  pères.  Eh  ! ce  sera  peut- 
être  l’Exposition  de  1889. 

Il  faut  avouer  que  le  ciel  a été  particulièrement  clément, 
celte  année,  et  a favorisé  la  visite  des  étrangers  et  des  pro- 
vinciaux ; il  n’y  a pas  eu  beaucoup  de  rebelles  de  votre 
espece,  heureusement  ! — A peine  si  nous  avons  eu  quelques 
orages;  encore  ont-ils  été  les  bienvenus,  pour  arroser  les 
lleurs  et  les  pelouses,  et  renouveler  l’eau  des  habitations 
lacustres  de  Charles  Garnier.  A propos,  vous  savez  qu’il  est 
question  de  conserver  les  différentes  constructions  de  l’IIis- 
toire  de  l’Habitation,  excellente  idée,  de  nature  à réjouir 
les  Parisiens  du  dimanche,  qui  viendront  vider  des  bouteilles 
et  manger  des  tranches  de  cervelas,  dans  la  pagode  chinoise 
ou  dans  la  maison  pompéienne.  L’ Album  de  cette  dernière 
risque  fort,  par  exemple,  de  s’enrichir  d’inscriptions  en 
caractères  gras,  tracées  par  la  main  de  Gavroche. 

Quant  aux  débris  provenant  des  démolitions  soyez  certain 
qu’ils  vont  être  utilisés  par  les  amateurs;  nous  retrouverons, 
dans  quelques  mois,  aux  environs  de  Paris,  plus  d’une  épave 
transformée  pour  la  plus  grande  gloire  décorative  d’une  villa 
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d’épicier  ou  d’un  castel  de  passementier  retiré  des  affaires. 

Adieu,  mon  cher  boudeur;  puisque  l’Exposition  n’a  pu 
vous  séduire,  espérons  que  l’amitié  finira  par  vous  attirer  à 
Paris,  cet  hiver.  Lorsque  la  neige  étendra  son  blanc  tapis 
devant  la  tour  Eiffel,  je  vous  invite  à faire  l’ascension  de  la 
troisième  plate-forme.  L’excentricité  de  la  proposition  ne 
déplaît  pas,  j’en  suis  sûr,  à votre  caractère  fantasque,  et 
vous  ne  dites  pas  : non.  Nous  causerons  de  nos  jeunes  années, 
de  nos  projets  en  F air,  plus  hauts  encore  que  la  tour...  Mais 
où  sont  les  neiges  (Vanta-! 

Maurice  Du  Seigneur. 

Paris,  28  octobre,  1 88 P . 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  dusse. 

J h s bains  d'eaux  thermales , objet  d’un  concours  de  projets 
« à rendre  » ; — Le  portique  d'un  amphithéâtre  (étude  d’ordre 
ionique),  objet  du  concours  d’éléments  analytiques  (à  rendre); 
puis  deux  esquisses  - — Une  maison  de  garde  sur  une  ligne  de 
chemin  de  Jer,  et  Une  maison  de  garde-chasse : voilà  les  résultats 
du  travail  de  vacances  et  de  rentrée  des  élèves  de  2e  classe. 
L’exposition  du  5 novembre  et  le  jugement  du  7 étaient  donc 
fort  encombrés. 

« Les  bains,  disait  le  programme  de  l’établissement  ther- 
mal, seraient  situés  en  une  profonde  vallée  environnée  de 
hautes  montagnes  — quelque  chose  comme  la  Rourboule  ou 
le  Mont-Dore  sans  doute.  Les  eaux,  sulfureuse  et  alumineuse, 
seraient  réparties  en  deux  localités  distinctes  rattachées  par 
une  galerie  ou  salle  de  réunion...  » 

« Chaque  division  contiendrait  une  piscine,  des  chambres 
de  bain,  de  douche  ou  de  vapeur.  Le  nombre  des  chambres 
serait  de  56  pour  les  deux  divisions;  chambres  et  piscines 
seraient  précédées  de  vestiaires  et  de  pièces  d'introduction  à 
températures  graduée.  » 

Au  surplus,  et  vu  la  disposition  du  site,  les  constructions 
pouvaient  être  établies,  soit  en  amphithéâtre,  soit  sur  un  soi 
nivelé,  suivant  les  exigences  de  la  distribution. 

C’est  tout. 

Sans  réclamer  pour  un  programme  une  prolixité  embarras- 
sante, sans  méconnaître  les  qualités  d’une  ferme  concision 
qui  laisserait,  dans  la  rédaction  d’un  document  de  ce  genre, 
une  porte  ouverte  à l’imagination  des  concurrents  : n’est-ii 
pas  permis  de  souhaiter,  surtout  pour  des  élèves  de  2e  classe, 
peu  familiarisés  avec  les  dispositions  d’une  station  thermale, 
quelques  indications  technologiques  pouvant,  tout  au  moins, 
diriger  les  idées,  sinon  les  fixer. 

Ainsi,  tandis  que  le  programme  du  dernier  Grand-Prix 
(Bains  de  mer)  réclamait  le  parquage  des  sexes  en  des  bassins 
séparés  par  des  jetées  que  les  logisies  avaient  traduites  en 
des  fortifications  auxquelles  seul  le  canon  manquait  : ici,  au 
contraire  le  programme  ne  dit  rien  de  la  séparation  des  sexes  : 
une  seule  piscine  pour  chaque  division  thermale  — où  sans 
doute  des  « Auvergnats  » sont  appelés,  exclusivement,  à 
prendre  les  eaux  ; et  56  chambres  de  bains,  vapeur,  ou  douches 
pour  les  deux  divisions.  Il  y aurait  donc,  tout  au  plus,  une 


dizaine  de  baignoires  disponibles  pour  chaque  sexe,  en  cha- 
cune des  deux  divisions. 

Pour  peu  que  lesdites  eaux  eussent  pris  la  vogue,  que  les 
baigneurs  y eussent  afflué,  chacun  d’eux  ne  pouvait  donc 
espérer  plus  d’un  bain  tous  les  deux  ou  trois  jours,  au  lieu 
des  deux  par  jour  que  souvent  les  docteurs  prescrivent. 

La  seule  piscine  de  chaque  division,  où  une  trop  primitive 
promiscuité  — celle  des  temps  lointains  de  Spa  — semblerait 
admise,  cette  piscine  devait-elle  être  une  simple  cuve  d’im- 
mersion momentanée,  comme  le  préconisent  certains  méde- 
cins, ou  un  bassin  assez  spacieux  pour  contenir  les  ébats 
natatoires  des  deux  sexes  admis  — supposons-le,  du  moins 
— à des  heures  différentes  ? 

Cei  tains  critiques  trop  acerbes  s’élèvent  fréquemment 
contre  la  prodigalité  insensée,  l’idéale  somptuosité  des  pro- 
grammes de  l’Ecole  : il  ne  faudrait  pas,  cependant,  par  trop 
s’eflarouchcr,  en  théorie  scolaire,  de  ces  observations  un  peu 
partiales.  Et  la  parcimonie  d’indications  qui  s’ensuivrait, 
dans  la  rédaction  de  documents  destinés  à exercer  la  pré- 
voyance des  élèves,  cette  discrétion  dans  les  indications  lais- 
serait, peut-être,  lesdiis  élèves  dans  une  ignorance  trop  com- 
p.ètc  des  besoins  de  chaque  cause  sans,  pour  cela,  les  rendre 
plus  raisonnables.  Celte  réserve  outrée  aurait , en  outer. 
i inconvénient  de  refroidir  l’entrain,  la  verve,  dans  les 
recherches  techniques  des  concurrents  qui,  dès  lors,  sc  rejet- 
teraient, tout  naturellement,  dans  le  dévergondage  du  décor 
pittoresque  et  les  friandises  décevantes  de  l’aquarelle  d’archi- 
tecte. 

Mais  voyons  l’ensemble  du  concours  des  Bains. 

Faute  d’indications  touchant  la  séparation  des  sexes,  le 
plus  grand  nombre  des  élèves  semble,  par  la  disposition  do 
leurs  projets,  avoir  compris  que  les  femmes  prendraient  les 
eaux  sulfureuses  et  qu’aux  hommes  était  réservé  le  traitement 
par  les  eaux  alumineuses  : On  ne  peut  pas  honnêtement, 
déduire  autre  chose  de  l’absence  complète  de  séparation  poul- 
ie quartier  des  bains. 

Faute  d’indications  concernant  les  dimensions  approxima- 
tives des  piscines  et  leur  destination  spéciale,  certains  projets 
contenaient,  en  quelque  coin  perdu,  certain  petit  rond  teinté 
en  bleu,  indiquant  quelque  chose  comme  une  cuve  baptis- 
male moderne,  ou  à peu  près  et,  tout  au  plus,  propre  à des 
bains  de  siège. 

En  d’autres, se  trouvaient  largement  développées,  entourées 
de  portiques  ouverts  à tous  les  vents  et  à tous  les  regards,  des 
bassins,  — presque  des  naumachies — près  desquels  la  Gre- 
nouillère du  Nouveau  Cirque  pouvait  paraître  puérile  amu- 
se tte. 

Et  sous  le  rapport  de  l’ensemble  du  projet,  les  mêmes  écarts 
se  voyaient  entre  les  partis  — vraiment  trop  différents,  cette 
fois  — adoptés  par  tel  ou  tel  groupe  de  concurrents. 

Si  l’on  indique  par  SR,  la  salle  de  réunion,  parR.  les  bains, 
par  V les  vestibules  des  divisions  thermales,  et  par  R les  pis- 
cines, les  silhouettes  ci-contre  (1 , 2,  3,  I,  5,  6),  peuvent 
donner  une  idée  de  ta  rare  variété  de  partis  à laquelle  avait, 
peut-être,  donné  lieu  l’indécision  laissée,  par  le  programme, 
dans  l’esprit  des  élèves. 

Ainsi,  dans  la  partie  la  plus  simple  (2)  nous  trouvions  les 
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DES  BAINS  D’EAUX  THERMALES. 


Projet  de  M.  Sirot. 


piscines  P,  placées  en  abside,  à l’extrémité  de  chaque  divi- 
sion. 

D’autres  plans,  beaucoup  plus  compliqués,  d'un  effet  très 
décoratif,  d’un  aspect  enchanteur  — comme  il  convient  à des 
lieux  d’où  doit  être  bannie  une  mélancolie  funeste  à tout 
malade,  — ces  plans  là,  soit  en  double  T (U,  soit  en  fer  à 
cheval  (3  et  4). ne  valaient  guère  mieux,  sous  le  rapport  de  la 
pratique,  que  les  deux  précités  : même  mélange  incons- 
cient des  sexes,  dans  chaque  division , dans  chaque  piscine, 
unique,  et  presque  publique  par  sa  situation  : toujours  la  sur- 
face des  chambres  de  bains  sacrifiée,  ainsi  que  leur  nombre, 
aux  effets  cl'atrium,  d’impluvium,  de  portiques,  etc. 

Cependant,  M.  Bartomieax  (atel.  Ginain)  avec  son  plan  en 
double  T couché  (1)  avec  sa  salle  de  réunion  au  centre  et  ses 
quatre  ailes  en  retour,  pouvait  loger  convenablement  les  bai  - 
amours  de  l’un  et  l’autre  sexe,  en  chacune  de  ses  deux  divi- 

o 

sions  thermales  , M.  Lemarié  (atel.  Pascal)  pouvait,  avec  son 
double  T debout,  arriver  au  même  résultat.  Ces  élèves  ont 
cru  devoir  affecter  l une  des  ailes  de  chaque  division  à leur 
piscine  ; les  chambres  de  bains  reléguées,  trop  petites  ou  en 
trop  petit  nombre,  dans  l’aile  opposée  ne  suffisaient,  ainsi,  ni 
aux  besoins  pratiques  de  la  distribution  journalière,  ni  aux 
ordonnances  de  la  police  la  plus  rurale,  lien  était  de 
même  pour  le  parti  qu’on  pourrait  nommer  « à cornières  » 
(4)  assez  original,  mais  non  mieux  utilisé  que  les  précé- 
dents. 

11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  contrairement  à ses  habi- 
tudes de  largesse  et  d’indulgence  très  compréhensibles  en  ce 
qui  concerne  l’Ecole,  le  Jury  n’a  accordé  que  deux  mentions 
entières,  et  distribué  le  reste  par  demi-mentions  à ceux  des 
moins  incomplets  parmi  les  projets  de  Bains,  ou  plutôt  à 
ceux  dont  les  façades  offraient  de  réelles  qualités  d’invention, 
de  caractère,  d’étude  ou  de  goût. 

Parmi  les  solutions  sociables,  il  faut  cependant  citer  le 
parti  (6)  à double  rf,  — sexes  séparés  dans  les  bains,  et  pis- 
cines en  rotonde  saillant  extérieurement  — M.  Fabre  (atelier 
André)  etM.  Hulot  (élève  de  M.  Lambert)  avaient  su  ainsi 
compléter  en  leurs  projets  les  lacunes  du  programme.  Le 


dernier  surtout,  très  étudié,  avec  une  fraîche  façade,  valait 
bien  sa  mention  entière. 

C’est,  à un  élève  de  M.  André,  M.  Sirot,  qu’est  échu  l’at- 
tention du  jury  pour  son  plan  conçu  suivant  un  parti  (o) 
adopté  par  quelques-uns  de  cet  atelier. 

Des  deux  côtés  de  la  piscine,  assez  convenablement  close, 
qui  occupait  le  milieu  de  chaque  division  thermale,  M.  Sirot 
avait  disposé  ses  chambres  de  bains,  de  vapeur  et  de  douches, 
en  deux  étages  superposés.  On  y pouvait  donc  distribuer  assez 
convenablement  et  décemment  les  bains  prescrits.  D’un 
excèdre  ou  abside  circulaire,  les  amateurs  pouvaient,  en  se 
reposant,  et  devisant  de  propos  agréables,  contempler  les 
jeux  des  nageurs.  Un  portique  extérieur  entourait  la  saillie 
de  l’exèdre  et  reliait  les  couloirs  intérieurs  à un  petit  pavillon 
de  repos,  ou  fabrique  d agrément  qui  s’élevait,  en  rotonde, 
dans  le  jardin. 

IJ nant  au  portique  rectangulaire,  sorte  de  promenoir  for- 
mant comme  une  anse  maniable  autour  du  jardin  réservé 
devant  la  façade  de  la  salle  de  réunion,  une  anse  de  panier  eût 
bien  mieux  fait  l’affaire  de  ce  déambulatoire  : Rien  d’agaçant 
comme  ces  circulations  d’agrément  à retour  d’équerre  non 
motivé.  La  façade  fort  gaie,  très  amplement  développée,  pres- 
qu’autant  que  celle  des  B dns  du  prix  de  Rome  ( ! ) montrait 
déjà  une  certaine  habileté  d’étude  chez  l’auteur. 

Le  « double  T couché  » de  M.  Robert  (élève  de  M.  Raulin), 
avec  sa  grande  et  belle  salle  des  Pas-perdus,  solidement  ratta- 
chée par  ses  vestibules  aux  deux  ailes  de  division  thermale, 
avec  ses  deux  quartiers  de  bains  en  é vantail,  bien  séparés  l’un 
de  l’autre,  — mais  trop  ouverts  sur  chaque  piscine — ce  plan 
fort  original,  très  franc  de  parti,  péchait  un  peu  par  l’étude 
des  proportions  : La  surface  attribuée  aux  immenses  piscines 
indiscértement  ouvertes  sur  trois  côtés,  remportait  par  trop 
sur  celle  réservée  aux  chambres  de  bains.  Celles-ci,  peu 
nombreuses,  avaient  l’air  de  cabines  de  toilette  dépendant  des 
piscines;  tandis  qu’en  réalité  c’est  en  des  petites  cases  ou 
stalles  ouvertes,  que  les  baigneurs  de  la  piscine  devaient 
déposer  leur  défroque  et  aller  la  reprendre. 

Tout  cela  n’était  guère  plus  pratique  que  les  autres  projets 
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Des  bains  d’eaux  thermales.  — Projet  de  M.  Robert. 


à demi  mentionnés  : mais,  an  moins,  cela  eût  pu  le  devenir, 
puisqu’il  y avait  de  la  place. 

En  somme  c’était  bien  à MM.  Sirot  et  Robert  que  reve- 
naient justement  les  premières  mentions. 

La  discussion  des  termes  du  programme  et  la  critique  des 
résultats  du  concours  des  Bains  m’ont  entraîné  un  peu  loin 
pour  pouvoir  dire  maintenant, sur  le  concours  d’éléments  ana- 
lytiques, Un portique  cl' amphithéâtre , autre  chose  que  quelques 
observations  particulières  : 

M.  Vidal  (atelier  André)  avait  bien  étudié  son  ordre 
ionique,  tracé  avec  soin  et  lavé  simplement  son  portique  cir- 
culaire. Autant  en  avait  fait  if.  Bidard  (élève  de  M.  Gerhardt) . 
C’est  avec  goût  que  M.  Jabouley  (élève  de  M.  Blondel)  sait 
« lâcher  » son  dessin,  mais  enfin  c’était  « lâché  ».  Trop  de 
« chic  » et  d’aquarelle,  M.  Lahaye , et  pas  assez  de  dessin.  — 
M.  Sédille,  votre  maître,  vous  l’aura  déjà  dit. 

Bien  dessiné  le  détail  du  projet  de  M.  Guichart  (élève  de 
MM.  Douillart  et  Thierry),  et  fort  gentil  portique. 

Encore  mieux  était  le  détail,  disposé  en  frontispice,  de 
M.  Carnet  ; et  très  finement  étudié  le  portique  de  M.  Leclerc 
(atelier  André.) 

Bassons  aux  esquisses. 

Celle  de  Maison  de  garde  sur  ■ une  ligne  de  chemin  de  fer  a 

donné  lieu  à un  certain  nombre  d’applications  risquées  dos 
pittoresques  trouvailles  du  rationalisme  : linteaux  en  fer 
apparents  sur  énormités  de  corbeaux  en  pierre,  et  sous  la 
décharge  d’arcs  en  briques,  etc.,  etc.  Mais  d’architecture, 
c’est-à-dire  de  formes  et  de  proportions  agréables,  fort  peu  de 
recherche  apparaît  en  ces  rageuses  mosaïques  d’aquarelle  aux 
tons  souvent  tout  crus.  Notons  cependant  l’esquisse  de 
M.  Acquérin  (atelier  Ginain)  d’un  caractère  simple  assez  ori- 
ginal. 

La  Maison  de  garde-chasse  a trouvé  quelques  interprètes 
mieux  inspirés  que  pour  la  précédente  : 

M.  Coupret  (atelier  André)  en  a fait  une  gentille  maison 
normande  en  pans  de  bois;  M.  Woog  (élève  de  MM.  Vaudrcmer 
et  Genhuis)  l’a  placée  à la  porte  d’un  parc,  avec  une  pitto- 


resque barrière;  M.  Bitte  (élève  de  M.  Pascal)  l’a  traitée  « à 
l’anglaise  »,  très  simplement  et  coquettement  attifée  d’un 
auvent  de  bois  ; enfin  M.  Castes  (élève  de  M.  Raulin)  a trouvé, 
dans  le  style  roman  méridional,  avecune  logette  sur  un  porche 
d’entrée  et  un  toit  plat  en  tuiles  romaines,  une  maisonnette 
gentille. 

Récapitulons  les  récompenses  : 

Rendu  des  bains  : Premières  mentions  à MM.  Sirot  et 
Robert  dont  nous  avons  ci-dessus  croqué  et  rapporté  les  pro- 
jets; puis  19  deuxièmes  mentions  à divers. 

Rendu  du  Portique  ionique  : 29  mentions. 

Esquisse.  Maison  de  garde , chemin  de  fer  : 10  mentions 

Esquisse.  Maison  de  garde-chasse  : 8 mentions. 

Au  total  : sévérité  du  jury  à l’égard  des  bains;  tendre  indul- 
gence pour  les  commençants  du  projet  d 'ordre;  satisfaction 
mitigée  en  ce  qui  concerne  les  esquisses. 

Un  ancien. 


FACULTÉS  DES  SCIENCES  ET  DES  LETTRES 

DE  BORDEAUX 

Planches  lo,  16  et  17 

Ce  bâtiment,  construit  par  M.  Ch.  Durand,  est  situé  sur  le 
cours  Yictor-Hugo,  sur  une  partie  des  terrains  de  l’ancien 
lycée.  La  surface  totale  est  de  6,000  mètres  dont  4,000  poul- 
ies bâtiments  et  2,000  pour  les  cours. 

Commencement  des  travaux  de  terrassements  le  7 mars  1881. 

Achèvement  total  de  l’édifice  à la  fin  de  1883. 

La  construction  se  subdivise  en  plusieurs  parties. 

Sur  le  cours  Yictor-IIugo,  le  bâtiment  principal  comprend 
une  première  partie,  du  nord  au  sud,  d’une  longueur  de 
83  mètres  à la  suite  ; et  faisant  un  angle  très  ouvert  un  pro- 
longement, de  même  hauteur  et  de  même  ordonnance  géné- 
rale . 

Au  centre  de  la  première  partie,  un  avant-corps,  dans  le 
rez-de-chaussée  duquel  s’ouvrent  trois  portes,  donnant  accès 
dans  le  vestibule  (30  m X 13m)  au-dessus  duquel  est  la  biblio- 
thèque, de  mêmes  dimensions. 

Le  reste  de  ce  bâtiment  à rez-de-chaussée  est  occupé  par 
un  petit  amphithéâtre,  la  salle  des  actes,  le  secrétariat,  la 
porterie,  divers  cabinets  de  professeurs  et  une  partie  des 
laboratoires  de  physique.  Deux  escaliers,  placés  aux  extré- 
mités des  petits  côtés  du  vestibule,  donnent  accès  à la  biblio- 
thèque et  à d’autres  locaux. 

Sur  le  grand  côté  du  vestibule,  opposé  aux  portes,  sont  les 
accès  des  deux  grands  amphithéâtres  des  sciences  et  des 
lettres  dont  chacun  a pour  annexe  un  petit  amphithéâtre  et 
quelques  dépendances. 

Les  autres  bâtiments  sont  les  suivants  : un  corps  de  logis 
de  62  mètres  de  longueur  sur  la  rue  Montaigne  — deux  bâti- 
ments reliant  ce  corps  de  logis  au  bâtiment  central  — un 
laboratoire  isolé  dans  une  coin-. 

Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  sur  la  rue  Montaigne  com- 
prend : la  porterie,  une  entrée  et  une  partit'  des  laboratoires 
de  chimie.  Ce  service  comprend,  en  outre,  une  partie  de 
de  l’étage  au-dessus,  le  laboratoire  isolé  dans  la  cour,  une 
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partie  du  dessous  des  grands  amphithéâtres  et  de  leurs 
annexes. 

La  surface  couverte  consacrée  aux  cours  de  chimie  est  de 
plus  de  1100  mètres  superficiels  indépendamment  des  cou- 
loirs et  des  cours. 

Encore  au  rez-de-chaussée,  au  niveau  de  la  rue  Montaigne, 
sont  réservés  pour  la  physiologie  des  locaux  couverts  de 
250  mètres  de  surface  et  une  cour  de  plus  de  450  mètres. 

Toujours  au  même  niveau,  la  mécanique  appliquée  dispo- 
sera de  240  mètres  de  bâtiments  couverts. 

Le  reste  de  ce  rez-de-chaussée,  plus  bas  de  près  de  4 mètres 
que  le  cours  Yictor-Hugo,  est  occupé  par  les  calorifères  au 
nombre  de  huit  et  par  des  caves  et  magasins. 


Au  niveau  du  vestibule,  le  bâtiment  sur  la  rue  Montaigne 
comprend,  nous  l'avons  dit,  une  partie  de  la  chimie.  Le  reste 
est  occupé  par  la  zoologie  qui  a encore  des  laboratoires  au- 
dessus.  La  surface  consacrée  à ce  cours,  dans  ces  deux  étages, 
est  de  plus  de  600  mètres  carrés. 

( A suivre.) 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

ESCALIER  DU  DOME  DES  BEAUX-ARTS 

Le  dôme  des  Beaux-Arts  (architecte  M.  Formigé)  sert,  pour 
ainsi  dire,  de  vestibule  et  de  cage  au  grandiose  escalier,  con- 
duisant à l’exposition  centenale.  Ce  n’est  pas  un  des  moindres 


IG  NOVEMBRE  1889. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


67 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889.  — Section  de  la  parfumerie.  — Architecte  : M.  Frantz  Jourdain, 


tours  de  force  de  l’Exposition  que  l’exécution,  en  aussi'peu  de 
mois,  d’un  appareillage  aussi  considérable  et  aussi  difficile. 
Les  arceaux  elliptiques  d’une  grande  hardiesse  soutiennent 
également  les  côtés  droit  et  gauche  du  fronton  de  la  galerie 
des  chefs-d’œuvre  du  Louvre,  les  deux  autres  côtés  étant 
supportés  par  des  poutres  à treillis  qui  se  marient  heureu- 
sement avec  la  charpente  métallique  si  élégante  de  ce  dôme. 
Le  centre  est  occupé  par  l’exposition  centenale  de  la  sculpture 
et,  tout  autour,  par  les  bustes,  dessins  et  projets. 

VITRINES  DE  LA  PARFUMERIE 

Aucuns  meubles  ne  s’approprient  mieux  pour  renfermer 
des  rayons  de  parfumerie  que  ceux  du  style  Louis  XY,  ce 
siècle  qui  vit  naître  les  coiffeurs  officiels  et  en  boutique,  por- 
tant l’épée  et  dans  lequel  leur  art  acquit  des  proportions  et 
un  développement  considérables.  Aussi,  combien  gracieuses 
les  vitrines  de  la  classe  28,  et  si  bien  en  place  qu’on  ne  s’ima- 
gine pas  voir  un  flacon  à essences  rénovatrices  autrement  que 
sur  les  étagères  de  ces  meubles  qui  sont  si  bien  la  caractéris- 
tique de  leur  époque. 

Le  dessin  ci-contre  d’un  spécimen  de  ces  mignardes  boise- 


ries en  donne  bien  l’idée,  mais  il  faut  les  avoir  vues  avec  leurs 
couleurs  molles  préparant  par  leur  aspect  seul  le  visiteur  à 
ce  qu’il  va  voir. 


CORRESPONDANCE 

UNE  SUPPRESSION  UTILE  ET  PEU  COUTEUSE 
Monsieur  le  Directeur, 

Veuillez  me  permettre  de  vous  faire  part  d’une  idée  qui 
m’est  venue  relativement  au  monument  de  l’amiral  Coligny, 
récemment  édifié  au  chevet  du  Temple  de  l’oratoire,  rue  de 
Rivoli.  Pourquoi  ne  supprimerait-on  pas  les  quelques  arcades 
qui  masquent  ce  monument,  au  point  qu’il  faut  absolument 
s’appliquer  contre  la  grille  de  clôture  pour  en  considérer  l’en- 
semble? L’amiral  Coligny  est  l'une  des  nombreuses  gloires 
françaises,  et  l’édifice  destiné  à perpétuer  son  souvenir  vaut 
bien,  semble-t-il,  l’abandon  de  quelques  mètres  d'une  ordon- 
nance monotone  qui  ne  porte  qu’une  terrasse  sans  aucune 
utilité. 

Je  vous  laisse  maître  (le  faire  ce  que  vous  voudrez  de  ma 
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proposition  et  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  d’agréer  mes 
empressées  civilités. 

E.  Roulet,  architecte. 

Nous  partageons  absolument  l’opinion  de  notre  correspon- 
dant. Si,  de  quelques  centaines  d’arcades  qui  bordent  la  rue 
de  Rivoli,  on  en  supprimait  deux  ou  trois,  la  perte  en  serait 
supportée  avec  résignation.  On  coupe  bien  cette  magnifique 
ordonnance  à la  rencontre  de  chaque  rue:  pourquoi  ne  pas 
créer  là  un  passage,  un  square,  une  place  dégageant  l’abside 
du  Temple  et  le  nouveau  monument?  Il  n’y  a pas  d’expro- 
priation à faire,  puisqu’il  n’existe  pas  de  maison  en  cet 
endroit. 

CONSU  LT  ATI  0 NS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Responsabilité . ■ — - Four. 

Un  four  de  boulanger  dans  lequel  on  fait  journellement  au 
minimum  six  fournées  par  jour,  est-il  considéré  comme  un 
gros  ouvrage  ? 

En  un  mot,  l’architecte  qui  a fait  faire  ce  four  est-il  respon- 
sable dudit  four  pendant  dix  années,  et  l’article  1792  lui  est-il 
applicable  ? 

Le  four  dont  je  vous  parle  a été  construit  en  1880  et  a 
actuellement  les  désordres  suivants  : 

La  chapelle  et  les  rives  sont  effritées; 

L’enduit  en  plâtre  extérieur  du  mur  en  plâtre  est  fissuré  ; 

La  bouche  en  fonte  est  fissurée  à l’ébrasement. 

Réponse,  — La  responsabilité  inscrite  dans  les  articles  1792 
et  2270  du  Code  civil  s’attache  non  seulement  à l’édifice  ou  à 
la  maison  qui  périt  en  toutou  en  partie,  mais  à la  partie 
essentielle  de  la  maison  ou  de  1 édifice,  mais  encore  à tout 
ouvrage  fait  dans  un  but  particulier,  ayant  une  existence 
propre  et  dont  la  structure  périt  en  toutou  en  partie;  — à la 
construction  d’un  canal,  d’un  puits,  d’une  prise  d’eau,  d’un 
pont,  d'une  machine  hydraulique,  d’une  conduite  d’eau,  etc. 
(Cass.  19  mai  1831  ; 10  mai  1869  ; Paris  2 juillet  1828; 
D.  1828.  2.  178;  1er  février  4830;  Dijon,  13  mai  1862;  D.  1862. 
2.  547;  Req.  10  février  1833;  S.  1833.  1.  174;  19  mai  1831; 
S.  1831.  1.393;  Req.  9 février  1874,  D.  1877.  5.[288;  Rennes 
20  avril  1873,  D.  1877.  1.  172,  Cons.  d’Et.  18  janvier  1868, 
Vieille.) 

Ainsi  le  four  du  boulanger  constitue,  auxtermes  de  la  juris- 
prudence, un  gros  ouvrage  qui  comporte  la  responsabilité 
décennale  des  constructeurs. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  four  a péri  par  suite  d’un 
vice  de  construction,  par  suite  de  malfaçon,  par  suite  de  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  fournis,  ou  par  suite  de  leur 
nature  impropre  à leur  destination. 

L’expertise  est  nécessaire  pour  décider  sur  le  point  de  fait. 

S’il  y a vice  de  construction  ou  matériaux  impropres  indi- 
qués par  l’architecte,  celui-ci  est  responsable. 

S’il  y a malfaçon  ou  fourniture  de  matériaux  défectueux, 
l’entrepreneur  est  responsable. 

Mais  si  le  four  est  simplement  en  mauvais  état  par  suite 
de  l’usage  excessif  qui  en  a été  fait,  il  y a usure  du  four  à 
proprement  parler  et  le  propriétaire  seul  est  responsable. 

Compte  de  mitoyenneté . — Frais. 

J’ai  en  ce  moment  à régler  un  compte  de  mitoyenneté  pré- 
senté à un  de  mes  clients  par  son  voisin,  je  trouve  dans  le 


compte  qui  nous  est  remis  un  article  portant  les  frais  d’éta- 
blissement dudit  compte  entièrement  à la  charge  de  mon 
client. 

Est-il  juste  que  l’acquéreur  paie  les  frais  d’établissement 
du  compte  et,  en  tout  cas,  doit-il  supporter  seul  ces  frais? 

Réponse.  — La  cession  de  mitoyenneté  est  une  vente  et 
l’article  1.393  du  Code  civil  dit  que  les  frais  d’acte  et  autres 
accessoires  à la  vente  sont  à la  charge  de  l’acheteur. 

Cet  avis  est  conforme  à celui  émis  par  la  Société  centrale 
des  architectes. 

Vente.  — Clause  illicite. 

Après  échange  d’un  certain  nombre  de  lettres  au  sujet  de 
la  vente  d’un  terrain  à bâtir,  A...  et  R...  se  sont  mis  d’accord 
sur  le  prix  dudit  terrain. 

La  seule  condition  particulière  qui  ait  été  agitée  pendant  les 
négociations  préliminaires  portait  sur  la  mitoyenneté  des 
murs  de  clôture  existants,  question  sur  laquelle  A...  et  R... 
se  sont  également  mis  d’accord.  R...  a alors  donné  des  arrhes 
à A.,  et  l'a  invité  à établir  une  promesse  de  vente  sous  seing 
privé,  sur  papier  timbré. 

Celte  promesse  de  vente  a été  rédigée  conformément  aux 
conditions  convenues,  mais  outre  ces  conditions,  A...  en  a 
ajouté  une  nouvelle  qui  est  la  suivante: 

« B...  ne  pourra  pas  s’agrandir  en  achetant  du  terrain  au 
propriétaire  voisin,  ni  vendre  passage  à ce  dernier,  sauf  à 
payer  à A...  une  indemnité  de  tant  de  francs.  » 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cette  clause,  il  faut 
dire  : 

4°  Que  la  rue  donnant  accès  au  terrain  et  longeant  ce  der- 
nier appartient  au  vendeur  (rue  non  classée)  ; 

2°  Que  le  terrain  consiste  en  une  bande  étroite  abc  interpo- 
sée entre  la  rue  appartenant  au  vendeur  et  le  terrain  Y du 
voisin  qui  aurait  tout  intérêt  à avoir  une  issue  de  ce  côté, 
bien  qu’il  en  ait  une  déjà  d’un  autre  côté. 

R...  ne  veut  pas  admettre  la  ligne  additionnelle  et  menace 
A...  de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Il  prétend  faire 
consacrer  la  vente  en  supprimant  ladite  clause. 

A...  objecte  : 4°  que  ses  lettres  préliminaires  n’étaient  pas 
une  promesse  de  vente,  puisque  l’établissement  d’un  sous- 
seing  privé  définitif  a été  jugé  nécessaire  ; 

2°  Que  si  ses  lettres  n’ont  fait  aucune  allusion  à la  clause 
qui  fait  l’objet  du  litige,  elles  n’ont  rien  dit  de  contraire  ; 

3°  Que  le  terrain  a été  vendu  relativement  bon  marché  à 
cause  de  sa  forme  défectueuse,  et  que  par  suite,  dans  la  pen- 
sée du  vendeur,  le  terrain  devait  être 
utilisé  tel  qu'il  est  ; 

4°  Que  si  l’on  admettait  la  faculté 
de  vendre  ou  d’acheter  au  voisin,  les 
inconvénients  dus  à la  forme  du  ter- 
rain ’ n’existeraient  plus  et  que  par 
conséquent  le  terrain  aurait  une  plus 
grande  valeur; 

3°  Que  si  l’on  vendait  au  voisin  une 
issue  sur  la  rue,  la  rue,  qui  est  privée, 
deviendrait  banale. 

Il  faut  ajouter  enfin,  pour  complé- 
ter ces  données,  que  A...  n’est  pas  le  véritable  propriétaire  du 
terrain.  Le  terrain  appartient  à sa  femme  avec  qui  il  vit. 

La  femme  A...  n’a  signé  que  la  promesse  de  vente  sur 
papier  timbré.  Elle  n’a  pris  aucune  part  à la  rédaction  des 
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lettres  préliminaires  et  ne  les  a par  conséquent  pas  revêtues 
de  son  approbation. 

Pour  Unir,  A...  propose  à B...  de  lui  rendre  ses  arrhes  et 
d’annuler  l’affaire,  s’il  ne  veut  pas  signer  la  promesse  de 
vente  telle  qu’elle  est.  c’est,  à-dire,  avec  la  clause  addition- 
nelle. 

A qui  donner  raison,  à A...  où  à B..  ? 

Réponse  — Il  nous  faudrait  connaître  tous  les  prélimi- 
naires de  la  vente  pour  nous  expliquer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  question  qui  nous  est  soumise. 

En  tout  cas,  s’il  n’y  a aucun  sons- seing  de  signé,  il  n’y  a pas 
vente,  et  B...  ne  peut  se  prévaloir  des  lettres  échangées,  si 
ces  lettres  ne  contiennent  pas  promesse  de  vente;  cependant, 
s'il  a été  versé  des  arrhes,  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  y a eu 
entente. 

La  clause  que  se  propose  de  faire  insérer  A...  nous  parait 
sans  grande  valeur. 

En  devenant  acquéreur  du  triangle  abc,  B ..  peut  exercer 
sur  ce  terrain  les  droits  que  lui  confère  l’article  1644  du  Code 
civil.  11  peut  en  conséquence  disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue.  Une  vente  dans  les  conditions  pro- 
posées par  A...  ne  serait  pas  une  vente  à proprement  parler, 
puisqu’il  y aurait  \ine  contradiction  flagrante  avec  les  prin- 
cipes essentiels  de  la  vente. 

On  peut  considérer  la  restriction  imposée  par  A comme 
étant  une  clause  illicite  ne  pouvant  avoir  d’effet. 

Honoraires.  — Rabais. 

J’étais  chargé  de  construire  une  annexe  à un  bâtiment  déjà 
ancien.  J’avais  annoncé  une  dépense  d’environ  18,000  francs. 
Quant  à l’ancien  bâtiment,  au  moment  de  la  construction  de 
l'annexe,  il  n’était  pas  question  d’y  faire  des  réparations  ; de 
sorte  que  pour  cet  ancien  bâtiment  je  n’ai  annoncé  aucun 
chiffre,  ce  n’est  qu’après  la  nouvelle  construction  faite  qu’il 
m’a  été  commandé  de  réparer  entièrement  l’ancien  bâtiment 
et  de  refaire  les  murs  de  clôture. 

Mon  client  m'avait  chargé  de  payer  tous  les  entrepreneurs. 
Au  premier  payement,  il  me  donne  4,000  francs  et  me  pro- 
pose de  me  donner  un  acompte  également  sur  mes  hono- 
raires ; ne  connaissant  pas  sur  quelles  bases  il  doit  les  fixer,  il 
me  le  demande  et  je  lui  réponds  que  mes  honoraires  sont  de 
6 % sur  les  travaux  que  j’exécute  ; il  me  remet  donc  200  fr. 
Or  voici  ce  qui  arrive, c’est  que  les  mémoires  en  demande  s’é- 
levaient à la  somme  de  39,643  francs  et  je  les  ai  réglés  à la 
somme  de  34,329  francs;  et  comme  il  y avait  de  forts  rabais, 
le  chiffre  définitif  de  la  dépense  totale  a été  de  22,616  francs 
compris  les  réparations  qui  ont  été  faites  dans  l’ancien  bâti- 
ment. 

Or,  lorsque  j’ai  rendu  les  comptes  à mon  client,  il  m’avait 
versé  21,730  francs  d'acomptes  pour  les  entrepreneurs]  et 
pour  mes  honoraires  un  acompte  de  930  francs.  Je  lui  ré- 
clame donc  866  francs  pour  terminer  le  compte  des  entrepre- 
neurs, et  quant  à mes  honoraires  je  lui  réclame  766  fr.  43,  ce 
qui,  ajouté  à 930  francs  déjà  reçus,  forme  un  total  pour  mes 
honoraires  de  1,716  fr.  43.  Je  m’appuie  pour  demander  cela 
sur  ce  que  mes  honoraires  doivent  être  fixés  sur  le  règlement 
des  mémoires  c’est-à-dire  sur  les  34,329  fr.  18  et  non  pas  sur 
le  règlement  des  mémoires,  déduction  faite  des  rabais.  Mon 
client  ne  veut  me  payer  mes  honoraires  à 3 % que  sur  les 
22,616  francs  ; il  m’objecte  à cela  qu’il  ne  doit  me  payer  mes 


honoraires  que  d’après  l'argent  qu’il  a déboursé  et  qu’il  ne 
connaît  pas  d’autres  chiffres  pour  régler  mes  honoraires. 

Je  lui  ai  répondu  à cela  que  la  valeur  réelle  des  travaux 
était  de  34,329  francs  et  que  mes  honoraires  ne  devaient  pas 
être  réglés  sur  les  22.616  francs  qui  étaient  une  conséquence 
des  forts  rabais  que  j’avais  obtenus  par  adjudication.  Il  m’ob- 
jecte toujours  que  je  lui  ai  dit  au  début  que  c’était  sur  le 
chiffre  des  travaux  et  qu’ayant  versé  22,616  francs  il  ne  doit 
me  remettre  que  1 . 130  francs  pour  mes  honoraires. 

Réponse.  — Lorsqu’un  architecte  fait  exécuter  des  travaux 
pour  le  compte  d’un  particulier,  suivant  une  série  de  prix 
généralement  admise  dans  la  localité,  à défaut  de  convention, 
les  honoraires  de  cet  architecte  doivent-ils  être  calculés  sur  le 
règlement  des  mémoires  effectué  avec  la  série  de  prix  conve- 
nue; ou  au  contraire,  si  l’entrepreneur  a consenti  un  rabais 
sur  ladite  série,  le  taux  de  5 % ne  doit-il  frapper  que  le  règle- 
ment diminué  du  rabais;  en  d’autres  termes,  les  honoraires 
de  l’architecte  doivent-ils  être  calculés  sur  le  règlement  des 
mémoires  avant  ou  après  rabais? 

Yoici  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  dans  la  Revue  d'ar- 
chitecture et  des  travaux  publics  et  dans  la  Semaine  des  construc- 
teurs : 

« Les  honoraires  de  l’architecte  doivent  être,  suivant  nous, 
perçus  sur  le  règlement  des  mémoires,  c’est-à-dire  sur  le 
chiffre  obtenu  par  l’application  aux  divers  ouvrages  des  prix 
habituellement  payés  dans  la  localité  où  ils  sont  exécutés. 
Mais  le  règlement  des  mémoires  effectué  par  l’architecte  n’est 
pas  toujours  la  somme  payée’par  le  propriétaire  à l’entrepre- 
neur; fréquemment,  très  fréquemment  même  aujourd’hui, 
c’est  là  un  des  effets  de  la  concurrence,  l’entrepreneur  pour 
ne  pas  laisser  échapper  l’affaire,  comme  on  dit  communément, 
sacrifie  une  partie  de  ses  bénéfices  au  profit  de  son  client,  en 
lui  consentant  un  rabais  plus  ou  moins  considérable  sur  le 
règlement  de  l’architecte. 

u Le  propriétaire  peut-il  prétendre,  dans  ce  cas,  que  les  ho- 
noraires de  l’architecte  doivent  être  comptés  sur  la  somme 
payée  à l’entrepreneur,  cette  somme  représentant  la  valeur 
exacte  de  la  construction?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici 
pourquoi:  lorsque  pour  obtenir  l'adjudication  de  tels  ou  tels 
ouvrages  un  entrepreneur  consent,  au  profit  du  propriétaire, 
pour  les  raisons  que  nous  venons  d’indiquer,  un  rabais  con- 
sidérable dépassant  quelquefois  le  bénéfice  prévu  par  la  série 
de  la  localité  ou  par  la  série  rédigée  par  l’architecte,  — série 
dout  les  évaluations  sont  faites  cependant  avec  des  sous- 
détails  sérieux  et  à l’aide  de  renseignements  puisés  aux  meil- 
leures sources,  — cet  entrepreneur  éveille  naturellement 
quelques  appréhensions  dans  l’esprit  de  l’architecte  chargé, 
sous  sa  propre  responsabilité,  de  la  direction  des  travaux  et 
de  leur  surveillance;  l’entrepreneur  exécutera-t-il  conscien- 
cieusement ses  engagements,  ou  ne  cherchera-t-il  pas,  au 
contraire,  à réaliser,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  le 
bénéfice  sur  lequel  le  rabais  par  lui  consenti  au  profit  du 
propriétaire,  sur  les  prix  de  série,  ne  lui  permet  plus  de 
compter?  Grave  question  pour  l’architecte.  (Y.  Mandai-, 
Traité  des  devis,  p.  29.) 

« De  là,  nécessité  d’une  surveillance  plus  grande  de  sa  part, 
afin  qu’il  ne  soit  commis  aucune  fraude,  aucune  réduction, 
aucune  substitution.  Le  devoir  de  1 architecte,  comme  man- 
dataire salarié  du  propriétaire,  lui  commande  cette  surveil- 
lance excessive,  sa  propre  responsabilité  la  lui  conseille. 

« Lorsqu’il  y a rabais  de  la  part  de  l’entrepreneur  au  profit 
du  propriétaire,  le  rôle  de  l'architecte  devient  donc  plus  labo- 
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rieux  que  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sans  rabais  sur 
les  prix  ordinaires  du  règlement  ; et  la  responsabilité,  quelque 
soin  qu’il  mette  à surveiller  l’entrepreneur,  est  évidemment 
aussi  plus  sujette  à être  compromise. 

« Or  s'il  est  admis  que  les  constructions  faites  au  prix  de  la 
série  sans  rabais  doivent  donner  lieu,  au  profil  de  l’architecte, 
à une  certaine  rémunération,  il  nepeutêtre  mis  en  doute,  à 
plus  forte  raison,  que  les  mêmes  travaux  exécutés  avec  rabais 
doivent  donner  lieu  à la  même  rémunération  sinon  à une 
rémunération  plus  élevée,  puisque  le  rôle  de  T architecte,  dans 
ce  dernier  cas,  est  plus  difficile,  et  que  sa  responsabilité  est 
plus  sujette  à être  compromise. 

« L’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII  porte  que  les  honoraires  de  l’architecte  seront  perçus 
sur  le  règlement  des  mémoires,  c’est-à-dire  sur  la  valeur  réelle 
des  travaux,  valeur  composée,  comprenant,  outre  celle  des 
matériaux  et  celle  de  la  main-d’œuvre,  un  bénéfice  équitable 
pour  l’entrepreneur.  Du  rabais  que  peuvent  faire  les  entre- 
preneurs il  n'en  est  pas  question  ; c’est  affaire  entre  le  pro- 
priétaire et  l’entrepreneur,  seuls  intéressés  dans  l’opération 
mercantile,  à discuter  les  concessions  qui  peuvent  être  deman- 
dées et  consenties;  l’architecte  reste  en  dehors  de  ces  combi- 
naisons. S’il  y donne  son  concours,  c’est  à titre  purement 
gracieux,  à titre  de  comptable;  ses  honoraires  ne  peuvent 
donc  varier,  et  surtout  varier  dans  le  sens  opposé  à la  logique 
et  à l’équité,  c’est-à-dire  en  raison  inverse  du  travail  exécuté, 
de  la  responsabilité  encourue  et  du  service  rendu  dont  parle 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  27  mars  1876.  » 

En  résumé,  et  en  raison  de  ce  qui  précède,  si  les  tribunaux 
veulent  appliquer  réellement  la  doctrine  de  la  Cour  suprême 
en  matière  d’honoraires  d’architecte  pour  travaux  particuliers, 
doctrine  qui  veut  que  l’émolument  dépende  en  réalité  des 
soins  donnés  à l’opération,  au  service  rendu  et  au  travail 
exécuté,  ils  doivent  faire  frapper  le  taux  sur  le  règlement  des 
mémoires  sans  déduction  du  rabais  consenti  par  l’entrepre- 
neur. 

C’est  ainsique  l’a  compris  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
(lrech.)le7  août  1876, dans  un  jugement  rendu  sur  le  remar- 
quable rapport  de  M.  Hérard,  expert  dans  une  affaire  Delmare- 
Senault  contre  Descoins.  Il  a été  jugé  dans  le  même  sens  le 
19  août  1881.  par  le  même  tribunal  (5e  ch.),  dans  une 
affaire  Bourdeix  et  Jacobi  : malheureusement,  nous  devons 
le  dire,  malgré  la  valeur  des  motifs  difficilement  réfutables 
qui  militent  en  faveur  de  la  thèse  émise  précédemment,  la 
jurisprudence  n’est  pas  encore  absolument  fixée.  Ainsi  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  novembre  1 c 8 1 
(J.  la  Loi,!  déc.  1881).  infirmé  sur  appel  parla  cour  de  Paris, 
a décidé  que  «les  honoraires  dus  aux  architectes  pour  tra- 
vaux préparés  par  des  plans  et  devis,  se  calculent,  sauf  con- 
vention contraire,  à raison  de  6 °/0  de  la  dépense  subie  effecti- 
vement par  le  propriétaire,  c’est-à-dire  après  la  réduction  de 
tous  rabais  convenus. 

« Et  cette  règle  est  aussi  bien  applicable  aux  travaux 
exécutés  à forfait  avec  devis  descriptif  et  estimatif  qu’aux 
travaux  à solder  sur  règlement  des  mémoires.  » 

Ajoutons  que  la  cour  de  Lyon  a décidé,  le  31  mars  1881 
(Boutin  c.  Deoun)  que  les  honoraires  d’architecte,  en  raison 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  possèdent  les  tribunaux,  ont 
pu  être  alloués  au  taux  6,  dans  un  cas  oû  les  mémoires  des 
entrepreneurs  n’avaient  été  ni  vérifiés,  ni  réglés  par  l’archi- 
tecte. Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 

Henri  Ravon,  architecte . 


L’HYGIÈNE 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 
( Voyez  page  598,  4e  année.') 

URINOIRS 

De  très  grands  progrès  ont  été  réalisés  par  les  divers  fabri- 
cants dans  la  construction  des  urinoirs.  Ils  se  sont  attachés  à 
réduire  au  minimum  la  surface  souillée,  à éviter  les  angles 
rentrants,  qui  sont  difficiles  à nettoyer,  et  à améliorer  le  sys- 
tème de  distribution  d’eau. 

L’emploi  des  cuvettes  en  céramique  a été  un  très  grand 
perfectionnement.  La  figure  32  représente  une  suite  d'uri- 
noirs construits  il  y a quelques  années  par  la  maison  Jennings. 
Les  cuvettes  en  grès,  à bec  très  allongé,  sont  lavées  toutes  les 
dix  minutes  par  un  réservoir  de  chasse  automatique.  La  con- 
duite de  distribution  est  placée  sous  des  plaques  que  l’on 
peut  démonter  facilement  pour  les  visites  et  les  réparations. 
Chaque  cuvette  reçoit  un  branchement  d’eau  qui  la  lave  com- 
plètement en  employant  une  quantité  d’eau  relativement 
faible,  puisque  la  surface  souillée  est  très  réduite  et  que  de 
plus  le  lavage  ne  se  fait  que  d’une  manière  intermittente.  On 
doit  recommander,  dans  tous  les  cas,  le  système  de  lavage 
par  réservoir  de  chasse  : il  n’augmente  pas  beaucoup  les 
dépenses  d’installation  et  il  fait  réaliser  une  très  grande  éco- 
nomie sur  la  consommation  d'eau. 

Signalons,  en  passant,  l’appareil  de  chasse  employé  par  la 
maison  Jennings.  Cet  appareil  se  compose  simplement  d’un 
tube  roulé  en  hélice.  Quand  le  réservoir  vient  de  se  vider,  les 


Fig.  32. 
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demi-spires  inférieures  sont  remplies  d’eau,  tandis  que  la 
partie  supérieure  contient  de  l’air.  L’eau  qui  tombe  dans  le 
réservoir  comprime  cet  air  qui  chasse  peu  à peu  l’eau  devant 
lui  jusqu’au  moment  où  sa  pression  est  suffisante  pour  qu'il 
puisse  s’échapper  brusquement,  en  déterminant  la  chasse. 

Ce  système  est  une  modification  très  ingénieuse  de  l’appa- 
reil découvert  par  la  maison  Doulton  et  utilisé  depuis  par  la 
plupart  des  fabricants  d’appareils  sanitaires. 

Le  réservoir  de  chasse,  pour  urinoir,  de  la  maison  Jen- 
nings,  n’ayant  pas  de  sortie  spéciale  pour  l’air  comprimé,  ne 
peut  fonctionner  que  lorsque  le  robinet  d’alimentation  est 
ouvert  en  grand.  Aussi  l’eau  arrive-t-elle  dans  le  réservoir 
par  un  flotteur  renversé.  Ce  robinet  est  presque  fermé 
lorsque  le  réservoir  est  vide,  et  il  s’ouvre  de  plus  en  plus 
complètement,  à mesure  que  le  niveau  de  l’eau  s’élève. 

Les  séparations  de  l’urinoir  Jennings  ne  descendent  pas 
jusqu’au  sol,  pour  permettre  un  nettoyage  complet  du  cani- 
veau. Au-dessous  de  chaque  cuvette,  la  dalle  est  percée  d’un 
trou  qui  renvoie  dans  le  tuyau  collecteur  les  liquides  de 
surface. 

La  maison  Doulton  a perfectionné,  d’une  manière  impor- 
tante, cet  appareil,  en  créant  le  type  représenté  en  coupe  par 
la  figure  33.  La  disposition  générale  est  de  beaucoup  simpli- 
fiée, ce  qui  a l’avantage  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  la 
place.  Le  tuyau  collecteur  est  remplacé  par  une  gargouille  en 
grès  qui  reste  visible  et  qu’on  peut  nettoyer  facilement.  Les 
séparations  s’arrêtent  à quelques  centimètres  de  la  dalle  du 
fond,  ce  qui  supprime  des  angles  difficiles  à nettoyer.  Cette 
disposition  présente  de  plus  un  avantage  spécial,  qui  est  très 
important  au  point  de  vue  de  la  construction  : on  peut 
donner  une  grande  longueur  à la  plaque  du  fond,  ce  qui 
diminue  le  nombre  des  joints  et,  par  suite,  les  chances  d’in- 
filtrations. 

C’est  suivant  ce  système  qu’ont  été  installés,  par  la  maison 
Doulton,  presque  tous  les  urinoirs  de  l’Exposition.  On  sait 
que  la  direction,  dans  le  but  de  protéger  les  appareils  fran- 
çais, avait  décidé  que  le  concessionnaire  des  water-closets, 
chargé  en  même  temps  de  leur  construction,  devait  être 
Français.  Mais  on  a omis  dans  le  cahier  des  charges  de 
défendre  à l’adjudicataire  de  sous-traiter  avec  des  maisons 
étrangères. 

Les  cuvettes  d’urinoirs  étaient  autrefois  d’un  prix  très 
élevé  et  on  ne  pouvait  guère  les  employer  que  pour  lesinstal- 
lationsde  luxe  ; mais  on  peut  au  jourd’hui  trouver  des  cuvettes 
en  grès  à très  bon  marché;  aussi,  pensons-nous  que  les  uri- 
noirs à cuvettes  doivent  être  employés  dans  la  plupart  des  cas. 
Un  nouveau  type  a été  pourtant  créé  par  la  société  de  Pouilly- 
sur-Saône,  croyons -nous.  (V.  fig.  34.)  Cet  urinoir  construit 
entièrement  en  grès  se  compose  essentiellement  de  plaques 
de  revêtement  et  d’un  caniveau  placé  à 45  ou  50  centimètres 
du  sol.  C’est  dans  ce  caniveau  que  tombent  les  liquides  et  les 
eaux  de  lavage,  ces  eaux  suivent  le  caniveau  et  s’écoulent  par 
une  de  ses  extrémités.  L’effet  d’eau  est  alimenté  par  un  réser- 
voir de  chasse  et  lave  seulement  le  revêtement  supérieur  de 
l’urinoir.  L’appareil  est  complété  par  une  petite  rigole  en  grès 
qui  recueille  les  eaux  de  lavage  du  sol. 

Cette  disposition  réduit  donc  à peu  près  de  moitié  la  sur- 
face salie  par  l’urine.  Mais  elle  est  loin  de  présenter  au  point 
de  vue  des  infiltrations  la  même  sécurité  que  l’urinoir  à 
cuvettes.  Aussi  ce  système  ne  paraît-il  pas  à recommander 
pour  les  installations  à l’intérieur  des  bâtiments. 

Dans  la  construction  des  urinoirs  on  a maintenant  une  cer- 


taine tendance  à renoncer  à l’emploi  de  l’ardoise  ordinaire. 
Sa  couleur  est  sombre  et  ne  donne  pas  l’impression  de  net- 
teté et  de  parfait  entretien  qu’on  doit  chercher  à produire 
quand  on  fait  une  installation  parfaitement  sanitaire.  Il  faut 
préférer  de  beaucoup  l’ardoise  émaillée  dont  la  maison  Fouinât 
expose  de  fort  beaux  échantillons.  Les  teintes,  qui  varient  du 
gris-bleu  au  jaune,  sont  très  agréables  à l’œil.  Ces  dalles  pla- 
cées dans  un  cabinet  bien  éclairé  donnent  au  visiteur  une 
impression  de  recherche  et  de  confort,  et  cela  suffit  dans  bien 
des  cas  pour  simplifier  l’entretien  des  water-closets. 

L’ardoise  ordinaire  a de  plus  un  autre  inconvénient,  la 
couche  superficielle  de  la  paroi  retient  une  certaine  quantité 
de  liquide.  Sans  doute  une  feuille  de  1 ou  2 millimètres 
d’épaisseur  ne  laisse  pas  passer  à travers  scs  pores  une  quan- 
ité  d’eau  appréciable,  car  les  feuillets  de  schiste  dont  se  com- 
pose l’ardoise  sont  pratiquement  imperméables,  tant  qu’ils 
restent  entiers  et  qu’aucune  de  leurs  parties  n’a  été  détériorée 
par  la  taille.  Mais,  à la  surface  de  la  dalle  l’humidité  peut 
commencer  à pénétrer  entre  les  feuillets  et  il  suffit  pour  s’en 
convaincre  de  vouloir  essuyer  et  sécher  une  ardoise  qui  a 
séjourné  longtemps  dans  l’eau.  L’ardoise  émaillée  au  con- 
traire est  recouverte  d’un  enduit  rigoureusement  imperméable 
et  l’eau  qui  peut  y adhérer  par  capillarité  s’en  détache  com- 
plètement si  on  passe  un  papier  buvard. 

Dans  les  installations  de  luxe  on  emploie  souvent  le  marbre 
qui  donne  des  stalles  d’un  très  bon  aspect.  Il  n’y  a au  point 
de  vue  sanitaire  aucune  objection  à faire  à cette  disposition. 

Les  dalles  en  glace  brute  exposées  par  les  manufactures  de 
Saint-Gobain  et  utilisées  par  un  grand  nombre  de  construc- 
teurs d’appareils  sanitaires  donnent  des  parois  d’urinoirs 
rigoureusement  imperméables,  relativement  économiques  et 
d’un  très  bel  aspect.  Ces  dalles  en  verre  conviennent  parfai- 
tement pour  garnir  le  fond  des  stalles.  Les  séparations  se  font 
en  ardoise  émaillée  et  doivent  s’arrêtera  quelques  centimètres 
du  fond.  Elles  sont  supportées  par  des  pattes  spéciales  qui 
traversent  le  verre  et  viennent  se  sceller  dans  la  maçonnerie. 
La  pose  de  ces  dalles  doit  être  très  soignée  : il  faut  garnir 
complètement  1’cspace  qui  existe  entre  le  mur  et  la  dalle.  De 
plus,  les  trous  percés  dans  le  verre,  pour  le  passage  des  pattes, 
doivent  être  assez  grands  pourque  la  dilatation  du  verre  reste 
parfaitement  libre. 

Saint-Gobain  expose  aussi  des  stalles  d’urinoirs  tonnées 
d’un  demi-cylindre  en  verre  de  lm20  de  haut  et  de  65  centi- 
mètres de  diamètre.  Dans  l’exposition  de  Kamber  allier  s,  on 
trouve  la  même  pièce  exécutée  en  grès  émaillé. 
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Signalons  enfin  un  nouvel  effet  d’eau 
pour  dalles  d’urinoirs.  Ce  système,  dit  à 
chéneau,  est  très  employé  par  la  maison 
Fouinât  et  se  retrouve  chez  divers  expo- 
sants, la  Société  Pillivuyt  notamment. 

Les  membrons,  bandes  de  solives, 
tube  de  cuivre  perforé  disparaissent  com- 
plètement et  sont  remplacés  par  un 
petit  caniveau  qui  court  à la  partie  supé- 
rieure des  dalles  (V.  lig.  35).  L’arête  anté- 
rieure du  chéneau  est  réglée  bien  ho- 
rizontalement et  l’eau  de  lavage  qui 
arrive  en  deux  ou  trois  points  de  ce  ché- 
neau se  répartit  d’une  manière  uniforme 
sur  toute  la  surface  des  dalles. 

Ce  système  est  plus  économique  que 
l'ancien  effet  d’eau.  11  convient  particu- 
lièrement aux  eaux  calcaires  qui  obs- 
truent rapidement  les  trous  du  tube  en 
cuivre. 

(.1  suivre.)  L.  Borne. 


ARCHITECTES  ET  INGENIEURS 

Monsieur, 

L’auteur  de  la  lettre  signée  « un  ren- 
tier »,  parue  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Construction  Moderne,  paraît  craindre  que 
la  collaboration  de  l’architecte  et  de 
l’ingénieur  n’amène  une  contrainte  réci 
proque;  aussi  propose-t-il  un  moyen 
plus  simple  en  demandant  à l’architecte 
de  posséder  les  connaissances  de  l'ingé- 
nieur afin  de  pouvoir  agir  seul. 

L’idéal  est  en  effet  de  tout  savoir, 
mais  voyez  cependant  la  conséquence 
curieuse  et  imprévue  qui  en  résulterait  : 
si  V architecte  savait  tout,  l'ingénieur  n’ au- 
rait plus  qu’à  disparaître. 

Qu’on  se  rassure!  cette  exécution 
[genre  struggle  for  lije)  n’aura  pas  lieu, 
par  cette  raison  que  l’architecte,  quelles 
que  soient  sa  bonne  volonté  et  son  intel- 
ligence, ne  trouvera  jamais  le  temps  né- 
cessaire pour  pousser  ses  études  scienti- 
fiques aussi  loin  que  l’ingénieur.  Ars 


longa,  vita  b/'evis  et  tant  que  les  jour- 
nées n’auront  que  24  heures,  la  société 
devra  se  résigner  à posséder  des  archi- 
tectes plus  artistes  que  savants,  et  des 
ingénieurs  plus  savants  qu' artistes. 

11.  M. 


CONCOURS 

VILLE  DE  VERV1ERS 

L’exposition  des  plans  pour  la  construc- 
tion d’un  théâtre  restera  ouverte  à l'Uôtel- 
de -Ville  jusqu'au  24  novembre  inclus. 

VILLE  DE  LAUSANNE 

Le  conseil  communal  de  Lausanne  (Suisse) 
a ouvert  un  concours  entre  les  architectes 
suisses  et  étrangers,  pour  les  plans  d’un 
édifice  destiné  à renfermer  les  collections 
scientifiques  et  artistiques  de  la  ville  et  de 
l’Etat  de  Lausanne,  ainsi  que  les  locaux  de 
diverses  parties  de  l’Université. 

Une  somme  de  23,000  francs,  à distribuer 
en  prix,  est  à la  disposition  de  la  commis- 
sion du  concours,  qui  est  ouvert  jusqu’au 
30  avril  1800. 

Pour  renseignements  plus  amples,  s’a- 
dresser à M.  S.  Cuénoud,  président  du  con- 
seil de  la  ville  de  Lausanne. 


VILLE  DE  BUENOS-AYRES 
Un  concours  . auquel  les  artistes  fran- 
çais sont  admis  à prendre  part,  est  ouvert 
par  le  gouvernement  argentin,  pour  l'exé- 
cution d’un  monument  à la  mémoire  d’An- 
toine Cambacérès,  â Buenos  -Ayrcs. 

Le  terme  de  la  remise  des  soumissions 
est  fixé  au  30  décembre  1889. 


VILLE  DE  NIMES 

(Concours  restreint.)  — Par  arrêté  du 
maire  de  Nîmes,  un  concours  exclusive- 
ment accessible  à tous  les  artistes  et  indus- 
triels nimois  ou  habitant  Nîmes  est  ouvert 
pour  le  projet  d'un  kiosque  à musique  dont 
l’emplacement  est  l’Esplanade,  et  dont  la 
dépense  ne  devra  pas  excéder  12,000  francs. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

L’hôpital  de  Liens.  — Les  travaux  de 
l'hôpital  de  Giens  (Var),  qui  ne  compren- 
dra pas  moins  de  400  mètres  de  façade, 
viennent  d’être  commencés;  c'est  la  consé- 
cration de  la  décision  prise  par  l’adminis- 
tration des  hôpitaux  de  Lyon  d’établir  un 
hôpital  destiné  aux  enfants  scrofuleux  des 
deux  sexes  et  situé  sur  le  bord  de  la  mer. 

La  construction  comprendra  six  pavil- 
lons s’échelonnant  sur  la  même  ligne,  en 
face  de  la  mer,  trois  pour  les  garçons,  trois 
pour  les  filles.  Au  milieu,  une  grande  pis- 
cine alimentée  par  l’eau  de  mer  préalable- 
ment chauffée,  permettra  aux  enfants  de 
suivre  le  traitement  hydrothérapique  en 
mer.  Un  peu  en  arrière  s’élèvera  le  bâti- 
ment central  ayant  50  mètres  de  façade, 
pour  le  personnel  et  l’administration.  A 


droite  et  à gauche,  deux  pavillons  d’isole- 
ment destinés  aux  affections  contagieuses. 
Enfin,  on  construira  l’église  de  l'hôpital 
pour  laquelle  une  somme  de  30,000  francs 
a déjà  été  offerte. 

PARIS 

Récompenses  à l’Exposition  universelle. 
— M.  Georges  Ermant,  architecte  à Laon 
(Aisne),  a obtenu  une  médaille  d’or  à la 
classe7.  Organisation  et  matériel  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Beaux-Arts.  — L’administration  des 
Beaux-Arts  vient  de  mettre  en  vente  des 
catalogues  sommaires  permettant  de  se 
renseigner  à bon  marché  sur  les  œuvres 
des  salles  du  Louvre.  Us  ont  été  dressés  par 
M.  Revillont  et  suppléeront  les  anciens  gros 
catalogues,  très  détaillés,  mais  très  chers. 

Les  (leux  tramways  funiculaires  de 
Montmartre.  — On  a parlé  d’un  projet,  ten- 
dant à l’établissement  de  deux  tramways 
funiculaires  conduisant  : 1°  de  l’église  de  la 
Trinité  au  boulevard  Ornano  (carrefour  des 
rues  Championne!  et  du  Mont-Cenis);  2°  de 
la  place  Cadet  à la  rue  Championnet  (carre- 
four de  la  rue  du  Poteau). 

Le  réseau  sera  affecté  aux  voyageurs  et 
aux  messageries. 

Le  prix  des  places  est  de  0 fr.  10  pour  le 
parcours  de  tout  ou  d’une  partie  de  chaque 
versant  de  la  butte  et  de  0 fr.  1 3 pour  le  tra- 
jet complet. 

Le  chiffre  minimum  de  voyageurs  trans- 
portés par  an  est  estimé  être  de  5,000,000. 

La  ligne  de  la  place  de  la  Trinité  au  bou- 
levard Ornano  suivra  l’itinéraire  suivant  : 

La  rue  Blanche,  la  rue  Pigalle,  la  place 
Pigalle,  la  rue  Houdon  prolongée  jusqu’à 
la  place  du  Tertre,  la  rue  du  Mont-Cenis 
jusqu’au  Boulevard  Ornano. 

La  ligne  de  la  place  Cadet  à la  rue  Cham- 
pionnet suivra  l’itinéraire  suivant  : 

La  rue  Cadet,  la  rue  ltochechouart,  la 
rue  Clignancourt,  la  rue  Ramey,  la  rue 
Hcrmel,  la  place  Sainte-Euphrasie,  la  rue 
Ordener,  la  rue  du  Poteau  jusqu’à  la  rue 
Championnet. 

Inauguration  de  la  statue  d’ Alphonse  de 
Neuville.  — Dimanche  prochain,  à deux 
heures,  aura  lieu  l'inauguration  de  la  statue 
d’Alphonse  de  Neuville  à l’extrémité  de  la- 
venue  YVagram  et  de  l’avenue  de  Milliers. 
La  statue  en  bronze,  de  grandeur  naturelle, 
est  due  à M.  de  Saint-Vidal,  l’auteur  de  la 
belle  fontaine  qui  est  placée  sous  la  tour 
Eiffel. 

Une  nouvelle  salle  au  Louvre.  — Outre 
les  restaurations  et  créations  de  nouvelles 
salles  pour  loger  l’exposition  des  collections 
Diculafoy,  les  premiers  travaux  pour  la  réa- 
lisation du  projet  de  décoration  du  grand 
salon  du  pavillon  de  Beauvais  sont  com- 
mencés. Celte  salle  actuellement  livrée  aux 
plâtriers,  sera  l’objet  d’une  décoration  nou- 
velle dont  le  motif  principal  sera  une  œu- 
vre de  Carolus  Durau  : « Le  triomphe  de 
Marie  de  Médicis  » qui  sera  terminée  vers 
le  mois  de  juillet  prochain. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PAPvIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 
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« C est  une  spécialité  ».  — Importations  dé  Outre-Manche.  — 
Raffinements  du  confortable  moderne.  — Le  tapissier  et  l'ar- 
chitecte. — Chauffage  et  ventilation  de  l'avenir . 

Déjà  au  Champ  de  Mars  les  murs  sont  dénudés,  dans  les 
galeries  où  s’alignaient  les  châssis,  objets  de  nos  études.  11  faut 
néanmoins  qu  au  moyen  des  notes  prises,  lorsqu’il  en  était 
temps,  nous  terminions  la  revue  « décennale  » de  l’architec- 
ture moderne. 

N’ayant  jusqu’ici  parlé  que  du  « grand  art  »,  l’art  officiel, 
il  est  temps  de  dire  un  mot  de  l’architecture  privée. 

Sans  doute  il  est  fort  beau  d’édifier,  pour  le  compte  d'un 
Etat,  d une  grande  ville,  d’un  département  ou  d’une  riche 
compagnie,  ce  qu’on  nomme  monument,  édifice  d’utilité  ou 
d agrément  public.  Et  les  architectes  exposent  de  préférence, 
les  dessins  de  ces  « grandes  machines  ».  Les  hôtels  de  ville, 
es  théâtres,  les  églises,  les  hôpitaux  ou  les  prisons,  les  lycées 
de  filles  ou  de  garçons,  les  casernes,  les  maisons  de  banque, 
les  gares  et  les  hôtels  à voyageurs,  voilà  les  sujets  grandioses 
ou  très  modernes  dont  le  plus  grand  nombre  des  châssis 
d architecture  exposés  au  Champ  de  Mars  ou  aux  Invalides 
offrait  la  représentation  graphique. 

Mais  il  est  un  genre  d’architecture  assez  difficile  à traiter 
agréablement,  confortablement,  et  d’une  façon  vraiment 
économique;  il  est  un  art  tout  intime,  fait  de  soins,  d’atten- 
tions, de  prévoyance  et  d’esprit;  un  « métier  » — comme 
disent  les  « artistes  » — hérissé  de  minutieuses  difficultés, 
quoiqu’à  vrai  dire  agrémenté  de  minimes  satisfactions;  un 
métier  qui  ne  mène  ni  aux  honneurs,  ni  à la  fortune,  ceux-là 
qui  s’y  dévouent,  et  ne  leur  laisse  guère,  en  récompense 
d’efforts  obstinés,  que  la  tranquillité  d’une  conscience  nette 
de  tout  reproche.  Cet  art,  ou  ce  métier,  c’est  ce  qu’on  nomme 
l’architecture  privée  ou  mieux  domestique. 

3*  Année.  — N°  7. 


Pour  quelques-uns,  artistes  de  haut-vol,  mais  ne  voyant 
pas  plus  loin  que  le  bout  de  leur  crayon,  pour  quelques- 
uns  la  maison  d’habitation, et  surtout  la  « maison  de  rapport  », 
c’est  le  lot  des  « faiseurs  » ; c’est  la  « boutique  ».  Rien  de  bien 
difficile,  là-dedans,  pour  qui  a médité  les  combinaisons  d’un 
projet  de  Grand-Prix,  la  résurrection  archéologique  de  palais 
ou  de  temples  ensevelis  sous  l’entassement  des  siècles.  Rien 
de  malin  pour  qui  a su  disposer,  autour  de  grandes  cours  et 
de  monumentales  chapelles,  des  bâtiments  à portiques  ouverts, 
des  pavillons  à dômes,  des  perrons  majestueux,  des  rampes 
magnifiques. 

Hélas  ! lorsqu’il  s’agit  de  descendre  de  ces  hauteurs  idéales 
ou  très  hypothétiques,  de  ces  somptuosités  administratives, 
de  ces  monumentales  compositions,  à l’architecture  « bour- 
geoise » on  est,  parfois,  fort  étonné  de  ne  pouvoir  rape- 
tisser une  trop  longue  vue  à ces  mesquineries  réalistes  d'un 
budget  particulier.  11  se  faut,  alors,  baisser  au  niveau  de 
ces  mille  petits  riens  qui,  dansun  logis,  rendent  la  vie  agréable 
ou  aigrissent  l’humeur  de  X habitant,  suivant  que  ces  minu- 
ties auront  été  comprises  ou  négligées. 

« Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  » dit-on  généralement.  — 
Distinguons  : C’est  vrai,  s’il  s’agit  de  quantités  — mais  non 
s’il  s’agit  de  genres  d’importan'cc  diverse. 

Tel  grand  peintre  d’histoire  serait,  peut-être,  bien  empêché 
de  réussir  à nous  toucher  en  la  représentation  figurée  d’une 
scène  intime. 

Le  même  bourgeois,  qui  se  méfie  de  X architecte  de  la  Ville 
ou  du  Gouvernement  lorsqu’il  s’agit  d’une  maisonnette,  s il 
est  pris  du  mal  de  dent  au  plus  éminent  chirurgien  préférera 
un  bon  dentiste.  A chacun  son  mérite  et  ses  aptitudes.  Et, 
comme  le  dit  si  bien  M.  Maycux,  parlant  d ingénieurs  et 
d’architectes:  « à chacun  son  métier.  » 
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Oui,  nous  croyons  fermement  à la  force  fatale  et  toute 
moderne  de  la  spécialité  — même  en  architecture.  El  c’esi  là, 
justement,  ce  qui  nous  sauve  nous  autres  : Le  bon  public, 
autrement,  suivrait,  pour  son  architecture  privée,  le  pa- 
nache emplumé  du  « bicorne  » des  pouls  et  chaussées  : c’est 
une  enseigne  officielle  ; et  nous  n’avons  pas  de  galons.  Mais 
nous  avons  notre  spécialité.  C’est  pourquoi  X architecture 
privée , pratiquée  sans  doute  avec  honneur  par  des  architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement  »,  par  d’anciens  pension- 
naires de  France  à Rome  (diplômés  sans  le  savoir),  par  des 
architectes  des  bâtiments  civils  ou  par  des  « diocésains  », 
l’architecture  privée  livre  surtout  ses  modestes  secrets  à 
ceux  qui  la  cultivent  exclusivement,  attentivement,  person- 
nellement, d’une  façon  suivie.  Ceux  qui,  occupés  de  trop 
grandes  choses,  traitent  l’habitation  privée  « par-dessous  la 
jambe  » ou,  comme  les  monteurs  de  syndicats,  brassent  les 
affaires  « à la  grosse  »,  ceux-là  ne  sauront  jamais  ce  dont 
nous  voulons  parler. 

L’architecture  privée,  depuis  tantôt  dix  ans,  a subi  chez 
nous,  dans  nos  villas,  l'influence  incontestable  de  la  mode 
anglaise:  Le  plan,  irrégulièremenl  disposé  et  à silhouette  mou- 
vementée, du  cottage  anglais  s’est  introduiten  France, réclamé, 
imposé  parles  clients  quelque  peu  auglomancs  ou  amateurs 
de  pittoresque. 

Sans  vouloir  protester  contre  cette  désuétude  de  la  boîle 
cubique  que  partageait,  haut  el  bas,  une  cage  d’escalier  for- 
mant corridor  transversal  ; tout  en  appréciant  le  mouvement 
de  ces  toitures  indiquant  si  bien  le  sens  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  distribution  intérieure,  au  lieu  de  l'unique  et  plate 
pyramide  simple  ou  brisée,  qui  abritait  la  boite  susdite;  sans 
nous  plaindre  de  ce  que  les  fenêtres,  sous  le  nom  caractéris- 
lique  de  bow-window , prennent  du  ventre,  et  saillissent  curieu- 
sement au  dehors,  pour  le  plus  grand  agrément  intérieur  des 
habitations  ; sans  nous  scandaliser  du  barbarisme  de  termes 
techniques  importés  ou  rapportés  d’Angleterre  comme  le 
Hall  — dont  on  abuse  un  peu  partout,  à tort  et  à travers — : 
il  nous  paraît  néanmoins  juste  et  opportun  de  distinguer 
entre  ce  qui,  chez  nos  voisins,  est  bon  à imiter,  et  ce  qu’il 
serait  bon  d'éviter. 

C’est  ainsi  que  l’irrégularité  tout  à fait  rustique  du  vrai 
cottage  anglais — cette  tradition  de  la  chaumière,  du  petit 
manoir  ancien,  ce  laisser  aller,  ce  « sans  façons  » dans  les 
petites  choses,  spirituel  à force  de  franchise,  de  naïveté,  cela 
devient  affectation,  fausse  bonhomie,  prétention  à l 'esprit., 
bizarrerie,  dès  qu’on  sort  du  type  primitif  et  des  dimensions 
ordinairement  restreintes,  du  tout  petit  cottage. 

Autant  a de  saveur  la  maisonnette  sans  prétention,  à l’or- 
donnance architectonique,  sans  recherche  de  symétrie,  sans 
équilibre  indispensable,  et  son  toit  rabattu,  en  capuchon 
de  bonne  femme,  sur  la  modeste  façade,  son  porche  en 
bois,  abritant  le  seuil  d’un  logis  dont  la  vigne,  la  clématite 
ou  la  glycine  font  toute  l’ornementation  extérieure;  autant 
nous  paraît  fastidieux  cet  amas  de  gibbosités,  cette  accumu- 
lation débraillée,  avec  intention,  de  pignons,  de  bow-windows, 
de  porches  débauchant  une  demi-douzaine  d’avant-corps  : 
c’est-à-dire  la  grande  villa  « à l’anglaise  ». 


En  ce  cas  d’importance  considérable  ne  vaut-il  pas  mieux 
revenir  à la  pondération,  à Tordre  et  à la  digni  té  si  simple  de 
nos  châteaux  français  du  xviT  siècle  ? 

Pour  ce  qui  est  du  hall  — non  de  la  cour  vitrée,  atrium 
manqué  dont  on  abuseaujourd’hui,  mais  bien  du  vestibule  de 
famille  s’ouvrant  sur  la  cage  d’un  confortable  et  élégant  esca- 
lier — pour  ce  qui  est  du  hall,  imité  des  Anglais,  il  faut  avouer 
que  ce  « réchauffement  » et  ce  décor  meublant  des  pièces, 
jusqu’ici  froides,  inhabitables,  souvent  traversées  par  les  cou- 
rants d’air,  ceci  semble  un  emprunt  de  bon  sens  fait  à nos 
pratiques  voisins.  Au  lieu  d’un  corridor,  c’est  une  salle  d’at- 
tente qu’illumine,  en  hiver,  la  flambée  d’une  vaste  cheminée 
où  les  visiteurs,  les  chasseurs,  les  enfants  en  vacances  vien- 
nent sécher  leurs  bottes  mouillées,  et  « prendre  un  air  de 
feu».  L’escalier  lui-même  s’habille  chaudement  de  tapisse- 
ries anciennesAm  modernes;  sa  rampe  de  bois  à gros  balus- 
tres  d’un  profil  cossu,  solidement  implantée  sur  un  limon 
plein,  robuste,  inébranlable  ; les  paliers  garnis  de  sièges  con- 
fortables, les  fleurs,  les  lustres,  les  lampadaires  ou  les  bras  de 
lumière  ; tout  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  nos  anciens  esca- 
liers aux  si  maigres  fuseaux  métalliques  tremblant  sous  la 
main,  au  limon  à crémaillère  gémissant  sous  le  pied  ? 

Encore  une  fois,  dans  l’importation  anglaise,  il  y a,  pour 
nous,  à laisser  et  à prendre. 

Par  exemple,  la  surface  neutre  qu’occupe  une  trop  grande 
glace  sur  le  trumeau  d’une  pièce  intime  — petit  salon, 
chambre  à coucher  ou  cabinet  de  travail  — - cette  surface  tend 
à beaucoup  diminuer  chez  nous,  et  cela  depuis  quelques 
années,  pour  faire  place  à des  accessoires  commodes  ou  dé- 
coratifs : Les  Anglais  encadrent  d’étagères  une  glace  qui 
suffit  à la  réflexion  et  au  mirage  d’objets  d’art  placés  sur  la 
tablette  de  cheminée.  De  petites  glaces  ou  miroirs  forment 
encore  le  fond  de  chaque  étagère  à bibelots  entourant  cette 
glace  principale.  Tout  cela  miroite,  remue,  scintille;  c’est 
plus  meublant  que  le  grand  panneau  de  Saint-Gobain  encadré 
d’une  bordure  dorée,  qui  fait  ressembler  la  plupart  de  nos 
salons  bourgeois  à la  salle  du  café  voisin. 

La  grande  glace,  perdant  de  sa  valeur  vénale  (voir  les  tarifs 
de  concurrence  des  manufactures  de  Saint-Gobain, etc.)  perdra 
peu  à peu  tout  prestige  de  luxe.  Et  l’art  de  l’architecte,  celui 
du  sculpteur  et  du  peintre,  remplaceront  avantageusement 
ces  grands  nus,  ces  vides  des  miroirs  « en  un  seul  volume  ». 

Autant  en  arrive,  d’ailleurs,  aux  glaces  des  fenêtres,  élé- 
gance tout  industrielle  qui  supprimait  le  chez-soi  : les 
petits  carreaux  de  vitre  et  les  petits  bois  Louis  XIII,  après  la 
doublure  en  vitrail  trop  coloré,  trop  vulgarisé  surtout,  sont 
venus  rendre  à la  vie  domestique  son  charme  d’intimité. 
Avec  les  glaces  « hors  mesure  » aux  fenêtres  d’appartement, 
on  était  dans  la  rue;  et  les  gavroches  plongeaient  des  regards 
efl'rontéjusqu’au  coin  du  foyer.  On  ne  se  sentaitpas  «chez soi». 

Les  glaces  ont  donc  vécu. 

Celles  que  la  gravure,  froid  décor  chimique,  a pu  « histo- 
rier  » continueront  d’orner  les  cafés,  les  débits  et  jusqu’aux 
cabinets  des  chàlets  inodores  : c’est  d’un  nettoyage  facile,  et 
l’Assurance  en  paye  les  fractures, 

On  a tant  gémi,  ici  et  ailleurs,  sur  l’usurpation  du  pouvoir 
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artistique  dans  l’habitation  moderne,  par  l’industriel  insi- 
nuant nommé  « tapissier  »,  qu’il  serait  superflu  de  revenir 
là-dessus.  Laissons,  quelque  temps  encore,  ce  marchand  de 
nouveautés,  cet  empirique  du  « style  »,  habiller  de  peluche 
plisséc  les  plafonds  des  petites  dames  et  les  chevalets  d’ama- 
teurs plus  ou  moins  éclairés.  Cela  passera  comme  toute 
épidémie. 

Nous  n’avons  pas  à glorifier  un  genre  do  confortable 
tout  spécial,  celui  dont  T « ingénieur  sanitaire  » s’ingénie  à 
renouveler  les  moyens,  c’est-à-dire  les  appareils  qu  il 
fabrique  : toilettes  à deux  ou  trois  eaux;  water-closet- 
bidets;  postes  d’eau  et  vidoirs;  baignoires  à gaz  et  « à la 
minute  » ; timbres  d’office  et  autres  prétextes  à siphonne  - 
monts  coûteux.  Fout  cela  a fait,  en  ces  colonnes,  1 objet 
d’études  trop  spéciales  pour  qu’il  soit  besoin  d’y  rien  ajouter, 
sinon  un  vœu  touchant  la  simplification  des  appareils  pro- 
posés et  la  diminution  des  frais  d’entretien. 

Un  seul  mot  de  regret  touchant  l’état  de  marasme  en 
lequel  semble  embourbée  la  question  du  chauffage  hygié- 
nique, question  intimement  liée  à celle  de  la  ventilation 
domestique.  Espérons  qu  un  jour  viendra  oit  1 aii  chaud, 
vraiment  respirable,  fourni  aux  appartements  modernes  pm 
des  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation,  où  cette  four- 
niture atmosphérique  n aura  pas  été,  auparavant  desséchée 
au  contact  de  buses  métalliques  que  rougit  un  feu  de  houille 
de  coke,  chargée  d’oxyde  de  carbone,  puis  contaminée  par 
les  poussières  accumulées,  durant  longues  années,  en  des 
conduits  dits  de  chaleur,  trop  longs  rameaux  de  distribu- 
tion. Espérons  que  l’eau  chaude,  un  jour  à venir,  circulant 
en  des  tuyaux  alimentés  par  l’appareil  indispensable  à tout 

rnén âge le  fourneau  de  cuisine  — que  cette  eau  chaude, 

amenée  en  des  poêles  à prise  d’air  placés  le  plus  près  possible 
de  l’extérieur,  échauffera  doucement,  en  ces  appareils  d un 
nettoyage  facile,  l’air  destiné  à nos  poumons  et  constamment 
renouvelé. 

Ces  remarques  générales  sur  1 état  actuel  de  1 architecture 
domestique  nous  ont  paru  utiles  à formuler.  Nous  pourrons, 
la  prochaine  fois,  rendre  aux  quelques  rares  et  vaillants  con- 
frères ayant  exposé  des  dessins  d’habitation  privée,  la  jus- 
tice qui  leur  est  due. 

E.  Rivoalen. 


FACULTÉS  DES  SCIENCES  ET  DES  LETTRES 

DE  BORDEAUX 

Planches  15,  16  et  17  (Voyez  page  65.; 

Encore  au  niveau  du  vestibule,  dans  le  bâtiment  secondaire 
au  nord,  se  trouvent  placées  quatre  salles  de  conférences  pour 
les  lettres.  Leur  surface  totale  est  de  260  mètres. 

Dans  le  bâtiment  secondaire  au  sud  se  trouve  installé  le 
cours  de  physique,  qui,  avec  partie  du  bâtiment  principal  sui 
le  cours  Victor-Hugo,  occupe  plus  de  520  mètres  super- 
ficiels. 

A l’exception  de  la  partie  correspondant  au  vestibule,  au 
grand  laboratoire  d’optique,  aux  escaliers,  à un  amphithéâtre 


et  à la  salle  des  actes,  le  bâtiment  sur  le  cours  Victor-Hugo 
est  pourvu  d’un  entresol  de  400  mètres  de  surface,  pour 
logements  d’employés,  concierge  et  dépôts  divers. 

Indépendamment  de  la  bibliothèque,  dont  la  surface  est  de 
390  mètres  superficiels  et  qui  peut  contenir  40,000  volumes, 
le  premier  étage  du  bâtiment  principal  comprend  : au  nord, 
le  logement  du  bibliothécaire,  100  mètres  superficiels  portés 
à 200  par  la  partie  du  deuxième  qui  en  fait  partie.  Le  cabinet 
du  bibliothécaire  et  ses  annexes,  80  mètres  superficiels  ; au 
midi,  salle  de  lecture  des  professeurs  et  annexes,  80  mètres 
superficiels;  salle  de  réunion  et  de  lecture  de  la  société  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  65  mètres  superficiels  ; 
deuxième  partie  du  bâtiment  après  l’angle.  Cours  de  bota- 
nique, 260  mètres,  et,  avec  partie  du  deuxième  étage,  une 
surface  totale  de  370  mètres  superficiels. 

Le  deuxième  étage  du  bâtiment  sur  la  rue  Montaigne  n’est 
pas  tout  entier  absorbé  par  la  zoologie.  Ce  qui  en  reste,  joint 
au  même  étage  du  bâtiment  sud,  est  affecté  aux  collections 
de  géologie,  minéralogie  et  paléontologie,  avec  une  surface  de 
près  de  400  mètres. 

Une  partie  de  ce  bâtiment  sud  a été  surélevée  pour  le  ser- 
vice de  l’astronomie  : 230  mètres  de  locaux  couverts  et 
65  mètres  de  terrasse. 

Le  second  étage  du  bâtiment  nord  contient  une  salle  d’ar- 
chéologie, de  120  mètres  carrés,  et  deux  salles  pour  les  sciences 
mathématiques,  144  mètres.  L’archéologie  dispose  encore 
d’un  couvent  transformé,  de  196  mètres  superficiels,  en  tout 
316  mètres  superficiels. 

Des  dépôts  pour  les  livres,  en  prévision  de  l’accroissement 
de  la  bibliothèque,  sont  placés  au  second  étage  du  bâtiment 
principal;  les  rayons  qui  les  garnissent  peuvent  recevoir 
15,000  volumes  et  sont  susceptibles  d’extension. 

Ce  qui  reste  du  deuxième  étage  de  ce  bâtiment  est  occupé 
par  le  logement  du  secrétaire  des  facultés  et  quelques  annexes 
de  peu  d’importance. 

Dans  cette  supputation  des  surfaces,  n’ont  pas  été  compris 
de  larges  couloirs  de  2m50  de  large,  qui  se  développent  sur 
une  longueur  de  près  d’un  kilomètre. 

Les  divers  locaux  sont  éclairés  et  aérés  à l’intérieur  par  cinq 
cours.  Celle  de  la  physique,  300  mètres  superficiels;  celle  de 
la  chimie  840 mètres  superficiels;  celle  de  la  physiologie  450  ; 
celle  des  sciences  et  des  lettres  chacune  180  mètres,  la  der- 
nière occupée  par  l’archéologie  : 

Ensemble  près  de  2,200  mètres. 

Les  amphithéâtres  sont  au  nombre  de  six. 

Grand  amphithéâtre  des  lettres,  400  places.  Grand  amphi- 
théâtre des  sciences,  400  places.  Deux  petits  amphithéâtres 
pour  les  lettres,  ensemble  120  places.  Deux  pour  les  sciences, 
ensemble  100  places  au  moins.  Les  salles  de  conférences  et 
certains  laboratoires  où  se  font  des  cours,  peuvent  recevoir  de 
200  à 250  personnes. 

Quelques  détails  feront  d’ailleurs  juger  aisément  du  déve- 
loppement de  l’édifice.  Il  contient  204  pièces,  grandes  ou 
petites,  500  portes;  436  fenêtres. 

Les  conduites  de  gaz  et  d’éclairage  s'y  mesurent  au  kilo- 
mètre; il  y a près  de  800  becs  d’éclairage  sans  compter  ceux 
des  appareils  de  laboratoire. 
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HISTOIRE  DE  I/HARITATION.  — La  maison  de  la  Perse  antique. 


Vingt-trois  entrepreneurs  différents  onl  participé  à la  cons- 
truction;  presque  tous  sont  de  Bordeaux.  Les  travaux  d’art,  y 
compris  la  sculpture  des  bas-reliefs  de  la  façade,  ont  été  exé- 
cutés par  des  Bordelais. 

La  dépense  pour  construction  et  achats  de  terrain  a dépassé 
la  somme  totale  de  2 millions,  sur  laquelle  l’Etat  a alloué  à la 
ville  de  Bordeaux  une  subvention  estimée  à 300,000  francs 
environ . 

La  construction  a été  commencée  sous  la  mairie  de  M.  Bran- 
denburg, M.  Liard  étant  adjoint  délégué  à l’instruction 
publique.  Elle  a été  inaugurée  sous  la  mairie  de  M.  Daney, 
M.  Cœnat,  délégué  à l’instruction  publique. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LES  PAVILLONS  EN  CÉRAMIQUE 
PLANCHE  8 

On  peut  dire  qu’avec  la  construction  métallique,  c’est,  la 
céramique  qui  s’est  fait  remarquer  parmi  les  plus  importantes 
manifestations  architecturales.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
l’intéressante  porte  en  céramique  que  M.  Deslignières  a 
élevée  dans  la  grande  galerie  centrale.  Notre  planche  d’aujour- 
d’hui reproduit  une  construction  non  moins  curieuse  de  notre 
confrère.  Ce  pavillon  était  élevé  en  bordure  de  l’avenue 
Labourdonnais,  à côté  de  la  taillerie  de  diamants. 

C’est  encore  un  pavillon  en  céramique  que  M.  Ferré,  de 
Lyon,  avait  élevé  au  pied  de  la  tour  Eiffel,  pour  la  maison 
Pérusson.  Cette  construction,  en  forme  de  baptistère,  se  fai- 
sait remarquer  par  les  tons  chauds  et  colorés  des  matériaux 
employés. 

Malheureusement  beaucoup  de  ces  petites  merveilles  vont 


disparaître,  car  on  sait  que  le  déménagement  à l'Exposition  a 
été  conduit  avec  une  extrême  rapidité;  et  après  le  déménage- 
ment, la  démolition. 

En  effet  la  plupart  des  galeries  sont  entièrement  évacuées, 
et  un  grand  nombre  de  pavillons  du  Champ  de  Mars  et  de 
l’Esplanade  sont  démolis  ou  démontés. 

Quant  à la  conservation  d’une  partie  du  Ghamp-de-Mars, 
elle  est  réservée  jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  Chambre  ait  pris 
une  résolution  à ce  sujet.  Toutefois,  il  est  probable  que  le 
palais  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  libéraux,  le  Dôme  central, 
la  galerie  de  trente  mètres  et  le  Palais  des  machines,  seront 
conservés  et  qu’on  vendra  par  adjudication  les  fermes  des 
galeries  des  industries  diverses. 


Pavillon  en  céramique.  — Architecte  : M.  Ferré. 
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HISTOIRE  DE  L’HABITATION.  — La  maison  Japonaise. 


HISTOIRE  DE  L’HABITATION 

LA  MAISON  JAPONAISE 

Le  pavillon  japonais  est  d'une  architecture  délicate  et  déliée 
se  ressentant  naturellement  de  l’architecture  chinoise  dont 
elle  est  la  fille,  mais  qui  n’en  conserve  pas  moins  un  cachet 
de  légèreté  et  de  délicatesse  qui  est  le  propre  du  génie  japo- 
nais. On  se  rend  compte  par  la  construction  même,  et  par 
les  produits  exposés,  combien  sont  remarquables  les  travaux 
de  ce  peuple  dans  le  genre  décoratif  et  ornemental.  Il  est  dif- 
ficile de  réunir  dans  un  si  petit  espace  plus  de  preuves  de 
variété  et  d’ingéniosité. 


LA  MAISON  DE  LA  PERSE  ANTIQUE 

L’architecture  persane,  qui  eut  son  plus  grand  essor  envi- 
ron 500  ans  avant  Jésus-Christ,  à l’époque  où  Cyrus  réunit  à 
la  Perse  l’Assyrie  et  la  Babylonie,  est  représentée  au  Champ- 
de-Mars  par  une  gracieuse  construction  qui  attire  les  regards 
par  son  élégante  coupole  émaillée,  dont  lestons  azurés  res- 
plendissent au  soleil  du  plus  vif  éclat.  M.  Formigé,  l’archi- 
tecte, semble  avoir  puisé  dans  cette  construction  même  les 
décorations  qu’il  a appliquées,  avec  tant  de  succès,  à scs 
deux  dûmes  des  palais  des  Arts  libéraux  et  des  Beaux-Arts. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Chaudesaigues. 

Le  14  novembre  dernier  entraient  en  loges,  à l’école  des 
Beaux-Arts,  une  vingtaine  de  candidats  au  prix  Chaudesai- 
gues (1) — ce  diminutif  du  prix  de  Rome  est  confié,  par  le  fon- 
dateur, au  jugement  de  l’Académie  des  Beaux-Arts.  C’était  le 
concours  d’essai, ouvert  sur  un  programme  donné,  et  dont  les 
résultats  — esquisses  de  12  heures  — sont,  après  exposition 
publique,  triés  par  l’Académie.  Après  élimination  des  plus 
faibles,  on  ne  retient  que  dix  de  ces  esquisses  dont  les 
auteurs  sont  alors  admis  au  concours  définitif.  Ce  dernier, 
consistant  en  un  « rendu  » des  esquisses,  dure  six  jours.  Les 
projets  sommaires  qui  en  résultent  sont  définitivement  jugés, 
après  exposition;  et  le  meilleur,  d’après  l’Académie,  vaut  à 
son  auteur  le  prix...  d’Italie  — à 2,000  francs  par  an. 

Cette  fois,  le  sujet  du  programme  très  important  pro- 
posé au  concours  Chaudesaigues,  ouvrait  des  horizons 
nouveaux,  à peu  près  inédits,  à l’imagination  déjà  exercée 
des  concurrents  : Un  etablissement  hospitalier  dans  V Afrique 
centrale  — quelque  chose  comme  une  oasis  fortifiée,  un  poste 
de  civilisation  dans  le  désert — devait  être  à la  fois  un  centre 
de  ravitaillement  pour  les  caravanes,  un  lieu  de  repos  et 
même  de  refuge  pour  les  voyageurs  malades,  et  un  établisse- 
ment solide  pour  les  missionnaires  ou  religieux  auxquels 
serait  confiée  la  direction  dudit  établissement. 

L’inllucnce  morale  et  civilisatrice  de  ces  courageux  propa- 

(1)  Le  prix  Chaudesaigues  consiste,  on  le  sait,  en  une  pension 
annuelle  de  2,000  francs  en  faveur  d’un  jeune  architecte  français  qui 
s’engage  à séjourner, durant  deux  années, en  Italie  pour  y terminer  ses 
études. 
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gateurs  de  la  foi,  disait  à peu  près  le  programme — docu- 
ment revêtu  d’une  forme  très  littéraire  — pourrait  faciliter 
singulièrement  et  pacifiquement  la  concentration, sur  ce  point, 
de  toutes  les  ressources  matérielles  provenant  des  localités 
environnantes. 

Deux  divisions  principales  et  bien  distinctes,  bien  séparées 
l’une  de  l’autre,  le  Caravansérai  et  la  Maison  religieuse  ou 
monastère,  devaient  se  partager  la  surface  affectée  à l’établis- 
sement en  question. 

1°  Le  Caravansérai  eût  consisté  en  un  lieu  entouré  de 
murailles  forlitiées,  cl  auquel  une  seule  porte  eût  donné 
entrée  du  coté  du  désert.  De  vastes  cours  ombragées  d’arbres 
touffus,  des  eaux  vives,  des  puits,  des  abreuvoirs  devaient 
être  entourés  de  portiques  appuyés  au  pourtour  fortifié, 
comme  des  casemates,  et  pouvant  abriter  hommes  et  animaux 
contre  les  ouragans  du  désert  ou  les  attaques  des  pillards. 

2"  Le  monastère  devait  être  compris  en  une  seconde  enceinte 
également  fortifiée,  mais  moins  vaste  que  la  première  qu’elle 
dominerait,  et  du  côté  de  laquelle  les  fortifications  la  défen- 
draient, encore,  en  cas  d’attaque  de  la  part  des  voyageurs. 

Des  bâtiments  d’hospice  pour  50  malades,  et  des  jardins  y 
attenant;  des  bâtiments  d’écoles  pour  100  enfants  indigènes; 
les  bâtiments  d’habitation  pour  30  religieux;  puis  des  dépen- 
dances, cuisines,  jardins  réservés,  etc.,  le  tout  empreint  d’un 
« caractère  de  simplicité  évangélique  » : tels  devaient  être  les 
divers  services  installés  dans  le  monastère  dont  le  centre  eût 
été,  en  outre,  occupé  par  une  chapelle. 


Le  15  novembre,  les  vingt  et  quelques  esquisses  du  con- 
cours d’essai  étaient  exposées,  dont  l’ensemble  présentait 
une  somme  de  travail  — composition  et  arrangement  — 
vraiment  considérable  : étant  donné  le  court  espace  de  temps 
accordé  aux  concurrents  pour  ce  premier  essai.  Quelques- 
unes  de  ces  esquisses  étaient  même  fort  remarquables  comme 
interprétation  d’un  programme  aussi  inattendu. 

Le  16,  l’Académie  a admis,  pour  prendre  part  au  concours 
définitif  MM.  Binet , Charpentier,  Marc,  Honoré,  Hannotin, 
Lelrosne,  Maist rosse,  Pradelle,  Reneceg,  Talbourdeau  et  Urnh- 
denstock.  L’exposition  de  ce  concours  définitif  aura  lieu  le 
27  novembre,  et  le  jugement  sera  rendu  le  23.  — Et  c’est  là 
que  nous  pourrons  apprécier  la  valeur  de  telle  ou  telle  idée, 
plus  complètement  développée  et.  rendue. 

Un  ancien. 


SCÈNE  DU  PALAIS  DE  L’INDUSTRIE 

Nous  avons  eu  occasion  de  donner  un  compte  rendu  dé- 
taillé de  la  décoration  du  palais  de  l’Industrie  pour  la  repré- 
sentation de  l’ Ode  triomphale.  ( Voyez  4e  année, p. 577.)  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  à cet  article  dont  les  des- 
criptions sont  complétées  par  notre  croquis  d’aujourd'hui  qui 
reproduit  la  scène  élevée  provisoirement  dans  le  palais  pour 
cette  cérémonie. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Réparations  locatives.  — Usage.  — Destination.  — Vinaigres. 

Je  suis  chargé,  par  un  compromis  d’arbitrage  intervenu 
entre  les  parties,  de  rechercher  et  estimer  les  réparations  qui, 
au  terme  de  la  loi,  doivent  incomber  à un  locataire  sortant. 

Ce  locataire  occupait  les  locaux  aujourd’hui  sujets  à visiter, 
en  vertu  d’un  bail  sous  seing  privé  qui  mentionne  que  ces 
locaux  serviront  de  vinaigrerie. 

Par  suite  de  cet  usage,  il  se  présente  le  cas  suivant  : les 
enduits  des  murs,  voire  même  les  maçonneries  sont  forte- 
ment détériorés  et  corrosés,  soit  parles  acides  acétiques  géné- 
ralement employés  dans  ce  genre  de  fabrication,  soit  par 
toutes  autres  causes  provenant  de  cette  fabrication. 

Dois-je  mettre  à la  charge  du  locataire  la  réfection  de  ces 
enduits?  et  dans  le  cas  afiirmatif,  ne  devrait-il  pas  encore  au 
propriétaire  une  indemnité  pour  la  détérioration  des  murs  ? 

Déplus  quel  serait  le  moyen  le  plus  pratique  pour  remédier 
utilement  à cet  état  de  choses  et  empêcher  dans  l’avenir  sa 
propagation? 

Réponse.  — Dès  lors  que  le  locataire  n’a  pas  donné  aux 
lieux  loués  une  autre  destination  que  celle  indiquée  au  bail, 
dès  lors  que  le  commerce  exercé  et  autorisé  par  le  bail  est  la 
conséquence  inévitable  des  dégradations  qui  se  sont  produites, 
dés  lors  d’ailleurs  qu’aucun  article  spécial  du  bail  ne  dit 
que  les  dégradations  inhérentes  au  commerce  des  vinaigres 
sont  à la  charge  du  locataire,  le  locataire  n’a  usé  des  lieux 
que  suivant  leur  destination  et  il  n’est  pas  responsable  des 
dégradations  causées;  nous  ne  parlons  pas  bien  entendu  des 
dégradations  faites  par  la  main  de  l’homme,  mais  seulement 
de  celles  causées  par  l’action  des  vinaigres. 

Le  moyen  le  plus  économique,  à notre  avis,  de  remettre  en 
état  le  parement  du  mur  est  de  faire  contre  ce  mur,  après 
reprise  des  maçonneries  atteintes,  une  cloison  en  briquettes 
creuses  juxtaposées  au  mur,  reliée  audit  mur  de  distance  en 
distance  par  des  rapointis  dans  les  joints,  ladite  cloison 
hourdie  en  mortier  de  ciment,  jointoyée  ou  revêtue  de  plâtre. 


Mur.  — Plantation. 

Dans  une  lettre  du  mois  de  juillet  de  cette  année,  je  vous 
priais  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  pour  un  mur  de 
soutènement  bordant  une  place  publique  et  dont  le  nivelle- 
ment de  cette  place,  plus  bas  que  celui  qui  nous  avait  été 
donné,  mettait  à nu  toutes  les  fondations  dudit  mur. 

Aujourd’hui,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  avoir  la  bonté 
de  me  donner  le  renseignement  complémentaire  suivant  : 

Le  mur  de  soutènement  en  question,  que  légalement  la 
commune  devait  construire  à ses  frais  en  prenant  la  surépais- 
seur de  mur  sur  son  ter- 
rain, a été  construit  en- 
tièrement des  deniers  de 
mon  client,  et  toute  l’é- 
paisseur sur  son  propre 
terrain,  de  la  façon  ci- 
contre,  c’est-à-dire  que 
la  base  du  socle  du  mur, 
monté  un  peu  en  fruit, est 
juste  à la  ligne  séparative 


des  propriétés;  seule  une  saillie  de  0m0o,  formant  assiette  de 
fondations,  a été  prise  sur  le  terrain  communal  et  c’est  à 
cause  de  cet  empattement,  formant  emprise  sur  ledit  terrain 
communal,  que  je  viens  vous  demander  si  je  suis  dans  mon 
droit  en  1 ayant  établi  de  la  sorte,  eu  égard  aux  dépenses  que 
j’ai  faites  et  au  terrain  que  j’ai  perdu. 

La  commune  prétend  ne  pas  être  obligée  de  reprendre  en 
sous-œuvre  nos  fondations,  à cause  de  cette  saillie  qu’elle 
veut  nous  faire  couper,  et  elle  prétend  avoir  le  droit  de 
baisser  son  terrain  autant  que  cela  peut  lui  plaire,  sans  être 
redevable  de  n’importe  quoi. 

Quant  à cette  dernière  objection,  je  sais  quoi  en  faire; 
mais,  par  rapport  à cette  saillie  de  0m05,  après  avoir  fait  ce 
que  je  vous  explique  plus  haut,  dois-je  la  faire  couper  ? 

Je  demandais  à la  commune  pour  éviter  tous  ennuis,  de 
faire  contre  ce  mur  un  talus  gazonné  avec  banquettes  de 
0m4Ü  à OmnÜ  et  ayant  0m10  de  plus  de  hauteur  que  les  assises 
en  saillie. 

Etait-ce  trop  demander? 

Réponse.  — Si  le  contre-mur  a été  fait  aux  frais  du  client 
de  notre  correspondant,  il  devait  être  planté  entièrement  sur 
son  terrain,  la  retraite  ne  devrait  pas  exister;  mais  nous  ne 
comprenons  guère  pourquoi,  la  commune  ayant  déblayé,  le 
propriétaire  aurait  fait  à ses  frais  le  mur  de  soutènement. 

11  est  bon  d’ajouter  que  si  la  retraite  est  prise  sur  la  voie 
publique,  l’objection  de  la  ville  est  sans  fondements,  attendu 
qu’il  n’y  a là  qu’une  saillie  d’usage. 

S’il  ne  s’agissait  pas  d’une  place  publique,  mais  d’une  pro- 
priété communale  particulière,  la  saillie,  ainsi  que  nous  l’in- 
diquons précédemment,  ne  devrait  pas  exister. 


Expertise.  — Honoraires.  — Recours. 


Deux  de  mes  confrères  et  moi  avons  été  désignés  par  le 
conseil  de  préfecture  du  J...,  dans  une  affaire  entre  une  com- 
mune, un  agent- voyer  agissant  comme  architecte,  et  un  entre- 
preneur. 

Nous  avons  déposé  le  rapport  et  peu  après  le  conseil  statuait 
et  condamnait  l’agent-voyer  et  l’entrepreneur  chacun  à la 
moitié  des  frais. 

L’entrepreneur  s’est  exécuté,  mais  l’agent- voyer,  qui  depuis 
a été  révoqué,  est  maintenant  en  Tunisie  et,  paraît-il,  absolu- 
ment insolvable.  Ne  pouvant  rien  obtenir  de  lui,  nous  nous 
sommes  adressés  et  à la  commune  et  à l’entrepreneur:  tous 
deux  nous  ont  répondu  qu’ils  ne  nous  devaient  rien,  l’arrêté 
ne  condamnant  pas  les  parties  solidairement. 

Nous  avons  alors  écrit  au  préfet,  lui  demandant  ce  qu  il 
convenait  de  faire  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  nous 
reste  dû. 

Pour  toute  réponse  on  nous  a communiqué  une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  persiste  dans  son  refus  et  dilue 
rien  devoir  puisque  la  commune  a triomphe. 

Quel  est  votre  avis  et  que  devons-nous  faire  ? 

Réponse.  — Ledécretdu  16 février  1807,  relatil  aux  Irais  et 
dépens  faits  devant  les  cours  et  tribunaux  n’est  pas  appli- 
cable aux  frais  faits  devant  les  tribunaux  administratifs. 
Dès  lors,  les  frais  et  honoraires  dus  aux  experts  qui  ont  pro- 
cédé devant  ces  tribunaux  doivent  être  réglés  par  apprécia 
tion  des  circonstances,  d’après  les  divers  éléments  de  la  cause 
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et  conformément  à l’avis  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils;  aucun  déboursé  n’est  dû  en  dehors,  même  pour  frais 
de  vérification  de  mémoire.  (29  novembre  1855,  Bartaumieux; 
29  juillet  1858,  Paillai  ; 15  novembre  1867,  Resal  ; 
16  mars  1877,  Mathelin;  31  mars  1882,  Ouvert,  et  autres 
c.  Chérel,  le  départ  do  l’Eure  et  Bourguignon.) 

Un  arrêté  plus  récent  du  21  mars  1883  (Jean tien)  décide 
que  les  frais  et  honoraires  des  experts  doivent  être  calculés 
par  vacations,  d’après  leurs  déboursés  et  la  distance  par- 
courue, mais  ne  sauraient  être  évalués  comme  les  honoraires 
d’architecte  à tant  pour  cent  du  montant  du  compte  à régler. 

Lorsque  l’expertise  a été  ordonnée  par  le  Conseil  d’Etat 
entre  toutes  les  parties  et  dans  l’intérêt  commun,  le  paiement 
des  honoraires  doit  être  supporté  solidairement. 

Les  intérêts  des  frais  d’expertise  ne  sont  pas  dus  avant  la 
décision  qui  liquide  ces  frais.  (Cons.  d’Et.  31  mars  1882,  Ou- 
vert et  autres  c.  Cherel,  le  départ,  tic  l’Eure  et  Bourguignon.) 

Les  experts  ne  sont  pas  fondés  à réclamer  les  frais  et  hono- 
raires d’expertise,  ni  par  conséquent  les  intérêts  de  ces  frais 
et  honoraires,  si  leur  travail  doit  être  rectifié  ou  complété  ; 
cette  réclamation  ne  peut  être  présentée  qu’après  la  rectifi- 
cation d’expertise  ou  son  complément.  (Cons.  d’Et. 
2 mai  1884,  préfet  delà  Corrèze  c.  Mandon  et  Demay.) 

L’ingénieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit,  en  vertu  do 
l’article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  n’a  pas  droit  à 
des  honoraires. 


Clause  pénale.  — Cheminées.  — Dommage. 

1°M.  K...  a passé  avec  L...  un  marché  dans  lequel  il  est 
entendu  que  L...  fera  tous  les  travaux  nécessaires  à la  cons- 
truction  de  magasins  dans  une  vieille  propriété  et  qu’il  devra 
les  avoir  terminés  à époque  fixe,  sans  quoi  il  sera  passible 
d’un  dédit  de  100  francs  par  jour  de  retard. 

Dans  le  courant  des  travaux  il  a été  demandé  à L... 
quelques  modifications  et  changements  de  vieux  planchers 
qu’on  supposait  pouvoir  garder.  Ce  qui  a produit  un  supplé- 
ment de  travail. 

Le  retard  a occasionné  à K. . . un  dommage  net  de  560  francs, 
lequel  se  basant  sur  le  marché  veut  retenir  à L...  3,000  francs, 
résultant  des  100  francs  en  question  et  de  trente  jours  de 
retard. 

L...  demande  le  solde  auquel  il  a droit  et  qu’en  tous  les 
cas,  et  jusqu’à  parfait  entendement,  il  ne  lui  soit  retenu  que 
3,000  francs  et  non  la  totalité  du  solde. 

Lequel  des  deux  a raison  ? 

Autre  question  : 

2°  Dans  le  fond  d’une  propriété  du  centre  de  Paris,  on  a 
construit  des  magasins  et  bureaux  à hauteur  du  premier 
étage.  Les  souches  de  cheminées  à usage  de  ces  bureaux  sont 
éloignées  d’au  moins  2 mètres  des  murs  mitoyens  des  mai- 
sons voisines,  lesquelles  varient  entre  trois  et  cinq  étages  de 
hauteur,  et  ont  des  courettes  ouvertes  au-dessus  de  ces 
bureaux,  c’est-à-dire  prenant  jour  au-dessus  de  la  couverture 
de  ces  bureaux. 

Au  cas  où  la  fumée  de  ces  cheminées  gênerait  les  locations 
voisines,  peut-on  forcer  à surélever  ces  souches  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question  : La  clause  pénale 
est  celle  pour  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l’exécu- 


tion d’une  convention,  s’engage  à quelque  chose  en  cas 
d’inexécution  (C.  civ.,  art.  1226.) 

Lorsqu’une  clause  pénale  a été  formellement  stipulée  dans 
un  marché  de  travaux  à exécuter,  entraînant  l’obligation  pour 
l’entrepreneur  de  payer  une  somme  déterminée  de  dommages 
et  intérêts  pour  chaque  jour  de  retard,  après  le  délai  fixé  pour 
la  livraison,  cette  clause  doit  être  maintenue  comme  étant 
la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties,  sauf  à la  Cour  à 
déterminer  le  nombre  de  jours  de  retard  résultant  du  fait  de 
l’entrepreneur.  (Paris,  24nov.  1881). 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  mai  1885  (Trei- 
gnier  c.  Maupaté),  a statué  dans  un  sens  analogue. 

L’entrepreneur  est  responsable  du  retard  dans  la  livraison 
des  travaux  après  l’époque  fixée  par  le  contrat;  l’indemnité 
ne  peut  être  ni  inférieure  ni  supérieure  à la  peine  stipulée  par 
jour  de  retard . 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  24  novembre  1881  et 
23  mai  1885,  font  une  juste  application  des  principes  admis 
parles  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  (Aubry  et  Rau,  § 308 
et  309  ; Larombière  sur  les  articles  1 229  et  1 230,  etc.; 
cass.  29  juin  1853, 1).  1,854,  1,288.) 

En  principe,  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  au  pro- 
priétaire que  lorsque  l’entrepreneur  est  en  demeure  de  rem- 
plir son  obligation  (C.  civ.  art.  1230),  et  l’entrepreneur  est 
constitué  en  demeure  soit  par  une  sommation  ou  par  un  autre 
acte  équivalent,  soit  par  l’effet  de  la  convention  lorsqu’elle 
porte  que,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par  la  seule 
déchéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  (C.  civ. 
art.  1.  139.) 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  si  la  dis- 
pense de  la  mise  en  demeure  doit  être  formellement  exprimée, 
elle  n’est  pas  assujettie  à des  termes  sacramentels;  c’est  ainsi 
qu’un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  18  février  1856  (D.  1856. 
1.260,  Malo  et  Cie  c.  Richard)  a décidé  que  la  dispense  de 
mise  en  demeure  résultait  suffisamment  de  la  clause  d’un  con- 
trat portant  que  tout  retard  dans  la  livraison,  à l’époque  con- 
venue d’une  marchandise  vendue,  entraînera,  par  chaque 
jour  de  retard  « une  amende  à déduire  cle plein  droit  du  mon- 
tant du  marché  ». 

Si  les  retards  ne  sont  pas  dus  à l’entrepreneur,  mais  à des 
changements  ou  à des  travaux  supplémentaires  demandés  par 
le  propriétaire,  il  est  clair  que  la  clause  pénale  ne  peut  être 
invoquée  contre  l’entrepreneur,  irresponsable  dans  ce  cas, 
puisque  ce  n’est  pas  par  sa  faute  qu’il  y a retard  (Cass. 
20  janv.  1879,  Congar;  D,  79,  1.  122);  de  même  encore,  la 
clause  pénale  ne  pourrait  recevoir  application  si  le  retard 
avait  pour  cause  un  empêchement  de  force  majeure.  (Cass. 
28  av.  1868,  D.  1869,  1.  383,  C.  civ.  art.  1148.) 

Sur  la  deuxième  question.  11  y a lieu  d’appeler  l’attention 
de  la  commission  des  logements  insalubres  sur  les  cheminées 
qui  nous  sont  signalées. 

Dans  le  cas  où  la  commission  des  logements  insalubres  ne 
donnerait  pas  satisfaction  et  s’il  y a réellement  dommage,  le 
voisin  peut  être  actionné,  afin  qu’il  soit  pris  toutes  disposi- 
tions nécessaires  pour  éviter  le  dommage. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
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L’HYGIÈNE 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 
( Voyez  page  70.) 

INSTALLATION  DES  FILTRES 

Le  problème  du  filtrage  des  eaux  est  un  des  plus  intéres- 
sants au  point  de  vue  sanitaire,  et  malheureusement  nous 
sommes  forcés  de  nous  en  occuper  trop  souvent  à Paris. 
Chaque  année,  la  ville  est  forcée  d’établir  un  roulement  entre 
les  différents  quartiers  et  d’y  substituer,  pendant  une  période 
inférieure  à vingt  et  un  jours , l’eau  de  Seine  à l’eau  de  source. 
Les  médecins  du  service  démographique  constatent  presque 
toujours  une  recrudescence  de  fièvre  typhoïde  à la  suite  de 
ces  changements  d’eau  ; aussi  doit-on  se  préoccuper  très 
sérieusement  des  procédés  à employer  pour  purifier  complète- 
ment l’eau  distribuée  parla  ville. 

Les  ingénieurs  municipaux  espèrent  augmenter  à bref 
délai  le  volume  de  l’eau  de  source  amenée  à Paris  ; mais  il 
faut  bien  reconnaître  que  pendant  longtemps  encore  nous 
serons  exposés  à boire  de  l’eau  de  Seine.  Dans  un  grand 
nombre  de  quartiers  en  effet,  l’eau  de  source  a seule  la  pres- 
sion nécessaire  pour  monter  jusque  dans  les  étages  et  on  est 
forcé  de  l’employer  à tous  les  usages,  môme  au  lavage  des 
water-closets.  Certains  arrondissements  dépensent  des  quan- 
tités considérables  d’eau  de  source  pendant  que  d’autres  en 
sont  complètement  privés.  Puisque  Paris  a le  privilège  de 
posséder  une  double  canalisation,  amenant  dans  chaque  rue 
deux  eaux  de  qualité  bien  différente,  la  municipalité  ne 
devrait-elle  pas  s’efforcer  d’améliorer  les  pressions  de  l’eau  de 
Seine  en  construisant  de  nouvelles  machines  et  de  nouveaux 
réservoirs  placés  au  même  niveau  que  les  réservoirs  d’eau  de 
source.  Quant  à l’eau  de  l’Ourcq.elle  nepourraitservir  qu’aux 
services  publics  des  quartiers  bas. 

Il  serait  alors  possible  d’imposer  aux  propriétaires  l’obliga- 
tion d’alimenter  en  eau  de  rivière  tous  les  services  de  leurs 
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maisons  à l’exception  des  offices  et  d’un  robinet  par  cuisine. 
L’eau  de  source  que  reçoit  Paris  serait  alors  suffisante,  et  il 
semble,  au  moins  à première  vue,  que  cette  solution  serait 
préférable  parce  qu’elle  serait  définitive. 

Les  filtres  que  Ton  emploie  maintenant  sont  presque  tou- 
jours à bougie  de  porcelaine  dégourdie,  comme  dans  le 
filtre  Chamberlain!,  ou  à toile  d’amiante  comme  dans  les 
modèles  plus  anciens. 

Il  est  certain  que  la  porcelaine  est  préférable  à la  toile 
d’amiante, qui  peut  se  déchirer  sous  la  pression  de  l’eau.  Aussi 
1 s filtres  à bougies  sont-ils  très  nombreux. 

Nous  n’entrerons  pas  aujourd’hui  dans  l’examen  de  détail 
des  différents  types  exposés  au  pavillon  d’hygiène;  mais  nous 
croyons  utile  de  signaler  les  dispositions  très  critiquables  que 
les  plombiers  emploient  généralement  en  installant  ces  filtres 
(V.  fig.  36Q 

L’extrémité  de  la  bougie  est  reliée,  par  un  tuyau  en  caout- 
chouc, à un  récipient  en  verre  où  Ton  doit  recueillir  l’eau 
filtrée.  Ce  barillet,  fermé  soigneusement  par  un  bouchon, 
porte  une  tubulure  de  trop-plein  sur  laquelle  on  monte  un 
tuyau  d’écoulement.  Comme  le  filtre  est  généralement  placé 
au-dessus  de  la  pierre  d’évier,  c’est  près  de  l’écoulement  de 
celle-ci  qu’on  conduit  généralement  le  tuyau. 

Quand  on  prend  de  l’eau  dans  le  barillet,  l’air  rentre  par  le 
tuyau  de  trop-plein  et  vient  en  contact  avec  l’eau  filtrée.  La 
disposition  représentée  par  la  figure  36  a donc  pour  résultat 
de  prendre  l’air  au  point  de  la  pièce  où  il  est  le  plus  vicié.  En 
effet,  presque  toutes  les  pierres  d’évier  de  Paris  sont  mal 
installées  ; elles  sont  en  pierre  poreuse  et  ne  sont  munies  que 
d’une  bonde  siphoïde,  à la  protection  de  laquelle  on  ne  peut 
jamais  se  fier. 

On  prend  donc  la  peine  ds  filtrer  l’eau  dans  un  appareil 


Fig.  37. 
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presque  parfait  et,  par  suite  de  vices  d’installation,  l’eau  qui 
sort  du  liltre  est  bientôt  souillée. 

On  devrait  employer  toujours  la  disposition  représentée  en 
trait  pointillé  sur  la  figure  3fi.  Le  tube  de  trop-plein  se 
recourbe  en  formant  un  profond  siphon,  et  un  second  tuyau 
ouvert  en  A permet  les  rentrées  d’air  chaque  fois  que  l’on 
prend  de  l’eau  dans  le  barillet. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  maison  Flicotcaux  expose 
une  installation  de  filtre  Chamberlain!  avec  réservoir  d’eau 
filtrée  sous  pression  (Y.  fig.  37).  L'eau  qui  sort  de  la  bougie 
pénètre  dans  un  vase  clos  et,  peu  à peu,  comprime  l’air  qui 
était  renfermé  dans  le  réservoir.  Quand  on  ouvre  le  robinet 
de  service,  l’air  comprimé  chasse  l’eau  devant  lui  et  l’eau 
filtrée  s’écoule. 

L’eau  étant  conservée  en  vase  clos  ne  peut  s’altérer  el 
c’est  là  un  avantage  particulièrement  intéressant  dans  les 
installations  d’hôpitaux. 

(/I  suivre.)  L.  Borne. 


Leurs  dangers,  lews  conséquences.  — Manière  de  les  éviter . 

Malgré  les  progrès  considérables  et  rapides  qu’ont  faits 
depuis  quelques  années  l’éclairage  et  la  transmission  de  la 
force  à distance  par  l’électricité,  le  gaz  d’éclairage  joue  encore 
et  jouera  encore  pendant  longtemps  un  rôle  très  important 
dans  notre  civilisation,  tant  au  point  de  vue  de  la  chaleur 
et  de  la  lumière  qu’il  produit  que  des  moteurs  qu’il  peut 
mettre  en  mouvement. 

Aussi  croyons-nous  nous  occuper  d’une  question  toujours 
à l’ordre  du  jour  en  examinant,  dans  cette  courte  note,  les 
dangers  et  les  conséquences  qu’occasionnent  les  fuites  de 
gaz.  Ces  dangers  sont  de  deux  sortes  : tantôt  ce  sont  des 
inflammations  brusques  ou  des  violentes  détonations,  tantôt 
des  asphyxies  de  personnes,  d’animaux  ou  même  de  végé- 
taux. 

Avant  d’entrer  dans  le  cœur  de  notre  sujet,  rappelons 
brièvement  que  le  gaz  d’éclairage  provient  de  la  houille  qui 
produit,  par  sa  distillation,  des  combinaisons  gazeuses  et 
inflammables  de  carbone  et  d’hydrogène.  La  chaleur  que  pro- 
duit sa  combustion,  lorsqu’on  le  mélange  convenablement  à 
l’air,  communique  au  mélange  une  force  expansive  consi- 
dérable que  l’on  utilise  comme  force  motrice  dans  les 
machines  à air  dilaté  du  type  Lenoir,  Hugon,  etc. 

Après  son  épuration,  le  gaz  d’éclairage  est  conduit  dans  des 
gazomètres,  grandes  cloches  en  tôle  pleines  d’eau,  renver- 
sées dans  de  vastes  bassins  en  maçonnerie  également  pleins 
d’eau.  A mesure  que  les  cloches  s’emplissent  de  gaz,  elles  se 
soulèvent;  quand  elles  sont  pleines  on  les  charge  de  poids 
pour  forcer  le  gaz  à s’échapper  par  les  tuyaux  de  conduites 
dans  lesquels  il  chemine  avec  une  pression  supérieure  à la 
pression  atmosphérique.  C’est  en  grande  partie  cette  pression 
nécessaire  à son  utilisation  à distance,  qui  lui  donne  cette 
force  d’expansion  et  qui  rend  les  fuites  si  fréquentes  et  si 
dangereuses. 

1°  Accidents  causés  par  V inflammation  ou  V explosion  du  gaz 

d’ éclairage. 

On  ne  saurait  jamais  assez  redouter  les  fuites  de  gaz,  prin- 
cipalement dans  les  travaux  exécutés  souterrainement;  car 


les  causes  d’explosion  y sont  beaucoup  plus  fréquentes  qu’au- 
dessus  du  sol  : cela  tient  à ce  que  les  ouvriers  sont  obligés, 
pour  se  guider  et  pour  travailler,  d’être  munis  de  lampes,  le 
plus  souvent  à feu  nu,  qui  peuvent  occasionner  une  explosion 
ou  tout  au  moins  l’inflammation  du  gaz  d’éclairage.  La  lampe 
de  sûreté  des  mineurs  n’est  employée  que  dans  des  cas  fort- 
rares  dans  les  travaux  courants  de  construction.  Ce  n’est,  du 
reste,  jamais  dans  ces  circonstances,  où  toutes  les  précautions 
désirables  sont  prises, qu’il  arrive  des  accidents;  au  contraire, 
c’est  toujours  au  moment  où  l’on  s’y  attend  le  moins.  Le  fait 
suivant,  arrivé  il  y a peu  de  temps  sur  un  chantier  d’une  cer- 
taine importance,  en  esl  une  des  nombreuses  preuves. 

La  maçonnerie  d’un  égout  venait  d’être  terminée  sous  une 
chaussée  pavée  qui  présente,  suivant  son  profil  en  long, 
une  déclivité  assez  forte  et  dont  l’assainissement  est  assuré 
par  des  bouches  d’égout  placées  de  distance  en  distance, 
principalement  aux  angles  des  rues  transversales.  Depuis  un 
mois,  à l’intérieur  de  l’égout-maître,  à l’intérieur  des  bran- 
chements de  regard  et  de  bouche,  on  avait  exécuté  les  enduits 
en  mortier  de  ciment.  Il  restait  à enduire  les  cheminées  de 
bouche. 

Pour  éviter  à l’enduiseur  de  ces  cheminées  l’ennui  de 
rester  dans  le  courant  d’air  venant  de  l’égout  et  l'inconvénient 
de  recevoir  en  plein  travail  les  eaux  qui  auraient  pu  tomber 
fortuitement  de  la  chaussée,  le  chef  de  chantier  avait  fait 
tamponner  hermétiquement  la  bouche  C avec  un  madrier  de 
champ  sur  la  bavette,  appliqué  contre  le  couronnement,  et 
luté  avec  du  ciment  de  Yassy. 

Un  matin  l’enduiseur  pénètre  dans  l’égout  qu’il  parcourt 
comme  les  jours  précédents,  en  tenant  sa  lampe  allumée  à la 
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main;  il  entre  dans  le  branchement  de  bouche  B et  quand  il 
arrive  à son  extrémité,  ne  sentant  aucune  odeur  suspecte,  il 
élève  sa  lampe  dans  la  cheminée  pour  se  rendre  compte  du 
travail  qu’il  a à exécuter.  A peine  a-t-il  monté  sa  lampe 
qu’une  flamme  se  produit,  lui  grille  les  cheveux,  la  barbe  et 
les  sourcils,  et  lui  brûle  assez  fortement  la  figure  et  les 
mains.  On  ouvre  de  suite  la  bouche  pour  donner  accès  à l’air; 
les  employés  de  la  Compagnie  du  gaz,  appelés  en  toute  bâte, 
font  des  recherches  qui  restent  infructueuses  et,  constatant 
qu’il  n’y  avait  aucune  conduite  voisine  du  lieu  de  l’accident, 
ils  partent,  non  sans  avoir  persuadé  au  chef  de  chantier  que 
font  danger  avait  disparu.  Ce  dernier,  convaincu  trop  facile- 
ment par  les  affirmations  des  agents  de  la  Compagnie  du  gaz, 
fait  imprudemment  reboucher  la  cheminée  à enduire  et  vou- 
lant se  rendre  compte  de  ce  qui  avait  eu  lieu,  il  descend  de 
suite  avec  une  lampe  allumée  dans  l’égout.  IJ  paya  son 
imprudence  : à peine  lève-t-il  sa  lampe  pour  éclairer  la  che- 
minée A,  qu’il  enflamme  le  gaz  d'éclairage  qui  s’y  était  de 
nouveau  très  rapidement  accumulé,  et  qui  se  mit  à brûler 
sans  explosion  en  lui  grillant  les  cheveux,  la  moustache,  les 
sourcils,  les  lèvres  et  les  joues.  Les  blessures  furent  moins 
graves  que  celles  de  l’enduiseur,  car,  moins  surpris  que  ce 
dernier,  il  eut  la  présence  d’esprit  de  se  baisser  et,  par  consé- 
quent, de  rester  moins  longtemps  dans  la  zone  enflammée. 

Cette  fameuse  cheminée  où  avaient  eu  lieu  deux  accidents  en 
une  heure,  fut  aérée  à nouveau,  et  personne  n’eut  plus  l’idée 
de  recommencer  l’expérience  qu’avait  tenté  de  faire  le  chef 
de  chantier.  Quand  l’ingénieur  dirigeant  les  travaux  arriva 
sur  les  lieux,  il  fit  chercher  une  deuxième  fois  les  agents  de 
la  compagnie  du  gaz,  et  persuadé  que  le  gaz  accumulé  dans  la 
cheminée  ne  pouvait  être  que  du  gaz  d’éclairage,  il  les  mit  en 
demeure  de  trouver  la  fuite  qui  avait  occasionné  ces  acci- 
dents. Les  recherches  furent  assez  longues,  car  on  était  en 
présence  de  circonstances  assez  particulières.  En  général,  à 
moins  d’avoir  assisté  à un  accident,  on  ne  se  rend  pas  assez 
compte  delà  force  considérable  d’expansion  que  possède  le  gaz 
d’éclairage  ni  de  la  distance  à laquelle  il  peut  se  propager 
quand  il  ne  peut  se  perdre  dans  l’atmosphère  et  quand  il 
trouve  une  issue  si  petite  et  si  défecteuse  qu’elle  soit  pour  se 
répandre. 

Aucune  conduite  de  gaz  ne  traversait  l’égout  dont  nous  nous 
occupons  ; aucune  conduite  n’avait  été  rencontrée  dans  la 
partie  de  la  tranchée  située  en  aval  de  la  cheminée  dange- 
reuse. Ceux  qui  dirigeaient  les  recherches,  partant  de  ce  prin- 
cipe que  le  gaz  tend  à monter,  oubliaient  que  si  un  obstacle 


l’empêche  de  suivre  sa  tendance  naturelle,  sa  force  d’expan- 
sion l’oblige  à descendre.  C’est  du  reste  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  effet,  à une  quinzaine  de 
mètres  en  amont  du  branchement  B,  il  y avait  sur  un  tuyau 
de  plomb  qui  traversait  transversalement  la  fouille  de  l’égout 
une  ouverture  faite  par  la  pioche  d’un  terrassier.  Ce  dernier, 
de  crainte  d’être  renvoyé,  avait  réussi,  en  bouchant  le  trou 
avec  de  la  glaise  humide,  à cacher  sa  maladresse  au  chef  de 
chantier.  Une  fois  la  fouille  remblayée,  la  force  d’expansion 
du  gaz  trouva  facilement  une  issue  à travers  le  tampon  de 
glaise  dont  l’adhérence  avait  sensiblement  diminué  en 
séchant;  aussi  le  gaz  s’échappa-t-il  en  abondance  dans  la 
tranchée  dont  la  section  transversale  présentait  quatre  côtés 
relativement  imperméables  ; à la  partie  supérieure  le  pavage 
avec  ses  joints  en  sable,  il  est  vrai,  mais  recouverts  d’une  boue 
glaiseuse  occasionnée  !par  les  travaux;  à la  partie  inférieure, 
la  chape  en  mortier  de  ciment  romain  composé  de  volumes 
égaux  de  ciment  et  de  sable  de  rivière  tamisé,  recouvrant 
l’extrados  de  la  voûte  de  l’égout;  sur  les  deux  côtés  restant,  le 
sol  naturel,  offrant  beaucoup  plus  de  résistance  que  le  terrain 
nouvellement  remué.  Le  gaz  s’était  donc  répandu  par  où  la 
résistance  était  moindre,  c’est-à-dire  en  avant  et  en  arrière 
dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  tranchée,  en  parcourant  les 
terres  ameublies  par  les  fouilles  qui  venaient  d’y  être  faites 
pour  construire  l’égout.  Dans  son  parcours,  il  avait  rencontré 
les  terres  également  meubles  recouvrant  le  branchement  de 
bouche  B (fig.  2),  et  il  avait  traversé,  pour  ainsi  dire  par  endos- 
mose, l’épaisseur  de  la  maçonnerie  de  meulière  et  ciment  for- 
mant les  murs  verticaux  de  la  cheminée  de  bouche,  non  encore 
recouverte  intérieurement  d’enduit  protecteur.  Trouvant  une 
partie  haute  dans  cette  cheminée  A hermétiquement  close,  il 
s’y  était  cantonné  et  y avait  brûlé  au  contact  de  la  flamme  de 
la  lampe. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  qu’à  partir  de  ce  jour,  sur  ce 
chantier,  on  ne  boucha  plus  comme  auparavant  les  chemi- 
nées de  bouche  pour  les  recouvrir  d’enduits.  Pour  éviter  à 
l’enduiseur  le  courant  d’air  gênant  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  on  intercepta  la  communication  avec  l’ égout  maître  par 
une  bâche  formant  écran;  pour  empêcher  les  eaux  pluviales 
et  ménagères  de  se  déverser  dans  l’égoût,  on  les  détourna 
des  bouches  par  un  madrier,  placé  de  champ  sur  la  bavette, 
mais  tenu  éloigné  du  couronnement  par  des  pâtés  en  ciment 
de  Yassy  (fig.  6 et  7). 

{A  mitre.) 

ARCHITECTES  ET  INGÉNIEURS 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  de  vos  lecteurs,  un  bougon , trouve  que  la  plaisanterie  de 
l’escalier  oublié  dure  un  peu  trop  longtemps.  Les  plus  belles 
choses  répétées  constamment,  môme  avec  esprit,  finissent  par 
ennuyer. 

Ce  bougon  croi  t que  le  journal  des  architectes  a une  autre 
mission  que  celle  d imprimer  des  scies  d atelte/  s . 

Z Sans  éclairer,  avec  la  lanterne  de  Diogène,  le  réticule  de 
la  stadia  dont  parle  Mme  Y ingénieuse , voyons,  à l’œil  nu  cl 
pratiquement,  comment  se  passent  les  choses  : 

Un  client  quelconque  donne  à un  architecte  bon  ou  mauvais 
ses  instructions  pour  l’établissement  d un  plan  ; ce  plan  esl 
bien  ou  mal  dessiné,  bien  ou  mal  compris. 

Aussi  tôt  le  dessin  arrêté  une  copie  esl  remise  au  client  qui, 
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quoique  votre  ami , la  fait  voir  à ses  autres 
amis  et  aux  amis  de  ses  amis  qui,  bien 
entendu,  critiquent  à qui  mieux  mieux. 

Le  résultat  de  toutes  ces  critiques  est. 
souvent  cause  d’un  remaniement  géné- 
ral du  dessin. 

J’admets  le  plan  arrêté  définitive- 
ment. Alors  viennent  les  entrepreneurs, 
le  maçon,  le  serrurier...  le...  charpen- 
tier qui  doit  faire...  l'escalier  oublié , au- 
tant de  critiques,  pas  des  ; plus  mauvais 
ceux-là,  et  qui  savent  lire  un  plan. 

Déplus,  l’architecte  a son  métreur, 
ses  commis,  tous  gens  sachant  éplucher 
une  planche. 

Donc,  il  n’est  guère  possible  d'oublier 
V escalier  ; etsi  ce  fait  se  produisait,  deux 
heures  après  la  confection  du  plan,  l’ar- 
chitecte coupable  de  cette  niaiserie  sans 
nom  serait  averti  de  son  loup. 

Messieurs  les  ingénieurs,  eux  aussi. 
font  des  loups.  Tournons  donc  la  lunette 
stadimètrique  de  Madame  l'ingénieuse  de 
leur  coté  et  nous  verrons  : 

Des  barrages  trop  faibles  et  qui,  eu 
dépit  des  calculs,  croulent  comme  de 
vulgaires  murs  de  clôture; 

Des  torpilleurs  dont  l’état  d’équilibre 
instable  a été  cause  de  leur  destruction; 

Des  casemates  s’effondrer  comme  de 
simples  planchers  ; 

Des  ponts  en  fer  ou  en  maçonnerie  (ou- 
vrages d'art ) s’abîmer  dans  les  rivières 
qu’ils  enjambaient,  etc.,  etc. 

Voyons  à l’Exposition  où  le  triomphe 
du  fer  s’étale  de  toute  part  : 

Est-ce  que  certaines  fermes  n’ont  pas 
1 à c h é 1 eu  r s t o uri  lions? 

Est-ce  que  la  tour  Eiffel,  elle-même, 
comme  une  vulgaire  bâtisse,  n’a  pas  eu 
besoin  de  béquilles  en  bois?  Ne  devait- 
on  pas  la  construire  d’un  seul  jet  et  sans 
échafaudages? 

Certaines  portes  ne  se  sont-elles  pas 
démolies?  etc.,  etc. 

Je  termine,  Monsieur  le  directeur,  en 
disant  ceci  : l'ingénieur  voit  le  chevron 
dans  l'œil  de  V architecte , mais  il  ne  voit  pas 
la  poutre  à treillis  dans  le  sien. 

Je  trouve  qu’une  discussion  aussi  in- 
fime est  indigne  des  architectes  et  des 
ingénieurs,  gens  qui  ont  chacun  leur  va- 
leur et  dont  l’emploi  pratique  et  ration- 
nel est  demandé  par  le  milieu  dans  le- 
quel ils  opèrent. 

Ce  milieu,  à un  moment  donné , peut  exi- 
ger la  collaboration  et  de  V architecte  et  de 
V ingénieur  ; c’  est  ce  qui,  avec  nos  nouveuxx 
besoins,  tend  à se  produire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  L.  G. 

^ 

Monsieur  le  Directeur, 

Allons  bon!  jusque  dans  la  Construc- 
tion Moderne  apparaît  le  mot  « struggle 
fur  life  » ! et  sous  la  plume  d’un  archi- 


tecte ! S’il  est  un  mot  que  Daudet  nous 
force  à bannir  en  ce  moment  du  langage 
professionnel,  c’est  bien  celui-là.  Ce  mot 
apparaît  dans  une  réponse  à ma  lettre  de 
la  semaine  dernière,  mais  alors  c’est 
elle  qui  est  cause  de  tout  le  mal,  et  bien 
involontairement. 

Jamais  il  n’y  a été  demandé  à l’ar- 
chitecte d’être  à la  fois  artiste,  ingé- 
nieur, mécanicien,  électricien,  physicien, 
astronome,  minéralogiste,  chimiste,  mé- 
tallurgiste, mineur,  plombier,  zingueur, 
ingénieur  sanitaire...  et  comme  préci- 
sément nous  nous  doutions  qu’il  n’y  a 
que  douze  heures  par  jour  de  travail, 
nous  imaginions  qu’il  resterait  assez  à 
faire  pour  les  ingénieurs,  alors  même 
que  les  architectes  sauraient  un  brin  de 
calcul.  Brune  n’avait  à sa  disposition 
que  douze  à quatorze  heures  de  travail 
par  jour;  cela  l’aurait-il  empêché  d’être 
un  artiste  et  un  savant?  aurait- il  dévoré 
quelque  ingénieur  pour  prendre  sa  place? 
La  chose  est  possible,  mais  nous  n’en 
avons  pas  entendu  parler. 

11  n’est  pas  demandé  à des  archi- 
tectes, une  fois  dans  les  affaires,  de 
potasser  les  mathématiques,  non,  nous 
savons  qu’ils  ont  trop  de  tracas  pour 
cela;  mais,  pendant  les  sept  à huit  ans 
qu’ils  passent  à l'Ecole,  ne  pourraient- 
ils  attacher  plus  d’importance  à leurs 
mathématiques  et  à leur  construction ? 

Que  les  architectes  restent  plus  artistes 
que  savants,  cela  est  nécéssaire;  mais 
qu’ils  soient  un  tantinet  savants,  cela 
est  nécessaire  à la  dignité  de  leur  pro- 
fession, qui  exige  qu’ils  ne  soient  pas 
assujettis  aux  manies  de  leurs  entre- 
preneurs; nécessaire  à leur  art,  qui  doit 
être  matérialisé  pour  être  compris. 

11  restera  encore  aux  ingénieurs  un 
champ  assez  vaste  pour  exercer  leur 
activité;  donc  que  ce  ne  soit  pas  la 
crainte  de  priver  les  ingénieurs  de  leur 
gagne-pain,  qui  retienne  les  architectes. 

Un  Rentier. 

^ 

Nous  avons  reçu  de  notre  Lectrice  qui 
nous  a envoyé  une  première  lettre  sur 
les  architectes  et  ingénieurs,  une  nou- 
velle correspondance,  dont  la  fin  ne  nous 
est  pas  parvenue.  Le  manuscrit  se  ter- 
mine à la  phrase  « bien  que  je  sois  très 
assurée  ». 

— — cjgLP  

NOMINATIONS 

Par  arrêté  en  date  du  5 novembre  cou- 
rant, M.  L.  Lumereaux,  architecte-expert  à 
Châlons-sur-Marne,  a été  nommé  architecte 
de  la  ville  de  Vitry-le-François  et  directeur 
du  service  des  eaux. 


NÉCROLOGIE 

M.  Em.  Muller  est  décédé  le  11  novembre 
en  son  hôtel  de  l’avenue  du  Trocadéro. 


Cet  ingénieur,  très  distingué,  était  pro- 
fesseur de  constructions  civiles  à l’École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  prési- 
dent-fondateur de  l Association  des  industr  iels 
de  France  pour  prévenir  les  accidents  du  travail, 
membre  de  plusieurs  classes  du  jury  à 
l’Exposition  universelle  de  1889. 

M.  Muller  était  en  outre  un  industriel  de 
premier  ordre;  sa  fabrique  de  produits  céra- 
miques d’Ivry  est  connue  de  tous. 

Il  était  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

M.  Muller  fut,  avant  M.  Eiffel,  président 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 


CONCOURS 

On  trouvera  tous  les  renseignements 
pour  le  concours  du  monument  de  Cam- 
bacérès, à B uenos-Ayres,  aux  bureaux  du 
journal,  17,  rue  Bonaparte. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Le  lundi  9 dé- 
cembre à sept  heures,  à l'hôtel  Continental, 
aura  lieu  sous  la  présidence  de  M.  André, 
membre  de  l’Institut,  le  troisième  banquet 
annuel  des  anciens  élèves  de  l’école  des 
Beaux-Arts. 

Ecole  spéciale  d’architecture.  — Le 
lundi  11  novembre,  ont  eu  lieu  sous  la 
présidence  de  M.  Bardoux,  sénateur,  vice- 
président  du  Sénat,  dans  une  des  salles  d’é- 
tudes de  l’école,  la  distribution  des  prix  et 
l'ouverture  solennelle  des  cours.  Après  un 
remarquable  discours  du  savant  directeur 
M.  Em.  Trélat,  proclamation  est  faite  des 
lauréats  ; puis  M.  Bardoux  rappelle,  dans 
une  courte  allocution,  que  l’école  a rem- 
porté à l’Exposition  universelle  de  1889 
cinq  récompenses  dont  deux  médailles  d’or. 

Musée  du  Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers. — M.  Carnot  vient  de  faire  don  à ce 
musée  de  la  collection  des  constructions  en 
bois  qui  figura,  pendant  la  durée  de  l’Expo- 
sition, au  pavillon  norwégien.  M.  T b an  s,  son 
propriétaire,  avait  prié  M.  Carnot  d’en  dis- 
poser au  profit  d’un  musée  français. 

Cours  divers,  — Le  jeudi  21  courant,  à 
2 heures  de  l’après-midi,  M.  A.  de  Baudot, 
architecte,  inspecteur  général  des  travaux 
diocésains,  ouvrira  au  musée  de  sculpture 
comparée  (palais  du  Trocadéro,  aile  orien- 
tale) son  cours  d’architecture  française  du 
moyen  âge  et  de  la  Renaissance.  Dans  celte 
troisième  année,  le  professeur  traitera  de 
l’architecture  civile  et  s’attachera  particu- 
lièrement à l’étude  comparative  des  monu- 
ments de  celte  architecture  aux  différentes 
époques  de  l'art. 

Le  cours  aura  lieu  les  jeudis  suivants  à la 
même  heure. 

Expropriation.  — Installation.  — Par 

décret  du  12  novembre  1889  est  déclarée 
d’utilité  publique  l’installation  d’une  école 
maternelle  et  d’une  école  de  filles,  rue  Ber- 
thollet  et  rue  de  l’Arbalète,  n°  41,  à Paris. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


[paris.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 
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LETTRE  D’ITALIE  A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


LES  GRANDS  MAGASINS  ((  ALLE  Cl  TT  A D 1TAL1A  » DES  FRÈRES  BOCCONI  A MILAN 


i jourd’hli  que  le  grand 
bacchanal  des  articles  de 
journaux  politiques  est 
fini,  ainsi  que  l’écho  de 
la  fête  qui  a accompagné  l’inauguration  de  ce  grand  bâti- 
ment architectonique,  — le  plus  grand  en  Italie  de  ce  genre 
— étudions  un  peu,  s’il  vous  plaît,  avec  conscience  et  la  plus 
courtoise  impersonnalité,  cet  édifice  qui  ne  doit  pas,  à mon 
sens,  vous  intéresser  seulement  pour  sa  nouveauté,  mais 
aussi  par  la  considération  plus  générale  de  son  actualité  ; 
c’est-à-dire  en  raison  de  l’importance  que  ce  genre  de  cons- 
truction a dans  les  problèmes  de  l’édilité  moderne. 

Vous  avez  compris  qu’il  s’agit  d’un  grand  palais  à l’usage 
de  magasins  de  vente  — d’un  de  ces  magasins  que  Zola  a 
appelés  « Au  bonheur  des  dames  »,  pour  en  faire  le  milieu 
d'un  de  ses  romans  si  suggestifs  et  personnels. 

Ces  constructions  sont,  en  effet,  extrêmement  modernes. 
Et  vous,  qui  en  avez  donné  les  premiers  des  exemples 
remarquables,  si  ce  n’est  toujours  au  point  de  vue  architec- 
tonique, du  moins  dans  le  sens  administratif,  avec  le  Louvre, 
le  Printemps,  le  Bon  Marché,  vous  le  savez  mieux  que  moi, 

Avant  tout,  permettez-moi  un  peu  d'histoire;  car  le  palais 
Bocconi  a son  histoire,  ou  mieux,  sa  crise  historique.  On 
le  croira  facilement  en  réfléchissant  que  ce  palais  devait 
s’élever  sur  la  place  du  Dôme  de  Milan,  au-devant  de  la  façade 
du  transept  de  la  cathédrale  et  à côté  des  palais  Mengoni  (1) 
qui,  quoique  l’on  dise,  sont  bien  plus  remarquables  que  la 
plus  grande  partie  de  nos  constructions  modernes. 

Il  s’agissait,  comprenez  bien,  d’une  construction  qui 
devait  avoir  le  cachet  de  sa  modernité  et  de  sa  destination,  et 
résoudre  toutes  ces  questions  d’économie  cl  d’administra- 
tion qui,  aujourd’hui,  s’imposent  à tout  architecte  qui  ne 
travaille  guère  en  idéaliste. 

(1)  Les  palais  Mengoui,  à savoir,  de  l’arcliitecle  Mengoni,  liés  à la 
galerie  Victor  Emmanuel,  sont  ceux  qui  ont  donné  son  aspect  définitii 
et  monumental  à la  place  du  Dôme  de  Milan. 

5*  Année.  — N°  8. 


De  la  sorte,  on  a tout  de  suite  songé  à employer,  dans  le 
palais  Bocconi,  le  fer  — fer  à 1 intérieur  — fer  à l’extérieur. 
Et  M.  Giachi,  1’  architecte  du  palais,  avait  fait  un  projet 
en  ce  sens,  qui  pouvait  être  discutable,  mais  toutefois  il  était, 
je  crois,  à prendre  en  considération  parce  qu’il  affirmait  une 
idée  que  je  n’aurais  pas  voulu  voir  tomber  dans  le  vide. 

MM.  les  frères  Bocconi  construisaient  un  palais  ; mais,  pour 
eux,  le  palais  devait  être  une  grande  et  riche  vitrine  pour  la 
réclame  de  leur  commerce.  L’architecte,  qui  avait  compris 
très  bien  la  question  qui  venait  de  lui  être  posée,  aurait  voulu 
la  résoudre  hors  de  toute  routine  académique.  Mais  la  diffi- 
culté était  dans  le  plan  de  régularisation  de  la  place  ; c’est-à- 
dire  dans  ce  portique  qui  devait  s’accorder,  du  côté  oii  les  Boc- 
coni devaient  bâtir,  avec  la  solennité  du  Dôme  et  le  clas- 
sique des  palais  Mengoni.  Le  portique  était  obligatoire; 
et  les  Bocconi  venaient  de  la  sorte  à perdre  de  l’espace 
(m.  c.  393)  et  ne  pouvaient  avoir  cette  grande  vitrine  qui  était 
dans  leurs  désirs  ; tout  au  moins,  ils  ne  croyaient  pas 
pouvoir  la  mettre  tout  à fait  sous  les  yeux  du  public  ainsi 
qu’ils  y songeaient.  Le  fait  leur  a donné  tort:  parce  que  le 
portique  du  palais  Bocconi,  en  continuation  des  portiques 
mengoniens.  est  la  naturelle  prolongation  de  la  promenade 
couverte  de  la  GalerieVictor  Emmanuel.  De  la  sorte  la  grande 
vitrine  Bocconi  se  trouve  sous  lesyeuxdu  publicautantqu’ellc 
pouvait  être. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  frères  Bocconi,  ainsi  que  l’arcbiteclc 
M. Giachi, — devant  nécessairement  se  plier  aux  conditions  du 
milieu,  ménager  un  portique,  se  tenir  à la  ligne  déterminée  par 
le  plan  régulateur  de  la  place,  élue  pas  oublier  un  instant  qui 
devait  construire  plus  tard  sur  la  place  du  dôme  de  Milan , 
— étaient  obligés,  comme  je  disais,  d’aller  doucement  avec 
l’emploi  du  fer. 

La  commission  d’édilité,  pourtant,  avait  été  assez  large  et 
libérale  avec  l’architecte,  s’étant  bornée  à imposer  la  ligne 
des  portiques  et  la  ligne  extrême  de  l’entablement  en  rapport 
avec  les  portiques  de  Mengoni.  Quant  à la  hauteur  de  l’édifice, 
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Plan  du  rez-de-chaussée.  — 

l’architecte  avait  suivi  la  mesure  réglementaire  de  24  mètres, 
corrigeant  ensuite,  dans  un  projet  ultérieur  (M.  Giachi  fil 
plusieurs  projets),  la  différence  de  la  ligne  extrême  des  palais 
Mengoni  de  28  mètres  avec  la  ligne  de  son  palais,  grâce  aux 
coupoles  sur  la  façade  principale. 

Mais  tout  cela  ne  passa  point  sans  quelque  difficulté  entre 
les  frères  Bocconi  et  la  municipalité  de  Milan.  Les  frères 
Bocconi  avaient  demandé  une  indemnité  pour  la  servitude 
publique  du  portique,  et  la  question  a été  discutée  maintes 
fois  sans  être  encore  définitivement  résolue.  Et  une  autre 
question  fut  soulevée  au  sujet  de  la  hauteur  de  l’édifice, 
que  la  municipalité  aurait  accordée  de  28  mètres  comme 
celle  des  palais  Mengoni,  si  les  frères  Bocconi  avaient  voulu 
se  cotiser  à une  somme  que  vice  versa  ils  se  croyaient,  eux, 
en  droit  d’exiger,  si  la  municipalité  les  obligaità  se  pousser 
jusqu’à  28  mètres.  Est-ce  qu’ils  auraient  eu  tort? 

Mais  je  ne  dois  pas  m’arrêter  ici  sur  des  détails  de  cette 
nature,  je  dois  vous  faire  remarquer  seulement  que  les  études 
architectoniques  de  l’architecte  Giachi  ont  été  traversées,  à 
droite  et  à gauche,  par  maintes  questions  de  toute  nature. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  bâtiment,  sur  un  projet  inspiré  du 
respect  pour  le  voisinage  du  Dôme  et  les  lignes  classiques  de 
Mengoni,  a été  achevé  ces  jours-ci  — comme  je  vous  disais  — 
au  milieu  de  la  plus  haute  curiosité  du  public.  En  un  mot  : 
le  palais  Bocconi  a été  à Milan  un  événement  édilitaire  de 
premier  ordre  qui  aura  son  écho  dans  toute  l’Italie.  Votre 
Revue  est  la  première  qui  en  donne  un  examen  technique  et 
des  dessins. 


Echelle  de  0m002  par  mètre. 

Le  respect  dont  je  vous  parlais  a dû  coûter  assez  cher  a 
M.  Giachi.  Ses  études  pour  que  la  construction  extérieure  en 
granit,  marbre  et  pierre,  pût  s’harmoniser  avec  l’intérieur 
presque  tout  en  fer,  n’échapperont  à personne;  de  même  que 
ses  efforts  pour  se  sauver  de  l’accusation  que  son  édifice  — 
ainsi  qu’il  fut  qualifié  en  conseil  communal,  dans  son  premier 
projet  — ressemblait  à une  cage  en  fer. 

C’est  vraiment  dommage,  mes  chers  amis,  que  le  palais 
Bocconi  ait  dû  être  construit  sur  la  place  du  Dôme  ! Sans  cela 
j’aurais  bien  voulu  une  cage  en  fer;  mais  une  cage  qui  fût  a 
la  fois  une  œuvre  artistique  et  une  œuvre  qui,  ayant  le  cachet 
de  sa  destination,  eût  parfaitement  satisfait  à tous  les  besoins 
auxquels  elle  était  destinée. 

Moi,  vous  le  savez,  je  suis  de  mon  temps  — je  n ai  pas 
peur  des  nouveautés.  Je  pense  toutefois  que  le  ter  et  la  fonte, 
dans  la  construction,  doivent  avoir  pour  conséquence  non 
seulement  une  modification  dans  le  système  architectural, 
mais  aussi  dans  le  système  de  critique. 

A l’appui  de  cet  article  vous  avez  la  façade  principale,  deux 
plans  et  la  coupe  transversale.  La  façade,  vous  pouvez  la 
juger  sans  que  je  m’arrête  à vous  en  signaler  les  parties  les 
mieux  réussies.  Je  vous  assure,  cependant,  que  1 ensemble 
est,  en  effet,  charmant  ; il  y a quelque  chose  dans  la  couleur 
du  portique,  c'est-à-dire  dans  un  marbre  jaune  (jaune  de 
Turri)  qui  ne  s’harmonise  pas  beaucoup  avec  le  granit  des  co- 
lonnes et  des  arcs  et  la  pierre  du  dessus  (pierre  de  la  Yalle 
auprès  de  Vérone),  mais  l’idée  de  faire  triompher  les  vides  sur 
les  pleins  (n’oubliez  pas,  s’il  vous  plaît,  l’idée  pratique  deBoc- 
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Plan  du  premier  étage.  — Echelle  de.0m-002  par  mètre. 


coni,  d’avoir  dans  leur  palais  toute  une  grande  vitrine)  a été, 
ici,  résolue  avec  succès.  Le  portique  surtout  est  très  gentil. 

Dans  la  façade  toutefois,  je  n’aime  pas  ces  petites  coupoles 
aux  extrémités, 'qui  sont  un  pléonasme  comme  cela  devait 
nécessairement  arriver,  et  dont  la  décoration  est  trop  mince, 
ainsi  qu’un  peu  papillottante,  il  en  est  de  même  — a 
mon  sens  — partout  sur  cette  façade.  Et  voici  une  question 
de  vides  et  de  pleins  que  je  voudrais  poser  à M.  Giachi  au 
sujet  de  sa  façade  : s’il  avait  changé  le  motif  de  deux  extré- 
mités, de  façon  à y donner  le  sentiment  du  repos,  est-ce  que 
l’aspect  de  l’ensemble  n’aurait  pas  gagné  quelque  peu  ? Aux 
extrémités  l’architecte  n’avait  pas  besoin  delà  grande  lumière 
qui  lui  était  demandée  dans  les  autres  parties  de  son  édifice 
— aux  extrémités  il  avait  de  petits  cabinets  d’usage  secon- 
daire; cela  ne  pourrait  pas  empêcher  de  donner  le  repos 
dont  je  parle;  au  contraire... 

Voyons  le  plan. 

Regardez  attentivement  : cette  vitrine,  est  belle  et  large! 
Trois  divisions  seulement  dans  l’espace  de  dix  entreco- 
lonnements,  et  des  vitrines  spacieuses  et  hautes  avec  des 
plafonds  horizontaux  à compartiments  ornés  de  moulures  el 
de  fleurs  rehaussées  d’or.  Un  portique  superbe  qui  tait  le  plus 
grand  honneur  à l’architecte.  Au  milieu,  le  grand  escalier 
dont  vous  pouvez  voir  l’effet  dans  la  coupe — effet  étonnant  ! 
que  la  coupe,  étant  géométrale,  ne  peut  pas  vous  rendre. 

Quant  à la  distribution,  l’architecte  n’a  pas  manqué  de 
mettre  à contribution  tout  ce  qui,  dans  ce  genre  de  construc- 
tions, a été  fait;  et  de  suivre  avec  un  extrême  intérêt  les  con- 


seils des  praticiens.  De  la  sorte,  M.  Giachi  a pu  imaginer  un 
plan  qui,  dans  son  œuvre  n’est  pas  la  dernière  chose  qui 
doive  être  louée. 

L’aire  couverte  mesure  environ  2,350m.  c.,dont  393  mètres 
environ  au  rez-de-chaussée  sont  occupés — comme  je  l’ai 
remarqué  — par  le  portique. 

Inutile  de  vous  faire  une  description  détaillée.  Avec  les 
dessins  sous  les  yeux  vous  devinez  sûrement  que  les  étages 
inférieurs  sont  au  service  du  public,  tandis  que  les  étages  du 
haut  — les  deux  derniers  — sont,  le  premier  au  service  de  la 
direction,  de  l’administration,  du  secrétariat,  du  conseil 
légal  ; et  le  second,  au  service  des  ouvriers  tailleurs  et  des 
modistes  qui  travaillent  dans  l’établissement. 

11  y a le  sous-sol  ; celui-là  — vous  le  comprenez  de  vous- 
même  — est  pour  les  appareils  du  chauffage,  de  la  lumière 
électrique,  des  moteurs  hydrauliques,  pour  la  manœuvre 
des  clôtures  et  les  magasins  de  dépôt. 

Dans  cet  intérieur,  qui  a été  très  bien  étudié  et  (pii  est 
moins  grand  qu’on  aurait  pensé,  la  couleur  a été  très 
bien  choisie;  — une  couleur  calme,  légèrement  jaune,  avec 
les  colonnes  entrelacées  d’ornements  rehaussés  en  or,  et 
la  balustrade  en  fer  sur  les  rampes  du  grand  escalier  foui  en 
or,  et  des  glaces  partout  ; — enfin  un  effet  scénographique  sei- 
gnçurial,  hors  de  toute  banalité,  sans  cependant  nuire  aux 
raisons  de  l’opportunité  architecturale.  Ici,  naturellement, 
l’architecte  devait  tout  à la  destination  de  son  édifice,  je  veux 
dire  aux  « articles  » de  commerce,  depuis  les  chaussures  jus- 
qu’aux chapeaux.  L’architecture,  dans  son  esprit  décoratif 
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devait  ici  sc  plier,  je  devrais  dire  plus  que  jamais,  aux  be- 
soins du  contenu;  elle  ne  devait  pas  être,  le  tableau  mais 
le  cadre,  l’effet  non  la  cause. 

M.  Giacbi  a réussi,  en  cela,  d’une  façon  aimable  (c’est 
le  mot). 

Dans  le  palais  pourtant  ne  sont  pas  également  bien  réussis 
les  côtés.  Et  puisque  je  suis  dans  la  critique,  je  dois  dire 
que  je  ne  trouve  pas  réussie  non  plus  la  liaison  entre  le  côté 
droit  du  portique  et  la  ligne  qui  est  sur  la  continuation  du 
portique  même  et,  ensuite,  se  développe  obliquement.  L’effet, 
au  moins  sur  place,  n'y  est  pas  heureux. 

Ne  voulant  pas  me  borner  à la  critique  artistique,  je  dois 
vous  signaler  avec  intérêt  la  ventilation  naturelle,  le  parfait 
éclairage  de  ce  palais  et  tous  ces  détails  techniques  d’ordre 
utilitaire  qui  n’échappent  pas  aux  gens  du  métier. 

Une  des  caractéristiques  de  la  construction  de  M.  Giachi, 
c’est,  la  rapidité  avec  laquelle  elle  a été  élevée.  Commencée 
dans  le  mois  de  décembre  de  1887, en  octobre  de  1889, elle  était 
achevée  au  point  que  les  magasins  sont  aujourd’hui  (22  octo- 
bre 1889)  au  service  du  public.  Moins  de  deux  années  ! Et  re- 
marquez bien  qu'une  difficulté  survenue  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  frères  Bocconi,  et  qui  fut  suivie  d’un  changement 
du  contrat  d’adjudication,  retarda  de  quatre  mois  l’achève- 
ment de  la  construction. 


Cette  extrême  promptitude  qui  n’était  pas  sans  motifs  au 
point  de  vue  des  frères  Bocconi  — doit  être  prise  en  consi- 
dération. soit  dans  l’examen,  soit  dans  le  jugement  de 
l’œuvre  < leM.G  iachi.  Celui-ci,  pourtant,  doit  avoir  satisfait  ses 
clients,  de  même  qu’il  a satisfait  tous  ceux  qui  connaissent 
les  difficultés  contre  lesquelles  les  architectes  se  trouvent 
toujours  en  lutte  dans  la  pratique  de  la  profession. 

Je  suis  bien  loin,  ici,  de  faire  de  la  solidarité  confraternelle, 
M.  ( liaclii  n’a  besoin  que  d’avoir  des  critiques  sincères  et 
de  connaisseur;  — alors  seulement  il  peut  être  sûr  du  succès 
de  son  ouvrage. 

Moi,  franchement,  je  fais  mes  compliments  à M.  Giachi  et 
à tous  ceux  qui  l’ont  aidé  dans  sa  tâche  très  difficile. 

■¥  + 

A présent,  quelques  chiffres  et  quelques  renseignements  se- 
condaires. Le  palais  Bocconi,  dans  sa  construction  architecto- 
nique, le  terrain  compris,  a coûté  environ  3,500,000  livres  ; 
ayant  employé  une  moyenne  de  150  à 200  ouvriers  par 
jour;  sans  parler  des  ouvriers  hors  du  chantier  qui  tra- 
vaillaient aux  carrières,  aux  ateliers,  etc  , dont  le  nombre  a 
été  évalué  comme  égal  à la  moyenne  des  ouvriers  du  chan- 
tier. Enfin,  350  ouvriers  par  jour. 

M.  Giachi  a été  assisté  par  l’ingénieur  M.  Magriglio  dans  la 
partie  administrative  de  tout  l’ouvrage,  ainsi  que,  pour  la  sur- 
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veillance  journalière  dans  le  chantier,  par  M.  Tognola  maître- 
maçon. 

Je  ne  peux  pas,  à mon  grand  regret,  donner  les  noms  de 
tous  les  fournisseurs  de  ce  grand  ouvrage,  et  cela  pour  cause 
de  brièveté.  Je  vous  signalerai,  néanmoins,  les  entrepreneurs 
des  travaux,  les  frères  Ronomi  ; l’ingénieur  Stigler,  pour  les 
moteurs  hydrauliques  ; les  frères  Sultzer,  de  Winterthur, 
pour  le  chauffage  à vapeur  ; MM.  Cuenod,  Sauther  et  Cie  de 
Genève,  pour  les  chaudières,  les  moteurs  et  les  dynamos  pour 
la  lumière  électrique,  et  la  Société  Musive  de  Venise  pour  les 
mosaïques. 

Et  ici  il  paraîtrai  t vraiment  impardonnable  de  terminer  sans 
se  réjouir  avec  les  frères  Rocconi  qui,  ayant  donné  l’occasion 
à un  de  nos  confrères  de  se  distinguer,  ont  enrichi  la  ville  de 
Milan  et  la  série  des  constructions  modernes  d’une  œuvre 
bien  remarquable. 

Permettez  donc  que,  de  même,  je  ne  sois  pas  avare  de 
mes  compliments  avec  ces  frères  Rocconi,  intelligents  et 
actifs  industriels,  qui  méritent  vraiment  une  place  dans 
ce  livre  d’or  qui  enregistre  les  hommes  pour  qui  vouloir  c’est 
pouvoir. 

Alfredo  Mélani. 


DEUX  HOTELS  PRIVÉS 

L’inauguration'du  monument  de  Alphonse  de  Neuville,  et 
la  mort  récente  de  M.  1 Ieilbuth  donnent  un  intérêt  tout  d’actua- 
lité aux  charmants  hôtels  que  ces  peintres  célèbres  se  sont 
fait  élever  par  les  soins  de  M.  Gerhardt. 

L’hôtel  de  A.  de  Neuville  est  situé  rue  Brémontierà  l’angle 
de  deux  rues;  l’atelier  placé  en  pan  coupé,  en  annexe  du 
rez-de-chaussée,  prend  son  éclairage  par  le  haut;  il  a une 
entrée  spéciale  et  est  relié  avec  le  salon  et  la  salle  à manger, 
qui  ont  leur  entrée  particulière  du  côté  de  l’habitation.  Los 
photogravures  ci-jointes  ont  au  moins  donner  quelque  idée 
de  la  façade  principale,  où  l’architecte  à cherché  à accuser, 
parla  variation  de  lignes  et  delà  décoration,  les  trois  divisions 
dont  se  compose  l’habitation  : atelier,  appartement,  dépen- 
dances; il  n’est  malheureusement  pas  possible  de  donner, 
par  les  procédés  de  photogravure  directe,  une  reproduction 
plus  complète  des  originaux  de  ces  dessins  qui  sont  extraits 
des  planches  coloriées  parues  dans  les  Hôtels  prives  (1). 

Celui  de  M.  llcilbuth,  situé  rue  Ampère  (2),  est  d’une 
ordonnance  beaucoup  plus  simple,  el  aussi  d'une  franchise 
dans  ses  indications,  qui  font  de  sa  façade  une  des  plus  inté- 
ressantes à étudier  dans  le  genre. 

(l)el  (2)  Hôtels  privés,  par  P.  Planai,  Dujardin  el  Cie  éditeurs. 
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L’atelier  accuse  nettement  sa  prédominance  et  le  vesti- 
bule d’entrée  y donne  directement  accès  par  un  escalier  ainsi 
que  dans  les  salles  de  réception. 

Au  d dixième  étage, petit  salon  communiquant  avec  l’atelier 
dont  la  toiture  dépasse  le  reste  de  l’habitation. 


ARCHITECTES  ET  INGÉNIEURS 

Monsieur  le  Directeur, 

Que  de  bruit  dans...  la  Construction  Moderne , pour  un 
applaudissement  que  j’ai  donné  à une  pensée  juste;  et  me 
voilà  prise  à partie  de  tous  côtés.  « Chacun  son  métier  » 
comme  dit  M.  Mayeux.  et  si  j’avais  gardé  le  mien,  qui  est 
celui  dévolu  aux  femmes  : ne  point  penser,  et  surtout  ne  point 
écrire,  tout  cela  ne  serait  pas  arrivé! 

Voyez  pourtant  si  je  n’avais  pas  raison?  Il  n’y  a pas  un  ingé- 
nieur qui  ait  répondu  pour  se  défendre,  tandis  que  les  archi- 
tectes ont  fait  une  levée  de  boucliers  pour  « tomber  » 
ces  malheureux,  aussitôt  qu’ils  ont  vu  qu’on  en  disait  dubien. 
Et  vous  n’ètes  pas  au  bout!  J’ai  un  ami  quia  découvert  mon 
incognito  et  qui,  stupéfait  de  l’outrecuidance  que  j’ai  eue  de 
défendre  mes  ingénieurs,  s’est  promis  de  me  répondre  de  sa 
meilleure  encre.  Depuis  quinze  jours  il  s’évertue  à me  con- 
vaincre que  les  ingénieurs  sont  bien  décidément  (à  part  deux 
ou  trois  exceptions,  et  encore  1)  des  êtres  déshérités  qui  n’en- 
tendent rien  aux  beautés  de  la  « ligne  »et  aux  suavités  du 
« modelé  »,  qui  ont  toujours  méprisé  leurs  professeurs  d’ar- 
chitecture, et  regimbé  devant  le  lavis...  Mais  je  n’en  tire 
qu’une  conclusion,  c’est  que  j’entends  toujours  les  architectes 
nier  tout  sentiment  du  beau  chez  un  ingénieur,  comme  si 
les  mathématiques  devaient  nécessairement  oblitérer  la 
vue  et  le  jugement...  et  que  je  n’ai  jamais  vu  un  ingénieur 
refuser  à un  architecte  la  faculté  d'apprendre  le  calcul  des 
poutres  ou  la  trigonométrie...  si  bon  lui  semblait. 

Je  n’accepterai  donc  pas  que  M.  B.  L.  dépose  son  incognito, 
comme  il  me  le  propose  aimablement;  il  n’aurait,  en  échange, 
qu’à  vouloir  soulever  mou  masque...  et  je  serais  honnie  de 
tous  mes  amis  architectes. 

Voyons,  de  bonne  foi,  est-ce  que  l’ingénieur  marche  tant 
sur  les  brisées  de  l’architecte  qu’il  faille  en  avoir  peur?...  car 
c’est  un  peu  la  crainte  de  ses  empiétements  qui  vous  fait 
parler,  Messieurs...  vous  vous  rendez  au  fond  légèrement 
compte  qu’au  siècle  utilitaire  et  pressé  où  nous  vivons,  il 
faut  une  architecture  spéciale  qu’on  trouve  déjà  dans  nos 
halles,  dans  nos  gares,  dans  la  galerie  des  machines. 

Les  temples  grecs  n'ont  pas  de  raison  d’être  sous  notre 
pâle  soleil  qui  ne  saurait  dorer  la  pierre  de  ces  tons  chauds 
qu’elle  a en  Grèce  et  en  Sicile,  et  sous  un  ciel  trop  brumeux 
pour  éclairer  des  peintures  comme  celles  que  l’on  dit  avoir 
existé  là-bas...  voyez  à Munich  l’effet  des  tristes  pastiches 
grecs!  La  foi  se  meurt,  ou,  en  tout  cas,  celle  de  nos  pères, 
celle  qui  aimait  les  coins  pleins  d’ombre  et  de  mystère,  les 
Christs  aux  plaies  saignantes,  les  vierges  vêtues  de  brocart, 
éclairées  par  des  vitraux  dont  les  reflets  leur  donnaient  l’illu- 
sion delà  vie;  celle-là  est  morte...  et  avec  elle  les  cathé- 


drales gothiques.  Il  faut  des  églises  aux  larges  baies  claires  el 
gaies,  — où  l’on  puisse  montrer  ses  toilet tes. 

Est-ce  que  notre  démocratie  est  bonne  à loger  dans  les 
lines  colonnades,  dans  les  dentelles,  dans  les  rosaces  de  la 
Renaissance,  ou  dans  le  style  pompeux  et  grandiose  des 
Philibert  Delorme,  des  Mansard,  des  Gabriel  ? 

Est-ce  qu’un  travailleur,  quand  vous  voulez  revenir  aux 
fenêtres  à meneaux,  aux  vitres  plombées  du  moyen  âge,  peut 
voir  seulement  ce  qu’il  fait,  alors  qu’il  a pour  vis-à-vis  un 
immeuble  à cinq  étages? 

Est-ce  que  les  maisons  que  l’on  construit  depuis  cette 
fièvre  du  bâtiment  que  M.Haussmann  nous  a donnée,  sont  éga- 
lement bien  en  situation  ? Est-ce  que  ces  caryatides  massives, 
ces  lourdes  guirlandes,  ces  festons,  ces  rinceaux,  pour  des 
logements  où  parfois  le  locataire  ne  paye  pas  son  boulanger, 
n’étaient  pas  un  peu  mieux  à leur  place  sous  l’Empire  que 
sous  la  République? 

Nous  continuons  pourtant...  un  pas  encore,  et  nous 
ferons  pis  que  les  Berlinois,  qui  sont  pris  depuis  dix  ans  de 
cette  monomanie  de  la  pierre  sculptée  à outrance,  et  dont  les 
maisons  à loyer  deviennent  des  palais  stupéfiants  et  gro- 
tesques ! A Dieu  ne  plaise  que  je  préfère  leurs  horribles 
casernes,  ou  nos  maisons  en  pans  de  bois  et  en  plâtras 
du  règne  de  Louis-Philippe,  à une  maison  en  pierre  de 
taille;  mais  si  vous  mettiez  à celle-ci  des  ornements  simples, 
quelques  gravures  pour  faire  friser  la  lumière,  quelques 
rosaces  discrètes  pour  accrocher  l’œil,  je  crois  que  vous  seriez 
plus  dans  le  style  que  réclame  notre  époque  qui  « va  de 
l’avant  » et  se  prépare  déjà  à remplacer  l’acier  et  le  fer  par  le 
nickel  et  l’aluminium,  qu’avec  tous  vos  festons  et  tous  vos 
astragales. 

Et  ce  ne  serait  pas  pourtant  renier  les  traditions  antiques 
si  chères  à votre  cœur  : vous  n’auriez  pour  cela  qu’à  copier 
les  ornements  si  délicats  de  la  porte  Est  de  l’Erechteion,  son 
plafond  aux  caissons  si  simples  d’apparence,  et  calculés  pour- 
tant pour  que  l’œil  les  voie  toujours  égaux,  de  quelque  côté 
qu’il  se  tourne. 

Il  y a,  place  Yintimille,  un  petit  hôtel,  construit  jadis  pour 
Protais,  qui  vous  démontrerait,  au  besoin,  qu’une  telle  simpli- 
cité a bien  son  charme. 

Maintenant,  est-ce  que  j’ai  jamais  demandé  que  les  ingé- 
nieurs prissent  la  place  des  architectes,  pour  qu’ils  se  remuent 
ainsi?  Est  ce  qu’ils  y ont  jamais  songé?  Est- ce  qu’un  ingé- 
nieur a jamais  pensé  à faire  une  restauration  du  Parthénon 
comme  MM.  Loviot  et  Chipiez,  ou  du  temple  de  Jérusalem? 
Est-ce  que  jamais,  dans  les  Annales  des  ingénieurs,  on  a lu  une 
attaque  contre  l’architecture? 

Je  demandais,  tout  au  contraire,  avec  l’auteur  de  l’article  du 
10  août,  que  les  architectes  apprissent  un  peu  plus  de  l’art  de 
l’ingénieur...  pour  pouvoir  se  passer  de  ceux-ci;  j’applaudis- 
sais à la  phrase  : « Croyez-moi,  aujourd’hui,  l’architecte  qui 
ne  sera  pas  ingénieur  ne  sera  pas  complet  »,  parce  qu’elle 
relevait  les  ingénieurs  du  mépris  où  les  tiennent  les  archi- 
tectes ; je  demandais  qu’on  n’éloignât  pas  systématiquement 
les  ingénieurs  de  l’Ecole  des  beaux-arts,  mais  est-ce  parce 
que  je  veux  leur  voir  prendre  la  place  des  architectes?  C’est 
tout  au  contraire  pour  les  en  empêcher,  puisque  cela  n’aurait 
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plus  déraison  d’ôtre  ; je  répéterai  la  phrase  de  celui  qui  a sou- 
levé tout  ce  toile  (celui-là  par  exemple,  je  voudrais  bien  le 
connaître  pour  lui  vouer  mon  estime  !)  : « L’architecte  ne 
devrait  pas,  quoiqu’on  en  dise,  chercher  à museler  l’ingénieur, 
il  devrait  chercher  à devenir  lui-même  ingénieur,  sous  peine 
d’être  muselé  par  lui.  » 

Je  demandais  qu’on  ne  dise  pas  toujours  de  l'ingénieur, 
comme  M.  Mayeux  le  répète,  que  : « le  côté  plastique  ne  le 
touche  pas  »;  cela,  c’est  du  parti  pris  et  je  ne  crois  pas  que 
l’idéal  que  M.  Mayeux  lui  octroie  : « tenir  et  durer  » soit  déjà 
bien  à dédaigner,  même  et  peut-être  et  surtout  même  pour  un 
architecte.  Je  sais  bien  que  ce  sont  des  idées  bourgeoises,  la 
preuve  en  est  qu’elles  sont  partagées  par  celui  qui  signe  : « un 
rentier»;  mais  vous  avez  écrit  que  vous  me  sauriez  gré  de  vous 
communiquer  mes  « méditations  architecturales  » ; vous 
vous  moquez  agréablement  d’une  ignorante,  cela  m’est  égal  et 
je  vous  envoie  ces  simples  réflexions...  un  peu  longues, 
comme  tout  ce  qu’on  appelle  de  ce  nom,  bien  que  je  sois  très 
assurée  qu’elles  ne  convaincront  pas  le  moindre  architecte, 
hélas!  — C’est  le  C.  Q.  F.  D.  ( comme  le  dit  M.  R.  L.  ),  mais 
c’est  ce  qu’on  ne  fera  pas. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  directeur,  l’assu- 
rance de  mes  sentiments  très  distingués  et  mes  remerciements 
pour  l’hospitalité  gracieuse  que  vous  offrez  dans  vos  colonnes  à 

Une  de  vos  lectrices. 

Voyez-vous  que  votre  « Rentier  » a tout  à fait  mes  idées... 
aussi  on  lui  donne  sur  les  ongles...  Décidément  MM.  les  archi- 
tectes tiennent  à rester  des  êtres  sublunaires...  et  incompris. 

J’en  connais  que  le  mot  a pratique  » seul  met  en  fureur,  et 
je  crois  bien  qu’on  pourrait  résumer  toute  cette  discussion, 
soulevée  bien  innocemment  par  moi,  par  la  phrase  de 
M.  Emile  Trélat,  que  je  citais  précédemment, en  la  tirant  de  sa 
brochure  Architectes  et  Ingénieurs  : « Us  ne  font  pas  ménage 
ensemble  quand  on  essaie  de  les  joindre.  » Mieux  vaut  y re- 
noncer. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Alignements . — Retards.  — Indemnité . 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  la  marche  à 
suivre  pour  obtenir  de  la  municipalité  une  réponse  officielle 
à une  demande  d’alignement  et  de  nivellement,  pour  pouvoir 
rédiger  le  projet  qui  m’est  demandé. 

Ici  nous  sommes  régis  par  un  décret  en  date  du  26  avril  1883, 
rendant  applicable  à la  ville  le  décret  du  26  mars  1852.  rela- 
tif à la  ville  de  Paris;  et  le  maire  refuse  de  me  donner  offi- 
ciellement une  réponse  avant  que  je  lui  aie  produit  un  plan, 
et  aussi  parce  que,  s’il  donnait  tous  les  alignements  et  les 
nivellements  qui  lui  sont  demandés,  le  budget  de  la  ville 
serait  grevé  très  sérieusement  par  l’achat  des  terrains  cédés  à 
la  voie  publique. 

Le  maire  m’a  déclaré  qu’il  y avait  là  une  question  de  prin- 
cipe qu’il  voudrait  voir  tranchée. 

Connaissez-vous  la  solution  donnée  à des  cas  analogues  s’il 
s’en  est  présenté? 


Réponse.  — Les  demandes  d’indemnité  fondées  sur  le  retard 
apporté  par  l’administration  dans  la  délivrance  de  l’aligne- 
ment ou  sur  le  refus  d’alignement  doivent  être  portées  devant 
la  juridiction  administrative.  (Ordonnance  sur  conflit  du 
19  décembre  1838.  Nédé  ; arr.  Cons.  d’Ét.  17  août  1860,  Labille  ; 
18  mars  1868,  Labille;  18  juillet  1873,  Lemarié;  23  jan- 
vier 1874, Rrémont  de  Saint-Paul;  1 1 juillet  1 879,  ville  d’Alger.) 

C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  d’en  con- 
naître, sauf  recours  au  Conseil  d’État.  Le  Conseil  d’État  avait 
fondé  d’abord  cette  attribution  de  compétence  sur  ce  qu’il 
s’agissait  d'une  difficulté  en  matière  de  grande  voirie.  Mais  il 
a reconnu  que  cette  solution  ne  pourrait  être  applicable  à des 
demandes  d’indemnité  du  même  genre  qui  seraient  formées, 
non  par  des  riverains  des  routes  ou  des  rues  de  Paris,  mais 
par  des  riverains  des  voies  publiques  dépendant  de  la  petite 
voirie.  Dans  une  seconde  décision,  il  a établi  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  en  se  fondant  sur  ce  que,  ces  refus 
étant  faits  en  vue  de  rendre  moins  onéreux  les  travaux  d’ou- 
verture de  nouvelles  rues,  il  s’agissait  d’un  dommage  se  rat- 
tachant à l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  la 
commune  à raison  de  ce  que  le  maire  a refusé  de  donner  ali- 
gnement à ce  propriétaire  pour  construire  le  long  d’une  rue, 
alors  que  ce  refus  a eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts  pécu- 
niaires de  la  commune  dans  l’exécution  des  travaux  projetés. 
(Cons.  d’Ét.  11  juillet  1879,  ville  d’Alger  c.  Alcoy.) 

Et,  dans  ce  cas,  le  dommage  résultant  du  refus  d’aligne- 
ment est  de  nature  à donner  droit  à une  indemnité.  (Ibid.) 

Marquise.  — Dommage. 

J’ai  établi  en  avril  1888  une  marquise  au-dessus  de  la  bou- 
tique d’un  de  mes  clients,  dans  une  maison  habitée  parle  beau- 
frère  de  la  propriétaire  qui  est  en  même  temps  son  représen- 
tant. 

Aujourd’hui,  cette  dame  assigne  mon  client  en  référé  afin 
de  lui  faire  enlever  sa  marquise,  sous  prétexte  qu’elle  nuit  à 
l’effet  de  la  maison,  empêche  les  passants  de  voir  l’enseigne 
d’une  modiste,  au-dessus  de  ladite  boutique;  bien  que  cette 
modiste,  la  seule  que  cela  puisse  gêner,  ait  donné  l’autorisa- 
tion écrite  à mon  client  de  lui  laisser  établir  sa  marquise. 

Veuillez  me  dire  si  une  cause  analogue  n’a  pas  été  jugée  et 
si  vous  pensez  que  la  propriétaire  soit  en  droit  de  faire  enlever 
ladite  marquise  établie,  sous  les  yeux  de  son  mandataire  et 
parent,  depuis  dix-huit  mois. 

Réponse.  — L’existence  d’une  marquise  devant  les  bou- 
tiques n’est  point  d’un  usage  assez  général  pour  que  les  loca- 
taires des  étages  supérieurs  doivent  en  prévoir  l’établisse- 
ment et  le  tolérer  comme  un  des  inconvénients  habituels  du 
voisinage.  Il  appartient  aux  tribunaux  d’apprécier,  dans 
chaque  espèce,  si  l’état  des  choses  créé  par  ces  ouvrages  cons- 
titue un  préjudice  et  une  diminution  de  jouissancce  pour  le 
locataire  de  l’étage  supérieur. 

En  conséquence,  les  locataires  de  l’immeuble  qui  souiïrenl 
de  cette  installation  sont  fondés  à en  demander  la  suppression. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  confir- 
mant un  jugement  du  29  novembre  1887  du  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  il  n’y  a pas  dommage 
pour  le  locataire  au-dessus  de  la  boutique,  puisque  ce  locataire 
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n’a  fait  aucune  réclamation  et  a d’ailleurs  donné  son  adhé- 
sion à la  construction  de  la  marquise.  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
la  marquise  ne  soit  pas  une  gène  pour  le  locataire  de  l’étage 
au-dessus,  il  faut  encore  qu’elle  ne  soit  pas  une  cause  de  dom- 
mage pour  la  maison  tout  entière,  ou,  pour  être  plus  exact, 
une  cause  de  dépréciation  de  la  maison  dans  son  rapport.  Il  y 
a là  une  question  de  fait  qu’il  ne  nous  appartient  pas  d’appré- 
cier. 

Ajoutons  toutefois  qu’il  est  bien  singulier  que  la  réclamation 
se  produise  aujourd’hui,  c’est-à-dire  près  de  vingt  mois  après 
la  construction  de  la  marquise. 

Eaux.  — Infiltration . — Dommage. 

Mon  client  A...  a une  propriété  voisine  d’un  immeuble 
appartenant  au  département  de  R...;  le  mur  séparatif  est 
mitoyen. 

A...  vient  de  faire  creuser  une  cave  (voir  croquis)  à 0m80 
au-dessous  du  solde  la  cour  voisine;  par  suite,  l’eau  qui 
vient  de  la  cour  passe  au  travers  du  mur  à la  hauteur  de  ladite 
cour  et  entre  dans  la  cave  de  A... 

Je  viens  donc  vous  demander  si  on  ne  pourrait  pas  obliger 

le  département  à faire  un 
puits  perdu  pour  recevoir 
les  eaux  qui  proviennent 
des  bâtiments  de  l’ad- 
m i n i s tr  a t i o ndéparte  m e n - 
taie,  plutôt  que  de  laisser 
subsister  cet  état  de  cho- 
ses qui  devien  t très  désa- 
gréable et  pour  le  mur 
mitoyen  et  pour  la  cave 
de  A... 

Réponse.  — Si  l’infiltration  des  eaux  provient  d’une  cause 
naturelle,  c’est-à-dire  si  aucun  fait  de  l’homme  ne  contribue  à 
amener  les  eaux  dans  la  cave  de  A..,  c’est  à A...  qu’il  appar- 
tient de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  l’enva- 
hissement de  ses  caves  par  les  eaux. 

Si  les  eaux  d’infiltration  proviennent  d’un  écoulement 
amené  de  main  d’homme  le  long  du  mur  mitoyen  et  d’une 
pénétration  par  suite  du  mauvais  état  d’un  caniveau,  l’admi- 
nistration est  responsable  et  elle  doit  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  remédier  au  dommage  et  en  supprimer  les  causes. 

Arbres.  — Arbustes.  — Mur  de  clôture  non  mitoyen. 

1°  Un  propriétaire  a-t-il  le  droit  le  long  d’un  mur  mitoyen 
de  faire  courir  des  lierres? 

2°  A quelle  distance  les  arbres  verts  doivent-ils  être  plantés, 
ainsi  que  les  lierres,  arbres,  espaliers? 

3U  Le  long  d’un  mur  d’une  maison  appartenant  à un  seul 
propriétaire,  le  voisin  a-t-il  le  droit  de  faire  courir  des  lierres; 
la  distance  pour  la  plantation  et  la  manière  de  s’y  prendre 
pour  les  faire  arracher? 

Réponse.  — L’article  671  du  Code  civil  (Loi  du  20  août  81), 
dit  que  si  le  mur  n’est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a le 
droit  d’y  appuyer  ses  espaliers.  La  conséquence  qu’on  doit 
tirer  de  cet  article  est  celle-ci  : que  le  voisin  non  mitoyen  ne 
doit  faire  aucune  plantation  se  rattachant  au  mur. 

Le  môme  article  671  explique  qu’il  n’est  permis  d’avoir  des 
arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  près  de  la  limite  de  la  pro- 


priété voisine  qu’à  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des  usages  cons- 
tants et  reconnus  ; et  à défaut  de  règlements  et  usages,  qu’à  la 
distance  de  2 mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  2 mètres 
cl  à la  distance  d’un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux,  de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif, 
sans  que  Ton  soit  tenu  d’observer  aucune  distance,  mais  ils 
ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Contiguïté . — Mur.  — Pan  de  bois. 

M.  F...,  mon  client,  est  propriétaire  de  la  maison  de  droite, 
et  M.  P...,  l’adversaire,  avec  M.  II...  comme  architecte,  de 
la  maison  de  gauche. 

La  maison  de  M.  I*1...,  mon  client,  faisait  le  pan  coupé  DAC 
en  façade. 

M.  P...,  le  voisin,  reconstruit  sa  maison,  refait  le  mur 
mitoyen  DA  en  meulière  de  Um42  d’épaisseur. 

Quant  à la  partie  Alt.  à cheval  sur  la  ligne  séparative,  il  a 
fait  un  pan  de  bois  de  0ralS  avec  sablières,  poteau  cornier 
montant,  traverses  en  bois,  le  tout  rempli  de  briques  à plat 
et  y adosse  l'escalier  de  la  maison. 

Puis,  une  année  ou  deux  après,  M.  F...,  mon  client,  trans- 
forme sa  maison  à son  tour,  abat  le  pan  coupé  AC  et  se  met  à 
l’alignement;  il  me  prend  pour  architecte. 

Al  oi  ■s  il  se  trouve  eu  présence  du  fameux  pan  de  bois  AB 
de  (P  15,  là  o fi  il  devait  bâtir  une  bonne  et  solide  tête  de  mur 
formant  angle  avec  sa  nouvelle  façade. 

En  bon  confrère,  je  m’entends  avec  M.  11.-,  architecte,  sur 
l’invitation  de  M.  I*...,  le  voisin. 

Je  bâtis  un  contre-mur  de  0ml 35  en  meulière,  bien  chaîné 
et  harpé,  et  fais  les  réserves  pour  l'avenir  de  cette  partie  du  mur. 

P...  et  son  architecte  H...  refusent  de  signer  mon  compte 
de  mitoyenneté  avec  figures,  fait  suivant  l’usage,  où  il  était 
réclamé  de  P...  les  mêmes  ménagements  pour  le  contre- 
mur  AB  de  0ml 35  que  F...  en  avait  eu  pour  le  pan  de  bois  AB 
de  (PIS,  lorsque  P...  ou  son  successeur  remplaceront  ce  sus- 
dit pan  de  bois  AB  de  (PIS  par  un  bon  mur  en  meulière  et 
bâti  suivant  les  règles  de  l’art. 

De  plus,  P...  intente  un  procès  à F...,  mon  client,  en  paye- 
ment de  360  francs  pour  réfection  du  mur  mitoyen,  travail 
que  j’avais  réglé  à 150  francs;  les  frais  du  marché  étaient 
de  plus  au  compte  de  F...,  mon  client,  seul. 
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Nous  faisons  un  contre-procès  à P...  et  nous  demandons 
au  tribunal  de  nommer  un  expert  chargé  de  démolir  le  pan  de 
bois  AB  de  0m15  et  y reconstruire  une  bonne  tête  de  mur  avec  les 
mêmes  matériaux  que  le  reste  AD  et  suivant  les  règles  de  l'art. 

Sommes-nous  dans  notre  droit,  ou  bien  y a-t-il  des  textes 
de  lois  approuvant  la  construction  d’un  semblable  pan  de 
bois  AB,  à cheval  sur  la  ligne,  séparative  ? 

Un  expert  est  nommé,  c’est  M.  M...,  d’E.,  qui  semble  hési 
tant  dans  cette  querelle  entre  deux  confrères. 

Réponse.  — La  construction  du  pan  de  bois  a été  une  faute 
dont  M.  P...  aurait  pu  subir  les  conséquences,  s’il  avait  plu 
au  client  de  notre  correspondant  de  l’assigner  en  démolition 
du  pan  de  bois  construit  à l’emplacement  de  l’ancien  mur; 
mais  puisqu’il  y a eu  tolérance  à ce  sujet  et  arrangements,  la 
question  est  résolue. 

Mais  quelles  raisons  peut  donner  le  voisin  pour  demander 
au  client  de  notre  correspondant  le  remplacement  d’un  état 
de  choses  établi  d’accord  commun;  est-ce  que  le  contre-mur 
en  meulière  préjudicie  au  pan  de  Lois  ? Si  non,  sur  quelles 
bases  le  propriétaire  voisin  peut-il  fonder  une  action?  Il  y a, 
évidemment,  dans  la  contestation  qui  nous  est  soumise,  un 
procès  de  tendance  et  rien  de  plus.  En  tout  cas,  l’attitude  de 
notre  correspondant  est  correcte,  en  demandant  la  construc- 
tion d’un  mur  conforme  aux  usages  en  remplacement  de  la 
séparation  existante  en  AB. 

Mitoyenneté,  Honoraires  de  V architecte  constructeur. 

Après  avoir  établi  un  compte  do  mitoyenneté  très  impor- 
tant et  réclamé,  les  honoraires  d’architecte  pour  la  construc- 
tion du  mur  qui  doit  être  acquis,  ainsi  que  pour  l’établisse- 
ment dudit  compte  suivant  l’article  1793  du  Code  civil  et  la 
doctrine  émise  par  la  Société  centrale  des  architectes,  je  me 
trouve  en  présence  d’un  confrère  qui  veut  supprimer  de  mon 
compte  les  honoraires  réclamés  suivant  l’usage. 

Il  s’appuierait,  dit-il,  sur  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal delà  Seine,  dont  la  teneur  serait  qu’il  n’est  absolument 
dû  que  la  valeur  du  mur. 

J'ai  appris  cependant  qu’il  y a quelque  temps,  l’acquéreur 
d’un  mur  avait  été  condamné  à payer  non  seulement  les  hono- 
raires de  l’architecte  qui  avait  construit  le  mur,  mais  encore 
ceux  pour  l’établissement  du  compte. 

Vous  serait-il  possible  de  m’indiquer  des  dates  exactes  de 
jugements  ? Car  enfin  s’il  en  était  ainsi,  un  propriétaire  atten- 
drait, s’il  les  avait,  que  son  voisin  commence  à élever  le  mur 
mitoyen,  ce  serait  pour  lui  une  double  économie. 

Je  lis  attentivement  vos  articles  de  jurisprudence,  que 
vous  publie/,  dans  la  Construction  Moderne,  et  je  n’y  vois  rien 
qui  confirme  le  dire  de  mon  confrère  qui  est  expert  près  le 
tribunal  civil  et  membre  de  la  Société  centrale,  il  serait  donc 
en  contradiction  avec  les  articles  ou  règlements  de  la  Société 
dont  il  fait  partie  ? 

Réponse.  — Les  honoraires  payés  à l’architecte  qui  a dirigé 
la  construction  du  mur  séparatif  acquis  en  mitoyenneté, 
sont  ajoutés  à la  valeur  de  ce  mur,  proportionnellement  aux 
parties  à acquérir  pour  être  remboursés  par  moitié  au  maître 
du  mur.  Cet  avis  est  conforme  à l’esprit  de  la  loi. 

La  valeur  du  mur  se  compose  en  effet  de  toutes  les  dépenses 
auxquelles  a donné  lieu  sa  construction,  aussi  bien  de  la 
dépense  faite  pour  l’acquisition  des  matériaux,  de  la  dépense 
delà  main-d’œuvre,  que  des  frais  de  direction  et  de  surveil- 


lance payés  à l’architecte  qui  a conduit  les  constructions  du 
mur. 

Non  seulement  le  droit,  mais  encore  l’équité  veut  que  le 
propriétaire  qui  achète  la  mitoyenneté  ne  soit  pas  exonéré 
d’honoraires  qu’il  serait  obligé  de  payer  lui-même,  si  le  mur 
n’était  pas  construit. 

Il  a été  jugé  le  23  décembre  1873,  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  3e  chambre,  que  l’acquéreur  de  la  mitoyenneté  ne 
devait  payer  que  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  au  jour  de  la 
possession  et  non  la  moitié  des  honoraires  de  l’architecte 
relatifs  à la  construction  de  ce  mur. 

Il  faut  observer  qu’il  y a là  une  décision  d’espèce;  il  exis- 
tait en  effet  un  contrat  aux  termes  duquel  l’acquéreur  n’était 
tenu  que  d’acquérir  la  mitoyenneté  quant  à la  valeur  des 
matériaux  seulement.  Ce  jugement  ne  saurait  donc  modifier 
la  doctrine  que  nous  avons  émise  et  qui  est  celle  de  la  plu- 
part des  auteurs. 


Jours  — Servitude.  — Distance. 


Un  de  mes  clients  possède  une  maison  A avec  cour;  il  se 
propose  de  faire  édifier  au  fond  de  la  cour  une  construction 
devant  s’appuyer  sur  une  partie  du  mur  séparatif  M N,  mi- 
toyen à sa  base,  jusqu’à  hauteur  de  clôture.  Sur  ce  mur 
existent  des  jours  grillés  établis  à perpétuité  par  destination 
du  père  de  famille. 

Voici,  à propos  de  ces  jours,  ce  qui  est  dit  dans  les  litres 
de  B... voisin  de  A...: «Les  hoirs  X...ont  concédé lesdits jours 
à perpétuité  et  se  sont  interdit  pour  eux  et  leurs  ayants  droit 
de  jamais  les  fermer  et  y porter  obstacle.  » 

La  servitude  relative  aux  vues  de  prospect,  presque  équiva- 
lente à la  servitude  ait  lus  non  tollendi,  peut-elle  être  invoquée 
par  le  voisin  B...  pour  empêcher  mon  client  A...  d’édifier  sa 
construction  tout  en  y réservant  pour  les  jours  de  B...  une 
courette  avec  les  distances  légales? 

Je  dois  ajouter  que  les  appuis  desdits  jours  sont  élevés  de 
ln*70  au-dessus  des  planchers  des  appartements  qu’éclairent 


ces  jours. 

Note.  — Je  relève  dans  le  Code  civil  annoté  par  IL  E.  Ri- 
vière (3e  édition  1878),  Code  civil,  livre  II.  titre  IV,  page  82  : 

La  servitude  « altius  non  tollendi  » n’étant  ni  continue,  ni 
apparente,  ne  peut  être  établie  par  la  destination  du  père  de 
famille,  ni  résulter  comme  conséquence  d'une  servitude  de 
vue  établie  par  cette  destination  du  père  de  famille. 

Le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à la  servitude  de  vue  peut 
donc  élever  sur  son  terrain  des  constructions  (pii  obstruent 
les  jours  ouverts  dans  le  fond  dominant,  pourvu  toutefois 
qu’il  tienne  scs  constructions  àj  la  distance  légale.  (Cass. 
10  avril  1855;  17  août  1858;  5 août  1802.) 

D’après  ce  principe,  la  question  qui  fait  l’objet  de  ma  lettre 
me  semblerait  résolue  si  ces  mots  y porter  obstach’  n étaient 


sujets  à interprétations  différentes  sur  la/volonté  exprimée  par 
le  père  de  famille,  de  la  part  du  tribunal  pouvant  être  appelé 
à juger  le  différend. 

Réponse.  — La  loi  dispose  que  celui  qui  a un  droit  de  servi- 
tude ne  peut  en  user  que  suivant  son  litre  (art.  702  C.  civ.),  et 
le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à l’égard  de  celles  qui  ne 
peuvent  s’acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émane  du  pio- 
priétairc  du  fonds  asservi. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  les  ouvertures  en  ques- 
tion sont  qualifiées  jours,  ce  (pii  écarte  tout  d abord  la  servi- 
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tude  de  prospect.  La  servitude  de  prospect  d’ailleurs  est  une 
servitude  non  apparente  pour  laquelle  en  conséquence  la 
prescription  ne  peut  être  admise.  La  servitude  altius  non  tol- 
lendi,  c’est-à-dire  la  prohibition  de  bâtir  au  delà  d’une  certaine 
hauteur  au  devant  des  vues  du  voisin,  ne  résulte  pas  du  titre 
constitutif  de  la  servitude. 

Il  faudrait  un  titre  récognitif  émané  de  A...  ou  de  ses 
auteurs  pour  que  cette  servitude  existe  légalement. 

La  prescription  ne  peut  pas  davantage  être  invoquée  pour 
cette  servitude  qui  n’est  pas  apparente  puisqu’elle  est  une 
défense  de  faire. 

En  conséquence,  alors  que  dans  l’établissement  de  ses 
constructions,  le  propriétaire  A...  observe  au  droit  du  jour  en 
servitude  du  voisin  les  dis  tances  indiquées  par  les  articles  G78 
et  079  du  Code  civil,  lesdites  constructions  sont  absolument 
irréprochables,  au  point  de  vue  du  droit  du  voisin. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


( Voyez  page  82.) 

Si  nous  nous  sommes  autant  étendu  sur  l’histoire  de  cet 
accident,  c’est  pour  en  tirer  des  conclusions  pratiques,  qui 
pourront,  croyons-nous,  être  utiles  aux  architectes  et  aux 
ingénieurs  et  leur  éviter  peut-être  des  expériences  faites  au 
prix  d’incidents  analogues  à ceux  que  nous  venons  de  narrer. 

Partant  de  ce  principe  que  les  accidents  arrivent  quand  on 
s’y  attend  le  moins,  il  faut  toujours  les  craindre,  et  en  ce  qui 
concerne  le  gaz,  ne  jamais  s’endormir  dans  une  fausse  sécu- 
rité, provenant  de  l’idée,  juste  en  théorie,  que  le  gaz  monte 
toujours;  nous  venons  de  voir  en  effet  la  force  d’expansion 
du  gaz  l’obliger  à descendre  et  à traverser,  même  après  avoir 
perdu  sa  pression  primitive,  des  terrains  meubles  ou  per- 
méables, et  même  des  maçonneries  compactes,  à une  quin- 
zaine de  mètres  au  moins  de  la  canalisation  d’où  il  s’était 
échappé. 

Il  faut  de  plus  dans  tous  les  travaux  souterrains,  tels  qu’é- 
gout,  caves  de  maisons,  etc., éviter  les  recoins  non  ventilés  et 
assurer  la  ventilation  par  la  partie  supérieure  (cheminée  de 
bouche,  regards  d’égout,  larmier  de  caves,  tuyau  d’aspira- 
tion, etc.), et  ne  jamais  sous  aucun  prétexte  boucher  ces  orifices 
d’aération,  comme  on  a eu  le  tort  de  le  faire  sur  le  chantier 
dont  nous  avons  parlé. 

Cet  accident  montre  encore  l’utilité  qu’il  y a à revêtir  à Tin- 
rieur  et  à l’extérieur  les  maçonneries  entourant  des  espaces 
vides  où  l’homme  doit  entrer,  d’induits  impénétrables  ser- 
vant en  même  temps,  quand  ils  sont  à l’intérieur,  à détourner 
les  eaux  pluviales — dans  le  cas  qui  nous  a occupé,  il  est 
certain  que,  si  la  chape  d’ntrados  n’avait  pas  existé  sur  l’égout 
maître,  le  gaz  aurait  traversé  la  maçonnerie  de  la  voûte,  se 
serait  répandu  dans  l’égout  maître,  et  aurait  pu,  si  toutes  les 
bouches  s’étaient  trouvées  tamponnées,  non  seulement  brû- 
ler tranquillement  comme  dans  la  cheminée  A,  mais  encore, 
par  son  mélange  avec  l’air,  produire  une  explosion  dont  les 
conséquences  eussent  été  peut-être  excessivement  graves  sous 
une  rue  fréquentée  et  bordée  de  maisons  d’habitation. 

2°  Asphyxies  de  personnes,  d’animaux  ou  de  végétaux  produites 
par  le  gaz  d’ éclairage. 

L’action  délétère  et  asphyxiante  produite  par  les  fuites  de 


gaz  d’éclairage  dans  un  espace  fermé  et  non  aéré  est  trop 
connue  pour  que  nous  y insistions.  Pour  éviter  les  causes 
d’accident  de  ce  genre  dans  le  cas  qui  nous  occupe  c'est-à-dire 
dans  les  caves,  chambres  ou  galeries  souterraines,  il  faut 
se  conformer  aux  deux  règles  principales  que  nous  avons 
précédemment  indiquées  : 

1°  Revêtir  toutes  les  maçonneries  souterraines  d’enduits 
protecteurs  et  imperméables. 

2°  Aérer  et  ventiler  par  la  partie  supérieure  tout  espace 
souterrain. 

Examinons  en  dernier  lieu  l’influence  des  fuites  de'*gaz 
d’éclairage  sur  les  plantations  d’alignement,  que  nous  consi- 
dérons spécialement,  car  ce  sont  les  seules  qui  se  trouvent 
voisines  des  conduites  de  gaz,  dans  les  cas  ordinaires  de  la 
pratique. 

Tout  le  monde  connaît  l’effet  produit  sur  les  terres  grasses 
ou  sablonneuses  par  les  fuites  de  gaz  d’éclairage.  Le  sol, 
fortement  imprégné  d’une  odeur  très  caractéristique,  est 
entièrement  noirci  et  souvent  complètement  pourri  : tous  les 
germes  vivants  sont  détruits,  tous  les  principes  fertilisants 
annihilés. 

Ce  qui  rend  l’action  destructive  du  gaz  plus  rapide  et  plus 
facile,  c’est  qu’autour  des  plantations  d’alignement  il  se 
trouve  toujours  de  la  terre  végétale  rapportée  ou  tout  au 
moins  remuée  et  ameublie,  milieu  de  densité  moindre  que  les 
terres  voisines  et  dont  la  résistance  à la  pénétration  du  gaz 
est  bien  moins  grande.  Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  le  gaz  doit  avoir  noirci  les  terres  pour  tuer  un  arbre  : loin 
de  là,  il  suffit  souvent  d’une  fuite  légère,  agissant  sur  les 
racines  même  à plusieurs  mètres  de  distance  du  tronc.  C’est 
ainsi  seulement  que  Ton  s’explique  le  dépérissement  de  cer- 
taines plantations  d’alignement  qui  sont  arrêtées  subitement 
dans  leur  développement  sans  causes  apparentes. 

Aussi  les  architectes  et  constructeurs  feront  bien  de  suivre 
l’exemple  de  presque  tous  les  services  de  voirie  qui  exigent  le 
drainage  des  tuyaux  de  gaz  sous  les  chemins  plantés. 

A titre  de  renseignement  nous  indiquerons  succinctement 
ici  les  conditions  imposées  aux  compagnies  du  gaz  dans  le 
département  de  la  Seine  par  le  règlement  préfectoral  du 
19  juin  1888.  règlement  qui  a remplacé  celui  très  connu  du 
26  novembre  1860. 

« Art.  S...  » 

« 2J  Les  tuyaux  seront  posés  à 0m60  au  moins  de  profon- 
deur... » 

« 4°  Préalablement  au  comblement  des  tranchées,  les  con- 
duites de  gaz  seront  mises  en  charge  et  flambées,  afin  qu’on 
puisse  s’assurer  s’il  n’existe  pas  de  fuites... 

« Art.  9.  — Indépendamment  des  prescriptions  imposées 
dans  les  articles  précédents,  les  tuyaux  des  conduites  de  gaz, 
ainsi  que  les  branchements  transversaux  du  service  public  ou 
privé,  qui  devront  être  placés  sous  le  sol  des  routes  et  che- 
mins plantés,  seront  renfermés  dans  des  drains  ou  pierrées 
ayant  une  inclinaison  ascendante  de  O^OOd,  au  moins,  par 
mètre,  et  mis  en  communication  avec  l’atmosphère  au 
moyen  d’ouvertures  ménagées  dans  le  socle  des  candélabres 
ou  dans  les  soubassements  des  édifices  desservis,  à une  hau- 
teur suffisante  pour  éviter  toute  inondation  et  tout  ensable- 
ment de  ces  mêmes  drains  ou  pierrées. 

« Art.  10.  — La  section  intérieure  des  drains  sera  double 
aumoins  de  la  section  extérieure  des  conduites  qu’ils  ren- 
ferment. 

« Les  pierrées  auront  une  épaisseur  de  0m30,  au  moins,  de 
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chaque  côté  et  au-dessus  de  la  paroi 
extérieure  des  conduites.  Elles  se- 
ront formées  de  pierres  qui  ne 
puissent  passer  dans  aucun  sens  à 
travers  un  anneau  de  0m10  de  dia- 
mètre, et  revêtues  d'une  enveloppe 
qui  puisse  faire  obstacle  à l’infil- 
tration des  sables  et  des  terres  dans 
les  interstices  des  pierres. 

« Art.  11.  — Les  conduites  d’un  diamètre  supérieur  à 0ml 0 
seront  posées  sur  des  fondations  en  béton  ou  en  maçonnerie 
de  ciment  ayant  une  épaisseur  de  0m30  et  une  largeur  propor- 
tionnée à ce  diamètre,  avant  d’être  garnies  latéralement  et 
recouvertes  de  pierres  cassées  » 

Il  est  évident  que  l’on  peut  employer  tout  système  autre 
que  celui  dont  la  description  est  faite  dans  ce  règlement,  pour 
rejeter  dans  l’atmosphère  le  gaz  provenant  des  fuites  des  con- 
duites et  branchements,  comme  aussi  apporter  à ce  sys- 
tème toutes  les  modifications  qui  seraient  jugées  propres  à le 
rendre  plus  efficace  ou  d’une  exécution  plus  facile. 

Ainsi  l’emploi  des  tuyaux  en  bois  de  pin  maritime,  injecté 
à la  créosote,  pour  la  protection  et  le  drainage  des  branche- 
ments de  gaz,  en  fer,  en  fonte  ou  en  plomb,  se  répand  assez, 
grâce  à la  simplicité,  à la  solidité  et  au  bon  marché  de  ce 
système  (fig.  A B C D)  qui,  à notre  connaissance,  se  fabrique 
d’une  façon  courante  dans  le  département  des  Landes. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  croyons  utile  de  tirer  de  cette  étude 
cette  conclusion  générale,  que  l’on  a toujours  intérêt  à 
drainer  et  protéger  toutes  les  conduites  de  gaz  ou  leurs  bran- 
chements, aux  abords  des  lieux  habités  ou  plantés  ; car  on 
évitera,  souvent  avec  une  dépense  première  relativement 
assez  faible,  les  dangers  de  toute  espèce  que  peuvent  causer 
les  fuites  de  gaz.  G.  Durant. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

COLONNES  SOUS  POITRAIL 

Le  poitrail  règne  sur  toute  la  longueur  de  la  maison,  soit 
1 lm00,  la  construction  lui  donne  trois  supports  en  a,  b,e,  et 
situés  conformément  au  croquis  ci-contre. 

Pour  la  sécurité  et  l’aisance  de  la  devanture  du  boutiquier 


les  supports  intermédiaires  sont  en  c et  d , placés  ainsi  que 
l’indiquent  les  cotes. 

Ces  conditions  posées,  la  charge  sur  les  supports  a, b,c,cl,e 
est  ainsi  répartie. 

En  a — 26,230  kil. 
b — 33.386  » 

c — 72.926  » 

d — 70.996  » 

« — 41.760  » 

La  sécurité  des  supports  en  maçonnerie,  a,  b,  c , l’épaisseur 
du  mur  étant  de  0m70,  est  évidemment  satisfaite;  en  effet 
leur  section  est  de  0m13305.  et  la  charge  d’écrasement  du 
granit  gros  grains  dont  ils  sont  composés  étant  au  minimum 
de  700k  par  cq,  ils  pourront  supporter  : 

|^X  700  X 3303k 

Le  coefficient  ^ étant  celui  propre  aux  piliers  isolés  (1). 

Soit  : 103,130  kilos, chiffre  supérieur  à la  charge  en  abc. 

Quant  aux  supports  intermédiaires  c et  cl  constitués  en 
métal,  notre  correspondant  nous  demande  : 

1°  Si  la  colonne  en  fonte  dont  nous  donnons  ci-joint  un 
croquis  est  suffisante  pour  chacun  de  ces  supports. 

2°  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  et  surtout  plus  pratique 
d’employer  des  caissons  en  fer  qui  facilitent  singulièrement 
l'accrochage  de  la  devanture;  peut-on  le  faire  sans  inconvé- 
nient, et  dans  ce  cas  quelles  dimensions  doivent-ils  avoir? 

La  hauteur  du  seuil  au  poitrail  est  de  3m94. 

Pour  calculer  en  chiffres  ronds  nous  supposerons  la  charge 
en  c et  en  cl  de  73  tonnes  et  la  hauteur  des  piliers  4m00,  de 
plus  ces  colonnes  ou  caissons  étant  toujours  assemblés  avec 
le  poitrail,  nous  les  considérerons  comme  ayant  au  moins  un 
encastrement. 


Colonne  creuse  en  fonte.  — (Tabl.  37  et  38).  Pour  un  dia- 
mètre de  0m18  et  une  hauteur  de  4m00,  le  rapport  de  l’épaisseur 
exprimée  en  millimètres  à la  charge  en  tonne  est  1.00  si  la 
charge  de  sécurité  est  le  1/7  de  la  charge  de  rupture;  donc 

4=^7=  1 e = 0m075 
N 75 

La  colonne  proposée  a 200ra/m;  toutefois,  comme  on  ne 
peut  couler  de  la  fonte,  soumise  à d’aussi  fortes  pressions, 
sous  une  épaisseur  aussi  faible,  à cause  des  défauts,  soui- 
llures, etc.,  venus  au  coulage,  nous  dirons  donc  (pie  les 
dimensions  de  la  colonne  en  question  sont  plus  que  suffi- 
santes, mais  qu’il  ne  serait  pas  prudent  de  lui  donner  des 
valeurs  beaucoup  moindres. 

La  section  de  la  colonne  proprement  dite  est  de  0mq,ül30, 
si  on  ajoute  1/5  à cause  des  embases  pour  avoir  la  section 
moyenne,  on  a 0mq,0 180  — soit  pour  4m  de  hauteur  un  volume 
0mc,072  et  un  poids  de  72  x 7,6  547,  soil  500  à 600  kilos. 

Caissons.  — 1°  Pas  d’encastrement.  (Tableau  32  et  33). 

La  hauteur  de  la  colonne  étant  de  4"‘00,  sa  plus  petite 
dimension  transversale  de  0"‘20  (de  façon  à occuper  peu  de 
place  en  façade),  le  rapport  de  la  hauteur  à cette  dimension 


(I)  Résistance  des  matériaux,  M.  Planât. 
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Dans  ces  conditions  pour  une  charge 
de  1 0 tonnes,  il  faut  une  section  de  30  c q- 
correspondant  à un  poids  de  30  kilos  le 
mètre  courant.  Les  lignes  graphiques 
étant  des  lignes  droites  il  y a proportio- 
nalité directe  pour  des  poids  plus  con- 
sidérables, donc  pour  75  tonnes  il  faut  : 
une  section  a 38  X 7,5  = 285  cq-  corres- 


pondant à un  poids  de  225  kilos  le  mètre 
courant. 

2°  Deux  encastrements.  (Tableau  33,) 
Répétant  les  mêmes  opérations  on 
trouve  une  section  de  227  cq‘ . 


Pour  un  encastrement  seulement 
nous  prendrons  la  moyenne,  soit  : 


227  + 285 
2 


512 

— = 260  cq- 


L’avantage  de  la  quantité  de  métal 
appartient  donc  à la  colonne  creuse  en 
fonte,  ce  qui  a toujours  lieu  pour  de 
faibles  longueurs. 

On  composera  le  pilier  en  tôles  et 
cornières  de  façon  qu'il  présente  une 
section  de  240  cq-  à 260  cq-,  pesant  de 
185  à 200  kilos  le  mètre  courant. 

L’avantage  comme  commodité  d’as- 
semblage de  toutes  espèces  est  évident 


pour  un  caisson  et  sans  dépens,  alors 
qu’il  faut  fixer  des  frettes  pour  s’attacher 
sur  les  colonnes  en  fonte. 

Pour  des  hauteurs  de  6 à 7m00,  le  cais- 
son en  fer  a tous  les  avantages. 

Ch.  B. 


NOMINATIONS 


Officiers  de  V Instruction  publique  : MM.  Bru- 

nelte,  architecte  de  l’Écote  des  arts  indus- 
triels de  Reims;  Delmas,  ingénieur  archi- 
tecte, secrétaire  de  l’Association  poly- 
technique; Sédille  (Paul),  chef  du  service 
des  installations  à l’Exposition  universelle 
de  1889. 

Officiers  cl' Académie:  MM.  Catenacci  (Ed.), 
architecte;  Ducolombie  (Paul),  architecte  ; 
Dutarque,  architecte,  attaché  au  ministère 
de  l’instruction  publique;  Granet  (Antoine- 
Louis),  architecte  du  pavillon  des  Forges 
du  nord  de  la  France  à l’Exposition  univer- 
selle ; Gravereaux  (Léandre),  architecte  di- 
plômé ; Lauzanne,  architecte,  attaché  au 
service  des  installations  à l’Exposition  ; 
Lhuillier,  architecte  du  panorama  de  l’His- 
toire du  siècle  ; Martin  (Roger),  architecte 
adjoint,  inspecteur  adjoint  des  bâtiments  de 
l’exposition  coloniale  de  1889;  Monjauze, 
architecte,  auteur  du  piédestal  de  la  statue 
de  Bouley,  à Alfort  ; Ormières  (Marcel), 
architecte;  Pucey  (Henri),  architecte  du 
pavillon  turc  à l’Exposition  universelle  ; 
Roussel  (Lucien),  architecte  ; Roy  (Lucien), 
architecte;  Brincourt  (Maurice),  officier 
d’académie,  architecte  attaché  au  service 
des  installations  à l’Exposition  universelle 
de  1889. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort 
d’un  de  nos  distingués  confrères  M.  Paul 
Ducolombié,  architecte  à Paris,  décédé  le 
20  novembre  dernier  à Page  de  48  ans. 
Ancien  élève  de  l’atelier  Ginani,  actuelle- 
ment inspecteur  aux  travaux  de  l’Exposi- 
tion, M.  Ducolombié  avait  récemment 
obtenu  les  palmes  académiques. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Saiut-Calàis.  - — Le  conseil  municipal  de 
Saint-Calais  a résolu  de  donner  le  nom  de 
Charles  Garnier  à la  rue  de  la  municipalité. 

Tours.  — La  statue  de  Balzac  a été  inau- 
gurée dimanche  24  novembre  à Tours.  La 
statue  de  bronze  assise  est  de  M.  Fournier 
qui  a copié  autant  que  possible  pour  la  tête 
le  buste  de  Balzac  par  David  d’Angers. 

Nous  rappelons,  puisqu’il  est  question  de 
Balzac,  que  grâce  à l’initiative  de  la  Société 
des  gens  de  lettres,  sa  statue  en  marbre 
sera  édiüée  au  Palais-Royal  ; son  l’exécu- 
tion a été  confiée  à M.  Chapu. 

PARIS 

Conseil  municipal.  — Dans  sa  séance  du 
2U  novembre  le  conseil  mucicipal  a voté  le 


projet  de  délibération  suivant,  au  sujet  de 
l’installation  de  la  nouvelle  gare  dê~Sceaux  : 

Le  conseil, 

Emet  un  avis  favorable  â l’exécution  de 
l’opération  projetée,  sous  réserve  que  l’ac- 
cès de  la  gare  terminus  souterraine  sera 
situé  en  dehors  de  la  voie  publique. 

Emet  le  vœu  ; 

Que  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
obtienne  de  la  Compagnie  d’Orléans  un 
larif  de  prix  réduits  pour  les  parcours  s’ar- 
rêtant aux  fortifications  ou  se  continuant 
sur  le  Chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Adduction  à Paris  des  eaux  de  l’Arve. 

— M.  Yves  Guyot  déposera,  la  semaine  pro- 
chaine, un  projet  de  loi  tendant  à faire  pro- 
noncer, par  la  Chambre  actuelle,  la  décla- 
ration d’utilité  publique  pour  les  travaux 
d’adduction  à Paris  des  sources  de  l’Arve. 
On  sait  que  le  projet  en  ce  sens  soumis  à 
la  précédente  Chambre,  et  approuvé  par 
une  commission  de  celle-ci,  n’avait  pu  être 
mis  en  délibération  publique  avant  l’expi- 
ration de  la  législature. 

M.  Yves  Guyot  reprend  purement  et  sim- 
plement le  projet  de  loi  antérieur  ; mais  il 
le  fait  précéder  d’un  exposé  des  motifs  en- 
tièremenf nouveau,  dans  lequel  il  démontre, 
par  des  arguments  plus  puissants  encore, 
la  nécessité  de  doter  la  capitale  du  com- 
plément d’eau  de  source  qu’exigent  les 
besoins  des  habitants  et  le  souci  de  l’hy- 
giène publique. 

Le  Métropolitain.  — Le  projet  de  loi  re- 
latif au  Métropolitain,  qu’avait  préparé  le 
ministre  des  travaux  publics,  a été  modifié 
assez  sensiblement,  en  ce  qui  concerne  le 
tracé. 

Les  compagnies  de  l’Est  et  de  l’Ouest 
viennent  se  joindre  à la  compagnie  du  Nord 

— qui,  d’après  le  projet  primitif,  devait 
seule  participer  à l’entreprise  — pour  l’é- 
tablissement des  lignes  aflluentes. 

Ces  modifications  ont  fait  retarder  l’en- 
voi du  projet  au  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ce  conseil  sera  saisi  la  semaine  pro- 
chaine, ce  qui  aura  pour  conséquence  de 
retarder  le  dépôt  du  projet  de  loi  à la 
Chambre  jusqu’au  début  de  la  session  pro- 
chaine. 

Pavillon  en  céramique.  — Comme  com- 
plément à notre  notice  du  dernier  numéro 
sur  le  pavillon  en  céramique,  nous  ajoute- 
rons que  M.  Alfred  Brault,  qui  l’a  si  bien 
exécuté  a obtenu  une  médaille  d’or. 

Il  s’était  adressé  à deux  architectes  de 
talent,  M.  Marcel  Deslignières  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  dernier  numéro  et 
M.  Gabriel  Pasquier  qui  ont  étudié  les  fa- 
çades de  ce  charmant  petit  édifice. 

Musée  des  arts  décoratifs.  — Le  projet 
de  déplacement  du  musée  des  arts  décora- 
tifs va  être  prochainement  remis  en  ques- 
tion; après  bien  des  variations,  il  serait 
destiné  â aller  prendre  place  dans  un  des 
quartiers  du  palais  des  Beaux-Arts  au 
Champ-de-Mars. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 


(1)  Résistance  des  matériaux,  M.  Planat. 
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Il  y a trois  mois,  on  annonça  une  nouvelle  extraordinaire  : 
Un  concours  honnête.  Allons  donc  ; pas  possible  ! cela  ne  s’ei-t 
jamais  vu!  Oui,  Monsieur,  cela  est  cependant;  la  municipa- 
lité de  Shcffield,  je  ne  sais  pour  quelle  raison,  est  décidée  à 
ne  pas  carotter  cette  gcnt  éminemment  carottable,  les  archi- 
tectes. A propos  de  son  nouvel  hôtel  de  ville,  elle  a chargé  le 
président  de  l’Institut  des  architectes  britanniques,  M.  Wa- 
terhouse,  d’organiser  le  concours  et  d’en  être  l’arbitre.  D’un 
commun  accord  M.  Waterhousc  est  considéré  comme  le  plus 
éminent  de  nos  architectes.  Ses  goûts  sont  des  plus  larges,  et 
il  a produit  des  chefs-d’œuvre  dans  les  styles  du  moyen-âge  et 
dans  ceux  de  la  Renaissance.  Les  lecteurs  de  la  Construction 
moderne  ont  eu  l’occasion  de  juger  de  la  maîtrise  de  M.  Wa- 
tcrhouse  dans  la  trituration  des  pians.  Bref,  on  ne  peut  s’ima- 
giner un  plus  parfait  arbitre.  A l’ouïe  de  cette  bonne  aubaine, 
tout  architecte  qui  possède  la  moindre  haridelle  qui  puisse  le 
porter  sur  la  piste  architecturale,  trépigne  de  joie.  Les  uns 
sortent  leurs  vieux  Rossinantes,  témoins  de  victoires  pas- 
sées, hélas  ! il  y a longtemps  ; d’autres  enfourchent  leurs  pou- 
liches nées  hier,  et  tous  ont  bon  espoir  d’arriver  les  premiers 
et  d’enfoncer  les  chevaux  de  sang;  carie  concours  n’est-il  pas 
absolument  honnête?  Donc,  moins  on  est  capable,  plus  on  a 
de  chance.  Ilurrah  ! 

11  y a longtemps  que  M.  Waterhousc  mitonne  l’idée  de 
donner  un  modèle  pour  l’organisation  des  concours;  et,  à 
vrai  dire,  s’il  réussit,  il  aura  fait  une  œuvre  plus  utile  à l’art 
que  s'il  avait  bâti  le  plus  beau  monument  qui  soil.  Car,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  dans  tous  les  pays  les  concours 
d’architecture  sont  d’atroces  guet-apens,  où  l’on  prend  les 
architectes  comme  des  souris  et  sans  plus  de  pitié  pour  leurs 
sentiments. 

5*  Année.  — N°  9. 


L’année  passée,  M.  Waterhouse  communiqua  à l’Institut 
un  travail  sur  l’organisation  des  concours  d’architecture,  avec 
une  série  de  bons  conseils  aux  jeunes  sur  l’art  de  concourir. 
Je  ne  m’en  rappelle  qu’un  : c’est  qu’il  faut  rigoureuse- 
ment remplir  les  conditions  du  programme.  Lorsqu'il  a agi 
comme  arbitre,  il  s’est  vu  souvent  dans  la  dure  nécessité  de 
rejeter  des  œuvres  excellentes,  parce  qu’elles  s’étaient  écar- 
tées des  conditions  posées  aux  concurrents.  Ce  n’est  pas  la 
question  d’art  qui  doit  prédominer  dans  l’esprit  de  l’arbitre, 
c’est  la  question  de  justice. 

Voilà  qui  est  bien  parler!  Voyons  un  peu  comment  M.  Wa- 
terhouse s’y  prend  pour  assurer  cette  parfaite  équité  entre 
concurrents.  Voici  le  programme  : 

La  municipalité  de  Sheffield,  désirant  construire  un  hôtel 
de  ville,  invite  Messieurs  les  architectes  à lui  envoyer  des 
esquisses  pour  ce  bâtiment.  Ces  esquisses  comprendront  les 
plans  de  chaque  élage,  deux  coupes  el  la  façade  donnant  sur 
Pinstone-Street.  Aucun  projet  de  variante  alternative  ne  sera 
admis,  et  si  plus  d’un  projet  est  envoyé  par  un  concurrent,  ce 
sera  une  cause  d’exclusion  du  concours. 

Très  bien,  Monsieur  Waterhouse,  c’est  parler  en  homme 
rangé!  Messieurs,  vous  êtes  invités  avec  vos  femmes  légi- 
times, celles  que  vous  ave/  bien  et  dûment  épousées,  celles 
à qui  vous  vous  êtes  donnés  corps  et  âme.  Quanta  vos  concu- 
bines, nous  n’en  voulons  pas.  Qu’elles  restent  chez  elles. 

Chaque  dessin  sera  à l’échelle  de  0ra0ü5  par  mètre  et  sera 
monté  sur  un  châssis  de  0"’60  sur  O'Hb;  et  pour  les  plans,  le 
côté  de  Surray-Street  occupera  le  bas  du  châssis.  Les  murs 
des  plans  et  des  coupes  seront  pochés  en  noir.  La  façade  sera 
au  trait,  à l’encre  de  chine.  Chaque  projet  sera  envoyé  sans 
nom  d’auteur,  mais  accompagné  d’une  enveloppe  contenant 
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le  nom  de  l’auteur  et  son  adresse.  Au  déballage,  chaque  des- 
sin, ainsi  que  l’enveloppe  sus-dite,  recevra  un  numéro  d’ordre, 
mais  les  auteurs  ne  mettront  ni  marque,  ni  devise  sur  dessins, 
devis,  enveloppe  ou  caisse. 

Malin,  M.  Waterhouse  ! Ainsi  on  ne  pourra  aller  chez  son 
bon  ami  le  municipal,  et  lui  dire  : « Attenlion,  le  projet 
Cuique  suum,  c’est  le  mien.  » 

On  voit  bien,  Monsieur  Waterhouse,  que  vous  n’avez  pas 
vécu  à Paris.  Yoici  comment  on  traite  ces  sortes  d’affaires 
entre  hommes  intelligents.  On  prend  ses  études  sous  le  bras 
et  l’on  va  tout  bonnement  chez  son  ami  intime,  M.  l’arbitre, 
généralement  un  ancien  camarade  d’atelier,  et  on  lui  dit  : 
« Yois-tu,  mon  cher,  je  ne  te  demande  pas  de  faveur,  tout 
au  contraire;  mais  je  liens  à bien  t’expliquer  les  intentions 
que  j’ai  mises  dans  mon  projet,  afin  que  tu  y fasses  attention 
lorsque  tu  le  verras.  » Après  cela,  on  passe  une  demi-heure 
à discuter  ledit  projet,  plans  sur  la  table,  et  c’est  bien  le 
diable  si  votre  ami,  l’arbitre,  ne  le  trouve  pas  parfait  avant 
que  vous  soyez  sorti.  A Paris,  me  dit-on,  non  seulement  on 
ne  trouve  pas  cela  mal,  mais  c’est  une  preuve  de  sérieux  de 
la  part  des  concurrents,  qui  est  fort  approuvée  par  les 
membres  du  jury.  Si  cette  mode  a cessé  de  plaire,  je  n’y  vois 
qu’un  seul  remède  : pour  le  prochain  concours,  faites  venir 
M.  Waterhouse  comme  seul  arbitre,  et  vous  verrez! 

Je  laisse  de  coté  les  détails  sur  les  exigences  spéciales  de 
la  construction,  et  j’arrive  d’emblée  à une  clause  qui  me 
semble  une  bonne  trouvaille  digne  d’être  imitée  ailleurs. 

Un  tableau  des  salles  demandées  est  ajouté  à ce  pro- 
gramme. Les  dimensions  et  les  positions  données  pour  les 
salles  sont  proposées,  mais  non  pas  imposées.  Pourtant,  un 
accord  général  avec  les  dimensions  données  affectera  néces- 
sairement le  choix  des  projets  primés.  Dans  ce  tableau  il  est 
laissé  trois  colonnes  où  les  concurrents  inscriront  les  dimen- 
sions et  les  surfaces  de  leurs  pièces  et  les  positions  qu’elles 
occupent  dans  leurs  projets. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  qu’en  lisant  le  tableau,  l’arbitre 
jugera  d’un  coup  d’œil  si  votre  projet  remplit  bien  les  condi- 
tions du  programme. 

La  municipalité  choisira  d’après  l’avis  de  l’arbitre  six 
projets,  et  demandera  aux  auteurs  de  fournir  des  plans, 
coupes,  façades,  détails  supplémentaires,  ainsi  qu’une  vue 
perspective.  Sur  le  délivré  de  ces  dessins  il  sera  payé  à 
chaque  concurrent  un  dédommagement  de  2,500  francs, 
excepté  à l’auteur  du  projet  choisi  pour  l'exécution,  auquel  il 
sera  payé  les  honoraires  usuels  de  5 % durant  le  cours  de 
l’exécution. 

Jusque-là,  nous  avons  l’œuvre  de  M.  Waterhouse,  et  tout 
va  bien  ; on  ne  peut  crier  que  : parfait  ! bravo  ! Mais  voici  que 
cela  se  gâte;  le  municipal  veut  se  signaler  et  de  sa  lourde 
main  il  écrit  : 

Le  conseil  municipal  a invité  M.  Waterhouse,  membre  de 
l’Académie  royale,  à agir  comme  arbitre  dans  ces  deux  con- 
cours, mais  il  se  réserve  le  droit  de  décider  en  dernier  res- 
sort quel  projet  sera  adopté. 

Ouf!  En  voilà  une  tuile  pour  Messieurs  les  concurrents  ! 

Avant  de  clore  cette  lettre,  encore  un  mot.  Aussitôt  le  con- 
cours annoncé,  force  demandes  de  renseignements  arrivèrent 


de  toutes  parts.  M.  Waterhouse  resta  coi  pendant  un  mois, 
puis,  tout  à coup,  envoyaaux  concurrents  une  liste  imprimée 
contenant  toutes  ses  réponses  aux  questions  posées.  De  cette 
façon,  tou  t le  monde  part  du  pied  gauche  avec  les  mêmes 
avantages.  Aux  meilleurs  coureurs  la  palme!  Un  avenir  très 
prochain  nous  fera  savoir  qui  a attrappé  la  timbale.  Je  vous 
en  ferai  part. 

Lawrence  Harvey. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Chaudesaigues  (Voy . page  77 .) 

LE  « RENDU  » ET  LE  JUGEMENT 

L’exposition  définitive  du  concours  Chaudesaigues  devait 
avoir  lieu,  comme  on  sait,  le  27  du  mois  écoulé.  Et  le  juge- 
ment définitif  était  fixé  au  28.  L’Académie  a voulu  profiter 
de  ha  réunion  hebdomadaire  du  samedi  30  pour  expédier 
cette  petite  affaire.  Et  ainsi  nos  jeunes  logistes,  ayant  « rendu  » 
leurs  projets  huit  jours  auparavant,  ont  eu  toute  une  semaine 
d’impatience  à dévorer  dans  l’attente  de  leur  sort.  C’est  dur 
pour  des  gens  à qui  Ton  donnait  six  jours  pour  faire  un  travail 
à peine  possible  en  quinze.  Ce  n’é  tait  donc  pas  si  pressé.  Et  Ton 
pouvait  bien  leur  laisser  le  temps  d’étudier,  un  tant  soit  peu 
mieux,  et  de  rendre  plus  décemment  ces  projets  dont  le  meil- 
leur devait,  durant  deux  ans,  faire  de  son  auteur  un  rentier 
voyageant  en  Italie,  à raison  de  deux  mille  francs  par  an. 

Enfin,  c’est  fait.  On  sait  d’ailleurs  qui  est  l’heureux  pos- 
sesseur de  ce  coupon  de  rentes  : M.  Marc  Honoré,  élève  de 
M.  André. 

L’eau  va  toujours  à la  rivière.  Et  l’atelier  André  n’ayant 
pas  eu  cette  année  le  grand  prix,  — les  autres  ateliers  en 
ont  été  privés  tout  de  même  — il  eût  été  cruel  de  ne  pas 
pouvoir  inscrire,  tout  au  moins,  cette  sorte  de  prix  de  Rome 
« de  fantaisie  » aux  annales  du  célèbre  atelier. 

Quatre  mentions  honorables  ont  été,  au  surplus,  décernées 
à MM.  Hannotin,  Charpentier , Maistrasse  et  Talbourdeau. 

Parmi  les  cinq  autres  logistes.  deux  ou  trois  des  plus  forts 
semblaient  avoir  fait  en  sorte  d’éviter  le  prix  Chaudesaigues. 

Quelque  paradoxale  que  puisse  paraître  cette  supposition, 
elle  n’est  pas  moins  justifiable.  A ce  séjour  de  deux  ans  en 
Italie,  à cette  rente  conditionnelle,  et  peut-être  fort  oné- 
reuse pour  tout  autre  qu’un  « fils  de  famille  »,  Des  élèves 
déjà  forts,  comme  M.  Pradeile  ou  M.  Renevey,  pouvaient,  en 
effet,  préférer,  et  avec  quelque  raison,  la  poursuite  de  leurs 
études,  X ascension  en  loges  pour  le  Grand  Prix,  et  une  part 
à ce  grand  concours  dont  il  reste  toujours  quelque  chose, 
même  à ceux  qui  ne  vont  pas  à Rome. 

Si  Ton  se  reporte  au  résumé  succinct  que  nous  avons  donné 
(page  77)  du  programme  de  caravanséraï  ou  établissement 
hospitalier  dans  l’Afrique  centrale , les  deux  parties  princi- 
pales de  rétablissement  le  caravanséraï  et  le  monastère  se 
présentaient  naturellement  très  voisines  Tune  de  l’autre, 
séparées,  isolées  pour  le  cas  de  révolte  des  voyageurs. 

Pour  la  première  partie,  une  enceinte  rectangulaire  défen- 
due par  de  fortes  murailles  crénelées  auxquelles  s’appuyaient 
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Un  établissement  hospitalier  dans  l’Afrique  centrale. 
Projet  de  M.  Marc  Honoré 


intérieurement  des  rangs  de  portiques  abris  destinés  aux 
voyageurs;  au  milieu  de  l’enceinte,  une  fontaine  commémora- 
tive, ou  un  petit  temple  élevé  à la  nymphe  des  eaux  bienfai- 
santes; des  abreuvoirs  et  des  bassins  qu’ombragent  les  ran- 
gées d’arbres  touffus  : voilà  le  caravanséraï  de  presque  tous 
les  concurrents  au  prix  Cbaudesaigues. 

En  arrière  de  cette  première  division,  la  citadelle  monacale 
avec  son  couvent  cloîtré  et  sa  chapelle  dans  l’axe  ; puis  à 
droite  et  à gauche,  l’hospice  pour  les  voyageurs  et  l’école  pour 
les  petits  ou  les  grands  naturels  du  pays. 

Le  tout  plus  ou  moins  fortifié  — un  peu  comme  à l’Opéra- 
Comique  ou  à la  rue  du  Caire  (Champ-de-Mars),  c’est-à-dire 
muni  d’échauguettes  à cul-de-lampe,  et  de  crénelures  à 
redents;  des  abris  plus  ou  moins  solidement  construits  pour 
le  site  saharien,  c’est-à-dire  des  cloîtres  à double  colonnettes 
comme  ceux  de  Saint-Jean-de-Latran  ou  de  Saint-Paul-hors- 
les-Murs  à Rome  — des  joujoux  que  les  chameliers  arabes 
auraient  bientôt  épauffrés  sinon  démantibulés. 

On  se  serait  attendu  à voir  là  quelque  chose  de  trapu  der- 
rière des  murs  sans  coquetterie  ; des  piliers  lourds,  massifs, 
très  espacés  et  supportant  des  voûtes  surbaissées,  aux  reins 
surchargés  en  terrasse;  des  voûtes  formant,  à la  fois,  contre 
les  ardeurs  du  climat  et  contre  les  attaques  d’une  artillerie 
légère  dite  de  montagne,  des  abris  durables  et  efficaces,  de 
fraîches  casemates  de  repos. 

Hélas  ! non.  La  rue  du  Caire  près  de  la  nouvelle  Bastille,  et 
ses  fantaisies  à la  Fromentin,  étaient  restées  dans  l’œil  de 
chacun  des  auteurs  de  caravanséraïs. 

Sous  le  rapport  des  dispositions,  quelques-uns  avaient  placé 
leur  chapelle  du  monastère  en  avant  et  sur  l’axe  de  cette 
seconde  partie  de  rétablissement.  Ce  petit  édifice  chrétien, 
sorte  d’oratoire  ou  de  chapelle  très  ouverte  dominant  ainsi 
un  large  degré,  sur  lequel  pouvaient  se  grouper  et  s’age- 
nouiller les  fidèles  ou  les  néophytes  de  passage,  — et  cela 
sans  trop  s’avancer  à l’intérieur  de  la  citadelle  religieuse  — 
c’était  une  idée.  Le  couvent  accroché  avec  son  cloître  au  che- 
vet de  la  chapelle;  puis,  à droite  et  à gauche  de  celle-ci,  for- 
mant deux  ailes  au  milieu  desquelles  montait  le  monumental 
escalier  : c’était  fort  naturellement  amené  et  bien  caractérisé. 
C’était  même  imposant,  si  l’on  s’imaginait  une  messe  dite 


— même  sans  musique  — au  milieu  de  cette  mer  de  sable,  en 
cette  petite  cité,  comme  sur  un  navire  en  plein  Océan. 

D’autres  concurrents,  parmi  lesquels  était  celui  qui  s’en  ira, 
grâce  au  legs  Cbaudesaigues,  se  promener  en  Italie  et  y 
« terminer  ses  études  » — sous  sa  propre  direction  — d’autres 
avaient  relégué  la  chapelle  au  fond  du  petit  cloître  des  reli- 
gieux. Ils  jugeaient  inutile,  sans  doute,  d’exposer  ce  sanc- 
tuaire à l’indifférence  des  passants  ou  des  naturels  accueillis 
au  caravanséraï,  à l’hospice  ou  à l’école. 

C’est  ce  parti,  laïque  dans  la  forme  qui  a prévalu  près  de 
l’Académie.  « Les  dieux  s’en  vont  » — même  de  dessous  la 
coupole  vénérable. 

Pourtant  le  programme  semblait  rédigé  avec  un  sentiment 
assez  profond  de  la  puissance  de  propagande  civilisatrice 
qu’on  attribue  aux  « religieux  » missionnaires.  Elles  pompes 
du  culte,  leur  effet  sur  les  « populations  environnantes  » 
paraissaient  devoir  être  pris  en  considération. 

De  tout  ce  qui  précède  — c’est-à-dire  d’observations  faites 
à un  point  de  vue  d’ensemble  — rien  n’empêche  qu’on  ne 
rende  justice  au  courage  et  à la  célérité  d’étude  et  de  rendu 
dont  ont  fait  preuve  les  dix  logistes. 

M.  Benet  avait  un  cloître  de  luxe,  trop  monumental  pour 
un  hôtel  de  ce  genre  si  peu  meublé;  une  chapelle  humble- 
ment reléguée  derrière  le  cloître  monacal,  et  les  deux  grandes 
divisions  trop  peu  séparées  l’une  de  l’autre. 

Beaucoup  mieux  déjà,  M.  Charpentier  avait,  en  haut  d’un 
grand  escalier  intérieur  à la  seconde  division  et  fermé  par 
une  porte  solidement  fortifiée,  sa  chapelle,  très  en  évidence 
ouverte  au  public  devant  le  petit  couvent.  La  citadelle  reli- 
gieuse était  bien  séparée  du  caravanséraï  et  dominait  les 
rampes  fortifiées  donnant  accès  à sa  porte.  Les  portiques 
du  caravanséraï,  plus  solides  que  ceux  du  précédent,  à 
l’exception  de  trop  tinettes  colonnettes  décoratives,  pouvaient 
ressembler  à un  abri  dans  le  désert.  La  troisième  mention 
accordée  à ce  projet  ne  nous  surprend  nullement. 

Mais  nous  cherchons  encore  quel  a été  le  motif  sérieux 
ayant  pu,  entre  M.  Hannotin  (lre  mention)  et  M.  Honoré  (Prix), 
faire  pencher  la  balance  académique  en  faveur  du  dernier. 

Le  plan  du  premier,  très  solidement  établi  et  indiqué,  avec 
un  caractère  de  fortification  tout  orientale,  peut-être  un  peu 
archaïque,  faisait  songer  au  plan  si  majestueux  d’Angkor- 
Vat,  aux  superbes  dessins  de  notre  jeune,  hardi  et  vaillant 
confrère,  M.  Fournereau,  l’architecte  voyageur.  C’était,  peut- 
être,  le  seul  plan  du  concours  qui  eût  l’air  de  pouvoir  résister 
aux  inconvénients  du  site,  aux  attaques  possibles  des  pirates 
du  désert  : c’était  monumental  et  simple. 

La  chapelle  se  trouvait,  ici,  en  évidence,  dominant  le  grand 
escalier — quelque  chose  comme  celui  de  l’Acropole  — entre 
des  portiques  pouvant  abriter  les  assistants,  durant  une  céré- 
monie célébrée  en  un  sanctuaire  forcément  exigu  mais  bien 
ouvert. 

M.  Honoré,  au  lieu  de  mettre  vulgairement  son  plan  debout , 
on  hauteur  — comme  l’avaient  mis  tous  ses  camarades — c’est- 
à-dire,  le  caravanséraï  on  avant  et  le  monastère  au  fond 
tout  en  adoptant  la  même  disposition  dans  le  fait,  b'  vainqueur 
avait  couché,  sur  le  flanc,  son  châssis  de  plan  et.  pour  moti- 
ver celte  particularité,  avait  percé  latéralement,  d’une  porte,  le 
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ruur  (1  enceinte  du  caravanséraï.  Cela  aurait-il  pu  suflire  pour 
arrêter  l'attention  de  l’Académie  sur  ce  projet?  Il  est  plus 
révérencieux  de  croire  que  l’attrait  a été  la  réelle  simplicité 
d un  plan  d ailleurs  assez  mal  indiqué,  aux  murs,  aux  points 
d'appui  trop  maigres,  d’un  caravanséraï  sans  luxe  mais  dont 
les  portiques  trop  légers,  munis  de  boxes  à coucher  en  cloi- 
sons encore  plus  légères,  n’offraient  rien  du  caractère  sup- 
posé « caravanséraïquc  » et  saharien. 

Quant  a la  façade  — latérale  ou  principale — le  rendu  plus 
soigné  chez  M.  Honoré  que  chez  les  autres  concurrents,  le 
minaret  élancé,  élégamment  arabe,  flèche  hérétique  sur- 
montant le  monastère  — pour  ne  pas  effaroucher,  probable- 
ment, les  habitudes  et  les  susceptibilités  assez  justes  de  la 
majorité  pensante  des  environs  ou  de  passage — ces  soins, 
ces  subtiles  attentions  ont  fait  passer  l’Académie  par  dessus 
les  invraisemblances  un  peu  naïves  de  l’étude  et  du  rendu. 

Pour  ce  qui  est  du  reste,  notons  : le  plan  trop  maigre  et 
compliqué  de  M.  Letrosne,  malgré  le  caractère  suffisam- 
ment pittoresque,  oriental  et  mouvementé  de  ce  baraquement , 
de  ©et  te  «fortification  passagère;»  le  caravanséraï  entouré 
d’un  cloître  à eolonnettes  ou  fuseaux  accouplés  et  les  rampes 
bien  bastionnées  de  M.  Maistrasse,  sa  communication  souter- 
raine entre  les  deux  divisions  ; l es  bonnes  casemates  à cou- 
cher et  les  solides  portiques  de  M.  Praclclle,  le  crypto-portique 
de  son  monastère,  et  ses  trois  cloîtres  égaux  (couvent,  hos- 


pice, école),  l’absence  de  la  coupe  et  le  « lâché  » complet, 
voulu  — nous  avons  dit  pourquoi  - — de  sa  façade  ; les  belles 
dispositions  de  M.  Renevey,  plan  aux  deux  parties  bien  sépa- 
rées mais  encadrées  en  une  double  et  commune  enceinte;  le 
fort  joli  plan  de  M.  Talbourhaa  participant  des  qualités  du 
précédent  et  dont  l’esquisse  n’a  rien  gagné  à être  doublée 
d’échelle,  sa  façade  simple,  bien  rendue,  — style  arabe  des 
environs  de  Paris — ; enfin  les  honorables  efforts  de  M.  Umb- 
clenstock  quia  tenu  à rendre  le  projet  Chaud  esaigues,  sans 
toutefois  risquer  d’être  enlevé  à ses  «chères  » et  excellentes 
études. 

Voilà,  tant  bien  que  mal  résumée,  l’impression  produite 
sur  un  certain  nombre  de  dés'ntéressés  par  l’aspect  du  con- 
cours « d’Italie  ». 

Un  ancien. 


ÉDIFICES  MUNICIPAUX,  A REIMS 

Planches  21  et  22. 

Depuis  quelques  années,  la  ville  de  Reims  s’est  enrichie 
d’un  certain  nombre  d’édifices  qui  montrent  que  le  mouve- 
ment artistique  en  province  n’a  pas  cessé  de  suivre  une 
marche  ascendante.  La  manie  de  centralisation  qui  nous 
caractérise  nous  porte  souvent  à nous  imaginer  que  l’art  et  la 
science  sont  localisés  dans  deux  ou  trois  grands  centres.  La 
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Construction  moderne  s’attache  au  contraire  à mettre  sous  les 
yeux  de  ses  lecteurs  les  manifestations  artistiques  dignes  de 
remarque  sur  toute  l’étendue  de  notre  pays,  comme  aussi  à 
l’étranger. 

A Reims,  le  talent  très  apprécié  de  MM.  Rrunette  père  et 
fils  a créé  plusieurs  constructions  que  reproduisent  nos  gra- 
vures d’aujourd’hui.  La  plus  ancienne  en  date  est  la 
façade  de  l’hôtel  de  ville,  qui  a été  l’achèvement  de  l’ancien 
édilice  commencé  en  1627,  et  qui  a été  terminée  il  y a quel- 
ques années  par  M.  Brunette  père.  La  décoration,  style 
renaissance,  y est  très  riche,  sans  lourdeur.  On  retrouve  les 
mêmes  qualités  dans  les  œuvres  de  M.  Brunette  fils,  archi- 
tecte de  la  Ville,  notamment  dans  la  Caisse  d’épargne  que 
reproduit  notre  planche  hors  texte.  La  bibliothèque  munici- 
pale, située  dans  le  quartier  Gérés,  est  un  petit  édilice  d’une 
très  grande  originalité.  La  question  de  l’éclairage  y jouait  un 
rôle  important,  et  la  répartition  de  la  lumière  M’aide  de  baies 
latérales  et  d’un  vitrage  supérieur  a donné  lieu  à une  solution 
très  pittoresque. 


FAUT-IL  CONSERVER  L’IIPDSITIi  ? 

Monsieur  le  Directeur, 

J espère  que  vous  voudrez  bien  accueillir  cette  simple  pro- 
testation dans  votre  journal  où  à coup  sûr  elle  sera  comprise, 
alors  même  qu’on  ne  s’y  rangerait  pas.  — Elle  sera  la  seule 
peut-être,  et  à coup  sûr  la  plus  modeste,  contre  cette  fameuse 
idée  qui  prit  naissance  à la  fin  d’un  banquet  et  qui  depuis  a 
fait  son  chemin,  je  veux  dire  la  conservation  des  monuments 
de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

Eh  quoi  ! nos  anciens  sont-ils  si  jaloux  des  jeunes  qu’ils 
veuillent  accaparer  à perpétuité  le  Champ-de-Mars,  ce 
champ  décennal  des  manifestations  artistiques  et  indus- 
trielles? Et  pourquoi,  les  objets  disparaissant,  la  couverture 
reste-t-elle?  Combien  d'entre  ces  objets  étaient  des  œuvres  d’art 
dans  leur  genre,  au  même  titre  que  les  dômes  et  la  gale- 
rie des  machines.  «Mais  tout  est  dit,  et  Von  vient  trop  tard,  après 
1889r»,  et  les  Alphand,  Dutert,  Contamin, Bouvard,  Formigé, 
Eiffel  n’auront  pas  de  successeurs.  Nos  grandes  écoles  chô- 
ment-elles donc,  Beaux-Arts,  Polytechnique,  Centrale;  et 
après  ceux-là,  hommes  dont  l’âpre  travail,  les  hautes  connais- 
sances et  le  talent  ont  relevé  la  nation  à ses  yeux  mêmes, 
ne  saurait-il  plus  s’en  trouver  d’autres,  capables  de  tenir 
haute  et  ferme  la  réputation  du  pays  en  matière  d’architec- 
ture et  de  construction,  et  serons-nous  condamnés  à voir  les 
expositions  futures  dans  le  même  dessin  dont  on  nettoiera  le 
cadre  ? 

C’était  très  beau!...  vrai,  ce  l’était,  et  je  me  souviendrai  tou- 
ours  de  l’émotion  enthousiaste  que  j’ai  éprouvée  l’avant- 
veille  de  l’ouverture  quand  j’ai  parcouru  ces  merveilleuses 
galeries  encore  vides  de  monde  ; de  mon  admiration  grandis- 
sante en  face  de  cet  ensemble  d’une  incontestable  grandeur  et 
marqué  du  cachet  véritable  de  son  appropriation. 

Mais,  à la  moindre  idée  de  nouveauté,  nous  servira-t-on 
toujours  l’Exposition  de  1889  comme  la  « tarte  à la  crème  », 
et  nous  dira-t-on  que,  ne  pouvant  faire  mieux,  il  est  inutile 


défaire  autre  chose  ? la  France  est-elle  donc  si  pauvre  d’ima- 
gination et  de  génie  qu’elle  ne  puisse  trouver  une  autre  for- 
mule logiquement  déduite  et  bien  rendue  ? 

L’Exposition  de  1867,  le  gazomètre  comme  quelques 
esprits  chagrins  l’avaient  nommée,  était  d’une  disposition 
très  ingénieuse  et  d’une  commodité  de  visite  que  n’ont  pas 
retrouvés  ceux-là  qui  l’avaient,  vue,  aux'Expositionsde.78et89  : 
sa  galerie  des  machines  de  forme  elliptique  était  aussi  une 
trouvaille  pour  le  temps,  comme  celle  de  1889. 

La  rue  des  Nations  de  1878  valait  bien  la  rue  du  Caire,  et  on 
pouvait  y circuler  sans  l’incessante  montée  et  descente  des 
passerelles  sur  les  quais  et  le  chemin  de  fer  Decauville. 

Et  si  1889  les  dépasse  toutes  deux,  peut-on  en  cependant 
conclure  à son  éternité,  même  pour  une  foire  annuelle  qui 
serait  aussi  bien  au  Palais  de  l'Industrie  dont  les  nombreux 
avatars  ne  sont  plus  à compter. 

A grand’peine  cherche-t-on  utilisation  du  palais  des 
Beaux-Arts  et  des  Arts-Libéraux  pour  des  Musées  divers, 
Arts-Décoratifs,  Services  publics,  etc.,  et  il  y a gros  à parier 
qu’ils  auront  le  sort  du  Palais  de  l’Industrie,  reste  de  1865; 
quant  au  dôme  central,  si  bien  compris  comme  vestibule  d’une 
grande  exposition,  que  deviendra-t-il?  Une  salle  des  fêtes  mal 
agencée,  et  certainement  impropre  aux  inaugurations,  comme 
celle  du  6 mai,  car  on  n’y  voyait  rien  à un  mètre  de  la  rampe, 
même  sur  les  estrades;  pour  la  galerie  de  30  mètres,  vide  ou 
garnie,  à quoi  serviront  ses  portes  monumentales,  portant  les 
symboles  des  expositions  sur  lesquelles  elles  ouvraient  ? Que 
signifieront-elles  quand  derrière  on  ne  trouvera  rien.  L’im- 
mense nef  de  la  galerie  des  machines,  aussi  bien  comprise  que 
le  reste  pour  son  emploi,  subira  des  destinations  multiples, 
elle  sera  trop  petite  pour  des  manœuvres,  trop  grande  pour 
autre  chose,  à moins  qu’on  ne  la  réserve  aux  grèves  et  aux 
meetings. 

Que  l’Exposition  universelle  de  1889  disparaisse  donc,  ense- 
velie dans  son  succès. 

Qu’on  disperse  dans  les  grandes  villes  de  province  ces 
palais  et  ces  dômes  qui  ne  dérogeront  pas,  il  me  semble,  à 
abriter  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce.  Que  la  tour 
Eiffel  remplace  à Meudon  la  tour  de  M.  Berthelot  pour  ses 
études  de  chimie  végétale,  elle  y sera  plus  à l'honneur  que  de 
rester  cage  d’ascenseurs  à 20  sous  les  cent  mètres,  on  y verra 
encore  de  plus  haut  et  sa  renommée  n’y  perdra  pas. 

Alors  le  Champ-de-Mars  déblayé  redeviendra  le  lac  de  boue 
où  manœuvrent  pantalons  rouges,  cuirasses  et  dolmans  qui  y 
trouveront,  sous  le  grand  hall  de  MM.  Contamin  et  Dutert,  un 
abri  contre  les  trop  mauvais  temps,  eux  qui  ont  entouré  ces 
grandes  œuvres  d’un  mystique  rempart  d’acier;  car.  si  on 
ne  trouvait  pas  un  factionnaire  aux  portes  d’entrée,  qui 
ne  sentait  pourtant  l’armée  présente  gardienne  invisible  de 
l’Exposition  et  sauvegarde  de  ses  richesses  ? 

L’antithèse  sera  frappante  entre  le  Champ-de-Mars  d’au- 
jourd’hui et  celui  de  demain,  rappelant  les  nécessités  de 
l’heure  présente  et  l’oubli. 

Mais  on  a parlé  très  bas  d’un  autre  projet,  qui  malheureu- 
sement n’a  pas  fait  écho  et  aurait  plusieurs  mérites  à son  actif. 

Déjà  les  Américains  du  sud  ont  songé  dès  le  début  à utili- 
ser chez  eux  leurs  bâtiments  d'Exposition  dus  à nos  ardu- 
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tectes  et  construc- 
teurs ; mais  ceux  du 
Nord  font  mieux,  et 
eux,  qui  déjà  nous  en- 
lèvent nos  tableaux 
et  statues,  ont  pro- 
posé de  tout  prendre  : 
palais,  dômes,  gale- 
ries des  machines, 
galeries  de  2b  mètres 
et  de  30mètres,  pour 
l’Exposition  de  Chi- 
cago en  1892;  ils  ne 
se  réserveraient  que 
de  faire  une  tour  plus 
haute  que  cell  ‘ de 
M.  Eiffel:  S0  mètres, 

100  mètres,  200  m. 
de  plus  ; on  en  pourra 
dire  ce  qu’écrivait  de 
la  première  M.  Emile 
Bergorat  (Caliban  du 
Figaro)'.  « elle  n’a- 
boutit pas  » ; et  les 
projets  déjà  dessinés, 
sans  égard  pour  les 
matériaux,  nous 
montrent  une  tour 
tronconique  d’un  ef- 
fet drôle.  Je  ne  pense 
pas  d’ailleurs  que  son 
mérite  éclipse  celui 
de  M.  Eiffel,  car  il  fal- 
lait être  le  premier, 
et  les  Rhodiens , 
ayant  fondu  leur  co- 
losse, eussent  pu  re- 
commencer immé- 
diatement après  à en 

fondre  un  autre  de  dimensions  un  peu  supérieures. 

Les  Américains,  gens  pratiques  toujours,  proposent  doncle 
démontage  des  monuments  du  Champ  de  Mars  à leurs  frais 
et  payent  12  centimes  1/2  du  kilo. 

Voilà,  je  pense,  une  solution  qui  pourrait  satisfaire  tout  le 
monde.  La  gloire  ne  serait  pas  petite  de  voir  ces  bâtiments 
qui  ont  fait  l’admiration  de  la  vieille  Europe  transplantés  au 
Nouveau  Monde  pour  une  nouvelle  Exposition  universelle,  et 
il  ne  me  semble  pas  qu’on  puisse  leur  trouver  une  utilisation 
plus  propice  et  une  consécration  plus  grande  de  l’immense 
succès  qu’ils  ont  eus. 

La  France  est  encore  assez  riche  d’hommes  instruits  et 
intelligents  pour  faire  d’autres  merveilles  et,  en  fait,  l’art 
n’est-il  pas  un  des  principaux  articles  d’exportation,  en 
librairie,  'sculpture  et  peinture;  New-York  nous  enlève 
des  Meissonnier  et  des  Millet,  comme  nous  avons  nous-mème» 
des  Rubens  et  des  Raphaël. 

Au  point  de  vue  économique,  l’avantage  est  indiscutable. 


Hôtel  de  M.  A.  de  Neuville  — Vae  du  vestibule. 


car  si  l’Exposition  a 
réalisé  8 millions  de 
bénéfices,  elle  devra 
dépenser  pour  sa  dé- 
molition pure  etsim- 
ple  comme  pour  sa 
conservation  et  son 
entretien  ; n’a-t-on 
pas  dit  en  effet  qu’un 
industriel  dem a n d a i t 
1 million  pour  dé- 
molir la  galerie  des 
machines  en  gardant 
le  fer  pour  lui.  Si  ces 
monuments  sont 
conservés,  ce  qui  est, 
hélas!  probable,  M. 
Alphand  devra  de- 
mander un  crédit  de 
12  millionspourrem- 
placer  les  dorures  en 
carton-pâte  du  dôme 
central,  noires  déjà 
et  qui  casseront  aux 
gelées  ; les  peintures 
de  Lavastre  qui  se 
détériorent;  la  cou- 
verture de  la  galerie 
des  machines;  et  re- 
prendre en  sous-œu- 
vre certains  détails 
des  palais  des  Beaux- 
Arts  et  des  Arts-Li- 
béraux. 

Et  ainsi  il  restera 
à faire  pour  la  géné- 
ration future,  à la 
prochaine  Exposi- 
tion; le  Champ-de- 
Mai  ■s  sera  rendu  tout  entier  aux  soldats;  les  quelques  mil- 
lions qu’on  ne  dépensera  pas,  et  les  4 ou  S pour  le  moins 
qu’on  recueillera  ajouteront  encore  à la  lionne  gestion  éco- 
nomique; cl  la  tradition  d’échange  de  bons  procédés  entre 
les  deux  Républiques  sera  continuée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  de  vos  lecteurs  assidus. 


L’HOTEL  DE  NEUVILLE 

Nous  parlions  dans  notre  dernier  numéro  des  deux  hôtels 
construits  par  M.  Gerhardt  pour  MM.  Heilbuth  et  de  Neuville. 

L’intérieur  de  la  demeure  du  premier  de  ces  artistes  était 
d’une  très  grande  simplicité.  On  n’y  trouvait  pas  tout  le  luxe 
dont  nos  peintres  et  nos  sculpteurs  aiment  à s’entourer 
aujourd’hui.  Alphonse  de  Neuville  avait,  au  contraire,  cher- 
ché non  pas  tant  pour  son  atelier,  mais  plutôt  pour  ses  appar- 
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tements  privés,  à 
grouper  autour  de 
lui  les  objets  d’art, 
les  riches  étoffes 
et  les  tentures  aux 
raille  couleurs. 

C’est  un  singulier 
contraste  que  de 
voir  Heilbuth,  le 
peintre  de  la  pa- 
risienne, habiter 
une  demeure  mo- 
deste et  simple, 
tandis  que  l'artiste 
qui  a si  brillam- 
ment retracé  les 
scènes  de  la  vie 
militaire  se  plai- 
sait dans  un  inté- 
rieur qui  ne  rap- 
pelait que  de  loin 
le  campement  de 
ses  héros. 

Nos  gravures 
représentent  une 
vue  du  vestibule, 
et  l’intérieur  du 
salon  de  l’hôtel  de 
Neuville.  Ces  deux, 
dessins  sont  exé- 
cutés d’après  des 
aquarelles  pu- 
bliées dans  les 
Hôtels  privés  (1). 

Les  murs  de  la 
cage  d’escalier 
sont  tendus  d’é- 
toffe rouge  à bor- 
dure blanche,  sur 
laquelle  vient 
trancher  le  ton  co- 
loré des  boiseries. 

Le  salon  com- 
munique avec  la 
salle  à manger  par 

une  large  baie  figurée  à gauche  du  dessin.  Les  portières  et 
les  rideaux  sont  rouges;  la  tenture  des  murs  est  jaune.  Le 
lambrequin  de  la  cheminée  est  d’une  grande  richesse  do 
dessin  et  de  coloris. 


Hôtel  de  M.  A.  de  Neuville,  — Intérieur  du  salon, 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Nouveau  cimetière.  - — Translations  des  sépultures 
La  commune  de  N...  désaffecte  un  ancien  cimetière 
reconnu  dangereux  pour  la  santé  publique;  elle  donne  aux 
propriétaires  de  concession  à perpétuité  un  terrain  équivalent 
dans  le  cimetière  nouveau,  se  charge  de  la  démolition  du 
caveau  et  du  transport  des  matériaux  au  nouvel  emplacement, 
mais  ne  veut  pas  prendre  à sa  charge  les  frais  de  reconstruc- 
tion, ni  indemnité. 

(1)  Dujardin  et  Cie,  éditeurs. 


Un  arrêté  pré- 
fectoral approuve 
la  décision  du  con- 
seil municipal  vi- 
sant la  désaffecta- 
tion de  l’ancien  ci- 
metière et  la  con- 
cession de  terrains 
équ  ivalents  dans  le 
nouveau,  mais  la 
commune  est  dé- 
chargée des  frais 
de  déplacement. 

Il  me  semble 
qu’en  l’espèce  on 
se  trouve  dans  ce 
cas  d’expropria- 
tion par  cause  d’u- 
tilité publique  de 
constructions  éle- 
vées sur  un  terrain 
loué  pour  neuf  ans, 
et  que  par  consé- 
quent la  commune 
doit  prendre  à sa 
charge  tous  les 
frais  de  déplace- 
ment. 

Il  existe  certai- 
nement, à ce  sujet, 
quelques  articles 
de  loi,  décrets,  ju- 
gements ou  tout  au 
moins  des  précé- 
dents. 

Je  vous  serais 
bien  obligé  si  vous 
vouliez  bien  les 
faire  connaître  et 
me  donner  votre 
avis. 

La  concession 
date  de  1855  et 
donne  le  droit  de 
construire  un  ca- 
veau ; c’est  écrit. 

Réponse.  — En  cas  de  translation  d’un  cimetière,  ceux  qui 
ont  des  concessions  dans  l’ancien  cimetière  ont  droit  d’obte- 
nir dans  le  nouveau  un  emplacement  égal  en  superficie  à 
celui  des  terrains  qui  leur  avaient  été  concédés,  et  les  restes 
qui  avaient  été  inhumés  dans  les  terrains  doivent  être  trans- 
portés aux  frais  de  la  commune  (ordonnance  du  G dé- 
cembre 1843,  art.  5). 

Celle  obligation  de  la  commune  comprend  nécessairement 
la  charge  par  elle  de  reconstruire  sur  le  nouvel  emplacement 
les  caveaux  et  monuments  funéraires  qui  existaient  dans 
l’ancien  cimetière. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  la  commune  est  donc 
obligée  à fournir  un  nouveau  terrain,  à exhumer  el  a rétablir 
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Compagnie  du  gaz.  — Voie  publique. 

La  Compagnie  du  gaz  a fait,  pour  les  besoins  de  la  gare 
de  M. . . , des  travaux  sur  le  trot  toir  d’une  maison  près  cette  gare 
et  sans  aucun  avis  au  propriétaire  ; elle  a fait  démolir  le  trot- 
toir, sceller  des  barres  de  fer  dans  les  murs  de  fondations, 
mal  rétabli  les  lieux  en  créant  la  servitude  d’un  regard  en 
fonte  dans  une  dalle  de  ce  trottoir,  etc. 

La  Compagnie  a-t-elle  le  droit  de  faire  ce  travail? 

Le  service  de  la  gare  motive-t-il  ces  agissements? 

Avant  de  demander  une  indemnité  à la  Compagnie  et  le 
rétablissement  convenable  des  travaux  mal  faits,  je  voudrais 
connaître,  si  possible,  les  droits  généraux  des  compagnies 
du  gaz. 

Réponse.  — La  réclamation  du  propriétaire  ne  peut 
s’exercer  contre  la  Compagnie  du  gaz  en  ce  qui  concerne  le 
trottoir,  dépendance  de  la  voie  publique  ; mais  si  les  scelle- 
ments faits  dans  les  murs  de  fondations  présentent  un  incon- 
vénient quelconque,  le  propriétaire  ale  droit  d’en  demander 
la  suppression.  D’ailleurs  la  compagnie  du  gaz  n’avait  aucu- 
nement le  droit  de  faire  les  scellements  en  question,  sans 
l’autorisation  du  propriétaire.  Elle  ne  peututiliser  la  propriété 
d’autrui  sans  indemnité. 

Quant  aux  malfaçons  qui  nous  sont  signalées  dans  le  réta- 
blissement du  trottoir,  il  y a lieu  d’en  référer  à l’administra- 
tion municipale  qui  a seule  autorité  pour  faire  faire  les  modi- 
fications nécessaires. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ARCHITECTES  ET  INGÉNIEURS 

Monsieur  le  Directeur, 

C’est  l’auteur  de  l’article  du  10  août,  qui  se  permet  de  vous 
prier  de  remercier  « votre  lectrice  » de  son  extrême  indul- 
gence pour  lui;  assurez-lui  bien  qu’il  ne  lui  en  veut  plus 
d’avoir  fait  dévier  la  discussion  en  aigrissant  le  débat  avec 
cette  malencontreuse  histoire  d’escalier. 

Votre  lectrice,  femme  ou  homme  d’intelligence,  peut  se  ras- 
surer. 

L’architecture  du  présent  exige  la  collaboration  de  l’archi- 
tecte et  de  l’ingénieur.  M.  Mayeux  veut  bien  le  reconnaître. 
Dans  toute  collaboration  il  faut  qu’un  des  deux  domine  : 
sera-ce  l’ingénieur,  sera-ce  l’architecte? 

Si  les  choses  continuent  le  train  qu’elles  ont  pris  à l’Expo- 
sition, gare  aux  architectes. 

Qui  donc  a été  l’âme  de  cette  Exposition;  qui  a été  le  vrai 
maître  de  l’œuvre?  N’est-ce  pas  un  ingénieur  nommé  Alphand, 
qui  a choisi  ses  architectes,  j’allais  dire  ses  décorateurs. 

J’ai  vu  dans  l’Exposition  un  symptôme  alarmant  pour  la 
profession,  au  lieu  d’y  voir,  comme  l’ami  Frantz  Jourdain,  un 
triomphe  de  l’architecte;  et  quitte  à être  traité  d’oie  du  Capi- 
tole, j’ai  poussé  des  cris  d’alarme,  et  j’ai  supplié  les  architectes 
de  s’armer  des  armes  modernes. 

Notre  profession,  si  élevée,  court  tant  de  dangers  à notre 
époque  de  spéculation  et  de  réclame,  qu’il  faut  que  l’archi- 
tecte digne  de  ce  nom  soit  armé  de  pied  en  cap;  qu’il  soit 
artiste,  constructeur  puisqu’on  ne  veut  pas  entendre  parler 


de  la  dénomination  d’ingénieur,  et  légiste  aussi.  A ce  propos, 
que  dirait  M.  Mayeux  d’un  architecte  qui,  sous  prétexte  que 
les  jours  n’ont  que  24  heures,  ne  connaîtrait  pas  Va  b c,  du 
mur  mitoyen? 

Ces  questions  ne  touchent  pas  à l’art,  et  cependant  il  n’y  a 
pas  d’architecte  qui  n’ait  pris, peut-être  en  maugréant,  le  temps 
de  les  étudier;  maugréez  si  vous  voulez,  mais  vous  serez  forcés 
d’apprendre  ce  que  sait  l’ingénieur. 


Monsieur  le  Directeur, 

La  discussion  par  voie  de  journal  présente  à la  fois  un 
avantage  et  un  inconvénient. 

L’avantage  consiste  en  ce  qu’on  parle  successivement  et 
non  à la  fois,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose. 

L’inconvénient  résulte  de  l’absence  d’un  président  pouvant 
ramener  la  question  à son  point  dès  qu’elle  en  dévie. 

C’est  justement  ce  qui  arrive,  en  ce  moment,  pour  la  polé- 
mique ouverte  depuis  quelque  temps  dans  votre  journal  sous 
le  titre  : Architectes  et  Ingénieurs. 

Ainsi,  au  lieu  de  s’en  tenir  à la  comparaison  des  professions 
respectives  et  à la  recherche  du  rôle  dévolu  spécialement  à 
chacune  d’elles  dans  la  société,  de  manière  à éviter  toute  con- 
currence, on  s’amuse  à faire  le  procès  de  l’architecte  qu’on 
accuse  de  ne  pas  être  suffisamment  instruit  des  choses  de 
son  art.  On  a commencé  d’abord  par  rééditer  la  petite  histoire 
de  V escalier  oublié,  histoire  qui,  selon  toute  probabilité,  était 
déjà,  du  temps  de  Vitruve,  une  plaisanterie  des  ingénieurs 
des  cloacœ  minimœ.  Puis  on  pose  ensuite  en  principe,  que 
l’architecte  est  vraiment  trop  faible  en  matière  de  construc- 
tion. Cette  faiblesse  est-elle  donc  si  établie?  Tant  de  maisons, 
châteaux  et  palais  menacent-ils  de  s’effondrer  par  la  faute  des 
architectes  ? Si  l’on  peut  en  dresser  la  liste,  il  faudra,  pour  être 
équitable,  mettre  en  regard  celle  des  accidents  survenus  aux 
ouvrages  des  ingénieurs  et  dont  les  journaux  nous  entretien- 
nent de  temps  en  temps.  Ce  qui  veut  dire  que  les  erreurs  sont 
à la  portée  de  tout  le  monde,  même  des  savants  en  calcul  dif- 
férentiel et  intégral. 

A ce  propos  même  si  un  loup,  comme  on  dit  dans  le  bâti- 
ment, arrive  par  le  fait  d’un  architecte,  toute  la  responsabilité 
est  pour  lui,  son  nom  est  signalé;  mais  si  c’est  par  un  ingé- 
nieur, la  faute  s’évanouit  et  disparaît  dans  l’anonymat  de  la 
société  professionnelle,  en  sorte  que  le  public  ne  sait  jamais 
à qui  s’en  prendre. 

Est-il  juste  d’ailleurs  de  rejeter  sur  tout  un  corps  les  fautes 
de  quelques-uns?  La  profession  d’architecte,  par  exemple,  est 
encombrée  de  métreurs-vérificateurs  ou  d’anciens  entrepre- 
neurs qui  n’ont  pas  réussi,  et  même  d’hommes  d’affaires  sou- 
vent véreux  qui  se  proclament  architectes,  d’autant  plus  faci- 
lement qu’un  diplôme  officiel  n’est  pas  obligatoire.  Le  corps 
des  ingénieurs,  au  contraire,  est  exclusivement  recruté  parmi 
les  meilleurs  élèves  d’écoles  spéciales  et  la  profession  n’a  pas 
à subir  la  dépréciation  des  non-valeurs. 

Ainsi  donc,  au  lieu  de  nous  critiquer  réciproquement, 
cherchons  plutôt  à nous  comprendre.  Voici  ma  conclusion  : 
on  a fait,  à l’architecture,  l’honneur  de  la  classer  dans  cette 
trinité  supérieure  qui  s’appelle  les  Beaux-Arts;  la  recherche 
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du  beau  est  donc  son  principal  objet.  Pour  l’Architecte,  la 
construction  n’est  pas  le  but,  mais  le  moyen  employé  pour  tra- 
duire en  un  corps  solide  l’idéal  rêvé,  tandis  qu’elle  est  à la 
fois  pour  l’Ingénieur  et  l’idéal  et  la  réalité. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  architecte  parisien. 


LE  CHAUFFAGE  ET  LA  VENTILATION 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 

( Voyez  page  604,  4me  année.) 

Poêle  Molinari.  — C’est  un  poêle  fixe  en  terre  réfractaire, 
dont  nous  donnons  ci-dessous  une  coupe  verticale.  Le  foyer, 
en  terre  réfractaire,  est  surmonté  d’un  cylindre  métallique 
fermé,  à sa  partie  supérieure,  par  un  joint  de  sable  ordinaire, 
et  servant  de  réservoir  à la  colonne  de  combustible.  Autour 
de  ce  cylindre  central  se  trouvent  deux  enveloppes  concen- 
triques, en  terre  réfractaire,  AA  et  BR.  Grâce  aux  chicanes 
métalliques  D placées  entre  ces  deux  enveloppes,  les  gaz  de 
la  combustion  sortant  à l’arrière  du  foyer  circulent  entre 
elles  en  les  contournant,  de  manière  à augmenter  la  surface 
de  chauffe,  et  s’échappent  par  le  tuyau  T,  qui  les  amène  à la 


Poêle  Molinari. 


cheminée.  Les  parties  métalliques  qui  forment  le  bas  et  le 
haut  du  poêle  sont  percées  d’ouvertures  : l’air,  introduit  par 
les  ouvertures  inférieures,  s’échauffe  au  contact  de  la  terre 
réfractaire  du  foyer,  et,  s’élevant  entre  le  cylindre  métallique 
et  l’enveloppe  intérieure  en  terre  réfractaire,  s’échauffe  à leur 
contact,  et  sort  par  les  ouvertures  supérieures.  On  obtient 
donc  ainsi,  comme  dans  le  poêle-manivelle,  mais  dans  de 
meilleures  conditions,  réchauffement  de  l’air  sortant  par  les 
bouches  de  chaleur,  et  aussi  le  chauffage  de  la  pièce  par  le 
rayonnement  de  l’enveloppe  extérieure. 

C’est  donc  là  un  très  bon  poêle,  mais,  comme  nous  l’avonss 
dit  à propos  des  calorifères  en  terre  réfractaire,  dans  les  articl  e 
parus  ici  sous  le  titre  : Chauffage  et  ventilation , il  y a toujours 
à craindre  soit  les  fendillements  de  la  terre,  soit  la  non-étan- 
chéité  des  joints;  ce  qui  se  traduirait,  en  définitive,  par  le 


mélange  d’une  partie  des  gaz  de  la  combustion  avec  l’air  de  la 
pièce  ainsi  chauffée.  Nous  n’insistons  pas  aujourd’hui  sur  ce 
point,  après  les  explications  que  nous  avons  déjà  données  sur 
les  inconvénients  des  appareils  de  chauffage  en  terre. 


Si  l’exposition  française  ne  brille  pas  énormément  pour  la 
nouveauté,  on  peut  dire  que  l'exposition  étrangère  est  à peu 
près  absente.  Nous  aurions  espéré  que  l’Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  la  Russie,  la  Belgique,  la  Suisse,  ces  pays  du  froid, 
exposeraient  des  appareils  sinon  nouveaux  au  moins  dignes 
d’intérêt.  Eh  bien,  nous  avons  beau  parcourir  les  sections 
étrangères,  circuler  dans  tous  les  sens  du  palais  des  machines 
aux  galeries  des  industries  diverses,  visiter  les  pavillons  spé- 
ciaux éparpillés  sur  la  surface  du  Champ-de-Mars  ou  de 
l’Esplanade,  nous  ne  découvrons  rien,  ou  à peu  près  rien. 
C’est  à peine  si,  à force  de  rechercher,  nous  avons  rencontré 
quelques  appareils  de  chauffage  au  gaz  dans  un  coin  reculé 
des  Etats-Unis,  et  quelques  cheminées  ou  poêles  en  un  coin 
non  moins  reculé  de  la  Belgique.  A part  ces  deux  nations,  les 
autres  nous  ont  paru  jusqu’ici  « briller  par  leur  absence  ». 
Nous  disons  « jusqu’ici  » parce  qu’il  se  pourrait  bien  qu’un 
jour,  en  examinant  les  belles  fourrures  de  la  Russie  ou  les 
mérinos  d’Australie  exposés  par  l’Angleterre,  nous  nous 
heurtions  tout  à coup  à quelque  magnifique  appareil  de 
chauffage  comme  en  produisent  ces  deux  pays;  nous  ne 
manquerons  pas,  en  ce  cas,  de  le  servir  à nos  lecteurs.  Le 
désordre  (que  nous  ne  sommes  pas  seul  à constater)  qui 
règne  non  seulement  dans  la  distribution  des  produits  de 
chaque  nation,  mais  même  dans  l’emplacement  réservé  à 
chacune  d’elles,  a certes  quelque  chose  de  piquant,  la  curiosité 
étant  tenue  sans  cesse  en  éveil  parla  diversité  des  produits  et 
des  nations  qui  passent  sous  les  yeux  en  un  faible  parcours. 
Mais,  en  revanche,  c’est  d’une  complication  désespérante, 
d’un  travail  bien  fatiguant,  si  l’on  veut  suivre  les  progrès 
d’une  même  industrie  dans  les  diverses  nations  représentées 
à l’Exposition.  Il  est  dès  lors  difficile  que  le  désordre  que 
nous  signalons  ne  se  répercute  pas,  de  temps  à autre,  dans 
notre  rédaction,  malgré  tout  notre  bon  vouloir,  et  nous 
demandons  l’indulgence. 

Dans  les  galeries  du  premier  étage  du  palais  des  machines, 
nous  avons  trouvé,  dans  la  section  belge,  quelques  modèles 
de  cheminées  qui  nous  ont  semblé  ne  rien  présenter  de  parti- 
culièrement intéressant. 


Poêle  belge  ni’ héliçoïdah . — A 
côté  de  ces  cheminées,  est  exposé 
le  poêle  fixe  dont  nous  donnons 
une  coupe  verticale  d’après  la 
notice  du  constructeur.  Il  se  com- 
pose d’une  colonne  en  fonte  ser- 
vant de  réservoir  de  combusti- 
ble, et  portant  à l’intérieur  deux 
hélices,  venues  de  fonte,  remon- 
tant parallèlement  jusqu’au  ni- 
veau de  la  buse  I).  Ces  hélices 
sont  entourées  d’un  cylindre  II U 
en  tôle,  et  la  fumée  sortant  du 
foyer  F est  astreinte  à parcourir 
toutes  les  spires  de  ces  hélices,  res- 
tant ainsi  plus  longtemps  en 
contact  avec  les  parois  à chauf- 
fer. La  colonne  CC  est  fermée,  à 
sa  partie  supérieure,  par  un  joint 
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de  sable  ordinaire  représenté  en  R;  l’intervalle  entre  les 
deux  cylindres,  où  circule  la  fumée,  est  également  fermé, 
en  A,  par  un  deuxième  joint  de  sable.  Un  mécanisme,  ac- 
tionné par  des  boutons  K ressortant  au-dessus  du  cendrier, 
permet  de  clccenclrer  et  de  vider  le  foyer. 

Colonne  cilorifère  cl  feu  continu  de  M.  Jorion-Rencird.  — 
Cet  appareil  est  seulement  figuré,  dans  la  section  belge,  par 
un  dessin  qui,  n’étant  pas  très  explicite,  doit  être  quelque 
peu  interprété,  en  l’absence  de  toute  personne  pouvant 
donner  des  renseignements.  On  y voit  un  foyer  F,  rappelant 
celui  du  poêle  Phénix,  mais  dont  la  fumée,  au  lieu  de  s’é- 
chapper latéralement  dans  une  cheminée,  continue  son  ascen- 
sion verticale  dans  un  tuyau  T qui  le  surmonte.  Autour  du 
foyer  sont  disposés  des  tuyaux  verticaux  A,  A,  11.  R,  qu’on 
voit  en  coupe  sur  le  plan,  et  qui  sont  entourés  d’une  enve- 
loppe générale  formant  l’extérieur  triangulaire  du  poêle.  La 
fumée,  à ce  qu’il  semble,  en  s’échappant  latéralement  à la 
colonne  centrale,  se  répandrait  dans  tout  l’espace  laissé  libre 
par  les  divers  tuyaux,  et  l’air  amené  par  la  prise  P viendrait 
circuler  dans  l’intérieur  de  ces  tuyaux  où  il  s’échaufferait, 
pour  se  rendre  enfin  aux  bouches  de  chaleur  SS.  disposées 
circulairement  autour  du  tuyau  de  fumée.  La  coupe  verti- 
cale, que  nous  donnons  telle 
qu’elle  est  exposée,  n’in- 
dique pas  clairement  la  po- 
sition de  ces  mêmes  tuyaux. 
I n peu  au-dessous  du  ni- 
veau des  bouches,  le  dia- 
mètre du  poêle  est  diminué 
comme  l’indique  la  figure, 
afin  que  l’air  vienne  encore 
en  contact  avec  le  tuyau  de 
fumée,  et  prenne  ainsi,  d’a- 
près l'auteur,  « une  tempé- 
rature de  190°  ».  tandis  qu’il 
est  entré  dans  la  prise  P « à 
0°  ».  II.  K,  sont  des  portes 
de  chargement  et  d’allu- 
mage. 

Nous  n’avons  pas  su  com- 
prendre l’usage  des  tuyaux 
R qui  viennent  [déboucher 
au-dessous  de  la  grille  du 
foyer.  Seraient-ils  destinés 
à rendre  à l’air  l’humidité 
nécessaire,  le  cendrier  con- 
tenant une  certaine  quantité 
d’eau  qu’évaporerait  la  cha- 
leur du  foyer  qui  la  sur- 
monte ? S’il  y a trois  de  ces 
tuyaux,  comme  semble  l’in- 
diquer le  plan,  il  nous  sem- 
ble qu’on  va  dépasser  le 
degré  d’hydraulicité  utile. 

Il  est  à craindre,  d’un  au- 
tre côté,  si  la  marche  res- 
pective de  l’air  et  de  la  fu- 
mée est  celle  que  nous 
avons  indiquée,  que  celle- 
ci.  dans  son  ascension  cons- 
tante, s'écoule  d’un  côté  du 
poêle  plutôt  que  de  l’autre» 


et  chauffe  inégalement  les  tuyaux  d’air.  Nous  ferons  remar- 
quer également  que  l’air  qui  sort  à « 190°  » d’après  l’au- 
teur, serait  à une  température  insupportable,  et  l’on  adû  sans 
doute  employer  un  artifice  quelconque  pour  en  abaisser  la 
température  quand  il  rentre  dans  les  pièces  à chauffer. 

[A  suivre.)  A.  Pujol. 

CORRESPONDANCE 

Monsieur, 

Voulez-vous  permettre  à un  ingénieur,  fervent  disciple  de 
la  Sainte  Dérivée  ou  intégrale  du  passé  à l’avenir,  de  vous 
dire  ce  que  l’Exposition  qui  s’achève  en  ce  moment  nous 
exprime  avec  le  plus  de  force,  avec  l’évidence  d’un  fait. 

Tout  d’abord,  ce  qui  frappe  l’esprit  dans  cette  manifestation 
des  valeurs  de  l’homme,  c’est  le  progrès  des  arts  scien  tifiques, 
il  est  exubérant,  il  a été  presque  soudain.  L’art  pur  au  con- 
traire est  resté  stationnaire,  — Phidias  aurait  encore  le  prix. 
— Notre  art,  il  est  vrai,  a plus  de  mouvement,  parce  que  les 
anciens  représentaient  des  dieux,  des  hommes  divinisés,  tou- 
jours imposants,  comme  il  convient,  tandis  que  nous  repré- 
sentons l’homme,  un  homme  perfectionné  sans  doute,  mais 
cependant  plus  à l’aise  dans  sa  réalité  idéalisée  que  ne  l’était 
la  fiction  antique  ; mais  ce  n’est  là  qu’un  détail  dans  la  ma- 
tière. 

Cette  impressionressentie  dès  la  première  visite  d’ensemble 
se  renforce  de  plus  en  plus  et  est  encore  la  conclusion  bien 
affirmée  après  une  longue  étude  et  le  dernier  adieu. 

Pourquoi  ? 

M.  de  la  Palisse  nous  le  dirait,  c’est  parce  que  notre  intui- 
tion artistique,  notre  sens  du  Reau,  ont  depuis  longtemps 
atteint  le  plus  haut  idéal  que  l’esprit  humain  puisse  com- 
prendre et  réaliser;  cette  limitation  est  un  fait,  nous  tournons 
autour  de  l’Antique,  nous  essayons  d’ajuster  des  bras  à la 
Vénus  de  Milo  pour  lui  donner  la  vie,  mais  nous  ne  faisons 
pas  mieux,  elle  est  tout  ce  que  nous  pouvons  rêver  et  traduire. 
Cependant  notre  pensée  mathématique,  notre  cerveau  calcu- 
lateur, nés  et  développés  après  notre  intuition,  ont  continué 
leur  progrès  et  ils  gagnent  encore  en  puissance.  Mais  comme 
le  développement  de  l’intuition  artistique  dévolue  à l’homme 
est  arrivé  à une  limite,  de  même  le  développement  de  nos 
forces  intellectuelles  à comprendre  les  sciences  exactes  abou- 
tira aussi  à un  terme.  Et  cela  ne  saurait  nous  surprendre,  ces 
deux  maximums  sont  assurément  compris  dans  la  dérivée  de 
la  race  humaine  à sa  naissance. 

Les  gros  livres  nous  expliquent  ce  mouvement  dans  le 
progrès,  mais  le  fait  de  l’Exposition,  par  l’unité  de  son 
ensemble,  nous  l’annonce  avec  la  simplicité  de  l’évidence. 

Que  va-t-il  donc  arriver  ensuite?  car  nous  ne  pouvons 
demeurer  ni  recommencer;  la  loi  qui  nous  mène,  la  loi  de 
progrès,  hors  de  laquelle  toute  vie  s’éteint,  s y oppose. 

Notre  lendemain  le  plus  prochain  se  prépare  et  nous  appa- 
raît. 

Observez  la  production  des  mines  de  charbon,  la  consom- 
mation delà  houille.  Il  y a cent  ans  elle  était  nulle  (relative- 
ment); au  xvie  siècle,  on  condamnait  encore  à l’amende  et  à 
la  prison  le  maréchal-ferrant  assez  peu  scrupuleux  pour 
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employer  cette  houillerie  diabolique;  aujourd’hui,  on  la 
mesure  par  millions  de  tonnes.  Il  y a vingt-cinq  ans  on  disait 
encore  :«  nous  avons  du  charbon  pour  mille  ans;  d’ici  là, 
l’homme  saura  trouver  autre  chose  » — j’espère  et  je  crois  en 
effet  qu’il  trouvera; — on  pourrait  dès  maintenant,  peut- 
être,  apercevoir  en  quel  point  de  la  science  un  principe  nou- 
vellement connu  nous  ouvrira  une  autre  source  jaillissante 
de  force;  mais  nous  n’avons  jusqu’à  présent  rien  réalisé.  On 
utilisera  mieux  le  vent,  la  pluie,  le  poids  des  marées,  mais  il 
faudra  du  temps,  nos  œuvres  suivent  lentement  les  voies  oii 
notre  pensée  vole,  et  il  y a loin  du  Niagara  au  coin  de  mon 
foyer.  — Et  voilà  que  la  consommation  du  charbon  a dépassé 
toutes  les  prévisions,  on  dit  que  nos  mines  seront  épuisées 
dans  cent  ans!  Hélas,  elles  le  seront  bien  plus  tôt,  car  l’aug- 
mentation même  du  progrès  s’accélère.  Déjà  le  commerce 
peut  augmenter  ses  prix  et,  dans  vingt  ans,  les  charbonniers 
se  trouveront  tout  naturellement  syndiqués  par  simple  pré- 
voyance. 

L'âge  du  charbon  a développé  son  progrès  en  un  instant,  il 
se  dépense,  il  s’use,  la  fin  approche. 

Faut-il  dire  : « que  nous  importe!  les  temps  sont  loin, 
vivons!  » 

Eh!  sans  doute,  vivons  gaiement.  Mané,  Thessel,  Phares: 
gaudissez-vous.  Mais  cependant  pensons  que  la  terre  fût-elle 
tout  entière  charbon  et  oxygène,  l’heure  viendrait  bientôt,  au 
train  dont  on  la  mène,  où  le  dernier  homme,  sur  le  dernier 
atome,  périrait  gelé  et  asphyxié  dans  son  nuage  noir  et  délé- 
tère de  gaz  carboniques.  A plus  forte  raison,  ce  moment  lions 
viendra-t-il  tout  à l’heure  sur  notre  même  coquille  où  le 
charbon  n’existe  que  comme  de  rares  taches  à la  surface  et 
seulement  en  tontes  minces  plaquettes. 

Notre  fortune  n’est  pas  grande.  Voulez-vous  supposer 
quelques  milliards  de  tonnes  de  charbon,  cent  kilomètres 
cubes  par  exemple,  sous  nos  continents.  Avec  de  l’économie, 
une  sage  dépense,  nous  aurions  pu  faire  durer  cette  petite 
provision  pendant  trois  ou  quatre  siècles  — nous  l’aurons 
brûlée  en  moins  de  cent  ans,  si  l’on  néglige  les  tâtonnements 
du  début  et  les  disettes  de  la  fin. 

Mais,  à vrai  dire,  cette  prodigalité  qui  dépense  sans  souci 
pouvait  seule  enfanter  les  merveilles  où  aboutissent,  par  le 
succès  d’un  seul,  mille  essais  préparatoires  presque  déraison- 
nables qu’une  trop  sage  économie  n’aurait  pas  autorisés. 

Les  fumées  d’une  ville  répandent  en  poussière  des  milliers 
de  tonnes  de  carbone,  dernières  traces  où  disparaissent 
chaque  jour  des  montagnes  de  notre  précieux  combustible. 
Nuit  et  jour  des  trains  entiers  chargés  de  charbon  déversent 
leurs  lourds  chariots  dans  d’immenses  fourneaux  sans  fond. 
(Ici  le  souvenir  des  Danaïdes  s’impose;  mais  elles,  du  moins, 
se  servaient  toujours  de  la  môme  eau).  Nuit  et  jour  une 
armée  de  chauffeurs  active  la  fournaise  ardente  de  cent  mille 
chaudières  ! 

Est-ce  un  aménagement,  une  dépense  de  père  de  famille, 
de  construire  des  voitures  de  cinquante  mille  kilos,  et  dans  des 
chapelets  dociles  de  ces  géantes  machines,  lancés  comme  des 
projectiles  à 100  kilomètres  à l’heure  (on  parle  maintenant 
de  200),  de  voyager,  par  millions  d’hommes  à la  fois,  sur  des 
chemins  de  fer  poli,  ajustés  sur  toute  la  terre. 


« Ces  gens  sont  tous  »,  diraient  les  bœufs  de  Mérovée. 

Et  ce  n’est  que  le  début;  tant  que  nous  verrons  des  gens 
pressés  aller  à pied, nous  ne  serons  que  des  barbares;  l’homme 
moderne  a droit  à 1 omnibus  à vapeur  rapide  et  presque  gra- 
tuit. 

Maintenant  le  compte  est  clair,  prenez  les  statistiques,  tra- 
cez la  courbe,  vous  apercevez  le  bout.  Pandore  va  refermer 
sa  boite;  nos  enfants,  on  les  leurs,  battront  de  la  semelle  et 
souffleront  dans  leurs  doigts.  Plus  de  charbon,  plus  de  fer  à 
profusion,  plus  de  luxe  presque  gratuit,  plus  rien  (un  peu  de 
fer  ou  bois  pour  forger  des  épées,  des  éperons  et  des  pioches). 

Nous  allons  arriver  au  maximum  de  cette  effervescente 
production,  puis  nous  redescendrons.  Sémiramis  avait  des 
jardins  suspendus  ! merveille  bien  oubliée;  nous  avons  main- 
tenant des  oreilles  de  100  kilomètres;  parle  télégraphe,  notre 
pensée  est  ubiquiste  sur  toute  la  terre;  nos  regards,  par  la 
photographie,  ne  s’arrêtent,  au  fond  de  l’espace,  qu’à  la 
muraille  des  soleils  étagés  les  uns  derrière  les  autres  et  si  loin 
que  notre  pensée  même  n’ose  les  suivre.  Qu’en  dirait-on  à 
Syracuse?  Et  nous  sommes  si  naïvement  habitués  à ces  pro- 
grès qu’ils  font  sans  doute  partie  de  nos  droits  inconnus. 
Maintenant  le  progrès  moderne  s’achève;  le  peuple  qui  pos- 
sédera la  dernière  couche  de  houille  sera  pour  une  heure  le 
maître  du  monde  et  puis  les  flambeaux  s’éteindront,  la  fête  se 
transformera.  L’homme  redeviendra  paisiblement  cultiva- 
teur, il  vivra  du  produit  de  son  champ.  Nous  reverrons  les 
diligences,  nous  ramerons  sur  les  galères.  L’Angleterre  rede- 
venue silencieuse  n’entendra  plus  que  le  son  du  bog  pipe,  le 
cliquetis  des  éperons;  ses  paisibles  pâturages  se  couvriront 
de  forêts  pour  faire  vivre  cinq  ou  six  millions  d’habitants. 
(Mais  si  on  construit  le  long  pont,  tout  le  monde  filera.)  La 
France  vivra  mieux,  ayant  encore  du  soleil,  de  la  vigne  et  du 
blé.  Ce  sera  une  seconde  revanche  d’Azincourt. 

Et  il  en  sera  de  même  du  reste  de  la  terre. 

Est-ce  donc  la  fin  de  l’être,  la  fin  de  l’idée?  Il  faut  affirmer 
que  non,  en  lisant,  dans  l’univers,  le  mouvement  de  forma- 
tion qui  s’est  continué  jusqu’à  nous.  Le  règne  de  l’homme 
arrive,  comme  les  précédents,  à son  plus  haut  et  dernier 
accroissement,  le  règne  suivant  va  paraître.  L’homme  verra 
naître  et  se  développer  l’être  plus  essentiellement  spirituel 
qui,  après  lui,  portera,  suivant  la  loi  de  vie,  les  éléments  d’un 
progrès  plus  élevé.  Comme  la  pierre  a vu  naître  le  végétal, 
comme  la  plante  a vu  se  former  le  règne  animal  qui,  à sou 
tour,  a vu  passer  devant  ses  yeux  inintelligents  tous  les  âges 
de  l’humanité,  de  même  l’homme  partagera  humblement  la 


ie  de  son  successeur. 

Cet  être  à venir  sera  cerveau,  il  vivra  autrement  (pie  nous, 
îais  d’une  manière  comparable  à toute  la  vie  précédente. 

Mais  ce  sont  là  choses  saugrenues,  comme  en  propo- 
ent  les  savants,  lorsqu’ils  veulent  concevoir  l’avenir  de 
univers  d’après  les  lois  du  passe. 

Quant  à nous,  hommes,  l’Exposition  nous  explique  notre 
llure  et  nous  montre  notre  fin.  Ces  travaux  qu  elle  rappio 
lie  et  compare  en  un  seul  ensemble,  ce  travail  en  tout  et 
artout  ardent,  âpre  à mieux  faire,  cet  art  superbe  aux 
eux,  marquent  d’avance  le  terme  de  notre  puissance  de 
éveloppement,  le  terme  de  nos  succès  à conquérir  la  matière. 
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L’humanité  a connu  toute  sa  part  de 
progrès.  Hier  encore  les  grandes  fêtes, 
expression  des  pouvoirs  de  l’homme, 
les  fastes  joyeux  appartenaient  à 
Louis  XIV,  aujourd’hui  c’est  le  peuple 
qui  festoie,  il  chante  pour  charmer  sa 
vie,  l’impôt  revient  en  fête,  au  gré  de 
celui  qui  le  paye;  le  luxe,  1 habitude  du 
mieux,  sinon  le  culte  du  beau,  ont  pé- 
nétré jusqu’au  plus  profond  de  la  couche 
humaine.  Le  charbon  a vulgarisé  les 
moyens  de  joie,  il  a mêlé  les  hommes, 
mettant  les  meilleurs  à la  portée  de  tous, 
il  a été  un  agent  actif  de  notre  progrès. 
Maintenant  il  faut  revenir  à l’àge  d’or, 
mais  en  conservant  les  avantages  con- 
quis. L’instruction  ayant  été  répandue 
et  appréciée,  les  idées  communes  seront 
plus  élevées,  la  vie  sera  mieux  comprise, 
les  devoirs  seront  plus  aimés.  Tytire  et 
Mélibe  rimeront  comme  Virgile,  Daphnis 
et  Chloé  s’aimeront  en  vers  de  Longus, 
Aristote  et  son  jardinier,  tout  en  pio- 
chant de  concert  leur  jardin  commun, 
se  donneront  la  réplique.  Dans  ce  milieu 
instruit  et  simple,  la  question  sociale 
sera  résolue  par  la  nature  même  des 
relations  réciproques. 

Et  d'alian,  un  dernier  progrès,  plus 
vigoureux,  portera  l’homme  au  sommet 
de  sa  courbe. 

Nous  commençons  à apercevoir,  à 
comprendre  la  fin  de  la  vie,  de  1 huma- 
nité, le  but  où  il  faut  tendre;  l’homme 
peut  maintenant  se  hâter  vers  ce  maxi- 
mum de  perfection  spirituelle  dont  il  se 
rapproche  inconsciemment  depuis  sa  nais- 
sance. Nous  devons  appliquer  nos  mé- 
thodes de  progrès  à perfectionner  notre 
cerveau,  notre  substance  nerveuse,  pour 
vivre  par  la  pensée,  sans  besoins  maté- 
riels, sans  jouissances  brutales,  comme 
de  pauvres  gens  qui  n’ont  plus  de  char- 
bon mais  qui  ont  de  la  science  et  qui 
aiment  l’art.  Au  delà,  plus  tard... 
l’avenir  n’est  pas  à nous,  hommes  de  trop 
de  matière;  l’avenir  appartient  au  règne 
de  l’esprit  plus  subtil  et  plus  libre;  le 
luxe  et  les  joies  du  règne  qui  nous  suit 
seront  dans  la  pure  abstraction. 

Et  nunc  reges,  intelligite  qui  judicatis 
terram. 

Et  maintenant,  esprits  libres  et  clair- 
voyants qui  dirigez  les  peuples,  ensei- 
gnez-nous  à vivre  consciemment , à associer 
notre  volonté  à la  loi  de  vie  qui  nous 
conduit,  à pratiquer  le  bien  pour  le 
bonheur  de  tous. 

Ainsi  nous  parlent  les  peuples  assem- 
blés dans  ce  congrès  universel  ; ils  ont 
recouvert  le  Champ-de-Mars  par  le 
temple  de  la  sagesse. 

S. 


NÉCROLOGIE 

M.  Oudinot,  rapporteur  de  la  classe  des 
peintres  verriers  à l’Exposition  universelle 
de  1889;  adjoint  au  maire  du  VI”  arrondis- 
sement, est  mort  subitement,  des  suites 
d’une  congestion  cérébrale. 

M.  Oudinot  fut  élève  d’Eugène  Delacroix. 

Ses  principaux  travaux  sont  : les  vitraux 
de  Sainte-Clotilde,  ceux  de  Saint-Jacques 
du  Haut-Pas,  de  Saint-Leu;  les  deux  ver- 
rières de  la  cour  de  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois,  etc. 

CONCOURS 

VILLE  DE  BUCHAREST 

Construction  du  bâtiment  de  la  direction 
générale  des  chemins  de  fer  roumains. 

Premier  prix  : 3,U00  fr.  ; deuxième  prix  : 
1,500  fr.;  troisième  prix  : 1,000  fr. 

Pour  plus  amples  renseignements, s’adres- 
ser aux  bureaux  de  la  Construction  moderne , 
17,  rue  Bonaparte. 

COMMUNE  DE  SAINT-MANDÉ 

Le  prix  du  concours  pour  le  monument 
du  docteur  Foucher  a été  décerné  à M.  Ber- 
teau,  architecte,  élève  de  MM.  Vaudremer 
et  Raulin;  son  projet  était  accompagné  d’un 
médaillon,  dû  à M.  Pécou,  sculpteur,  élève 
de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Nancy.  — Le  vendredi  G décembre  à 
8 h.  1/2  du  soir  a eu  lieu  un  concert  d’inau- 
guration dans  la  grande  salle  Victor  Poirel, 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  n°  2 de  la 
5e  année,  sous  la  présidence  de  M.  le  maire 
de  Nancy. 

Celte  salle  est  destinée,  dans  l’intention  de 
M.  Victor  Poirel,  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  à des  concerts  populaires, 
conférences,  etc. 

Versailles.  — La  municipalité  Je  Ver- 
sailles vient  de  décider  qu’une  statue  serait 
élevée  à l’un  des  plus  grands  sculpteurs  de 
notre  pays,  a Jean  Houdou,  né  à Versailles 
en  1740. 

Les  chefs-d’œuvres  si  connus  font  penser 
même  qu’il  est  surprenant  qu’on  n’y  ait 
pensé  plus  tôt  : la  merveilleuse  statue  de 
Voltaire  qu’on  admire  au  Théâtre-Français, 
les  buste  de  Molière,  Rousseau,  Gluck,  Tur- 
got,  Sophie  Arnould,  etc.,  la  Diane  dont  le 
bronze  est  au  Louvre,  et  ses  moindres  œu- 
vres, la  Frileuse,  la  Juive,  l’Ecorché,  etc. 

Une  souscription  va  être  ouverte  pour 
subvenir  aux  frais  de  l’élévation  de  cette 
statue  dont  le  modèle  a été  demandé  à 
M.  Tony  Noël  et  dont  on  a pu  voir  la  char- 
mante maquette  élevée  sur  un  piédestal  dû 
à M.  Favier. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a accordé  à 
l’unanimité  à la  commission  une  subven- 
tion de  dix  mille  francs. 

PARIS 

Exposition  universelle.  — Presque  tous 
les  locaux  de  l’Exposition  sont  à peu  près 


vides  maintenant,  sauf  la  galerie  des  ma- 
chines où  le  travail  de  démontage  est  tou- 
jours mené  rapidement.  — A l’Esplanade  des 
Invalides,  plusieurs  constructions  sont  déjà 
démolies.  Le  passage  pratiqué,  au  lendemain 
de  la  clôture,  pour  faciliter  aux  piétons  le 
parcours  de  la  rue  Saint-Dominique,  vient 
de  disparaître;  l’Esplanade  est  maintenant 
rendue  à la  circulation  sauf  pour  les  voitures. 

Société  nationale  des  architectes.  — 
Voici  la  composition  du  conseil  pour  1889, 
qui  nous  avait  été  envoyée,  mais  qui  n’a  pu 
être  insérée  dans  notre  dernier  numéro. 

Président  : M.  J.  Bourdeix;  vice-prési- 
dent,  M.  11.  Lebœuf;  secrétaire  général, 
M.  F.  Bouhon;  secrétaire  du  Conseil, 
M.  G.  Lefèvre;  trésorier-archiviste,  M.  Tri- 
boulet  ; censeur,  M.  Lesueur  ; bibliothécaire 
M.  Lecavelé. 

Membres  titulaires,  MM.  Fernout,  Na- 
veau,  Landéville.  Alinot,  Salmon,  Vacherot 
et  Péan. 

Cours  divers.  — Le  directeur  des  musées 
nationaux  vient  de  publier  le  programme 
des  cours  de  l’école  du  Louvre,  dont  la 
réouverture  est  annoncée  pour  le  11  dé- 
cembre. Cette  école  est  installée  dans  les 
bâtiments  du  Louvre  (entrée  par  la  cour 
Lefuel).  On  y enseigne  lout  ce  qui  a rap- 
port à l’architecture  nationale,  à la  pein- 
ture, à la  sculpture  et  à l’architecture 
égyptienne. 

Les  élèves  et  toutes  personnes  qui  dési- 
reraient suivre  ces  cours  doivent  se  faire 
inscrire  dès  maintenant  au  secrétariat  des 
musées  nationaux,  pavillon  de  l’Horloge,  au 
Louvre. 

M.  Jules  Oppert  ouvrira  son  cours  au 
Collège  de  France,  mardi  3 décembre,  à 
dix  heures,  par  l’exposition  des  décou- 
vertes et  des  travaux  récemment  faits  dans 
l'assyriologie. 

Concours  pour  les  bourses  fondées  parle 
Conseil  général  de  la  Seine.  — Les  jeunes 
artistes  qui  voudraient  se  porter  candidats, 
pour  l’année  1890,  aux  bourses  fondées  par 
le  Conseil  général  sont  invités  à se  faire  ins- 
crire à 1 Hôtel  de  Ville. 

Ces  bourses,  pour  l’année  1890,  sont  au 
nombre  de  cinq,  de  1,200  fr.  chacune,  et 
doivent  être  réparties  entre  les  jeunes 
peintres  ou  sculpteurs  sans  fortune,  nés 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  qui  au- 
ront, dans  leur  spécialité,  remporté  le  plus 
de  récompenses  à la  fin  de  leurs  études,  ou 
dont  le  talent  se  sera  déjà  affirmé  par  une 
première  œuvre. 

Les  architectes  et  musiciens  ayant  ob- 
tenu un  deuxième  prix  de  Rome  sont  éga- 
lement admis  à prendre  part  à ce  con- 
cours. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au 
31  décembre  inclus. 

Agrandissement  del’Ecole  polytechnique. 
— Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l’ins- 
truction publique  ont  annoncé  qu  ils  al- 
laient demander  aux  Chambres  des  crédits 
pour  les  dépenses  d’agrandissement  de 
l’Ecole  polytechnique,  dont  les  locaux  sont 
devenus  absolument  trop  restreints. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  «le  M,  Vignat,  architecte. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

LE  PLUS  HAUT  MONUMENT  DE  u’iTALIE 

Après  les  enthousiasmes  qu’a  éveillés  la  tour  Ei  ffel  (résumés 
avec  esprit  dans  un  toast,  par  Jules  Simon)  permettez  au- 
jourd’hui que  je  vous  parle,  avec  quelque  détail,  du  monu- 
ment le  plus  haut  de  l’Italie,  qui  a été  oublié  presque  toujours 
dans  les  comparaisons  que  les  300  mètres  de  la  tour  eiffel- 
lienne  ont  inspirées.  Il  s’agit  d’un  monument  plus  haut  que 
les  clochers  de  Cologne  (159  m.),  moins  haut  seulement  de 
10  mètres  que  le  célèbre  monument  Washington  à Washing- 
ton (175  m.). 

Je  veux  parler  de  la  « Mole  Antonelliana  » de  Turin,  sur 
laquelle  j’ai  déjà  rappelé  votre  attention  dans  une  étude  d’en- 
semble sur  l’édilité  turinoise  (1),  me  proposant  cependant 
de  revenir  sur  ce  monument  qui  a donné  lieu  à beaucoup  de 
contestations  et  à une  polémique  très  vive  et  opiniâtre. 

Le  moment  pour  écrire  de  la  « Mole  Antonelliana  » ne  pou- 
vait donc  être  plus  propre  que  celui-ci,  dans  lequel  la  tour 
Eiffel,  au  milieu  d’une  tempête  de  protestations  et  de  moque- 
ries, a pu  pousser  son  long  cou  de  cigogne  jusqu’à  la  hauteur 
désirée,  et  où  une  foule  de  sommets  s’humilient  depuis 
quelque  temps  en  sa  présence. 

Il  s’agit  du  monument  moderne  le  plus  original  et  le  plus 
hardi  de  l’Italie.  A cause  de  cela,  sa  connaissance  quelque  peu 

(I)  V.  dans  la  Construction  moderne , n°  du  l‘r  décembre  1888.  Delà 
page  88  à 91. 

5*  Année.  — N°  '10. 


complète  pourra  ne  pas  être  tout  à fait  inutile  à vos  lecteurs 
qui  ont  encore  un  peu  de  foi  dans  le  génie  moderne, 

Vous  savez  parfaitement  que  la  construction  de  la  « Mole  », 
est  due  à l’architecte  Alexandre  Antonelli,  né  à Ghemme 
(Novare)  le  14  juillet  1798,  et  mort  à Turin  le  18  octobre  de 
l’an  passé;  — un  architecte  qui,  comme  notre  Piranesi  (dont 
les  merveilleuses  planches  sur  Rome  vous  sont  connues  certai- 
nement), était  aftligé  du  rêve  des  hauteurs  vertigineuses. 

Sur  l’aspect  extérieur  décoratif  de  la  « Mole  » j ai  peu  à 
vous  écrire.  Vous  avez  déjà  publié  un  petit  croquis  de  1 exté- 
rieur de  ce  monument  (1).  Et  pour  ce  qui  regarde  le  style 
— (aujourd’hui,  hélas!  on  ne  peut  pas  parler  d’un  monument 
sans  parler  de  son  style  — toujours  impersonnel  est  le  clas- 
sique ; mais,  Dieu  merci!  c’est  ici  un  classique  à la  manière 
d’ Antonelli  ; je  veux  dire  développé  avec  des  idées  indépen- 
dantes du  vieux  et  usé  formulaire,  et  coordonné  admirable- 
ment aux  exigences  de  la  construction  moderne. 

Quelqu’un  a voulu  nier  à Antonelli  le  sentiment  de  1 art, 
mais  avec  quelle  injustice,  chacun  peut  le  comprend îe  à son 
aise  en  faisant  un  examen,  même  sommaire,  delà  « Mole»  ! Ici 
le  sentiment  des  vides  et  des  pleins  et  le  mou\emenl  de  la 
silhouette  parlent  en  faveur  de  l’architecte  autant  que  le  dé- 
veloppement très  élégant  et  personnel  «h'  I ensemble. 

Comme  je  vous  ai  dit,  Antonelli  était  aftligé  du  rêve  des 
hauteurs  vertigineuses;  pour  cela,  dans  la  réalisation  de  ses 
projets,  toujours  en  apparence  quelque  peu  fantaisistes,  il  ne 
pouvait  se  servir  que  d’une  série  de  formes  qui  logiquement 
superposées  donnaient  le  résultat  cherche.  Noyez:  il  ne  s agit 

(1)  V.  dans  la  Construction  moderne  l'article  déjà  cité. 
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point  d’une  construction  en  fer  comme  la  tour  de  votre  Expo- 
sition, mais  d’une  construction  en  maçonnerie  — granit  et 
pierre  de  Luserne  et  brique  ; — ce  qui  fait  que  les  formes  ne 
pouvaient  guère  se  plier  à être  que  des  colonnes  et  piliers,  et 
des  entablements;  — les  colonnes,  les  piliers,  les  entablements 
dont  a eu  besoin  Antonellipour  se  pousser  jusqu’à  lOSmètres. 

Comme  votre  Dutert  dans  la  superbe  galerie  des  machines, 
Antonclli  dans  ses  constructions,  s’il  les  poussait  à une  hau- 
teur remarquable,  cherchait  toujours,  avec  le  développement 
vertical,  le  sens  de  la  légèreté.  En  effet,  dès  que  vous  l’aper- 
cevez de  loin,  la  « Mole  Antonelliana  » vous  frappe  par  son 
extrême  légèreté,  et  cette  légèreté  est  telle  qu’un  ingénieur 
de  Genève,  dont  je  regrette  de  n’avoir  pas  retenu  le  nom, 
remarquait  très  justement,  au  sujet  de  la  « Mole  » turinoise, 
que  si  l’on  n’avait  pas  encore  imaginé  l’architecture  métal- 
lique, elle  aurait  été  devinée  par  la  construction  de  la  « Mole  ». 

J’ai  écrit  tout  cela  pour  ceux  qui,  dans  les  plans  uniformé- 
ment superposés  des  constructions  antonelliennes  (voyez 
surtout  la  coupole  de  la  basilique  de  S.  Gaudenzio  à Novare, 
qui  va  jusqu’à  121  ni.)  ont  voulu  trouver  la  marque  la  plus 
sûre  d'une  imagination  stérile  et  sans  essor. 

Mais  ce  n’est,  pas  précisément  de  cela  que  je  dois  m’oc- 
cuper aujourd’hui,  mais  bien  delà  construction  de  la  « Mole  » 
autant  que  des  attaques  qu’Antonelli  a dû  combattre  et  des 
douleurs  qu’il  a dû  souffrir,  avant  de  pouvoir  l’achever. 
Car  Antonelli  ferma  les  yeux  quand  était  déjà  placé  le  fer 
pour  la  statue  de  couronnement  avec  laquelle  la  « Mole  » 
atteint  toute  sa  hauteur. 

* 

En  résumant  donc  l’histoire  de  ce  merveilleux  édifice,  je 
dois  vous  rappeler  d’abord  qu’il  a été  construit  rue  Monte- 
bello  ; qu’il  fut  commencé  par  la  communauté  israélitique 
turinoise  en  1863,  pour  servir  comme  temple;  et,  resté  inter- 
rompu pendant  la  construction,  de  1869  à 1878,  sur  l’initiative 
méritoire  de  plusieurs  citoyens  ayant  à la  tète  feu  M.  Allis, 
député  au  Parlement  et  conseiller  municipal;  il  passa  à la  pro- 
priété communale,  le  23  juin  1877,  par  une  délibération  con- 
firmée dans  une  séance  du  conseil  municipal,  13  avril  1878, 
qui  consacra  la  « Mole  » à la  mémoire  du  roi  Victor  Emma- 
nuel. 

Les  attaques  qui  se  sont  dressées  contre  la  « Mole  » se  rap- 
portent surtout  à la  coupole  qui  a été  contrôlée,  lors  de  son 
exécution,  par  trois  commissions.  De  ces  commissions,  deux 
ont  présenté  un  rapport  absolument  négatif  à l’égard  d’Anto- 
nelli.  en  concluant  que  la  coupole,  telle  qu’elle  avait  été  ima- 
ginée par  cet  architecte,  ne  pouvait  être  construite  avec  pleine 
sécurité. 

La  première  commission,  à vrai  dire,  s’était  montrée  favo- 
rable à la  coupole  antonellienne;  mais  la  seconde  commission, 
bien  plus  rigide  et  absolue  que  la  troisième,  l’avait  condamnée 
irrémissiblement.  Pour  celte  commission,  la  stabilité  de  la 
construction  était  menacée  par  le  manque  de  résistance  aux 
pressions  verticales,  de  même  que  par  la  défectueuse  résis- 
tance aux  poussées.  La  seconde  commission  n’avait  pas  trouvé 
un  manque  total  de  solidité  provenan  t de  défauts  dans  la  résis- 
tance aux  pressions  verticales,  mais  avait  admis,  sans  réserve, 
l’insuffisante  stabilité  de  la  voûte. 


Coupe  verticale  de  la  Mule  Antonelliana. 


Antonelli,  qui  avait  pleine  et  entière  confiance  dans  la 
sûreté  de  ses  calculs  et  dans  la  précision  de  ses  études,  ne  se 
découragea  pas  et,  dans  un  mémoire  très  ferme  et  serré,  réfuta 
toutes  les  affirmations  contre  la  construction  de  sa  « Mole  » et 
affirma  de  nouveau  la  précision  de  ses  recherches  et  la  sûreté 
du  succès.  Le  temps  lui  a donné  raison. 

* + 

Avant  d’entrer  dans  l’étude  particulière  du  monument,  il 
faudra  que  je  rappelle  votre  attention  sur  les  soins  habituels 
d’ Antonelli  dansle  choix  desmatériauxpour  ses  constructions, 
et  ceux  qu’il  prit  particulièrement  dans  l’érection  de  sa 
« Mole  ».  Un  assure  à ce  propos  — et  il  faut  le  croire  — que 
pas  une  brique,  pas  un  panier  de  chaux,  pas  une  pelletée  de 
sable,  pas  un  morceau  de  pierre  ne  passa  dans  le  chantier, 
pour  être  ensuite  employé  dans  Ja  construction,  sans  tomber 
sous  les  yeux  d’Antonelli.  Et  c’est  là  qu’il  faut  chercher  en 
partie  la  raison  du  succès  de  la  « Mole  » ; de  même  que  dans 
le  genre  de  maçonnerie  qui  y fut  employé  depuis  le  sou-s-sol 
jusqu’au  sommet  de  la  lanterne. 

Au  périmètre  et  dans  toute  la  ^hauteur  du  sous-sol,  entre 
les  piliers,  le  terrain  est  soutenu  par  une  muraille  verti- 
cale cl  courbe,  adossée  aux  terres,  de  l’épaisseur  de  0m24  ; 
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Plan  des  nervures  de  la  coupole. 


disposition  assez  ingénieuse  pour  combattre  la  poussée  du 
terrain  avec  la  plus  grande  économie  de  maçonnerie. 

Chose  remarquable  : la  « Mole  » n’a  aucune  muraille 
épaisse;  sa  construction,  môme  dans  ses  appuis,  est  complè- 
tement une  œuvre  à jour,  fermée  seulement  par  des  murs  très 
minces,  fortifiés  par  de  petits  piliers  qui,  dans  la  construction, 
agissent  comme  des  nervures  verticales  (V.  la  coupe). 

Comme  vous  l’aurez  déjà  remarqué  dans  les  dessins  à l’appui 
de  cette  description,  la  « Mole  » dans  son  plan  est  un  carré; 


un  carré  d’environ  40  mètres  de  côté  sans  les  saillies  qui 
donnent  au  plan  un  peu  de  mouvement.  Yous  avez  compris 
que  je  me  rapporte  au  corps  rectangulaire  de  28m50,  avec  une 
saillie  de  4 mètres  sur  la  façade  du  monument,  et  aux  deux 
rectangles  symétriques,  sur  l’arrière,  de  12  mètres  environ 
avec  une  saillie  de  4m40,  qui  renferment  la  cage  des  escaliers 
et  certaines  pièces  de  service. 

Le  soubassement  constructif  de  la  « Mole  » est  formé  par 
trois  étages  contenant  des  pièces  de  service  dans  lesquelles 
se  développe  une  série  de  piliers  carrés  ou  circulaires, exécu- 
tés entièrement  en  brique  et  liés  par  des  bandes  de  granit 
dans  toute  l’étendue  de  leur  section.  Le  système  de  l’interpo- 
sition des  bandes  en  granit  est  suivi  dans  toute  la  construc- 
tion de  l’édifice;  avec  cette  différence,  pourtant,  que  plus 
la  construction  monte,  plus  les  liaisons  de  granit  se  font 
minces  mais  rapprochées  entre  elles.  Ce  système  de  cons- 
truction en  brique  avec  des  bandes  en  pierre,  afin  de  par- 
tager la  pression,  lier  les  masses  et  augmenter  la  résistance 
dans  certains  points  de  l’œuvre  en  maçonnerie,  est  à présent 
assez  habituel  en  Piémont,  mais  on  doit  à Antonelli  que  ce 
système  ait  eu  le  succès  que  je  vous  signale,  parmi  les  cons- 
tructeurs piémontais. 

Antonelli,  dans  la  construction  de  la  « Mole  » et  dans 
d’autres  édifices  élevés  par  lui,  donna  une  disposition  particu- 
lière,môme  aux  cours  des  briques  dans  les  voûtes. Il  disposa  ces 
cours  de  façon  à développer  des  lignes  courbes  concentriques- 
convexes  à côté  des  piliers;  pour  cela  les  cours  furent  établis 
comme  la  continuation  en  courbe  des  piliers.  Ce  système  est 
préférable  aux  systèmes  plus  en  usage  parce  que,  à parité  de 
conditions,  on  peut  exécuter  la  voûte  avec  une  flèche  plus 
courte  et  une  épaisseur  plus  mince  ; bref,  avec  un  succès  abso- 
lument supérieur. 

Devant  me  borner,  même  dans  ma  description,  à signaler 
les  parties  plus  caractéristiques  de  la  « Mole  »,  je  devrai 
remarquer  tout  de  suite  le  système  d’escaliers  qui  desservent 
les  étages  supérieurs  de  la  grande  salle  ainsi  que  sa  galerie. 
Il  s’agit  partout  d’escaliers  suspendus  (a  sbalzo)  dont  l’usage, 
presque  ignoré  des  ingénieurs  turinois  avant  l’admirable 
application  qu’en  fit  Antonelli,  est  à présent  familier  en  Pié- 
mont. Les  escaliers  dont  je  vous  parle,  et  dont  je  me  souviens 
d’avoir  vu  un  spécimen  magnifique  du  xviue  siècle  à l’Ilôtel 
de  Ville  de  Rouen,  ont  des  marches  de  granit  et  des  paliers 
de  repos  en  lastre  de  Lucerne.  Les  escaliers  principaux  ont 
une  saillie  hors  du  vif  de  la  muraille,  de  2 mètres  environ,  et 
les  paliers  de  repos  se  distinguent  par  leurs  surfaces  d’une 
étendue  extraordinaire.  Un  de  ces  paliers,  celui  du  rez-de- 
chaussée,  a une  largeur  de  2 mètres  et  une  longueur  de  fi  mètres 
environ;  c’est-à-dire  que  la  pièce  a plus  de  12  mètres  de 
surface,  et  toutefois  elle  est  suspendue,  fixée  d’un  seul  côté 
dans  la  muraille,  par  le  côté  de  la  longueur. 


( A suivre.) 


Alfredo  Mêlant. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE 

Jugement  du  5 décembre  1889. 

Voici  un  bon  concours  do  rentrée  : un  programme  tout 
neuf,  et  fort  intéressant  ; des  esquisses  généralement  heu- 
reuses; des  études  et  un  rendu  marquant  un  progrès  considé- 
rable chez  les  « grands  » de  l’Ecole. 

Une  école  des  hautes  études  commerciales  — dont  celle  de 
Paris,  fondée  en  1881,  entre  le  boulevard  Malesherbes  et  la 
rue  de  Tocqueville,  pouvait  fournir  l’idée  — c’est-à-dire  un 
établissement  où  les  jeunes  gens  issus  des  lycées  et  des  col- 
lègés  peuvent  acquérir  les  connaissances  nécessaires  à la 
direction  des  affaires  financières,  commerciales  ou  indus- 
trielles : tel  était  le  sujet,  très  moderne,  offert  à l’étude  des 
concurrents. 

Deux  cents  élèves,  dont  quatre-vingts  internes  et  cent  vingt 
demi-pensionnaires  devaient  trouver  place  dans  l’établisse- 
ment en  question  qui  eût  été  divisé  en  trois  parties  principales  : 

1°  L’administration  ; 

2°  Les  cours  normaux  (lre  et  2e  année); 

3°  L’école  préparatoire. 

La  première  partie  devait  comprendre  : vestibule,  con- 
cierge, parloir,  cabinets  pour  la  direction,  le  secrétariat  et 
l’économat;  puis  des  logements  pour  le  directeur,  l’inspec- 
teur et  l’économe. 

Dans  la  deuxième  partie,  au  rez-de-chaussée,  devaient  être 
installés  les  locaux  propres  aux  cours  de  première  année  ; 
c’est-à-dire  un  musée  des  marchandises , deux  amphithéâtres 
avec  laboratoires,  cabinets  de  professeurs  et  de  surveillants; 
quatre  classes  pour  les  cours  de  comptabilité , d'histoire  du  com- 
merce, de  droit  commercial,  etc.,  etc.;  vestiaire;  cabinets  pour 
les  examens ; préau  couvert  et  préau  découvert;  water-clo- 
set,  etc. 

Au  premier  étage,  les  cours  de  deuxième  année  : biblio- 
thèque; quatre  classes;  salle  de  récréation  avec  billard  (!);  salle 
d'armes;  vestiaire;  cabinets  d 'examens;  cabinets  de  surveil- 
lants, etc. 

Les  dortoirs  divisés  en  stalles,  boxes  ou  petites  chambres 
individuelles  disposées  pour  en  rendre  la  surveillance  facile. 
Ces  dortoirs  eussent  été  situés  au  deuxième  étage  de  la  pre- 
mière partie. 

Au  sous-sol  des  mêmes  bâtiments  pouvaient  être  placés 
deux  réfectoires  avec  lavabos  ; puis  la  cuisine  et  les  dépen- 
dances et,  enfin,  les  caves  de  l’école,  celles  des  appartements 
et  les  calorifères. 

La  troisième  partie  de  l’établissement,  X École  préparatoire 
devait  comprendre  : un  vestibule;  deux  classes  avec  cabinets  de 
professeur;  un  vestiaire;  des  dépôts  de  modèles  et  d’appareils; 
un  water-closet  et,  enfin,  une  cour  spéciale  de  récréation. 

On  supposait  le  terrain,  de  forme  rectangulaire,  limité, 
d’avant  en  arrière,  par  un  boulevard  et  une  rue  parallèles, 
distants  de  120  mètres,  et  latéralement,  par  deux  murs 
mitoyens  éloignés  de  80  mètres,  d’axe  en  axe. 

Les  données,  cette  fois  très  franchement  formulées,  du  pro- 
gramme devaient  indiquer  aux  concurrents  un  parti  de  divi- 


w 


style  d’atelier  : 

En  avant,  sur  le  boulevard,  X Administration;  au  milieu 
l’École  des  Hautes  études,  proprement  dite  ou  les  cours  nor- 
maux; au  fond  sur  la  rue,  X Ecole  préparatoire. 

Dire  que  cette  franchise  de  parti  a été  adoptée  par  tous  les 
concurrents  serait  un  éloge  trop  général.  Mais  il  faut  recon- 
naître que,  malgré  des  complications  et  des  interversions 
regrettables,  bon  nombre  de  plans  présentaient  des  qualités 
remarquables  de  dégagement,  de  commodité  et  de  confor- 
table. 

Peu  d’obscurités,  peu  d’éclairage  plafonnant  ou  vertical. 
Des  proportions  agréables  en  plan  comme  en  élévation;  et, 
en  général,  un  sentiment  très  accentué  de  la  réalité, 

Peut-être,  est-ce  dans  le  plan  de  if.  Vendez  (atel.  Ginain) 
qu’il  faut  reconnaître  l’interprétation  la  plus  franche  et  la 
plus  raisonnable,  la  plus  pratique,  sinon  la  plus  agréable  ou 
la  plus  grandiose,  des  données  du  programme  : 

Sur  le  boulevard,  voici  l’entrée  principale  par  une  galerie 
servant  de  vestibule,  etaux  deux  bouts  de  laquelle  s’ouvraient, 
à droite  et  à gauche,  les  bureaux  et  cabinets  d’administra- 
teurs, avec  leurs  logements  au-dessus.  Occupant  le  milieu 
et  la  plus  large  part  du  terrain  donné  se  trouvaient,  autour 
d’une  grande  cour  de  récréation,  les  bâtiments  des  Cours 
normaux;  Musée  (M)  en  avant,  bibliothèque  au-dessus  , piéau 
(Pr.)  en  arrière;  amphithéâtre  (A),  sur  l'axe  transversal  de 
cette  deuxième  division;  et,  de  chaque  côté  des  deux  amphi- 
théâtres, les  salles  de  cours  ou  classes  (CC)  que  desservaient 
des  vestibules  communs  (Y  V),  très  avantageusement  placés 


14  DÉCEMBRE  1889. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


113 


Partis  adoptés. 

M.  Sonntag  M.  Legendre.  M.  Bersion. 

i C 3 


sans  occuper  trop  de  surface.  La  cour  ou  préau  découvert 
l’emportait  ici,  en  surface,  sur  les  deux  autres  cours  — Admi- 
nistration et  Préparatoire.  Au  quatre  angles  de  ce  quartier, 
de  larges  escaliers  montaient  aux  étages  superposés  — cours 
de  deuxième  année  et  dortoirs.  Au  fond  du  plan  et  en  arrière 
de  la  cour  particulière,  était  placée  l’Ecole  préparatoire  ; ves- 
tibule, salles  de  cours,  dépôt,  etc. 

Proportions,  ordre,  symétrie  et  clarté;  surveillance  rendue 
facile;  circulation  et  dégagement  très  bien  compris,  sans 
abus  de  surface:  c’était  là  des  qualités  solides,  justifiant  la 
première  médaille  décernée  à l’auteur  de  ce  plan. 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  il  est  permis  de  considérer 
le  projet  de  M.  Yerdez  comme  ayant  obtenu  la  « première  pre- 
mière. » 

Et  remarquons  Remplacement  du  Musée  (M)  qui,  très  à por- 
tée des  élèves,  était  aussi  à portée  des  visiteurs  du  dehors,  sans 
l’obligation,  pour  ces  derniers,  de  pénétrer  plus  avant  dans 
l’École. 

Une  autre  première  médaille  est  échue  à M.  Sonntag  (atel. 
André)  pour  son  plan  fort  bien  étudié  et  rendu,  mais  auquel 
on  pourrait  reprocher  une  certaine  prodigalité  de  surface  gas- 
pillée en  un  vestibule  énorme  (Y),  ou  salle  de  Pas-perdus,  en 
petits  vestibules  doublant  celui-ci,  sans  préjudice  du  vesti- 
bule d’entrée  sur  le  boulevard.  L’idée  d’affecter  l’une  des 
cours,  la  seconde,  en  la  vitrant,  à l’exposition  des  marchan- 
dises, — le  hall , c’est  la  manie  du  jour  — cette  idée  qui  obli- 
geait l’auteur  à faire  récréer  les  élèves  dans  la  cour  d’arrivée, 
est  quelque  peu  discutable.  Puis  le  préau  couvert  a disparu, 
à moins  qu’on  ne  le  retrouve,  au  fond,  dans  l’Ecole  prépara- 
toire. 

Ce  Musée  dei  marchandises  avait-il  besoin  d’être  si  considé- 
rable et  mis  sous  verre,  avec  les  désagréments  d’été  et  d’hiver 
inséparables  de  ce  genre  de  construction  métallique? 

Un  autre  élève  de  M.  André  a obtenu  une  seconde  médaille 
avec  un  parti  presque  identique  à celui  dont  il  est,  ci-dessus, 
question  : M.  Archambault  avait  complètement  ouvert,  sur  le 
boulevard,  sa  cour  d’arrivée  ou  d’honneur  dont  il  faisait,  en 
même  temps,  sa  cour  de  récréation  — ayant  consacré  la 
seconde  cour  à un  hall  vitré  d’exposition.  N’était-ce  pas  vrai- 
ment prendre  le  mot  musée  trop  au  grandiose,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’échantillons  servant  à la  démonstration  ou  à l’élude? 
Et  là-dessus,  indication  de  vestibules  énormes,  semblant 
ouverts  à un  grand  public  — qui,  pourtant,  n’aflluerait 
jamais  en  ces  lieux — les  préaux  couverts  et  découverts  sacri- 
fiés ou  mal  placés,  au  profit  de  ce  musée  scolaire , simple 
accessoire  en  somme. 


L’im  des  inconvénients  du  vitrage  d’une  cour,  ici  comme 
ailleurs,  à l’école  comme  dans  la  pratique,  consiste  en 
l'obscurité  et  en  l’absence  de  ventilation  des  locaux  entourant 
ladite  cour  transformée  en  musée,  local  dont  les  murailles 
sont  forcément  pleines,  ou  recouvertes  de  vitrines. 

Quant  aux  façades  de  MM.  Sonntag  et  Archambault,  ces 
études  fort  bien  dessinées  et  rendues  pouvaient  bien  faire  pas- 
ser le  jury  par-dessus  les  défauts  de  plans  d’ailleurs  si  habile- 
ment étudiés  et  rendus. 

Une  première  médaille  (cela  nous  en  fait  trois  pour  ce 
remarquable  concours)  a encore  été  accordée  à l’idée  origi- 
nale et  toute  personnelle  de  M.Loyau  (atel.  Pascal),  dont  les 
amphithéâtres,  placés  sur  le  prolongement  des  diagonales  de 
la  grande  cour,  se  trouvaient  ainsi  assez  bien  dégagés  sur 
leurs  côtés  et  leurs  pans  coupés,  de  façon  à profiter  de  toute 
la  lumière  que  leur  pouvait  fournir  le  voisinage  d’une  clôture 
mitoyenne  plus  ou  moins  surélevée.  On  n’a  pas,  en  général, 
tenu  un  compte  suffisant  de  ce  voisinage  mitoyen  pouvant 
obstruer  le  jour  des  salles  de  cours. 

Le  musée  (M)  de  M.  Loyau,  auquel  le  préau  couvert  ser- 
vait de  vestibule,  était  placé  entre  la  partie  principale  (cours 
normaux)  et  l’Ecole  préparatoire. 

Yoici  une  deuxième  médaille  à M.  Legendre  (atel.  Pascal)  : 
grande  cour  ouverte  sur  le  boulevard  dont  la  séparait  un 
simple  portique  à jour;  le  musée  et  le  préau  couvert  occupant 
le  corps  de  bâtiments  principal,  avec  les  amphithéâtres  à 
chaque  extrémité;  puis  l’école  préparatoire  séparée  de  la 
partie  principale  par  sa  cour,  et  celle-ci  fermée  latéralement 
par  des  galeries  de  circulation. 

Voici,  enfin,  une  deuxième  médaille  à M.  Bersion  (atel. 
Guadet),  dont  les  trois  divisions,  quoiqu’en  contact  l’une  avec 
l’autre,  se  trouvaient  bien  distinctes  : le  Musée  en  avant,  ouvert 
sur  la  cour  d'entrée  ; une  grande  cour  de  récréation  et  le  préau 
couvert  au  fond  ; les  amphithéâtres  accompagnés,  en  ailes, 
des  laboratoires  et  cabinets  demandés,  adossés  aux  murs 
mitoyens  ; enfin  l’école  préparatoire  et  sa  cour  particulière 
sur  la  rue  postérieure.  Tout  cela  était  fort  bien  éclairé,  de 
tous  côtés,  et  ventilé  de  même;  les  circulations  bien  indiquées 
en  surfaces  économiquement  distribuées. 

En  résumé,  répétons-le,  c’est  là  un  concours  des  plus 
remarquables,  et  qui  nous  autorise  à prévoir  une  fort  bril- 
lante montée  en  loges  pour  le  Grand-Prix  de  l’année  1890. 
Mais,  répétons  également  les  éloges  dus  à la  rédaction  bien 
claire,  méthodique  et  sans  phrases  du  programme  donné  par 
M.  le  professeur  de  théorie.  Cela  11e  se  ressent  plus  du 
rafraîchissement  d’idées  puisé  par  les  uns  et  les  autres  au 
bord  de  la  mer  ou  dans  les  montagnes,  durant  les  dernières 
vacances. 

Le  jury  a témoigné  sa  satisfaction  par  les  trois  premières 
médailles  décernées  à MM.  Loyau , Yerdez  et  Sonntag,  tes  t rois 
secondes  médailles  décernées  a MAI.  Bersion , Archambault  et 
Legendre  et,  enfin,  par  trente-huit  mentions  distribuées  entre 
les  projets  présentant  certaines  qualités  de  détail,  de  rendu  ou 
d’étude. 

Ce  n’esl  pas  tout,  pour  cette  fois,  mais  presque  tout.  Car 
1’  « esquisse-esquisse  » — Une  cheminée  pour  le  grand  salon 
du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  — cheminée  pour 
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laquelle  le  programme  conseillait  de  puiser  des  inspirations 
dans  le  souvenir  des  modèles  du  xivc  au  xvne  siècle  inclusive- 
ment, ce  concours  de  décor  et  d’ajustement  n’a  pas  produit 
tout  ce  qu’on  aurait  pu  attendre  des  élèves  de  première  classe 
qui  y onl  pris  part.  Le  jury  n’a  point  accordé  de  médaille; 
rien  que  quelques  mentions  dont  trois  premières,  seulement, 
à MM.  Jost  (atel.  André),  Duménil (atel.  Blondel)  et  Chatzmann 
(atel.  Gerhardt),  et  neuf  deuxièmes  mentions  à divers. 

Pourtant  la  cheminée  de  M.  Guilleminot , bien  d’ensemble, 
avec  ses  deux  portes  l’accostant  au  fond  de  la  salle,  valait  une 
première  mention. 

M.  Francastel (atel.  Ginain),  n’a  rien  eu  avec  sa  cheminée, 
peut-être  trop  sévère  ou  trop  modeste  en  décor,  mais  bien 
traitée,  au  point  de  vue  architectonique,  avec  son  dorique 
rappelant  l’époque  de  Henri  II  et  les  fines  sobriétés  de  Bullant. 

Celle  de  M.  Merland  (atel.  Raulin),  fort  bien  dessinée  mais 
d’un  style  un  peu  trop  commercial  — trop...  faubourg  Saint- 
Antoine  — n’a  été  mentionnée  qu’au  second  rang.  L’esquisse 
très  brillamment  rendue  de  M.  Huguet  (atel.  Blondel),  com- 
portait des  ajustements  ingénieux  mais  trop  chargés  d’orne- 
mentation et  de  proportions  douteuses.  Quant  à la  cheminée 
deM.  Schatzmann(atel.  Gerhardt),  le  brio,  la  verve  endiablée, 
la  « patte  d’enfer  » dont  cette  petite  composition  faisait  mon- 
tre, auraient  pu  rappeler,  aux  anciens  de  notre  temps,  les 
esquisses  merveilleuses  de  M.  Gaspard  André,  le  fin  crayon, 
le  pinceau  prestigieux  de.  l’aimable  et  spirituel  camarade, 
surnommé  alors  « Tête  de  bois  »,  un  « Questel  » du  bon  vieux 
temps.  Aujourd’hui  « Tête  de  bois  » n’est  plus.  Mais  M.  Gas- 
pard André  est,  de  plus  en  plus,  l’artiste  que  l’on  sait.  Encore 
un  qui  justifie,  à Lyon  comme  ailleurs,  renseignement  et 
surtout  les  concours,  l’entraînement  de  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts. 

Un  ancien. 


AGRANDISSEMENT  DU  MUSÉE  DE  DOUAI 

Planche  18. 

La  ville  de  Douai  vient  d’agrandir  son  musée  où  toutes  les 
collections  d’histoire  naturelle,  d’ethnographie,  d’archéologie, 
des  beaux  arts,  ainsi  que  son  importante  bibliothèque,  se  trou- 
vaient à l’étroit  dans  les  anciens  bâtiments  provenant  du  cou- 
vent des  jésuites. 

Elle  vient  de  faire  construire  une  aile  en  retour  sur  l’an- 
cien musée,  affectée  spécialement  à une  galerie  de  sculpture 
au  rez-de-chaussée,  et  à une  galerie  de  peinture  à l’étage. 
Cette  dernière,  divisée  en  trois  salles,  est  éclairée  par  des 
plafonds  lumineux;  nos  croquis  ci-joints  reproduisent  les 
plans  d’ensemble  du  musée  et  la  façade  des  nouvelles  gale- 
ries sur  le  jardin. 

Cette  façade  est  construite  en  pierre  dite  Banc  royal  de 
Creil  premier  choix  et  en  briques  choisies  du  pays  bien 
jointoyées,  avec  soubassement  en  grès  de  la  contrée  et  en 
roche  d’Euville.  Des  motifs  en  faïence  ornent  la  frise  supé- 
rieure, 

Tout  le  bâtiment  est  excavé.  Les  planchers  du  premier 
étage  sont  en  fer  à I avec  voûtes  en  briques,  le  tout  supporté 


Musée  de  Douai.  — Coupe. 


par  des  poitrails  en  fer.  La  charpente  et  le  comblage  sont  en 
fer  et  en  bois.  Au  rez-de-chaussée,  la  galerie  de  sculpture  est 
dallée  en  marbre  dit  Lunel  de  Boulogne-sur-Mer  et  en  marbre 
blanc;  au  premier  étage,  les  voûtes  sont  recouvertes  d’un 
parquet  en  chêne  du  pays. 

Tout  le  musée  est  protégé  par  de  nombreux  paratonnerres 
à pointes  multiples. 

Le  bâtiment  des  nouvelles  galeries  a 50  mètres  de  longueur 
et.  10m25  de  largeur;  sa  superficie  est  de  5l2m50.  — La  dé- 
pense totale  s’est  élevée  à 142,000  francs  ; soit  à 277  francs  le 
mètre  superficiel. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Eglise.  — Désaffectation. 

Le  croquis  ci-contre  représente  une  ancienne  église  qu'il 
est  question  de  transformer  en  marché  couvert. 

Les  parties  hachurées  sont  des  maisons  d’habitations 
construites  depuis  la  désaffectation  de  cette  église  au  culte, 
sur  toute  la  partie  gauche  ces  maisons  sont  accolées  au 
mur  de  façade  ; toutes  les  fenêtres  et  la  porte  de  sortie  sont 
murées  ; il  y a même  lieu  de  croire  que  le  mur  de  l’église  porte 
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les  planchers.  Les  contreforts  ont  été  coupés.  Les  maisons  a en  l’absence  de  titres  des  voisins,  la  prescription  étant  acquise 
sont  surélevées  sur  la  toiture  de  l’église  et  le  mur  en  exhaus-  par  ces  bouchements,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 


sement  est  un  parpaing  posé  au  nu  du  parement  intérieur  de 
l’église  coupe  a b.  La  couverture  a été  coupée  afin  de  gagner 
du  logement,  ces  travaux  se  sont  faits  sans  qu’il  soit  inter- 
venu aucun  contrat  de  part  et  d’autre. 

Vers  le  chœur,  B...  a construit  dans  l’emplacement  d’une 
chapelle,  d’une  cour  et  d’un  passage  C;  quoique  ne  retrou- 
vant aucune  trace  d’échange,  je  croirais  qu’il  y a eu  contrat, 
cette  maison  figurant  au  plan  d’alignement  suivant  la  partie 
crayonnée,  il  n’y  a pas  d’écrit,  mais  le  propriétaire  prétend 
qu’il  y a eu  accord  avec  la  municipalité  lors  de  la  construction. 

Toutes  ces  maisons  figurent  au  plan  cadastral  et  au  plan 
d’alignement  lesquels  datent,  le  premier  de  1840  et  le  second 
de  1846. 

Toutes  ces  maisons  ont  subi  des  transformations  depuis 
cette  date.  La  plus  récente  remonte  à vingt  ans  environ. 

Cette  église  a été  désaffectée  du  culte  en  1793  et  sert  de 
salle  depuis  cette  époque;  la  voûte  de  la  nef  principale  venant 
de  s’effondrer,  on  voudrait  en  changer  l'aménagement;  ce 
bâtiment  appartenant  à la  commune  est-il  du  domaine  public 
et  la  prescription  est- elle  applicable  aux  immeubles  appuyés 
contre?  Peut-on  exiger  le  démuraillement  des  croisées,  en  un 
mot  la  municipalité  peut-elle  exiger  la  remise  en  état  des 
lieux?  • 

Réponse.  — Par  suite  de  la  désaffectation  de  l'église,  ce  monu- 
ment est  devenu  propriété  communale  privée  et  tombe  sons 
l’application  de  la  loi  commune. 

En  conséquence,  toutes  les  constructions  faites  sans  litre 
depuis  plus  de  trente  années  profitent  de  la  prescription  et  ne 
sauraient  être  atteintes.  Les  constructions  faites  depuis  moins 
de  trente  ans  peuvent  être  le  sujet  d’une  réclamation,  si  elles 
ne  constituent  pas  un  usage  de  la  propriété  préexistante  et  si 
elles  portent  d’ailleurs  atteinte  au  bâtiment  communal  privé. 

Ainsi  par  exemple,  si  un  exhaussement  remontant  à moins 
de  vingt  années  bouchait  une  baie,  ce  bouebement  pourrait 
être  l’objet  d’une  réclamation  de  la  commune,  mais  en  ce  qui 
concerne  le  démuraillement  des  baies  bouchées  depuis  plus 
do  trente  ans,  la  commune  ne  saurait  agir  avec  droit,  môme 


A lignement.  — Travaux conjortatif  s non  autorisés. — - Démolition. 

La  partie  de  rue  privée,  dite  de  F...  et  appartenant  à 
celui-ci,  a été  acquise  par  la  ville  d’A...  par  jugement 
d’expropriation  en  date  du  18  juin  1885  comme  voie  d'accès 
au  lycée  en  construction. 

Par  délibération  en  date  du  31  janvier  1885,  c’est-à-dire 
antérieurement  au  jugement  d’ expropriation  ; le  conseil  munici- 
pal demanda  à ce  que  cet  accès  au  futur  lycée  soit  porté  à 
10  mètres  de  largeur  par  voie  d’alignement. 

Le  conseil  municipal,  voyant  sans  doute  que  sa  délibération 
du  31  janvier  précité  était  nulle,  et  qu’il  ne  pouvait  soumettre 
à l’alignement  une  rue  dont  le  sol  ne  lui  appartenait  pas, 
prit,  le  22  mars  1888,  une  deuxième  délibération  approuvant 
le  plan  partiel  d’alignement  de  ladite  rue  de  F... 

Le  12  février  1889,  M.  de  F...  propriétaire  de  l’im- 
meuble frappé  d’alignement,  situé  à l’angle  de  ladite  rue  avec 
la  route  de  T...,  adressait  une  demande  au  maire,  tendant  à 
être  autorisé  à faire  diverses  réparations  à son  immeuble  et 
à pouvoir  commencer  les  travaux  au  printemps  prochain. 

A la  suite  de  cette  demande  et  d’un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  5 mars  1889  approuvant  l’alignement  prévu  pour 
cette  partie  de  voie  publique  ; le  maire  prit  un  arrêté  à la  date 
du  7 mars  1889  basé  sur  l’édit  de  1607  et  les  règlements  y 
annexés,  sur  la  loi  du  5 avril  1884  et  interdisant  à M.  de 
F...,  de  faire  exécuter  sur  la  partie  retranchable  de  son 
immeuble  tous  travaux  confortatifs  et  ayant  pour  effet  de 
retarder  la  mise  à exécution  du  plan  d’alignement  et  d'aug- 
menter à ce  moment  la  dépense  qu’elle  doit  occasionner  à la 
commune. 

M.  de  F.  passa  outre  à cet  arrêté,  et,  peu  de  jours 
après,  fit  exécuter  les  travaux  qui  faisaient  l’objet  de  sa 
demande.  Le  commissaire  de  police  dressa  procès-verbal  et 
l’affaire  se  porta  devant  le  juge  de  paix  qui  se  déclara  incom- 
pétent et  renvoya  les  parties  devant  la  juridiction  du  conseil 
de  préfecture.  Ce  dernier,  dans  sa  séance  du  27  juillet  a rendu 
l’arrêté  suivant. 
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« Considérant  que  la  maison  a été  l’objet  d’une  restauration 
générale,  que  les  travaux  ont  évidemment  le  caractère  de 
travaux  confortatifs,  que  c’est  à torl  que  M.  de  F.  allè- 
gue qu’on  ne  peut  par  voie  d’alignement  élargir  une  voie 
ouverte  en  vertu  d’un  décret  d’utilité  publique,  puisque  celle 
dont  il  s’agit  existait  antérieurement  à l’expropriation  du  ter- 
rain du  lycée  ou  qu’il  prétend  que  le  maire,  ne  lui  ayant  pas 
répondu  dans  le  délai  de  vingt  jours,  il  était  en  droit  de  se 
croire  réellement  autorisé,  car  il  est  de  principe  que  l’aligne- 
ment doit  être  obtenu  par  écrit  et  qu’à  défaut  d’autorisation 
écrite,  le  propriétaire  est  censé  avoir  construit  sans  autori- 
sation. 

« Qu’en  conséquence,  la  construction  est  régulièrement 
établie: 

« Considérant  néanmoins  que  lesdits  travaux  ne  gênent  ni 
la  sécurité,  ni  la  commodité  de  la  circulation  et  qu’il  n’y  a pas 
lieu  en  l’état  d’en  ordonner  la  démolition  comme  le  demande 
la  ville  ; 

« Qu’il  est  juste  toutefois  de  constater  que  ces  réparations 
ont  été  faites  de  parti  pris,  malgré  la  défense  expresse  du 
maire  et  dans  le  but  évident  de  donner  une  plus-value  à l’im- 
meuble ; 

« Considérant  enfin  que  la  loi  du  23  mars  1842  autorise  à 
modérer  l’amende  encourue  ; 

« Vidant  le  délibéré  prononcé  à une  précédente  audience; 

« Arrête  : 

« Art.  1er  — Le  sieur  de  F..,  J.,,  est  condamné  à 
seize  francs  d’amende  et  à tous  les  dépens,  ainsi  qu’au  coût  de 
la  signification  du  présent  arrêté,  si  mieux  il  n’aime  en 
accuser  réception. 

« Art.  2.  — Il  est  donné  acte  à la  ville  d’A...  de  ses 
réserves  au  sujet  de  la  plus-value  que  peut  avoir  acquise 
ladite  maison  par  suite  des  travaux  reprochés. 

« Art.  3.  — Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifié  admi- 
nistrativement au  sieur  de  F...  demeurant  à A...,  avenue 
de  la  G...;  extrait  sera  transmis  à M.  le  trésorier  payeur 
général.  » 

Depuis  le  jugement  du  conseil  de  préfecture,  M.  de  F... 
continue  à construire  et  à faire  des  travaux  donnant  une 
plus-value  à l’immeuble. 

La  ville  a fait  dresser  à nouveau  procès-verbal. 

En  cet  état,  quelle  est  la  jurisprudence  à suivre  par  la  ville; 
a-t-elle  le  droit  de  demander  la  démolition  de  tous  les  tra- 
vaux pouvant  donner  une  plus-value,  exécutés  sur  la  partie 
retranchable? 

Le  juge  de  paix  est-il  incompétent  ? 

Réponse.  — La  répression  des  contraventions  est  différente 
en  matière  d’alignement  suivant  qu’il  s’agit  de  travaux 
prohibés  par  les  règlements  ou  de  travaux  non  prohibés  mais 
pour  lesquels  néanmoins  l’autorisation  est  nécessaire;  elle 
est  encore  différente  suivant  qu’il  s’agit  de  grande  ou  de  petite 
voirie. 

L’obligation  d’ordonner  la  démolition  des  travaux  faits  en 
dedans  de  l’alignement,  c’est-à-dire  anticipant  sur  la  voie 
publique  et  la  démolition  des  travaux  de  réparation  prohibés 
et  exécutés  sans  autorisation,  est  une  conséquence  néces- 
saire et  inséparable  de  la  reconnaissance  et  de  la  répression 
de  la  contravention.  La  démolition  constitue  même  la  seule 
réparation  qui  puisse  être  poursuivie;  l’édit  de  dé- 
cembre 1607  et  l’arrêt  du  conseil  du  17  février  1763  l’ordon- 
nent d’une  manière  expresse  (Cass.  18  fév.  1860,  S.  1860, 


1.683;  Marin.  26  janv.  1873,  S.  1873.  1.232;  3 janv.  et 
7 août  1882,  S.  1887  1.348). 

Outre  la  démolition,  le  contrevenant  est  encore  puni  d’une 
amende  dont  la  quotité  varie  suivant  qu’il  s’agit  de  petite  ou 
de  grande  voirie. 

La  loi  du  23  mars  1842,  article  premier,  dit  que  les  amendes 
lixes  établies  par  les  règlements  de  grande  voirie,  antérieurs 
à la  loi  des  19  et  22  juillet  1791,  pourront  être  modérées,  eu 
égard  au  degré  d’importance  ou  aux  circonstances  atté- 
nuantes des  délits,  jusqu’au  vingtième  desdites  amendes, 
sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous 
de  16  francs. 

En  matière  de  petite  voirie,  l'amende  est  de  1 à 5 francs, 
d’après  l’article  471  du  Code  pénal.  L’article  474  ajoute  la 
peine  de  l’emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus,  en 
cas  de  récidive.  Sont  abrogées,  suivant  la  Cour  de  cassation, 
les  autres  peines  édictées  par  les  lois  antérieures  (Cass. 
17 déc.  1840.  S.  1841.  1.  698). 

En  matière  de  grande  voirie,  en  cas  de  contravention  aux 
dispositions  législatives  qui  interdisent  de  construire  ou 
réparer  sans  alignement  ou  permission,  la  répression  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à l’article  4 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

En  matière  de  petite  voirie,  la  répression  appartient  au  tri- 
bunal de  police. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’arrêt  du  conseil  de 
préfecture  qui  nous  paraît  entaché  d’illégalité  peut  être 
déféré  au  Conseil  d’Etat,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le 
propriétaire,  par  ses  nouveaux  travaux,  paraît  vouloir  agir 
comme  en  pays  conquis. 

Règlement  de  mémoires.  — Responsabilité.  — Honoraires. 

1°  J’ai  conduit  les  travaux  et  réglé  les  mémoires  pour  l'ins- 
tallation d’un  commerçant. 

Les  mémoires  vérifiés  et  remis,  l’un  des  entrepreneurs  qui 
avait  déjà  reçu  divers  acomptes,  réclame  le  solde  de  son 
mémoire,  le  client  refuse  en  prétextant  qu’un  deuxième 
règlement,  fait  par  un  vérificateur,  est  inférieur  au  mien. 
L’entrepreneur  assigne  au  tribunal  de  commerce  qui  ordonne 
sur  sa  demande  le  renvoi  à la  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  sa  profession;  celle-ci  désigne  un  de  ses  membres 
pour  reviser  le  mémoire  qui  est  réglé  avec  une  désinvolture 
remarquable  à un  prix  inférieur  au  mien  de  plusieurs  cen- 
taines de  francs  et  inférieur  aussi  au  total  des  acomptes 
versés  à l’entrepreneur. 

Pendant  ce  temps,  je  somme  mon  client  de  me  payer  ma 
note  d’honoraires  (montant  à 1,046  fr.  60),  puis  j’assigne 
devant  le  tribunal  de  commerce  qui  nomme  un  arbitre. 

Aujourd’hui,  le  client  se  basant  sur  le  règlement,  du 
délégué  de  la  chambre  syndicale,  va  assigner  son  entrepre- 
neur devant  le  tribunal  de  commerce,  en  restitution  de  la 
somme  perçue  en  trop,  et  de  plus,  veut  m’assigner  en  respon- 
sabilité devant  le  même  tribunal  pour  se  garantir  du  rem- 
boursement, dans  le  cas  où  l’entrepreneur  serait  insolvable. 

11  va  sans  dire  que  je  maintiens  absolument  mon  règle- 
ment, dont  je  suis  sûr. 

La  question  est  donc  celle-ci  : 

Puis-je  demander  avec  chance  de  succès  que  le  tribunal  de 
commerce  se  déclare  incompétent?  Connaissez-vous  des  pré- 
cédents ? 

2°  L’agencement  de  la  boutique  comme  menuiserie,  ébé- 
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nisterie,  qui  est  en  vieux  chêne  apparent,  a été  traité  à 
forfait;  comme  j’ai  fourni  des  détails  et  profils  d’exécution, 
puis-je  demander  en  sus  des  5 % une  rémunération  spéciale 
pour  temps  passé  à ces  dessins,  en  me  basant  sur  le  deuxième 
alinéa  de  l’article  6 de  l’avis  du  conseil  des  Bâtiments  civils. 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — La  Société  cen- 
trale des  architectes  (. Manuel  des  lois  du  bâtiment , vol.  Ier, 
p.  347)  repousse  toute  espèce  de  responsabilité  pour  l’archi- 
tecte, dans  le  cas  de  vérification  et  de  règlement  d'un 
mémoire.  M.  Hermant,  au  Congrès  des  architectes,  a admis  la 
responsabilité  pour  la  faute  commise  par  le  mandataire; 
Frémy-Ligneville  émet  une  semblable  doctrine. 

Selon  nous,  s’il  y a erreur  commise  au  préjudice  du  pro- 
priétaire, il  y a faute,  il  y a responsabilité;  la  jurisprudence 
est  établie  dans  ce  sens. 

Le  26  avril  1882,  B...  contre  Poiret,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a jugé  que  les  architectes  chargés  de  vérifier  les  mé- 
moires dressés  par  les  entrepreneurs  sont  des  mandataires 
salariés  qui  répondent  du  dol  et  même  des  fautes  qu’ils  com- 
mettent dans  leur  gestion,  lorsque  les  agissements  fautifs  qui 
leur  sont  reprochés  présentent  un  caractère  de  négligence 
accentuée  ou  de  faute  intentionnelle. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  a donné  la  mesure  exacte 
de  la  responsabilité  ; elle  a établi  en  doctrine  que  l’architecte 
qui,  chargé  de  régler  un  mémoire  d’entrepreneur,  évalue  les 
travaux  à un  prix  différent  de  celui  ultérieurement  fixé  par 
les  experts,  ne  commet  aucune  faute  de  nature  à entraîner 
sa  responsabilité  lorsque  cette  différence  se  traduit  par  un 
chiffre  peu  important  relativement  aux  travaux  exécutés. 
(Cass.  11  nov.  1885,  S.  1886.  1.303). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  règlement  opéré  par 
la  chambre  syndicale  sans  l’expertise  entre  l’entrepreneur  et 
le  propriétaire  n’est  pas  opposable  à T architecte  qui  n’y  était 
pas  partie;  il  y a donc  lieu  à une  nouvelle  expertise,  afin  qu’il 
soit  établi,  à l’égard  de  l’architecte,  s’il  y a faute  de  sa  part 
dans  le  règlement  du  mémoire  et  dans  le  cas  de  faute,  si 
cette  faute  est  suffisamment  grave  pour  entraîner  sa  respon- 
sabilité. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  les  travaux  exé- 
cutés ayant  un  but  commercial,  cependant  l'architecte  pou- 
vait assigner  devant  tribunal  civil. 

Notre  correspondant  ne  peut  demander  aujourd’hui  l’in- 
compétence du  tribunal  de  commerce,  puisque  c’est  lui- 
même  qui  a assigné  devant  cette  juridiction. 

Sur  la  deuxième  question. — Pour  les  travaux  particuliers, 
il  n’existe  aucun  tarif  ayant  force  légale.  La  Cour  de  cassation 
a établi  qu’en  matière  d’honoraires  dans  ce  cas,  la  rémuné- 
ration doit  être  proportionnée  au  service  rendu. 

En  l’absence  de  conventions,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
tribunal  accorde  plus  de  5 % sur  le  montant  des  forfaits,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  eu  de  très  nombreux  détails  d’exécution, 
pour  des  travaux  d’une  valeur  relativement  peu  élevée. 

Boutique.  — Devanture . 

J’ai  loué  une  boutique  en  A B ; mon  locataire  a-t-il  le  droit 
de  prendre  sur  ma  façade  la  même  longueur? 

Ou  bien  doit-il  se  restreindre  en  C D;  enfin,  peut-il  au 
contraire  mettre  ses  inscriptions  jusqu’en  F F,  c’est-à-dire 
sur  une  longueur  comprenant  la  demi-  épaisseur  des  murs  de 
refend  G et  H. 

Réponse.  — Si  la  boutique,  dans  l’espèce  qui  nous  est  sou- 
mise, ne  comporte  pas  de  devanture,  et  n’est  pas  limitée  par 


conséquent  comme  façade  extérieur,  nous  pensons  que  cette 
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façade  doit  être  comprise  entre  les  axes  des  murs  de  droite  et 
de  gauche. 

C’est  là  évidemment  la  conséquence  du  louage  de  la  bou- 
tique et  des  murs  qui  la  limitent, 


EXPOSITION  U1VERSELLE  DE  1889 

LA  FERRONNERIE  D’ART 


Dans  les  quelques  articles  qui  paraîtront  dans  la  Cons- 
truction moderne  sur  la  « Ferronnerie  d’art,  Bronze  d’art, 
Plomberie  d’art  »,  Serres,  etc.  — nous  nous  attacherons 
surtout  à faire  défiler  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  types 
qui  nous  ont  paru  les  plus  remarquables  et  que  les  cons- 
tructeurs ont  bien  voulu  nous  confier  pour  la  reproduc- 
tion. Les  demandes  ont  été  adressées  au  plus  grand  nombre 
et  nous  ne  saurions  être  responsable  des  manquants.  L’ar- 
gumentation sera  toujours  brève,  banale  même,  car  nous 
entendons  laisser  le  lecteur  juge  de  ses  impressions  ; les  cro- 
quis, plus  développés  que  le  texte,  permettront  de  se  faire  une 
idée  prompte  de  l’objet,  et  nous  laisserons  au  lecteur  le 
soin  de  former  ses  propres  appréciations. 

Cependant  pour  la  « Ferronnerie  » en  particulier,  je  pense 
qu’on  peut  dire,  sans  crainte  d’être  contredit,  que  l’Exposition 
universelle  nous  a montré  vraiment  des  échantillons  remar- 
quables de  cel  art  ; certes  depuis  le  moyen  âge,  on  a fait  de 
bien  belles  choses  en  ce  genre,  mais  on  peut  dire  qu’il  n’a  pas 
dégénéré;  à peine  pourrait-on  lui  reprocher  une  recherche 
trop  subtile  de  la  difficulté  à vaincre,  qui  embrouille  un  peu 
le  dessin  et  fait  parfois  des  objets  remarquables,  mais  encom- 
brants et  quelquefois  incommodes  ; si  on  les  frôle  de  trop  près, 
gare  aux  déchirures. 

Nous  n’hésitons  pas  à dire  qu’après  la  céramique  qui  est 
l’œuvre  maîtresse  de  l’Exposition  dans  toutes  ses  branches, 
la  seconde  place  revient  à la  Ferronnerie. 


Quant  à la  méthode  à suivre,  comme  il  était  fort  compliqué 
de  faire  une  classification,  il  nous  a paru  plus  simple  de 
prendre  l’ordre  des  constructeurs,  peu  nombreux,  il  est  vrai, 
dont  les  expositions  étaient  à la  lois  dans  les  classes  63  et 
25,  sans  qu’on  comprenne  bien  pourquoi. 

L’exposition  de  M.  F.  Marron  est  en  tous  points  remar- 
quable; chenets,  pare-étincelles,  lanternes,  appliques,  pelles, 
pincettes,  armoiries,  cadre  déglacé,  feuillages,  tout  est  d’un 
grand  fini  d’exécution,  d’une  abondance  de  composition  qui 

O 

égalent  ce  qu’on  a fait  aux  bonnes  époques. 

Pour  abréger,  nous  ne  parlerons  en  fait  de  ferronnerie  que 
de  la  fontaine  en  fer  forgé  qui  se  trouvait  au  centre  de  la 
classe  25.  Cet  ouvrage  rappelle  ceux  qui  s’élevaient  au I refois 
au-dessus  des  margelles  de  puits,  qui,  avec  les  grilles  et  bal- 
cons, ont  fourni  autrefois  les  principaux  motifs  de  décoration. 
Au  premier  rang  on  cite  dans  ce  genre  le  puits  d’Anvers  placé 
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Fig.  1.  — Balcon. 


devant  la  cathédrale,  élevé  par  le  peintre  Quantin  Matzys  qui 
dans  sa  jeunesse  aurait  pratiqué  l’art  du  forgeron;  on  cite 
encore  les  fontaines  métalliques  de  Nuremberg,  Bâle, 
Berne;  et  en  France,  les  armatures  de  puits  de  Troyes,  Ma- 
remssis,  Saint-Quentin,  Beaune. 

La  fontaine  avec  son  armature  décorative  se  présente  sur 
un  plan  triangulaire,  — les  Irois  montants  s’élèvent  en  forme 
de  balustres  et  se  rejoignent  en  une  courbe  gracieuse  pour 
former  le  dôme  de  l’arcaturé  ; ce  berceau  se  termine,  au  point 
de  rencontre  des  trois  montants,  par  un  chapiteau  portant  une 
figure  allégorique  ; • — un  peu  au-dessus  de  la  base,  les  Irois 
montants  sont  également  reliés  et  en  ce  point  un  chapiteau 
supporte  une  autre  statuette. 

Ce  morceau  d’art,  avec  son  enchevêtrement  de  volutes  et  de 
festons,  fouillé  comme  une  dentelle,  est  une  merveille  au 
point  de  vue  des  difficultés  que  présente  la  forge  du  fer,  — 
c’est,  assurément  une  des  plus  belles  pièces  qui  ait  été 
exécutée  depuis  longtemps.  — Le  style  général  est  du 
xvie  siècle. 

La  planche  hors  texte  n°  29  montre  une  vue  d’ensemble 
de  cette  pièce  si  originale,  qui  a sept  mètres  de  hauteur  sur 
deux  mètres  de  diamètre,  les  statuettes  sont  du  sculpteur 
Alpli.  Guilloux,  toutes  ces  pièces  sont  forgées,  repoussées  ou 
modelées  au  marteau.  La  composition  est  de  M.  Marron. 

Sur  la  même  planche  se  trouve  un  balcon  genre  Mirador 
d’un  tout  autre  style  que  la  fontaine,  mais  très  beau,  aussi 
dans  les  détails.  Il  était  exposé  à l’esplanade  des  Inva- 
lides. Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  différents 
objets  de  M.  Baudrit,  à l’exposition  duquel  appartenait  ce 
balcon. 

Le  genre  de  travail  de  M.  Pierre  Desmedt  s’inspire  presque 
exclusivement  des  procédés  des  glorieux  ferronniers  fla- 
mands. La  Flandre  d’ailleurs  est  célèbre  pour  ses  travaux  au 
marteau,  ferronnerie  et  dinanderie. 

Son  exposition,  dans  la  section  belge,  d'un  excellent  effet 
d’ensemble,  comprenant  une  lanterne  d’antichambre,  une 
rampe  de  balcon  et  une  grille  de  clôture. 

La  lanterne,  que  des  documents  insuffisants  nous  empê- 
chent de  donner,  est  cependant  une  œuvre  intéressante  : 
chacun  des  montants  est  d’une  seule  pièce,  et  ils  sont  assem- 
blés au  moyen  de  bracelets  soudés,  le  dôme  formant  une 
véritable  dentelle;  c’est  d’une  exécution  très  franche, quoique 
ce  soit  un  peu  enchevêtré,  mais  on  cherche  trop,  en  article 
d’exposition,  à vaincre  des  difficultés  pratiques. 

Le  balcon  (fig.  1),  quoique  un  peu  chargé,  est  d’une  grande 
perfection  d’exécution,  et  les  lignes  se  mêlent  sans  enchevè- 


Fig.  2.  - — Grillage, 


freinent,  comme  on  peut  juger  par  le  croquis  ci-contre;  le 
tout  est  assemblé  sans  rivure  ni  raccord. 


Quant  au  grand  grillage  (lig.  2),  il  est  d’une  ordonnance  plus 
simple,  plus  heureuse,  plus  sévère;  les  soudures  sont  faites 
franchement,  sans  aucun  artifice  : le  fer  par  lui-même,  en  un 
mot;  nous  en  donnons  la  partie  supérieure.  Les  fleurs  du  cou- 
ronnement sont  bien  traitées,  et  la  sorte  de  frise  du  dessous 
plus  simple  est  d’un  excellent  effet.  Aucune  pièce  n’est  rap- 
pliquée,  les  montants  el  les  traverses  n’ont  aucune  solution 
de  continuité,  tout  est  forgé  l’un  dans  l'autre. 

Dans  le  vestibule  de  la  Galerie  des  machines  qu’on  a aussi 
appelé  le  Petit  Dôme, l’escalier  qui  conduit  au  pourtour  supé- 
rieur de  l’immense  nef  formait  avec  le  tout  un  ensemble 
remarquable  dont  nos  lecteurs  ont  pu  déjà  se  rendre  compte 
dans  un  précédent  dessin  — nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
de  la  rampe  en  fer  forgé  de  cet  escalier  (fig. 3) . Elle  est  simple, 
beaucoup  plus  que  celles  des  exposants  qui  ont  mis  un  certain 
dilettantisme  dans  leur  travail,  s’ingéniant  en  des  tours  d’a- 
dresse du  marteau;  — malheureusement  la  perspective  du 


Fig.  3.  — Escalier  du  vestibule  de  la  Galerie  des  machines. 
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photographe  a donné  trop  d'importance  au  départ  qui  écrase 
un  peu  le  reste.  Ce  départ  est  en  bronze  ainsi  que  les  fleurs, 

D’ailleurs  cette  rampe  a un  avantage,  au  point  de  vue  de 
l'aspect,  c’est  qu’elle  était  installée,  et  ce  robuste  limon  en 
fer  se  mariait  bien  avec  l’aménagement  intérieur,  les  deux 
dernières  portes  de  la  classe  41  (métallurgie),  la  fontaine  en 
plomb  durci  et  la  mécanique  de  la  galerie  des  machines. 

M.  Boubou  expose  dans  la  classe  25  des  devants  de  foyer, 
chenets,  écrans  en  fer  forgé  et  cuivre  ; nous  ne  saurions 
mieux  montrer  tout  le  mérite  de  cette  exposition  en  ma- 
tière de  ferronnerie  artistique  que  par  les  trois  types  de 
chenets  (fig.  4,  5,  6),  dont  nous  donnons  ici  les  dessins;  ils 


Fig.  7.  — Rampe  d’escalier  de  l’hôtel  J.  G. 


sont  d’une  maîtresse  facture  et  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
œuvres  anciennes  qui  souvent  n’ont  d’attrait  que  leur  vétusté. 

Le  modèle  gothique  (xivc  siècle)  est  un  véritable  petit 
monument  en  fer  forgé  encadrant  un  dragon  en  bronze 
dont  la  tête  supporte  la  barre  d’appui  ; sa  base  d’une  bonne 
ampleur  et  d’une  exécution  simple  vient  ensuite  supporter 
gracieusement  la  flèche. 

Le  modèle  style  renaissance  Henri  II  est  entièrement  forgé 
à la  main  et  repoussé  au  marteau,  c’est  un  travail  de  forge  de 
premier  ordre  et  comparable  auxbons  types  de  cette  époque. 

Enfin  le  modèle  Louis  XIV  est  un  excellent  spécimen  de 
repoussé  au  marteau  : Une  tête  de  soleil  en  fer  et  cuivre 
repoussés, et  tout  autour  de  gracieuses  guirlandes  de  fer  forgé 
qui  l’encadrent  très  heureusement. 

Ce  modèle  absolument  pur  de  ce  style  qui  a mis  de  la 
majesté  en  toutes  choses,  continue  la  grande  tradition  et  on 
peut  le  comparer  aux  collections  de  Versailles  et  de  nos 
musées. 

L’exposition  de  M.  Bernard  (classe  63),  était  fort  riche 
en  objets  de  tous  genres  et  de  tous  styles,  balcons,  rampes, 
enseignes,  flambeaux,  réflecteurs,  etc. 

Nous  distinguerons  tout  d’abord  un  modèle  de  balcon  en 
fer  poli  et  bronze  ciselé  exécuté  d’après  un  dessin  de  M.  Brune; 
les  abonnés  de  la  Construction  moderne  ont  pu  voir,  dans  une 
des  planches  parues  dans  un  de  nos  derniers  numéros,  le 
vestibule  d’un  hôtel  de  l’avenue  d’Iéna,  dont  M.  Brune  était 
l’architecte,  et  où  l’on  voit  le  départ  de  cet  escalier,  d’une  si 
majestueuse  ordonnance. 

Le  dessin  ci-contre  (lig.  7)  en  donne  un  détail  à une 
assez  forte  échelle. 


( A suivre.) 


Ch.  Bazin. 


120 


14  DÉCEMBRE  1889. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  plu- 
sieurs décès  récents,  ceux  de  : 

M.  Henri  Duphot,  architecte  de  Bordeaux, 
mort  dans  sa  quatre-vingtième  année.  II 
était  membre  correspondant  de  l’Institut, 
et  faisait  partie  de  la  Société  des  architectes 
de  Bordeaux  et  de  la  Société  centrale  des 
architectes; 

M.  Salicis,  examinateur  à l’École  des 
Beaux-Arts  ; 

M.  C.  Fournier,  architecte,  commissaire- 
voyer  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Phare  électrique.  — Le  plus  puissant 
phare  électrique  du  monde,  qui  vient  d’être 
mis  en  service  le  mois  dernier,  est  celui 
d’Hanstholm.  Il  peut  être  aperçu  à une  dis- 
tance de  35  milles,  par  un  temps  pluvieux. 
Sa  hauteur  est  de  G2m20  et  sa  puissance 
éclairante  de  2 millions  de  bougies.  Son 
principal  inconvénient  est  d’attirer  une 
foule  d’oiseaux  qui  viennent  se  tuer  contre 
ses  épaisses  glaces.  A 616  et  487  mètres  du 
phare,  il  y a deux  puissantes  sirènes  action- 
nées par  l’air  comprimé.  Tout  a été  prévu 
pour  que  ses  appareils  ne  puissent  faire 
défaut  en  aucun  cas  et  fonctionnent  à la 
moindre  apparence  de  brume 

DÉPARTEMENTS 

Nîmes.  — Le  concours  pour  le  kiosque  à 
musique,  dont  nous  avons  parlé,  est  soumis 
à l’appréciation  du  public,  dans  une  des 
salles  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Quelques  artistes  nîmois  ont  présenté  di- 
vers projets  dans  l’espoir  de  voir  s’élever, 
sur  l'un  des  plus  beaux  emplacements  de  la 
ville,  un  spécimen  de  leurs  connaissances 
architecturales. 

D’après  un  article  d’un  journal  du  Midi, 
que  nous  communique  un  correspondant 
anonyme,  cette  exposition  n’a  pas  entière- 
ment répondu  à l’attente  générale,  surtout 
en  face  des  devises  un  peu  prétentieuses 
qui  accompagnaient  les  rendus.  Cependant, 
elle  donne  une  idée  très  satisfaisante  de  la 
valeur  réelle  des  artistes  que  l’avenir  réserve 
à la  ville  de  Nîmes. 

Suresnes.  — L’inauguration  de  l'hôtel 
de  ville  de  Suresnes  a eu  lieu  le  dimanche 
1er  décembre. 

Il  s’élève  à 300  mètres  environ  de  la  gare, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  la  façade 
principale  regardant  le  fleuve  comprend  un 
pavillon  central  relié  de  chaque  côté  aux 
deux  autres  pavillons  plus  petits.  L’escalier 
d’entrée  donne  accès  dans  un  vestibule 
dallé  de  marbre  brun  et  dont  le  plafond  est 
soutenu  par  des  colonnes  en  marbre;  l’es- 
calier à double  évolution  bordé  d’une  rampe 
en  fer  forgé  conduit  au  premier  étage,  où 
se  trouvent  les  salles  des  fêtes,  la  salle  des 
mariages  et  un  petit  salon  de  réception. 
Les  boiseries  et  meubles  sont  en  chêne 
sculpté. 

C’est  à M.  Bréasson,  architecte  de  grand 
talent,  qu’est  dû  cet  édifice  municipal. 
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Récompenses  à l’Exposition  universelle. 

— C’est  avec  plaisir  que  nous  réparons  un 
oubli  touchant  l'un  de  nos  confrères  de 
province  les  plus  actifs  et  les  plus  studieux  : 
une  médaille  d’or  a été  attribuée  (groupe  II, 
cl.  G de  l’ Exposition  universelle)  aux  plans 
d’une  école  de  filles  à Semblançay  (Indre- 
et-Loire)  exposés  par  le  département,  et 
dontM.  Paul  Raffet,  de  r l’ours,  est  l’auteur. 

Exposition  universelle.  — Les  archi- 
tectes des  classes,  à l’Exposition  universelle, 
ont  décidé  de  constituer  une  réunion  con- 
fraternelle de  tous  les  architectes  ayant  col- 
laboré, à un  titre  quelconque,  au  succès 
de  cette  grande  œuvre.  Une  commission 
composée  de  MM.  Hermant,  Lorain,  Gueri- 
not,  Deslignières  et  Gourtois-Suffit  s’occupe 
actuellement  de  fonder  cette  association. 

Voirie.  — Par  décret  est  déclaré  d’uti- 
lité publique  l’établissement,  entre  Saint- 
Cyr-l’École  et  Versailles,  d’une  ligne  de 
tramways,  à traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  messa- 
geries. 

Le  tramway  funiculaire  de  Reîlevilïe. 

— Le  câble  sera  un  câble  sans  fin  partant 
du  n°  101  de  la  rue  de  Bellevil le  pour  mon- 
ter à la  place  de  l'Église,  descendre  à la 
place  de  la  République  et  retourner  au 
point  de  départ;  ce  câble  composé  de  six 
torons,  chacun  de  douze  fils  d’acier  tressés 
en  corde,  aura  4,040  mètres  de  longueur 
sur  la  voie  et  60  mètres  dans  le  dépôt. 

On  promet  l’inauguration  pour  fin  avril. 
Le  prix  sera  de  un  sou  le  matin  et  le  soir, 
et  deux  sous  dans  la  journée. 

Cours  divers.  — Les  candidats  à la 
charge  de  répétiteur  de  mathématiques,  à 
l’École  des  Beaux-Arts,  en  remplacement 
de  M.  Salicis,  décédé,  ont  un  délai  de  vingt 
jours,  pour  faire  valoir  leurs  titres  au  minis- 
tère de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Conseil  municipal.  Projet  d’une  mairie 
nouvelle  dans  le  Xe  arrondissement.  — Au 
cours  de  la  séance  du  conseil  municipal,  du 
29  novembre,  les  conseillers  municipaux  du 
Xe  arrondissement  ont  déposé  une  proposi- 
tion relative  aux  premiers  travaux  de  cons- 
truction de  la  mairie  de  cet  arrondissement, 
et  demandent  qu’une  somme  de  1,500,000  fr. 
soit  inscrite,  à cet  effet,  sur  le  budget  I 
de  1890. 

Prix  Achille  Leclerc.  — L’Académie  des 
Beaux-Arts  a choisi  hier  le  sujet  du  con- 
cours Achille  Leclerc,  ouvert  entre  les 
architectes  français  âgés  de  moins  de 
trente  ans. 

Les  concurrents  auront  à exécuter  un 
projet  d’arène  pour  les  courses  de  taureaux. 
Le  programme  sera  mis  à leur  disposition, 
au  secrétariat  de  l’Institut,  à partir  de  mardi 
10  décembre. 

Les  esquisses  devront  être  remises  le 
vendredi  20  décembre  ; le  jugement  sur  ces 
esquisses  sera  rendu  le  lendemain.  Les  des- 
sins des  architectes  admis  au  concours  dé- 
finitif devront  être  remis  le  22  février  1890, 
et  le  jugement  sera  rendu  le  1er  mars. 

Salon  annuel.  — Il  y a unanimité  dans 
les  ateliers  pour  le  maintien  de  l’exposition 


au  palais  de  l’Industrie  et  empêcher  sa 
translation  au  Champ-de-Mars. 

M.  Bailly,  président  de  la  Société,  doit 
avoir  une  prochaine  entrevue  avec  le  mi- 
nistre des  Beaux-Arts.  Une  décision  pourra 
être  prise  ainsi  avant  l’assemblée  générale 
de  la  Société. 

L eau  de  source  à Paris.  — Le  ministre 
des  travaux  publics  déposera,  sous  peu  de 
jours,  le  projet  dont  nous  avons  déjà  parlé 
relatif  à l’adduction  des  eaux  de  l’Àrve  et 
de  Verneuil  à Paris. 

A la  sufie  de  l’adoption  de  ce  projet,  la 
quantité  d’eau  de  source  livrée  à chaque 
habitant  sera  de  250  litres  au  lieu  de  100. 
ha  dépense  s’élèvera  à 35  millions  et  les 
frais  d entretien  à environ  14,000  francs, 
ils  seront  supportés  par  la  Ville  de  Paris. 

Un  groupe  scolaire,  rue  Saussure.  — Un 
décret  du  14  novembre,  publié  au  numéro 
du  4 décembre  du  Bulletin  municipal  officiel, 
déclare  d’utilité  publique  l’installation  d’un 
groupe  scolaire  rue  Saussure  (XVII0  arron- 
dissement). 

Banquet  des  élèves  de  M.  André  — Les 
architectes  anciens  etjeunesélèvesdeM.  Jules 
André,  pour  fêter  son  élévation  au  grade  de 
commandeurdans  l’ordre  delà  Légion  d’hon- 
neur, ont  décidé  de  donner  un  banquet 
dont  il  a accepté  la  présidence.  Ce  banquet 
aura  lieu  le  samedi  21  décembre  chez  Le- 
mardrday,  100,  rue  de  Richelieu  à 6 heures  et 
demie  précises,  ( tenue  de  ville).  La  cotisation 
est  fixée  à 15  francs. 

Prière  de  vouloir  bien  envoyer  les  adhé- 
sions avant  le  18  décembre  à M.  Vergnion, 
trésorier,  7,  boulevart  Barbés. 

Le  comité  de  l’association  amicale  des 
anciens  André:  Lambert,  président;  Morice, 
vice-président;  Leblanc,  secrétaire;  Ver- 
gnion, trésorier;  Aubry,  Dauphin,  Dupe- 
zard,  Deglane,  Dutocq,  Dupuy,  Gautrin, 
Guicesfre,  Mariaud,  Normand,  Vigneulle, 
Destors  (Massier,  de  l’atelier  André). 

Dîner  annuel  des  élèves  de  Constant- 
Duf’eux.  — Le  quarante-quatrième  dîner 
annuel  des  élèves  de  Constant -Dufeux  aura 
lieu  le  lundi  27  janvier  1890,  à sept  heures 
très  précises;  cotisation:  quatorze  francs. 
Suivant  décision  prise  au  dîner  du  21  jan- 
vier 1889,  tous  les  disciples  du  Maître,  aussi 
bien  les  élèves  de  l’Atelier  officiel  que  ceux 
de  l’Atelier  privé,  sont  invités  au  dîner  de 
1890  pour  lequel  tous  sont  priés  d’envoyer 
leur  adhésion  à M.  Charles  Lucas,  commis- 
saire, 23  rue  de  Dunkerque. 

ERRATUM 

Le  pavillon  en  céramique,  que  nous 
avons  publié  dans  le  texte  du  n°  7,  page  76, 
de  cette  année,  est  de  M.  Ferret  (au  lieu  de 
Ferré),  habitant  Bourg  (au  lieu  de  Lyon). 
Ce  petit  pavillon,  dont  M.  Brincourt  avait 
déjà  entretenu  nos  lecteurs,  a obtenu  une 
médaille  d'or  dans  la  classe  68  et  comme 
récompenses  aux  collaborateurs  : une  mé- 
daille d’argent  à M.  Ferret,  l’architecte, 
une  médaille  de  bronze  au  sculpteur 
M.  Mazzoni  et  un  diplôme  au  mouleur. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE, 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


121 


L’hôtel  de  Soissons,  détruit  en  1763. 

Croquis  de  M.  Rivoalen  d’après  une  estampe  du  XVIIe  siècle. 


LA  BOURSE  DE  COMMERCE  A PARIS 

Planches  23  et  24-23. 

L’emplacement  de  la  nouvelle  Bourse  a été,  comme  on 
sait,  successivement  occupé,  depuis  le  xin'  siècle  jusqu’à  nos 
jours,  par  le  vieil  « hostel  de  Nesle  » (devenu  hôtel  de 
Bohême,  puis  hôtel  d’Orléans  et  enfin  couvent  des  Filles 
Pénitentes),  parle  palais  de  Catherine  de  Médicis,  T « hôtel 
de  la  Reine  » (devenu,  après  sa  mort,  hôtel  de  Soissons)  qui 
devait,  en  1763.  être  démoli  pour  faire  place  à la  halle  au  hlé. 

Une  rapide  esquisse  de  ces  diverses  transformations  a été 
tracée  ici  par  notre  savant  confrère  M.  Du  Seigneur  (voy. 
lre  ann.  p.  433),  à propos  de  la  démolition  des  galeries  circu- 
laires de  la  Halle  au  blé  et  delà  conservation  des  parties  inté- 
ressantes de  cet  édifice. 

Sans  vouloir  revenir  sur  l’ensemble  de  ces  souvenirs  histo- 
riques, on  nous  permettra  peut-être  quelques  observations  au 
sujet  de  l’hôtel  de  Soissons  que  représente,  d’après  une 
estampe  du  xvnesiècle,  le  croquis  placé  en  tête  de  ce  numéro. 

La  vue  cavalière  ci-jointe  (fig.  1)  extraite  du  plan  de  Paris 
dit  de  Turgot  (1734-1739)  et  en  suffisante  concordance  avec 
l’estampe  susdite,  ainsi  qu’avec  la  partie  correspondante  du 
plan  de  Jacques  Gomboust  (1652),  cette  vue  complète,  à peu 
près,  sous  le  rapport  des  dispositions  générales,  un  rcnsei- 
gnemént  graphique  assez  peu  vulgarisé  sur  cet  édifice  disparu 
depuis  plus  d’un  siècle. 

Suivant  les  probabilités  qu’on  pourrait  approximativement 
déduire  des  données  historiques  relatives  à cette  demeure 
princière,  et  d’après  ce  qu’on  peut  juger,  par  les  croquis  en 
question,  du  style  des  diverses  parties  de  l’édifice  qu’ils 
représentent,  la  partie  centrale  surmontée  de  trois  combles 
dégagés  en  pavillon  avec  les  deux  bâtiments  en  retour  d’é- 
5*  Année.  — N°  11. 


querre  et  la  clôture  à terrasse  fermant  la  cour  d’honneur, 
cette  partie  serait  l’œuvre  de  Jehan  Bullant  ; ce  serait  le 
palais  primitif  bâti  par  cet  architecte  pour  la  reine  mère 
Catherine  de  Médicis. 

Les  ailes  en  façade  sur  le  jardin  sembleraient  avoir  été 
construites  postérieurement  à la  mort  de  Catherine,  et  au 
commencement  du  xvne  siècle.  Peut-être  est-ce  là  l’agrandis- 
sement effectué,  au  dire  de  certains  auteurs,  avec  l’embellis- 
sement de  la  clôture  en  terrasse  au  moyen  d’une  balustrade 
en  ferronnerie,  vers  1606,  par  l’acquéreur  de  l’hôtel  de  la 
Reine  (mis  en  vente  pour  payer  les  dettes  de  la  défunte  pro- 
priétaire, c’est-à-dire  parle  comte  de  Soissons. 

Sur  une  cour  située  à gauche  de  la  partie  centrale  (fig.  1) 
s’élevait  encore,  au  xvmc  siècle,  un  petit  groupe  assez  régu- 
lier et  symétrique  de  bâtiments  dont  l’échelle  indiquerait  une 
date  antérieure  à la  construction  du  corps  principal  — ceci  se 
dessine  encore  mieux  au  plan  précité  de  Gomboust.  Ledit 
groupe  ne  serait-il  pas  le  reste  probable  de  ce  qu’était  l’hôtel 
d’Albret  ? Cet  immeuble  était,  en  effet,  déjà  acquis  par  Cathe- 
rine avant  qu’elle  eut  obtenu  du  pape — son  trop  intermit- 
tent bailleur  de  fonds  (1)  — les  « bulles  » nécessaires  à la 
translation  des  Filles  pénitentes  qu’elle  envoyait  au  couvent 
sécularisé  de  Saint-Magloire  ; et  cela  après  avoir  vidé  ce 
second  couvent,  en  vertu  dejprécédentes  « bulles»,  des  reli- 
gieux relégués, pour  lors,  à Saint-Jacques  du  Haut  Pas. 

Tout  cela,  suivant  un  document  officiel  du  temps  (2).  pour 
rapprocher  ces  religieuses  — pensionnaires  trop  allamées  d un 
roi  de  France  aussi  mal  argenté  (pie  Madame  sa  mère  — d un 
quartier  populeux  où  elles  devaient,  plus  (acilemenl,  être 
secourues  en  leur  profonde  misère,  par  les  âmes  charitables 
de  la  rue  Saint-Denis;  les  payements  de  la  rente  que  leur 

(1)  Michelet.  Ilist.  de  France. 

(2)  Félibien  et  Lobineau.  Hist.  de  Paris ! iu-foL  172.7;  T.  III,  preuves, 
p.  711 . 
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Fig.  | _ — Vue  cavalière  de  l’hôtel  de  Soissons,  d’après  le  plan  de  Turgot  (xvmc  siècle). 


servait  le  Roi  étant  subordonnés  à la  «commodité»  de  ce 
prince. 

On  pourrait  s’étonner  aujourd’hui  des  circonlocutions,  des 
prétextes  aimables  qui  voilaient,  alors,  la  brutalité  des  expro- 
priations pour  cause  de  « bon  plaisir  ». 

Bullant  qui  terminait,  en  ce  temps-là  (1572),  le  pavillon  sud 
du  palais  des  Tuileries,  d’après  le  plan  général  si  grandiose 
que  Catherine  avait  commandé  à feu  Philibert  de  Lorme, 
Bullant  qui  commençait  les  fondations  du  pavillon  nord 
resté,  depuis  lors,  assez  longtemps  « en  plan  »,  devait  se 
mettre  à la  besogne  pour  ce  nouveau  caprice  de  sa  tracas- 
sièrc  et  un  peu  folle  cliente.  11  bâtit  à la  hâte  l’hôtel  dit  « de 
la  Reine  ». 

Celle-ci  « essuyant  » partout  les  plâtres  des  palais  et  des 
châteaux  neufs  qu’elle  abandonnait  après  quelque  temps  de 
séjour,  et,  en  dépit  de  sa  répulsion  pour  sa  « dernière  de- 
meure »,  devait  au  bout  de  peu  d’années  finir  scs  jours  criblés 
de  dettes  en  sa  bâtisse  neuve,  à l’ombre  de  la  colonne  dorique 
et  astronomique  qui  s’élevait  en  un  coin  d’une  cour  latérale 
— laquelle  colonne  dure  encore,  grâce  à Bachaumont  et  à 
M,  Blondel  (Henri),  l’architecte  de  la  nouvelle  Bourse. 

Pauvre  beau  monument  des  frayeurs  cabalistiques  d’une 
reine  superstitieuse  ! Son  escalier  intérieur,  vis  à demi- 
ruinée,  a fail  li,  tout  dernièrement,  faire  place  au  conduit  de 
fumée  des  générateurs  nécessaires  à l’éclairage  électrique  de 
la  Bourse  nouvelle  (!!).  Dieu  merci  ! l’architecte  a su  résister 
à ces  insinuations  d’un  Génie  moins  Civil  qu’inconscient,  à 
ces  propositions  d’un  « Vandalisme  » impitoyablement, 
cyniquement  utilitaire  — comme  diraient  les  Amis  des  Monu- 
ments Parisiens. 

Et  pour  la  troisième  fois,  la  colonne  de  Bullant  a été  pré- 


servée du  malheur  — ou  plutôt,  cette  fois,  de  l’opprobre  et  de 
l’ignominie. 

Mais  laissons  ces  vicissitudes,  qui  nous  rendent  plus  respec- 
tables des  reliques  du  passé,  pour  apprécier  l’ampleur  et  les 
avantages  confortables  du  présent. 

Depuis  la  création  du  Grenier  d’Abondance  en  1807  (dé- 
truit par  un  incendie  en  1871)  et  la  plus  récente  fondation  des 
entrepôts  et  magasins  généraux,  la  Halle  au  blé  était  de 
moins  en  moins  utilisée.  Lorsque  sa  transformation  en  une 
Bourse  de  commerce  fut  projetée,  il  y a peu  d’années,  seuls, 
les  Facteurs  aux  grains  s'y  réunissaient;  et  cet  édifice  leur 
servait  de  magasin  de  réserve. 

A la  chambre  de  commerce  de  Paris,  d’accord  en  cela  avec 
M.  Henri  Blondel,  architecte,  et  au  concours  du  syndicat 
général  (ancien  cercle  commercial  du  Louvre)  revient  1 hon- 
neur d’avoir,  après  six  ans  de  démarches,  réussi  à doter  Paris 
d’un  édifice  aussi  indispensable  que  la  Bourse  de  commerce. 
Les  travaux  n’ont  pu  commencer  qu’en  1888.  Deux  ans  ont 
suffi  à leur  achèvement. 

Déjà  le  Syndicat  général  avait  pu  s’installer  dans  les 
locaux  qui  lui  étaient  réservés  à la  Bourse,  et  cela  dès  le 
mois  de  juillet  1889.  Et  l’inauguration  de  1 édifice  a eu  lieu, 
on  le  sait,  à la  lin  de  septembre  1889. 

Le  siège  de  la  Chambre  de  Commerce  n’a  pas,  comme  on 
s’y  attendait,  été  transféré  au  nouvel  édilice  où,  cependant, 
des  locaux  avaient  été  disposés  à cet  effet. 

On  a pu  voir,  isolées,  au  début  des  travaux  d appropiiation, 
les  seules  parties  conservées  de  la  halle  au  blé  : c’est-à-dire 
le  mur  circulaire  formant  la  rotonde  intérieure  et  la  coupole 
en  fer  que  supportait  ce  mur;  puis  la  colonne  de  Bullant, 
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Fig.  2 et  3.  — Plan  et  élévation  de  l'ancienne  Halle  aux  blés. 


0 

(El.  23)  et,  enfin,  l’escalier  à donfile  révolution,  non  symé- 
trique, (El.  17,  3e  année).  Aujourd’hui,  autour  de  ce 
noyau  s’est  élevé  un  bâtiment  annulaire  rappelant,  avec  plus 
de  richesse  et  une  entrée  vraiment  monumentale,  le  caiac- 
tère  robuste,  solide,  des  galeries  de  l’ancienne  Halle  au  blé. 

Ci-joint  (fig.  2 et  3),  le  plan  et  l’élévation  de  l’édifice  en 
partie  disparu  et  dont  la  construction,  au  point  de  vue  de  la 
stéréotomie  et  des  commencements  hardis  de  la  charpente  en 
fer,  offrait  et  offre  encore  des  exemples  fort  intéressants.  Les 
détails  de  cette  construction  — pierre  et  fer  — ont  fait  1 objet 
de  descriptions  accompagnées  de  dessins  techniques,  en  des 
livres  qui  sont  entre  les  mains  de  tous  les  architectes.  Ron- 
delet (1)  et  d’après  lui  Gailhabaud,  (2)  ont  reproduit  tout  le 
système  d’assemblage  des  fermes  rayonnantes  et  des  pannes 
composant  la  carcasse  métallique  de  la  coupole. 

Four  ce  qui  est  des  voûtes  annulaires,  aux  sections  ellip- 
tiques ou  circulaires,  des  pénétrations  gauches,  arrière- 
voussures  de  Marseille,  et  autres  chefs-d  œuvre  de  coupe  de 
pierre  disparus  avec  les  galeries  démolies  de  1 ancienne 
halle,  on  en  retrouve  une  coupe  sommaire  dans  le  volume 
de  Gailhabaud  déjà  cité;  puis  des  plans  et  des  coupes  assez 
détaillées  dans  le  Cours  d’ Architecture  de  J.  F.  Blondel  (5) 
avec  de  curieuses  dissertations  dans  le  texte  par  h.  Eatte  le 
continuateur  de  ce  livre  interrompu  par  la  mort  de  l’auteur. 

Pour  l’aménagement  de  la  Bourse,  on  a commencé  par 
creuser,  dans  l’espace  compris  sous  la  coupole  conservée 
(fig.  4),  un  sous-sol  de  4 mètres  de  profondeur.  Un  double 
plancher,  avec  un  espace  intérieur  de  2 S centimètres, 

(1)  Art  de  bâtir,  1803,  in-4®,  t.  II;  Mém.  sur  la  coupole  de  la  Halls  au 
bld,  1803,  in-4°  pl. 

(2)  Monuments  une.  et  mod.  t.  IV. 

(3)  Planches  pour  le  Ve  volume  du  Cours  d Architecture  commencé 
par  feu  J.  F.  Blondel  et  continué  par  M.  Patte,  Paris,  1777,  t,  IV, 

pl.  Cil  et  CIII. 


recouvre  les  machines  dynamos,  installées  en  ce  sous-sol, 
pour  produire  la  lumière  électrique  nécessaire  à l’éclairage 
de  la  Bourse  et  de  tout  le  quartier  environnant.  Une  autre 
partie  du  sous-sol  est  disposée  en  chambre  froide  pour  la 
conservation  des  primeurs  et  des  légumes.  Enfin,  dans  une 
troisième  partie  se  trouvent  deux  batteries  comprenant, 
ensemble,  douze  calorifères  à ventilateur,  qui  fournissent  l’air 
chaud  nécessaire  au  chauffage  de  la  Bourse  (60,000  mètres 
cubes  environ);  et  cela  au  moyen  de  cinquante  colonnes  mon- 
tantes. 

L’installation  des  sous-sols  a été  confiée  à la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  (procédés  V.  Eopp). 

Four  gagner  de  la  place,  après  avoir  démoli  les  bas-côtés 
annulaires,  le  mur  extérieur,  épais  de  lm50  et  qui  devait 
résister  à la  poussée  de  deux  étages  de  voûtes  en  pierre,  a été 
remplacé  par  un  mur  de  0m50  en  épaisseur:  celui-ci  n’ayant 
à recevoir  que  la  portée  des  planchers  et  des  combles  en  fer 
des  nouveaux  bas-côtés. 

Un  rez-de-chaussée,  un  entresol  et  deux  étages  — dont  le 
dernier  est  mansardé  sur  la  rue  de  Viarmes  — occupent  le 
bâtiment  neuf  (pl.  23  et  fig.  4).  Au  sous-sol  sont  aménagés 


LÉGENDE  DE  LA  PLANCHE  23. 

(plans  DU  rez-de-chaussée) 

A.  Grand  vestibule.  — BBB.  Locaux  à louer.  — CC.  Loges  de  gardiens.  — 
D.  Salle  des  Pas-Perdus.  — E.  Vestibule.  — F.  Salle  de  correspondance.  — 
G.  Salle  de  lecture.  — IL  Téléphone.  — I.  Télégraphe.  — J.  Lavabos.  -- 
K Vestiaire.  — L.  Monte-charge.  — M.  Secrétariat.  — N.  Ancien  escalier, 
conservé.  — O.  Colonne  de  Jean  Ballant.  — P.  Waters-closets,  urinoirs.  - 
Q.  Lavabos.  — RR.  Nouveaux  escaliers.  — S.  Salle  de  vente  des  courtiers 
assermentés. 

ANNEXE  DE  GAUCHE  (GRAND  HOTEL  COMMERCIAL) 
b.  Entrée  principale.  — c.  Entrée  secondaire  sur  la  partie  couverte. 

PLAN  DE  l’entresol  DE  LA  BOURSE 

A.  Vide  du  vestibule.  — BB.  Bureaux.  — C.  Antichambres.  - DD.  Courtiers 
assermentés.  — R1P.  Grands  escaliers. 
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Fig.  4.  — Coupe  de  la  Bourse  de  commerce. 


les  locaux  dépendant  des  diverses  administrations  installées 
à la  Bourse. 

La  couverture  de  cuivre  de  la  coupole  a été  enlevée  pour 
améliorer  l’éclairage  de  ce  qu’on  nomme,  aujourd’hui,  le 
Hall  de  la  Bourse.  On  sait  que  le  jour  venait,  auparavant,  de 
la  lanterne  vitrée  couronnant  la  coupole  et  de  grands  châssis 
pratiqués  dans  les  flancs  de  la  partie  sphérique.  Toute  une 
large  zone  descendant  à moitié  de  la  coupole  est,  aujourd’hui, 
vitrée  (fig.  4)  : ce  qui  aggrandit  singulièrement  et  unifie 
l’éclairage  fourni  par  la  lanterne  vitrée  maintenue  telle 
qu'elle  était. 

Deux  bâtiments  annexes  — celui  de  droite  aménagé  pour 
servir  d’hôtel  meublé  et  celui  de  gauche  distribué  en  maison 
de  location  — ces  bâtiments,  élevés  en  bordure  sur  la  rue  cir- 
culaire de  Yiarmes  conservée,  la  rue  du  Louvre  et  les  rues 
latérales  (Coquillière  et,  Berger)  accompagnent  l’édifice  prin- 
cipal, laissant  libres  les  approches  de  l’entrée  monumentale 
qui  donne  accès  à l’intérieur  de  la  Bourse. 

En  entrant  dans  le  vestibule,  l’immense  hall  apparaît 
inondé  de  lumière,  avec  la  partie  inférieure  de  sa  coupole 
décorée  parles  peintures  murales  de  MM.  Mazerolles,  Lumi- 
nais,  Clairin,  Lucas  etLaugée. 

Au  niveau  de  chacun  des  deux  étages,  et  à la  façade  circu- 
laire, sur  le  hall,  court  un  balcon  en  fer  pour  le  premier  étage 
et  en  pierre  pour  le  second. 

Les  divers  locaux  indiqués  par  travées  aux  plans  du  bâti- 
ment central  (pl.  23)  sont  occupés  par  des  bureaux  et  des 
installations  privées.  L'ancien  cercle  du  Louvre,  aujourd’hui 
Syndicat  général , occupe  sept  de  ces  travées.  Le  reste  des 
locaux  est  occupé  par  la  Compagnie  des  courtiers  assermentés, 
les  Postes  et  télégraphes,  Y Agence  Havas,  le  Crédit  lyonnais , 
la  Compagnie  transatlantique , la  Caisse  de  garantie,QÏc. 

L’installation  du  Syndicat  général  comprend,  au  rez- 
de-chaussée  : le  secrétariat;  une  salle  de  correspondance ; un 
salon  de  lecture;  douze  cabines  téléphoniques.  Au  premier 
étage,  auquel  on  arrive  par  un  escalier  à double  révolution, 
en  passant  par  la  salle  des  Pas-Perdus,  on  trouve  une  très 
grande  salle  affectée  aux  liquidations. 

Au  sous-sol  est  installé  le  service  de  panification  des 


farines  douze  marques,  avec  deux  fours  com- 
portant les  perfectionnements  les  plus  ré- 
cents, un  feu  de  trente-deux  pétrins  méca- 
niques, un  laboratoire  de  gluten,  un  autre 
pour  l’hygrométrie,  etc. 

Le  deuxième  étage  comprend  toutes  les 
salles  d expertise  affectées  au  service  de  tous 
les  syndicats  professionnels  et  les  salles  des 
administrations  de  ces  services. 

La  compagnie  des  Courtiers  assermentés 
occupe  deux  travées  à droite  en  entrant  : une 
salle  d échantillons  et  de  correspondance  et 
une  salle  des  ventes  publiques,  sont  situées  au 
rez-de-chaussée. 

Au  ptemier  étage  on  a installé  le  bureau 
du  secrétariat  et  divers  services. 

Revenant  a la  décoration  du  hall,  nous 
devons  remarquer  quatre  grands  motifs  de 
décor  allégorique  en  grisaille  surmontant  des  frontons  orne- 
mentés qui  divisent  la  corniche  intérieure  du  hall  en  quatre 
pai  lies  égales.  C’est  au  talent  de  M.  Mazerolles  que  sont  dues 
ces  allégories  d’une  composition  pleine  d’ampleur,  et  dont 
chacune  figure  l’un  des  quatre  points  cardinaux. 

Dans  les  intervalles  compris  entre  ces  motifs  en  grisaille 
sont  représentés,  sous  des  colorations  très  diverses  mais  avec 
un  ensemble  très  satisfaisant  : le  commerce  de  l’Occident  par 
M.  Luminais;  celui  de  l’Orient  par  M.  Clairin  (note  gaie, 
lumineuse)  ; puis  le  commerce  du  Nord  (marine  et  effet  de 
neige)  par  M.  Langée  ; enfin  l’agriculture  et  le  commerce  de 
la  France  (grand  déballage  d’orange  d’un  côté  et  de  l’autre,  la 
rentrée  des  récoltes)  par  M.  Lucas  — le  tout  s’harmonisant 
bien  et  résistant  à l’inondation  de  lumière  qui  tombe  de  la 
voûte. 

Les  coupoles  sont  décidément  à la  mode  : l’Exposition  uni- 
verselle en  a fourni  la  preuve  : Et  la  vogue  de  ces  calottes 
d’un  aspect  si  agréable,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans  — 
mais  rarement  à la  fois  au  dedans  et  au  dehors  — cette  vogue 
ne  fait  que  recommencer  : Nous  en  verrons  bien  d’autres. 

Le  succès  de  contemplation  populaire  obtenu  par  la  cou- 
pole nouvellement  décorée  de  la  Bourse  de  commerce  peut 
mon  h ei  jusqu  à quel  point  cette  forme  bien  enveloppante, 
simple  et  parfaite  — concave  ou  convexe  — satisfait  chez  le 
plus  grand  nombre,  le  besoin  instinctif,  physiologique  d’un 
abri  idéal.  Les  majestueuses  proportions  de  la  coupole  restau- 
rée parM.  Blondel  donnent,  peut-être,  une  idée  de  ce  qu’on 
peut  éprouver  à la  vue  de  la  Rotonde  romaine,  du  Panthéon 

d’A grippa.  E.  Rivoalen. 

(La  fin  prochainement.) 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

LE  PLUS  HAUT  MONUMENT  DE  L’ITALIE 
(Voir  page  109.) 

Parlons  maintenant  de  la  coupole.  Pour  vous  renseigner 
d’unefaçon  complète  surcette  construction,  il  mefaudrait  tout 
un  numéro  de  la  Construction  moderne.  Alors,  seulement,  je 
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pourrais  vous  parler  de  toutes  les  sub- 
tiles prévoyances  qu’Antonelli  déploya 
pour  arriver  à son  but.  Mais  vous  le 
voyez  bien,  je  dois  me  borner  à quel- 
que notes  d’ensemble. 

Il  s’agit  donc  d’une  voûte  ogivale  en 
pointe  aiguë,  coupée  horizontalement 
sur  le  sommet  (en  italien  : voûte  a padi- 
glione ) et  à double  paroi  ; une  idée  as- 
sez simple.  Mais  de  môme  que  l’idée 
fondamentale  de  la  coupole  est  simple, 
de  môme  en  eslcompliquée  l’exécution. 

La  coupole  est  donc  à double  paroi, 
avec  un  vide  de  2ra06;  et  chaque  paroi 
de  0m13  est  fortifiée  par  un  ensemble  de 
nervures  qui  pourraient  être  considé- 
rées comme  la  continuation  en  courbe 
des  piliers.  Partout,  enfin,  des  arcs, 
des  platebandes,  des  cloisons,  des 
voûtes,  des  tirants  en  fer  qui  se  contre- 
balancent, cachés  dans  les  murailles. 

Le  système  des  liaisons  et  des  con- 
trastes dans  la,  coupole  antonellienne 
a un  rapport  tout  à fait  direct  avec  le 
système  constructif  de  la  partie  infé- 
rieure de  l’édifice.  Car  — il  faut  bien  le  remarquer  — dans 
la  « Mole  »,  il  y a une  logique  si  rigoureuse  dans  l’en- 
semble, une  disposition  si  uniforme  et  rationnelle  dans 
chaque  partie,  que  je  ne  sais  pas  si  on  pourrait  la  pousser  au 
delà  de  la  limite  où  l’a  poussée  Antonelli. 

Celui  qui  regarde  la  voûte  dans  l’intérieur  de  la  salle  voit 
tout  de  suite  un  système  de  nervures  qui  se  croisent  et  dont 
le  lecteur  a l’image  assez  exacte  dans  mes  dessins.  (Y.  la 
coupe  et  le  dessin  explicatif  d’ensemhle  où  les  points  v,  v' , 
v" , v'"  sont  les  sommets  de  pyramides  à hase  triangulaire,  cha- 
cune avec  un  côté  latéral  plan  et  vertical.)  Les  espaces 
quadrangulaires  (Y.  la  coupe)  formés  par  ces  nervures  sont 
fortifiés  par  des  petites  voûtes  de  0m12  d’épaisseur  qui  vont 
s’unir,  en  se  liant,  aux  cours  des  briques  des  nervures  mêmes. 
La  fonction  remplie  par  ces  voûtes  est,  relativement,  assez 
remarquable,  car  elles  contrebalancent  le  mouvement  des 
nervures. 

La  voûte  extérieure  montre  un  système  saillant  de  ner- 
vures principales  et  secondaires  assez  évident  dans  le  plan 
ci-joint;  elle  a une  épaisseur  égale  dans  tout  son  développe- 
ment et  est  liée  organiquement  avec  la  voûte  intérieure.  Une 
série  de  petits  arcs  droits  ou  renversés  entretoisent  les  deux 
voûtes  liées  entre  elles  par  des  tirants  en  fer  cachés  dans 
l’âme  de  chacun  de  ces  petits  arcs. 

Les  deux  voûtes,  comme  il  a été  remarqué  très  justement, 
les  deux  voûtes  de  la  coupole  antonellienne  ne  sont  pas 
entretoisées  et  liées  seulement  par  les  arcs  construits  au 
milieu  des  nervures,  mais  aussi  par  un  système  de  cinq  voûtes, 
en  berceaux  cylindriques,  dont  les  génératrices  sont  placées 
dans  le  sens  normal  aux  surfaces  cylindriques  des  deux 
voûtes  principales  qui  en  partagent  l’intervalle  en  cinq 
étages  horizontaux  praticables.  Ainsi,  nervures,  arcs,  voûtes 


La  môle  Antonelliana. 


principales  et  secondaires  sont  arrangés  de  façon  à former 
une  œuvre  à cellules  vides,  légère  et  rigide,  comme  si  elle 
était  d’un  seul  jet. 

Une  habilelé  très  remarquable  d’Antoneîli  est  celle  qui 
consiste  à n’avoir  pas  donné  un  poids  positif  à la  couverture 
de  la  voûte  extérieure.  En  l’ayant  admirablement  liée  avec  la 
structure  de  l’intrados,  il  a obtenu  un  élément  de  solidité  et  de 
secours,  là  où  toujours  on  a un  poids  négatif.  Très  intéressante, 
dans  la  solidité  de  la  coupole  antonellienne,  est  à remarquer 
aussi  l’action  d’une  série  d’anneaux  formés  par  des  tirants  en 
fer  qui  entourent  la  coupole  en  divers  points  de  sa  hauteur, 
et  surtout  en  regard  des  voûtes  secondaires  dont  sont  char- 
gés les  arcs  droits  et  renversés.  Un  de  ces  anneaux  est  repré- 
senté dans  sa  quatrième  partie  par  mon  dessin  où  les  lignes 
plus  accentuées  indiquent  les  fers  dont  l’anneau  est  composé, 
et  les  lignes  plus  légères,  la  coupe  horizontale  de  la  coupole. 

Autre  habileté  d’Antonelli,  non  moins  à remarquer  que  les 
autres  que  j’ai  signalées,  est  celle  qui  se  rapporte  à l’usage 
d’une  série  de  consoles  en  granit  qui  chargent  le  poids  des 
nervures  principales  des  deux  voûtes  sur  le  vif  des  nervures 
de  la  paroi  intérieure.  En  raison  de  cela  quatre  cinquièmes, 
environ,  du  poids  de  la  coupole  extérieure  ne  chargent  pas 
les  nervures  extérieures,  mais  celles  intérieures  qui  se  main- 
tiennent d’aplomb  depuis  la  fondation. 

Le  détail  que  je  vous  donne  ici  se  rapporte  à la  première 
idée  d’Antonc.lli  pour  la  lanterne,  modifiée  par  l’auteur  lors  de 
son  exécution.  Toutefois  le  dessin  peut  être  considéré  comme 
un  spécimen  de  la  façon  dont  est  construite  cette  partie  du 
monument  turinois. 

L’admiration  pour  la  «Mole»  croît  davantage, quand  on  sait 
qu’un  édifice  si  majestueux  n’a  coûté  guère  plus  d'un 
million  et  demi.  En  réfléchissant  que  le  monument  de  Was- 


Détail  de  la  lanterne. 
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hington,  qui  cependant  porte  peu  d’ornementation,  avec 
10  mètres  seulement  de  hauteur  plus  que  la  » Mole  »,  a coûté 
sept  millions,  la  comparaison  des  dépenses  doit  éveiller 
quelque  surprise  en  faveur  cl’ An tonelli.  M.  C.  J...  qui,  dans  ses 
remarquables  études  sur  l’Exposition  (1)  au  sujet  delà  tour 
Eiffel,  s’émerveillait  sur  la  somme  qu’on  aurait  dû  dépenser 
pour  une  tour  de  300  mètres  en  maçonnerie  (prenant  comme 
terme  de  comparaison  les  sept  millions  du  monument  de 
Washington),  M,  C.  J...  voudra  bien,  dès  à présent,  modifier 
ses  déductions. 

* * 

Il  va  sans  dire  que  les  routiniers  ont  toujours  persisté  dans 
leur  crainte  que  la  « Mole  » turinoisene  dût  s’ébranlerd’un  jour 
à l’autre.  Et,  dans  un  temps,  ils  ont  eu  plus  que  jamais  cette 
conviction.  Des  crevasses  se  montrèrent  dans  l’édifice,  à 
cause  des  petits  mouvements  qui  s’étaient  produits;  mais, 
évidemment,  il  s’agissait  de  ces  mouvements  inévitables  à 
chaque  construction  nouvelle  et  dont  il  ne  faut  pas  tenir  un 
compte  trop  rigoureux.  Du  reste,  il  est  prouvé  depuis  1869 

— année  de  la  suspension  des  travaux  — que  la  « Mole  « 
défie  les  dangers  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Yenls  im- 
pétueux, orages,  tremblements  de  terre,  la  « Mole  » a été 
plus  ou  moins  éprouvée  par  les  périls  les  plus  à craindre,  et 
toutefois  la  voilà  impassible. 

C’est  que  la  « Mole  » est  un  édifice  admirable,  dont  la  con- 
naissance va  devenir  nécessaire  à tous  ceux  qui  voudront  se 
sauver  de  cette  désespérante  routine  qui  nous  afflige  de  tous 
cotés.  La  « Mole  Antonelliana  » indique  une  voie  nouvelle 
dans  le  champ  des  constructions,  soit  au  point  de  vue  stricte- 
ment scientifique,  soit  au  point  de  vue  de  l’économie  du 
bâtiment.  C’est  pour  cela  que  j’ai  cru  de  mon  devoir  de 
signaler  la  « Mole  » à vos  lecteurs  qui  s’intéressent,  avec 
amour,  aux  questions  d’architecture  moderne. 

Je  serais  satisfait  si  mon  article  d’ensemble  — très  incom- 
plet, d’ailleurs  — pouvait  seulement  faire  désirer  aux  lec- 
teurs une  étude  plus  approfondie  sur  cette  « Mole  » qui, 
désormais,  personnifie  Turin,  comme  le  « Campanile»,  dit  de 
Giotto,  personnifie  Florence,  comme  Saint-Pierre  personnifie 
Rome,  et  le  Dôme  personnifie  Milan. 

Pour  conclure,  je  suis  bien  flatté  de  pouvoir  vous  écrire 
qu’ Alexandre  Antonelli  qui,  de  son  vivant,  a dû  combattre, 
pour  ses  audaces,  — plus  encore  que  l’opinion  publique 

— la  science  retardée,  je  veux  dire  stérilisée  aux  formules 
immuables  de  ce  qui  a été  exécuté  une  fois  — je  suis  bien 
flatté  de  pouvoir  vous  écrire  qu’Antonelli  aura  sa  statue  à 
Maggiora,  qui  accueillit  ses  dépouilles  mortelles,  et  à Turin 
aura  une  inscription  sur  sa  « Mole  »,  tandis  qu’à  Ghemme 
le  nom  de  l’architecte  le  plus  personnel  de  l’Italie  moderne 
sera  rappelé  sur  sa  maison  natale. 

Et,  à présent,  aurons-nous  dans  noire  patrie  un  seul  qui 
ose  demander  encore  avec  Manzoni  dans  le  Cinq-Mars  : Fu 
ver  a gloria? 

Alfredo  Melani, 

P.  S.  La  <(  Mole  » qui  n’a  pas  encore  été  inaugurée  le  sera 
prochainement. 

(1)  Y.  Construction  moderne , n°  du  7 septembre  1889,  p.  575,  Itinéraire 
d’un  constructeur. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  ACHILLE  LECLÈRE  (1889-1890). 

Plutôt  que  de  paraître  rétrograde  ou  seulement  ensom- 
meillée, l’Académie  des Reaux-Arts  brave  le  juste  ressenti- 
ment des  membres  d’une  Société  puissante  avec  laquelle 
pourtant  doivent  compter  les  vivisecteurs,  les  cochers  de 
fiacre,  les  toreros  et  autres  bourreaux  de  1 inconscience 
opprimée  : 

« Le  public  a Paris  semble,  dit  cette  année  le  programme 
du  concours  Leclère,  adopter  le  spectacle  de  luttes  dont  nos 
voisins  les  Espagnols  portent  le  goût  jusqu’à  la  passion.  » 

S’abandonnant  gravement  à « cet  ordre  d’idées  » plus  ou 
moins  moralisatrices,  a ce  délire  naissant  des  masses  de  ce 
côté-ci  des  Pyrénées,  l’Académie  propose  pour  sujet  dudit 
concours  : 

Ü7ie  arène  pour  les  courses  de  taureaux. 

Situé  non  loin  des  quartiers  habités  par  le  monde  élégant, 
cet  édifice  devrait  pouvoir  être  couvert  au  moyen  d’une 
toiture  mobile  — comme  celle  de  l’Hippodrome. 

L’arène,  close  par  une  barrière  de  bois  défendant  le 
podium  (1)  aurait  30  mètres  de  diamètre.  Au-dessus  et 
au  delà  du  podium  seraient  disposés  un  rang  de  loges  décou- 
vertes, puis  plusieurs  étages  de  loges  superposées  et,  enfin,  un 
amphithéâtre  ( visorium ) pouvant  contenir  de  nombreux  spec- 
tateurs. 

L’entrée  principale,  décorée  d’une  façon  caractéristique, 
serait  réservée  aux  abonnés  et  aux  spectateurs  munis  de 
billets.  Un  vestibule  donnerait  accès  aux  escaliers  et  aux  por- 
tiques ou  galeries  latérales  desservant  les  premières  places  et 
les  loges. 

Au  public  des  amphithéâtres  seraient  réservées  deux 
entrées  latérales  précédées  de  portiques  d’attente  sur  lesquels 
s’ouvriraient  les  guichets  de  distribution  des  billets.  Des  esca- 
liers nombreux,  des  bars  et  des  buffets  seraient,  de  ce  por- 
tique, accessibles  au  public. 

La  loge  des  « autorités  » avec  salon  en  arrière  et  escalier 
spécial,  — le  lout,  richement  décoré  et  accompagné  d’office, 
vestiaire,  waters-closets,  etc.,  — pourrait  occuper,  au  niveau 
des  premières  loges,  l’espace  réservé  au  podium. 

Les  dépendances  comprendraient  : une  étable  pour  dix 
taureaux,  une  autre  pour  les  animaux  blessés,  une  écurie, 
pour  trente  chevaux  : une  cour  de  pansage  avec  abreuvoir, 
des  remises  pour  les  voitures  de  gala,  une  sellerie,  des  maga- 
sins d’accessoires  etc.  ; deux  salles  dont  l’une  destinée  aux 
toreros  et  accompagnée  de  dix  cabinets  de  toilette,  et  l’autre 
oû  se  tiendraient  les  auxiliaires,  avec  un  vestiaire  commun  ; 
une  salle  de  réunion  ou  foyer,  auquel  pourrait  avoir  accès  un 
public  privilégié;  et  enfin  une  infirmerie  de  deux  lits,  un 
cabinet  pour  le  médecin,  etc.,  etc. 

Les  logements  de  régisseur  et  de  palefreniers,  seraient  pla- 
cés au  premier  étage  d’une  partie  des  dépendances,  ainsi  que 
les  greniers  à fourrages. 

(I)  Yoy.  Quat.  de  Quincy,  Dict.  d’arch.  Amphithéâtre  ; Perrault.,  Archi- 
tect.  de  Vitruve;  Serlio,  Libre  terzo.  Encyclopédie  de  l’ Architecture  et 
de  la  construction  : art.  Arène  et  Amphithéâtre . Vol.  I,  1er  et  2e  fasc. 
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La  plus  grande  dimension  du  terrain  serait  de  100  mètres. 

Les  esquisses  devaient  être  remises  au  secrétariat  de  l’Ins- 
titut le  20  décembre  et  ont  dû  être  jugées  aujourd’hui  21  dé- 
cembre 1889.  Quant  aux  dessins  rendus  d’après  les  esquisses 
retenues,  ils  devront  être  remis  au  secrétariat  le  22  février  90 
et  seront  soumis  à un  jugement  définitif  qui  aura  lieu  le 
samedi  lPr  mars  1890. 

U.  A. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mitoyenneté.  — Indemnité  de  la  charge. 

1°  La  partie  A du  calque  annexé  est  mitoyenne  entre  mon 
client  et  celui  de  mon  confrère.  Mais  en  établissant  le  compte, 
mes  prédécesseurs  ont  omis  de  faire  tenir  compte  de  la  sur- 
charge B,  au  profit  de  l’acquéreur  de  la  mitoyenneté  A. 

Mon  confrère  prétend  que  c’est  à juste  titre  puisque  T au- 


fois  qu’au-dessus  du  mur  mitoyen  il  existe  une  partie  de  mur 
appartenant  à l’un  seul  des  copropriétaires. 

La  partie  de  mur  au-dessus  du  mur  mitoyen,  supportée  par 
le  mitoyen,  charge  par  conséquent  ce  mur  et  est  censée  lui 
causer  un  dommage  par  cette  charge.  C’est  pour  compenser 
ce  dommage  qu’a  été  fixée  l’indemnité  de  la  charge. 

Il  importe  donc  peu  que  la  partie  en  exhaussement  ait  été 
faite  en  même  temps  que  le  mur  mitoyen  ou  après  le  mur 
mitoyen. 

La  partie  B en  exhaussement  doit  donc  payer  l’indemnité 
de  lacharge  à moins  qu’il  n’y  ait  prescription  trentenaire  ; — 
il  en  est  de  même  pour  l’indemnité  de  la  charge  de  la  par- 
tie C. 

2°  La  partie  E ne  peut  être  acquise  sans  que  la  partie  infé- 
rieure soit  également  acquise,  il  faut  donc  une  convention 
pour  indiquer  la  tolérance  et  l’adossement  du  tuyau  sur  le 
mur.  Cette  convention  peut  être  faite  sur  le  compte  de  mi- 
toyenneté dans  les  termes  indiqués  par  notre  correspondant. 

Nous  devons  dire  cependant  que  le  voisin  peut  se  refuser  à 
cette  tolérance. 


tour  du  mur  AB  a fait  construire  le  mur  de  toute  hauteur  et 
que  par  conséquent,  il  n’y  avait  pas  surcharge  lors  de  l’acqui- 
sition de  la  mitoyenneté  A. 

Ceci,  à mon  sens,  n’est  pas  fondé,  attendu  que  si  le  mur  ne 
dépassait  pas  l’héberge  de  A,  il  y aurait  diminution  de  charge 
de  la  surface  de  B et  par  conséquent  je  me  crois  fondé  à en 
demander  le  paiement. 

La  partie  C a été  exhaussée  ultérieurement  par  l’auteur  de 
AB  et  par  conséquent  l’on  m’en  accorde  la  surcharge. 

Comme  par  contre  je  paie  au  voisin  la  mitoyenneté  de  D 
et  D'  au  droit  des  tuyaux  de  cheminées  adossés  par  nous. 

2"  Dans  la  partie  E les  deux  voisins  possédaient  des  han- 
gars à clôture  non  mitoyenne  (en  planches  et  poteaux)  et 
nous  avions  de  notre  côté  fixé  un  tuyau  de  descente  des 
eaux  pluviales  du  hangar  du  fond  ramenant  les  eaux  sur  un 
appentis  au-devant  au  moyen  de  crochets  fixés  sur  le  xoisin. 

Mon  client  a pris  la  mitoyenneté  dans  les  parties  lâchées, 
mais  où  il  y a désaccord,  c’est  dans  la  partie  rampante  E 
au  droit  du  tuyau  de  descente  précédemment  décrit;  je  ne 
me  crois  pas  le  droit  d’acquérir  une  bande  de  mur  sus- 
pendue et  je  craindrais  d’être  contraint  à l’avenir  de  payer 
la  mitoyenneté  entre  cette  bande  et  la  partie  basse  ; ne 
serait-il  pas  mieux  pour  ce  point  d’insérer  une  clause  dans 
notre  compte  de  mitoyenneté,  afin  d’indiquer  que  ce  tuyau 
est  une  tolérance  de  la  part  de  notre  voisin  et  que  le  jour  où 
il  y aurait  préjudice  appréciable  pour  lui  il  en  pourrait 
demander  la  suppression  par  simple  lettre  copiée  et  recom- 
mandée. 

Réponse.  — 1°  L’indemnité  de  la  charge  esl  due  toutes  les 


Mitoyenneté . — Jours  de  souffrance . — Bouchement. 


J’ai  acheté,  il  y a dix  années,  une  propriété  B,  située  à l’ex- 
trémité  d’une  cité. 

Mon  vendeur  qui  avait  fait  élever  cette  maison  vers  J 864  ou 
186S  avait,  en  construisant,  ménagé  dans  le  mur  MN  des  vues 
sur  la  propriété  G. 

11  est  dit  sur  mon  acte  de  vente  que  les  murs  qui  séparent 
la  maison  vendue  d’avec  les  im- 
meubles A et  C sont  mitoyens 
comme  sol  mais  appartiennent 
comme  construction  en  totalité  à 
la  propriété  B;  mais  mon  ven- 
deur n’entendait  comprendre  dans 
la  vente  qu’il  me  faisait  que  la  mi- 
toyenneté desdits  murs  et  il  s’est 
réservé  la  propriété  de  l’autre 
moitié  ainsi  que  tous  droits  aux  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  de  ce  chef  par  les  propriétaires  voisins. 

Conformément  à cette  clause,  mon  voisin  C a acheté  der- 
nièrement à mon  vendeur  la  mitoyenneté  du  mur  M N. 

Aujourd’hui  mon  voisin  G me  prévient  qu’il  va  construire 
et  que  mes  vues  vont  être  annulées. 

Je  ne  formule  aucune  objection  à cette  suppression  de 
vues,  mais  mon  voisin  prétend  que  les  jours  doivent  être 
bouchés  entièrement  à mes  frais  dans  toute  l’épaisseur  du 
mur. 

Il  me  semble  que  n’ayant  jamais  été  propriétaire  de  la 
mitoyenneté  qu’il  vient  d’acquérir  de  mon  vendeur,  je  n’ai  à 
contribuer  que  pour  la  portion  de  murs  comprise  entre  la 
ligne  mitoyenne  et  le  parement  de  mon  côté. 

Mon  voisin  en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur.  n’a  pu 
certainement  acheter  une  pari  ic  de  maçonnerie  qui  n’a  jamais 
existé  à remplacement  des  ouvertures. 

Réponse.  — Déréglé,  lorsqu’il  existe  des  jours  de  souffrance 
dans  le  mur  séparatif,  le  prix  de  la  mitoyenneté  doit  être  lixé 
sans  tenir  compte  des  vides  et  comme  si  ces  jours  n’existaient 
pas. 

Mais  le  maître  du  mur  doit  les  faire  boucher  immédiate- 
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ment  en  toute  épaisseur  à scs  frais,  en  maçonnerie  semblable 
à celle  de  ce  mur. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  est  clair  que  si  les 
vides  onl  été  déduits  dans  le  compte  du  mur,  le  voisin  doit 
prendre  la  mitoyenneté  (elle  quelle  est,  sauf  à lui  à boucher 
les  jours  de  compte  à demi  avec  notre  correspondant. 

Si  au  contraire  les  vides  des  jours  n’ont  pas  été  déduits  c’est 
le  vendeur  de  la  mitoyenneté  qui  doit  payer  les  bouchements 
de  compte  à demi  encore  avec  notre  correspondant. 

Honoraires. 

1°  Quel  est  le  taux  des  honoraires  dus  à l’architecte,  pour 
le  relevé  d'un  appartement,  son  projet  de  transformation,  la 
direction  et  la  confection  des  plans  nécessaires  pour  cette 
transformation,  la  vérification  et  le  règlement  des  mémoires. 

Dans  cette  transformation,  les  vieilles  boiseries  ont  été 
réemployées  autant  que  possible,  avec  adjonction  de  boiseries 
diverses  netives. 

Le  montant  de  toute  la  transformation  ne  dépasse  pas 
10,000  francs. 

2°  Mon  client  est-il  en  droit  de  me  refuser  le  chiffre  des 
honoraires  que  vous  fixerez  dans  la  réponse  au  numéro  1,  sur 
la  note  du  fournisseur  de  papiers  peints  et  d’étoffes,  ces 
étoffes  se  décomposant  en  tentures  murales  et  en  tentures 
pour  baldaquins? 

Il  prétend  que,  malgré  ma  collaboration  du  choix  des 
étoffes  et  papiers,  il  ne  me  doit  rien  sur  cette  note,  sous  pré- 
texte qu’il  a réglé  directement  avec  le  fournisseur;  or,  les 
prix  étant  convenus  du  jour  de  notre  choix,  il  n’y  avait  qu’à 
reconnaître  les  quantités  ! 

Ces  quantités  ont  été  reconnues  par  moi,  en  vérifiant  le 
mémoire  de  l’ouvrier  tapissier  que  mon  client  a cru  devoir 
me  soumettre  pour  estimer  la  main-d’œuvre  et  reconnaître  le 
travail  de  cet  ouvrier. 

Je  dois  vous  dire  que  les  papiers  s’élèvent  à 300  francs  et 
les  étoffes  à 3,000  francs. 

3°  Lorsqu’un  architecte  va  estimer  un  immeuble  pour  une 
personne,  si  cette  personne  acquiert  cet  immeuble,  l’archi- 
tecte est-il  fondé  de  réclamer  une  commission  ou  bien  sim- 
plement les  quelques  vacations  qu’il  a passées  pour  cette 
estimation  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — Les  honoraires 
pour  la  transformation  de  l’appartement  ne  sauraient  être 
alloués,  à notre  avis,  au  delà  de  5 %,  mais  en  ajoutant  à la 
valeur  des  travaux  neufs  la  valeur  des  vieilles  boiseries 
réemployées  et  en  ajoutant  encore,  en  vacations,  le  relevé  du 
plan  de  l’appartement;  le  plan  nouveau  social  étant  dû  dans 
les  o °/o . 

Sur  la  deuxième  question.  — L’architecte  a droit  à des 
honoraires  sur  les  papiers  et  étoffes  choisis  avec  sa  collabo- 
ration; il  importe  peu  que  le  propriétaire  ait  traité  directe- 
ment. avec  les  fournisseurs;  car  si  on  admettait,  en  effet,  que 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  solde  les  entrepreneurs  de 
leurs  mémoires,  il  n’est  rien  dû  à l’architecte  pour  sa  coopé- 
ration dans  l’exécution  des  travaux,  dans  les  trois  quarts  des 
cas,  les  architectes  se  verraient  frustrés  des  émoluments  aux- 
quels ils  ont  droit. 

Sur  la  troisième  question.  — L’estimation  d’un  immeuble 
donne  droit  à des  honoraires  en  faveur  du  mandataire  chargé 
de  cette  estimation,  alors  bien  même  que  la  maison  ne  serait 


pas  acquise,  le  mandataire,  en  effet,  a accompli  un  travail 
dont  il  doit  être  rémunéré,  en  raison  du  temps  par  lui  con- 
sacré à l’estimation.  C’est  dire  à notre  correspondant  qu’il  y 
a lieu  de  fixer  les  honoraires  en  vacations. 

La  commission  n’est  due  qu’en  matière  de  vente,  à l’inter- 
médiaire qui  a fait  la  vente. 

Vue.  — Distance. 

h...  était  propriétaire  d’une  maison  et  d’un  jardin,  il  vend 
à T...  son  jardin  et  se  réserve  un  passage  de  lm42  de  largeur 
pour  l’accès  de  son  four,  il  autorise  l’acquéreur  à construire 
sur  la  limite  des  propriétés  et  à prendre  des  jours  sur  le  ter- 
rain de  lm42  et  ne  fait  aucune  réserve  pour  son  pignon. 

T...  construit  par  la  suite  en  reculement  de  la  limite  des 
propriétés  et  use  de  ses  jours  conformément  aux  conventions 
établies. 

L...  surélève  ensuite  son  pignon,  change  la  toiture  du  fond 
et  substitue  des  jours  d’aspect  aux  petits  jours  existants. 

T. . . réclame  alors  la  suppression  de  ces  j ours  comme  n’étant 
pas  à la  distance  légale  de  lm90. 

L...  se  rendant  aux  instances  de  T...  fait  alors  un  renfon- 
cement dans  le  mur  pignon  à l’emplacement  desdits  jours  et 
place  la  menuiserie  do  ses  fenêtres  à 1 m 9 1 de  la  limite  des 
propriétés,  il  ouvre  ainsi  un  jour  de  souffrance  à verre  dor- 
mant dans  la  partie  du  mur  non  renfoncée. 

T...  conteste  à nouveau  ce  travail  pour  les  mêmes  motifs 
que  ci-dessus  et  réclame  le  rétablissement  de  l’ancien  pignon, 

L...  est  disposé  à renfoncer  encore  le  nu  de  son  pignon 
brisé  j usqu’à  la  distance  réglementaire. 


Quels  sont  alors  les  droits  de  T... ? pourra-t-il  encore  lui 
imposer  le  rétablissement  des  jours  de  l’ancien  pignon? 

Nota.  — La  partie  renfoncée  du  pignon  n’existe  qu’à 
l’endroit  des  jours  et  sur  une  certaine  hauteur;  cela  constitue- 
t-il  un  parement  de  mur  ou  peut-il  être  considéré  comme  le 
fond  d’une  courette  ménagée  contre  un  mur  mitoyen?  ou 
bien  un  subterfuge? 

Réponse.  — Ce  n’est,  pas  du  parement  de  la  menuiserie  des 
croisées,  mais  du  parement  extérieur  du  mur  que  se  compte 
la  distance  des  vues;  en  conséquence,  les  prétentions  de  notre 
correspondant  sont  fondées,  au  regard  du  voisin. 

Mais  si  le  voisin  recule  le  nu  de  son  pignon  dans  la  partie 
oû  sontpratiquées  les  ouvertures,  à lm90  de  la  ligne  séparative 
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des  propriétés,  les  vues  sont  régulières  suivant  la  loi,  et 
aucune  objection  ne  peut  être  élevée  contre  elles.  Il  importe 
peu  que  le  reculement  opéré  constitue  une  courette  ou  non. 
La  loi  ne  s’occupe  que  des  distances  en  ce  qui  concerne  les 
vues,  et  dès  lors  que  ces  vues  sont  à la  distance  réglemen- 
taire, elles  ne  sont  pas  reprochables,  quels  que  soient  les 
moyens  employés  pour  les  mettre  à cette  distance. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LA  FERRONNERIE  D’ART 

(Voyez  page  117) 

Parmi  les  enseignes  de  style  Louis  XY,  le  croquis  ci-joint 
(lig,  8)  montre  l’une  d’entre  elles  avec  une  console  garnie  de 
feuillages,  roses"et  branches  diverses,  le  tout  en  fer  forgé  brut, 
et  qu’on  verrait  avec  plaisir,  comme  autrefois  au  Marais,  à la 
devanture  des  boutiques,  au  lieu  de  la  gravure  à l’acide  sur 
glaces  qui  a fort  mal  remplacé  l’ancienne  ferronnerie. 

Fig.  8,  — Enseigne  en  fer  forgé. 


- Toujours  dans  l’exposition  de  M.  Bernard,  deux  consoles 
Louis  XIV  en  fer  forgé  brut  et  en  tôle  repoussée  : à l’extrémité 
de  chaque  console  une  tête  de  chimère  en  forte  tôle  repoussée 
soutient  la  tige  de  la  lanterne,  chaque  console,  y compris  la 
lanterne,  mesure  2 mètres  de  saillie  et  2 mètres  de  hauteur; 

— puis  deux  enseignes  Louis  XY  en  fer  forgé  et  martelé,  — 
tout  cela,  d’un  art  ou  mieux  d’un  goût  un  peu  rétrospectif, 
nous  montre  bien  avec  quelle  recherche  nos  simples  bouti- 
quiers des  siècles  antérieurs  cherchaient  à rendre  leurs  devan- 
tures attrayantes,  et  combien  nos  rues  devaient  gagner  en 
pittoresque;  les  devantures  en  bois  masquant  la  pierre,  et  les 
glaces  qu’on  s’ingénie  à faire  énormes,  ne  remplacent  qu’im- 
parfaitement  l’ancien  genre  d’enseignes. 

Les  candélabres  Louis  XIV  (lig.  9)  dont  nous  donnons  ci- 
contre  un  dessin  tout  en  fer  forgé  et  mesurant  2™70  de  hauteur 
sont  à trois  faces,  chacune  d’elles  estornéc  de  feuillages  forgés 
et  de  tôles  de  satyres  en  tôle  repoussée  au  marteau,  des 
griffes  supportent  chaque  pied;  les  candélabres  sont  sur- 
montés de  globes  maintenus  dans  des  feuilles  en  tôle  re- 


poussée et  couronnés  de  pièces  forgées  et  martelées;  malgré 
l’adroit  agencement  des  différentes  parties  et  la  très  délicate 
façon  de  chaque  pièce,  l’aspect  général  est  un  peu  lourd , sur- 
tout à la  base.  Outre 
ces  candélabres  de 
grande  hauteur, 
deux  petits  réflec- 
teurs en  fer  forgé 
brut  et  deux  flam- 
beaux en  fer  forgé 
et  martelé  du  style 
Louis  XY. 

Notons  encore 
une  branche  de  houx 
forgé,  d’une  seule 
pièce  et  divers  petits 
objets  en  fer  forgé. 

Parmi  les  pièces 
de  plus  fortes  di- 
mensions, une  belle 
grille  gothique  en 
fer  poli  s’ouvrant  à 
deux  vantaux  aux 
feuillages  en  fer, 
repoussés  au  mar- 
teau, la  hauteur 
étant  de  2m10  de 
large  sur  lra80  de 
hauteur. 

Enfin  un  départ 
de  rampe  style  Re- 
naissance avec  pi- 
lastre à jour,  com- 
plètement en  fer 
forgé,  et  au-dessus 
un  vase  en  fer  forgé 
et  repoussé  ; sur  le 
socle  du  départ  un 
lion  ailé  entière- 
ment repoussé  au  marteau;  l’ensemble  de  la  rampe  est  com- 
posé d’enroulements  forgés  et  soudés  et  formant  une  seule 
pièce,  le  tout  est  orné  de  feuilles  repoussées  au  marteau. 
C’est  un  fort  beau  travail,  brut  de  forge  et  de  martelage,  où 
l’on  n’a  pas  cherché  par  le  polissage  et  la  ciselure  à donner 
avec  le  ferles  effets  plus  doux  et  moins  énergiques  du  bronze. 

Noslecteurs  pourront  en  voir  une  reproduction  très  serrée 
dans  une  planche  de  notre  prochain  numéro;  — elle  est  de 
la  composition  du  constructeur,  ainsi  que  la  plupart  des  objets 
exposés,  à l’exception  toutefois  de  la  rampe  en  fer  forgé  et 
bronze  ciselé  dû  au  regretté  M.  Brune  el  que  nous  avons  donnée 
dans  le  précédent  article. 

M.  Dalifol  a accompli  un  véritable  tour  de  force  eu 
copiant  la  cheminée  de  Germain  Pilon  construite  en  I a 90 
pour  le  château  de  V illeroy.  Il  a essayé  d obtenir,  avec 
l’acier  moulé,  des  effets  très  curieux  d’imitation  des  aspects 
divers  du  marbre  et  de  la  pierre;  tout  le  monde  connaît  celle 
magnifique  cheminée  qui  est  au  Louvre,  et  si  ou  pouvait 


Fig.  9.  — Candélabre  Louis  XIV. 
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Fig.  10.  — Portail  Louis  XY. 


s’en  inspirer  pour  construire  dans  le  même  style,  on  ne  pou- 
vait s’attendre  à voir  reproduire  en  métal  ce  qu’on  n’a  jamais 
été  accoutumé  à voir  de  cette  façon  — il  n’y  a pas  de  bonnes 
raisons  pour  changer  cette  habitude,  — et  c’est  en  tout  point 
regrettable,  car  au  simple  aspect  de  ce  monument  on  voit  ce 
qu’aurait  pu  nous  donner  M.  Dalifol  avec  ce  métal  qu  il 
semble  si  bien  connaître;  mais  n’est-on  pas  un  peu  victime 
de  la  commande  et  si  l’un  a eu  la  chance  d’avoir  pour 
client  un  amateur  éclairé,  il  faut  plaindre  l’autre  qui  dépen- 
sera beaucoup  de  travail  et  de  talent  dans  la  réalisation  d une 
œuvre  fausse,  comme  l’acteur  défenseur  d’une  mauvaise 
pièce  ou  T avocat  d’une  cause  ingrate. 

A l’entrée  de  l’exposition  deM.  Raudrit,  un  joli  morceau  de 
ferronnerie  dont  les  panneaux  du  bas  supportant  les  étagères 
sont  d’une  composition  simple  et  bien  trouvée  : cette  entrée 


se  termine  à l’intérieur  par  deux  départs  de  rampe  également 
fort  simples,  mais  d’une  heureuse  ornementation.  Parmi  les 
objets  exposés  à la  classe  25  on  pouvait  voir  trois  pièces  prin- 
cipales. Au  centre  un  portail  Louis  XV  arrangé  dans  une 
voussure  en  fer  forgé,  dont  la  dispositon  est  1res  heureuse, 
et  d’une  belle  facture  comme  travail.  La  partie  de  la  voussure 
qui  surmonte  le  portail  est  tout  en  fer  forgé,  volutes,  feuilles 
et  culots,  tout  cela  est  vivant,  gai  et  d’un  très  joli  style.  Le 
portail  est  conçu  dans  un  genre  un  peu  différent,  que  le  dessin 
ne  peut  rendre;  en  effet  les  volutes  qui  décorent  les  barreaux 
sont  en  tôle  repoussée;  M.  Raudrit  a montré  là  les  deux  inter- 
prétations du  style  Louis  XV,  à la  façon  française  pour  la 
voussure,  à la  façon  allemande  pour  le  portail,  méthode 
moins  coûteuse.  Les  parties  en  treillis  du  bas.  figurant  les  pan- 
neaux, sont  d’un  gracieux  effet  et  bien  de  l’époque,  ainsi  que  la 
lanterne  charmante  de  forme  qui  prend  bien  sa  place  sans 
rien  écraser  ( lig . 10.). 

Nos  lecteurs  pourront  mieux  juger  de  tout  son  mérite  dans 
le  dessin  que  nous  en  donnons  ci-contre. 

De  chaque  côté  de  cette  grille,  deux  panneaux  de  rampe, 
l’un  de  l’hôtel  Gai I en  fer  forgé  et  bronze  dont  les  formes  se 
déroulent  agréablement  et  sans  effort,  l’autre  est  en  fer  forgé 
et  poli  et  en  tôle  repoussée  ; les  ornements  très  vivants  don- 
nent un  grand  pittoresque  à la  composition. 

La  grille  dont  nous  donnons  un  dessin  dans  la  planche 
hors  texte  (pl.  31)  est  du  style  pompeux  — les  proportions  du 
couronnement  sont  dans  le  ton  grave  et  majestueux,  elle  est 
entièrement  en  fer  forgé  avec  ornements  en  martelé.  Elle  est 
pourtant  moins  plaisante  que  l’autre,  et  plus  lourde  d’as- 
pect avec  ses  panneaux  pleins;  il  est  vrai  que  c’est  l’interpré- 
tation de  deux  styles  et  de  deux  modes  bien  différents. 

Les  deux  autres  dessins,  la  petite  grille  et  le  balcon  étaient 
dans  le  parc.  Le  croquis  de  la  grille  (lig.  11)  nous  montre  deux 
vantaux  dissemblables,  destinés  à des  grilles  différentes;  le 


Fig.  11.  — Grille  en  fer  forgé. 
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Fig.  12  et  13.  — Lanternes  à électricité. 


vantail  de  droite  est  surtout  plus  gai  et  plus  mouvementé  ; il 
est  aussi  plus  intéressant  pour  l'œil,  car  l’art  si  sobre  autre- 
fois des  anciens  ferronniers  n’excluait  pas  la  fantaisie  ou 
mieux  la  dissemblance;  ils  ne  se  croyaient  pas  forcés  de  ré- 
pondre symétriquement  aux  mêmes  ornements  de  part  et 
d’autre  — tandis  qu’on  retrouve  rarement  maintenant  ces 
longues  volutes  en  fer  de  différentes  épaisseurs  d’une  seule 
pièce,  d’un  dessin  très  simple,  d’une  grande  habileté  et  sans 
adjuvant  de  tôle  repoussée  qui  quelquefois  servent  à cacher 
des  artifices  d’atelier.  Le  repoussé  a fait  plus  de  progrès  que 
la  forge,  si  franche,  si  nette  dans  ces  manifestations;  au  con- 
traire, dans  la  tôle  au  marteau,  on  est  allé  jusqu’à  la  virtuo- 
sité, ce  qui  est  plutôt  un  défaut. 

Dans  la  planche  29,  parue  dans  le  dernier  numéro,  on  voit 
la  fontaine  de  M.  Marron,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  un 
balcon  genre  Mirador  de  M.  Baudrit.  Ce  balcon  était  an 
Champ-de-Mars. 

Il  est  difficile  d’imaginer  un  grouillement  plus  original 
d’ornements  qui  cependant  ne  s'entremêlent  pas  tellement, 
qu’on  ne  puisse  distinguer  assez  nettement  les  détails.  La 
composition  n’est  pas  commune;  cependant  quant  à la  com- 
modité pratique  de  ce  balcon,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu’il 
serait  peut-être  imprudent,  après  s’y  être  accoudé,  de  se 
relever  un  peu  brusquement,  il  pourrait  vous  en  cuire  à la 
tête. 

L’art  de  la  Ferronnerie  qui  est  ancien  s’est  beaucoup  enri- 
chi par  les  lustres  et  appliques  à bougies,  car  c’est  en  fer 
qu’on  a fait  le  premier  bougeoir,  mais  le  fer  qui  a été  si  vite 
dans  la  construction,  s’est  plié  moins  facilement  aux  décou- 
vertes de  la  science  moderne,  et  c’est  avec  hésitation,  mais 
non  sans  succès  cependant,  qu’on  l’a  employé  pour  supports 
des  éclairages  nouveaux,  comme  l’électricité — Cejque  nous 


n avons  pas  vu  cependant,  c’est,  sacrifiant  à la  mode  nouvelle, 
des  supports  pour  les  grosses  lampes  à pétrole  que  l’on  met 
au  milieu  des  tables  à la  place  des  surtouts  — cette  mode 
qui  nous  vient  d’Angleterre  et  qui  ne  nous  a pas  donné  des 
solutions  bien  merveilleuses  du  nouveau  système. 

MM.  Disclyn  et  Touchée  exposaient  parmi  leurs  divers 
objets  deux  lustres  spécialement  pour  l’électricité  (fig.  12 
et  13)  — dans  l’un  d’eux,  le  mieux  réussi,  on  a cherché  à 
atténuer  la  note  dure  et  chaude  du  fer  brut  par  le  fer  poli  et 
ciselé  imitant  la  propreté  du  bronze  mieux  en  harmonie  avec 
les  mièvreries  de  nos  ameublements.  Il  est  charmant  dans  sa 
composition  et  dans  sa  façon,  mais  est-il  bien  nécessairement 
pour  l’électricité.  On  peut  dire  autrement  de  l’autre  qui  ne 
saurait  être  utilisé  pour  un  autre  usage;  sous  la  cloche,  sans 
issue  importante  par  en  haut,  sont  placés  les  globes  élec- 
triques dont  les  fils  passent  par  le  tube  central  de  support;  la 
cloche  est  supportée  par  un  octogone  en  fer  forgé  soutenu 
par  huit  cordons  en  fer  autour  desquels  tournent  des  feuilles 
martelées;  la  partie  supérieure  de  forme  cylindrique  ne  se 
marie  pas  très  bien  avec  l’ensemble  — de  plus  le  manque 
d’habitude,  en  face  de  cette  suspension  sans  appareil  d’éclai- 
rage visible,  la  fait  un  peu  ressembler  à une  jardinière  — 
elle  est  pourtant  très  logique  de  forme  et  d’installation. 

(M  suivre.)  Ch.  Bazin. 


CONGRES  INTERNATIONAL 

DES  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION 


Ce  Congrès,  tenu  à l’Exposition  universelle,  s’est  occupé 
de  trois  grandes  questions  : 1°  De  l'emploi  de  l’acier  dans 
les  constructions;  2°  des  chaux,  ciments  et  mortiers  ; 3°  des 
divers  procédés  de  fondations,  pieux  à vis,  air  comprimé, 
congélation,  blocs  en  béton,  etc. 

La  première  question,  relative  à l’emploi  de  l’acier  dans  les 
constructions,  a donné  lieu  à une  discussion  approfondie  entre 
MM.  Hallopeau  et  Lantrac,  ingénieurs  civils,  et  M.  Consi- 
dère, ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  MM.  Hallopeau  et 
Lantrac,  après  avoir  constaté  que  les  grands  ouvrages  cons- 
truits en  Amérique  dans  ces  dernières  années  marquent  l’ori- 
gine de  l’emploi  de  l’acier  dans  la  construction  des  ponts  mé- 
talliques; que  depuis,  en  Hollande,  dans  les  ponts  construits 
de  1870  à 1878;  en  Angleterre,  notamment  dans  l’exécution 
du  gigantesque  pont  de  Forth  ; et  enfin  en  France  pendant  ces 
cinq  dernières  années,  on  semble,  d’une  façon  générale, 
apprécier  de  plus  en  plus  ce  nouveau  métal  que  les  progrès  de 
la  métallurgie  tendent  peu  à peu  à rendre,  parle  prix,  l’égal 
du  fer,  MM.  Hallopeau  et  Lantrac,  dis-je,  n’en  manifestent 
pas  moins  une  certaine  méfiance  a I égard  de  1 acier,  quant  a 
son  emploi  courant  dans  les  charpentes  métalliques.  Ils  pen- 
sent qu’il  est  prudent deconstater avant  l emploi, avec  un  soin 
rigoureux,  et  d’une  façon  expérimentale,  les  qualités  du  métal 
présenté,  et  de  vérifier  si  la  texture  infime  est  bien  la  même 
pour  toutes  les  pièces. Pour  ces  Messieurs,  cette  fexturemème 
peut  se  modifier  sous  l’inllucnce  des  chocs  ou  par  toute  autre 
cause,  et  occasionner  des  changements  de  résistance  dange- 
reux ; en  somme  le  constructeur  était  bien  plus  en  sécurité 
avec  le  fer  qui  présente  ces  accidents  a un  degie  bien 
moindre. 


132 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


21  DÉCEMBRE  1889. 


M.  Considère,  au  contraire,  est  un  par- 
tisan résolu  de  l’acier.  Pour  lui,  ses  ex- 
périences le  lui  ont  prouvé,  les  craintes 
de  MM.  Hallopeau  et  Lan  trac  sont  exagé- 
rées, et  rien  n’empêche  l’emploi  absolu, 
mais  toujours  après  vérification  du  métal 
à la  livraison,  de  l’acier  dans  les  ossa- 
tures métalliques  en  général.  Il  résume 
ainsi  son  opinion  : 

« L’emploi  d’aciers  résistants  dans  les 
ouvrages  métalliques,  de  grande  portée 
surtout,  permet  de  réaliser  une  telle  éco- 
nomie, qu’on  doit  le  poursuivre  dans  les 
limites  où  il  ne  présente  pas  de  dangers. 

« Quelle  que  soit  la  nature  de  l’acier 
employé,  le  forage  ou  l’alésage  des  trous 
s’impose.  Il  rend  les  ouvrages  formés 
d’acier  à 53  kilogrammes,  moins  fragiles 
que  ceux  en  fer  poinçonné  suivant  l’u- 
sage actuel,  et  leur  donne  une  résis- 
tance beaucoup  plus  grande  aux  chocs  et 
aux  déformations. 

« Cet  acier  ne  présente  aucun  incon- 
vénient, au  point  de  vue  des  angles 
vifs,  de  la  trempe,  de  l’écrouissage,  des 
llôches  et  de  la  diminution  des  masses. 

« Les  éléments  des  constructions  mé- 
talliques sont  bien  moins  exposés  aux 
chocs  et  aux  ruptures  que  les  rails, 
pour  lesquels  on  emploie  avec  succès 
des  aciers  ayant  une  résistance  de  60  à 
70  kilogrammes. 

« Il  semble  donc  que  c’est  faire  très 
large  la  part  à la  prudence,  que  d’em- 
ployer l’acier  à 55  kilogrammes  dans 
les  ouvrages  en  question.  » 

Enfin,  un  ingénieur  de  l’Etat  russe, 
dont  le  nom  nous  échappe,  est  venu 
dire  que  presque  tous  les  ponts  nouvelle- 
ment construits  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  russe  sont  en  fer  fondu  ou 
acier. 

Le  congrès,  devant  ces  avis  divers 
reposant  tous  sur  des  expériences  sé- 
rieuses, n’a  pas  voulu  prendre  de  déci- 
siondansun  sensquelconque,  et  a main- 
tenu la  question  ouverte,  laissant  à la 
science  le  soin  de  la  trancher. 

La  seconde  question  : Chaux,  ciments 
et  mortiers,  est  encore  très  obscure 
scientifiquement  parlant.  En  effet,  la 
connaissance  exacte  de  la  composition 
chimique  des  matériaux  employés,  des 
proportions  rigoureuses  dans  leur  emploi 
pour  parvenir  à un  résultat  plus  économi- 
que et  tout  aussi  utile,  est  encore  bien 
imparfaite.  Aussi  était-il  intéressant  de 
savoir  si  des  expériences  nouvelles  n’é- 
taicnlpas  venues  apporter  quelque  clarté 
dans  les  nombreux  problèmes  se  rappor- 
tant à ces  questions.  Les  choses  sont  à 
peu  près  restées  en  l’état  quant  aux 
chaux  et  ciments.  MM.  Durand-Claye  et 
Le  Chatelier,  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  en  ont  fait  l’histo- 
rique détaillé  que  nous  ne  donnerons  pas 
ici,  ces  questions  étant  connues  de  nos 


lecteurs.  Mais,  à propos  des  mortiers, 
l’exposé  des  quelques  modifications  ap- 
portées dans  leur  emploi  a été  plus  inté- 
ressant. Les  nombreuses  et  patientes 
recherches  de  nos  ingénieurs  de  l’Etat, 
les  ont  conduits  à des  résultats  assez  ri- 
goureux en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition des  mortiers,  mais  cependant  pas 
encore  assez  pour  pouvoir  établir  de 
règles  absolues,  ce  qui  d’ailleurs,  à notre 
avis,  ne  sera  guère  possible;  la  connais- 
sance parfaite  des  actions  chimiques  qui 
s’opèrent  entre  les  matériaux  étant  un 
obstacle  bien  difficile  à franchir. 

Le  congrès  s’est  donc  borné,  comme 
précédemment,  à enregistrer  les  résul- 
tats des  nombreuses  expériences  faites 
ou  qui  continuent  à se  faire,  notam- 
ment au  laboratoire  de  l’Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  sous  la  direction  de 
MM.  Le  Chatelier  et  Debray. 

Enfin,  la  troisième  question  discutée 
a été  celle  des  divers  procédés  de  fonda- 
tions ; MM.  Hersent,  entrepreneur  des 
travaux  publics,  de  Préaudeau,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  P.  Ter- 
rier, ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
rapporteurs,  ont  successivement  exposé 
les  faits. 

Les  procédés  de  fondation  peuvent  se 
ranger  dans  les  trois  catégories  princi- 
pales ; 

1°  Les  fondations  reposent  directement 
sur  le  terrain  solide;  2°  les  fondations 
s’appuient  sur  des  supports  descendant 
jusqu’au  terrain  solide;  3°  on  construit 
plus  ou  moins  complètement  les  fon- 
dations sur  le  terrain  supérieur  ou  sur 
des  échafaudages,  et  on  les  descend  en- 
suite sur  le  terrain  solide  à travers  la 
couche  d’eau  ou  le  terrain  interposé. 

Les  deux  premières  catégories  renfer- 
ment les  procédés  les  plus  anciens  qui 
suffisent  à l’exécution  des  travaux  ordi- 
naires; c’est  dans  la  dernière  que  les  pro- 
grès les  plus  importants  ont  été  réalisés 
par  l’installation  des  grands  épuisements. 

Rappelant  les  procédés  de  fondations 
connus  qui  se  sont  développés  depuis 
1878,  les  rapporteurs  citent  : les  grands 
épuisements  dans  les  travaux  des  ports 
maritimes  ; les  blocs  artificiels  construits 
sur  place  ou  immergés  pour  la  construc- 
tions des  jetées  ou  des  murs  de  quais 
des  ports  ; la  pose  des  enceintes  en  char- 
pente ou  l’enfoncement  des  blocs  de  ma- 
çonnerie au  moyen  d’injection  d’eau; 
Renfoncement  par  havage  des  puits 
maçonnés  dans  les  terrains  vaseux  ; enfin, 
et  surtout,  les  fondations  pneumatiques 
qui,  après  avoir  été  expérimentées 
d’abord  dans  les  fondations  des  ponts, 
se  sont  successivement  étendues  à tous 
les  travaux  hydrauliques  et  maritimes. 

Parallèlement  à ces  progrès,  et  pour 
l’exécution  des  travaux  en  général,  plu- 
tôt qu’en  vue  des  fondations  en  parti- 


culier, l’outillage  des  travaux  publics  a 
pris  une  extension  très  rapidement  crois- 
sante et  a permis,  au  moyen  des  engins 
mécaniques  de  toute  sorte  mus  par  la 
vapeur,  l’eau  ou  l'air  comprimé,  l’élec- 
tricité même,  d’exécuter  mécanique- 
ment un  grand  nombre  de  mains- 
d’œuvre  de  fouille,  transports,  bardage 
des  matériaux,  etc. 

Telle  est,  à grands  traits,  la  marche  des 
travaux  du  Congrès  international  des 
procédés  de  construction.  Il  a présenté 
un  intérêt  soutenu  jusqu’au  bout,  la 
discussion  ayant  été  particulièrement 
vive  pour  les  aciers,  et  aussi  très  re- 
marquable dans  la  séance  spéciale  con- 
sacrée aux  ponts.  Les  membres  du  Con- 
grès se  sont  séparés  après  une  visite  à la 
tour  Eiffel. 

A.  Rospide. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

La  Morgue  de  Lyon.  — Cet  édifice  lugubre 
est  remplacé  dans  cette  ville  par  un  bateau 
flottant, amarré  sur  un  quai.  L'administration 
a projeté  de  construire  une  véritable  morgue; 
et  un  architecte  de  Lyon,  M.  Frédéric  Comte, 
a dressé  un  projet  très  réussi  de  cet  édifice, 
qui  serait  construit  sur  le  pont  de  la  Fa- 
culté, au  milieu  de  l’îlot  de  sable  que  le 
lthône  découvre  en  cet  endroit. 

Cette  construction  réunirait  les  condi- 
tions que  la  science  moderne  a suggérées 
pour  l’utile  fonctionnement  de  ces  dépôts 
mortuaires. 

PARIS 

Récompenses  à l’Exposition  universelle. 
— M.  François  Coppé,  architecte,  a obtenu 
une  médaille  or  pour  les  plans  de  l’Ecole 
supérieure  de  la  ville  de  Châtillon  sur  Cha- 
laronne. 

Adjudication.  — Le  14  janvier  1890  à dix 
heures  du  matin,  il  sera  procédé  au  siège 
de  la  Commission  argentine,  32  boulevard 
Haussmann,  en  séance  publique,  par  le  pré- 
sident de  la  commission  ou  son  délégué, 
à l'adjudication  du  pavillon  ayant  servi  à 
l’exhibition  des  produits  de  la  République 
argentine  au  Champs -de-Mars,  à l’Exposi- 
tion universelle  de  1889. 

— Pour  plus  de  renseignements,  cahiers 
de  charges,  clauses  et  conditions  géné- 
rales, s’adresser  au  bureau  du  journal, 
17,  rue  Bonaparte. 

Musée  du  Louvre.  — L’Etat  vient  d’ac- 
quérir deux  des  admirables  groupes  de  Car- 
peaux qui  figuraient  à l’Exposition  cen- 
lenale  de  l’art  français  au  Champs-de-Mars  : 
les  quatre  parties  du  Monde  soutenant  la 
sphère,  réduction  de  la  fontaine  de  l'Ob- 
servatoire, et  la  Danse  réduction  du  modèle 
qui  décore  la  façade  de  l’Opéra.  Ces  deux 
œuvres,  originales  et  uniques,  ont  servi  de 
modèles  pour  la  fontaine  et  la  danse,  et 
Mme  Carpeaux  a consenti  à les  céder  au 
Louvre. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Paris  el  Londres  n’ont  pas  dn  tout  les  mêmes  idées  en 
architecture.  Un  architecte  formé  à Paris  s’en  aperçoit  bien- 
tôt lorsqu’il  vient  exercer  son  art  ici.  Atout  moment  il  se 
trouve  arrêté  netpardes  opinions  auxquelles  ses  contradicteurs 
croient  comme  au  Décalogue.  Il  propose  de  mettre  une  fausse 
fenêtre  pour  arranger  une  façade  qu’il  est  impossible  d’ha- 
biller sans  cela.  Collègues,  clients,  entrepreneurs,  ouvriers  le 
regardent  avec  horreur,  comme  s’il  avait  proposé  de  déva- 
liser quelqu’un.  11  a,  comme  c’est  assez  souvent  l'habitude  à 
l’école  des  Beaux-Arts,  décoré  quelques  parties  de  son  édifice 
avec  des  guirlandes  sculptées.  Son  client  lui  dit  carrément 
qu’il  ne  peut  supporter  les  guirlandes,  et  le  regarde  comme 
un  barbare  ignorant  pour  avoir  proposé  d’en  mettre.  Placer 
les  portes  dans  l’axe  des  salles  est  une  faute  grave.  Etudier 
les  ordres  d’architecture  est  une  niaiserie.  Bref,  pour  notre 
pauvre  élève  de  Paris,  Londres  c’est  le  monde  renversé.  Un 
ami  me  prêta  un  jour  Les  sept  lampes  de  V architecture,  par 
Jean  Ruskin,  et  je  découvris  en  lisant  ce  livre  que  toute 
l’Angleterre  a avalé  les  sept  lampes,  ni  plus,  ni  moins.  Voilà 
le  secret  de  ces  dogmes  esthétiques  qui  se  dressent  devant  moi 
partout  où  je  me  trouve. 

J’écris  dans  la  Construction  moderne  pour  faire  connaître 
l’architecture  anglaise  à mes  collègues  de  Paris  ; jamais  je 
n’y  arriverai  si  je  ne  leur  fais  faire  la  connaissance  de  Jean 
Ruskin,  le  prophète  de  la  religion  architectonique  de  l’An- 
gleterre. 

Qu’est-ce  que  c’est  que  ce  Ruskin  ? Ce  n’est  pas  un  archi- 
tecte, mais  un  écrivain.  C’est  comme  si  Victor  Hugo  faisait  la 
loi  de  l’architecture  en  France  et  que  tous,  professeurs,  pra- 
ticiens, élèves,  clients,  enfin  tout  le  monde,  ne  voulaient 
faire  de  l’architecture  qu’à  la  Victor  Hugo. 

Mais  pour  mener  le  peuple  anglais  comme  l’a  fait  Ruskin, 
il  faut  être  plus  qu’un  littérateur,  il  faut  que  les  idées  que 
vous  prêchez  plongent  leurs  racines  dans  les  instincts,  les 
supériorités  et  les  infériorités  de  l’esprit  national,  qu’elles  en 
appellent  à ce  qu’il  y a en  lui  de  plus  vivace,  à scs  convic- 
tions religieuses,  scs  traditions  protestantes  et  son  amour 
immense  pour  la  nature  ; il  faut  que  votre  nouvelle  religion 
5*  Année.  — N°  12. 


soit  à l’image  de  votre  peuple,  un  mélange  d’imagination  et 
de  réalisme,  une  combinaison  où  tous  les  sentiments  et  les 
affections,  depuis  le  sens  moral  et  la  sensibilité  poétique  jus- 
qu’au sentiment  de  la  réalité,  prédominent  décidément  sur  l'in- 
telligence abstraite,  comme  le  dit  votre  auteur  Milsand  en 
parlant  du  même  Ruskin.  Il  faut  être  en  un  mot  un  prophète. 
Voyez  dans  Renan  si  ce  n’est  pas  là  la  vraie  définition  de  ce 
mot.  Je  tiens  que,  pour  apprécier  un  livre  à sa  valeur,  il 
faut  connaître  l’auteur,  c’est  pourquoi  je  commencerai  à 
analyser  Ruskin  lui-même  au  moyen  de  tout  ce  que  je  sais  à 
son  égard. 

Pour  moi  Ruskin  doit  être  défini  sous  trois  titres  différents. 

C’est  d’abord  un  richard  anglais.  Il  y a Anglais  et  Anglais. 
En  Angleterre  le  richard  et  le  besogneux  même  le  plus  haut 
perché  sont  des  animaux  diamétralement  opposés.  Le  pre- 
mier se  fait  plaisir  de  brusquer  les  convenances,  d’user  de 
son  franc  parler  en  toute  occasion,  bref  de  faire  sentir  au 
monde  qu’il  possède  une  individualité  qui  s’affirme  et  ne 
craint  personne.  Le  second.au  contraire,  même  s’il  est  prince, 
ne  sait  trop  courber  l’échine,  et  éviter  tout  ce  qui  sort  des 
platitudes  reçues.  C’est  l’homme  qui  va  régulièrement  à l’é- 
glise tous  les  dimanches  quoiqu’il  ne  possède  pas  l’ombre  de 
sensreligieux.  Il  craint,  comme  on  dit  en  Angleterre,  Madame 
Grundy,  ou  la  grondeuse  opinion  publique.  En  cll'et,  la 
simple  adoption  d’un  couvre-chef  mou  au  lieu  du  cylindre 
réglementaire  le  ruinerait,  le  pauvre  homme.  Pour  chaque 
acte  d’indépendance,  la  misère  le  menace  de  son  squelette 
osseux;  comment  voulez-vous  qu’il  soi!  autre  chose  que  pied- 
plat?  Il  est  vrai  que  si  l’on  descend  au-dessous  de  la  limite 
sociale  dénommée  en  Angleterre  par  le  titre  de  respectable , 
vous  retrouvez  la  fierté  native  de  l’Anglais.  Maint  ouvrier  a 
son  franc  parler  tout  connue  Mylord.  Si  vous  n’ètos  pas  cou  • 
lent,  il  ne  crèvera  pas  de  faim,  mais  il  ira  tout  bonnement 
trouver  de  l’ouvrage  ailleurs. 

Secondement,  lluskin  est  un  moraliste  huguenot. 

Enfin,  comme  troisième  litre,  je  lui  donne  celui  d’artiste 
névropathe.  Ce  sont  toutes  ces  qualités  réunies  qui  ont  fait 
de  Ruskin  un  prophète  comme  Nat han  et  Jérémie, 
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Vous  savez  en  quelle  odeur  de  « sainteté  » sociale  est 
l'église  anglicane.  C’est  tout  ce  qu’il  y a déplus  comme  il  faut 
que  de  lui  lécher  les  bottes,  et  il  est  absolument  voyou  de  lui 
tourner  le  dos.  11  y a environ  deux  ans,  un  ecclésiastique  en- 
voya une  circulaire  à Ruskin,  quêtant  pour  payer  les  dettes 
dues  pour  la  bâtisse  d’une  église.  En  Angleterre  cela  se  fait 
couramment;  on  peut  dire  que  presque  toutes  les  églises  sont 
fondées  sur  des  dettes,  qui  parfois  même  ne  sont  jamais 
payées, comme  me  l’a  assuré  un  de  nos  grands  entrepreneurs. 
Le  public  auquel  on  fait  appel  pour  liquider  ces  dettes  se 
gratte  l'oreille  en  secret,  et  maugrée  peut-être  dans  le  lin 
fond  de  son  cœur,  mais  pourtant  il  paie  avecous  les  signes  de 
l’empressement,  il  contribue  même  au  delà  de  ses  forces.  Sa 
contribution  sera  publiée  et  connue  de  toutes  ses  connais- 
sances,et  Mme  Grundy  a déclaré  que  contribuer  pour  de  grosses 
sommes  à l’édification  des  églises  est  éminemment  comme  il 
faut.  A cette  requête  Ruskin  répondit  : Monsieur,  je  n’ai  pas 
la  moindre  objection  à ce  que  vous  voliez,  car  les  voleurs 
sont  gens  d'honneur  qui  risquent  leur  peau;  mais  taire  des 
dettes  de  propos  délibéré,  et  puis  faire  ensuite  appel  aux 
autres  pour  les  payer,  c’est  une  lâcheté  inexcusable.  Le  Christ 
ne  vous  a jamais  commandé  de  bâtir  des  églises,  et  si  vous 
voulez  le  servir,  vous  pouvez  le  faire  dans  n’importe  quelle 
grange.  C’est  pourquoi,  Monsieur,  je  me  fais  un  plaisir  de 
vous  refuser  toute  contribution,  avec  laquelle  j’ai  l’honneur 
d’être  etc. , etc. 

Ecrite  par  Ruskin,  celte  lettre  lut  trouvée  fort  bien.  Ecrite 
par  moi,  on  m’aurait  mis  à l’index  comme  un  simple  ma- 
lotrus. Voilà  la  justice  de  l’opinion  publique  en  Angleterre. 

Vous  venez  de  voir  la  farouche  indépendance  de  caractère 
de  noire  héros-  maintenant,  grâce  à une  série  de  lettres 
adressées  aux  ouvriers  anglais,  vous  verrez  quel  rôle,  suivant 
lui,  l’art  est  appelé  à jouer,  et  si  je  n’ai  pas  raison  de  croire 
que  le  fond  de  l’esthétique  Ruskin  est  la  morale  huguenote. 

A la  demande  des  ouvriers  pour  des  lois  régissant  le  tra- 
vail. il  répond  : Pourquoi  recourir  au  parlement?  Faites  vos 
lois  vous-mêmes  ; vous  le  pouvez  si  vous  êtes  loyaux  envers 
vous-mêmes  et  envers  les  autres. Si  vous  n’avez  pas  dans  votre 
milieu  assez  d’honnêteté  pour  vous  enseigner  à faire  des  lois 
justes  etvousrendre  capables  d’y  obéir,  vous  êtes  perdus.  Il 
n’y  a pas  de  constitution  politique  capable  d’ennoblir  des 
coquins;  aucun  privilège  ne  peut  les  aider,  aucune  richesse 
les  enrichir.  Leurs  gains  sont  des  malédictions  cachées,  leurs 
pertes  irréparables  sont  leur  véritable  bénédiction  et  leur 
saint.  Voyez  donc  à mettre  une  saine  honnêteté  à la  base 
de  toutes  choses.  Si  vous  n’êtes  résolus  à faire  du  bon 
ouvrage  tant  que  votre  main  pourra  se  mouvoir,  et  de  le  faire 
quelle  qu’en  soit  l’issue,  que  ce  soit  la  mort  ou  la  vie,  alors 
aucune  vie  digne  de  ce  nom  ne  vous  est  possible  ; tandis  qu’en 
prenant  la  résolution,  une  fois  pour  toules,  que  votre  ouvrage 
sera  toujours  bien  fait,  arrive  que  pourra,  la  vie  est  gagnée, 
ici-bas  et  pour  l’éternité. 

Vous  verrez  plus  tard  que  cette  exhortation  à l’honnêteté 
forme  le  fond  de  la  critique  artistique  de  Ruskin  et  qu’il 
aurait  pu  donner  la  main  à Labrouste.  Un  peu  plus  loin  il 
serre  la  question  d’art  elle-même  dans  ses  discussions  sur  le 
salaire  de  l’ouvrier. 


Salaire,  dit-il,  ne  signifie  pas  seulement  la  paye,  mais  la 
récompense  quelle  qu’elle  soit  pour  le  travail  livré, le  plaisiret 
les  différents  avantages  que  cette  paye  doit  vous  procurer.  La 
question  n’est  donc  pas  la  quantité  de  monnaie  que  vous  ga- 
gnez, mais  ce  que  celte  monnaie  vous  procure.  Un  franc  par 
jour  est-il  une  bonne  ou  une  mauvaise  paye?  Cela  dépend  de 
ce  qu’on  peut  obtenir  pour  un  franc;  c’est-à-dire,  à combien  de 
vos  besoins  ce  franc  peut  subvenir.  Et  enfin  cette  dernière 
question  dépend  de  celle  autre  : quels  sont  vos  besoins?  Avez- 
vous  seulement  besoin  de  boisson  et  de  mauvais  habits,  telle 
paye  vous  suffira  ; si  vous  voulez  de  la  viande  et  de  bons  vête- 
ments, il  vous  faut  une  grosse  paye;  s’il  vous  faut  un  apparte- 
ment propre  et  bien  aéré,  il  vous  faut  encore  une  plus  haute 
paye,  etc.  Mais,  me  direz-vous,  tout  le  monde  désire  ces  choses. 
Tout  au  contraire,  mes  amis,  le  goût  de  la  propreté  et  de  l’ai r 
pur  ne  se  trouve  qu’au  plus  haut  échelon  de  la  civilisation.  Il 
y a péu  de  Messieurs  en  Europe,  même  dans  la  plus  haute 
société,  qui  se  soucient  de  respirer  de  l’air  pur.  Ils  mêleraient 
la  puanteur  du  tabac  même  à la  première  brise  du  prin- 
temps. 

Mais  il  y a mieux  que  cela  dont  on  peut  avoir  besoin.  Je 
vous  accorde  nourriture,  vêtement,  logement,  air  excellents  ; 
est-ce  là  tout  le  salaire  que  vous  devez  avoir  pour  votre  tra- 
vail? Une  saine  existence  et  rien  de  plus?  Nous  serions  déjà 
bien  heureux  si  nous  avions  cela,  me  direz-vous.  D’accord, 
mais  pourtant,  j’ose  vous  dire  qu’il  vous  faut  parfois  plus  que 
cela,  et,  entre  autres,  il  faut  que  vous  puissiez  vous  amuser. 

Vous  le  savez,  la  haute  société  ne  demande  qu’à  s’amuser 
tout  le  jour,  et  pense  qu’un  moment  d’ennui  est  une  misère 
insupportable.  Vous  la  méprisez  peut-être  pour  cela,  et  esti- 
mez qu’il  est  plus  noble  de  travailler  tout  le  jour  et  ne 
penser  le  soir  qu’à  vous  nourrir  et  dormir.  Non,  mes  amis,  la 
vôtre  est  la  plus  fatale  des  erreurs.  Ce  n’est  pas  une  noble 
existence  de  toujours  travailler  sans  s’amuser. 

Ce  cheval,  qui  du  matin  au  soir  traîne  de  lourds  charriots 
et  qui,  sa  tâche  accomplie,  se  contente  pour  toute  récompense 
d’une  bouchée  de  foin,  est  un  bel  exemple  de  devoir  accompli 
et  d’abnégation,  mais  ce  cheval  n’en  est  pas  moins  une  moins 
noble  créature  que  Mozart  qui  marie  les  plus  beaux  sons  aux 
paroles  banales  et  aux  idées  basses  de  la  Flûte  enchantée 
et  de  Don  Juan.  Quoiqu’à  mon  avis  il  n’y  ait  jamais  eu  pareil 
exemple  de  dégradation  morale  inconsciente  (et  pour  cela 
d’autant  plus  terrible)  des  plus  hautes  facultés  aux  buts  les 
plus  bas.  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  les  auditeurs  frivoles 
s’approcheront  plus  du  but  de  leur  créateur  en  évitant  les 
dégradations  de  ces  vains  pipeaux  pour  vivre  comme  les  che- 
vaux dans  un  travail  manuel  journalier  pour  le  simple  pain 
quotidien. 

Il  y a trois  choses  pour  lesquelles  l’homme  est  né  — le  tra- 
vail, la  douleur  et  la  jouissance.  Chacune  de  ces  choses  a sa 
bassesse  et  sa  noblesse.  U y a travail  bas  et  travail  noble.  Il  y 
a douleur  basse  et  douleur  noble.  Il  y a jouissance  basse  et 
jouissance  noble.  Ne  croyez  pas  éviter  la  corruption  de  ces 
choses  en  vous  passant  des  choses  elles-mêmes.  Aucune  vie 
n’est  bien  qui  ne  possède  les  trois.  Le  travail  sans  jouissance 
est  bas.  Le  travail  sans  douleur  est  bas.  La  douleur  sans  tra- 
vail est  basse.  La  jouissance  sans  travail  est  basse. 
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Voyons  un  peu  quel  plaisir,  dit  toujours  Ruskin  vous 
pouvez  vous  procurer  pour  votre  paye. 

Jeudi  passé,  j’étais  fatigué  et  avais  besoin  de  quelque  dis- 
traction. J’allai  voir  la  féerie  d’Ali  Baba  et  les  quarante  vo- 
leurs au  théâtre  de  Covent  Gardon.  Il  y avait  là  une  petite 
actrice  qui  joua  exquisement  le  petit  rôle  qu’elle  avait  à jouer. 
La  scène  où  elle  parut  était  la  seule  capable  de  quelque  effort 
dramatique.  C’est  une  scène  de  ménage  où  la  femme  d’Ali 
Raba,  tout  en  coulant  la  lessive,  reçoit  la  visite  du  boucher, 
du  boulanger  et  du  laitier,  avec  leurs  comptes  non  acquittés. 
Au  moment  suprême  de  son  désespoir  elle  ouvre  la  porte  à son 
mari  qui  entre  suivi  de  son  âne  chargé  d’or.  Les  enfants,  qui 
pour  tout  potage  n’avaient  reçu  que  des  coups,  partagent  le 
ravissement  de  leurs  parents,  et  la  petite  dame  dont  je  vous  ai 
parlé  — - une  fillette  de  huit  à neuf  ans  — se  mit  à danser  un 
pas  de  deux  avec  l’âne. 

Elle  le  fit  gentiment  et  simplement  comme  un  enfant  doit 
danser.  Ce  n’était,  pas  un  enfant  prodige  qu’on  a torturé  pour 
lui  apprendre  son  rôle.  Elle  ne  fit  que  ce  qu’un  enfant  doit 
faire  sans  effort.  Elle  ne  caricaturisa point  une  personne  âgée, 
elle  ne  se  livra  à aucune  contorsion  extraordinaire.  Elle  était 
habillée  décemment,  elle  dansait  de  joie  innocemment,  avec 
verve  et  abandon,  et  avec  une  grâce  parfaite.  Et  dans  tout  ce 
vaste  théâtre,  rempli  de  pères,  de  mères  et  d’enfants  anglais, 
aucune  main  ne  se  leva,  excepté  la  mienne,  pour  l’applaudir. 
Un  peu  après,  les  quarante  brigands,  représentés  par  quarante 
jeunes  femmes,  ne  sachant  que  faire,  allumèrent  chacun  un 
cigare.  Là-dessus,  applaudissements  frénétiques.  Sur  quoi 
je  me  mis  à songer  et  ne  vis  plus  qu’un  cauchemar. 

Vous  savez  qu’il  y a ici  une  compagnie  d’acrobates  japonais. 
Comme  on  s’intéresse  beaucoup  à l’art  japonais,  ce  qui  a fait 
déjà  pas  mal  de  mal  à nos  peintres,  j’eus  envie  de  voir  ces 
gens  et  ce  qu’ils  font.  J’ai  vu  Blondin  et  d’autres  acrobates 
célèbres,  anglais  ou  français,  mais  je  n’ai  rien  vu  de  pareil  aux 
exercices  d’un  de  ces  hommes  sur  une  perche  suspendue.  Son 
caractère  spécial  c’est  une  imitation  fidèle  des  mouvements  du 
singe  jusqu’à  la  faculté  préhensive  des  pieds.  Enfin  la  repré- 
sentation finit  par  une  danse  où  Facteur  parut  d’abord  connue 
un  animal,  puis  comme  un  lutin.  Les  masques  japonais  sont 
tout  différents  des  masques  anglais.  Les  nôtres  sont  bêtes  et 
hideux  par  l’exagération  ou  par  l’absence  de  certains  traits, 
tandis  que  les  masques  japonais,  comme  les  monstres  de  l’art 
japonais,  sont  des  inventions  horribles  comme  des  rêves 
effrayants.  Le  pouvoir  qui  permet  aux  gens  d'imaginer  de 
pareilles  horreurs  ne  me  semble  mériter  d’autre  litre  que  celui 
de  démoniaque . 

L’impression  que  me  produisit  toute  cette  scène  fut  celle-ci; 
j’étais  en  présence  d’une  race  d’hommes  inférieurs,  affligés 
d’un  esprit  néfaste  qui  les  pousse  à Irouver  du  plaisir  dans 
une  correspondance  entre  leur  nature  et  celle  des  animaux 
inférieurs. 

Voilà  donc  tout  ce  qu’un  pauvre  homme  peut  trouver  en 
fait  de  distraction,  — et  le  plus  souvent  pire,  — dans  notre 
métropole  ! 

Pour  illustrer  leur  bible,  les  Anglais  ont  choisi  Gustave 
Doré,  l’illustrateur  des  Contes  drolatiques  de  Balzac.  Le  texte 
elles  illustrations  de  ces  contes  sont  des  chefs-d’œuvre  du  mal. 


Je  ne  puis  rien  concevoir  au  delà  dans  la  direction  de  la  cor- 
ruption, de  l’impudicité  et  du  blasphème;  et  c’est  là  l'artiste 
qui  est  considéré  comme  le  plus  apte  à interpréter  par  son 
crayon  les  textes  sacrés  ! 

De  ces  textes  sacrés,  il  en  est  un  qui  me  hante.  Après  la 
défaite  des  Egyptiens  il  est  dit  : a Marie,  la  prophétesse,  sœur 
d’Aron,  prit  à sa  main  un  tambourin,  et  toutes  les  femmes 
vinrent  après  elle,  avec  des  tambourins;  et  en  dansant,  Marie 
répondait  aux  enfants  d’Israël  : chantez  l’Eternel,  car  il  a fait 
éclater  sa  gloire,  il  a précipité  dans  la  mer  le  cheval  et  son  ca- 
valier. » Que  vous  croyiez  à la  Bible  ou  non,  il  reste  toujours 
ce  fait  que  l’écrivain  de  ce  passage  considère  que,  dans  un 
moment  de  délivrance  suprême,  la  reconnaissance  envers  Dieu 
doit  s’exprimer  par  la  danse  et  le  chant.  Toutes  les  nations  de 
1 antiquité  sont  d’accord  avec  lui  sur  ce  point.  Nos  féeries 
modernes,  dont  le  succès  dépend  de  l’appel  fait  aux  vices  de  la 
populace  de  Londres,  ne  sont  que  les  restes  corrompus  des 
cérémonies  religieuses  de  la  Grèce.  De  cette  danse  religieuse 
qu’avons-nous  fait? 

Me  trouvant  à Paris,  je  demandais  au  valet  de  place  de 
l’hôtel  Meurice  quel  était  le  spectacle  le  plus  couru.  Il  me 
répondit  que  tous  les  Anglais  allaient  voir  la  Lanterne 
magique.  Je  n’oserai  vous  dire  de  quel  genre  de  spectacle  je 
fus  témoin  pour  avoir,  une  fois  dans  ma  vie,  suivi  l’exemple 
de  mes  compatriotes;  je  me  borne  à vous  dire  que  le  spectacle 
finit  par  deux  danses  nommées  à juste  titre  la  « Chaîne  du 
diable  » et  le  « Cancan  infernal  ». 

Il  est  passe  de  mode  de  croire  au  diable,  mais  moi  j’y  crois 
fermement.  Oui!  il  y a une  puissance  qui  cherche  continuel- 
lement à ternir  les  gloires  de  notre  âme  ; et  plus  nobles  sont 
ces  gloires,  plus  terrible  en  est  la  dégradation. 

Prenez  l’amour,  la  passion  purifiante  du  cœur,  celle  qu 
chasse  notre  égoïsme  et  nous  fait  oublier  le  moi  pour  le  nous 
et  même  pour  le  toi.  Et  pensez  de  quelle  corruption  cette  pas- 
sion est  capable.  Prenez  la  religion  elle-même,  cette 
recherche  de  Dieu,  ce  désir  de  le  servir  et  d’être  son  enfant. 
Arrive  le  diable  qui  y mêle  notre  vanité,  et  nous  fait  croire 
que  nous  valons  mieux  que  les  autres,  et  puis  nous  finissons 
par  rôtir  nos  semblables  pour  l’amour  de  Dieu.  Prenez  le 
désir  d’enseigner  une  noble  passion  ! Mais  le  diable  y fourre 
un  peu  de  formalisme  et  d’amour-propre  professionnel,  et 
nous  avons  les  imbéciles  qui  montent  dans  nos  chaires  débla- 
térer des  bêtises  sur  la  tête  des  foules.  Prenez  le  sentiment  de 
l'aide  mutuelle,  la  vertu  qui  nous  fait  accomplir  de  grandes 
œuvres  en  commun.  Le  diable  y mêle  l’esprit  de  la  caste  et 
nous  avons  les  aristocraties  militaires  qui  pendant  des  siècles 
ont  vécu  en  pillant  le  pauvre  travailleur.  Prenez  l’instinct  de 
la  justice.  Le  diable  y mêle  de  la  passion,  et  vous  avez  les 
vendetta.  Prenez  l’amour  du  beau,  la  puissance  de  l’imagi- 
nation, source  de  tous  les  chefs-d’œuvre.  Le  diable  les  tourbe 
* 

de  sensualité,  et  l’art  devient  plus  puissant  que  l’épée  et  la 
flamme  pour  détruire  les  cités  où  il  existe.  Prenez  l'industrie 
et  le  commerce,  les  soutiens  de  l'homme,  la'  diable  les  louche 
d’avarice  et  les  marchés  du  monde  regorgent  île  leurs  vic- 
times. 

Si  vous  voulez  voter  contre  quelqu'un,  mes  amis,  c’est 
contre  le  diable  qu’il  faut  voler.  Mais  pour  triompher,  il  vous 
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faut  l’honnêteté  et  le  plaisir.  Rien  n’est  fort  contre  le  diable 
comme  une  saine  jouissance,  et  c’est  pourquoi  le  but  de 
l’éducation  doit  être  de  vous  rendre,  vous  et  vos  enfants, 
capables  d’honnêteté  et  de  saines  jouissances.  C’csl  là  le  rôle 
de  l'art  qui  comprend  les  brillants  costumes,  les  mets  exquis, 
la  musique  et  la  danse,  aussi  bien  que  ce  qu’on  a l'habitude 
d’appeler  les  beaux  arts. 

Par  ces  quelques  citations  cueillies  çà  et  là  dans  les  lettres 
de  Ruskin,  vous  connaissez  maintenant  l’homme,  je  cher- 
cherai dans  une  série  de  lettres  à vous  faire  connaître  son 
œuvre. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres, 

Membre  de  l’institut  des  architectes  britanniques 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 


LA  BOURSE  DE  COMMERCE  A PARIS 

Planches  23  et  24-25. 

( Voyez  p . 121.) 

Des  deux  îlots  d’immeubles  formant  les  annexes  de  la 
Bourse  de  commerce  l’un,  celui  de  gauche,  en  bordure  seu- 
les rues  du  Louvre,  de  Viarmes  et  Coquillière,  est  disposé  en 
maison  de  location.  C’est  dire  que  ses  quatre  étages  sont  dis- 
tribués, comme  l’indique  le  plan  du  premier  étage  (pl.  23),  en 
six  appartements  desservis,  deux  à deux,  par  trois  grands 
escaliers  et  autant  d’escaliers  de  services. 

11  est  à remarquer  que,  grâce  à l’isolement  de  cet  immeuble, 
toutes  les  pièces  de  réception  ou  d’habitation  prennent  jour 
en  façade  sur  les  rues  environnantes.  Les  escaliers,  les  cui- 
sines, les  water-closets  et  les  antichambres  sont  les  seuls 
locaux  prenant  jour  sur  la  cour  intérieure  ou  les  deux  cou- 
rettes. 

Dans  les  murs  et  les  cloisons  de  refend  ont  été  pratiquées 
des  portes  pouvant  être  ouvertes  ou  condamnées  temporaire- 
ment, de  façon  à permettre,  suivant  les  demandes,  des  varia- 
tions dans  l’importance  de  chaque  appartement.  C’est  là,  il 
faut  bien  l’observer,  l'une  des  dispositions  indispensables  à 
une  prompte  location  et  à l’absence  de  non-valeur,  surtout 
lorsqu’il  s’agit,  comme  ici,  de  locaux  pouvant  être  loués  com- 


mercialement ou  bourgeoisement, et  à des  preneurs  de  condi- 
tions très  diverses. 

Dans  les  combles  sont  situés  les  logements  de  serviteurs  ou 
d’employés,  c’est-à-dire  des  mansardes  réparties  entre  les 
divers  appartements  des  étages. 

Le  rez-de-chaussée  et  l’en  tresol  sont  disposés  pour  y instal- 
ler des  boutiques,  des  cafés,  des  restaurants,  etc. 

Sur  la  rue  circulaire  de  Viarmes,  une  colonnade  d’ordre 
dorique  romain  supporte  les  façades  de  ce  côté  des  deux 
annexes;  celle  colonnade  forme, devant  les  boutiques  du  rez- 
de-chaussée  et  de  l’entresol,  des  galeries  couvertes  analogues 
à celle  du  Théâtre-Français.  Et, moins  larges  que  celles  de  la 
rue  de  Rivoli,  les  galeries  de  la  rue  de  Viarmes  ne  portent  pas 
trop  d’ombre  sur  les  devantures  qu’elles  abritent. 

Au  premier  étage  et  au  troisième,  des  balcons  en  pierre 
font  le  tour  des  deux  immeubles  annexes. 

lin  élévation  géométrale  les  façades  de  ces  annexes  sur  la 
rue  du  Louvre  eussent  masqué,  à peu  près  complètement,  le 
bâtiment  principal,  le  monument,  la  Bourse.  C’est  pourquoi 
nous  avons  cru  devoir  donner  ici  (pl.  24-25),  l’élévation  de 
cet  édilice,  dégarnie  des  façades  d’annexes.  Et,  en  réalité,  si 
de  la  rue  du  Louvre  on  n’aperçoit  guère  que  le  portique 
d’entrée,  motif  monumental  indiquant  bien  l’importance  de 
l'édifice,  en  s’avançant  vers  cette  entrée,  la  perspective  de  la 
rue  circulaire,  bordée  par  la  mâle  rotonde  de  la  Bourse  et  les 
portiques  des  annexes,  cette  perspective  est  à la  fois  pitto- 
resque et  vraiment  grandiose;  le  caractère  en  est  à la  fois 
monumental  et  utilitaire,  décoratif  et  rationnel. 

Mais  passons  à l’annexe  de  droite, bâtie  à destination  d’hôtel 
meublé  et  dont  le  rez-de-chaussée  se  trouve,  comme  celui  de 
l’annexe  de  gauche,  utilisé  en  boutiques.  L’un  ou  l’autre  de 
ces  immeubles  a une  entrée  sur  la  rue  du  Louvre  pour  l’accès 
des  étages.  Ici , le  bureau  do  l’hôtel,  situé  au  rez-de-chaussée 
prendrait  jour  sur  la  galerie  de  la  rue  de  Viarmes,  avec  une 
entrée  secondaire  de  ce  côté. 

Un  très  large  escalier  d’honneur,  près  duquel  est  un  esca- 
lier de  service,  dessert  les  étages  de  l’hôtel  divisés,  comme 
l’indique  le  plan,  en  une  suite  de  chambres  à feu. 
Chacune  de  ces  chambres  est  séparée  du  corridor  d’accès  par 
une  entrée  ou  tambour  et  un  cabinet  éclairé  en  second  jour. 
Et,  comme  cela  se  pratique  en  ce  genre  de  distribution,  murs 
et  cloisons  de  refend  sont  percés,  en  enfilade,  de  portes  per- 
mettant de  réunir  ou  de  séparer  à l’occasion  deux,  trois  ou 
quatre  chambres. 

Trois  salons,  — chacun  étant  précédé  d’une  antichambre — 
occupent,  à chaque  étage,  les  situations  les  plus  agréables  de 
l’immeuble,  c’est-à-dire  les  angles  du  bâtiment  dans  les 
avant-corps  et  dans  les  rotondes  à dôme. 

Nous  ne  donnons  ici  que  des  portions  de  façades  des 
annexes. 

Rien  qu’à  l’aspect  « cossu  » de  cette  ordonnance  devenue 
classique  pour  les  façades  d’immeubles  riches,  on  reconnaît 
le  savoir-faire,  la  manière  ojndente  d’un  de  nos  plus  actifs  et 
de  nos  plus  anciens  constructeurs  de  maisons  parisiennes. 

Les  œuvres  de  M.  H.  Blondel  sont  nombreuses  et  remar- 
quables : c’est  l'hôtel  du  Cercle  agricole  ou  des  « Pommes  de 
terre»,  à l’angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  du  quai 
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d’Orsay;  celui  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants; 
toutes  les  maisons  formant  le  périmètre  de  la  place  du  Théâtre 
Français  ; les  magasins  de  la  Belle-Jardinière,  l’Hôtel  Conti- 
nental, etc,,  etc. 

L’architecte  delà  Bourse  de  commerce  a voulu,  dit-on, 
par  cette  affaire  et  cette  œuvre,  couronner  une  carrière  si  bien 
remplie;  il  a tenu  à décorer  la  nouvelle  rotonde  d une  façon 
dignede  sa  destination  etdc  la  capitale.  L’avant-corps  robuste 
orné  d’un  fronton  porté  par  quatre  colonnes  corinthiennes 
(pl.  24-23)  encadre  noblement  et  simplement  l’entrée  du  hall. 
Le  groupe  allégorique  qui  surmonte  le  tronton,  l’ajustement 
décoratif  du  tympan  et  ceux  qui  couronnent  les  angles  de 
l'avant-corps,  ces  œuvres  de  sculpture,  dues  au  lin  ciseau  de 


Coupe.  — Echelle  de  0m005  par  mètre. 

M.  Croisy,  ne  contribuent  pas  peu  à rendre  brillant  le  motit 
principal.  La  simplicité  male,  pleine  de  fermeté,  de  l’ordon- 
nance dorique  adoptée  pour  le  décor  de  la  façade  circulaire  ; 
les  fortes  saillies  et  les  ressauts  qui  arrêtent  et  qui  encadrent 
les  travées  de  baies;  le  style  de  cette  façade  rappelant  le 
Louis  XVI  de  la  Monnaie  etles lignes  principales  de  l’ancienne 
façade  de  la  Halle  au  blé;  enfin  la  majestueuse  couronne  de 
statues  représentant  les  villes  de  France,  statues  qu’on  doit 
placerai!  droit  des  couples  de  pilastres  et  dont  nous  n’avons 
pu  indiquer  que  le  projet:  en  voilà — sans  compter  1 orne- 
mentation sobre  et  très  accentuée  de  l’énorme  ballon  que 
forme  la  coupole  restaurée  — en  voila  plus  qu  il  n en  tallail 
pour  faire  sortir  de  toute  banalité  le  nouveau  monument. 


Portion  de  façade  sur  la  rue  du  Louvre. 
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Dans  l’analyse  des  diverses  parties  composant  cet  ensemble, 
il  n’est  pasimpossible  de  trouver  matière  à critique.  On  nous 
permettra  donc,  à ce  sujet,  quelques  réserves  de  détail.  Ainsi 
Ton  pourrait  se  demander  si  la  porte  principale  encadrée  par 
un  ordre  à fronton  n’eût  pas  gagné  à ne  former  qu’un  tout, 
une  grande  arcade,  avec  la  baie  qui  la  surmonte.  Les  belles 
portes  des  anciens  hôtels  du  xviT  etdu  xvnT  siècles  à Paris 
offrent  assez  d’exemples  de  ces  arrangements  pleins  de  gran- 
deur et  d’unité,  pour  qu’il  soit  inutile  d’insister  là-dessus. 

En  second  lieu,  l’écart  existant  entre  les  deux  couples  de 
colonnes  qui  supportent  le  fronton,  cet  écart  n’est  guère  ad- 
missible autrement  que  dans  le  cas  où  Tordre  serait  engagé 
et  non  isolé.  Alors,  au  lieu  d'une  ombre  portée  trop  considé- 
rable, comme  ici,  et  qui  dénonce  la  trop  grande  saillie  d’une 
architrave  en  pierre;  alors  une  ombre  de  médiocre  impor- 
tance eût  laissé  comprendre  l’encastrement  des  claveaux  dans 
le  mur  de  fond,  et  le  porte-à-faux  n’eût  plus  rien  laissé  sentir 
de  pénible  dans  sa  construction. 

Quand  on  veut  du  classique,  il  faudrait!  à tout  prix,  se 
garder  des  licences. 

E.  Rivoalen. 

P.  S.  — La  construction  de  la  Bourse  de  commerce  a occa- 


CORRESPONDANCE 

5 décembre  1889. 

Monsieur  le  Directeur, 

Si  vous  reconnaissez  mon  écriture,  ne  frémissez  pas;  ce 
n’est  ni  des  architectes,  ni  des  ingénieurs  que  je  viens  vous 
parler  aujourd’hui  : c’est,  d’une  idée  qui  m’est  venue,  non  pas 
« toute  seule  » comme  au  Valmajour  de  Daudet,  mais  en 
lisant  l’article  de  M.  Rivoalen  (encore  un  qui  n’aime  pas  le 
bicorne  des  ingénieurs!)  dans  la  Construction  du  9 novembre, 
sur  les  écoles  elles  lycées;  je  ne  vous  l’ai  pas  communiquée 
dans  ma  dernière  lettre,  pour  ne  pas  mêler  deux  sujets.  Elle 
n’est  peut-être  pas  neuve;  prenez-la  pour  ce  qu’elle  vaut,  et 
faites-en  ce  que  vous  voudrez,  rien  ne  vous  oblige  à l’im- 
primer. 

Pourquoi,  puisqu’à  Paris  le  terrain  est  si  cher,  puisque, 
même  en  province,  on  cherche  à construire  les  écoles  au  plus 
épais  de  la  population,  ne  pas  faire  une  économie  de  terrain 
en  utilisant  le  toit  comme  lieu  de  récréation? 

Je  ne  pense  pas  qu’on  mette  jamais  les  élèves  sous  les 
combles,  qui  sont  donc  bien  inutiles,  et  je  crois  qu’une  ter- 


sionné  une  dépense  d’environ  7 ou  8 millions.  Les 
collaborateurs  de  M.  Blondel  pour  un  travail  si 
considérable  ont  droit  ici  aune  mention. 

La  conduite  et  la  surveillance  des  travaux 
étaient  confiées  à MM.  Latrulfe,  vérificateur,  et 
Bœgncr,  inspecteur. Dans  l’organisation  et  l’admi- 
nistration de  l’entreprise,  l’architecte  en  chef  a 
été  secondé  par  son  secrétaire  M.  Vercken,  à qui 
nous  sommes  redevables  des  renseignements  qui 
nous  ont  servi  à établir  cette  petite  monographie 
de  la  nouvelle  Bourse. 

Outre  l’auteur  des  sculptures  du  fronton, 
M.  Croisy,  un  groupe  de  statuaires  a contribué  àla 
décoration  extérieure  du  monument  : MM.  Cor- 
donnier, Delhomme,  Dénéchaux,  Gascq,  Haini 
glaise,  Letourneau,  Lormier  et  Turcan  ont  été 
chargés  chacun  de  deux  ou  trois  des  statues  desti- 
nées à orner  le  couronnement  circulaire  de  la  fa- 
çade extérieure. 

Les  entrepreneurs  principaux  ayant  pris  part  à 
la  construction  de  l’édifice  en  question  sont  : 
MM.  Guillemot  pour  la  maçonnerie  ; Yezet  pour 
la  charpente  ; Roussel  pour  la  serrurerie  ; Beau  et 
Bertrand-Taillet,  Picquenet  frères  pour  la  couver- 
ture, la  plomberie  et  le  gaz;  Combe  et  Sausse- 
rousse  p our  la  menuiserie  et  les  parquets;  Ge- 
neste.  Ilerscher  etCie  pour  la  fumisterie,  etc. .etc. 

La  sculpture  d’ornement  a été  exécutée  par 
MM.  Meyer  et  Girard  ; l’agencement,  l'ameuble- 
ment et  la  fourniture  des  bronzes  ont  été  faits  par 
MM.  Cordier  et  Cie,  Renou  et  Cie,  et  Voillereau. 

Enfin  l’installation  électrique  a été  organisée 
par  MM.  Ch.  Ali  1 d é et  Cie,  Rousseau  et  Cie. 


Annexes  de  la  Bourse  de  commerce.  Portion  de  façade  sur  la  rue  de  Viarmes 
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rasse  les  remplacerait  avantageusement.  Il  me  semble  qu’il 
ne  serait  pas  bien  difficile  de  l’entourer  d’une  balustrade  assez 
haute,  et  surtout  terminée  de  façon  que  les  écoliers  ne  puissent 
pas  grimper  dessus, pour  éviter  tout  accident,  ni  de  la  couvrir 
si  les  ressources  le  permettaient,  soit  en  carton  bitumé,  soit 
en  toile  l’été.  Ce  n’est  pas  la  verdure  de  trois  ou  quatre  arbres 
étiolés  qui  protège  beaucoup  les  enfants  contre  l’ardeur  du 
soleil,  et  cela  permettrait  de  faire  de  la  cour  un  préau  couvert 
pour  l’hiver,  en  laissant  les  élèves  monter  sur  les  terrasses 
sitôt  que  la  température  s’y  prêterait. 

Croyez-vous  que  l’air  ne  serait  pas  plus  pur  là  que  dans  ces 
espèces  de  puits  où  toutes  les  odeurs  de  la  rue  (et  de  l’école 
elle-même)  s’accumulent.  Cela  sent  le  cloaque...  car,  pour 
deux  au  trois  écoles  où  l’on  a établi  le  « tout  à l’égoùt  » 
comme  dans  celles  de  larue  Cujas,  combien  d’autres  manquent 
même  d’une  simple  chasse  d’eau  régulière!...  Et  c’est  là  que 
l’on  mène  les  enfants,  sous  prétexte  de  les  sortir  de  l’air  « con- 
finé » de  la  classe  ! 

Je  sais  bien  que  les  nouveaux  groupes  scolaires  que  l’on 
construit  sont  des  palais,  mais  on  ne  peut  supprimer  les 
anciennes  écoles,  ni  les  éloigner  des  centres  populeux,  ni 
exproprier  pour  les  agrandir,  ce  qui  coûterait  trop  cher...  et 
je  crois  que  mon  idée  pourrait  peut-être  remédier  au  manque 
de  place. 

On  me  répliquera  que  c’est  inutile,  puisque  cela  « marche 
tout  de  même  ».  Oui,  mais  vous  avez  des  enfants  anémiés, 
souffreteux  ; ce  que  dans  les  romans  on  appelle  « le  pâle  voyou 
de  Paris  ».  Pourquoi  ne  pas  chercher  à infuser  un  peu  d’air 
dans  ces  jeunes  poitrines,  et  le  leur  donner  plus  pur  en  les 
élevant  au-dessus  du  ruisseau;  on  serait  obligé  d’en  envoyer 
moins,  aux  vacances,  dans  les  colonies  scolaires  qui  font, 
certes,  beaucoup  de  bien,  mais  ne  peuvent  emmener  tous  les 
élèves,  et  sont  d’ailleurs  encore  peu  nombreuses;  et  on  aurait 
une  population  plus  saine  et  plus  forte. 

Vous  m’objecterez  peut-être  que  les  enfants  pourraient, 
alors,  regarder  dans  la  rue  ou  dans  les  maisons  voisines; 
mais  nos  écoliers  ne  sont  pas  élevés  dans  un  séminaire,  et  ils 
en  voient  bien  d’autres  à l’aller  et  au  retour.  Car  je  ne  parle 
ici  que  des  écoles  communales;  les  lycées  ont  plus  de  place... 
et  encore  pourrait-on  bien  leur  appliquer  mon  idée,  car  je 
connais  une  grande  maison  d’éducation,  très  renommée,  où 
tous, des  préaux  sont  couverts...  et  cela  ne  met  pas  beaucoup 
de  rose  aux  joues  de  ses  élèves. 

C’est  très  joli  d’envoyer  les  garçons  jouer  au  lawn-tennis, 
au  crochet  ou  à la  paume,  mais  c’est  bon  pour  les  riches...  et 
pour  les  garçons  seulement.  Or.  nous  avons  des  filles  aussi 
dans  les  écoles  communales  et,  si  inférieure  que  soit  la  femme 
à l’homme,  je  crois  que,  sans  elle,  la  population  ne  pourrait 
guère  s’accroître,  et  que  le  soin  de  sa  santé  est  tout  aussi 
nécessaire. 

Je  m’arrête,  car  ce  sujet  n’est  plus  du  domaine  de  l’architec- 
ture, et  vous  me  renverriez  à l’hygiène  ou  à l’économie  sociale  : 
aussi,  je  vous  le  répète,  si  vous  trouvez  que  mon  idée  est  une 
divagation  ou  une  puérilité,  jetez  ma  lettre  au  panier  ; cela  ne 
m’empêchera  pas  de  continuer  à être  : 

Une  de  vos  lectrices. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Expertise.  — Tarif  des  frais  et  dépens.  — Vacat'ons. 

1"  Le  tribunal  de  T..,  taxe  nos  vacations  d’expert  à 
G francs  au  lieu  de  8 francs;  cette  décision  a été  prise,  toutes 
chambres  réunies.  Cette  décision  ne  peut,  il  nous  semble, 
annuler  les  décrets  du  30  avril  1862,  Toulouse;  12  avril  1856, 
Marseille,  13  décembre  1862,  Lille  et  Nantes.  La  Société 
régionale  des  architectes  du  Midi  a l’intention  de  faire  une 
démarche  auprès  du  premier  président;  avant  cela  nous  dési- 
rons être  fixés,  et  nous  voudrions  connaître  le  texte  des 
décrets  précités  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont 
été  rendus. 

Pourriez-vous  m’indiquer  où  je  pourrai  trouver  ce  texte, 
ou  bien  me  l’adresser  ? 

2°  J’ai  été  chargé  par  la  ville  de  T...  de  faire  l’évaluation 
approximative  de  plusieurs  immeubles  qui  allaient  être 
expropriés.  Ces  renseignements  étaient  nécessaires  à l’avocat 
de  la  ville  pour  discuter  les  prétentions  des  propriétaires.  J’ai 
détaillé  mes  évaluations  par  étage  et  nature  d’ouvrages  pour 
chacun  des  immeubles.  Y a-t-il  un  tarif  pour  ces  opérations? 
Dans  ce  cas,  quel  est  il?  Dans  le  cas  contraire,  que  faut-il 
demander? 

Réponse.  — Nous  ne  nous  expliquons  pas  la  décision  du 
tribunal  de  T...;  cette  décision  est.  en  effet,  contraire  au 
décret  impérial  du  30  avril  et  7 mai  1862,  qui  rend  com- 
mun à la  cour  impériale,  au  tribunal  de  première  instance  et 
aux  justices  de  paix  de  T..., le  tarif  des  frais  et  dépens  réglés 
pour  la  cour  impériale,  le  tribunal  de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  de  Paris 

Article  premier.  — - Le  tarif  des  frais  et  dépens,  décrété  le 
16  février  1807,  pour  la  cour  impériale  de  Paris,  pour  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  et  pour  les  justices  de 
paix  établies  à Paris,  est  rendu  commun  à la  cour  impériale, 
au  tribunal  de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  éta- 
blies à T... 

Ce  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  touchant  les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles,  par  le  titre  II  de  l’ordonnance  du 
10  octobre  1861,  est  également  rendu  commun  au  tribunal 
de  première  instance  de  T. 

Or,  le  tarif  des  frais  et  dépens  du  16  février  1807  fixe  pour 
Paris  la  vacation  des  architectes-experts  à 8 francs. 

Clôture.  — Hauteur. 

1°  Un  de  mes  clients,  pour  qui  j’ai  fait  des  constructions,  a 
acquis  hors  Paris  un  terrain,  à M...  dans  la  banlieue;  ce  terrain 
est  fermé  du  côté  du  vendeur.  J’ai  un  mur  en  moellon  sur 
monté  d’une  grille,  le  mur  a de  mon  côté  environ  2 mètres 
et  du  côté  du  réclamant  1 mètre,  plus  une  grille  qui  a envi- 
ron lm40;  le  vendeur  réclame,  après  la  vente,  un  mur  de  clô- 
ture réglementaire;  il  n’y  a rien  eu  de  stipulé  dans  l’acte  qui 
force  à une  clôture  réglementaire  autre  que  celle  existante, 
car, dans  l’acte,  ilesl  bien  fait  mention  que  la  clôlureniiloyennc 
est  établie  par  un  mur  surmonté  d’une  grille. 

Suis-je  en  droit  de  ne  pas  accepter  celle  demande,  étant 
hors  Paris, ou  suis-je  forcé  de  me  conformera  la  demande  ? En 
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outre,  le  terrain  acheté  par  mon  client  se  trouvant  à 0m85, 
au-dessus  du  niveau  du  trottoir  de  la  route,  j’ai  été  forcé,  pour 
pouvoir  construire,  de  baisser  ce  terrain  au  niveau  du  trot- 
toir; dans  le  cas  où  je  serais  forcé  de  faire  cette  clôture,  faut-il 
prendre  la  hauteur  de  mon  côté  ou  du  sien.  En  plus  au  droit 
de  ce  mur  j’ai  établi  un  passage  de  2 mètres  de  large  du  côté 
de  l’acquéreur. 

Réponse.  — Le  terrain  acquis  reste  évidemment  soumis  à 
la  loi  en  ce  qui  concerne  la  clôture,  s'il  n’a  été  fait  aucune 
convention  spéciale  pour  la  conservation  de  la  clôture  exis- 
tante au  moment  de  la  vente. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  dans  l’espèce  si  les  propriétés  sont 
soumises  à l’obligation  de  la  clôture  forcée,  contenue  dans 
l’article  663  du  Code  civil. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  l’affirmative,  si  les  deux 
propriétés  contiguës  sont  en  maisons,  cours  et  jardins;  or, 
notre  correspondant  nous  disant  qu’il  a construit  sur  le  terrain 
acquis,  l’obligation  de  la  clôture,  en  ce  qui  le  concerne^existe, 
à la  condition  toutefois  encore  que  M...  ait  qualité  de 
ville,  administrativement,  c’est-à-dire  si  la  population  est  au 
moins  de  2,000  habitants.  (Circulaire  ministérielle  des 
17  août  1813,  7 avril  1813,  30  mai  1831,  rendu  p.  790.) 

La  hauteur  de  clôture  se  compte  pour  chacun  des  voisins  à 
partir  de  son  sol,  c’est-à-dire  que  la  clôture  doit  présenter  au 
moins  la  hauteur  de  clôture  réglementaire  de  part  et  d’autre; 
— si  l’un  des  terrains  a son  sol  à un  niveau  inférieur  au  sol 
voisin,  la  hauteur  de  clôture  sera  donc  plus  élevée  du  côté  du 
sol  le  plus  bas. 

Timbre  des  mémoires. 

Comme  complément  à l’article  que  nous  avons  publié 
(vol.  3,  p.  20),  sur  le  timbre  des  mémoires,  et  sur  la  demande 
d’un  de  nos  correspondants,  nous  ajouterons  : 

La  jurisprudence  est  unanime  pour  donner  à la  loi  du 
13  brumaire  an  YII  l’interprétation  que  nous  avons  essayé 
de  faire  prévaloir  dans  notre  discussion,  quant  aux  mémoires 
ou  factures  non  signées  et  non  acquittées. 

Nous  pouvons,  d’ailleurs,  citer  les  paroles  de  M.  l’avocat 
général  Blanche  devant  la  Cour  de  cassation,  à propos  de 
l’arrêt  rendu  le  28  juillet  1868,  lequel  a cassé,  sans  contre- 
dire notre  théorie,  le  jugement  du  tribunal  de  Bayonne  du 
20  février  1866,  par  le  motif  que  ce  jugement  avait  poussé 
l’immunité  jusqu’aux  factures  signées  et  acquittées. 

Yoici  ce  que  disait  M.  l’avocat  général  Blanche  : « Si  la 
facture  n’était  pas  acquittée,  nous  reconnaissons  qu’il  serait 
difficile  de  faire  rentrer  l’écrit  parmi  ceux  qui  sont  assujettis 
au  timbre  par  l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
comme  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour 
obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense.  » 

La  Cour  de  cassation  n’a  rien  fait  qui  puisse  atténuer  la 
portée  de  ces  paroles. 

(Dans  le  même  sens,  trib.  de  Bayonne  20  févr.  1866;  D. 
1868;  trib.  de  Saint-Girons  10  août  1847;  trib.  de  Nancy, 
15  déc.  1869;  D.  P.  1871;  trib.de  la  Seine,  24  janv.  1862 ; 
trib.  de  la  Seine,  19  avril  1873.) 

Voir,  dans  le  même  sens  encore,  la  note  de  l’article  sur  le 
jugement  de  Bayonne  de  1866.  (D.  P.  1868.  1.401.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  24  janv.  1862 
spécifie  notamment  ; 

« Le  tribunal  : — Attendu  que  rien,  ne  prouve  que  les 
mémoires  de  travaux  soient  signés  par  les  entrepreneurs  et 


les  architectes  qui  les  ont  réglés;  que,  fussent-ils  signés,  ils 
n’auraient  aucune  force  obligatoire  contre  les  propriétaires 
qui  ne  les  ont  pas  signés  ; qu’ils  n’ont  point  le  caractère  d’un 
acte  sous  seing  privé; 

« Attendu  que  l’huissier  Métivier,  en  relatant  dans  les 
procès-verbaux  d’offres  réelles  le  fait  de  mémoires  en  demande 
réglés  par  les  architectes  sans  autres  énonciations,  ne  se 
réfère  qu’à  de  simples  renseignements  ; qu’il  n’a  point  fait 
usage  en  justice  d’un  acte  sous  seing  privé,  ni  agi  en  consé- 
quence ou  en  vertu  de  cet  acte;  que  conséquemment  il  n’y 
avait  pas  lieu,  sur  la  présentation,  à la  formalité  des  procès- 
verbaux  d’ollres,  de  percevoir  un  droit  de  deux  francs  et  une 
somme  de  contravention...  » 

Travaux  publics.  — Forfait.  — Bordereau  de  prix.  — 

Suppléments. 

Le  11  juin  1886,  le  sieur  II...  a été  déclaré  adjudicataire 
des  travaux  à exécuter  à la  maison  d’école  de  A.  Les  ouvrages 
ont  été  exécutés  avec  soin  et  reconnus  parfaitement  con- 
ditionnés par  l’architecte  dirigeant  les  travaux.  Ce  dernier 
prétend  que  ces  ouvrages  ont  été  entrepris  à forfait  et  n’en- 
tend payer  à l’entrepreneur  que  le  chiffre  porté  au  devis  dé- 
duction faite  du  rabais. 

Afin  d’éclairer  ces  messieurs,  je  joins  à ce  lègue  une  copie 
du  procès-verbal  d’adjudication  (pièce  n°  1)  et  (pièce  nus  2 
et  3),  des  extraits  de  conditions  diverses  et  du  cahier  des 
charges.  Nulle  part  il  n’est  question  de  forfait. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  imposer  un  forfait  à l’adjudica- 
tion pour  plusieurs  raisons. 

Réponse.  — En  matière  de  travaux  publics,  l’interprétation 
de  l’article  1793  du  Code  civil  est  faite  dans  le  même  sens 
qu’en  matière  civile. 

Le  Conseil  d’Etat  a décidé  le  20  juillet  1883  (Héritiers  Tha- 
reau  c.  commune  Saint-Jean  Brevelay)  que  dans  un  marché 
à forfait  il  ne  peut  y avoir  ni  augmentation  ni  diminution  de 
prix  lorsque  l’entrepreneur  ne  justifie  pas  qu’il  ait  été  autorisé 
à exécuter  des  travaux  en  excédent  ; et  lorsque,  au  contraire, 
l’entreprise  étant  adjugée  moyennant  un  prix  déterminé,  il  a 
été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  le  forfait  compre- 
nait l’exécution  des  travaux  de  toute  nature  nécessaires  à 
l’achèvement  de  l’ouvrage  et  que  le  prix  n’était  susceptible 
ni  d’augmentation  ni  de  diminution  sous  un  prétexte  quel- 
conque, soit  pour  travaux  imprévus  ou  omis,  soit  pour  plus- 
value  des  matériaux.  Ici,  l’intention  déterminée  de  la  com- 
mune de  ne  pas  dépasser  le  prix  à forfait,  est  absolument  indi- 
quée, il  y a bien  forfait  pur  et  simple. 

Mais  lorsque  le  devis  attribue  un  prix  particulier  à chaque 
nature  d’ouvrage  et  qu’il  en  évalue  la  quantité,  le  marché  n’a 
pas  le  caractère  du  marché  à forfait  et,  en  conséquence,  les 
conditions  imposées  par  la  loi  dans  ce  genre  de  marché  pour 
les  changements  et  augmentations  ne  sont  pas  exigibles. 

L’entrepreneur  qui  devait  se  conformer  aux  ordres  de  l’ar- 
chitecte, suivant  les  termes  du  cahier  des  charges,  ne  peut  être 
responsable  des  travaux  supplémentaires;  l’obligation  depré- 
senterun  ordre  écrit  délivré  par  l’autorité  compétente  n’existe 
donc  qu’ autant  que  le  marché  est  à forfait;  s’ilprévoit  deschan- 
gements ou  augmentations,  le  Conseil  d’Etat  met  à la  charge 
des  communes  les  travaux  supplémentaires  que  commandent 
les  règles  de  l’art,  qui  sont  utiles  ou  que  le  maire  avait  auto- 
risés verbalement  sansconsulter  le  conseil  municipal,  pourvu 
qu’ils  soient  profitables  à la  commune;  Conseil  d’Etat  28  juil- 
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let  1864  ; ville  d’Aix  ; 2 mai  1866,  Moinard;  20  juillet, 
commune  de  la  Chapelle-Saint-Ursin  ; 28  juillet  1869,  com- 
mune d’Anjoin;  29  novembre  1872,  commune  de  Sains; 
27  juin  1873,  commune  d’Oisly;  23  juillet  1875,  commune 
de  Brieil  ; 3 décembre  1875,  commune  de  Yaire-sous-Corbie  ; 
11  novembre  1881,  Moine  c.  commune  de  Briantes;  17  fé- 
vrier 1882,  commune  de  Neuville  Yitasse  c.  Frion; 
31  mars  1882,  Pyolet  c.  commune  de  Bettant;  19  mai  1882, 
Hugot  c.  commune  d’Arcucil  ; 19  mai  1882,  Just  c.  commune 
de  Moissac;  8 décembre  1882,  commune  de  Marnes-la- 
Coquette  c.  Blondel  et  Duparquet  ; 8 décembre  1882,  Pey; 
26  décembre  1884,  département  de  l’Eure  c.  Chevalier  et 
autres;  20  novembre  1885,  commune  de  Roocourt-la-Côtc 
c.  Fourneret). 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LA  FERRONNERIE  D’ART 

( Voyez  paye  129.) 

Nous  extrayons  de  l’exposition  de  MM.  Disclyn  et  Fouchée, 
et  de  M.  Heinz,  dans  la  section  suisse,  deux  lustres,  un  lustre 
à lampe  (fig.  14)  pour  les  premiers,  et  un  lustre  à bougies 
(fig.  15)  pour  le  second. 

Il  faut  croire  que  ce  sont  les  éclairages  les  plus  anciens  qui 
donnent  les  dispositions  les  plus  avantageuses,  car  malgré  la 
qualité  d’exécution,  que  de  recherches  et  d ornements  de 
toutes  espèces  dans  ce  lustre  à lampe  qui  en  cachent  toute 
l’harmonie.  Celui  de  M.  Heinz  est  plus  franc  dans  sa  compo- 
sition et  partant  plus  simple,  plus  aisé  à comprendre.  On  voit 
clairement  chaque  branche  formant  volute  s’attacher  aux 

Fig.  la.  — Lustre  à bougie. 


Fig.  14.  — Lustre  à lampe. 


fers  du  deuxième  étage  pour  se  réunir  au  houton  du  haut.  Il 
est  tout  en  fer  forgé  avec  feuilles  repoussées  au  marteau. 

Outre  ses  bronzes  (chenets),  que  M.  Morisot  exposait  à la 
classe  25  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  dans  le  Bronze 
d’art,  on  pouvait  remarquer  des  grilles  devant  de  feu,  du 
style  Louis  XV.  Nou»  reproduisons  l’une  d’elle  (fig  16)  tout 
en  fer  forgé  et  soudé  pour  les  volutes  et  grosses  pièces,  avec 
feuilles  en  martelé  et  rapportées.  On  peut  voir  combien  la 
composition  en  est  gaie  et  mouvementée,  c’est  <1  un  cnarmant 
décor;  mais  par  suite  des  complications  du  travail  et  de  son 
poids,  il  ne  nous  semble  pas  qu’une  telle  œuvre  soit  maniable  : 
elle  trouverait  très  bien  son  emploi  dans  nos  modernes  habi- 
tations chauffées  par  des  procédés  perfectionnés. 


Fig.  16,  — Grille  (levant  de  feu. 
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Fi?.  17.  — Chenet  Louis  XV. 


Nous  remarquerons  à ce  sujet,  que  nos  pères  avaient  su  tirer 
un  parti  très  heureux  de  l’appareil  de  chauffage,  la  cheminée  ; 
nous  au  contraire,  n’avons  môme  pas  essayé  de  rendre  visibles 
et  agréables  nos  nouveaux  procédés  de  chauffage  — on  les 
dissimule  derrière  des  glaces  basculantes,  sous  les  meubles, 
dans  des  coffres  à bois,  par  d’autres  moyens  plus  étonnants, 
ainsi  qu’en  offre  de  si  curieux  exemples  l’hôtel  de  M.  Emile 
Muller,  avenue  du  Trocadéro. 

Le  chenet  Louis  XY  ci-contre  (fig.  17)  est  également  de 


Fig.  21,  22.  - — Fermoirs,  Fig.  23.  — Poignée. 


M.  Morisot,  sa  composition  est  très  simple  ainsi  que  son  orne- 
mentation — mais  cependant  ces  objets  semblent  être  plutôt 
décoratifs  qu’usuels  — souvent  même  le  fer  se  trouvera  peu 
en  harmonie  avec  nos  intérieurs  presque  toujours  bas.  Je 
crois  que  sans  trop  d’exagération  et  à peu  d’exception  près, 


on  peut  dire  que  le  fer  doit  être  rejeté  dans  les  ouvrages  d’une 
certaine  ampleur,  grilles,  rampes,  etc. 

Dans  la  section  Suisse,  canton  de  Bâle,  à l’exposition  de 
M.  Heinz  une  collection  d’objets  dont  nous  donnons  ici  des 
reproductions,  sans  trop  longue  nomenclature.  — Ils  sont 
tous  en  fer  forgé  fait  à la  main,  et  montrent  tout  le  charme 
de  cet  art  et  combien  légitime  est  l’attrait  qu’il  exerce;  il 
était  autrefois  si  répandu  que  tous  les  anciens  serruriers  ne 
faisaient  pas  une  penture  si  simple  qu’ils  ne  crussent  devoir 
l'ornementer  ou  Técarteler  un  peu.  On  peut  le  dire  avec 
regret,  cet  art  si  général  est  perdu,  le  forgeron  ou  maréchal 
de  campagne  est  sans  goût,  de  même  que  le  menuisier  qui 
autrefois  n’eut  pas  livré  armoire  ou  horloge  sans  l’avoir 
quelque  peu  fouillé  en  plein  bois. 

Maintenant  la  penture  est  soigneusement  dissimulée,  alors 
que  dans  tout  on  doit  suivre  ce  principe  de  laisser  apparents 
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Fig.  27.  — Gond  et.  penture. 


tous  systèmes  de  soutiens  ou  supports,  mais  alors  ce  qu  on 
montre  doit  avoir  im  certain  cachet,  ou  une  ornementation  si 
simple  soit-elle. 

Les  dessins  ci-contre  montrent  trois  serrures  (fig.  18, 
20),  dont  la  dernière  avec  appliques  et  anneau,  deux  fer- 
moirs de  livres  (fig.  21 , 22),  dont  l’un  nous  paraît  bien  réussi, 
une  poignée  (fig.  23),  en  forme  de  bâton  de  maréchal,  un  peu 
lourd  et  moins  heureux,  quatre  gonds  et  pentures  et 
paumelles  de  formes  diverses  (fig.  24,  25,  26,  27). 

Un  anneau  de  porte  (fig.  28),  aux  ferrures  simples  et  gra- 
cieuses. 

(. A suivre.)  Ch.  Bazin. 


LE  CHAUFFAGE  ET  LA  VENTILATION 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 
( Voyez  page  105.) 

Calorifère  Molinari.  — Nous  donnons  le  plan  et  deux 
coupes  de  ce  calorifère';  ces  figures  sont  assez  explicites  pour 
que  nous  soyons  dispensé  d’une  longue  description.  Il  est 
construit  en  briques  réfractaires,  ayant,  en  plan,  la  forme 
d’un  fer  à cheval.  Entre  la  paroi  du  foyer  et  la  paroi  exté- 
rieure du  calorifère,  se  trouvent  deux  parois  verticales, 
parallèles  aux  précédentes,  laissant  entre  elles  un  intervalle 
annulaire  divisé,  dans  sa  hauteur,  en  six  compartiments 
horizontaux  par  des  diaphragmes  métalliques. 

Ces  diaphragmes  sont  alternativement  ouverts  dans  leur 
milieu  et  dans  leurs  extrémités,  de  manière  à forcer  la  fumée 
à parcourir  la  totalité  des  compartiments,  pour,  du  com- 
partiment inférieur,  se  rendre  à la  cheminée.  La  direction  de 


Calorifère  Molinari. 


Coupe  A B CD 


Plan. . foupe  EFOH 

la  fumée  étant  descendante, 
™ on  est  assuré  que  la  fumée 
parcourt  également  tous  les 
compartiments.  L’air  chaud, 
au  contraire,  s’élève  contre 
ces  parois  et  est  ainsi  chauffé 
méthodiquement . 

On  remarquera  que  toutes 
les  parois,  soit  celles  du  foyer 
soit  celles  des  compartiments 
sont  entourées  par  l’air  à 
chauffer,  ce  qui  est  une  con- 
dilion  excellente  pour  l’uti- 
lisation de  la  chaleur  fournie  par  le  combustible.  Ce  calori- 
fère serait  donc  un  des  meilleurs  appareils  que  nous  connais- 
sions, si  nous  n’avions  pas  à lui  faire  l’objection  qui  est 
d’ailleurs  commune  à tous  les  calorifères  céramiques  : la 
possibilité  de  fuites  au  travers  des  joints  des  briques  ou  au 
travers  des  briques  elles-mêmes.  Ici  même,  ces  fuites  sont 
peut-être  à craindre  encore,  à la  jonction  des  briques  avec 
les  diaphragmes  métalliques.  Nous  ajouterons  toutefois,  que 
si  ces  fuites  se  produisent  au  bout  d’un  certain  temps 
d’usage  de  cet  appareil,  on  n’aura  à refaire  que  les  parois 
du  foyer  et  celles  où  circule  la  fumée,  le  reste  du  calori- 
fère pouvant  être  conservé  impunément. 

Calorifère  Défossé  de  Rouen.  — C’est  un  calorifère  métal- 
lique dont  la  surface  de  chauffe,  en  dehors  de  la  cloche  du 
foyer,  est  formée  d’une  série  de  coffres  horizontaux  en  tôle, 
où  la  fumée  suit  une  direction  descendante,  pour  obtenir  ce 
que  nous  avons  appelé  un  chauffage  méthodique . Ces  coilres 
snot  eux-mêmes  traversés  par  des  cylindres  verticaux  dont  les 
joints  avec  les  deux  tôles  horizontales  sont  maintenus  au 
moyen  de  boulons  AB  traversant. le  coflre  de  part  en  pari  et 
opérant  le  serrage  nécessaire  sur  ces  joints.  L’air  séchaulle 
en  circulant  le  long  de  ces  cylindres  et  des  coffres  qui  les 
orten  t. 

Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  pensions  des  caloriièrcs 
pen  tôle;  nous  n’y  reviendrons  pas.  Mais  le  constructeur  a 
cru  devoir  ajouter  un  perlectionnement  qu  il  traduit  pai  le 
nom  de  calorifère  ventilateur . Il  a juxtapose,  a côte  du  culo 
rifère  dont  nous  venons  de  parler,  un  deuxième  calorilere 
de  moindre  dimension,  muni  d’un  seul  collre  vertical  où  passe 
la  fumée  du  foyer  de  ventilation,  et  où  peut  aboutit  egale- 
ment la  fumée  du  calorifère  voisin,  pour  de  là  se  rendre  à la 
cheminée  Ce  calorifère  ventilateur,  qu’on  voit  en  plan  en 
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Calorifère  Défossé. 


MN,  est  séparé  du  calorifère  proprement 
dit  par  la  cloison  RS,  et  forme,  à propre- 
ment parler,  un  véritable  foyer  d’appel. 

L’auteur  a voulu,  par  cet  te  disposition, 
chauffer  une  enceinte  et  en  extraire  à la 
fois  l’air  vicié  au  moyen  d’un  même  ap- 
pareil. Il  ajoute  que,  pour  la  ventilation 
d’été,  il  suffira  d’allumer  le  calorifère 
ventilateur.  La  cheminée  du  calorifère 
fait  l’appel  de  l’air  vicié,  et  cet  appel 
est  augmenté  par  le  foyer  d’appel  situé 
à son  extrémité  inférieure. 

Le  constructeur  préconise  encore  un 
autre  système  qu’il  nomme  calorifère 
mixte,  où  il  juxtapose  deux  calorifères, 
l'un  métallique,  en  tout  semblable  au 
précédent,  et  l’autre  céramique,  à éta- 


Calorifère  mixte. 


ges,  dont  on  voit  la  coupe  ci-contre 
<>a  sait  que  l’avantage  des  calorifères 
métalliques  est  d’arriver  vi  te  à une  haute 
température;  mais  ils  ont  l’inconvé- 
nient de  se  refroidir  aussi  vite,  s’il  sur- 
vient quelque  négligence  du  chauffeur. 
Les  calorifères  céramiques  ont  précisé- 
ment 1 avantage  et  l’inconvénient  inver- 
ses. D’où  il  résulte,  d’après  M.  Défossé, 
qu  en  combinant  ces  deux  systèmes,  on 
aura  un  appareil  (pii  réunira  les  deux 
avantages  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients. De  là  son  calorifère  mixte,  où  les 
deux  systèmes  sont  juxtaposés,  comme 
nous  l’avons  dit. 

A.  PiGOE. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Un  modèle  de  construction.  — M.  Guillot, 
architecte  du  département  de  l’Ardèche,  a 
présenté  au  ministère  de  l’instruction  pu- 
blique un  curieux  modèle  de  construction, 
destiné  à faciliter  l’étude  du  dessin  et  l’en- 
seignement élémentaire  de  l’architecture. 
Ce  modèle  représente  une  maison  à un  éta- 
ge, réduite  au  vingtième  ; il  est  formé  de 
six  parties  qui  se  démontent,  et  permet  de 
se  rendre  exactement  compte  de  l'aspect 
extérieur  et  de  la  disposition  intérieure  de 
1 habitation  étudiée  successivement  dans 
ses  différentes  coupies  verticales  et  horizon- 
tales. 

A ce  modèle  léger  et  gracieux  sont  an- 
nexés des  plans  sur  toile  et  un  cours  élé- 
mentaire de  construction,  comprenant  les 
terrassements,  la  nature  des  matériaux,  les 
charpentes  en  bois,  les  charpeni.es  en  fer,  la 
menuiserie,  etc. 

PARIS 

Union  des  Arts  Décoratifs.  — - A la  con- 
vocation de  la  dernière  réunion  du  conseil 
d’administration  de  l’Union  centrale  des  arts 
décoratifs,  sous  la  présidence  deM.  Antonin 
Proust,  était  joint  l’exposé  de  la  situation 
de  1 Union,  que  l’ancien  ministre  des  Beaux- 
Arts  veut  dénommer  l’Union  des  arts. 

Elle  possède  actuellement  un  capital  de 
six  millions  de  francs,  un  musée,  une  pu- 
blication périodique,  des  ateliers  et  une 
bibliothèque.  Seul,  le  musée,  installé  très  à 
l’étroit  au  Palais  de  l’Industrie,  demande 
un  local  digne  des  richesses  qu’il  contient. 

Après  l’ancienne  Cour  des  comptes,  il  est 
maintenant  question  de  la  totalité  du  Palais 
de  l’Industrie  ou  du  Palais  des  Beaux-Arts, 
au  Champ-de-Mars,  suivant  ce  qui  sera  dé- 
cidé par  la  Société  des  artistes  français. 

Beaux-Arts.  — Le  banquet  offert  à M.  J. 
André,  à l’occasion  de  sa  nomination  au 
grade  de  commandeur,  est  remis  au  18  jan- 
vier 1890. 

Exposition  universelle.  — A l’Esplanade 
des  Invalides,  les  travaux  de  démolition 
sont  actuellement  assez  avancés.  La  grande 
porte  d’entrée  sur  le  quai  d'Orsay  a été 
abattue;  l’installation  des  Poudres  et  salpê- 
tres, le  pavillon  de  l’Assistance  publique  et 


la  plupart  des  constructions  avoisinantes 
ont  presque  entièrement  disparu.  On  vient 
également  d’entreprendre  la  démolition  de 
la  section  algérienne- 

Sui  le  qu  ii  d Orsay,  le  déménagement 
est  presque  entièrement  terminé  dans  toutes 
les  galeries  de  1 Agriculture  ; sur  certains 
points,  il  ne  reste  même  plus  que  l’ossature 
métallique  des  galeries.  On  a commencé  la 
démolition  du  palais  de  l’Alimentation. 

C est  au  I rocadéro  que  le  déblaiement 
est  actuellement  le  plus  avancé.  A part  les 
pavillons  des  Forêts  et  des  Travaux  publics, 
auxquels  les  démolisseurs  ne  se  sont  pas 
encore  attaqués,  il  n’y  reste  plus  que  quel- 
ques vestiges  de  l’Exposition,  t a circulation 
a été  déjà  rendue  entièrement  libre  dans  les 
jaidins,  et  ceux-ci,  dans  quelques  jours,  les 
allées  et  les  pelouses  ayant  été  refaites,  au- 
ront bientôt  repris  leur  aspect  primitif. 

Renseignements  utiles  sur  poteaux  ins- 
tallés dans  les  rues  de  Paris.  — La  préfec- 
ture de  la  Seine  se  propose  d’établir  sur  les 
d i 11 eren tes  voies  publiques  des  poteaux  in- 
dicateurs, destinés  à donner  aux  passants 
un  certain  nombre  de  renseignements  utiles. 
Le  premier  de  ces  poteaux  vient  d’être  ins- 
tallé sur  le  trottoir  situé  à la  jonction  du 
boulevard  Magenta  et  des  rues  Lafayette  et 
de  Valenciennes. 

11  consiste  en  une  sorte  de  vitrine  montée 
sur  une  tige  de  fer  soutenue  par  un  enfant 
en  bronze.  Cette  vitrine  est  à quatre  faces; 
le  soir  elle  est  éclairée  à l’intérieur,  de  ma- 
nière à faciliter  la  lecture  des  indications 
qui  y sont  inscrites. 

La  face  placée  du  côté  du  trottoir  est  di- 
visée en  deux  colonnes;  sur  la  première 
sont  inscrits  les  noms  et  adresses  des  dépu- 
tés, conseillers  municipaux,  maire,  adjoints, 
commissaires  de  police,  juge  de  paix  (avec 
les  jours  et  heures  d audiences),  médecin  et 
sage-femme,  de  nuit  de  l’arrondissement, 
ainsi  que  les  adresses  de  la  mairie  et  du 
bureau  de  bienfaisance;  puis  les  adresses 
les  plus  proches  de  médecins,  pharmaciens, 
sage-femmes  dentistes,  vétérinaires,  bu- 
reau d expédition  de  chemin  de  fer,  bureau 
de  postes  et  télégraphes,  boîte  aux  lettres, 
poste  de  police,  poste  de  sapeurs-pompiers, 
avertisseur  d incendie,  bouche  d’incendie, 
bourse  du  travail,  bureau  municipal  de  pla- 
cement gratuit,  station  d'omnibus  et  tram- 
ways, station  de  voitures,  succursale  du 
Mont-de-Piété,  refuge  et  asile  de  nuit,  éta- 
blissement de  l’œuvre  de  la  bouchée  de 
pain,  voiture  d’ambulance,  hôpital,  et... 
chalet  de  nécessité;  enfin  le  plan  du  boule- 
vard Magenta  et  des  rues  voisines. 

La  deuxième  colonne  contient  une  notice 
historique  sur  le  boulevard  Magenta,  et  la 
liste  des  locaux  à louer  du  n°  41  au  n°  100, 
avec  la  contenance,  la  date  où  ils  seront 
libres  et  le  prix. 

Au-dessous  des  deux  colonnes  et  sur 
toute  la  largeur  est  inscrite  la  liste  des 
habitants  du  boulevard  Magenta  du  n°  35 
au  n°  80. 

Rien  ne  manquera,  on  le  voit,  à ce  co- 
lonnes indicatrices. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Il  ne  sera  sans  doute  pas  superflu  de  rappeler  à nos  lec- 
teurs que.  dans  le  n°  21  de  la  quatrième  année  de  la  Cons- 
truction moderne , nous  avons  écrit  une  lettre  qui  devait  être  le 
point  de  départ  d’études  sur  l'architecture  moderne  en  Alle- 
magne. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  générale  de  la  façon 
dont  se  font  les  études  d’architecture  dans  ce  pays,  et  nous 
avions  projeté  de  visiter  l’un  après  l’autre  les  principaux 
centres  artistiques  de  l’empire. 

Eh  bien,  vrai,  sept  mois  d’interruption  dans  une  correspon- 
dance, et  surlout  pour  un  début,  ce  n’est  guère  convenable  et 
nous  allons  nous  efforcer  d’ètre  plus  réguliers  à l’avenir. 

D’abord  voici  l’hiver  qui  laisse  à l’architecte  plus  de  loisirs 
que  la  belle  saison  : puis,  cet  été  a été  particulièrement  agité  ; 
nous  avons  tous  participé  à la  grande  attraction,  votre  Expo- 
sition; cet  effort  gigantesque  du  travail  a captivé  le  monde 
entier,  on  aimait  mieux  aller  voir  les  merveilles  et  en  lire  des 
descriptions,  que  de  parler  soi-même  de  choses  dent  l’intérêt 
était  bien  diminué  par  cette  invincible  concurrence. 

On  a prétendu  que  l’esprit  avait  été  distrait  à tel  point  par 
la  cité  bleue,  que  môme  la  littérature  mondaine  avait  été 
frappée  de  stérilité  pendant  l’été  1889. 

Les  romanciers  n’osaient  ou  ne  voulaient  pas  demander  au 
public  une  attention  dirigée  sur  un  point  fixe  ; à plus  forte  rai- 
son le  correspondant  étranger  d’un  journal  d'architecture 
avait-il  une  excuse  excellente  à sa  paresse.  Demain  il  n’y 
aura  plus  d’excuse,  il  ne  restera  plus  de  l’Exposition  que  le 
souvenir  d’une  œuvre  surhumaine,  d’un  comble  < 1 c hardiesse, 
de  confiance  en  son  génie;  on  reprendra  la  vie  de  tous  les 
5*  Année.  — N°  13. 


jours,  fortifié  parla  contemplation  d’une  œuvre  grande,  forte 
et  belle. 

Ainsi  donc  commençons,  si  vous  le  voulez  bien,  notre  tour- 
née ; et  pour  pouvoir  obtenir  un  crescendo  quelconque  dans 
notre  exhibition,  débutons  par  Carlsruhc,  la  capitale  du  grand 
duché  de  Rade. 

Voici  une  petite  ville  bien  tranquille,  bien  sage  et  pas 
excessivement  intéressante;  elle  n’a  pas,  comme  tant  d’autres 
cilés  d’Allemagne,  un  noyau  ancien  et  pittoresque,  autour 
duquel  sont  venus  se  grouper  les  quartiers  modernes  avec 
leurs  atours  brillants. 

Ici,  la  fondation  date  du  commencement  du  siècle  dernier; 
une  fantaisie  princièiv  décréta  une  résidence  au  milieu  des 
forêts,  et  Carlsruhe  se  forma; 

Une  rue  centrale  avec  de  tous  petits  monuments,  fontaine, 
obélisque,  pyramides,  va  de  la  gare  au  château;  des  colon- 
nades corinthiennes  flanquent  par-ci  par-là  cette  artère. 

Weinbrenner  est  l’auteur  de  la  plupart  des  monuments  du 
vieux  Carlsruhe;  il  pratiquait  au  commencement  de  ce  siècle 
et  son  nom  jouit  encore  d’une  grande  réputation;  il  fonda 
l’école  d’architecture  et  eut  quelques  élèves  célèbres,  entre 
autres  lliibsch,  Eisenlohr  et  Muller. 

Ces  artistes,  qui  remplissent  pour  Carlsruhe  toute  la  pre- 
mière moitié  de  notre  siècle,  ont  créé  un  grand  nombre  de 
constructions  originales  el  inlércssanles,  mais  ils  n oui  pas 
remanié  le  vieux  cenlrc  de  la  capitale  qui  reste  un  Ironc  bien 
maussade,  bien  gènanl  pour  les  jeunes  pousses  qui  s élendenl 
hâtivement  de  Ions  cùlés. 

Connue  la  plupart  des  villes  d'Allemagne,  Carlsruhe  est 
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dans  une  période  d’accroissement  très  rapide;  comptant  à 
peine  40,000  habitants  il  y a vingt  ans,  il  en  a 70,000  aujour- 
d’hui. 

L’école  polytechnique  n’est  pas  en  très  grande  faveur  poul- 
ie moment,  pour  l’architecture  du  moins;  Hübsch  etEisenlohr 
lui  avaient  donné  beaucoup  d’éclat  autrefois,  maintenant  elle 
languit  quelque  peu. 

Le  bâtiment  fut  élevé  en  1833  par  Hübsch,  et  devait  con- 
tenir trois  cents  élèves;  en  1850  il  fut  considérablement 
agrandi;  nous  donnerons  par  la  suite,  comme  types  de  ce 
genre  d’écoles,  les  plans  d’établissements  plus  modernes. 

Un  des  maîtres  les  plus  considérés  de  l’école  de  Carlsruhc 
est  actuellement  Joseph  Durm,  un  artiste  distingué  qui  a fait 
des  travaux  très  estimés  sur  l’art  architectural,  chez  les  Grecs 
et  les  Romains,  ainsi  que  sur  l’art  des  chrétiens  des  premiers 
siècles. 

Durm  a élevé  de  nombreuses  constructions  publiques  et 
particulières  ; parmi  ces  dernières,  la  plus  importante  est  le 
palais  Schmieder,  un  hôtel  particulier  d’une  richesse  exces- 
sive. 

Les  monuments  publics  de  Carlsruhe  ne  présentent  pas 
grand  intérêt  ; par  contre,  de  nombreuses  constructions  dans 
les  nouveaux  quartiers  témoignent  de  la  verve  de  la  jeune 
école.  Un  artiste  de  beaucoup  d’entrain  est  Ziegler  qui  sait 
toujours  donner  un  cachet  d’originalité  à ses  compositions. 

Citons  aussi  Kirscher,  le  directeur  d’une  école  de  construc- 
tion qui  joint  à une  étude  sérieuse  du  détail  un  sentiment 
marqué  du  pittoresque,  du  groupement  intéressant  des 
masses. 

Les  deux  maisons  de  Carlsruhe  dont  nous  donnons  ici  un 
croquis  sont  intéressantes  tant  par  leur  architecture  que  par 
leur  décoration  polychrome  ; elles  représentent  assez  bien  le 
typede petit  hôtelparticulierdans  le  duché  de  Bade(P1.33ct34). 

La  maison  de  Ziegler,  avec  un  atelier  de  peintre  dans  le 
haut,  a toutes  ses  lignes  d’architecture  en  grès  rouge,  les  pro- 
fils et  la  sculpture  sont  tenus  dans  l’esprit  de  la  renaissance 
allemande  du  xvne  siècle,  la  maçonnerie  est  recouverte  d’un 
enduit  au  ton  chaud,  sur  lequel  quelques  décorations  peintes 
sont  tenues  dans  une  note  fort  harmonieuse  ; le  fer  forgé  du 
balcon  et  les  bois  foncés  de  la  tourelle  et  des  lucarnes  donnent 
le  trait  de  vigueur  à l’ensemble. 

Dans  l’autre  composition,  celle  de  Kirscher,  la  pierre  rouge 
se  marie  fort  agréablement  à une  brique  couleur  de  cuir 
jaune,  d’une  facture  excellente,  et  que  livre  dans  toute  l’Alle- 
magne la  maison  Ilolzmann  de  Francfort;  de  légères  décora- 
tions en  faïence  ornent  les  contre-cœurs  des  fenêtres,  et  les 
bois  apparents  des  pignons  et  de  la  tourelle  d’angle  traités 
largement  donnent  beaucoup  d’ampleur  à l’ensemble. 

Le  pays  de  Rade  est  riche  en  beaux  matériaux  de  construc- 
tion ; le  grès  rouge  surtout  est  une  pierre  des  plus  décoratives, 
elle  donne  leur  caractère  à la  plupart  des  monuments  histo- 
riques, romans,  gothiques  et  renaissance  de  la  contrée; 
aujourd’hui,  on  l’emploie  encore  beaucoup,  mélangée  avec  du 
grès  gris  ou  avec  delà  brique  jaune. 

Outre  Carlsruhe,  le  grand  duché  compte  encore  Constance, 
Fribourg-cn-Brisgau,  Baden,  Heidelberg  et  Manheim  comme 
villes  florissantes;  Fribourg  et  Heidelberg  sont  fières  de  leurs 


nombreux  monuments  universitaires.  Baden  possède  une 
quantité  de  villaséléganles,  ccrtainementmoins intéressantes 
que  les  maisons  decampagne  plus  modestes  des  environs,  car 
c’est  dans  le  genre  rustique  que  l’architecte  allemand  excelle. 
Manheim,  avec  son  faubourg  Ludwigshafen,  forme  un  des 
points  les  plus  importants  pour  le  commerce  et  l’industrie  de 
1 Allemagne,  ici,  ce  sont  les  maisons  de  commerce  oui 
donnent  leur  empreinte  à la  cité  moderne,  mais  ce  que  nous 
y avons  vu  de  plus  remarquable  ce  sont  les  fabriques.  Tandis 
qu’en  général  la  fabrique  ne  brille  que  par  son  effroyable 
monotonie,  ici  nous  avons  vu  des  groupements  pittoresques, 
des  arrangements  ingénieux  de  pignons  flanqués  de  chemi- 
nées point  banales  du  tout,  puis  de  vastes  frises  blanches 
hurlant  la  réclame  sur  le  nu  rouge  de  la  brique,  ornées  de 
grands  dessins  noirs  racontant  ce  qui  se  fait  dans  les  ateliers. 

Une  fabrique  de  pompes  entre  autres  a trouvé  dans  l’indi- 
cation sommaire  de  son  appareil  un  motif  surprenant  qui 
dresse  sa  silhouette  macabre  dans  les  grands  panneaux  blancs, 
se  déroule  en  procession  dans  la  haute  frise  des  bâtiments,  et 
évoque  une  vision  inoubliable,  même  entrevue  dans  l’enlève- 
ment d un  express:  car,  lorsque  le  train  a passé,  vous  voyez 
encore  la  pompe,  entre  deux  bouffées  de  fumée,  profiler  son 
image  étrange  comme  girouette,  tout  en  haut  des  cheminées. 

N’y  a-t-il  pas  dans  cette  réclame  éhontée  une  inspiration 
artistique  ? étant  donné  que  l’architecte  doit  se  mettre  dans  la 
peau  de  son  œuvre,  tirer  parti  de  la  donnée  du  programme; 
ne  doit  ilpas  accorder,  dans  une  construction  industrielle,  une 
large  place  à cette  publicité  monstrueuse  qui  fait  la  moitié 
du  commerce  de  nosjours. 

Et  cette  indication  sommaire  d’une  machine  ou  d’un  pro- 
duit industriel,  stylisé  danslarépétition,ne  vaut-il  pas  mieux 
que  les  hideuses  caricatures  dont  certains  spéculateurs  désho- 
norent les  murailles,  ou  que  les  raisons  sociales  tracées  en 
caractères  démesurés  dans  les  cités  célèbres  pour  leurs 
beautés  naturelles? 

L.  S. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

PORTE  DE  LA  COMPAGNIE  ASTL'RIENNE 

La  Compagnie  asturienne  des  mines  av;  il.  grâce  à son 
architecte,  M.  Dubuisson,  composé  une  expo  i lion  très  origi- 
nale. Le  principal  élément  décoratif  était  une  porte  monu- 
mentale, analogue  aux  quatorze  fameuses  portes  de  la  galerie 
de  30  mètres.  Elle  se  composait  d’un  arc  plein  cintre  sur  pié- 
droits, occupant  le  milieu  de  la  galerie.  L’arc,  un  peu  au- 
dessous  des  naissances,  était  relié  aux  deux  côtés  de  la 
galerie  par  des  frises  formées  du  même  dessin  que  l’archi- 
volte principale.  Toute  cette  construction  était  exécutée  en 
zinc  repoussé,  et  montrait  ainsi  le.  parti  décoratif  que  l’on 
peut,  tirer  de  ce  métal. 

PAVILLON  DE  L’i  RUGI  AY 

La  construction  en  fer  et  céramique  a été  employée  pour 
h1  pavillon  de  l’Uruguay, comme  pour  tant  d’autres  édifices  de 
l’Exposition.  Nous  avons  â plusieurs  reprises  déjà  parlé  dos 
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Exposition  universelle  de  1889.  — La  porte  de  la  Compagnie  aslurienne  des  Mines.  — Architecte  : M.  Dubuisson. 


avantages  de  ce  mode  de  constructions  pour  les  pavillons 
démontables,  nous  n’y  reviendrons  pas.  Ce  pavillon  était 
situé  en  bordure  de  l’avenue  Sufïren. 


L'illusion,  quelle  que  soit  la  cause  qui  la  produit,  art  ou 
science,  a toujours  exercé  sur  l’homme  une  grande  séduc- 
tion. 

C’est  à ce  goût  indiscutable  que  l’on  doit  attribuer  le  succès 
toujours  obtenu  par  les  trompe-l’œil,  la  prestidigitation,  les 
musées  de  cire,  les  panoramas,  et  aussi  par  cet  art  spécial  et 
captivant  du  décor.  Ce  dernier  produit  un  charme  si  particu- 
lier qu’il  n’est  pas  rare  d’entendre  lui  comparer  la  nature 
elle-même,  comme  par  exemple  un etlet.de  lune,  un  intérieur 
de  cathédrale,  une  forêt,  un  lac,  etc. 

Les  panoramas  ont  toujours  excité  grandement  la  curiosité 
publique,  et  l'art  qu’on  apporte  aujourd’hui  à ce  genre  de 
peinture  est  bien  fait  pour  lui  mériter  un  regain  de  faveur. 

C’est  à Robert  Barker,  peintre  d’Edimbourg,  qu’on  en  doit 
l’invention,  et  c’cst  le  hasard,  ce  dieu  des  inventeurs  qui,  lui 
en  suggéra  l’idée.  La  légende  prétend  qu’étant  en  prison  pour 
dettes,  il  fut  frappé  de  l’effet  particulier  produit  sur  une  lettre 
par  l’éclairage  de  sa  cellule.  Après  sa  sortie  de  prison,  il  s’as- 
sura la  priorité  de  sa  découverte,  et  vers  1799  exposa  à Lei- 
cester  un  panorama  représentant  la  ville  de  Londres. 

Vers  la  m une  époque,  Robert  Fulton  montra  en  France 


une  vue  de  Paris,  et  de  1800  à 1831  un  grand  nombre  de 
panoramas  furent  exposés  dans  des  rotondes  construites  à cet 
effet  sur  le  boulevard  Montmartre,  aux  environs  du  passage 
qui  en  a tiré  son  nom. 

Le  colonel  Langlois  lit  élever  en  1831  une  rotonde  rue  du 
Marais-Saint-Germain.  C’est  lui  également  qui  obtint  aux 
Champs-Elysées  la  concession, jusqu’en  1897.  du  terrain  où  il 
lit  construire  en  1860,  par  Davioud,  le  panorama  oïl  fut  repré- 
sentée la  Bataille  de  Solférino,  et  où  l’on  peut  admirer 
aujourd’hui  le  Siège  de  Paris,  œuvre  de  Philippoteaux. 

Depuis  quelques  années,  les  vues  panoramiques  ont 
retrouvé  leur  ancienne  vogue.  Les  épisodes  de  la  guerre  de 
1870  ont  donné  naissance  à plusieurs  reproductions  de 
scènes  militaires,  dont  une  des  plus  réussies  fut  la  Bataille  de 
Ghampigny,  par  Détaillé  et  de  Neuville. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  en  principe,  les  scènes  animées 
ne  conviennent  pas  à cet  art,  qui  demande  pour  produii'e  l'il- 
lusion de  la  nature,  des  paysages  calmes  et  sans  trop  de  per- 
sonnages en  action.  — A première  vue,  l’impression  sera 
toujours  saisissante,  car  les  figures  humaines  prennent 
dans  les  perspectives  aérées  des  reliefs  qui  Jeurdonnent  l'ap- 
parence de  la  réalité  et  de  la  vie. 

Mais  plus  cette  illusion  est  grande  au  premier  abord,  plus 
la  seconde  impression  est  choquante  lorsqu’on  voit  les  per- 
sonnages garder  continuellement  la  même  posture.  Ici,  un 
soldat  court,  la  même  jambe  toujours  en  l’air;  cet  autre, 
tombé  en  glissant,  semble  mettre  un  véritable  entêtement  à 
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Exposition  universelle  de  1889. — Pavillon  de  l’Uruguay . — Architecte  : M Barré 


ne  pas  se  relever;  là  des  chevaux  lancés  au  galop  demeurent 
immobilisés  dans  un  équilibre  impossible,  et  même  quelque- 
fois ne  touchent  pas  du  tout  le  sol. 

Cela  n’est  pas  sans  provoquer  un  effet  légèrement  ridi- 
cule et  qui  nuit  à l’impression  troublante  et  non  sans  charme 
du  paysage  et  des  lointains. 

Faut-il  alors  renoncer  à faire  entrer  des  ligures  humaines 
dans  un  panorama? 

Non  pas;  c’est  seulement  une  difficulté  à vaincre;  et  nous 
trouvons,  parmi  les  nombreux  panoramas  que  l’Exposition  a 
fait  naître  à Paris,  plusieurs  exemples  où  la  manière  dont  cet 
écueil  peut  être  évité  donne  lieu  à des  réflexions  intéressantes. 

Prenons  le  panorama  des  Tuileries  où  MM.  Stcvcns  et 
Gervex  ont  personnifié  l'histoire  du  siècle  parles  hommes  les 
plus  illustres  en  art,  en  littérature,  en  science  et  en  politique. 


Voilà  donc  un  panorama  dont  l’intérêt  capital  réside  juste- 
ment dans  les  figures.  L’exécution  était  d’une  grande  diffi- 
culté, et  MM.  Stevcns  et  Gervex  s’en  sont  fort  habilement 
tirés.  Leur  composition  est  très  ingénieuse  el  mêle  agréable- 
ment la  nature  exacte  à la  fantaisie. 

Ils  ont  supposé,  à la  place  du  bassin  des  Tuileries,  un  por- 
tique demi-circulaire,  dont  le  centre  est  occupé  par  un  Iron- 
tispicc  faisant  face  à l’avenue  des  Champs-Elysées,  qui  s'étend 
jusqu’à  l’Arc-de-Triomphe,  qu’on  aperçoit  au  loin,  encore 
inachevé.  Le  spectateur,  a (levant  lui  les  deux  terrasses  des 
Tuileries,  avec  b' s rampes  q ni  y donnent  accès  el  <j n i ma I lieu- 
reusemenl  sont  trop  rapetissées. 

Les  personnages  sont  habilement,  groupés  suivant  l’ordre 
chronologique,  (levant  (‘I  sous  les  arcades  du  portique,  a tra- 
vers lesquelles  on  aperçoit,  si'  silhouettant  a I horizon,  des 
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vues  de  Paris  correspondant  à chaque  époque.  Les  hommes 
delà  Révolution  commencent  la  série,  à gauche  du  frontis- 
pice; on  remarque  principalement  le  roi  Louis  XVI  et  la 
reine  Marie-Antoinette,  dont  les  costumes  de  cour  jettent 
une  note  claire  au  milieu  des  habits  sombres  de  Mirabeau,  de 
Danton,  de  Robespierre  el  de  Marat,  que  Charlotte  Corday 
observe,  un  poignard  à la  main.  Viennent  ensuite  les  généraux 
de  la  République,  puis  les  personnages  du  premier  Empire, 
ceux  du  règne  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X,  et  tous  les  héros 
de  celte  remarquable  époque  de  1830  avec  sa  pléiaded’arlistes, 
de  littérateurs  et  d’hommes  politiques.  Voici  Georges  Sand, 
Alfred  de  Musset,  Alexandre  Dumas,  Rachel,  Frédéric 
Lemaître,  Rude,  Baudelaire,  Théophile  Gautier.  Barbey  d'Au- 
revilly, et  tant  d'autres. 

L’Empire  étale  les  robes  élégantes  et  claires  de  la  princesse 
Mathilde  et  de  toutes  les  jolies  mondaines  qui  dictaient  les 
modes  de  cetle  époque;  un  peu  plus  loin,  voilà  la  période  triste 
de  la  guerre  de  1870,  avec  Gambetta  au  milieu  de  la  Défense 
nationale  ; puis  M.  Thiers  entouré  de  ses  ministres  ; le  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  M.  Grévy  viennent  ensuite,  toujours 
escortés  des  célébrités  contemporaines;  enfin,  M.  Carnot  ter- 
mine cette  histoire  du  siècle,  dont  la  fin  est  illustrée  par  ces 
hommes  de  science  qui  s’appellent  Pasteur  et  Chevreul,  et 
que  Victor  llugo,  appuyé  seul  contre  la  statue  de  la  France,  a 
illuminée  de  l’auréole  de  son  génie. 

Eli  bien,  ce  que  je  disais  tout  à l’heure  est  frappant  dans  ce 
panorama. 

Napoléon  Ier  est  figuré  à cheval  à la  tète  de  ses  troupes,  défi- 
lant devant  l’impératrice  Joséphine. 

Tout  d’abord  l’œil  est  séduit  par  le  mouvement  des  cava- 
liers et  des  chevaux.  Cela  brille,  c’est  entraînant,  c’est,  vivant; 
et  tant  qu’on  regarde  seulement  cet  épisode  comme  un  tableau 
isolé,  le  charme  survit.  Mais  cette  sensation  disparaît  bientôt 
lorsqu’on  considère  l’ensemble  du  panorama,  et  l’on  est  alors 
troublé,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  par  l'immobilité  de  ces 
mouvements.  Ce  qui  serait  une  qualité  dans  une  peinture 
ordinaire,  devient  quelquefois  choquant  dans  un  panorama 
où  l’on  recherche  les  effets  d’illusion. 

M.  Poilpot  a évité  l’écueil  en  question  dans  son  magnifique 
panorama  transatlantique,  où  les  personnages  gardent  cepen- 
dant leurs  qualités  de  vie  et  de  sentiment.  Voyez  les  diora- 
mas  situés  au  rez-de-chaussée.  Quelques-uns  sont  admi- 
rables, et.  principalement  « le  carré  des  3fS  classes,  sur  la 
Gascogne  » et  « l’embarquement  des  passagers  au  Havre.  » 

Ces  deux  tableaux  de  M.  Poilpot  sont  remplis  de  person- 
nages, et  dans  le  second  surtout,  il  semblait  que  les  mouve- 
ments un  peu  accentués  étaient  difficiles  à éviter.  Un  embar- 
quement ne  devait-il  pas  forcément  nécessiter  une  foule 
pressée  et  bousculée?  Rien  de  tout  cela  dans  la  manière  dont 
l’artiste  a interprété  son  sujet.  La  plupart  des  personnages 
sont  calmes,  sans  gestes  exagérés;  pourtant  tous  ces  gens-là 
sont  bien  vivants  par  leurs  attitudes,  leurs  expressions  et  les 
émotions  qui  les  animent,  tous,  on  le  sent,  vont  entre- 
prendre un  voyage  lointain  vers  l’inconnu,  et  la  séparation 
est  également  pénible  pour  les  deux  vieillards  du  premier 
plan  qui  ne  se  reverront  peut-être  plus,  et.  pour  ces  jeunes 
amoureux  auxquels  l’espoir  du  retour  possible  donne  un  peu 


plus  de  courage.  Toute  cette  scène  est  empreinte  d’un  grand 
sentiment  produit  avec  des  effets  simples.  De  même,  « le 
carré  des  troisièmes  »,  ce  côté  des  pauvres  émigrants  qui  tous 
ont  une  plaie  au  cœur,  et  que  le  désespoir,  le  découragement, 
la  misère  ont  poussés  à tenter  l’inconnu. 

Un  autre  beau  diorama  représente  le  paquebot  la  Ville 
de  Borne  sortant  du  port  d’Alger;  c’est  éblouissant  de 
lumière  et  de  couleur,  et  le  navire  se  reflétant  dans  la  trans- 
parence bleue  de  la  Méditerranée  a une  belle  allure.  M.  Mon- 
t en  art,  1 auteur  de  cette  œuvre,  a,  d’ailleurs,  toujours  des 
rayons  de  soleil  sur  sa  palette. 

Mais  ou  le  charme  est  complet,  c’est  lorsqu’on  se  trouve 
sur  la  passerelle  de  la  Touraine,  le  nouveau  paquebot  de 
la  Compagnie  transatlantique  qui  forme  le  centre  et  le  point 
de  vue  du  panorama.  L’idée  est  neuve  et  originale. 

Le  spectateur  est  placé  sur  le  pont  du  navire  dont  l’avant 
et  l’arrière  se  continuent  sur  la  toile.  L’effet  d’illusion,  habi- 
lement ménagé,  est  très  curieux.  On  est  à un  kilomètre  envi- 
ron de  la  ville  du  Havre  dont  toute  la  côte  se  silhouette  très 
exactement.  Autour  la  flotte  entière  de  la  Compagnie  plaque, 
sur  l’immensité  de  la  mer,  des  notes  vives  et  amusantes; 
au  loin,  des  falaises  se  dessinent  vaguement  dans  les  vapeurs 
bleues  de  l’horizon  : c’est  Trouville  et  Honfleur;  de  l’autre 
côté,  la  pleine  mer.  Sur  [le  pont  de  la  Touraine  sont 
groupés  de  nombreux  passagers  parmi  lesquels  on  aperçoit 
des  figures  de  connaissance. 

Ce  panorama  qui  a eu,  d’ailleurs,  un  succès  énorme  auprès 
du  public  de  l’Exposition,  est  certainement  le  plus  original  et 
le  plus  réussi.  Vu  posément  et  en  dehors  de  la  foule  qui  s’y 
presse,  il  donne  bien  l’impression  grande  de  la  mer  qui  est 
rendue  avec  une  habileté  surprenante.  C’est  de  l’art  véri- 
table, et  qui  contraste  singulièrement  avec  l’exhibilion 
étrange  à laquelle  M.  Castel lani  a donné  le  nom  de  panorama 
du  Tout-Paris. 

L’idée  de  ce  panorama  est  analogue  à celle  qui  a inspiré 
l’Histoire  du  siècle  de  MM.  Gervcx  et  Stevens.  C’est  le  grou- 
pement sur  la  place  de  l’Opéra  de  toutes  les  célébrités  actuelles 
de  Paris.  Déjà  ce  sujet  avait  été  étudié  par  le  peintre  André 
Gill  dont  on  se  rappelle  peut-être  les  maquettes.  M.  Castellani 
a repris  ce  projet;  mais  le  résultat  est  plus  que  médiocre,  et 
je  n’en  parle  que  pour  en  regretter  l’exécution  lâchée  et 
insuffisante,  et  l’inexactitude  des  po:  traits  dont  la  ressem- 
blance est  le  plus  souvent  fort  douteuse. 

Les  derniers  événements  du  Brésil  pourront  attirer  l’atten- 
tion sur  le  panorama  de  Rio-dc-Janeiro,  situé  avenue  Suflren. 
Il  n’est  pas  sans  valeur.  Les  passagers,  les  verdures  et  les  loin- 
tains sont  joliment  traités;  la  ville  elle-même  qui  s’étend  aux 
pieds  du  spectateur  est  d’un  rendu  un  peu  sec,  et  les  maisons 
sont  confuses  ; mais  l’ensemble  est  lumineux  et  chaud. 

C’est  l’œuvre  d’un  artiste  belge,  M.  Langerock,et  de  M.  Mei- 
relles  de  Lima,  professeur  à l’école  des  Beaux-Arts  de  Rio- 
Janeiro. 

Faut-il  parler  du  panorama  de  Jeanne  d’Arc?  Ce  qu’on  en 
voit  de  l’extérieur,  c’est-à-dire  la  grande  construction  en 
décor  qui,  sur  l’avenue  Bosquet,  attire  l’altention  des  prome- 
neurs, est  plus  intéressante  que  les  peintures  sans  l’ombre 
d’illusion  panoramique  qui  se  déroulent  à l’intérieur.  C’est 
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une  suite  de  huit  dioramas  montrant  les  points  saillants  de 
l’histoire  de  Jeanne  d’Arc,  vraies  illustrations  d’histoire  de 
France  populaire. 

En  résume,  de  toutes  ces  entreprises  « commerciales  »qui 
ont  poussé  autour  de  l’Exposition  comme  des  champignons, 
il  faut  seulement  mettre  à part  les  deux  panoramas  de  l’His- 
toire du  siècle  et  de  la  Compagnie  transatlantique,  qui  sont 
œuvres  d’artistes  et  peuvent  prendre  place  parmi  les  pano- 
ramas célèbres. 

Maurice  Brincourt. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

Travaux  à forfait.  — Sous-traitant. 

Je  me  suis  engagé  par  marché  à forfait  pour  une  somme 
de...,  honoraires  compris,  à faire  construire  pour  un  de  mes 
clients  un  bâtiment  d’habitation  actuellement  terminé. 

Dans  le  cours  des  travaux,  la  distribution  première  fut 
abandonnée  et  il  en  résulte  une  augmentation  de  dépenses; 
pour  régulariser  cet  état  de  choses,  un  marché  supplémen- 
taire est  intervenu  avec  mon  client,  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  tous  les  frais  faits  et  ceux  restant  à faire  pour  travaux 
prévus  sont  à la  charge  de  l’architecte  moyennant  versement 
par  le  propriétaire  d’une  somme  de... 

Malgré  ce  nouvel  engagement,  de  nouveaux  travaux  furent 
encore  exécutés  sur  l’ordre  direct  du  propriétaire  aux  entre- 
preneurs. 

Suis-je  en  droit  de  ce  fait  de  faire  annuler  mon  marché  à 
forfait,  et  m’est-il  possible  d’obliger  mon  client  à me  payer  à 
dire  d’expert  tous  les  travaux  exécutés  dans  son  immeuble? 

2°  Malgré  notre  marché  à forfait,  mon  client  a signé  le  mar- 
ché de  l’entrepreneur  de  charpente,  a plaidé  avec  lui,  et  un 
jugement  a été  rendu  en  son  nom,  pour  travaux  me  concer- 
nant; n’y  a-t-il  pas  là,  encore,  un  cas  de  violation  de  nos  con- 
ventions? 

Réponse.  — La  situation  qui  nous  est  soumise  est  de  celles 
qui  occasionnent  souvent  de  grandes  difficultés,  par  suite  de 
la  négligence  mise,  soit  dans  l’exécution,  soit  dans  la  réalisa- 
tion du  contrat. 

Notre  correspondant  nous  demande  s’il  peut  faire  annuler 
un  forfait  convenu;  évidemment  non,  la  convention  fait  la 
loi  des  parties,  à moins  que  les  deux  parties  n’annulent  cette 
convention. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  distributions  nouvelles,  régula- 
risées par  un  marché  supplémentaire. 

Quant  aux  travaux  directement  commandés  par  le  proprié- 
taire aux  entrepreneurs,  ces  travaux  doivent  être  payés  aux 
entrepreneurs  en  dehors  du  marché,  s’ils  ne  sont  pas  compris 
dans  le  forfait;  s’ils  sont  compris  dans  le  forfait,  il  n’y  a pas 
lieu  de  tenir  compte  de  ces  travaux. 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  on  a fait  signer 
un  marché  de  sous-traitant  au  propriétaire;  de  pareilles  irré- 
gularités permettent  toutes  les  erreurs  possibles,  telle,  par 
exemple,  qu’une  action  contre  le  propriétaire  par  le  sous- 
traitant,  entre  lesquels  il  n’y  avait  aucun  lien  de  droit,  en  réa- 
lité, quant  à l’exécution  des  travaux. 

Four.  — Réparation.  — Locataire.  — Cave  sous  cour. 

1°  En  admettant  le  cas  d’une  location,  voudriez-vous  me 
dire  où  commence  l’abus  de  jouissance  du  four  et  quelles 


sont  les  réparations  incombant  au  locataire  ; pouvez-vous  me 
citer  quelques  arrêts? 

2°  Dans  une  cave  sous  cour  appartenant  à des  propriétaires 
différents,  à qui  incombe  la  réparation  du  pavage? 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — Dans  un  four,  le 
locataire  doit  l’entretien  de  l’aire,  de  la  chapelle  et  de  tous  les 
accessoires,  porte,  guichets,  ustensiles,  etc.  ; par  réparation 
de  faire  et  de  la  chapelle  on  doit  entendre  le  carrelage  de 
l’emplacement,  qui  reçoit  le  feu,  et  les  joints  de  l’endroit  où 
frappe  la  flamme. 

Mais  le  locataire  n’est  pas  tenu  de  réparer  une  déformation, 
par  exemple,  qui  se  produit  dans  la  chapelle  et  les  crevasses 
qui  en  sont  la  conséquence,  si  cette  déformation  et  ces  cre- 
vasses ne  sont  pas  le  résultat  d’un  abus  de  jouissance  du  four 
mais  seulement  la  conséquence  de  l’usure.  L’usure  d’un  four 
ne  peut  être  fixée  de  date;  un  four  subsistera  plus  ou  moins 
longtemps,  suivant  qu’on  y fera  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  fournées;  et  ne  commet  pas  un  abus  de  jouissance 
un  locataire  qui  n’use  du  four  que  selon  son  besoin  ou  son 
commerce. 

Si  le  locataire  ne  fait  pas  en  temps  utile  les  réparations 
qui  lui  incombent,  et  que  nous  venons  d’énumérer,  et  si  le 
défaut  de  ces  réparations  amène  des  dégradations  impor- 
tantes, le  locataire  est  responsable  des  conséquences  de  l’ab- 
sence d’entretien. 

De  règle,  l’expertise  seule  peut  permettre  de  résoudre  la 
question  de  la  responsabilité  du  locataire. 

Sur  la  deuxième  question.  — Le  propriétaire  d’une  cave 
située  sous  le  terrain  d'autrui  doit  entretenir  la  voûte  en  bon 
état  pour  que  le  propriétaire  du  dessus  ne  soit  exposé  à aucun 
affaissement. 

Si  la  cave  se  trouve  sous  une  cour,  le  propriétaire  de  celle- 
ci  doit  entretenir  le  pavé,  de  manière  à empêcher  que  les 
eaux  pluviales  ne  pénètrent  jusqu’à  la  voûte. 

Branchement  d'égout. 

1°  Dans  une  rue  pourvue  d’un  égoût  public  et  après  les 
délais  prévus  par  le  décret  concernant  la  voirie,  le  proprié- 
taire d’un  terrain  nu  est-il  astreint  à faire  un  branchement 
particulier  pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales? 

2‘  Le  locataire  principal  d’une  maison  munie  d’un  bran- 
chement particulier  en  doit-il  le  curage? 

.3°  Le  propriétaire  peut-il,  sans  convention 'ou  stipulation 
spéciale,  considérer  ce  curage  comme  une  charge  de  ville  et 
de  police? 

4°  Est-ce  au  propriétaire  ou  au  locataire  qu’incombe  la 
dépense  d’un  branchement  particulier  desservant  un  terrain 
sur  lequel  ledit  locataire  a fait  édifier  des  constructions  ? 

5°  Enfin,  un  propriétaire  est-il  en  droit  de  réclamer  à son 
locataire  principal,  après  les  avoir  fait  exécuter  par  un  entre- 
preneur de  son  choix,  le  montant  des  travaux  de  canalisation 
intérieure  exigée  pour  le  service  d’assainissement? 

Réponse.  — 1°  Le  branchement  d’égout  est  dû  pour  toute 
construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d’égout,  et  pour 
toute  construction  ancienne,  en  cas  de  grosses  réparations; 
en  tout  cas,  avant  dix  ans  (décret  du  2(i  mars  4852). 

Nous  ne  nous  expliquons  donc  pas  la  première  question 
qui  nous  est  posée;  s’il  s’agit  d’un  terrain  nu,  il  n’y  a pas 
obligation  de  faire  un  branchement  d'égout. 

2JLe  locataire  d'une  maison  munie  d’un  branchement  par- 
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ticulier  d’égout  n’en  doit  pas  le  curage  à moins  de  conven- 
tions spéciales. 

3°  Nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  comprendre  ce  curage 
dans  les  charges  de  ville  et  de  police,  indiquées  dans  les 
baux  comme  devant  être  supportées  par  les  locataires. 

Le  curage  d’un  branchement  d’égout  doit  être  assimilé  au 
curage  des  puits  et  des  fosses  d’aisances  mis  à la  charge  du 
locataire  par  l’article  1756  du  code  Civil, 

4°  Voici  ce  qu’a  décidé  le  comité  du  contentieux  près  la 
préfecture  de  la  Seine,  consulté  sur  la  question  de  savoir  qui 
doit  supporter  les  frais  de  branchement  d’égout,  des  nus-pro- 
priétaires, des  usufruitiers  ou  des  locataires  de  terrains  avec 
constructions.  Il  a émis  l’avis  que  celte  charge  incombait  au 
nu-propriétaire. 

Attendu  : 1°  Qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  charge  foncière 
qui  s’exécute  pour  le  sol  lui-même  et  qui  s'incorpore  au  sol; 

2Ù  Que  ce  travail  ne  saurait  être  considéré  comme  une  répa- 
ration d’entretien  à la  charge  de  l’usufruit  ; 

3°  Que  l’égout  restera,  lors  même  qu’à  l’expiration  des  baux 
les  constructions  seraient  démolies  et  le  terrain  rendu  nu  par 
les  locataires;  que  l’on  ne  saurait  donc  mettre  à la  charge  de 
ceux-ci  une  dépense  essentiellement  foncière. 

Niais  le  terrain  étant  loué  nu,  si  le  locataire  élève  des  cons- 
tructions sur  ce  terrain,  les  frais  de  construction  du  branche- 
ment obligatoire  dans  ce  cas  étant  nécessités  par  son  fait, 
c’est  le  locataire  qui  doit  payer  les  frais  de  branchement,  c’est- 
à-dire  l'accessoire  de  ses  constructions. 

5°  Nous  ne  nous  expliquons  pas  cette  demande,  l’injonc- 
tion concerne-t-elle  le  propriétaire  ou  le  locataire? 


L ’ H Y U 1 È N E 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

1 royez  page  8 1 . 

Nous  avons  examiné  dans  de  précé  lents  articles  les  détails 
des  installations  sanilaires  à exécuter  dans  les  habitations. 
Cette  étude  a été  forcément  bien  incomplète  et  nous  aurions 
voulu  pouvoir  examiner  un  certain  nombre  de  questions  fort 
intéressantes  pour  les  constructeurs,  bien  qu’elles  ne  se  pré- 
sentent pas  directement  dans  la  pratique.  L’hygiène  entre 
depuis  quelques  années  dans  une  voie  nouvelle,  et  la  collabo- 
ration des  architectes,  des  ingénieurs  et  des  médecins  la  fait 
progresser  de  la  manière  la  plus  rapide.  Aussi  les  construc- 
teurs doivent-ils  maintenant  connaître  à fond  bien  des  théo- 
ries qui  paraissaient  il  y a quelques  années  dépendre  unique- 
ment du  domaine  de  la  médecine.  Les  recherches  parallèles 
du  médecin  et  du  constructeur  produisent  en  hygiène  des 
résultats  analogues  à ceux  obtenus  dans  l’art  de  construire 
parle  travail  en  commun  de  l’architecte  et  de  l’ingénieur. 
L’exposition  d’hygiène  était  admirablement  disposée  pour  ce 
genre  d’études,  mais  le  temps  nous  empêche  maintenant 
d’aborder  ces  questions  et  nous  devons  terminer  cette  série 
d’articles  par  la  description  de  l’exposition  de  la  ville  de  Paris 
et  par  l’examen  des  dispositions  d’ensemble  proposées  pour 
l’assainissement  des  habitations. 

L’exposition  du  service  d’assainissement  de  la  ville  de 
Paris  a en  son  succès  propre  au  milieu  du  succès  général 
de  notre  Exposition.  Elle  était  essentiellement  conçue  dans 
un.  but  de  vulgarisation,  elles  directeurs  du  service  MM.  Bech- 


manne  et  Masson  se  sont  servis  avec  le  plus  grand  succès  des 
procédés  employés  depuis  plus  de  vingt  ans  parle  regretté 
A.  Durand  Claye.  Les  questions  d’hygiène  sont  complète- 
ment inconnues  du  public,  et  pour  améliorer  l’état  sanitaire 
de  la  ville  il  est  nécessaire  de  modifier  l’opinion  du  plus 
grand  nombre  en  multipliant  les  conférences  et  en  mettant  en 
évidence  les  idées  simples  qui  forment  la  base  de  la  science 
moderne  de  l’hygiène. 

Les  ingénieurs  de  la  ville  se  sont  imposé  cette  tâche  : ils 
ont  su  dissiper  bien  des  préventions  et  créer  un  courant  d’opi- 
nion pour  améliorer  l’hygiène  publique.  En  France,  nous 
nous  plaignons  volontiers  des  lenteurs  et  des  idées  rétro- 
grades de  l’administration,  qui.  à nous  entendre,  ne  ser- 
virait le  plus  souvent  qu’à  entraver  l’initiative  particulière. 
On  ne  peut  faire  un  semblable  reproche  à la  direction  muni 
cipale  de  l’assainissement;  car  c’est  surtout  à elle  que 
revient  l’honneur  fie  la  transformation  des  procédés  de  drai- 
nage e ni  1*1  oyés  à Paris. 

En  entrant  dans  le  pavillon  de  la  Ville,  on  voyait  deux 
maisons  d’aspect  extérieur  identique,  mais  l’une  était  drainée 
par  les  procédés  nouveaux,  tandis  qu’on  avait  accumulé  dans 
l'autre  toutes  les  mauvaises  dispositions,  qui  maintenant 
encore  sont  trop  souvent  employées. 

Dans  la  mai  son  in  salubre  se  trouvait  une  fosse  fixe  souillant 
la  sol  et  les  caves  par  ses  infiltrations;  des  ruisseaux  décou- 
verts empestaient  une  courette  étroite  et  sombre,  de  toutes  les 
odeurs  des  eaux  ménagères.  Devant  les  fenêtres,  des  cuvettes 
eu  fonte  sans  fermetures  hydrauliques;  dans  les  cuisines,  des 
bondes  siphoïdes n’opposant  qu’un  obstacle  illusoire  auretour 
des  gaz. 

Les  salles  de  bains,  les  lavabos,  étaient  disposés  detelle 
sorte  qu’au  lieu  d’améliorer  l’hygiène  de  la  maison  ils  cons- 
tituaient un  nouveau  danger.  Enfin  les  cabinets  d’aisances 
placés  à l’intérieur  de  l’appartement,  sans  communication 
avec  l’atmosphère  extérieure  étaient  disposés  pour  envoyer 
dans  la  maison  tous  les  gaz  de  fermentation  de  la  fosse. 

En  sortant  de  cette  habitation,  dans  laquelle  le  public  avait 
reconnu  bien  des  dispositions  dont  il  avait  à souffrir  chaque 
jour,  on  pénétrait  dans  la  maison  salubre  où  l’on  avait  pris 
toutes  les  précautions  contre  les  mauvaises  odeurs  et  contre 
l’introduction  des  germes. 

L’évacuation  directe  à l’égout  avait  été  établie  par  un 
réseau  de  tuyaux  de  petit  diamètre,  à parois  lisses,  abon- 
damment lavés  par  de  fréquentes  chasses  d’eau.  Toutes  les 
ouvertures  étaient  munies  de  siphons  ventilés  en  couronne  et 
disposés  avec  soin.  La  courette  élargie  donnait  directement 
de  l’air  et  de  la  lumière  aux  water-closets.  Des  croquis  et  des 
pancartes  exposaient  partout  le  motif  des  dispositions  adoptées 
et  plus  d’un  visiteur  en  sortant  de  cette  maison  se  rendait  net- 
tement compte  des  qualités  qu’il  devait  exiger  en  faisant 
choix  d’un  appartement. 

La  comparaison  entre  les  deux  maisons  ne  portait  pas  seu- 
lement sur  le  système  de  drainage  ; on  avait  mis  en  évidence 
les  dangers  des  planchers  humides,  des  papiers  peints  avec 
des  couleurs  à base  d’arsenic.  On  avait  en  même  temps  étudié 
la  ventilation  des  pièces  et  l’évacuation  des  produits  de  la 
combustion  du  gaz  d’éclairage.  En  résumé  ce  parallèle  entre 
la  maison  salubre  et  la  maison  insalubre  était  frappant  et 
sans  aucun  doute  il  a produit  sur  les  visiteurs  un  effet 
durable. 

A côté  de  cette  leçon  de  choses  si  réussie,  la  Ville  avait 
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exposé  les  dessins  d’installation  types  dos  dilférents  procédés 
de  drainage. 

Un  drain,  traversant  toute  la  maison  recueille  les  chutes, 
les  descentes  d’eaux  ménagères  et  d’eaux  pluviales;  ces  der- 
niers tuyaux  sont  seuls  siphonnés  en  pied.  Sur  la  nie  une 
ouverture  munie  d’une  valve  en  mica  doit  servir  d’entrée  d’air 
frais.  Le  courant  d’air  se  répartit  ensuite  plus  ou  moins  régu- 
lièrement entre  les  différentes  chutes.  (Voir  fig.  39-40.) 

Ce  projet  présente  plusieurs  dispositions  qui  pourraient  être 
critiquées  dans  la  pratique.  Et  d’abord  une  partie  importante 
du  drain  principal  est  en  terre  et  il  est  difficile  de  la  surveiller. 
Des  infiltrations  peuvent  se  produire  cl  souiller  le  sol.  Si  cela 
avait  été  possible,  il  aurait  été  préférable  de  mettre  le  drain 
principal  le  long  du  mur  mitoyen,  ce  qui  aurait  permis  de 
le  laisser  apparent  dans  toute  sa  longueur. 

En  modifiant  légèrement  le  tracé  de  la  canalisation,  on 
aurait  pu  faire  courir  sur  le  mur  de  fondation  et  amener 
aussi  près  que  possible  du  siphon  d'égout  le  tuyau  de  chute 
des  wator-closets,  faire  tomber  dans  ce  tuyau  la  descente  des 
eaux  pluviales  de  la  rue  et  enfin  piquer  sur  cette  descente, 
immédiatement  en  aval  de  son  siphon,  le  tuyau  de  ventilation 
aboutissant  à la  valve  en  mica.  Si  on  avait  adopté  cette  dis- 
position, le  siphon  des  eaux  pluviales  aurait  encore  été  ven- 
tilé par  la  valve  en  mica,  etdcplus  toutesles  fois  qu’on  aurait 
envoyé  une  chasse  dans  la  canalisation,  une  certaine  quantité 
d’air  aurait  été  déplacée  et  serait  sortie  par  le  tuyau  de  chute. 
On  sait  qu’il  y a le  plus  grand  intérêt  à se  servir  des  chasses 
d’eau  pour  renouvcller  l’air  contenu  dans  les  tuyaux  de  drai- 
nage. 

La  plupart  des  siphons  sont  ventilés  avec  des  valves  en 
mica.  On  connaît  ces  petits  appareils  qui  ont  d’abord  été 
adoptés  en  Angleterre.  Une  feuille  très  légère  de  mica  est 
découpée  en  rectangle  et  l’arête  horizontale  supérieure  porte 


deux  tourillons.  La  valve  repose  sur  un  siège  en  zinc  ou  en 
cuivre  et  peut  s’ouvrir  de  l’extérieur  à l’intérieur.  Quand  il 
se  produit  une  aspiration  dans  la  conduite,  la  valve  s’ouvre 
un  peu  et  laisse  rentrer  l’air  extérieur. 

Nous  avouons  n’avoir  qu’une  confiance  très  limitée  en 
ces  valves.  Au  bout  d’un  certain  temps,  des  poussières 
viennent  se  loger  entre  la  feuille  de  mica  et  son  siège  : de 
plus,  les  tourillons  peuvent  se  caler  et  on  est  exposé  à avoir 
des  appareils  qui  ne  s’ouvrent  plus  pour  protéger  la  plongée 
des  siphons,  ou  qui  restent  toujours  ouverts,  envoyant  sons 
les  fenêtres  de  l’appartement  une  partie  des  gaz  delà  canalisa- 
tion. Il  n’y  a jamais  intérêt  à établir  dans  une  maison  des 
appareils  mécaniques,  quelque  simples  qu’ils. soient,  et  il  est 
certain  qu’une  colonne  de  ventilation  en  plomb  de  petit  dia- 
mètre est  de  beaucoup  préférable,  puisqu’elle  n’exige  ni  sur- 
veillance, ni  entretien. 

Un  autre  dessin  (fig.  41)  indique  les  travaux  à faire  pour 
remplacer  la  fosse  fixe  par  le  tout  à l’égout.  Il  suffit  de  faire 
quelques  modifications  aux  conduits  que  doit  posséder  toute 
maison  pour  évacuer  à l’égout  ses  eaux  pluviales  et  ména- 
gères. Les  anciens  appareils  sont  remplacés  par  des  wator- 
closets  à chasse  d’eau  et  à siphon  ventilés  en  couronne;  la  chute 
va  rejoindre  la  canalisation.  Dans  l’exemple  choisi  on  a utilisé 
le  ventilateur  de  fosse  pour  aérer  la  canalisation;  mais  il  n’est 
pas  indispensable  d’adopter  cette  disposition.  Dans  les  cui- 
sines on  place  des  siphons  sous  les  pierres  d’évier;  on  doit 
ventiler  ces  siphons  dans  la  plupart  des  cas;  on  ni'  peut  s en 
dispenser  que  si  les  décharges  des  pierres  d evior  sont  «h'  pet  il 
diamètre  et  se  jettent  dans  un  tuyau  relativement  fort. 

Ce  dessin  fait  voir  de  la  manière  la  plus  évidente  quel 
est  le  peu  d’importance  des  travaux  à exécuter  pour  établir  le 
tout  à l’égout  dans  une  maison  et  pour  s’éviter  tous  les  frais  et 
tous  les  ennuis  de  la  vidange. 
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L’exposition  de  la  ville  était  complétée  par  une  série 
d’appareils  français  employés  pour  l’installation  des  drai- 
nages. On  y voyait  aussi  des  modèles  de  tous  les  types  d’égouts 
employés,  des  tableaux  montrant  le  développement  successif 
des  égouts  et  des  renseignements  statistiques.  Au  1er  jan- 
vier 1889  il  y avait  à Paris  147,611  tuyaux  de  chute  desser- 
vant 79,191  maisons.  Sur  ce  nombre  34,167  chutes  étaient 
desservies  par  des  appareils  filtrants  et  1,743  se  déversaient 
directement  à l’égout.  Les  autres  chutes  se  jettaient  dans  des 
fosses  fixes  plus  ou  moins  étanches. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER 

Je  dois  avoir  recours  à votre  obligeance  en  vous  deman- 
dant de  me  faire  connaître  si  les  dimensions  données  à la 
ferme  dont  ci-joint  le  calque  sont  suffisantes,  et  s’il  n’y  aura 
pas  poussée  au  pied. 

Une  hésitation,  pour  l’application  des  principes  donnés 
dans  votre  excellent  traité  de  la  Résistance  des  matériaux 
provient  de  cette  question  de  savoir  s’il  vaut  mieux  traiter 
l’aile  inférieure  de  la  ferme  en  tirant  ou  en  arc  comprimé;  et 


Fig.  41. 

quelle  est  la  meilleure  solution  au 
point  de  vue  de  l’utilisation  prati- 
que du  métal  ? 

J’ai  construit  ma  ferme  comme  si 
c’était  un  tirant,  mais  il  reste  une 
certaine  indétermination  an  sujet 
de  laquelle  je  vous  prie  de  me  fixer. 

J’ai  remplacé  aussi  les  cornières 
ordinaires  par  des  fers  plats  de 
même  section  qui  permettent  de 
donner  plus  de  solidité  aux  assem- 
blages; mais  alors  n’y  aurait-il  pas 
à craindre  des  flexions? 

Je  pense  que  ce  cas  d’une  ferme 
de  10  mètres  de  portée  sans  tirants 
pourra  intéresser  vos  lecteurs,  et 
qu’ainsi  vous  ne  perdrez  pas  entiè- 
rement le  temps  que  vous  voudrez 
bien  consacrer,  je  l’espère,  à la  solution  de  mon  petit  pro- 
blème. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Réponse.  — Il  n’y  a qu’à  appliquer  ici  la  méthode  indiquée, 
page  667  de  l’ouvrage  cité,  pour  le  cas  où  les  naissances 
peuvent  être  considérées  comme  de  direction  invariable. 
Comme  premier  essai,  traçons  le  polygone  qui  va  de  A,  à la 
naissance,  en  O au  sommet.  En  K est  le  centre  des  cinq  poids 
qui  agissent  sur  l’arc;  le  triangle  ordinaire,  construit  en  K 
sur  le  poids  total,  avec  résultante  passant  en  A,  donne  une 
poussée  de  2,040k.  On  trace  en  conséquence  le  premier  poly- 
gone (fig.  1),  ce  qui  donne  les  valeurs  appelées  ^ e 1/ 

Avec  ces  premières  données  on  construit  la  figure  2.  Les 
surfaces  appelées  Sf  et  S_,  sont  égales  à 292,000  et  427,200; 
leurs  centres  de  gravité  sont  aux,  hauteurs  h{  et  h.,,  égales  à 
2,n332  et  2ni185.  La  surface  appelée  U est  de  260,000k. 

On  en  conclut  pour  la  véritable  poussée,  la  valeur: 

„nrA  292.000  427.200—2.332x260.000 

2.040  X „ x 


427.200'  ' 427.200- 
La  valeur  des  est 

(2.185  — 2.332)  X 


-2.185X260.000 


427.200 


773 


= 0 m 35. 


427.200—2.332  X 260.000 
C’est  la  hauteur  AB  d’où  part  le  polygone  définitif,  tracé 
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avec  la  véritable  poussée  de  1773\  et  qui  est  ABCD.  On  voit 
que  de  B en  C l’arc  fléchit  dans  un  sens,  et  dans  l’autre  sens 
de  C en  I).  Il  y a donc  très  forte  compression  tantôt  à la 
partie  inférieure,  tantôt  à la  partie  supérieure  de  l’arc;  c’est 
une  raison  pour  employer  partout  des  cornières  et  non  des 
fers  plats  qui  ne  travaillent  bien  qu’à  la  tension. 

Pour  connaître  le  travail  de  chaque  pièce,  on  le  déduit  de 
la  flexion  et  de  la  compression  normale,  par  le  procédé  ordi- 
naire (p.  672).  On  trouverait  ainsi  aux  reins,  vers  E,  un 
moment  de  flexion  égal  à 1,773  x 0m90,  soit  1,600,  la  dis- 
tance verticale  entre  le  polygone  définitif  et  l’axe  de  l’arc  étant 

au  plus  de  0m90.  Le — est  0,0010  ; le  travail  de  flexion  est  lk6. 
n 

La  pression  normale  est,  dans  cette  région,  de  2, 300k environ; 
la  section  de  l’arc  est  4 X 0,000,577  ; le  travail  de  com- 
pression correspondant  est  de  lk.  Le  travail  total  est  de  2k6 
sur  1 intrados;  il  est  de  0k6,  ou  la  différence,  sur  l’extrados. 

Au  sommet  on  trouverait  de  la  môme  façon  : lk5  à l’extra- 
dos et  0kl  à l’intrados. 

Si  1 on  préfère  éviter  tout  calcul,  on  n’a  qu’à  tracer  l’épure 
ordinaire  (fig.  3)  des  efforts  sur  chaque  pièce.  On  prend, 
comme  donnée,  celle  qui  résulte  de  la  première  épure:  une 
poussée  de  d773k  agissant  vers  le  point  B avec  la  réaction 
totale.  Partant  du  point  d'assemhlage  B,  on  écrit  l’équilibre 
successivement  en  chaque  point  d’articulation. 


La  plus  grande  compression  sur  l’intrados  est  en  b , elle  est 
de  2,500k  environ  ; la  section  y est  : 2 X 0,000,577  ; le  travail 
est  en  conséquence  de  2k2. 

La  plus  grande  compression  à l’extrados  est  sur  F,  de 
2,600k  environ;  la  section  est  la  même,  le  travail  est  de  2k3. 

Les  premiers  résultats  seraient  les  plus  exacts,  si  l’arc  était 
formé  de  croisillons  serrés  et  nombreux  ; les  seconds  le  sont 
davantage  avec  un  treillis  à larges  mailles,  comme  c’est  ici  le 
cas.  D’ailleurs  ils  diffèrent  peu  les  uns  des  autres.  En  somme 
le  travail  n’atteint  pas  3k,  ce  qui  tient  à la  très  faible  charge 
des  pannes. 

P.  P. 

CHARPENTE  EN  BOIS 


La  charpente  en  planches  en  sapin,  suivant  le  croquis  ci- 
contre,  peut-elle  avec  sécurité  supporter  la  charge  détaillée 
ci-dessous  : 


1°  Un  orgue  du  poids  de 

12,000k 

sera  placé  dans  le  quadrilatairc  ABCD. 

2°  Comme  charge  accidentelle,  je  compte 

50  personnes  à 70k  chacune 

3,500 

3°  39  mètres  carrés  de  planches  à 40\  . . 

1,360 

16,860‘ 

Soit  432 k par  mètre  carré,  si  la  charge  était  uniformément 

répartie,  ce  qui  n’existe  pas. 
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Enulilisanl  les  montants  du  tambour, 
aux  angles  KLMN,  de  0m05  d'épaisseur 
et  les  renforçant  de  poteaux  en  chêne 
de  0ml  7/0m14  ; après  ajustage  dans  les 
angles,  la  surface  restant  de  0"’1A6  et 
celle  des  montants  de  0m0 1 1 , ensemble 
0"T57  sur  imA0  de  hauteur. 

Cette  combinaison  serait-elle  suffi- 
sante et  soulagerait-elle  assez  la  poutre 
solive  EF,  composée  d’un  madrier 
pitchpin  de  8/25  et  2 lambourdes  sapin 
8/8 c/m  et  une  bande  de  fer  de  11/70,  le 
tout  boulonné  ensemble,  avec  4 mètres 
de  portée  entre  les  2 jambes  de  force, 
comme  l’indique  le  croquis. 

Le  fer  cornière  a 150, 150  et  pèse  30l  le 
mètre  courant;  sur  chaque  solive  une 
bande  de  fer  de  20/30  m/m  scellée  dans  le 
mur  doit  produire  autant  d’effet  que  si 
elles  étaient  encastrées,  les  deux  solives 
PP  sont  armées  d’une  bande  de  fer 
16/60  m/m  de  4In35  de  longueur. 

Réponse.  — Nous  considérerons  les 
poteaux  du  tambour  comme  formant 
une  ligne  de  support  à lm50  du  mur 
et  l’orgue  formant  encastrement  pour 
chaque  partie  des  poutres  PP  située 
de  part  et  d’autre  du  centre  de  gravité 
de  l’orgue;  nous  supposerons,  d’autre 
part,  que  le  poids  à supporter  est  de 
16,000k,  qu’on  sectionne  en  deux  poids 
de  8,000*  dont  les  points  d’application 
sont  à 0ra50  de  la  ligne  de  poteau  dans 
l’axe  desquels  se  trouve  le  centre  de 
gravité  de  l’orgue. 

En  appliquant  les  formules  de  la  Ré  - 
sistance  des  matériaux  (Une  travée,  un 
encastrement,  p 223,  Résistance  des  vn- 
té riaux , P.  Planai),  on  trouve  que  la 
réaction  sur  le  mur  est  de  1,185,  en  EF 


sur  la  poutre  1,025,  et  sur  les  poteaux 
13,790. 


Nous  avons  4 poteaux,  soit  pour  cha- 


13,790 

cun  

4 


= 3,450*. 


Ces  poteaux  peuvent  être  considérés 
commoencastrés  à la  hase,  et  on  prendra 
pour  cela  les  précautions  nécessaires,  car 
ces  poteaux  formant  poteaux  d’huisserie, 
il  faut  éviter  tout  jeu.  Dans  ces  con- 
ditions, consultant  alors  les  tableaux 
45  et  46,  et  prenant  la  moyenne,  on 
trouve  qu’il  faudra  prendre  des  poteaux 
tels  qu’après  échanfreinement  et  mou- 
lures, ils  présentent  une  section  de  250 
centimètres  carrés. 


Poutre  EF.  — Outre  la  réaction 
1,025,  elle  porte  le  plancher  en  parti  à 
faux.  Elle  repose  sur  deux  appuis  libres, 
la  portée  l est  de  6m00  ; la  valeur  maxima 
du  moment  fléchissant 

P l U 025  ' g , -, 

— .= — 1,536,  soif 

4 4 

! ,540  environ. 

Le  moment  d’inertie  d’une  poutre  8/25 
est  0,0008,  son  travail  est  donc  : R = 
1,540 

-r-rr-rr-,  soit  190“  par  centimètre  carré 

U,UUUo 


de  section,  ce  qui  est  beaucoup  trop. 

Il  convient  de  ne  pas  dépasser  60“  à 80“ 
par  centimètre  carré  de  section. 

Les  deux  longrines  8/8  accolées  à cette 
poutre  E F,  auront  un  effet  qui  n’est  pas 
certain;  — il  conviendrait  de  la  flanquer 
de  quat  re  cornières  formant  avec  la  pou- 
tre une  section  T;  — des  cornières  de 

60  — 60  . , . 

— - conviendraient  parfaitement 


sans  grand  dépens  et  soulageraient  suf- 
fisamment cette  poutre. 

Toutefois,  il  nous  parait  préférable 
de  remplacer  cette  poutre  par  une  pou- 
tre en  fer,  ayant  un  moment  d’inertie  de 
0,000250  à 0,000300,  pourjune  hauteur 
de  0,25,  elle  pèsera  30  à 35k  le  mètre 
courant. 

Quant  aux  solives,  on  peut  les  consi- 
dérer comme  encastrées  sur  les  poteaux 
d’huisserie  par  le 'poids  de  l’orgue,  et 


dans  ces  conditions  leurs  dimensions 
sont  suffisantes. 

En  résumé,  s’attacher  à donner  un  fort 
appui  parles  poteaux,  ce  qui  permet  leur 
hauteur  de  4n,40.  sans  qu’ils  paraissent 
trop  lourds;  renforcer  la  poutre  E F. 

Ch.  R. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Clermont-Ferrand.  — Ces  jours  derniers 
a eu  lieu,  en  présence  de  toute  la  municipa- 
lité, l’inauguration  de  la  statue  commémo- 
rative de  la  Révolution  de  1789. 

Cette  œuvre  d’art,  due  à un  artiste  de 
Clermont,  le  sculpteur  Cangouillon,  repré- 
sente un  génie  (en  bronze),  un  pied  sur  le 
globe  terrestre,  tenant  un  flambeau  à la 
main,  et  sur  le  socle,  un  livre  de  bronze  où 
sont  inscrits  les  droits  de  1 homme. 

Narbonne.  — Les  arts  décoratifs,  qui  sc 
réclament  à la  fois  de  tous  les  arts  et  si  bril- 
lamment représentés  à l’Exposition  univer- 
selle, ont  été  étudiés  dans  une  fort  intéres- 
sante conférence  par  M.  Paul  Vie,  le  sculp- 
teur ornemaniste.  Celte  conférence  traitant 
précisément  des  arts  décoratifs  à l’Exposi- 
tion universelle,  a réuni  tous  les  suffrages 
de  la  Société  des  arts  et  des  sciences,  de- 
vant qui  elle  était  laite;  c’est  à dire  un  pu- 
blic éclairé  et  compétent. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — L’académie 
des  beaux-arts  vient  d’arrêter  comme  il  suit 
les  dates  des  concours  pour  le  grand  prix 
de  Rome  en  1890  : 

Peinture,  essai  le  27  mars,  jugement  le 
21  juillet  ; 

Sculpture,  essai  le  2 avril,  jugement  le 
2G  juillet  ; 

Architecture,  essai  le  II  mars,  jugement 
le  4 août; 

Gravure  en  taille  douce,  essai  le  10  mars, 
jugement  le  30  juillet  ; 

Gravure  et  médaille,  essai  le  12  mars, 
jugement  le  25  juillet. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 


Il  JAXV1KR  1890. 
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Manguin,  Davioutl,  Destors,  Tronquois,  Lesoufaché, 
Roland,  etc.,  etc.  Ces  quelques  noms,  parmi  ceux  des  plus 
regrettés  confrères,  des  plus  habiles  distributeurs  d’habitations 
particulières,  nous  rappellent  avec  quel  soin  jaloux  de  la 
forme,  quelle  recherche  du  détail,  quelle  linessedans  le  style, 
certains  artistes,  soucieux  de  leur  réputation,  savent  traiter 
l'architecture  privée. 

Il  nous  en  reste  encore  assez,  Dieu  merci!  de  ces  artistes, 
pour  soutenir  l’honneur  de  la  « maison  française  ».  Mais  fort 
peu  de  ces  messieurs  jugent  à propos  de  faire,  pour  nous  les 
montrer  aux  Salons  annuels,  ou  aux  expositions  internatio- 
nales, des  dessins  d’après  l’exécution  de  leurs  maisons, 
hôtels  ou  villas  : cela  ne  produirait  pas,  sans  doute,  assez 
d’effet  Sur  le  public  spécial  de  ces  expositions,  ni  sur  les  jurys. 
C’est  peut-être  une  raison  valable.  Le  « jeu  » n’en  vaudrait 
pas  la  « chandelle  ». 

Pourtant,  celte  année,  au  Champ-de-Mars,  à la  galerie 
Rapp,  et  surtout  à la  galerie  des  machines  (génie  civil),  voici 
des  noms  tels  que  ceux  de  MM.  Sédillc,  Bouwens,  Boileau  fils. 
Magne,  Danjoy,  Le  Deschault,  Février,  Gaillard,  Gosset, 
Escalier,  Jourdain,  Lebègue,  Bayard,  Auburtin,  etc.,  etc., 
relevés,  au  hasard  des  catalogues,  en  regard  des  mentions 
concernant  les  dessins  d’architecture  privée,  ces  noms-là 
nous  promettaient  bonne  récolte  d’observations  intéressantes. 

A ce  petit  nombre  de  constructeurs,  très  artistes,  quoique 
très  occupés,  appartient  le  monopole  du  peu  d’affaires  qui 
comporte  une  époque  critique,  une  période  de  pléthore  immo- 
bilière comme  celle  que  nous  traversons. 

Malheureusement,  comme  plusieurs  autres  artistes,  M.  Sé- 
dille  n’exposait  qu’au  catalogue  — nous  l’avons  déjà  dit  — ! 
les  quelques  indications  pouvant  aider  à retrouver,  à travers 
Paris,  les  façades  doses  constructions  privées  : un  hôtel  situé 
5*  Année.  — N°  fl. 


à Paris,  rue  Vernet,  n°  11  (très  élégantes  proportions,  décor 
tout  florenlin);  un  autre  rue  Jacqucs-Dulud,  à Neuilly;  un 
troisième  rue  d’Erlanger  ; enfin  une  maison  de  rapport,  rue 
Vernet,  13.  Ces  constructions-là  portent,  en  façade  tout  au 
moins  — est-il  besoin  de  ledire  — la  griffe  du  maître:  c’est  à- 
dire,  la  distinction  toute  personnelle  et  le  goût  exquis  dans  le 
choix,  l’ajustement  et  le  dessin  d’une  décoration  aussi  sobre 
que  possible,  dansj’étude  serrée  des  profils.  Mais  derrière  ces 
nobles  murailles  doivent  s’abriter  de  fort  jolies  choses  dont 
la  représentation  graphique  ou  seulement  photographique 
seraient  d’un  utile  et  agréable  enseignement  en  une  exposi- 
tion d’architecture. 

Un  Hollandais  naturalisé,  M.  Bouwens  van  der  Boycn, 
devenu  Français  parle  talent  mieux  encore  que  parles  forma- 
lités prescrites,  non  seulement  exposait  à la  galerie  Rapp  son 
Crédit  lyonnais,  palais  de  banque  très  curieux,  par  1c  moder- 
nisme de  sa  structure;  mais  encore  on  trouvait,  au  génie  civil 
(cl.  63),  des  albums  grand  in-folio,  des  plans  et  photographies 
donnant  une  idée  fort  intéressante  de  l’œuvre  si  variée  de  cet 
architecte  à la  mode,  très  justement  en  possession  de  la  vogue 
parisienne  depuis  nombre  d’années.  Les  hôtels  d’Erlanger, 
Ccrnuschi  (avenue  Vélasqucz),  Pcreirc  (rue  Monceau),  Bain- 
berger  (rond  point  des  Champs-Elysées),  Stern  et  un  autre 
rue  Prony;  puis  le  château  d’Epinay-sur-Séine  (un  peu  trop 
casino  peut-être)  et,  enfin,  quantité  d’hôtels,  de  inaisons.de 
villas,  chalets,  etc...  Ce  sont  là  des  constructions  élevées  pour 
une  riche  clientèle,  avec  laquelle  M.  Bouwens  peut  tailler  en 
plein  drap,  peut  et  doit  expérimenter  les  effets  de  styles  renou- 
velés des  diverses  époques  de  l'art  aussi  bien  que  les  res- 
sources de  l’industrie  la  plus  moderne.  11  s’ensuit  naturelle- 
ment de  cette  facilité,  un  éclectisme  des  plus  étourdissants, 
un  mélange  de  traditions  historiques  et  de  hardiesses  ratio- 
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nalistes,  une  prodigalité  de  décor  puisant  ses  inspirations  à 
droite,  à gauche,  en  avant,  en  arrière,  dans  les  siècles  écoulés 
et  dans  les  combinaisons  les  plus  récentes  des  matériaux  nou- 
veaux. 

Ces  albums  là  en  disaient  plus  qu’on  ne  le  pourrait  croire 
sur  l’état  actuel  de  l’architecture  française,  sur  l’absence  de 
convictions  esthétiques  qui  distingue  notre  époque,  sur  le 
caprice  d’imitations  « demandées  » par  le  client  aux  goûts 
cosmopolites  et  rétrospectifs,  sur  les  préoccupations  rationa 
listes,  les  bizarreries  voulues,  de  la  nouveauté  cherchée,  et 
les  retours  intermittents  aux  beaux  modèles  si  souvent  déni- 
grés. Mais  ce  que  montraient  encore  ces  albums  et  ce  qu’on 
ne  saurait  discuter  : c’est  l’imagination  inventive,  l’ingénio- 
sité et  la  souplesse  de  talent,  le  goût,  la  recherche  de  la  forme 
aimable  ou  somptueuse,  du  décor  riche  ou  simplement  gra- 
cieux qui  font  de  chacune  des  constructions  dues  à notre 
honorable  confrère  une  véritable  œuvre  d’art  pourvue  de 
qualités  personnelles  qui  controbalançent  suffisamment  des 
défauts  inséparables  du  temps  oû  nous  vivons. 

Non  content  d’ajouter  galerie  sur  galerie,  hall  sur  hall, 
escalier  sur  escalier,  bâtiment  sur  bâtiment,  au  monstre 
immobilier  qu’on  nomme  le  Don  Marché,  M.  Roileau,  qui 
opposait  au  génie  civil  les  photographies  des  diverses  parties 
de  ces  gigantesques  magasins  et  de  leurs  princières  dépen- 
dances, nous  montrait  encore  là  quelques  vues  intérieures  de 
l’hô.tel  Say  à Paris  : cela  rappelle,  pour  la  sobriété  de  l’orne- 
mentation, la  sévérité  des  lignes  et  l’étude  savante  des  pro- 
portions, les  beaux  hôtels  de  la  noblesse  parlementaire  dont 
on  retrouve  de  si  magnifiques  restes  en  l’ilc  Saint-Louis  à 
Paris.  C’est  bien  la  demeure  de  la  noblesse  moderne,  celle  de 
l’industrie  ou  de  la  politique.  Et  cela  prouve  autant  en  faveur 
du  goût  de  cette  nouvelle  aristocratie  qu’en  faveur  du  talent 
de  plus  en  plus  élevé,  de  plus  en  plus  déblayé,  de  l’architecte 
du  Don  Marché. 

Le  château  de  Eontenay-aux-  Roses  — encore  une  créa- 
tion de  l’aristocratie  moderne,  celle  des  Nouveautés  — le 
château  Roucicaut,  œuvre  du  même  artiste,  s’harmonise 
par  le  luxe  tout  pittoresque  de  sa  décoration,  tant  à l’exté- 
rieur qu’à  l’intérieur,  avec  le  besoin  de  mouvement,  de  cou- 
leur et  de  relief  bien  naturel  à ce  genre  de  clients...  tout 
neufs.  C’est  une  sorte  de  renaissance  française  du  xix'  siècle  à 
l’usage  de  ces  princes  du  commerce  de  détail,  auxquels  un 
logis  d'apparence  trop  simple  et  d’un  goût  trop  sévère  inspi- 
rerait le  désir  de  rester  coucher  au  magasin. 

Outre  ses  beaux  travaux  archéologiques  sur  l’architecture 
angevine  et  sur  les  vitraux  du  xue  siècle  en  Champagne,  en 
Anjou,  en  Poitou,  M.  Lucien  Magne,  qui  exposait,  à la  galerie 
Rapp,  de  superbes  dessins  d’après  ces  charmantes  reliques  de 
l’art  ancien,  se  contentait  de  mentionner  au  catalogue  la 
construction  des  hôtels  Mirabaud  (avenue  de  Yillicrs)  et  de 
Réthisy  (avenue  Henri-Martin),  d’une  villa  M...,  (boulevard 
de  Boulogne)  et  d’une  maison  de  rapport  (rue  des  Pyramides). 
Il  y a,  pourtant,  à l’intérieur  comme  aux  façades  des  deux 
hôtels  cités  et  de  la  villa  M...  de  fort  jolis  morceaux  d’archi- 
tecture privée,  étu  liés,  ciselés  avec  un  soin  de  la  forme,  ur.c 
élévation  de  style,  une  pureté  de  dessin,  qualités  qui  parais- 
sent, d’ailleurs,  naturelles  chez  l’aitiste  fort  mt  un  nom  qui 


oblige.  Peut-être  une  teinte  de  mélancolie,  reflet  des  œuvres 
du  temps  passé,  voile-t-elle  légèrement  le  caractère  des 
œuvres  de  l’architecte  des  monuments  historiques.  Peut-être 
les  belles  cheminées  au  manteau  en  entonnoir,  noblement  et 
sobrement  historiées,  de  l’hôtel  deBéthisy,  peut-être  ces  mor- 
ceaux impriment-ils  à l’ensemble  des  salons  une  saveur 
archaïque  un  tant  soit  peu  outrée  : le  mobilier  moderne,  très 
confortable,  ne  pouvant  que  trop  difficilement  être  obtenu  et 
maintenu  dans  le  caractère  du  contenant. 

A Angers,  M.  Lucien  Magne  termine  la  restauration  d’une 
habitation  privée  datant  de  l’époque  aimable  et  galante  — 
celle  de  François  Ier  — où  les  arabesques  fantaisistes  delà 
Renaissance  italienne,  les  broderies  des  « qualtrocentistes  » 
venaient  réchauffer,  ciseler,  réveiller  les  combinaisons  si 
compliquéesmais  si  ingénieusement  pittoresques  del’architec- 
ture  française  en  pleine  transition  : 

L’hôtel  de  Pincé  est  un  chef-d’œuvre  de  l’architecture 
« privée  » de  ce  temps-là  : c’est,  avec  Azay-le-Rideau  et  Chc- 
nonceaux,  l’un  des  plus  fins  bijoux  de  cette  brillante  traînée 
qui  émaillé  encore  les  bords  de  la  Loire,  depuis  Orléans  jus- 
qu’à Nantes. 

L’époque  de  Louis  XII,  avec  ses  premières  adaptations  de 
la  ciselure  italienne  à nos  manoirs  gothiques,  qui  s’impro- 
visent alors  très  ouverts,  sur  les  démolitions  des  vieux  nids 
féodaux,  l’époque  des  premières  splendeurs  du  château  de 
Rlois  a inspiré  un  Mécène  parisien  dont  l’architecte,  M.  Fé- 
vrier, a su  réaliser  ce  rêve  en  bâtissant  en  pleine  place  Maies- 
herbes  un  véritable  palais  de  la  lin  du  xve  siècle,  un  somp- 
tueux pastiche  du  gothique  expirant. 

La  maison  de  location  à peine  terminée  par  le  même  archi- 
tecte, sur  l’avenue  des  Champs-Elysées,  offre,  tout  au  con- 
traire du  « Palais  Malesherbes  »,  le  type  le  plus  moderne  et 
aussi  le  plus  complet  de  l’immeuble  opulent  à la  fin  du 
xixe  siècle.  Comme  distribution  d’appartements  — princiers, 
c’est  le  mot  propre  — comme  aménagement,  c’est  bien  là  le 
dernier  mot,  l’idéal  du  confort  largement  entendu. 

Que  la  maison  de  rapport  soit  exposée  au  « génie  civil  » : 
rien  de  plus  naturel  — c’est  de  l’architecture  honorablement 
utilitaire.  Mais  que  le  palais  de  la  place  Malesherbes  y figure 
aussi  au  lieu  d’être  représenté  à l’exposition  d’architecture  : 
voilà  ce  qui  cesse  de  nous  paraître  logique.  Mais  nous  recau- 
serons de  ces  anomalies  dues  à des  difficultés  de  règlement  et 
à des  considérations  diverses. 

(A  suhr<>.)  A.  Rivoalex. 


rL ANCHE  10 


Depuis  quelques  années  un  grand  mouvement  en  faveur  de 
la  crémation  s’est  produit  parmi  les  nations  européennes.  11 
ne  faut  pas  croire  cependant  que  c’est  seulement  dans  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle  que  la  question  s’est  posée  devant 
les  hygiénistes  et  les  moralistes.  C'est  au  contraire  à la  fin  du 
siècle  dernier,  sous  le  Directoire,  que  l’idée  se  fit  jour  pour 
la  première  fois.  Il  était  tout  naturel  qu’à  cette  époque,  où 
l’imitation  de  l’antique  était  poussée  jusqu’à  l’exagération,  la 
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pensée  vint  à l’esprit  d’imiter  les  Romains  dans  les  funérailles. 
La  proposition  fut  repoussée  par  le  conseil  des  Cinq-Cenis,  et 
c’est  seulement  il  y a une  quarantaine  d’années  que  la  ques- 
tion fut  agitée  de  nouveau,  surtout  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Elle  s’impose  aujourd’hui  plus  que  jamais  en  présence  des 
agglomérations  colossales  qui  font  affluer  vers  les  grands 
centres  la  population  des  campagnes.  La  population  très  dense 
de  nos  villes  modernes  entraîne  à l’intérieur  des  cités,  ou  à 
proximité,  l’existence  de  vastes  nécropoles  qui  sont  un  danger 
permanent  pour  la  santé  publique.  Aujourd’hui  tous  les 
hygiénistes  sont  d’accord  sur  l’avantage  que  présente  la  cré- 
mation. Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  questions  de  religion  et 
de  morale,  que  chacun  doit  apprécier  suivant  sa  conscience. 
Mais  il  est  un  point  qui  retarde  certainement  les  progrès  de  la 
crémation  et  son  adoption  officielle,  c’est  la  recherche  des 
crimes  par  la  médecine  légale.  Les  exhumations  ont  en  effet 
souvent  permis,  longtemps  après  un  crime,  de  constater  le 
genre  de  mort  auquel  avait  succombé  le  défunt.  Il  est  certain 
qu’avec  l’incinération  il  ne  faudra  délivrer  de  permis  d’inhu- 
mer qu’après  un  examen  bien  plus  attentif  que  celui  auquel 
se  livrent  actuellement  les  médecins  de  l’état  civil.  On  pré- 
tend du  reste  qu’au  point  de  vue  de  la  recherche  des  poisons 
minéraux  on  les  retrouverait  aussi  facilement  dans  les  cendres 
que  dans  un  corps  en  décomposition.  Pour  les  poisons  orga- 
niques on  commence  à douter  fortement  qu’il  soit  possible  de 
constater  leur  existence  dans  un  cadavre  dont  la  mort  remonte 
à quelques  jours.  En  effet  ces  poisons  sont  toujours  des  alca- 
loïdes; or  la  décomposition  amène  dans  le  corps  la  formation 
de  ptomaïnes  qui  sont  des  alcaloïdes  fort  difficiles  à distinguer 
des  poisons  végétaux. 

En  tout  cas,  quelques  crimes  dussent-ils  rester  impunis,  il 
ne  faudrait  Das  hésiter  à adopter  la  crémation  si  l’hygiène 
générale  devait  y trouver  une  grande  amélioration. 

Pour  que  dans  le  public  l’incinération  n’éveille  pas  trop  de 
susceptibilités,  il  faut  que  l’opération  ne  choque  pas  nos 
mœurs  et  nos  coutumes;  il  faut  qu’elle  soit  conduite  le  plus 
rapidement  possible,  sans  détails  pénibles  ni  incidents  attris— 


Cimetière  cl  crématoire  de  Zurich. 

A,  conservateur.  — B,  jardinier.  — C,  crématoiro. 


Extérieur  et  intérieur  du  ciéma'obc  de  Zurich. 


tanls.  La  solution  n’était  guère  possible  qu’avec  les  progrès 
de  la  science  moderne.  La  méthode  antique,  encore  usitée 
dans  l’Inde,  en  Chine  et  chez  quelques  autres  peuples,  eût  été 
tout  à fait  incompatible  avec  nos  usages. 

On  sait  que  le  bûcher  était  le  moyen  d’incinération  em- 
ployé. Jamais  la  combustion  du  corps  n’était  complète  ; l'opé- 
ration durait  plusieurs  heures  et  présentait  forcément  un 
spectacle  pénible. 

La  combustion  d’un  corps  est  en  effet  chose  assez  difficile. 
Le  corps  humain  est  composé  aux  trois  quarts  d’éléments 
liquides  qui  imprègnent  les  tissus;  il  faut  donc  dessécher  le 
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corps  avant  de  le  brûler,  sans  cela,  on  produit  une  distillation 
qui  dégage  une  odeur  infecte.  Puis  ce  corps  desséché  doit  être 
carbonisé  et  brûlé,  enlin  les  parties  minérales  telles  que  les  os 
doivent  être  réduites  en  cendre. 

11  faut  donc  des  appareils  à combustion  puissante  et  facile  - 
ment  réglable.  Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  loyers 
employés  ou  essayés  jusqu’à  ce  jour.  La  question  est  plutôt 
du  domaine  de  l’ingénieur  que  de  celui  du  constructeur. 
Nous  dirons  seulement  que  le  plus  parfait  peut-être,  tout  au 
moins  celui  qui  a servi  de  type  aux  autres,  est  le  récupéia- 
teur  de  Siemens,  qui  fonctionne  à Dresde.  On  a adopté  pour 


la  crémation  le  four  industriel  à récupération  de  chaleur 
employé  depuis  longtemps  dans  l’industrie.  Le  principe  est  le 
suivant  : échauffer  l’air  qui  doit  servir  à la  combustion  ainsi 
que  les  gaz  qui  forment  le  combustible,  par  le  passage  sur 
une  matière  réfractaire  qui  a été  préalablement  chauffée  par 
les  gaz  chauds  provenant  de  la  combustion. 

On  peut  varier  les  dispositions, comme  on  Ta  fait  en  Suisse, 
à Paris,  et  en  Italie,  mais  le  principe  fondamental  subsiste. 

Parmi  les  améliorations  nous  signalerons  le  four  construit 
à Zurich  pour  le  nouveau  crématoire  de  cette  ville.  Voici  d’a- 
près M.  le  professeur  Heim  une  description  de  Cet  appareil  : 
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Dans  ces  derniers  temps,  M.  Emile  Bourry,  ingénieur  du 
canton  de.  Saint-Gall,  demeurant  à Paris,  a imaginé  un  pro- 
cédé qui  constitue  une  amélioration  essentielle  du  principe  de 
Siemens.  Le  premier  appareil  complet  du  système  Bourry  a 
été  installé  dans  le  crématorium  de  Zurich,  et  il  y a fait  ses 
preuves.  De  même  que  dans  l’appareil  de  Siemens,  on  ne  voit 
pas  ici  de  flammes  venir  brûler  le  corps  ; ce  dernier  brûle  de 
lui-même  dans  Toxygcnc  chaud  en  excès  dans  lequel  il  se 
trouve  baigné.  Mais,  tandis  que  Siemens  se  sert  d’un  récupé- 
rateur en  brique,  comme  transmetteur  de  la  chaleur  produite 
par  la  flamme  du  gaz,  à l'air  atmosphérique,  Bourry  n’utilise 
l’oxyde  de  carbone  développé  dans  un  fourneau  à coke  que 
pour  le  chauffage  préalable  et,  ultérieurement  pendant  l’in- 
cinération, il  l’emploie  pour  le  chauffage  extérieur  de  l’espace 
où  a lieu  la  crémation.  La  flamme  se  porte  extérieurement 
tout  autour  du  four  intérieur  en  forme  de  voûte  et  le  chauffe. 
Les  gaz  chauds  qui  s’échappent  sont  conduits  et  amenés,  avant 
d’atteindre  la  cheminée,  dans  des  conduits  situés  entre  les 
canaux  par  lesquels  l’air  extérieur  trouve  accès.  On  obtient 
de  la  sorte  une  utilisation  des  plus  économiques  de  la  chaleur 
produite.  Dès  que  le  corps  a été  introduit,  on  ne  laisse  plus 
arriver  en  contact  avec  lui,  dans  l’espace  intérieur  destiné  à la 
combustion,  que  l’air  préalablement  échauffé,  mais  point 
d’autre  gaz.  Dans  l’appareil  Siemens,  lorsque  la  base  en 
briques  a cédé  sa  provision  de  chaleur,  il  y a lieu  de  la 
chauffer  préalablement  à nouveau  pour  une  deuxième  inciné- 
ration, à moins  qu’on  ne  relie  ensemble  deux  appareils,  sui- 
vant le  procédé  dit  de  régénération.  Dans  l’appareil  Bourry, 
on  peut,  dès  qu’une  crémation  est  finie,  introduire  un 
deuxième  corps.  La  crémation  elle-même  effectue  toujours  à 
nouveau  le  chauffage  préalable,  de  telle  sorte  que  les  gaz  qui 
s’échappent  par  la  cheminée  ne  sont  plus  bien  chauds.  Le 
chauffage  préalable  dans  l’appareil  Bourry,  tout  comme  dans 
l'appareil  Siemens,  dure  plusieurs  heures  (8  à 10  heures), 
lors  d’une  première  ou  d’une  unique  crémation.  La  dépense 
de  combustible  .pour  une  seule  incinération  est  d’environ 
20  quintaux  de  coke  représentant  une  valeur  de  40  à 50  francs. 
Ce  sont  là  du  moins  les  résultats  pratiques  constatés  jusqu’à 
ce  jour.  Chacune  des  crémations  qui  ont  lieu  immédiate- 
ment après  la  première  ne  nécessite  plus  qu’une  dépense  de 
2 à 3 quintaux  de  coke. 

L’appareil  Bourry  se  recommande  encore  par  d’autres  avan- 
tages spéciaux,  entre  autres  celui-ci  : ii  n’est  pas  nécessaire 
que  la  cheminée  ait  une  hauteur  de  plus  de  10  mètres  à partir 
de  la  base  du  sous-sol,  de  telle  sorte  que  cette  cheminée  peut 
être  aisément  dissimulée  dans  le  corps  du  bâtiment.  La  durée 
de' la  crémation,  ce  qui  se  produit  en  fait  de  cendres,  tout  cela 
est  identique  à ce  qui  a lieu  dans  les  appareils  Ycnini  ou 
Siemens.  Si,  comme  tel  est  presque  toujours  le  cas,  le  corps 
est  introduit  renfermé  dans  le  cercueil,  la  durée  de  la  créma- 
tion est  d’une  demi-heure  plus  longue  environ.  L’appareil 
Bourry  permet,  de  même  que  celui  de  Siemens,  d’introduire 
à volonté  le  corps  et  de  le  brûler  avec  ou  sans  cercueil. 

La  cheminée  du  « crématorium  » de  Zurich  émergea  peine 
au-dessus  du  toit,  et  grâce  à la  décoration  employée,  elle  est 
en  outre  absolument  méconnaissable.  La  crémation,  lorsque 
les  valves  sont  bien  réglées,  s’effectue  également  ici,  connue 


1 expérience  l’a  montré,  absolument  sans  odeur  et  sans  fumée. 

L’appareil  Bourry  est  en  outre  pourvu  de  toute  une  série 
d aménagements  simples,  bien  compris,  destinés  à réaliser 
toutes  les  améliorations  imaginables  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  scène. 

Lors  de  l’installation  des  « crématorium  »,  deux  tendances 
différentes  se  sont  manifestées.  Les  uns  o*nt  voulu  que  la  cré- 
mation,dans  ses  formes  extérieures,  rappelât  autant  que  pos- 
sible l’inhumation.  Ainsi,  à Gotha,  le  cercueil,  dans  la  salle 
où  a lieu  la  cérémonie,  descend  dans  une  ouverture  pratiquée 
dans  le  sol,  comme  cela  se  ferait  dans  une  fosse.  Dans  les 
espaces  souterrains,  il  devient  invisible  pour  le  public,  grâce 
à l’aménagement  de  l’appareil  servant  à l’incinération.  Venini 
ainsi  que  Bourry  partent  d’un  autre  point  de  vue.  A quoi  sert, 
disent-ils,  d’adapter  aux  anciennes  formes  le  nouveau  pro- 
cédé? 11  est  peu  convenable  de  descendre  le  cercueil,  comme 
on  le  ferait  dans  une  tombe,  du  moment  où  le  cadavre  ne  se 
décompose  pas  lentement  dans  le  sol  humide  mais  doit  vive- 
ment disparaître  dans  la  flamme  purifiante. 

Au  point  de  vue  de  l’idéal,  c’est  un  avantage  très  considé- 
rable de  la  crémation, que  la  dissolution  du  corps  n’ait  pas  lieu 
dans  une  obscurité  pleine  de  mystères,  dans  l’invisible,  sans 
contrôle  possible,  mais  que  l’ensemble  de  l’opération  se  passe 
vivement,  ouvertement,  clairement,  et  qu’aucune  de  ses 
phases  n’offusque  l’imagination.  II  sera  possible  aux  parents 
du  mort  de  suivre  l’opération  d’un  bout  à l’autre.  Rien  de  ce 
qui  se  fera,  en  ce  qui  regarde  le  corps,  n’échappera  à leur 
surveillance. 

Dans  l'installation  existant  à Gotha,  le  public  ne  voit  pas 
comment  le  corps  est  amené  dans  l’espace  servant  à l’inciné- 
ration ; il  ne  voit  pas  comment  les  cendres  sont  recueillies  et 
enlevées;  il  ne  peut  pas  se  rendre  compte  par  lui-même  si  les 
cendres  remises  pour  être  déposées  dans  le  tombeau  sont 
réellement  celles  provenant  du  corps  qui  a subi  la  crémation; 
il  faut  que,  laissant  de  côté  ces  lacunes,  il  ait  confiance  dans 
les  employés.  Ycnini  et  Bourry  placent,  au  contraire,  dans 
leur  « crématorium  »,  l’espace  où  a lieu  l’incinération,  au 
milieu  d’une  draperie  monumentale  qui  ressemble  à un  sar- 
cophage et  qui  empêche  tout  échauffement  extérieur,  entou- 
rage auquel  on  a accès  de  tous  les  côtés  dans  la  salle  où  a lieu 
la  cérémonie  de  la  crémation.  Le  corps  reste  — il  en  est 
d’ailleurs  de  même,  règle  générale,  d’ordinaire  à Gotha  — 
intact  dans  le  cercueil  fermé  et  il  est  placé,  dans  cet  état,  sur 
la  table  de  l’appareil.  C’est  à ce  moment  et  en  cet  endroit  que 
le  ministre  de  chaque  religion  peut  donner  sa  bénédiction, 
ou  que  celui  qui  n’est  pas  un  ecclésiastique  peut  prononcer 
un  discours. 

Sans  que  la  main  de  l'homme  s’y  emploie  visiblement,  au 
moyen  d’un  mécanisme  simple  que  l’on  met  en  œuvre  au 
rez-de-chaussée,  la  porte  de  l’espace  servant  à l’incinération, 
lequel  est  à ce  moment  rouge  cerise,  se  soulève  lentement; 
automatiquement  le  cercueil  se  met  en  mouvement  pour  y 
pénétrer  et  la  porte  se  referme  derrière  lui. 

On  n’entend  qu’un  léger  pétillement  qui  dure  tant  que  le 
cercueil  en  bois  n’est  pas  consumé,  puis  tout  rentre  dans  un 
silence  absolu.  Il  est  possible,  par  une  fenêtre  pratiquée^  l’ar- 
rière du  sarcophage,  de  suivre  la  marché  de  l’incinération. 
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Architecte  : M.  Méwes. 


Au  bout  de  deux  heures,  abstraction  faite  du  cercueil, ou  au 
bout  de  deux  heures  et  demie,  cercueil  compris,  la  crémation 
du  corps  d’un  adulte  est  terminée.  A ce  moment,  sans  que 
les  ouvriers  qui  se  trouvent  dans  la  salle  aient  à intervenir, 
un  écouvillon  en  fer  est  promené  circulairement  à partir  de 
l’arrière  au  travers  du  four  servant  à l’incinération.  Les 
cendresj  tombent  par  suite,  sans  avoir  été  touchées,  d’elles- 
mêmes,  sur  le  côté  antérieur  de  l’appareil,  tout  auprès  de  la 
porte  d’entrée  et  ,en  traversant  une  sorte  d’entonnoir,  jusque 
dans  l’urne  placée  au-dessous  et  que  tout  le  monde  peut  voir. 
L’urne  d’argile  servant  à la  conservation  des  cendres  est 
introduite  dans  l’urne  monumentale  qui  se  trouve  là,  de  telle 
sorte  que  la  première  de  ces  urnes,  sans  qu’il  y ait  besoin 
d’en  enlever  le  trop  plein  le  cas  échéant,  immédiatement 


fermée^  et  scellée,  est  prête  à être  livrée  pour  être  définitive- 
ment déposée  dans  un  monument. 

Nos  croquis,  exécutés  d’après  des  dessins  parus  dans  la 
Schweizeriéche  Bauzeitung,  donnent  les  indications  les  plus 
complètes  sur  la  construction  et  l’emplacement  de  ce  monu- 
ment crématoire.  11  est  situé  dans  le  cimetière  central  de  Zu- 
rieb.  C’est  dans  ce  cimetière  que  se  dressent  les  monuments 
funéraires  contenant  les  urnes.  On  n'a  pas  jugé  utile,  en  effet, 
d’élever  un  édifice  unique,  un  columbarium,  pour  conserver 
en  un  même  lieu  les  cendres.  Nous  verrons  dans  un  prochain 
article  que  cette  solution  a été  préférée  au  contraire  dans 
quelques  autres  cas.  {A  suivre.)  E.  Ri  mt.er. 


11  JANVIER  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


163 


MAISON  - HOTEL 

Au  Cours-la-Reine,  a Pari  s 

Entre  la  maison  de  location  à six  étages  et  l’hôtel  particu- 
lier, entre  l’immeuble  de  rapport  et  l’habitation  absolument 
privée,  il  est  un  moyen  terme  auquel  semble  s’appliquer, 
depuis  quelque  temps,  le  nom  de  « maison-hôtel  ». 

Tout  en  constituant  pour  le  propriétaire  un  placement  de 
fonds  plus  ou  moins  avantageux,  la  maison -hôtel  se  compose 
de  deux  ou  trois  étages  seulement.  Située,  d’ordinaire,  en  un 
quartier  élégant,  quelquefois  habitée  par  le  propriétaire  et  sa 
famille,  avec  partie  louée  à un  ou  deux  « preneurs  » de  choix, 
cette  maison  n’est  pas  absolument  l’immeuble  de  pur  rapport. 
C’est  l’hôtel  ou  la  maison  bâtie  au  goût  du  propriétaire,  avec 
faculté  de  diminuer  un  loyer  parfois  trop  lourd  par  la  location 
d’une  partie  — souvent  la  plus  belle  et  la  plus  confortable. 

C’est  ici,  justement,  le  cas  qui  semble  s’ètre  présenté  à 
l’architecte.  Deux  frères  ou  deux  amis,  dont  l’un  est  le  pro- 
priétaire, habitent  les  deux  étages  supérieurs  de  la  maison  que 
représente  notre  vue  perspective.  Le  premier  étage  est  loué  à 
long  bail  à ce  qu’on  nomme  « un  bon  locataire  » trié  sur  le 
volet. 

Pour  satisfaire  aux  goûts  particuliers  de  chacune  des  trois 
familles  qui  se  partagent  l’immeuble,  les  étages  ont  été  dis- 
posés de  telle  façon  qu’il  y a là  trois  plans  absolument  diffé- 
rents, d’une  composition  exceptionnelle  — peut-être  même 
bizarre  — et  dont  la  publication  n’offrirait  pas,  au  point  de 
vue  professionnel,  d’intérêt  probable. 

Mais  si  l’intérieur,  par  ces  particularités,  passe  à côté  de 
toute  critique,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’extérieur  dont 
l’ensemble,  les  proportions  élégantes,  les  grandes  lignes  et  la 
robuste  fierté  dénoncent,  à première  vue,  l’œuvre  d’un 
homme  de  goût,  d’un  véritable  artiste. 

Déjà,  M.Méwes,  architecte,  faisait  pressentir  un  talent  ori- 
ginal dans  la  façade  d’un  hôtel  qu’il  construisait  pour  un 
membre  de  sa  famille,  il  y a deux  ou  trois  ans,  sur  le  boule- 
vard des  Invalides.  Des  baies,  heureusement  proportionnées, 
et  des  pleins,  bien  en  rapport  avec  les  vides,  font  valoir  l’en- 
cadrement, très  florentin,  des  bossages  solides  et  des  saillies 
hardiment  étoffées  et  un  couronnement  rappelant  ceux  des 
petits  palais  de  la  Renaissance  italienne  au  xve  siècle  ; nous 
retrouvons  ces  qualités  ici,  au  Cours-la-Reine,  avec  le  com- 
plément d’une  étude  plus  réfléchie. 

Un  beau  soubassement,  presque  aveugle,  surtout  sous  le 
pavillon  d’angle,  à l’exception  de  quelques  barbacanes  et  de 
petites  fenêtres  indiquant,  sans  doute,  sellerie,  remise,  écu- 
ries, dépôts,  etc.;  des  bossages  rustiques  avec  esprit,  puis  des 
refends  tout  simples,  voilà  pour  le  rez-de-chaussée.  L’étage 
principal  s’assied  noblement  sur  cette  base  solide  réservée  au 
service.  A l’angle  de  la  rue  Bayard,  s’élève  le  pavillon  en 
avant-corps,  d’où  l’on  doit  jouir  d’une  vue  pleine  d’agrément, 
enfilant  le  Cours-la-Reine  et  les  rives  de  la  Seine.  Là  est  le 
point  principal,  où  l’architecte  a su  concentrer  le  peu  d’orne- 
mentation sculptée,  très  soignée  et  d’un  beau  caractère,  dont 
il  a rehaussé  les  lignes  nerveuses  de  son  architecture. 

L’arrangement  était  assez  difficile  de  la  grande  lucarne 


d’atelier,  au-dessus  du  fronton  de  fenêtre  quelle  encadre  sans 
1 t ciaseï,  cette  difficulté  est  ici  résolue  avec  bonheur,  et  très 
franchement. 

Et  tout  le  reste,  en  dehors  de  ces  quelques  points  brillants 
et  des  jolis  enroulements  d’une  fine  ferronnerie  — un  peu 
mièvie  peut-être,  tout  le  reste  est  empreint  d’une  sobriété, 
d’une  simplicité,  d’un  calme  qui  nous  repose  des  bizarreries, 
des  recherches,  des  inquétudes  d’un  « rationalisme  » trop  à 
la  mode. 

Devant  tout  voir,  tout  signaler,  jusqu’aux  petites  erreurs 
d’étude  d’une  œuvre  remarquable,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  remarquer,  qu’au  lieu  de  répéter,  aux  façades  en  aile, 
le  parti  de  liaison  en  hauteur  adopté  pour  les  fenêtres  au  pa- 
villon d’angle  — et  cela  pour  en  faire  valoir  la  belle  hauteur, 
pour  en  accuser  l’élancement  — la  division  des  étages  en 
ailes  par  des  lignes  horizontales  (double  cordon  ou  frise),  eût 
certainement  donné,  par  contraste,  plus  de  force  à la  pensée  de 
l'architecte,  sans  détruire  l’unité  de  l’ensemble. 

Sauf  cette  légère  réserve  et  celle  concernant  la  ferronnerie 
très  originale  mais  trop  délicate,  trop  éclaircie  des  balcons, 
on  n’éprouve  que  satisfaction  à revoir,  en  passant,  la  façade 
de  M.  Méwes.  A l’ensemble  que  nous  en  donnons  aujourd’hui, 
viendra  s’ajouter,  prochainement,  un  détail  donnant  une  idée 
plus  appréciable  du  caractère  de  l’ornementation  de  cette 
façade. 

R. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Travaux.  — Réception.  — Paiement. 

Un  entrepreneur  d’ici  a construit  pour  un  propriétaire  un 
immeuble  de  rapporttrôs  important;  ledit  entrepreneur  n’é- 
tait chargé  que  de  sa  partie  : la  maçonnerie  ; son  marché  por- 
tait, entre  autres  conditions,  les  suivantes: 

« Le  propriétaire  s’engage  à payer  directement  les  huit 
dixièmes  du  montant  des  travaux  au  fur  et  à mesure  de  leur 
avancement. 

« Un  dixième  restant  sera  payé  par  le  propriétaire,  à la 
réception  des  travaux  de  maçonnerie,  qui  sera  faite  fin 
juin  1889,  et  le  dernier  dixième  sera  payé  à l'entrepreneur 
six  mois  après  cette  réception.  » 

Or  cette  réception  n’a  pas  eu  lieu,  par  la  faute  des  autres 
entrepreneurs,  l’escalier  n’étant  pas  prêt,  le  maçon  ne  pou- 
vait faire  les  scellements  de  marche,  etc... 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire,  si  le  propriétaire 
peut  arguer  de  cola  pour  refuser  le  paiement  du  neuvième 
dixième  et  à quelle  date  doit  être  touché  le  dernier? 

L’immeuble,  en  question,  es  {loué  et  habité  en  partie  depuis 
environ  deux  mois  et  demi,  et  cette  prise  de  possession  de  la 
part  du  propriétaire  ne  tient-elle  pas  lieu  d’acceptation  des 
travaux  et,  par  suite,  de  procès-verbal  de  réception  ? 

Voulez-vous  aussi  m’indiquer  la  marche  à suivre  dans  le 
cas  de  contestation  à ce  sujet? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  aucune 
réception  officielle  n’ayant  été  faite  et  la  prise  de  possession 
qui  équivaut  à la  réception  ayant  eu  lieu,  on  doit  luire  re- 
monter l’époque  de  l’achèvement  des  travaux  de  1 entrepre- 
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iieur  de  maçonnerie,  au  moment  de  la  réception  fixée  dans  le 
marché,  c’est-à-dire  lin  juin  1889,  à moins  que  le  propriétaire 
ne  prouve  que  les  travaux  n’étaient  pas  achevés,  à cette 
époque,  et  qu'ils  ne  l’ont  été,  en  conséquence,  qu’à  une  date 
ultérieure. 

Si  nous  faisons  un  rapprochement  entre  la  date  de  la  prise 
de  la  possession  et  la  date  fixée  dans  le  marché  pour  la  récep- 
tion des  travaux  de  maçonnerie,  la  réception  fixée  à fin 
juin  1889  nous  paraît  tout  à fait  vraisemblable,  exception 
étant  faite  pour  les  scellements  d’escalier,  l’entrepreneur  de 
charpente  ayant  apporté  quelque  retard  dans  ses  travaux. 

Nous  sommes  donc  d’avis,  que  le  dixième  dû  à la  réception 
des  travaux  doit  être  payé  à l’entrepreneur,  et  que  le  dernier 
dixième  est  également  dû  par  ce  fait  que  la  réception  doit 
dater  de  fin  juin  1889. 

Cependant,  pour  éviter  toute  contestation,  nous  engageons 
notre  correspondant  à exiger  le  neuvième  dixième  de  suite, 
et  à faire  courir  le  délai  pour  le  dernier  dixième  du  jour  de  la 
prise  de  possession  de  l’imm  ufile. 

En  cas  de  contestation,  il  y a lieu  d’assigner  le  propriétaire 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  des  travaux,  c’est-à-dire 
en  paiement  des  2/10  restant  dus. 

Escalier.  — Sous-traité.  — Modifications. 

Nous  avons  sous-traité,  à MM.  J.,,  et  C.,.  la  fourniture 
complète,  avec  pose,  du  grand  escalier  d’honneur,  de  M.  le 
comte  S...  Les  plans  ont  été  signés  ainsi  que  les  détails,  con- 
jointement par  le  propriétaire,  les  entrepreneurs  directs  et 
nous.  Nous  avons  été  pressés  dans  notre  travail,  et  au  milieu 
de  la  pose,  M.  le  comte  nous  à arrêtés  pour  changer  le  plan 
du  premier  étage,  parce  qu’un  des  paliers  de  repos  vient 
passer  à environ  0“15  dans  une  porte  qui  a 4 mètres  de  hau- 
teur, et  veut  nous  faire  passer  à 0œ78  plus  haut,  ce  qui  fait 
que  tout  cet  étage  serait  perdu  pour  nous. 

Nous  n’avons  pas  été  avertis  de  ceci,  et  nous  ignorions  la 
hauteur  de  la  porte;  et  comme  c’est  un  escalier  suspendu  par 
ses  coupes  et  tout  carré,  la  pente  serait  trop  forte  d’un  côté, 
pas  assez  de  l’autre,'  et,  par  conséquent,  ne  pourrait  tenir. 

Pourriez-vous  nous  dire  quel  est  notre  droit? 

Réponse. — Si  l’épure  de  l’escalier  a été  arrêtée,  d’accord 
commun,  et  si  l’exécution  est  conforme  aux  plans  convenus, 
T entrepreneur  est  en  droit  de  demander  supplémentairement 
les  travaux  nécessaires,  pour  refaire  partiellement  ou  totale- 
ment, l’escalier  suivant  le  nouveau  projet  du  propriétaire. 

L’entrepreneur  doit  donc  établir  un  état  de  situation  des 
travaux  exécutés,  faire  reconnaître  cet  état  et  se  faire  auto- 
riser ensuite  à exécuter  les  modifications,  moyennant  un  prix 
convenu,  ou  à des  prix  de  bordereau  ou  de  série,  arrêtés 
d’avance.  Si  le  propriétaire  ou  l’entrepreneur  principal  se 
refusent  à payer  supplémentairement  les  travaux  de  modifi- 
cation de  l’escalier,  le  sous  traitant  doit  assigner  l’entrepre- 
neur principal  devant  le  tribunal  de  commerce,  afin  de  nomi- 
nation d’expert. 

Le  sous-traité  ayant  été  fait  en  dehors  du  propriétaire,  le 
propriétaire  ne  doit  pas  être  compris  dans  l’action  engagée. 

Série  de  prix.  — Taille.  — Plus-value.  — Interprétation. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  donner  le  renseigne- 
ment suivànt  sur  les  évaluations  de  taille  de  pierre  à la  série 
de  Paris.  - J 


Cette  série  compte  une  plus-value  de  0,33  sur  parements 
droits  pour  parements  à simples  courbures.  S’il  s’agit  d’un 
parement  de  cette  nature,  de  3m00  de  superficie  rustique,  com- 
ment compte-t-on  ce  parement?  Faut-il  écrire  : 

3.00  à 1 ,13  de  taille  (1,13  = 0,80  -j-  0,33)  = 3,39 
ou  3,00  à 1,06  de  taille  (1,06  = 0,80  -j-  0,80  X 0,33)  — 3,18 ? 

En  un  mot  la  plus-value  est-elle  0,33  eu  plus  de  l’évalua- 
tion de  0,80,  ou  les  0,33  de  l’évaluation  0,80? 

De  même  pour  les  ravalements  à simple  courbure.  Faut-il 
compter  pour  un  ravalement  de  3,00  de  superficie  à simple 
courbure,  dont  la  qualité  d’exécution  vaudrait  en  parement 
droit  0,35  : 

3,00  X 0,68  de  taille  (0,68  = 0.35  + 0,33)  = 2,04 
ou  3,00  x 0,47  de  taille  (0,47  = 0,35-+  0,35  X 0,33)  = 1,41? 

Réponse.  — Les  plus-values  fixées  à la  série  de  là  ville  de 
Paris,  édition  de  novembre  1882,  s’appliquent  sur  les  évalua- 
tions de  taille  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Ainsi,  l'estimation  du  parement  rustique  étant  de  0,800 

La  plus-value  pour  ce  parement  sur  mur  circulaire 
à simple  courbure  est  de  0,80  X 0,33  soit:  . . . 0,264 

Total  : 1,064 

A la  vérité,  la  série  n’est  pas  très  explicite  pour  lés  estima- 
tions qui  précèdent  ; mais  où  elle  est  beaucoup  plus  claire  et 
où  le  doute  ne  saurait  subsister,  c’est  dans  les  ravalements. 

La  série  dit  en  effet  : 

En  ce  qui  concerne  les  plus-values  pour  ravalements  circu- 
laires à simple  ou  à double  courbure,  ou  de  galbe  de  colonne  ; 
ces  plus-values  seront  évaluées  à 0,33,  à 1,00  ou  à 0,50  de 
ravalement  comme  les  plus-values  des  tailles  à surfaces 
courbes  ci-dessus. 

Ainsi,  le  sens  de  la  série  n’est  pas  ici  dubitatif;  ce  n’est  pas 
0,33,  1,00  ou  0,50  de  taille  qu’il  faut  ajouter  en  plus-value, 
mais  0,33,  1,00  ou  0,50  de  X estimation  ravalement  ; ce  qui  est- 
vrai  pour  les  ragréments  est  également  vrai  pour  les  tailles 
parements. 


' - Domaine  public. 

Le  paragraphe  6 de  la  réponse  à la  consultation  du  27  no- 
vembre (publiée  dans  le  numéro  du  14  décembre  1889)  con- 
cernant la  désaffectation  d’une  église,  est  ainsi  conçu  : Cette 
église  a été  désaffectée  du  culte  en  1793  et  sert  de  salle  depuis 
cette  époque.  Est-ce  une  erreur  de  rédaction  de  ma  part  ou 
bieivune  erreur  d’impression,  car  il  faut  lire  halle ; cette  der- 
nière affectation  ne  modifie-t-elle  pas  le  texte  de  la  réponse, 
nos  magistrats  juristes  à L.  prétendent  que  « Halle  » est 
rangée  dans  la  catégorie  des  bâtiments  communaux  impres- 
criptibles; si  je  ne  craignais  d’abuser  de  vos  instants,  je  vous 
prierais  de  me  citerdes  précédents,  s’il  y en  a. 

Réponse.  — C’est  par  suite  d’une  erreur  de  typographie, 
que  le  mot  salle  a.  été  mis  à la  place  du  mot  halle;  l’espi'it 
de  l’article  reste  le  même. 

L’article  661  du  Code  civil  est  fait  pour  les  immeubles  de 
l’Etat  et  des  établissements  publics,  comme  pour  ceux  des 
particuliers,  du  moment  qu’ils  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  le  voisin  d’un  hôtel  de  préfec- 
ture peut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de  cet  hôtel,  parce 
qu’on  n’y  a pas  vu  un  bien  du  domaine  public.  (Paris,  18  fé- 
vrier 1854  S.  54,  2,  178.) 

L’article  661  n’est  pas  applicable  aux  églises  parce  que  les 
églises  dépendent  du  domaine  pubücf  mais  la  désaffectation 
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Fig,  29.  — i Marteau,  de  porte., 


Fig,  32.  — Anneau  de  porte. 


de  l’église  et  sa  nouvelle  affectation  ont  retiré  au  monument 
son  caractère  de  domaine  public;  il  n’est  plus,  en  effet,  qu’un 
édifice  particulier  appartenant  à la  ville,  et  dont  celle-ci  tire 
profit;  dès  lors  la  loi  commune  est  applicable  à cet  édifice. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


volutes, en  fer  carré  à 30  millimètres, s'enroulant  les  unes  à la 
suite  des  autres  sans  solution  de  continuité, et  semblant  suivre 
les  degrés  de  l’escalier;  ces  fers  polis  sont  ornementés  de 
feuillage  forgé  soudé,  et  de  cuivre  repoussé  au  marteau  et 
ciselé;  la  main  courante  et  le  soubassement  sont  en  cuivre 
fondu.  Le  départ,  couronné  par  une  tète  dé  bélier  avec  cornes, 
montre  toute  la  difficulté  et  les  tours  d'adresse  du  martelenr 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LA  FERRONNERIE  D’ART 

(F oyez  pape  141.) 

4 • # . - ■ * ! # 

MM.  Moreaux  ont  participé  à l'Exposition  comme  cons- 
tructeurs et  comme  exposants.  Nous  laisserons  les  travaux 
où  ils  ont  été  simplement  collaborateurs  (suivant  l’expression 
adoptée),  tels  que  les  fermes  de  30  mètres,  le  grand  escalie? 
de  la  galerie  des  machines,  pour  nous  occuper  plus  spécia- 
lement de  l’exposition  de  ferronnerie  d’art  qui,  comme  celles 
de  MM.  Bernard  et  Bergcotte,  était  dans  la  classe  63,  alors 
que  les  autres  étaient  dans  la  classe  23. 

La  partie  principale  et  la  mieux  en  vue  dans  l’Exposition 
était  deux  panneaux  rampants  exécutés  fidèlement  d’après  la 
rampe  posée  au  château  de  Chantilly  et  qui  mesure  33  mètres 
de  long. 

Lé  principe  du  dessin  est  un  enroulement  en  forme  dé 


pour  obtenir  une  aussi  grande  finesse  d’exécution. 

L’ornementation  complexe  est  formée  de  branches  de 
chêne,  poignées  d’épée,  fleurs  de  lys  héraldiques  ou  naturels, 
olifants,  etc. 

Les  soudures  sont  faites  au  feu  de  forge  sans  brasure;  le 
fer,  poli  d’ailleurs,  permet  de  s’assurer  de  la  valeur  des 
joints,  facile  à dissimuler  dans  le  fer  noir  brut  de'lorge. 

Ce  panneau  était  déjà  à l’Exposition  des  arts  décoratifs,  et 
comme  il  a déjà  été  reproduit,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  h* 
donner  de  nouveau  ; mais  nous  donnons  dans  la  planche  30 
un  dessin  d’un  balcon, plus  modeste  et  cependant  encore  d ufie 
grande  richesse  d’ornementation.  — On  pourra  dire  que  noire 
époque  a été  aussi  loin  que  possible  daïis  ce  genre;  cependant 
la  composition  est  plutôt  simple  et  I ensemble  se  comprend 
aisément  et  s’embrasse,  quasi,  d un  seul  coup  d «vil.  Il  est  en 
fer  et  cuivre  ; en  cuivre  pour  le  socle  et  la  main  courante  «d 
quelques  ornements.  Sur  la  même  planche  le  départ  d esêa- 
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Fig.  33.  — Grille  Louis  XV. 
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lier  tout  en  fer  forgé  brut,  de  M.  Bernard,  cl  dont  nous  avons 
parlé  page  129.  — Dans  cette  exposition  se  trouvait  aussi 
un  panneau  en  cuivre  (de  la  chapelle  de  Condé),  dont  nous 
parlerons  au  sujet  du  cuivre  à.' art. 

Le  marteau  en  acier,  représenté  dans  le  dessin  ci-contre 
(fig.  29)  est  formé  de  deux  oiseaux  chimériques.  — Cette 
pièce  est  une  œuvre  de  patience  et  de  soins,  clic  est  en  acier 
forgé,  puis  ébauché  au  ciseau  et  au  burin  à chaud,  puis  à 
froid,  afin  d’arriver  aux  formes  à donner.  Pour  donner  une 
idée  de  la  main-d’œuvre  considérable  de  cet  objet  qui  avait 
déjà  obtenu  un  prix  Crosatier,  nous  dirons  qu’il  a non  loin 
de  0 m.  50  de  hauteur  (fig.  29). 

Parmi  les  autres  grandes  pièces  en  fer  forgé  et  sculpté, 
quatre  lustres  représentant]  des  combats  d’animaux,  aigle  et 
héron,  aigle  et  serpent,  singes,  chat  sauvage  et  écureuils, 
les  ailes  et  les  corps  des  animaux  en  tôle  repoussée. 

Les  ouvrages  de  petite  serrurerie  d’art  étaient  nombreux, 
et  particulièrement  les  serrures  ciselées  dont  nous  donnons 
ici  quelques  exemples  dans  les  figures  30  et  31.  — On  peut 
voir  toute  la  finesse  du  dessin  de  ces  pièces;  elles  sont  d’abord 
repoussées  sur  moule,  puis  reprises  au  burin, 


D’une  grande  netteté  de  dessin,  avec  des  ferrures  plates 
aux  attaches  visibles  l’anneau  de  porte  de  la  ligure  32. 

La  maison  Bcrgeotte  et  Dauvillier  exposait  dans  la  classe  63 
un  ensemble  remarquable  dont  la  principale  pièce  était  une 
porte  monumentale  en  fer  forgé  d’une  exécution  fort  élégante. 
C’est  une  grille  Louis  XV,  ou  mieux  d’un  style  de  transition, 
le  fronton  étant  plutôt  Louis  XIV  de  la  dernière  époque  ou 
régence.  La  charpente  est  vigoureuse,  et  la  composition  n’est 
nas  trop  embrouillée, quoiqu’on  ait  cherché  pour  l’exécution  à 
prouver  toute  l’adresse  que  notre  époque  s’ingénie  à mettre 
en  évidence;  les  ornements  sont  en  fer  martelé.  La  reproduc- 
tion que  nous  en  donnons  (fig.  33)  n’est  pas  une  copie  abso- 
lument exacte  de  celle  de  l’Exposition  qui  était  un  peu  plus 
élancée  en  hauteur. 

(. A sukre.)  Ch.  Bazin. 


LE  CIMENT  DE  LAITIER 

Depuis  quelques  années,  un  nouveau  produit  tend  à s’intro- 
duire dans  les  constructions  : c’est  le  ciment  de  laitier.  On  sait 
combien  sont  encombrants  les  résidus  des  hauts-fourneaux, 
quelle  étendue  de  terrain  ils  immobilisent  autour  des  usines, 
et  quels  efforts  font  depuis  longtemps  les  métallurgistes  pour 
arriver  à utiliser  et  à tirer  prolit  de  ces  immenses  dépôts, dont 
la  production  annuelle  atteint  en  Angleterre  9 millions,  et  en 
France  environ  2 millions  de  tonnes. 

Les  premiers  essais  datent  déjà  de  loin,  mais  ce  n’est  guère 
que  depuis  l’exploitation  par  une  compagnie  anglaise,  The 
Improvecl  Cernent  C°  limifed,  des  brevets  de  MM.  R.  Bosse  et 
F.  Wolters,  que  la  fabrication  du  ciment  de  laitier  est  entrée 
dans  la  voie  industrielle.  Nous  devons  cependant  signaler 
l’usine  installée  à Choindez,  près  de  Delémont  (Jura),  depuis 
1880;  les  résultats  qui  y ont  été  obtenus  ont  été  relatés  dans 
la  Schtceizerische  Bauzeitung,  par  M.  Tetmayer  professeur  à 
l’école  polytechnique  de  Zurich.  C’est  à cette  revue,  ainsi 
qu’aux  articles,  que  M.  James  Grosclaude,  ingénieur  des  arts 
et  manufactures,  a publiés  dans  le  Génie  civil  et  dans  les 
Annales  industrielles , après  avoir  étudié  en  Angleterre  le  pro- 
cédé de  MM.  Bosse  et  Wolters,  que  nous  empruntons  les  ren- 
seignements qui  vont  suivre. 

Les  laitiers  de  hauts-fourneaux  sont  basiques,  acides  ou 
neutres;  c’est  le  laitier  basique  qui  donnera  des  produits 
hydrauliques,  voyons  comment  : 

1°  A sa  sortie  du  trou  de  coulée,  le  laitier  est  étonné  : on  le 
fait  tomber  dans  un  bassin  rempli  d’eau  que  l’on  renouvelle 
autant  que  possible,  ou  plus  pratiquement,  au  lieu  d’un  réser- 
voir, on  se  sert  d’un  chenal  ou  l’eau  coule  en  abondance.  Sous 
l’influence  de  ce  refroidissement  brusque,  le  laitier  se  granule 
et  il  est  alors  d’autant  plus  susceptible  de  fournir  un  bon 
ciment  que  la  chute  de  température  est  plus  grande. 

Ce  laitier  contient  une  proportion  d’eau  assez  forte  (15  à 
30  %)  et  il  doit  être  séché.  Cette  opération  se  fait  de  différentes 
manières,  suivant  les  usines.  On  peut  étendre  la  matière  sui- 
des plaques  de  fonte  posées  dans  des  carneaux  aux  extrémités 
desquels  se  trouve  le  foyer.  Pour  ne  pas  être  conduit  à des 
surfaces  de  carneaux  trop  considérables,  l’épaisseur  du  lai- 
tier sur  les  plaques  de  fonte  atteint  6 à 7 centimètres  et  si  les 
couches  inférieures  sèchent  ainsi  facilement  parce  qu’elles  se 
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trouvent  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  fonte,  il  n’en  est 
pas  de  même  des  couches  supérieures  qui  absorbent  la  vapeur 
dégagée  par  les  premières;  de  sorte  qu’il  est  nécessaire  de 
malaxer  le  laitier  pour  multiplier  les  contacts  avec  la  surface 
chauffée.  C’est  une  main-d’œuvre  assez  coûteuse,  et  malgré 
cela,  le  résultat  laisse  à désirer. 

En  Allemagne  on  emploie  plutôt  des  procédés  entièrement 
mécaniques,  et  on  fait  circuler  le  laitier  en  sens  inverse  des 
flammes,  c’est-à-dire  que  Ton  chauffe  méthodiquement  : les 
gaz  les  plus  chauds  rencontrent  la  matière  la  plus  sèche, et  les 
gaz  déjà  refroidis,  ceux  qui  ont  déjà  travaillé,  agissent  sur  le 
laitier  le  plus  humide  et,  bien  que  déjà  chargés  de  vapeur,  ils 
sont  encore  susceptibles  d’en  enlever  ou  tout  au  moins  d’éle- 
ver la  température,  et  par  conséquent  de  préparer  pour  l’éva- 
poration les  corps  qu’ils  rencontrent. 

Le  mouvement  du  laitier  s’obtient  au  moyen  d’une  hélice 
placée  dans  un  cylindre  tournant. 

AChoindez,lechauffageméthodique  estégalementappliqué; 
mais  la  force  motrice  est  employée  à élever  le  laitier  à une 
certaine  hauteur,  puis  celui-ci  descend,  par  son  propre  poids, 
dans  un  appareil,  que  Ton  peut  comparer  à une  bétonnière  à 
plans  inclinés  munis  de  chicanes.  Le  foyer  est  placé  en 
dessous. 

A Saulnes.près  de  Longwy  (Meurthe-et-Moselle),  un  maître 
de  forges  a installé  une  usine  importante  pour  la  fabrication 
dont  nous  nous  occupons.  Sa  méthode  diffère  sensiblement  de 
celle  des  fabriques  concurrentes  : M.  Raty  étonne  bien  son 
laitier,  mais  il  ne  le  granule  pas,  bien  que  cette  condition 
ait  été  d’abord  considérée  comme  indispensable. 

Voici  comment  M.  (Iroselaude  décrit,  dans  les  Annales 
industrielles,  le  procédé  de  Saulnes  : 

« Le  but  du  procédé  Raty  est  de  tirer  parti  de  la  chaleur 
contenue  dans  le  laitier,  pour  obtenir  à la  fois  une  grande 
division  et  un  séchage  automatique  du  laitier. 

, «.Le  système  consiste. à employer  une  très  faible  quantité 
d’eau  de  manière  à obtenir  le  boursou liage  du  laitier  pendant 
qu’il  est  encore  liquide  ou  plastique;  par  le  rapide  dégage- 
ment de  vapeur  qui  se  produit  au  contact  d’une  quantité  de 
laitier  relativement  forte  par  rapport  à la  quantité  d’eau  dans 
laquelle  il  tombe,  ou  obtient  de  la  masse  an  lieu  de  gre- 
naille. 

« En  outre,  après  boursoullage,  rendre  à ce  laitier  la  quan- 
tité d’eau  nécessaire  pour  ramener  la  masse  poreuse  à une 
température  comprise  entre  les  limites  suivantes  : 

« 1°  Assez  froide,  pour  que  les  pores  ne  se  referment  pas  et 
que  la  masse  spongieuse  n?.  se  ressoude  pas  en  une  masse 
compacte. 

«2°  Assez  chaude, pour  que  la  chaleur  qu’il  contient  encore, 
après  l’avoir  séparé  de  l’eau  qui  a lui  servi  de  véhicule,  puisse 
évaporer  l’eau  qu’il  renferme  encore  de  façon  à obtenir  un 
produit  mousseux  très  friable  et  très  sec... 

« Quand,  pour  une  cause  quelconque,  le  laitier  ne  s’est  pas 
suffisamment  séché  de  lui-même,  on  peut  en  terminer  le 
séchage,  en  coulant  du  laitier  liquide  en  rigole  à l’intérieur 
des  tas  de  laitier  boursouflé.  » 

Dans  le  Génie  civil,  le  même  auteur  a ainsi  résumé  la  suite 
de  la  fabrication  : 

«3°  Réduction,  par  des  meules,  du  laitier  granulé  complète- 
ment sec  en  une  poudre  relativement  grossière  ; 

« 4"  Tamisage  de  cette  poudre,  pour  séparer  les  parties  qui 
ont  échappé  à la  mouture  ; 

« 5“  Extinction  de  la  chaux  par  immersion  dans  l’eau; 


« 6°  Blutage  de  la  chaux  éteinte,  pour  rejeter  les  morceaux 
de  calcaire  non  cuits  et  les  fragments  de  coke  ; 

« 7°  Introduction  simultanée  du  sable  de  laitier  et  de  la 
chaux  éteinte  en  poudre  dans  la  machine  à homogéniscr.  » 

(jette  machine  se  compose  d'un  tambour  tournant  autour 
d un  axe  horizontal, et  qui  contient  un  grand  nombre  deboulets 
en  fonte  d’environ  30  millimètres  de  diamètre.  Le  mélange 
est  réduit  de  la  sorte  en  une  poussière  presque  impalpable, 
véritable  farine  que  les  machines  à broyer  inventées  précé- 
demment et  dans  le  même  but  n’avaient  pu  donner.  Or  cet 
écrasement  complet  est  une  condition  indispensable,  sans 
laquelle  on  ne  peut  aboutir  qu’à  un  insuccès,  ainsi  que  Ta 
affirmé,  à l’Institut  des  ingénieurs  du  Cleveland,  M.  Ch.  Yood 
qui  s’est  occupé  pendant  quatorze  ans,  et  sans  réussir,  de  la 
fabrication  du  ciment  de  laitier.  M.  Ch.  Yood  a suivi,  dans  ses 
recherches,  la  même  marche  qne  MM.  Bosse  et  Wolters,  mais 
il  n’a  pu  obtenir  le  même  degré  de  pulvérisation. 

Par  le  résumé,  que  nous  venons  de  donner  de  la  fabrication, 
on  a vu  qu'au  laitier,  on  ajoutait  de  la  chaux  éteinte;  cette 
addition  est  la  plupart  du  temps  nécessaire;  car  si,  comme  on 
peut  en  juger  par  le  tableau  suivant,  les  laitiers  sont  composés 
des  mêmes  matièresquelcs  portlands,  les  proportions  diffèrent 
assez  notablement  et,  en  général,  un  ciment  de  laitier  est  un 
mélange  de  73  °/c  de  laitier  granulé  et  de  23  % de  chaux 
éteinte. 
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La  chaux  ajoutée  n’a  nullement  besoin  d’être  hydraulique, 
ou  prend  de  la  chaux  grasse  en  pierre, que  Ton  casse  à la  gros- 
seur du  poing  et  on  arrose  suffisamment  pour  obtenir  l’extinc- 
tion complète. 

On  sait  que, pour  obtenir  cette  extinction, \ icat  recomman- 
dait de  plonger  quelques  secondes  dans  1 eau  la  chaux  vive, 
placée  à cet  effet  dans  un  panier  d’osier  ou  dans  un  seau  a fond 
mobile  suspendu  à une  grue.  Aujourd  hui,  on  préfère  pro- 
céder par  aspersion  : on  arrose  la  chaux  vive  au  moyen  de 
pommes  d’arrosoir,  puis  on  la  jette  dans  des  hangars 
(chambres  d’extinction)  où  s’opère  spontanément  la  réduction 
en  poudre.  C’est  dans  cet  état  que  les  grandes  usines  livrent 
leurs  produits  qu’elles  expédient  dans  des  barils  ou  dans  des 


ics. 

Dans  les  industries,  ou  Ton  emploie  la  chaux  éteinte  très 
>che,  on  a quelquefois  recours  à un  procède  qui,  en  principe, 
A analogue  au  dernier  dont  nous  venons  de  parler,  mais 
ni,  réalisé  plus  mécaniquement,  évite  les  poussières  si  pré- 
idiciables  à la  santé  des  ouvriers. 

Des  réservoirs  demi-cylindriques, montés  sur  roulettes  sont 
unplis  de  chaux  vive  concassée,  puis  introduits  dans  îles 
îaudières.  Au  lieu  de  venir  d’une  pomme  d arrosoir,  1 eau 
it  distribuée  d’une  façon  uniforme  par  un  long  tube  perforé, 
ni  règne  dans  toute  la  longueur  de  la  chaudière,  au-dessus 
3S  réservoirs  demi-cylindriques. 

(A  suivre.)  *'• 
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CONCOURS 

BASSES-PYRÉNÉES 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  donne  avis 
qu'il  sera  procédé  à la  préfecture  de  ce  dé- 
partement, le  3 février,  à l’examen  des  can- 
didats à l’emploi  d'architecte  départemen- 
tal. 

Nul  ne  sera  admis  à concourir  s’il  n’est 
âgé  de  plus  de  25  ans  et  de  moins  de  50  ans. 

Les  demandes  d’admission  au  concours 
devront  être  déposées  à la  préfecture  avant 
le  20  janvier  1890.  — Elles  devront  être 
accompagnées  d’actes  civils  constatant 
.l’âge  du  candidat,  d’une  note  sur  les  anté- 
cédents, études,  diplômes,  grades,  travaux, 
certificats,  dessins,  décomptes  des  ouvrages 
d jà  exécutés  par  lui  — lesquels  devront 
être  dûment  certiliés. 

Le  concours  se  composera  : 

1°  D’un  examen  oral  de  mathématiques,  la 
nature,  conditions  d’équilibre,  dispositions 
et  ornementations  des  matériaux  ; 

2°  Rapport  sur  une  question  conten- 
tieuse ; 

3°  Projet  complet  d’un  édifice  public  ou 
privé. 

Appointements  fixes,  2.500  francs.  — 
Frais  de  déplacement,  600  francs.  — Hono- 
raires 3 % sur  les  travaux  neufs.  L’archi- 
tecte départemental  peut  en  outre  exercer 
son  métier  sans  nuire  cependant  aux  tra- 
vaux que  comporte  plus  particulièrement 
son  emploi. 

YALENCE-SUR-RHONE 

Voir  aux  annonces  du  dernier  numéro, 
les  conditions  générales  du  concours  pour 
la  construction  d’un  hôtel  de  ville  à 
Valence-sur-Rhône  (Drôme). 

SOCIÉTÉ  DU  JARDIN  ZOOLOGIQUE 
D’ACCLIMATATION 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Société 
a décidé  de  mettre  au  concours  les  plans  et 
devis  des  constructions  à édifier  dans  l’éta- 
blissement. 

Il  sera  décerné  un  premier  prix  de 
3,000  francs,  un  deuxième  prix  de  2,000  fr. 
et  un  troisième  prix  de  1,000  francs. 

MM.  les  architectes,  ingénieurs  et  cons- 
tructeurs sont  invités  à prendre  connais- 
sance du  programme  au  siège  delà  Société, 
au  Bois  de-Boulogne.  Les  projets  et  devis 
devront  être  remis  avant  le  15  février.  Ils 
seront  exposés  au  jardin  zoologique  d’accli- 
matation. 


NOMINATIONS 

ORDRE  NATIONAL  DE  LA  LÉGION  d'üONNEUR  • 

Grand-officier.  — M.  Guillaume,  statuaire, 
membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  inspecteur  général  de  l’ensei- 
gnement du  dessin. 

Officier.  — M.  Comte,  directeur  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux. 

Chevaliers.  — M.  Danjoy,  architecte  dio- 
césain d’Orléans  et  de  Tulle;  M.  Courajod, 
conservateur  adjoint  au  musée  du  Louvre 
et  professeur  d’histoire  de  la  sculpture  à 
l'école  du  Louvre. 

PALMES  ACADÉMIQUES 

Officiers  de  V Tnsiructionpullique.  — MM.  Bat- 


teur, Boutry,  Hotlot,  Fascal  et  Avalez,  ar- 
chitectes. 

Officiers  d' Académie.  — MM.  Andrieux, 
Barlaumieux,  Bauer,  Calinaud,  Darcourt 
Datessem,  Desauges,  Déverin,  Dupuis,  Du- 
pay,  Jlermant,  Lascombe,  Leclerc,  Legas, 
Marchegay,  Pariset,  Poupinel,  Thillet,  Thil- 
let  (Julien),  Tronquais,  Yigneuelle. 


NÉCROLOGIE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Avec  l’âme  extrêmement  émue,  je  dois, 
aujourd’hui,  vous  communiquer  la  mort  de 
l’architecte  milanais  Joseph  Brentano,  sur- 
venue ce  matin  à la  suite  de  typhus.  Bren- 
tano était  le  vainqueur  du  concours  interna- 
tional pour  la  façade  du  dôme  de  Milan.  De 
ses  études,  je  vous  ai  parlé  dans  monartic.le 
sur  ce  concours  publié  dans  la  Construction 
moderne  du  27  octobre  1888,  page  27. 

Brentano  était  âgé  de  27  ans.  Comme 
vous  pouvez  vous  figurer.  Milan  déplore 
infiniment  cette  perle;  et  les  honneurs 
extrêmes  qui  seront  rendus  ici  à notre  émi- 
nent collègue  seront,  certes,  dignes  de  lui. 

Moi,  de  même  que  l’architecte  distingué, 
je  pleure  l’ami  toujours  modeste  et  aimable. 

Alfredo  Melani. 

— Nous  avons  également  le  regret  d’an- 
noncer la  mort  de  M.  Hertemathe,  archi- 
tecte. décédé  dans  sa  71e  année,  et  de 
M.  Demangeat décédé danssa  72e  année, tous 
deux,  artistes  de  réputation  et  membres  de 
la  Société  Centrale  des  architectes  français. 

— M.  Philips,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  célèbre  par  ses  travaux  sur  l’élas- 
licitédes  ressorts,  la  résistance  des  maté- 
riaux, la  mécanique  générale  et  appliquée, 
est  mort  le  14  décembre  dernier. 

NOUVELLES 

ETRANGER 

Exposition  à Prague.  — Une  exposition 
doit  avoir  lieu  à Prague  en  1891,  date  du 
centenaire  de  la  première  exposition  uni- 
verselle qui  fut  ouverte  à Prague  en  1791; 
le  plan  de  l’exposition  serait  celui  de  l’Ex- 
position de  Paris.  Le  landtag  de  Bohême  a 
voté  cent  mille  florins  dans  ce  but. 

DÉPARTEMENTS 

Nimes.  — Le  jury  du  concours  pour  le 
kiosque  à musique  de  Nimes,  dont  nous 
avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs,  a rendu 
son  jugement  relatif  au  classement  des  pro- 
jets. 

M.  Raphaël  reçoit  une  prime  de  100  francs 
et  est  chargé  de  l’exécution.  — 2"  Prix,  M. 
Courtois.  — 3e  Prix,  M.  Seguin. 

PARIS 

Four  crématoire  tlu  Père-Lachaise.  — 
L'appareil  du  système  Gorini  fonctionnant 
au  four  crématoire  du  Père-Lachaise  va 
être  perfectionné  par  l’adjonction  d’un 
gazogène  et  d’un  récupérateur  de  chaleur  — 
cc  nouveau  sy  tsème  économiserait  une  quan- 
tité importante  de  combustible,  et  l’inciné- 
ration serait  plus  rapide. 

Celte  construction, faite  après  soumission 


avec  concurrence,  ne  devra  pas  dépasser 
une  dépense  de  20.000  francs. 

Ecole  Roule.  — Le  conseil  municipal  a 
adopté  les  programmes  et  les  crédits 
dressés  par  l’administration  préfectorale 
pour  la  reconstruction  de  l’école  profession- 
nelle du  meuble  (école  Boule)  sur  un  ter- 
rain communal  situé,  rue  de  Reuilly,  59.  — 
11  est  ouvert  pour  frais  de  ce  concours 
(primes,  impressions,  publicité  et  frais 
divers',  un  crédit  de  12.800  francs  qui  sera 
prélevé  sur  la  somme  de  600,000  francs 
affectée  à la  construction  de  ladite  école. 

Ecole  maternelle.  — Est  adopté  dans  la 
limite  d’une  dépense  fixée  d’après  la  série 
de  1888  et  avant  rabais  à 123,381  fr.  22  , le 
projet  dressé  par  M.  Rousseau  pour  l’agran- 
dissement de  l’école  maternelle  rue  des  Bois 
à savoir  : 

Travaux  (sauf  révision  des  devis)  — 
116,397  fr.  38.  Honoraires  et  frais  d’agence 
(sauf  compte)  — 6,983  fr.  84.  Rabais 
escomptes,  la  dépense  totale  est  prévue  à 
100,000  francs,  mais,  reste  ouvert  un  crédit 
complémentaire  éventuel  de  23.381  fr.  22 

Ecole  de  droit.  — Les  travaux  pour  l’a- 
grandissement de  l’école  de  droit  — qui 
occupera  tout  l’espace  compris  entre  la 
place  du  Panthéon,  la  rue  Soufflot,  la  rue 
Saint-Jacques  et  la  rue  Cujas  — entraîne- 
ront la  démolition  de  toutes  les  maisons 
comprises  dans  cet  ilôt;  quant  aux  coiis- 
truefions  proprement  dites,  le  prix  s’en 
élevera  à deux  millions  et  demi. 

Exposition  Universelle.  — Le  conseil 
municipal  devançant  le  vote  de  la  Chambre 
des  députés  s’est  rallié  au  projet  de  M.  Al- 
phand  pour  la  conservation  des  monuments 
de  l'Exposition.  — La  Ville  de  Paris  aban- 
donnerait sa  part  dans  les  fonds  disponibles 
résultant  des  diverses  opérations  de  l’Expo- 
sition, et  paierait  une  somme  à forfait  de 
quatre  millions,  pour  subvenir  aux  frais 
considérables  qu’entraînera  ce  projet. 

Ecole  (les  Beaux-Arts.  — M.  Eug.  Miintz 
a ouvert  son  cours  d’esthétique  mercredi 
8 janvier,  à deux  heures  et  demie,  dans 
l’hémicycle  de  l’école  des  Beaux-Arts,  et  le 
continuera  les  mercredis  à la  même  heure. 

Conseil  municipal.  — La  municipalité 
parisienne  a accordé  à la  Société  des  ar- 
tistes indépendants  l’autorisation  d’orga- 
niser son  exposition  habituelle  dans  le  pa* 
villon  de  la  Ville  de  Paris,  derrière  le  palais 
de  l’industrie. 

Celte  exposition  s’ouvrira  en  mars  pro- 
chain. 

Société  des  ingénieurs  civils.  — La  So- 
ciété des  ingénieurs  civils  vient  de  pro- 
céder, comme  chaque  année,  au  renouvel- 
lement de  son  bureau. 

M.  V.  Contamin,  ingénieur  en  chef  des 
constructions  métalliques  à l’Exposition, 
chargé  avec  M.  Dulert  de  distribuer  le  prix 
Osiris,  décerné  à la  galerie  des  machines 
dont  ils  sont  les  édificateurs,  a été  nommé 
président,  en  remplacement  deM.  Eiffel  dont 
les  pouvoirs  expirent  le  31  décembre. 
MM. E. Polonceau,P.  Jousseliri,  S.  Perissé  et 
P.  Baquet  ont  été  nommés  vice-présidents. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Encore  un  artiste  dont  la  clientèle  opulente  ne  sait  se  rien 
refuser  : c’est  M.  Gaillard.  Songrand.  hôtel  situé  avenue  du 
Bois-de-Boulogne  valait  bien  un  envoi  de  dessins  et  de  pho- 
tographies à la  salle  Rapp.  C’est  encore  un  palais.  Et  les  inté- 
rieurs de  M.. Gaillard,  traités  avec  une  heureuse  entente  de 
l’effet  et  de  la  réception,  lui  ont  valu  au  « génie  civil  » une 
médaille  d’argent. 

Sachant  que.  les.  jurys,  des.  Salons  ou  des  Expositions  uni- 
verselles: réservent  ordinairement  aux  travaux  d’architecture 
« officielle  >>  . des  récompenses  qui,  tout  doucement,  mènent 
à la,  décoration  dé  boutonnière,  les  architectes  ayant  le  mal- 
heur ouïe  bonheur  — comme  on  voudra  — de  « faire  la  clien- 
tèle » s’abstiennent  ou  envoient  au  « génie  civil  » — une  fois 
tous  les  dix  ans. 

Là,  paraît-il,  quelques  confrères  se  trouvant  mêlés  au  jury, 
et  les  ingénieurs  admettant  la  compétence  d’architectes  en 
fait  d’architecture,  ces  déserteurs  espèrent,  avec  quelque 
raison,  se  voir  mieux  appréciés  que  par  ceux  qu’on  nomme  fort 
respectueusement  « les  grands  pontifes  ».  Et,  ainsi,  les  Salons 

annuels  se  remplissent  de  remplissages c’est-à-dire 

d’aquarelles  dites  « cartes  de  visite  ». 

M.  Gosset,  de  Reims,  eût-il,  même  en  exposant  son  très  joli 
château  de  Neufflize  (Ardennes),  obtenu  à la  galerie  Rapp  la 
médaille  d’or  que  lui  a valu  au  « génie  civil  » son  exposition 
si  variée  de  chaix,  de  théâtre,  de  fermes  et  de  châteaux? 

Ici,  pourtant,  quelques  « pontifes  » faisaient  partie  du  jury; 
mais  n’obéissant  plus  à certaines  consignes  d’ordre  acadé- 
5*  Année.  — N°  15. 


mique,  ils  avaient  le  temps  de  voir  et  d’apprécier  les  œuvres 
des  indépendants. 

Même  certains  d’entre  les  « dépendants  » ou  d’entre  ceux 
qui  devraient  l’être — aspirants  qu’ils  sont,  de  droit  ou  d’ori- 
gine, aux  honneurs  de  la  coupole  académique,  — certains 
officiels,  anciens  pensionnaires  de  France  à Rome  comme 
M.  Nénot,  avec  sa  Sorbonne,  figuraient  à coté  d’humbles 
constructeurs  d’immeubles  privés,  audit  « génie  civil  »,  au 
« paradis  » de  la  galerie  des  machines,  dans  le  bruit  et  la 
vapeur  ! 

Ne  voit-on  pas,  aux  portes  des  églises,  en  un  jour  de  bap- 
tême, de  jeunes  et  riches  héritiers  en  culottes  courtes  et  en 
béret,  se  vautrer  parmi  la  jeune  démocratie  des  bataillons 
scolaires  pour  recueillir,  au  risque  des  horions,  quelques  dra- 
gées ou  pralines  aux  couleurs  chimiques,  que  lance  à tour  de 
bras  un  parrain  magnifique?  — Ce  n’est  pas  de  chez  Boissier, 
mais  c’est  bon  tout  de  même,  ainsi  couru  et  attrapé  au  vol. 

M.  Le  Deschault,  lui,  ne  déroge  [tas;  mais  il  économise  ses 
dessins,  et  comme  il  « connaît  ses  saints, ainsi  il  les  honore  », 
se  contentant  de  faire  mentionner,  au  livret  des  artistes,  l'hôtel 
de  M.  L.  Normand,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  8;  le  château 
de  M.  le  pasteur  Goulden,  près  Sedan,  et  un  hôtel  pour  le 
même  à Sedan  — ou  y croira  sans  y aller  voir  — et  enfin  les 
magasins  luxueux  de  M.  Choubersky,  boulevard  .Mont- 
martre. C’est  le  Bon  Marché  ou  le  Printemps  des  générateurs 
roulants  à oxyde  de  carbone. 

Une  œuvre  de  M.  Danjoy  (Edouard),  rappelant  les  lières  et 
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robustes  demeures  seigneuriales  du  temps  d’Henri  IV  et  de 
Louis  XIII,  était  expesée  à la  galerie  Rapp  : c’était  les 
dessins  du  château  de  A illersexel  (à  M.  le  comte  de  Gram- 
mont).  Les  grandes  lignes  d’un  bâtiment  longitudinal, 
presque  simple  en  épaisseur,  et  dont  l’intérieur  est  desservi, 
avec  ses  pavillons  extrêmes,  par  une  large  galerie;  un  superbe 
motit  d’entrée,  dans  l'axe  transversal,  dont  l’élégante  et 
solide  ordonnance  dorique  à bossages  ressort  sur  la  simplicité 
de  T ensemble  : voilà  tout  ce  qu’il  faut  pour  donnerun  grand 
air  à l'habitation  moderne  d’un  gentilhomme  de  vieille  race. 

M.  Dernier,  un  « Romain  »,  exposait,  à la  galerie  Rapp, 
l’bôlel  d’un  peintre,  situé  rue  de  Bassano,  48,  à Paris.  Par 
des  détails  admirablement  étudiés  — du  Letarcuilly  rn 
action- — mais  à l’aide  d'un  crayon  un  peu  dur  ou...  serré; 
par  un  dessin  très  correct,  mais  un  peu  sec;  par  l’équilibre 
savant  d'une  ornementation  choisie,  empreinte  d’une  par- 
taite  unité,  mais  peut-être  trop  peu  française,  M.  Dernier 
semble  avoir  recherché  les  puretés  llcrcnlines  de  Duban,  en 
les  adaptant,  comme  l’a  fait  Lesoufaché,  à l’embellissement 
de  la  forme  « immobilière  ».  C’est  d’un  artiste  convaincu, 
mais  n’est-ce  point  un  peu  trop  1850?  C’est-à  dire  qu’on 
voudrait  celle  délicatesse  de  sentiment,  cette  étude  du 
modelé,  cette  pondération  dans  le  décor,  cette  expression 
dans  les  profils,  ces  qualités  appliquées  à des  formes  générales 
un  peu  plus  agréables,  un  peu  plus  françaises,  à un  style,  à 
un  caractère  d’architecture  un  peu  plus  modernes.  A un 
jeune  comme  M.  Dernier,  il  convient  d’être  jeune,  cela  passe 
assez  vite.  Et  il  lui  suffirait  de  se  rafraîchir  à l’exemple  du 
maître  dont  il  est  l’élève,  de  M.  Daumet,  l'architecte  du  nou- 
veau Chantilly. 

Est-ce  assez  moderne,  assez  pittoresque,  assez  mouve- 
menté, ce  château  qu’on  croirait  néanmoins,  tant  semble 
aisée,  naturelle,  cette  végétation  monumentale,  poussé  là 
avec  le  petit  château  conservé  de  Dullant,  en  même  temps 
que  Fontainebleau,  Anet,  ou  tant  d’autres  merveilles  de  cette 
époque? 

F.  Rivoalen. 

— “ 


Concours  de  2e  classe. 

Jugement  du  3 janvier  1890  : Un  Sanatorium;  Une  Chapelle 
funéraire;  La  Porte  d’une  Préfecture  de  Police. 

Pour  le  « rendu  » de  2e  classe,  le  programme  proposé  le 
6 novembre  1889  comportait,  comme  sujet,  un  sanatorium  ou 
hôpital  maritime  pour  enfants.  « Guérir  la  scrofule,  c’est  pré- 
venirla  phtisie...  » dit  la  science  médicale  moderne.  Et  c’est 
pour  obtenir  ce  double  résultat  sanitaire  qu’on  préconise  l’éta- 
blissement d’hôpitaux  situés  au  bord  de  la  mer. 

Les  hôpitaux  de  Berck-sur-Mer,  d’Arcachon,  de  Banyuls, 
de  Cette,  etc.,  sont  des  exemples  réalisés,  depuis  plusieurs 
années,  en  ce  genre  de  sanatorium. 

Celui-ci  était  supposé  devoir  s’élever  sur  une  côte  méridio- 
nale, non  loin  d’une  plage,  et  recevoir  100  enfants  — filles  et 
garçons. 

Au  rez  de-chaussée  devaient  se  trouver  un  vestibule , une 


Un  Sanatorium.  — Projet  de  M.  Frault. 


chapelle  accessible  au  public,  Y administration  avec  parloirs  et 
bureaux,  la  communauté  des  religieuses  avec  réfectoire  spécial 
et  dortoir;  puis  le  cabinet  de  médecin  et  u nç. pharmacie  ; ensuite 
deux  réfectoires  pour  les  enfants,  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances; les  salles  de  bains,  la  buanderie  et  les  séchoirs;  enlin 
des  écuries  et  des  remises , une  vacherie,  deux  gymnases  avec 
préaux. 

Au  premier  étage  eussent  été  placés  les  dortoirs,  au  nombre 
de  quatre;  chacun  contenant  2o  lits,  avec  lavabo •?,  chambres 
de  surveillants,  water-closets,  etc.,  et  deux  infirmeries. 

La  plus  grande  dimension  du  terrain  ne  devait  pas  excéder 
100  mètres. 

C’était,  on  le  voit,  un  fort  joli  programme,  tout  à fait  « dans 
le  mouvement  » hygiénique  du  jour. 

Mais  pourquoi  ce  petit  bout  de  terrain  pour  y fonder  une 
colonie  sanitaire  de  cent  enfants  auxquels  on  veut  du  bien? 

Non  seulement  il  leur  faut  de  l’air  salin  et  des  bains  chauds 
d’eau  de  mer.  à ces  petits  souffreteux  ; mais  il  leur  faut  de  l’air 
et  un  isolement  relatif  — cette  base  de  tout  établissement  hos- 
pitalier moderne. 

Ce  n’est  pas  sur  les  bords  de  l’Océan  ou  de  la  Méditerranée 
qu’il  convient  de  « lésiner  »,  surtout  en  ce  qniconcerne  l’em- 
placement. 

Des  cours  resserrées  entre  des  bâtiments  ou  des  murs  de 
clôture  ne  suffisent  pas  à la  vie  en  plein  air  qu’on  cherche,  de 
plus  en  plue,  à organiser  pour  le  traitement  des  maladies  telles 
que  l’anémie,  la  scrofule  ou  la  phtisie.  C’est  en  des  jardins, 
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Un  Sanatorium.  — ■ Projet  de  M.  Pélin. 


dans  un  parc  spacieux  que  devrait,  suivant  les  indications 
récentes  de  la  science,  se  passer  la  plus  grande  partie  de  l’exis- 
tence des  pensionnaires  d’un  tel  sanatorium. 

Au  surplus,  l’éparpillement,  sur  une  large  surface,  des  pavil- 
lons destinés  à l’habitation  des  malades  devient,  de  plus  en 
plus,  la  règle  dominante  des  installations  hospitalières,  des 
colonies  sanitaires  ou  autres;  le  nouvel  hôpital  du  Havre 
(M.  David, architecte),  celui  de  Vichy  (M.  Coquet,  architecte), 
et  plusieurs  autres  récemment  construits  dont  on  pouvait 
voir,  dernièrement,  les  plans  ou  les  modèles  exposés  au 
palais  de  l’Hygiène  (esplanade  des  Invalides),  ces  établis- 
sements sont  comme  des  villages  agrestes,  aux  pavillons 
largement  espacés,  parsemés,  plutôt  que  des  groupes  de 
bâtiments.  On  se  préoccupe  plus  aujourd’hui  de  la  question 
hygiénique  que  de  la  commodité  du  personnel,  de  la  facilité 
de  service  ou  de  surveillance.  On  songe  à l’efficacité  du  traite- 
ment et  aux  risques  d’épidémie  ; et  Ton  fait  passer  ces  consi- 
dérations avant  toutes  questions  d’agrément  administratif  ou 
d’effet  monumental. 

Ces  tendances  nouvelles  entraînent  donc,  pour  les  établisse 
ments  hospitaliers,  de  bienfaisance  ou  de  retraite,  pour  les 
lycées  comme  pour  les  asiles,  un  éloignement  relatif  des 
grandes  villes  et  une  grande  surface  d’un  terrain  dont  le  prix, 
modéré  en  ce  cas,  rend  l’acquisition  possible. 

Voilà  pourquoi  un  carré  de  cent  mètres  de  côté  ne  consti- 
tuait peut-être  pas,  en  ce  programme  de  2e  classe,  une  place 
suffisante  pour  un  hôpital  maritime,  pour  une  colonie  sanitaire. 

Les  concurrents  s’en  sont  tirés  comme  ils  ont  pu,  en  res- 
tant dans  ces  limites  trop  restreintes:  Ils  ont  projeté  des 
hôpitaux  resserrés  comme  la  Faculté  n’en  veut  plus;  des 
cours  et  préaux  où  les  bâtiments  porteraient  ombre  et  où  les 
courants  d’air  rendraient  les  récréations  peu  hygiéniques; 


Projet  de  M.  Armbruster.  Projet  de  M.  Bertagne. 


des  pavillons  ou  des  enfilades  de  bâtiment  où,  en  cas  de  ma- 
ladie contagieuse,  l’isolement  deviendrait  illusoire  : L’atmos- 
phère contaminée,  viciée,  passant,  par  les  fenêtres,  d’une 
salle  dans  une  autre  sa  voisine  — comme  il  en  serait  d’une 
maison  de  ville  à celle  qui,  dans  une  rue  ordinaire,  lui 
ferait  vis-à-vis. 

Les  concurrents,  ainsi  bridés,  se  sont  rabattus  sur  l’entou- 
rage, sur  les  marges , sur  les  « bandes  » des  châssis.  Et,  cette 
fois,  rien  que  pour  ce  concours  de  deuxième  classe,  on  a,  non 
seulement  rempli  la  salle  Melpomène  ; mais  il  a fallu  monter 
au  premier  étage,  dans  la  galerie  de  Duban  située  sur  le 
quai,  les  châssis  de  la  chapelle  funéraire  (éléments  analy- 
tiques) et  la  Porte  de  Préfecture  de  police  (esquisse-esquisse). 

Voilà  l’école  entière  bientôt  absorbée  par  la  deuxième 
classe. 

— De  grâce.  Monsieur  le  professeur,  daignez  imposer  des 
limites  restrictives  à l’abus  du  châssis  : autrement  on  fera 
bientôt  de  l’architecture  « par-dessous  la  jambe  »,  mal  étu- 
diée, mal  dessinée,  tout  en  surface;  et  l’on  encombrera  de 
plus  en  plus,  jusqu’aux  trottoirs  extérieurs,  l’école  et  ses 
abords  par  d’inutiles  bordures  de  papier  gris  encadrant  des 
entourages  encore  plus  inutiles  — une  mer  de  « sauce  » 
noyant  le  « rôti  ». 

C’est  à qui,  aujourd’hui,  enverra  le  plus  de  papier  à l’école. 

Et  les  expositions,  qui  durent  deux  heures,  nécessitent 
trois  jours  de  montage  et  autant  de  démontage.  Bientôt  on 
n’ouvrira  les  portes  qu’au  Jury  — et  encore... 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Jury,  en  cette  inondation  de  lavis,  a 
réussi  à démêler  le  bon  et  le  médiocre. 

M.  Jean  Frault  (atelier  Ginain)  a enlevé  une  première  men- 
tion avec  un  plan  aussi  franc  de  parti  et  ausssi  aéré  que  pos- 
sible — étant  donnés  les  100  mètres  de  côté  pour  y étaler 
quatre  pavillons  s’élevant,  en  vue  de  la  mer,  séparés  entre  eux 
par  des  jardinets  et  reliés  par  des  portiques.  Au  rez-de-chaus- 
séc  de  ces  pavillons  étaient  les  gymnases  et  les  réfectoires. 
Ainsi  les  petits  malades,  en  cas  de  mauvais  temps,  pouvaient 
aller  au  trapèze  ou  à table  sans  presque  sortir  de  chez  eux. 
La  chapelle,  « accessible  au  public  » du  côté  du  « pays  »,  se 
reliait,  d’un  côté,  à la  communauté  et,  de  l’autre,  à l'infir- 
merie au  moyen  de  portiques  ouverts.  Les  dépendances  — 
écuries  et  remises  d’un  côté,  vacherie,  etc.  de  l’autre,  et, 
enfin,  l’administration  dans  Taxe,  sur  la  route  — occupaient 
trois  pavillons  distincts. 

'Tout  cela  pouvait,  sur  un  terrain  suffisant,  constituer  un 
plan  excellent. 

La  façade  de  M.  Frault, quoique  peu  étudiée  et  rendue  « à la 


172 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


18  JANVIER  1890. 


diable  »,  se  présentait  néanmoins  avec  un  caractère  de  sim- 
plicité gaie,  agreste  et  solide,  avec  un  petit  air  méridional 
assez  réussi. 

Le  plan  de  M.  Pétin  (atel.  Üaumet)  était  — pour  avoir 
employé  le  terrain  le  plus  avantageusement  possible  — un 
peu  trop  urbain,  trop  fermé.  C’était  comme  un  établissement 
scolaire  borné  par  quatre  rues,  plutôt  qu’une  colonie  maritime. 
Mais  c’était  aussi  très  simplement  étudié,  très  pratique  à la 
ville,  et  d’une  circulation  commode.  C’était  administratif  et 
bourgeois.  L’auteur  a obtenu  une  première  mention.  Sur  une 
cour  d’entrée  s’ouvraient  un  vestibule  et  la  chapelle  « acces- 
sible au  public  » ; puis  s’élevaient,  en  aile  et  en  retour,  les 
bâtiments  principaux  ; ceux-ci  contenant  au  rez-de-chaussée  : 
d’un  côté  la  communauté  (dortoir,  réfectoire  sur  cour,  et 
salon  ou  parloir  en  façade)  et,  de  l’autre,  l’administration. 
Le  réfectoire  des  garçons  et  celui  des  filles  avoisinaient,  de 
chaque  côté,  le  vestibule,  sur  lequel  s’ouvraient  les  cages  des 
grands  escaliers  donnant  accès,  an  premier  étage,  aux  dortoirs 
et  dépendances.  En  arrière,  et  sur  une  grande  cour — un  peu 
attristée  par  la  saillie  de  la  chapelle  — se  rangeaient,  à droite 
et  à gauche,  les  gymnases  et  water-closets  ; puis,  au  fond, 
les  buanderies  et  les  bains,  les  écuries,  les  remises,  la  vache- 
rie, etc.  Le  tout  d’ailleurs,  se  tenant  bien,  simplement  disposé, 
sans  luxe  inutile  d’indication,  « sans  phrases  ». 

Après  cela — ou  peut-être  même  avant  — se  présentait  le 
projet  de  M.  Armbruster  (atel.  André),  projet  pour  le  dévelop- 
pement agréable  duquel  il  eût  bien  fallu  au  moins  un  tiers  de 
surface  en  plus.  La  disposition  des  quatre  pavillons  situés 
presque  aux  quatre  coins  du  terrain,  se  rapprochait  de 
l’idéal  rêvé  par  les  hygiénistes,  de  l’isolement  qu’ils  préco- 
nisent— jusqu’à  ce  que  des  préceptes  contraires  reviennent 
de  mode,  suivant  l’usage  évolutif  de  la  Faculté. 

Au  rez-de-chaussée  des  quatre  pavillons  (côté  garçons  et 
côté  filles)  étaient  les  réfectoires  et  les  bains;  les  cuisines;  les 
gymnases  couverts  et  les  portiques  de  communication  reliaient 
les  pavillons.  Au  fond  étaient  les  dépendances  et,  en  avant, 
la  communauté  et  l’administration.  Seule  la  chapelle, embar- 
rassant encore  ici  la  cour  ou  le  préau  central,  faisait  ombre 
au  tableau  — c’est-à-dire  à la  gaieté  atmosphérique  de 
l'ensemble.  On  n’est  jamais  parfait.  Et  une  première  mention 
devait  bien  récompenser  cette  bonne  idée  de  disposition  géné- 
rale, cette  étude  sagement  conduite.  C’est  arrivé. 

Une  autre  première  mention  accordée  à M.  Bertagne  (atel. 
Pascal)  constituait  une  approbation  de  son  parti  fermé,  qua- 
drilatéral, encadrant  une  grande  cour  principale  : en  avant  et 
sur  l’axe,  l’administration;  en  aile,  les  bâtiments  contenant 
au  rez-de-chaussée  les  réfectoires,  la  communauté,  l’infir- 
merie et  les  divers  services  accessoires,  avec  de  grands  esca- 
liers conduisant  aux  dortoirs  du  premier  étage;  au  fond,  la 
chapelle,  près  de  laquelle  les  préaux  couverts  formaient  por- 
tiques latéraux.  Puis,  en  arrière,  les  bains;  enfin,  tout  à 
T arrière  du  plan,  les  dépendances. 

Tous  les  autres  projets,  au  nombre  de  83,  dérivaient  plus 
ou  moins  ou  s’éloignaient  trop  de  ces  divers  partis  distingués 
par  le  Jury  qui  a encore  accordé  34  deuxièmes  mentions. 

Le  programme  du  concours  «d’éléments  analytiques  » 
indiquait,  pour  une  Chapelle  funéraire,  l’étude  d’un  ordre  ; 


grec  appliqué'  à la  décoration  d’un  petit  édifice  bâti  à la  façon 
de  ces  petits  temples  antiques,  dits  in  antis,  et  dont  la  façade 
se  compose  de  deux  antes  terminant  les  murs  latéraux  et  de 
deux  colonnes  intermédiaires.  Un  petit  pronaos  devait  pré- 
céder la  cella  de  cet  édicule. 

Les  colonnes  devaient  avoir  un  mètre  de  diamètre  infé- 
rieur. Cela  lixait,  à peu  près,  l’échelle  du  monument. 

Ces  concours  d 'éléments  analytiques , qu’on  nommait  de 
notre  temps  « concours  d’ordre  » et  qui  ne  se  répétaient  pas, 
alors,  assez  souvent  dans  Tannée  scolaire,  ces  concours, 
aujourd’hui  renouvelés  au  moins  six  fois  par  an,  tiennent  en 
haleine  les  élèves,  sous  le.  rapport  de  l’étude  des  formes  et  des 
proportions. 

Tandis  qu’il  y a vingt-cinq  ans,  on  négligeait,  à l’école, 
l’étude  des  ordres  — et  Ton  s’en  aperçoit  au  sans  façon  dont 
se  traite  trop  souvent  la forme  dans  la  pratique  — aujourd’hui 
on  peut  constater,  avec  plaisir,  les  connaissances  en  dessin  et 
le  goût  acquis,  en  très  peu  de  mois,  par  les  nouveaux  prenant 
part  auxdits  concours  d’ordre. 

Parmi  les  61  projets  de  chapelle  (avec  les  87  sanatoriums 
cela  fait  un  total  de  148  projets  exposés),  on  remarquait, 
entre  autres,  celui  de  M.  Boucher  (atel.  André)  : bon  détail 
dorique,  dessiné  et  lavé  soigneusement,  simplement;  puis  le 
détail  de  M.  Voisin  : frontispice  très  bien  arrangé,  avec  des 
parties  rehaussées  d’une  ornementation  colorée  — rouge  et 
noir  — de  fort  bon  goût.  Très  jolie  Taquarelle-frontispicë  de 
M.  Choumy  : chic  écrasant,  ravissant  coloris,  mais  insuffisan  t 
dessin  ; proportions  négligées. 

Ah!  ce  n’est  pas  l’habileté  qui  manque  aujourd’hui  aux 
jeunes  gens  : ils  vous  disposent,  en  un  tour  de  main,  un  fron- 
tispice à la  Piranèse,  et  vous  l’enluminent  délicieusement  : 

Belle  tète,  mais  de  cervelle  point. 

L'étude  fait  trop  souvent  défaut  lorsqu’on  se  préoccupe  par 
trop,  et  à l’exclusion  d’étude  sérieuse,  d’un  effet  non  demandé 
au  programme.  Il  s’agit  bien  moins  de  prouver  qu’on  a déjà 
une  main  très  adroite,  que  d’apprendre  à saisir  le  « pourquoi  » 
et  le  « comment  » de  l’harmonie  dans  les  formes  et  les  pro- 
portions, le  secret  de  cette  suavité  du  modelé  dans  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’antiquité. 

Au  concours  d’ordre  convient  la  recherche  des  rapports,  la 
pureté  des  profils,  et  non  le  « chic  épatant  »,  le  mérite  tout  à 
fait  fictif  d’un  arrangement,  d’un  groupement  graphique, 
perspectif,  colorié,  d'un  frontispice. 

Attendez  le  Rougevin,  jeunes  camarades,  pour  montrer 
ce  genre  d’adresse.  Et  en  attendant,  employez  votre  mois  de 
rendu  à comparer  les  divers  exemples  antiques  de  Tordre  pro- 
posé comme  sujet  d’étude,  à dessiner  ce  que  vous  aurez  cru 
devoir  emprunter,  après  l’avoir  bien  compris,  à ces  modèles 
éternels. 

Nous  avons,  aujourd’hui,  tellement  abusé  de  la  surface 
qu’on  nous  concède  ici  fort  généreusement,  qu’il  ne  nous 
reste  plus  guère  de  place  pour  dire  un  mot  sur  le  concours 
d’ « esquisse-esquisse  ».  Pour  la  Porte  de  Préfecture  de  Police, 
des  « demi-mentions  » ont  été  attribuées  à MM.  Pajou  (pour 
une  porte  trop  riche),  Rigault  (trop  casino),  Sturne  (mieux 
caractérisée,  mais  mal  rendue),  Rénevey  (cachet  administra- 
tif, caractère  élégant  et  sévère),  Vidal  (porte  solide,  architec- 
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litre  sobre,  un  peu  pénitentiaire),  Delailre  (porte de  Château- 
Guignol),  Nouré  (porte  monumentale  robuste,  à coupole  et 
bossages  Fontainebleau,  bon  petit  plan,  et  enfin  Sirot  (simple, 
grave,  bonne  ordonnance)  etc.,  etc.,  en  tout  10  mentions. 

Il  y avait,  comme  cela,  127  portes  de  Préfecture . 

En  conséquence  de  ces  derniers  jugements,  MM.  Hébrard. 
élève  de  M.  Ginain,  et  Rundon , élève  de  M.  André  passent  en 
première  classe  : — Tous  nos  compliments. 

Un  Ancien. 


MAISON-HOTEL 

A U C OURS  - L A - R E I N E , A P A R I S 

[Voyez  p . 163). 

Pour  compléter  l’idée  que  pouvait  donner  notre  croquis 
d’ensemble  (p.  162)  de  l’immeuble  construit,  au  Cours-la- 
Reine,  sur  les  dessins  de  M.  Méwes,  architecte,  nous  en  don- 
nons aujourd’hui  un  croquis  de  détail.  C’est  la  perspective 


d une  travée  de  fenêtres  ouverte  dans  les  laces  du  pavillon 
d’angle,  au-dessus  du  soubassement. 

Par  le  temps  qui  court,  la  recherche  de  singularités  hasar- 
deuses entraîne,  trop  souvent,  un  grand  nombre  d’architectes 
des  mieux  doués  jusqu’à  la  bizarrerie,  parfois  jusqu’à  la  lai- 
deur de  leur  œuvre.  C’est  pourquoi  il  est  fort  agréable  de 
pouvoir  signaler,  comme  exemple  du  contraire,  une  façade 
bien  reposée,  bien  pondérée,  empreinte  d'unité.  Il  y a ici  un 
motif  pouvant  sembler  banal  à ceux-là  qui  se  mettent  l’es- 
prit à la  torture  pour  employer  simultanément,  en  un  petit 
coin  de  façade,  le  fer,  la  fonte,  le  bois,  la  brique,  le  cuivre, 
la  céramique,  etc.  ; qui  se  donnent  à tâche  de  « fricasser  ». 
en  nn  même  petit  « plat  du  jour  »,  toutes  les  nouveautés  in- 
dustrielles, tous  les  éléments  de  la  « structure  apparente  ». 

Pour  nous,  qui  n’avons  encore  guère  vu  de  joli  visage  que 
là  où  le  nez  se  trouve,  comme  chez  tout  le  monde,  au-dessus 
de  la  bouche  et  de  même  famille  que  le  front,  le  menton  ou 
les  oreilles;  qui  croyons  trouver  assez  de  variétés  dans  le  carac- 
tère physique  de  divers  individus  — et  cela  par  la  diversité 
seule  des  rapports  et  des  proportions  d’éléments  habituels  et 
jusqu’ici  connus  de  la  figure  humaine,  non  par  le  renverse- 
ment, des  dispositions  ou  la  forme  inattendue  de  ces  éléments  : 
pour  nous,  le  motif  de  façade  de  M.  Méwes  paraît  tout  aussi 
nouveau,  aussi  moderne,  aussi  intéressant,  que  si  un  linteau 
de  fer,  des  carreaux  émaillés,  des  consoles  de  fonte,  et  des 
rosaces  de  tôle  en  avaient  fait  les  frais. 

Ce  morceau,  inspiré  peut-être  des  belles  époques  de  l’ar- 
chitecture française  postérieure  à la  Renaissance;  ces  points 
brillants  qui  rehaussent  la  mâle  sobriété  de  l’ensemble;  qui 
ressortent  sur  les  chaînes  et  les  piédroits  à bossages  tout  unis, 
sur  les  nus  de  briquetage,  ces  points  semblent  étudiés,  métho- 
diquement, en  vue  du  maximum  d’effet  à produire  avec  le 
moins  de  dépense  possible.  Unité,  sobriété,  économie  bien 
entendue:  c’est  de  Part  et  du  meilleur.  M. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Planches  27  et  28. 

Le  palais  de  l’hygiène  était  situé  sur  l’esplanade  des  Inva- 
lides, du  même  côté  que  l’exposition  du  ministère  de  la 
guerre.  Ce  pavillon  se  composait  en  façade  de  trois  grandes 
baies  plein  cintre  correspondant  intérieurement  à trois  divi- 
sions surmontées  de  coupoles. 

Mais  ce  qui  faisait  surtout  l'originalité  de  cette  construc- 
tion, c’était  sa  décoration  empruntée  au  style  gréco-romain. 
Sur  les  tympans  et  les  frontons  blancs  se  détachaient  des 
ornements  et  des  arabesques  aux  vives  couleurs.  Les  murs 
étaient  également  ornés  de  ces  perspectives  trompe-l’œil 
chères  aux  Pompéiens. 

M.  Girault  avait,  en  somme,  avec  la  plus  grande  simpli- 
cité. imaginé  une  construction  gracieuse  et  colorée. 

C’est  également  avec  un  souvenir  charmant  que  les  visi- 
teurs de  l’Exposition  se  rappellent  un  des  restaurants  qui  se 
trouvaient  au  pied  de  la  tour  Eiffel,  au  bord  d’un  petit  lac. 
Une  terrasse,  bâtie  sur  pilotis,  recevait  les  dîneurs  qu’une 
vérandah  abritait.  Cet  endroit  plein  de  fraîcheur  était  très 
fréquenté. 


Ilûlcl  aa  Cours-la-Hr'no, 
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Exposition  universelle  de  1880.  — Restaurant  français.  • — Architecte  : M.  D'urav. 


Cette  disposition  heureuse,  ainsi  que  la  décoration  inté- 
rieure, était  l’œuvre  de  M.  II.  Duray,  notre  collaborateur. 

Il  avait  été  secondé  dans  son  travail  par  MM.  Villemin, 
maçonnerie;  Stockel,  serrurerie  ; Houppe,  peinture  décora- 
tive; Cassard,  Lecœur,  menuiserie;  Béroud,  peinture  artis- 
tique; Pommier,  pâtisserie;  Dienst.  ameublement. 

C’est  également  à M.  II.  Duray  qu’était  due  la  façade  de 
l’exposition  d’Autriche-Hongrie,  dans  la  galerie  des  sections 
étrangères.  Les  collaborateurs  étaient  MM.  Grousseaud,  ma- 
çonnerie; Houppe,  peinture  décorative;  Penon,  tentures; 
Pommier,  pâtisserie;  Michelin,  serrurerie;  Georges,  stuca- 
teur. 


LES  CLASSIQUES  EN  ARCHITECTURE 

J.-B.  P1RANESI 

ET  SON  ŒUVRE 

Pour  l’architecte  comme  pour  les  artistes  en  général  et  les 
amateurs  d’arts,  ce  seul  nom  de  Piranesi  évoque  tout  un 
monde  de  souvenirs  antiques,  de  visions  à la  fois  pittoresques 
et  monumentales  : Tous  les  trésors  de  l’antiquité  romaine  — 
arcs  de  triomphe,  temples,  trophées,  colonnes  monumen- 
tales, portiques,  etc.,  — toutes  les  splendeurs  de  la  Renais- 
sance italienne,  sont  éternisés,  pour  ainsi  dire,  par  l’œuvre 
colossale  du  puissant  dessinateur,  de  l’architecte  peintre, 
graveur  aussi  lumineux  qu’exact  archéologue. 

Sur  l’airain  de  Piranesi  revivent  ces  mille  détails  précieux, 
sources  inépuisables  d’inspiration,  mises  en  lumière  avec 
une  énergie  de  couleur,  une  puissance  de  rendu,  une  facture 


pi  ttoresque  qui  en  poétisent,  en  idéalisent  même,  la  repro- 
duction — pourtant  exacte  comme  un  chiffre,  minutieuse 
comme  la  photographie. 

A la  froideur  mathématique  de  Desgodets  et  de  ses  conti- 
nuateurs modernes,  à la  gravure  « somnifère  »,  ennuyeuse, 
Piranesi  a substitué,  en  cette  résurrection  de  l’antiquité,  en 
ces  reproductions  des  chefs-d’œuvre  de  la  Renaissance,  la 
magie  du  clair-obscur,  l’harmonie  savante  d’un  burin  à la 
fois  calme  et  ardent,  étincelant  d’effets,  le  velouté  profond, 
merveilleux,  de  son  eau-forte  aux  morsures  si  colorées. 

Jean-Baptiste  Piranesi,  comme  on  sait,  né  à Venise  en 
1720,  mourut  à Rome  en  1778,  laissant  plus  de  1 ,700  planches 
gravées  d’après  l’antique,  la  Renaissance  ou  ses  propres  com- 
positions architecturales.  Autant  de  poèmes  dus  à une  ima- 
gination grandiose,  conduite  par  un  goût  pur,  un  talent 
châtié  et  une  remarquable  érudition  archéologique. 

Les  29  volumes  composant  les  diverses  séries  de  cette 
œuvre  comprennent:  les  Antiquités  romaines, les  Fastes  consu- 
laires et  les  Triomphes,  les  Vues  de  Rome  (restes  de  l’antiquité 
et  monuments  de  la  Renaissance),  les  Statues  an’iques,  les 
Vases  et  les  Rudes,  X Architecture  étrusque,  grecque  et 
romaine,  etc.,  etc. 

J.-B.  Pi  rancsi  laissa  un  lils  — François  Piranesi  — né  à 
Rome  en  1748  et  qui,  comme  son  père,  mais  avec  une 
moindre  virtuosité,  grava  l’architecture;  il  continua  à vendre 
les  collections  d’estampes  de  Jean-Baptiste  et,  à la  suite 
d’événements  politiques  où  il  fut  compromis  en  son  pays 
natal,  vint  se  fixer  à Paris.  Là,  il  reprit  l’exploitation  de 
l’œuvre  paternelle,  jusqu’en  1810,  époque  de  sa  mort. 

C’est  pourquoi,  dans  le  commerce  des  vieilles  estampes  et 
des  curiosités  à Paris,  se  retrouvent  encore,  parfois,  quelques 
pièces  ou  planches  de  cette  incomparable  collection, 
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Mais  ces  rares  estampes,  précieusement  recueillies  par  des 
amateurs  ou  des  artistes,  ne  font  qu’augmenter  chez  eux, 
comme  chez  nos  confrères,  le  regret  qu’inspire  la  disparition 
presque  complète  de  l’oeuvre  du  prodigieux  graveur. 

C’est  au  prix  de  trois  ou  quatre  mille  francs  que  quelques 
riches  bibliophiles  peuvent  acquérir,  par  hasard,  les  raris- 
simes exemplaires  complets  existant  encore  dans  le  com- 
merce de  la  curiosité. 

Or,  voici  que  grâce  aux  ressources  modernes  de  l’héliogra- 
phie  et  des  divers  procédés  de  reproduction  qui  en  dérivent, 
voici  qu’un  choix  considérable  et  très  judicieux  des  œuvres 
de  Pirancsi,  un  choix  fait  au  point  de  vue  de  notre  art  — 
architecture  et  ornementation  classiques  — une  édition  nou- 
velle et  à la  portée  de  nos  moyens  vient  répondre  à ces  regrets 
de  nos  contemporains,  à la  curiosité  des  jeunes,  aux  souve- 
nirs des  anciens. 

Nous  venons  de  parcourir  ce  recueil  de  superbes  planches, 
reproduction  mathématique  des  originaux  introuvables. 
Voici  (1),  parmi  les  fragments  antiques,  la  frise  du  jardin 
Farnèse,  les  chapiteaux  composites  des  villas  Negroni  et  Mat- 
theï,  les  bases  corinthiennes  de  la  villa  Palumbaria  et  du 
mausolée  d’Auguste,  celles  de  la  villa  Barberini  et  de  la  villa 
Albani,  etc.,  etc.  Voici  le  Panthéon  d’Agrippa,  ses  nobles 
ordonnances  et  son  imposante  coupole  dont  la  structure, ana- 
lysée par  Viollet-le-Duc,est  une  réponse  à toutes  les  critiques 
contemporaines  contre  le  soi-disant  manque  de  rationalisme 
romain. 

Voici  les  perspectives  étourdissantes  de  Sainte-Marie- 
Majeure  et  de  Saint-Paul  hors  les  murs  : ce  sont  là  des 
planches  doubles  de  0,37  X 0,55,  véritables  tableaux  de 
maître  où  se  joignent  l’esprit  et  l’ampleur  pittoresque  de 
Panini,  l’éclairage  magique  de  Rembrandt,  la  précision  de 
l’ingénieur  et  de  l’archéologue,  vivifiés  par  le  sentiment  de 
l’architecte. 

Puis  viennent  les  vases  antiques  en  marbre,  et  les  trépieds, 
les  candélabres,  etc.,  dessinés  et  gravés  aune  échelle  permet- 
tant de  tout  voir;  et  tout  cela  reproduit  avec  la  souplesse  du 
peinlre  et  l’énergie  de  relief  du  sculpteur.  C’est  autant  de 
chefs-d’œuvre  dont  les  croquis  hâtifs  qui  courent  d’ordinaire, 
dans  les  li  vres  d’art, ne  peuvent  donner  qu’une  idée  mesquine, 
sans  en  montrer  le  grand  caractère. 

Nous  retrouvons,  entin,  dans  la  dernière  partie  de  l’édition 
nouvelle,  les  plus  radieuses  et  les  plus  nobles  parmi  les  com- 
positions originales  du  maître  : C’est  là  des  pages  inoubliables 
pour  l’œil  de  Parti  de  qui  les  a entrevues.  Cela  s’imprime  dans 
la  mémoire  et  réchauffe  l’imagination.  Ces  ordonnances  de 
monuments, ces  frontispices,  ces  galeries  pleines  de  statues  et 
d’œuvres  d’art,  ces  escaliers,  ces  ponts  magnifiques,  ce  su- 
perbe étalage  des  grandeurs  perspectives  et  des  nobles  effets 
qui  appartiennent  à l'architecture  : tout  cela  est  composé, 
groupé,  étudié  avec  au  moins  autant  de  verve  qu’on  en  pour- 
rait trouver  dans  les  Bibicna  ou  les  Diettcrlin.  mais  avec 
le  calme,  l’unité  de  style,  le  caractère  élevé,  la  haute  distinc- 
tion plastique,  et  le  bonheur  harmonique  des  proportions  que 
seule  l’étude  constante  de  l’Antiquité  et  de  la  Renaissance 
pouvait  donner. 

Les  professeurs  les  plus  austères,  comme  les  amateurs  les 

(1)  Œuvres  choisies  de  J. -B.  Pirur.esi;  — quatre  magnifiques  volumes  in- 
folio  réunis  en  trois  ‘portefeuilles , et  contenant  ensemble  320  planches,  ren- 
fermant chacune  de  nombreux  motifs  d'architeiture  et  d'ornementation . 
Prix  : 300  fr, 

En  vente  à la  I.ibrairio  de  la  Construction  moderne,  Dujardin  ni.  Cio, 
éditeurs,  17,  rue  Ronapartn, 


plus  enthousiastes,  tiennent  ces  compositions  « pirané 
siennes  » pour  des  modèles  de  grand  style. 

On  ne  saurait  donc  trop  savoir  gré  aux  éditeurs  qui  se 
sons  eutendus  pour  remettre  en  vue,  et  à la  portée  de  nous 
tous,  ces  trésors,  ces  beautés  éternellement  utiles  (ensem- 
bles, profils  ou  ornementation),  ce  «pain  intellectuel»  de 
1 artiste| studieux  — quelle  que  soit  l’école  à laquelle  il  appar- 
tienne, quel  que  soit  le  style  qu’affectionne  son  talent. 


( Voyez  page  158.) 

Pour  compléter  nos  renseignements  relatifs  au  monument 
crématoire  de  Zurich,  nous  dirons  que  sa  construction  est 
revenue  à un  prix  minime.  L’ensemble  de  la  dépense  s’est 
élevé  à la  somme  de  52,000  francs,  dans  laquelle  la  construc- 
tion du  four  et  les  installations  mécaniques  figurent  pour  près 
de  8,000  francs.  On  voit  donc  que  les  villes  dont  le  budget  est 
restreint  ne  doivent  pas  s’arrêter  devant  la  question  financière, 
dans  le  cas  où  la  construction  d’un  crématoire  leur  paraîtrait 
opportune. 

Nous  avons  dit  que  l’Italie  avait  étudié  les  meilleurs 
modes  d’incinération,  en  même  temps  que  l’Allemagne  faisait 
ses  premiers  essais.  Mais  tandis  qu’en  Allemagne  les  types 
essayés  ou  adoptés  se  réduisaient  à deux  ou  trois,  en  Italie 
au  contraire,  les  tentatives  étaient  beaucoup  plus  nombreuses 
et  donnaient  lieu  à la  création  d’appareils  de  nature  très 
diverses.  Nous  citerons  l’appareil  Polli,  qui  effectue  la  com- 
bustion des  corps  au  moyen  du  gaz  d’éclairage,  et  le  premier 
appareil  Gorini,  qui  mérite  une  mention  spéciale  pour  son 
originalité.  Le  corps  à détruire  n’est  pas  précisément  inci- 
néré, mais  brûlé  par  son  introduction  dans  une  lave  artificielle 
en  fusion.  Les  parties  minérales  qui  forment  les  cendres  sur- 
nagent au-dessus  du  bain  à cause  de  leur  faible  densité,  et  on 
peut  les  recueillir. 

Le  deuxième  appareil  Gorini,  celui  qui  a donné  les  meil- 
leurs résultats  en  Italie,  et  dont  le  principe  a été  adopté  poul- 
ie four  crématoire  de  Paris,  se  compose  d’un  four  réfractaire 
dans  lequel  arrivent  les  gaz  comburants  et  l’air  nécessaire  à 
la  combustion. 

Au  point  de  vue  scientifique,  c’est  l’appareil  Venini  qui 
paraît  le  plus  satisfaisant.  Un  gazogène  au  bois  fournit  les 
gaz  de  la  combustion.  Ces  gaz  vont  par  des  tuyaux  échauffer 
l’air  nécessaire  à la  combustion,  puis  se  mélangent  à lui  en 
s’enflammant,  et  pénètrent  alors  dans  1’espacc  réservé  à l’inci- 
nération. Les  gaz  chauds  provenant  de  la  combustion  retour- 
nent au  gazogène  et  donnent  ainsi  une  récupération  de  cha- 
leur.Mais  les  conditions  pratiques  dans  lesquelles  cet  appareil 
est  construit  lui  ôtent  une  partie  de  sa  valeur. 

Pour  résumer  l’état  de  la  question  en  Italie  et  en  Allemagne, 
nous  dirons  que  c’est  le  four  Siemens  de  Gotha  qui  a encore 
donné  les  meilleurs  résultats.  La  température  obtenue  est 
extrêmement  élevée,  cl  une  incinération  peut,  paraît-il,  s’y 
effectuer  en  trente  minutes. 

En  Angleterre  les  essais  ont  été  jusqu’ici  moins  nombreux, 
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Projet  de  crématoire  cl  columbarium,  par  M.  Clarke. 


et  les  fours  adoptés  sont  principalement 
du  système  Gorini.Au  point  de  vue  archi 
teclural  on  s’est  préoccupé  dans  ce  pays 
de  donner  autant  que  possible  au  monu- 
ment crématoire  l’aspect  d’un  monument 
religieux,  et  par  conséquent  d’une  église 
gothique,  puisque  tel  est  le  goût  actuel  en 
Angleterre.  Nous  indiquerons  donc,  dans 
cet  ordre  d’idée,  le  monument  crématoire 
projeté  par  M.  F.  C.  Clarke.  On  voit  par 
nos  gravures  que  l’ensemble  ne  décèle 
aucunement  la  nature  de  l’édifice.  La 
cheminée  même  apparaît  sous  forme  de 
clocher.  Cela  n’est  peut-être  pas  le  com- 
ble du  rationalisme,  mais  pour  faire 
adopter  la  crémation  par  un  peuple  aussi 
scrupuleux  sur  la  forme,  il  faut  bien  faire 
quelques  petits  sacrifices.  La  partie  origi 
naledu  projet  consiste  à utiliser  les  bas 
côtés  de  l’église  comme  columbarium,  et 
à en  tirer  un  effet  vraiment  décoratif. 

La  question  du  dépôt  des  urnes  funéraires  se  rattache  en 
effet  immédiatement  à celle  de  la  crémation. 

Actuellement,  la  crémation  n’étant  encore  qu’à  l’état  nais- 
sant, pour  ainsi  dire,  on  peut  admettre  que  l’édifice  créma- 
toire pourra  servir  également  à conserver  les  cendres.  C’est 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  tous  les  monuments  créma- 
toires actuellement  construits.  On  peut  aussi,  comme  à 
Zurich, créer  un  cimetière  spécial,  où  chaque  famille  aura  son 
monument,  comme  pour  les  inhumations  ordinaires.  Mais  il 
est  certain  que  si  l’usage  de  la  crémation  se  répand,  la  créa- 
tion de  columbaria  s’imposera  à bref  délai,  ne  fut-ce  que  par 
raison  d’économie.  On  sait  quel  prix  exorbitant  coûtent  les 
concessions  dans  les  cimetières,  tandis  qu’une  niche  dans  un 
columbarium  sera  beaucoup  plus  économique. 

Mais  nous  n’en  sommes  pas  encore  là,  et  pour  terminer 
cette  courte  étude,  voyons  quel  est  en  France  l’état  de  la 
question.  Eh  bien,  si  depuis  quarante  ans  nous  nous  étions 
laissé  distancer  par  nos  voisins,  nous  avons  rattrapé  ce 


retard,  cl  nous  pouvons  dire  que  depuis 
quelques  mois  nous  possédons  le  monu- 
ment crématoire  qui  donne  les  meilleurs 
résultats. 

L’édifice , dont  la  construction  a été 
confiée  à M.  Formigé.  est  situé  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise.  Notre  planche 
10  en  a donné  l’aspect  définitif,  mais  il 
n’est  pas  complètement  achevé,  et  la  par- 
tie qui  abrite  les  fours  est  seule  terminée. 
La  grande  coupole  et  le  vestibule  restent 
à construire. 

L’appareil  adopté  était  dans  le  principe 
du  système  Gorini;  mais  son  insuffisance 
a été  vite  reconnue,  et  on  y a adjoint  les 
éléments  principaux  du  système  Sie- 
mens, de  manière  à constituer  un  appa- 
reil mixte  qui  fonctionne  dans  d’excel- 
lentes conditions.  On  reprochait  à l’appa- 
reil Gorini  : 1°  durée  trop  longue  de  l’opé- 
ration, attribuée  tant  à l’insuffisance  de 
la  chaleur  développée  qu’au  refroidissement  amené  par  l’in- 
troduction dans  l’appareil  de  l’air  froid  amené  du  dehors; 
2°  coût  élevé  de  l’opération,  dû  à la  cherté  du  combustible 
employé  (bois). 

Le  nouvel  appareil  comprend  : 1°  un  gazogène  établi  dans 
le  sous-sol  et  produisant,  par  la  combustion  incomplète  du 
coke,  du  gaz  oxyde  de  carbone  qui,  allumé  à l’entrée  du  four 
par  des  brûleurs  spéciaux,  produit  une  température  très 
élevée  pour  une  dépense  très  minime;  2°  un  récupérateur  de 
chaleur  projetant  dans  le  four  l’air  chauffé  par  les  gaz  sortant 
de  l’appareil. 

En  outre,  un  point  qui  paraît,  au  premier  abord,  d’une 
importance  secondaire,  et  qui  présente  cependant  de  grandes 
difficultés,  surtout  si  l’on  veut  que  tout  se  passe  sans  froisser 
péniblement  l’assistance,  c’est  l’introduction  des  corps  dans 
l’appareil  crématoire,  et  le  retrait  des  cendres.  La  difficulté 
réside,  en  général,  dans  les  déformations  que  fait  subir  aux 
galets  de  fer,  sur  lesquels  roule  la  sole  métallique  supportant 
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le  cercueil,  et  à cette  sole  elle-même,  l’énorme  température 
du  four. 

Le  dispositif,  nouvellement  imaginé,  se  compose  d’un  cha- 
riot monté  sur  des  rails  encastrés  dans  le  plancher  en  maçon  - 
nerie. A ce  chariot,  massif  et  muni  à l’arrière  de  contrepoids 
très  lourds,  sont  adaptés  à l’avant  deux  longerons  articulés 
formant  fourchettes,  sur  lesquels  on  peut  placer  soit  la  sole 
métallique  supportant  le  cercueil,  soit  directement  le  cercueil 
lui-même.  Ces  deux  longerons  sont  creux,  et  intérieurement 
remplis  d’eau,  ce  qui  empêche  toute  déformation  de  la 
partie  de  l’appareil  à introduire  dans  le  four.  A l’intérieur  du 
four,  sont  ménagées  deux  rainures  correspondant  aux  deux 
longerons.  Ces  longerons  s’abaissent  à l’aide  d’un  déclic  pour 
déposer  le  cercueil  dans  le  four,  puis  à la  fin  de  l’opération 
ils  se  relèvent  en  soulevant  la  sole  et  l’amènent  à l’extérieur 
pour  recueillir  les  cendres. 

Au  31  décembre  1889,  le  nombre  des  incinérations  opérées 
dans  ce  nouvel  appareil  était  : 

Incinérations  demandées  par  les  familles,  33  ; 

Incinérations  de  bières  contenant  des  débris  d’hôpi- 
taux, 483; 

Incinérations  d’embryons,  217.  — Total  735. 

Le  gazogène  reste  allumé  nuit  et  jour,  et  des  incinérations 
ont  lieu  pendant  tout  le  cours  de  la  journée. 

Dans  l’ancien  appareil,  la  dépense  de  combustible  pour  une 
incinération  était  de  35  francs  au  moins.  Elle  n’est  actuelle- 
ment que  de  3 francs.  Quant  à la  durée  de  l’opération,  elle  a 
été  réduite  de  1 h.  45  à 1 heure  environ. 

Tout  porte  à croire  qu’on  trouvera  prochainement  des 
appareils  plus  perfectionnés  abaissant  encore  considérable- 
ment la  durée  de  l’incinération. 

Quant  aux  formalités  légales,  elles  sont  aujourd’hui  des 
plus  simples.  Une  simple  demande  à la  mairie  doit  accompa- 
gner la  déclaration  de  décès.  On  doit  y joindre  un  certificat 
du  médecin  qui  a traité  le  défunt  dans  sa  dernière  maladie. 

A Paris,  le  prix  demandé  par  l’administration  pour  une 
incinération  est  des  plus  minimes.  Toutes  ces  conditions  réu- 
nies ont  fait  suivre  au  développement  de  la  crémation  une 
marche  ascendante.  Tout  porte  à croire  que  son  extension 
_§era  très,  rapide. 

E.  Rümler. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Etablissement  classé . — Augmentation.  — Dommage.  — 
Recours  des  voisins. 

M.  S...  fait  construire  en  ce  moment;  il  a une  tannerie 
marquée  sur  le  croquis,  qu’il  a achetée  d’un  tanneur.  Ce  tan- 
neur avait  allongé  la  partie  A,  il  y a environ  dix  ans;  en 
avait-il  le  droit,  car  cela  se  trouve  rapproché  d’environ 
40  mètres  de  notre  immeuble,  et  nous  ne  pouvons  louer 
depuis  plusieurs  années,  par  cause  de  l’odeur  désagréable; 
mais  aujourd’hui,  S...  a construit  à fi  mètres  de  notre  im 
meuble;  nous  ne  pourrons  tout,  à fait  plus  louer  notre  pro- 
priété; nous  ne  sommes  pas  certains  que  ce  soit  pour  tan- 
nerie, cependant  tout  nous  porte  à le  croire,  puisqu’il  laisse 


le  ruisseau  devant  la  construction,  et  que  c’est  pour  l’alimen- 
tation. 

Ne  devait-il  pas  faire  une  enquête,  et  doit-on  attendre  que 
nous  soyons  convaincus  que  c’est  pour  faire  une  tannerie 
pour  lui  envoyer  une  sommation  d’avoir  à arrêter  ses  tra- 
vaux ? !1  doit  y avoir  une  distance  pour  ces  usines,  car  alors 
nous  avons  pour  80,000  francs  d’immeubles  qui  ne  nous  rap- 
porteront plus  rien. 

Réponse.  — Les  tanneries  dépendent  de  la  deuxième  classe 
ries  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  ; 
l’inconvénient  de  ces  établissements  réside  dans  l’odeur  qu’ils 
répandent. 

Les  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  seconde 
classe  sont  ceux  dont  l’éloignement  des  habitations  n’est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins 
de  ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis  la  certi- 
tude que  les  opérations  qu’on  y pratique  sont  exécutées  de 
manière  à ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage, 
ni  à leur  causer  des  dommages.  (Décret  .15  octobre  18111, 
art.  1.) 

Lorsqu’un  établissement  classé,  a été  régulièrement  auto- 
risé, cet  établissement  ne  subsiste  légalement  que  dans  les 
conditions  de  l’autorisation.  Une  instruction  du  préfet  de 
police  du  2(1  février  1838  s’explique  ainsi  : « Un  point  essen- 
tiel, lorsqu’un  établissement  est  autorisé,  c’est  la  surveil- 
lance dont  il  doit  être  l’objet,  d’abord  pour  assurer  l’exécution 
des  conditions  imposées,  et  ensuite  pour  empêcher  que  l’ exploi- 
tation ne  prenne  une  extension  illicite  ou  ne  change  de  nature. 

« 11  importe,  pour  que  les  prévisions  de  l’autorité  ne 
deviennent  pas  illusoires,  que  les  conditions  d'une  autorisa- 
tion d’établissement  classé  soient  constamment  observées.  ■» 

Il  s'agit  donc  de  savoir,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise, 
si  la  tannerie  de  S...  a été  régulièrement  autorisée  dans 
l’état  où  elle  s’exploite  aujourd’hui. 

Il  n’y  a pas  actuellement  de  recours  à exercer  contre  l’ar- 
rêté d’autorisation,  mais  il  y a lien  de  signaler  l’établisse- 
ment au  préfet  et  de  demander  la  visite  dudit  établissement. 

A la  vérité,  il  n’y  a pas  de  délai  emportant  déchéance,  du 
recours  des  tiers  devant  le  conseil  de  préfecture,  contre  l’acte 
d’autorisation  d’ouverture  d’un  établissement  classé.  Ionie- 
fois,  un  recours  formé  trois  années  après  la  création  de 
rétablissement  a été  rejeté  comme  tardif  (Cons.  d’Et.. 
H mars  1862,  connu,  de  Puteaux;  dans  le  même  sens,  Cons. 
d’Ét.,  30  avril  1884,  Haucourtc.  Rillault  et  Rillandcau). 

L’autorisation  accordée  par  l’administration  de*  créer  un 
établissement  industriel  classé,  à charge  de  salistaire  a cer 
faines  conditions  déterminées,  est  toujours  donnée  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  l’obtient  et  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  dos  propriétaires  et  locataires  voisins, 
droits  réservés,  d’ailleurs,  dans  les  arrêtés  de  l'administration 
(Cass.  2fi  mars  1873.  I).  73.  I.  353;  Cass.  H jnill.  1875,  D. 
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7G.  1.  447;  Cases.  U juin  1877,  Duroix-Vieville  et  Cie; 
18  nov.  1884,  Demony). 

Mais  le  tribunal  est  incompétent  pour  ordonner  la  suppres- 
sion (Cass.  3 juin  1857,  S.  58.  1.  305). 

Tout  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  un  éta- 
blissement classé,  régulièrement  autorisé,  engage  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  qui  exploite  cet  établissement;  l’au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  ces  dommages;  elle  est 
compétente  également  pour  prescrire  les  mesures  propres  à 
faire  cesser  le  préjudice,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  celles  prescrites  par  l’autorité  administrative 
dans  un  intérêt  général  (Arrêts  précités  et  Cass.  20  mars  1873, 
D.  P.  73.  J.  653  et  11  juin  1877,  D.  P.  78.  1.  409). 

On  ne  peut  demander  aux  tribunaux  d’ordonner  à un  éta- 
blissement de  prendre  des  mesures  de  précaution  qu’en  prou- 
vant que  l’absence  de  ces  mesures  cause  un  tort  réel  (Cour 
d’appel  de  Lyon,  24  fév.  1882,  Rerrier  c.  Ladigène). 

Jour  ouvert  d moins  Je  1"  90  Je  la  ligne  séparative. 

Le  Manuel  Jes  lois  J a bâtiment  (1879),  vol.  1.  partie  1, 
page,  253,  commentant  les  articles  678,  679  et  680  du  Code 
civil,  dit  ceci  : 

« Le  propriétaire  d’un  mur  qui,  sans  joindre  immédiatement 
l’héritage  d’autrui,  n’en  est  cependant  pas  éloigné  de  19  déci- 
mètres, peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  fenêtres  ou  jours  en  se 
conformant  aux  conditions  de  hauteurs  prescrites  par 
l’article  177  du  Code  civil.  Mais  il  n est  pas  astreint  aux  pres- 
criptions Je  ï article  676,  c’ est-ci  dire  à T obligation  Je  garnir  ces 
fenêtres  d'un  treillis  de  fer  et  d’un  châssis  dormant.  » 

Sur  quoi  se  fonde  cet  avis? 

Y a-t-il  eu  jugement  dans  ce  sens? 

Quelques  auteurs  ont-ils  discuté  cette  question? 

C’est  un  cas  intéressant  que  j’ai  rencontré  plusieurs  fois 
dans  ma  pratique. 

Tout  récemment,  j’ai  eu  à défendre,  devant  un  juge  de  paix 
sérieux  le  système  de  la  Société  centrale  — et  fai  perdu; 
un  avoué,  sérieux  également,  après  avoir  étudié  l’affaire  au 
point  de  vue  de  l'appel,  prétend  que  l’avis  du  Manuel  n’est 
pas  soutenable,  qu’on  ne  peut  pas  en  prendre  et  en  laisser 
d’un  article  de  Code  et  que  si  l’on  admet  dans  ce  cas  (ce  qui 
est  indiscutable)  l'obligation  de  se  conformer  aux  hauteurs 
prescrites  par  l’article  677,  visant  les  jours  de  soulfrance,  rien 
ne  permet  de  dispenser  des  prescriptions  de  l’article  676 
visant  ces  mêmes  jours,  — il  cite,  je  crois,  Fremy-Ligneville. 

Réponse.  — -L'avis  de  la  Société  centrale  des  architectes  est 
absolument  correct  et  conforme  à l’esprit  de  la  loi. 

En  édictant  l’article  676  du  Code  civil,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  l’ouverture  pratiquée,  à titre  de  tolérance,  soit 
une  vue;  c’est  pourquoi  il  a prescrit  une  hauteur  supérieure  à 
celle  de  l’homme,  de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse  voir  dans  la 
propriété  voisine.  De  plus,  afin  qu’il  ne  puisse  être  projeté 
aucune  espèce  d’objet  pour  les  jours  de  soulfrance  sur  la  pro- 
priété immédiatement  contiguë,  le  législateur  a encore  obligé 
le  propriétaire  du  jour  de  soulfrance  à mettre  un  verre  dor- 
mant et  un  treillis  de  fer. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  articles  678  et  679  du  Code 
civil  ne  parlent  pas  de  jours  ou  fenêtres  comme  dans  l’article 
676,  mais  de  vues,  c’est-à-dire  d’ouvertures  par  lesquelles  on 
peut  naturellement  regarder  à l’extérieur , 


Une  ouverture  pratiquée  dans  un  mur,  alors  que  le  pare- 
ment extérieur  de  ce  mur  n’est  pas  à lm90  de  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés,  ne  peut  être  qualifiée  vue,  alors  que 
l'appui  de  cette  ouverture  est  à la  hauteur  du  jour  de  souf- 
france. Ce  n’est  pas  là  en  effet  une  vue,  puisqu’on  ne  peut 
voir  l’extérieur  par  une  semblable  ouverture;  en  conséquence 
les  articles  679  et  680ne  sont  pas  applicables.  — Ce  n’est  pas 
non  plus  un  jour  de  souffrance,  parce  que  le  jour  de  souffrance 
est  ouvert  dans  un  mur  non  mitoyen,  immédiatement  con- 
tigu à l’héritage  d’autrui  ; c’est  pourquoi  les  prescriptions  de 
l’article  676  relatives  au  verre  dormant  et  au  treillis  de  fer  ne 
sont  pas  applicables  à l’ouverture  dont  nous  parlons. 

De  même  qu’on  ne  saurait  réduire  la  loi,  en  prendre  ou  en 
laisser,  comme  dit  notre  correspondant,  de  même  on  ne  sau- 
rait l’appliquer  dans  un  cas  que  le  législateur  n’a  pas  envi- 
sagé. 

Mur  mitoyen.  — Tuyaux  encastrés. 

Ayant  à régler  un  droit  de  surcharge,  je  serais  bien  aise 
d’avoir  votre  avis  sur  un  différend  survenu,  à ce  propos,  entre 
l’expert  du  propriétaire  F et  moi,  expert  du  propriétaire  M. .. 

Les  parties  A sont  mitoyennes  entre  les  propriétaires  F... 
et  M... 

La  partie  E est  privative  à mon  client  M...  les  parties  R 
lui  sont  également  privatives,  mais  le  propriétaire  F...  va  en 
acquérir  la  mi  toyenneté  avant  de  les  faire  surcharger. 

Les  parties  à surcharger  sont  indiquées  sur  le  croquis  par 
les  lettres  C et  D. 

Quant  à la  partie  C,  il  n’y  a rien  à dire,  l’expert  du  proprié- 
taire F...  consentant  à la  régler  suivant  l’usage;  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  la  partie  D,  sous  prétexte  que  cette 
partie  n’est  que  le  prolongement  des  tuyaux  de  fumée  du 
propriétaire  M...,  lesquels  tuyaux  sontencastrés  dans  le  mur; 
il  ne  veut  lui  accorder  aucun  droit  de  surcharge  et  va  même 
jusqu’à  prétendre  que  cette  partie  devrait  être  considérée 
comme  mitoyenne. 

Quant  à moi,  je  prétends  le  contraire,  en  me  basant  d’a- 
bord sur  l’article  658  qui  dit  que  le  propriétaire  qui  fait 
exhausser  le  mur  mitoyen  doit  seul  en  payer  la  dépense,  et 
ensuite  sur  le  Manuel  des  lois  du  bâtiment  qui  dit  dans  ses 
commentaires  à propos  de  l’article  658,  que  lorsque  dans  le 
mur  mitoyen,  il  y a des  tuyaux  de  cheminées,  le  prolon- 
gement de  ces  tu 
yaux  doit  être 
fait  par  celui  qu 
exhausse  et  à ses 
frais. 

Je  pense  être 
dans  le  vrai  en 
interprétant  de 
cette  façon  et 
l’article  658  et  le 
commentaires  du 
Manuel  des  lois 
du  bâtiment. 

Réponse.  — Le 
propriétaire  qui 
veut  adosser  des 
tuyaux  de  fumée 
contre  un  mur 
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séparatif  doit  acquérir  de  ce  mur  la  partie  occupée  par  les 
tuyaux,  plus  un  pied  d’aile  de  chaque  côté. 

Le  propriétaire, qui  exhausse  le  mur  mitoyen, est  seulement 
tenu  de  supporter  la  dépense  de  l'exhaussement  et  de  payer 
l’indemnité  de  la  charge  ; il  n’est  pas  responsable  des  incon- 
vénients résultant,  pour  les  cheminées  du  voisin,  du  fait  de 
cet  exhaussement.  Il  n’y  a pas  là  application  de  l’article  1382 
du  Code  civil  ; le  dommage  est  la  conséquence  de  l’exercice 
d’un  droit  (Bordeaux,  18  mai  1849  et  30  novembre  1865  ; — 
Cass.  11  avril  1864;  — Orléans,  6 décembre  1881  ; S.  1882, 
L.  33). 

En  ce  qui  concerne  les  tuyaux  de  fumée  construits  dans 
l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes a émis  l’avis  que  ces  tuyaux  devaient  être  prolongés 
dans  l’exhaussement  du  mur  et  aux  frais  du  propriétaire  de 
l’exhaussement.  Il  y a là  évidemment  une  erreur  de  droit  et 
une  doctrine  d'ailleurs  contraire  à la  jurisprudence  cons- 
tante. L’article  658  du  Code  civil,  n’imposant  d’autre  condi- 
tion à celui  qui  fait  l’exhausement  que  de  payer  la  dépense 
de  cet  exhaussement  et  de  plus  l’indemnité  de  la  charge,  si 
les  tuyaux  de  fumée  du  voisin  sont  construits  dans  l’épaisseur 
du  mur  mitoyen,  ces  tuyaux  doivent  être  dévoyés  et  ramenés 
sur  le  parement  de  l’exhaussement,  aux  frais  du  propriétaire 
à qui  appartient  la  maison;  et  ce  propriétaire  doit  en  outre 
payer  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  au  droit  de  ces 
tuyaux,  plus  un  pied  d’aile  de  chaque  côté,  s’il  veut  pro- 
longer lesdits  tuyaux  jusqu’à  la  hauteur  du  comble  du  voisin. 

Une  exception  peut  être  admise  à cette  règle;  cette  excep- 
tion se  trouve  dans  le  cas  où  des  tuyaux  de  fumée  existent 
dans  l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  par  suite  d’une  convention 
écrite  ou  tacite  et  résultant  de  faits  accomplis.  Dans  ce  cas, 
les  propriétaires  doivent  être  considérés  comme  ayant 
entendu  grever  la  propriété  commune  et  indivise  de  la  servi- 
tude des  tuyaux,  et  cette  servitude  ne  saurait  être  entiavée 
par  le  fait  de  l’exhaussement. 

En  conséquence,  celui  qui  fait  faire  l’exhaussement  doit 
prolonger,  dans  l’épaisseur  de  l’exhaussement,  ses  tuyaux 
aussi  bien  que  ceux  du  voisin,  ce  dernier  lui  tenant  compte 
de  la  dépense  du  prolongement  des  tuyaux,  plus  un  pied 
d’aile  de  chaque  côté. 

Par  ce  qui  précède,  notre  correspondant  peut  voir  que  non 
seulement  le  voisin  D...  ne  lui  doit  pas  l’indemnité  de  la 
charge,  mais  encore  qu’il  peut  lui  réclamer  le  prolongement 
des  tuyaux,  plus  un  pied  d’aile  de  maçonnerie  de  chaque 
côté. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONCOURS 

ALGÉRIE 

Résultat  du  concours  ouvert  à Tizi-Ouzou  du  10  au  20  décem- 
bre 1889  pour  la  construction  d’une  mairie. 

1er  Prix  1,400  francs  : M.  Collardot,  architecte  à Alger,  chargé  de 
l'exécution. 

2e  Prix  G00  francs  : M.  Jullian,  architecte  à Alger,  chargé  de 
l’exécution. 

Mentions  honorables  :MM.  Dorain  et  Bugis,  architectes  à Tizi- 
Ouzou;  — Etienne,  architecte  à Sétif;  — Voinot  et  Barrault, 
architectes  à Alger;  — Bonncl,  architecte  à Constantine. 

12  projets  admis  sur  25  concurrents. 


VALENCE-SUR-DROME 

MM.  les  architectes  peuvent  se  procurer  les  renseignements 
détaillés  à la  mairie  de  celte  ville;  toutefois,  ils  pourront  dès  à pré- 
sent consulter  ces  documents  dans  nos  bureaux,  17, rue  Bonaparte. 

ROME 

Le  concours  pour  le  Palais  du  parlement  a Rome  a été  jugé  insuf- 
fisant et  on  n’a  pas  décerné  le  prix  de  100,000  francs  qui  devait 
être  donné.  Une  indemnité  de  5,000  francs  a été  donnée  à cinq 
des  concurrents  sans  classement  de  mérite. 

MM.  Ristori,  Borggi  et  Sommaruga,  Morelti,  Basile,  Quaglia  et 
Benvcnuto;  — M.  Ristori  est  élève  de  M.  André. 

L’édification  de  ce  palais  exigerait  30  millions  d’expropriation 
et  40  millions  pour  la  construction 

VILLE  DE  TROYES 

Il  est  ouvert  un  concours  entre  tous  les  architectes  français 
pour  la  composition  des  plans  et  devis  relatifs  à la  construction 
d'un  hôtel  de  la  Caisse  d’épargne  dans  la  ville  de  Troyes. 

Dépense  de  la  construction,  250,001  fr.  Mobilier  et  honoraires, 

50.000  francs. 

Les  projets  devront  être  déposés  à la  Caisse  d’épargne  avant 
le  Ier  Juillet  1890,  terme  de  rigueur,  à l'adresse  de  M.  le  prési- 
dent de  la  Caisse  d’épargne  de  Troyes  qui  fournira  à MM.  les 
architectes  qui  en  feront  la  demande  des  détails  circonstanciés. 

Les  récompenses  sont  : 

Pour  le  projet  classé  premier,  6,000  fr.  ; pour  le  deuxième, 

3.000  francs;  pour  le  troisième,  2,000  francs;  pour  le  quatrième, 

1.000  francs. 

Des  mentions  honorables  pourront  être  accordées,  suivant  le 
nombre  et  la  valeur  des  projets  soumis  au  jury. 

L’auteur  du  projet  classé  premier  pourra  être  chargé  de  la 
construction;  il  recevra  dans  ce  cas  des  honoraires  à 5 %,  mais 
la  prime  de  6,000  francs  serait  supprimée. 

Il  devra  accepter  le  contrôle  des  directeurs  de  la  Caisse 
d'épargne  et  se  prêter  aux  modifications  jugées  nécessaires  par 
ceux-ci. 

Le  quatre  projets  primés  deviendront  la  propriété  de  la  Caisse 
d’épargne.  Cependant  les  auteurs  des  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième projets  pourront  les  retirer  en  renonçant  à la  prime, 
sans  que  toutefois  MM.  les  directeurs  renoncent  à prendre  dans 
ces  projets  toute  donnée  qu’ils  croiraient  devoir  modifier  utile- 
ment le  projet  adopté. 

Un  exemplaire  du  programme  est  déposé  dans  nos  bureaux,  17, 
rue  Bonaparte, où  les  architectes  pourront  en  prendre  connaissance. 


NÉCROLOGIE 

M.  Lcft,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  architecte  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  vient  de  succomber  à Mar- 
seille. Il  a attaché  son  nom  aux  travaux  du  palais  de  Longchamp, 
de  la  bibliothèque  de  Marseille  et  du  nouvel  hôtel  de  la  Banque 
de  Franco. 

— M.  Gustave  Sanicr,  officier  d’Académie,  directeur  de  1 É- 
cole  professionnelle  des  dessinateurs-lithographes,  est  décédé  à 
Paris,  à l’âge  de  soixante-deux  ans. 

— M.  Picart,  le  grand  entrepreneur  de  démolitions,  vient  de 
succomber  aux  suites  d’une  affection  cérébrale. 

M.  Achille  Picart  avait  été  chargé  à Paris  des  travaux  les  plus 
considérables;  c’est  lui  qui  a démoli  les  Tuileries,  1 ancien  llùtel- 
de-Ville,  le  quartier  de  la  caserne  Henri  IV,  une  partie  de  1 avenue 
de  l'Opéra,  l’ancien  Hôtel  des  Postes  et  les  maisons  qui  occu- 
paient l’emplacement  de  l’École  de  médecine. 

C’est  dans  son  chantier  de  la  place  de  la  Nation  que  sc  lrou\e 
l’ancienne  horloge  du  pavillon  central  des  1 uileries. 
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NOMINATIONS 

ORDRE  NATIONAL  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR 

Commandeurs. — M.  de  Rochas,  comman- 
dant du  génie,  administrateur  de  l'Ecole 
militaire,  collaborateur  à Y Encyclopédie  de 
X architecture  et  de  la  construction  ; — M.  Buis- 
son, directeur  de  l’enseignement  primaire 
au  ministère  de  1 Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

PALMES  ACADÉMIQUES 

Officiers  de  V instruction  publique  : MM.  Mi- 

son,  Perdreau,  attachés  à la  direction  des 
Beaux-Arts;  — MM.  Le  Vayer  et  Roync, 
bureau  des  monuments  historiques;  — 
MM.  Caux,  Pascal,  Flécheux,  Muller,  direc- 
tion des  bâtiments  civils. 

Officiers  d' Académie  : MM.  Jasson,  Pinat, 
Parcourt,  Barbary  architectes  ; — M.  La- 
porte professeur  à l’Ecole  des  Beaux-Arts 
de  Toulouse;  — M.  Moreau,  professeur  à 
l'École  des  Beaux-Arts  d'Angers  ; — MM.  Co 
ni  1 — Lacoste,  Délions,  Vigreux  fils,  attachés 
au  service  de  l'Exposition;  — M.  V.  Daly, 
éditeur  d’art, 

VITRY-LE-FRANÇOIS 

— Par  délibération,  en  date  du  30  dé- 
cembre dernier,  M.  L.  Lumereaux,  archi- 
tecte de  la  ville,  directeur  du  service  des 
eaux,  a été  nommé  architecte  de  l'adminis- 
tration de  l’hôpital  général  de  Vitry-le- 
François. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Statue  de  Borda.  — Le  sculpteur  Aubé, 
l’auteur  du  monument  de  Gambetta,  vient 
de  terminer  l’esquisse  de  la  statue  de 
Borda,  qui  lui  avait  été  commandée  par 
la  municipalité  de  Dax, dont  le  commandant 
de  la  Guerrière  était  originaire 

Grâce  à des  recherches  couronnées  de 
succès,  1 artiste  a pu  reconstituer  les  traits 
de  Borda  avec  une  entière  exactitude.  Il  est 
représenté  debout,  dans  l'attitude  d’un 
homme  qni  réfléchit,  le  coude  droit  portant 
sur  un  socle,  et  la  tête  appuyée  sur  la 
main.  Dans  la  main  gauche,  le  sextant  dont 
il  est  l’inventeur.  Dans  son  ensemble  le 
monument  de  M.  Aubé  mesurera  4m20  de 
hauteur,  la  statue  seule  aura  2 mètres 
environ. 

Hospice  iiiiercommiinal  de  la  Seine.  — 
Une  subvention  de  300,000  francs  est  votée 
aux  communes  de  Bagnolet,  les  Lilas  et 
Pantin  pour  être  affectée  aux  dépenses  de 
premier  établissement  d’un  hospice  intercom- 
munal de  vieillards  de  soixante-dix  lits.  11 
sera;construit  sur  un  terrain  situé  à Pantin, 
lieu  dit  « la  Seigneurie  »,  suivant  les  plans 
adoptés  pour  l’hospice  intercommunal  à 
Fontenay-sous-Bois,  Montreuil  et  Vin- 
cennes. 

Pont  à Charenton.  — Le  conseil  général 
de  la  Seine  a voté  un  crédit  de  1,143,000  fr. 
pour  la  construction  d’un  pont  sur  la  Seine 
entre  Charenton  et Ivry. 


PARIS 

Les  ruines  de  l’ancien  palais  de  la  Cour 
des  Comptes.  — Voici  en  résumé  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  char- 
gée, par  M.  le  ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts,  de  l’examen  de 
ces  ruines. 

Les  fondations  sont  en  parfait  état.  On 
ne  s’attendait  guère  à les  trouver  ainsi,  car 
le  terrain  du  quai  d’Orsay,  à cause  du  voisi- 
nage de  la  Seine,  est  très  humide,  et  il  faut 
pénétrer  à de  grandes  profondeurs  pour 
édifier  des  fondations  solides. 

La  façade,  sur  le  quai,  n'a  besoin  que  de 
quelques  raccords,  et  la  commission  est 
d’avis  qu’elle  doit  être  conservée;  elle  est 
en  bon  état.  Il  en  est  de  même  de  la  cour 
d'honneur,  qui  est  solide,  et  qu’il  est  inu- 
t ile  de  démolir. 

La  façade  donnant  sur  la  rue  de  Lille 
peut  demeurer  en  grande  partie.  Quant 
aux  façades  latérales,  elles  doivent  dispa- 
raître presque  entièrement. 

Les  murs  de  refend  sont  absolument  dé- 
tériorés et  ils  devront  être  entièrement 
abattus.  Il  est  indispensable  qu  il  n’en  reste 
pas  une  pierre. 

La  commission  s'est  strictement  bornée 
au  rôle  qui  lui  avait  été  assigné,  c'est-à- 
dire  à constater  l’état  des  ruines  de  la  Cour 
des  Comptes.  Elle  s’est  rigoureusement 
abstenue  de  donner  son  opinion  sur  l’ap- 
propriation qu’on  devrait  en  faire  : nou- 
velle Cour  des  Comptes,  Musée  des  arts 
décoratifs,  Bibliothèque,  etc. 

Cependant,  elle  a indiqué  les  sommes  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  restauration 
des  ruines.  Si  on  utilise  les  parties  qui 
sont  encore  bonnes  et  si  on  reconstruit  le 
palais  sur  le  même  plan,  il  faudra  sept  mil- 
lions au  maximum.  Si,  au  contraire,  on 
démolit  toutes  les  ruines  et  si  l'on  fait  une 
nouvelle  construction,  en  utilisant  tome- 
fois  la  majeure  partie  des  fondations,  dix 
millions  seront  nécessaires. 

La  commission,  en  terminant  son  rap- 
port, fait  observer  au  ministre  de  l'Instruc- 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts,  que  si 
on  attend  trois  ou  quatre  ans  avant  de 
prendre  une  décision,  les  constatations 
qu’elle  vient  de  faire  ne  seront  plus 
exactes. 

C’est  ainsi  qu’il  y a dix  ans,  M.  Moyaux, 
l’architecte,  fit  un  rapport  sur  les  ruines, 
et,  ;i  cette  époque,  elles  étaient  naturelle- 
ment en  bien  meilleur  état  qu’aujourd’bui. 

Réservoir  de  Montmartre.  — Le  réser- 
voir destiné  à contenir  les  caux  de  source 
et  les  eaux  de  Seine,  élevé  au  sommet 
de  la  butte  Montmartre,  a été  inauguré 
officiellement  en  présence  du  person- 
nel de  la  préfecture,  du  conseil  muni- 
cipal et  du  service  de  la  voirie.  — Ce  ré- 
servoir qui  cube  au  total  11,000  mètres 
est  divisé  en  deux  parties  distinctes  : l une, 
cubant  6,200  mètres,  contient  les  eaux  de 
source,  l’autre  cubant  4,800,  contient  les 
eaux  de  Seine.  Le  réservoir  est  alimenté 
par  une  usine  élévatoire  installée  au  bas 
de  la  butte  comprenant  trois  machines 
de  la  force  totale  de  140  chevaux.  — Les 
ingénieurs  de  l’installation  et  des  travaux 


hydrauliques  sont  MM.  Bechmann  et  Jou- 
iriez, ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
M.  Diet  architecte  pour  les  détails  de  la 
partie  architecturale. 

Rue  Lafayette.  - Le  magnifique  parc  bor- 
dant la  rue  Lafayette,  sur  une  longueur 
d’une  centaine  de  mètres,  et  appartenant  à 
MM.  de  Rothschild  frères, va  être  converli 
prochainement  en  maisons  de  rapport,  en 
façade  sur  la  rue  Lafayette.  — C’est  M.  Al- 
drophe,  architecte,  qui  est  chargé  de  cette 
importante  construction, 

Chemin  de  fer  de  Sceaux.  — Un  décret 
promulgué  hier  déclare  d’utilité  publique 
les  travaux  à exécuter  pour  le  prolonge- 
ment dans  l’intérieur  de  Paris  à Sceaux  et 
à Limours  jusqu’au  carrefour  Médicis,  oii 
sera  transportée  la  gare  actuellement  située 
place  Denfert-Rochereau-, 

Ce  prolongement  d’une  longueur  d 
1.0,86  m.  serait  entièrement  en  souterrain, 
sauf  deux  courtes  sections  à ciel  ouvert, 
l’une  à la  traversée  du  square  de  la  place 
Denfert,  l’autre  au  croisement  du  boulevard 
du  Port-Royal  et  de  l’avenue  de  l’Observa- 
toire. 

La  ligne  serait  à claire-voie  et  des  dispo- 
sitions seraient  prises  pour  le  raccordement 
avec  les  futures  lignes  métropolitaines.  La 
dépense  est  évaluée  à 6,412, 000  francs. 

Musées. — Le  «Sacre»  de  David, le  « Por- 
trait de  Foromier  Sarlovèse  » de  Gros,  et  le 
« 18 Brumaire  » de  Bouchot,  toiles  distraites 
du  musée  de  Versailles  pour  figurer  à la 
galerie  des  beaux-arts  à l’Exposition,  vont 
rester  à Paris  et  vont  être  placées  dans  les 
salles  du  Louvre. 

Disons  à ce  propos  que  l’installation  du 
plafond  de  M.  Hector  Leroux  dans  la  petite 
salle  des  pastels  au  Louvre  est  terminée. 
Ce  plafond  comprend  trois  toiles  d’inégales 
grandeurs,  pour  le  sujet  desquelles.  M.  Le- 
roux a cherché  un  lien  de  composition  il 
s’est  inspiré  de  l’ode  d’Horace  « ad  Véné- 
ré m ». 

M.  Mairet,  un  amateur  éclairé,  à qui  le 
Louvre  doit  déjà  plusieurs  dons  précieux, 
vient  d’offrir  au  musée  trois  miniatures  an- 
ciennes, l'une  de  Guillaume  Vulant,  enlu- 
mineur, membre  de  la  gilde  de  Saint-Luc  à 
Bruges  et  employé  à diverses  reprises  par 
Philippe-lc-Bon. 

Elle  représente  un  arbre  généalogique 
pouvant  servir  à compter  les  degrés  de  pa- 
renté. 

Les  deux  autres  sont  relatives  à Anne 
de  Bretagne  et  l’un  de  ses  royaux  époux, 
Charles  VIII,  probablement.  A Cluny,  M.  E. 
Vial  a olfcrt  une  collection  de  trois  cachets 
français  du  xvne  et  du  xvmc  siècle,  M A. 
de  Rotschild  une  vieille  broderie  en  soie  et 
or  du  xivc  siècle,  de  près  de  2 mètres  de 
longueur,  sans  doute  un  devant  d’autel,  ou 
un  dosseret  de  stalle;  M.  Boulanger,  qui 
sous  la  direction  de  Viollet-le-Duc  avait 
restauré  les  peintures  à N.-D.  de  Paris,  une 
soixantaine  de  fragments  qu’il  avait  con- 
servés n’ayant  pu  les  employer. 

Ces  derniers  objets  ont  été  exposés  à 
l’Exposition  rétrospective  du  Trocadéro. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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D HISTOIRE  NATURELLE  A MILAN 


La  construction  du 
palais,  dont  je  désire 
vous  parler  aujour- 
d’hui a été  commen- 
cée depuis  quelques 
mois  seulement. 
Comme  vous  pouvez  le  voir,  dans  les  dessins  à 1 appui  de  cet 
article,  il  s’agit  d’une  construction  assez  remarquable  soit  au 
point  de  vue  artistique,  soit  au  point  de  vue  de  l’économie  de 
l’aire  que  la  construction  devra  couvrir. 

A ce  propos,  je  dois  vous  dire  tout  d’abord  qu  il  n y a, 
dans  ce  palais,  rien  d’excessif,  c’est-à-dire  d’inutile.  Les  col- 
lections de  notre  musée  civique  d’histoire  naturelle  sont  si 
riches  que  le  musée  de  Milan  peut  être  rangé  parmi  les  prin- 
cipaux instituts  scientifiques  d’Europe. 

Né  sur  initiative  de  quelques  citoyens  en  1844,  notre 
musée  civique  eut  au  commencement  son  siège,  bien 
modeste  d’ailleurs,  dans  le  couvent  de  Sainte-Marthe,  sur 
une  superficie  de  500  mètres  carrés  environ,  — le  logement 
du  directeur  et  du  personnel  de  service  compris.  Le  musée 
pourtant,  en  continuelle  augmentation,  grâce  a 1 extrême 
libéralité  de  plusieurs  citoyens,  dut  changer  bientôt  son 
emplacement.  En  effet,  les  collections  du  musée,  en  1803, 
étaient  placées  dans  le  palais  Dugnani,  bien  que  la  nou- 
velle installation  eût  dû  être  faite  depuis  1847,  selon  une  déli- 
bération de  la  municipalité  milanaise. 

Le  palais  Dugnani  où,  même  à présent,  se  trouve  le  musée 
d’histoire  naturelle,  fut  aménagé  à l’usage  de  musée  public  par 
feu  l’architecte  Balzaretti,  auteur,  en  partie,  du  plan  des  jar- 
dins publics  et  du  palais  de  la  caisse  d’épargne  à Milan.  Le 
palais  Dugnani  est  l’un  des  plus  remarquables  de  Milan, 
surtout  à cause  de  son  salon  peint  par  Tiepolo  (le  maître 
favori  de  votre  Baudry),  ainsi  que  par  une  série  de  pla- 
6*  Année.  — N°  16. 


fonds  du  xvme  siècle  exécutés  en  stuc  par  le  sculpteur  Porta. 

Cette  installation  ouvrit  à notre  musée  une  phase  nouvelle; 
il  se  trouva  compris  dans  une  société  (consorzio)  des  instituts 
scientifiques  de  Milan,  qui  n’est  ni  plus  ni  moins  qu  une 
société  d’appui  mutuel,  dans  le  champ  de  l’instruction  pu- 
blique de  la  ville.  A cause  decela,  les  rentes  annuelles  du 
polytechnique,  en  faveur  des  collections  pour  l’enseignement 
des  sciences  naturelles,  tournèrent  au  profit  du  musée  dont  je 
vous  parle  — où  les  objets  acquis  figurent  à litre  de  dépôt 
seulement,  mais,  en  fin  de  compte,  n’en  viennent  pas  moins 
augmenter  les  collections  d’utilité  générale. 

Je  ne  dois  pas  m’arrêter  ici  sur  la  classification  des 
richesses  de  notre  musée  et,  franchement,  je  le  regrette. 
Toutefois  je  dois  vous  signaler  la  collection  ornithologique 
de  MM.  les  frères  Turati  qui  fut  donnée,  en  1884,  par  les 
illustres  collectionneurs  à la  ville  de  Milan  et,  par  consé- 
quent, au  musée  d’histoire  naturelle.  Elle  est  estimée,  sinon 
supérieure,  au  moins  égale  à celle  très  célèbre  du  musée  de 
Londres.  Mais , en  me  bornant  à vous  dire  que  la  collection 
Turati  est  formée  d’environ  22,000  échantillons,  vous  en 
saurez  plus  qu’il  ne  faut  pour  comprendre  qu  elle  lepiesenle 
les  4/5  des  espèces  ornithologiques  qui  sont  connues  a pré- 
sent. 

Je  vous  ai  signalé  la  collection  I urali  parce  que,  de  même 
qu’elle  est  la  plus  remarquable  parmi  les  collections  du 
musée,  elle  a aussi  donné  I impulsion  décisive  a 1 hlee 

de  la  construction  du  nouveau  musée  dont  précisément  je 
dois  vous  parler.  Caria  construction  du  nouveau  nuis»  i a 
Milan  a eu  sa  gestation  longue  et  laborieuse. 

Déjà,  depuis  la  nouvelle  installation  «lu  musée  dans  le  palais 
Dugnani,  même  après  les  travaux  de  réduction  de  I architecte 
Balzaretti,  on  aperçut  tout  de  suite  la  nécessité  d'agrandisse 
monts  ultérieurs  En  effet  Balzaretti  avait  imaginé  d’avan- 
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cer  le  corps  de  milieu  du  palais  Dugnani  vers  les  jardins 
publics,  et  d’autres  projets  en  ce  sens  furent  proposés  dans  les 
années  suivantes;  il  en  est  question  dans  une  série  de 
documents  qui  se  trouvent  aux  archives  du  musée.  Joi- 
gnez-y que  la  municipalité  de  Milan,  en  vue  des  nouveaux 
besoins  de  collection  de  cel.  institut  civique,  depuis  1863 
avait  disposé  dans  son  budget  annuel  une  somme  de 
200,000  francs,  je  crois,  pour  les  frais  d’un  indispensable 
agrandissement  du  palais  Dugnani.  Celte  somme  liil  rayée 


ensuite  des  budgets  municipaux,  en  conséquence  d’un  contrat 
que  la  ville  venait  de  passer  avec  une  certaine  société  dite 
« del  Salone  »,  du  Salon,  en  vertu  duquel, le  Salon  des  jardins 
publics,  siège  actuel  du  musée  d’arts  décoratifs  et  del  école 
supérieure  d’art  appliqué,  revenait  en  toute  propriété  a la 
ville  de  Milan.  Alors,  on  aurait  voulu  destiner  en  partie  le 
Salon  pour  le  musée  d’histoire  naturelle,  partageant,  de  la 
sorte,  remplacement  des  collections;  chose  dont  1 opportu- 
nité étail  bien  discutable.  Quoi  qu’il  en  soil,  le  projet  n’eut 
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aucune  suite.  Alors  le  directeur  du  musée,  M.  Stoppani, 
demanda  un  projet  pour  un  musée  d’histoire  naturelle  à 
M.  Jean  Ceruli,  sans  prendre,  cependant,  aucun  engagement 
avec  l’architecte  sur  sa  possible  approbation  et  bien  moins 
encore  sur  sa  définitive  réalisation.  U faut  se  souvenir  à pré- 
sent que  M.  Ceruli  avait  étudié  un  projet  d’agrandissement  du 
palais  Dugnani  avant  d’étudier  le  projet  d’un  palais  tout  à fait 
nouveau;  mais  le  projet  d’agrandissement,  à ce  qu’il  paraît, 
ne  satisfaisait  pas  absolument  aux  besoins  même  les  plus 


urgents,  parce  qu’il  avait  été  étudié  avant  la  donation  de 
MM.  Turati. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  projet  de  donner  un  siège  nouveau 
au  musée  d’histoire  naturelle  dans  le  célèbre  château  de 
«Porta  Giovia  »,  avec  le  musée  des  arts  décoratifs,  l’école 
supérieure  d’art  appliqué,  les  archives  historiques,  le  musée 
d'archéologie;  projet  qui  eut  peu  de  succès  à cause  de 
maintes  raisons  que  je  ne  dois  pas  vous  expliquer  pour 
abréger.  Toutefois  le  projet  de  bâtir  un  palais  absolument 
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nouveau  n’était  pas  encore  entré  dans  les  idées  des  autorités 
publiques  de  la  ville,  qui,  au  contraire,  auraient  voulu 
restaurer  le  Salon  des  jardins  publics  pour  y installer  le 
musée  d’histoire  naturelle. 

C’est  seulement  à la  suite  des  études  qui  montrèrent  le  peu 
d’opportunité  de  ce  projet,  que  M.  Ceruti  fut  officiellement 
chargé  de  dresser  un  projet  d’un  musée  d’histoire  naturelle  à 
la  hauteur  des  exigences  scientifiques  modernes.  Et  le  projet, 
après  une  longue  suite  d’incertitudes  (exemple  de  la  pénible 
gestation  à laquelle  nos  collègues  doivent  souvent  se 
résigner,  qui  servira  peut-être  de  consolation  à quelques- 
uns);  et  ce  projette  voici  : c’est-à-dire  que  vous  l’avez,  Mes- 
sieurs, sous  les  yeux. 

C’est  le  premier  bâtiment  à usage  de  musée  qui  va  être  cons- 
truit en  Italie,  où,  en  général,  les  instituts  publics  de  ce  genre 
ont  leur  installation  dans  de  vieux  palais  ou  dans  de  vieux 
couvents. 

Le  Salon, dont  je  vous  ai  parlé, devra  donc  céder  une  partie 
de  son  aire  à la  nouvelle  construction  qui,  de  la  sorte,  va 
s’élever  dans  les  jardins  publics,  tout  près  du  cours  Venise  et 
non  loin  de  l’emplacement  du  vieux  et  célèbre  « Lazzaretto  ». 

Le  musée,  en  construction,  a un  plan  rectangulaire  de 
104  mètres  carrés  sur  56,  et  couvre,  en  conséquence,  une 
superficie  de  5,824  mètres  carrés.  Les  deux  cours,  rectangu- 
laires à droite  et  à gauche,  peuvent  avoir  leur  couverture 
vitrée  et  recevoir  une  partie  de  la  collection  du  musée  en  cas 
de  besoin.  Vous  remarquerez  dans  la  coupe  que  le  plan  des 
souterrains  est  au  même  niveau  de  celui  des  cours,  de  façon 
à avoir  le  rez-de-chaussée  plus  bas  d’un  mètre  environ  que  le 
terrain  environnant;  cela  pour  avoir  une  diminution  dans  le 
développement  vertical  du  palais. 

Les  galeries  au  périmètre  du  plan  ont  une  section  constante 
de  1 1 m5 0 de  largeur  et  de  7m50  de  hauteur,  etsont  éclairées  par 
de  grandes  fenêtres  à 3 mètres  au-dessus  du  pavé.  Avec  cette 
disposition  on  peut  avoir  quatre  rangs  de  vitrines,  avec  un  dé- 
veloppement de  2,200  mètres,  disposées  sur  une  surface  de  ga- 
leries de  5,400  mètres.  Si  à ces  chiffres  vous  joignez  ceux  qui 
proviennent  de  l’aire  des  cours,  vous  avez  à ajouter  800  mètres 
de  longueur  de  vitrines  sur  une  aire  de  1,600  mètres  carrés. 

On  aura  donc,  dans  le  nouveau  musée, pour  les  collections. 

7.000  mètres  carrés  d’aire  avec  un  développement  de  vitrines 
de  3,000  mètres  en  longueur  — environ  la  moitié  de  l’espace, 
du  musée  de  Leyde,  proclamé  le  meilleur  institut  de  ce 
genre  en  Europe,  et  qui  a une  aire  pour  ses  collections  de 

14.000  mètres  carrés;  ou  de  celui  de  Berlin  avec  ses 

15.000  mètres;  ou  de  celui  de  Londres  (13,000  mètres 
carrés)  et  de  Vienne  (14,000  mètres  carrés). 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  faire  remarquer,  dans  le 
projet  de  M.  Ceruti,  la  facilité  d’un  développement  continu 
de  vitrines  à cause  des  fenêtres  relevées  à 3 mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol.  Cela  est  extrêmement  nécessaire  pour  la  dis- 
position des  collections  ; parce  que,  dans  un  musée  de  cette 
nature,  il  est  horrible  de  voir  une  longue  suite  d’objets,  les  uns 
liés  aux  autres  par  de  sévères  raisons  scientifiques,  de  les 
voir,  dis-je,  distribués  avec  des  interruptions  à cause  de  l’im- 
possibilité d’avoir  une  longue  série  de  vitrines,  les  unes  à 
côté  des  autres. 


Les  7,000  mètres  carrés  exclusivement  consacrés  aux  col- 
lections sont,  à présent,  au-dessus  de  tous  les  besoins.  Mais 
comme  la  devise  de  notre  institut  semble  se  résumer,  ainsi 
qu’il  a été  bien  remarqué,  dans  les  deux  mots  : crescit  eundo, 
on  a pourvu  assez  largement  à l’avenir. 

Dans  le  nouveau  musée  nous  avons  donc  une  aire  de 

13,000  mètres  carrés  ainsi  subdivisée  (y  sont  compris,  natu- 
rellement, les  deux  étages)  : 

Aire  pour  les  collections 7,000  m.  q. 

— l’atrium,  logements,  écoles,  etc.  2,600 
— — les  sous-sol 3,400 


Mais  passons. 
(T  suivre.) 


Total.  . . 13,000  m.  q. 

Alfredo  Melani. 


UN  EMPLACEMENT 


Monsieur  le  Directeur, 

Voici  maintenant  qu’on  démonte  les  charpentes  du  monu  - 
ment « A la  gloire  de  la  République  » dû  au  t alent  de  Dalou . 
et  qu’on  procède  aux  moulages  définitifs  qui  serviront  au 
coulage  en  bronze. 

Dans  cette  nouvelle,  qui  a fait  le  tour  de  la  Presse  quoti- 
dienne. rien  ne  disait  remplacement  du  futur  monument  ; 
il  est  donc  présumable  qu’il  sera  le  même  que  pour  l’ébauche 
inaugurée  tout  là-bas,  Place  de  la  Nation,  derrière  le  faubourg 
Saint-Antoine,  presque  à Saint-Mandé. 

Je  suis  de  province,  Monsieur,  et  quoique  disposant  de  peu 
de  temps,  pendant  ce  court  séjour  que  je  fais  à Paris,  je  suis 
monté  tout  là  haut,  curieux  de  voir  ce  monument  qu’un  de 
vos  dessinateurs  a si  heureusement  reproduit  ; — et  n’étant 
pas  de  ceux-là  qui  jalousent  trop  notre  grande  capitale,  il 
me  semble  qu’on  eût  pu  chercher, et  donner  un  emplacement 
plus  digne  à celte  œuvre  d’art. 

Et  d’abord,  étant  en  République,  je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  soulever  la  question  si  irritante  de  la  politique,  puis- 
qu’il s’agit  de  glorifier  le  système  actuel,  et,  de  plus,  puisque 
le  monument  ne  rappelle  aucun  fait  de  nature  à soulever  l’in- 
dignation ou  la  colère  ; cependant,  puisque  l’art  même  doit 
craindre  tout,  de  nos  ridicules  passions,  rassurons  les  cons- 
ciences des  partis  divers  en  leur  disant  qu’ils  pourront,  à 
leur  volonté,  gratter  les  mots  inscrits  sur  le  monument  : 
« A la  gloire  de  la  République  »,  et  les  remplacer  par  la  Mo- 
narchie, l’Empire,  et  encore  la  République,  comme  fait 
votre  conseil  municipal  avec  ses  rues.  Ils  ne  pourront  se 
plaindre  de  voir  le  mythe  de  leurs  préférences  représenté 
par  la  charmante  femme  de  Dalou,  d’un  mouvement  si  sobre 
et  gracieux. 

On  dira  que  nos  places  et  carrefours  sont  encombrés  de 
statues  qui  y ont  souvent  une  perspective  pas  toujours  très 
heureuse,  comme  Bobillot  au  boulevard  Voltaire  ; Shakes- 
peare au  carrefour  Messine  et  Haussmann  — et  d’autres; 
mais  en  cherchant  bien,  peut-être  trouverait-on  encore  un 
endroit  que  le  conseil  municipal  ne  refuserait  pas. 

Et  maintenant,  si  nous  passons  en  revue  les  principales 
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places  de  Paris,  nous  verrons  qu’il  ne  peut  s’agir  de  la 
colonne  de  la  Bastille,  érigée  sur  la  vraie  Place  de  la 
Révolution  ; et  le  monument  des  trois  glorieuses  rappelle 
bien  ce  fait  prodigieux  d’un  capitaine  capitulant,  non  devant 
la  nécessité,  mais  devant  des  événements  dominant  son 
courage  et  son  sang-froid. 

L’ancienne  place  du  Château  d’Eau  possède  déjà  une  Ré- 
publique, un  peu  moins  gracieuse,  d’ailleurs,  que  celle  de 
Dalou,  mais  qui  cependant  n’a  pas  de  geste  inquiétant  pour  la 
société  — et  puis  le  liou  est  très  bien. 

Place  des  Vosges, Louis  XIII;  place  de  la  Victoire, Louis  XIV; 
ils  sont  à leur  place,  comme  la  vieille  tour  de  Saint-Jacques- 
la-Boucherie  qui,  à ses  mérites  artistiques,  joint  à des  sou- 
venirs scientifiques  que  de  bons  jeunes  gens  réveillent  en 
construisant  un  baromètre  (à  eau)  de  Pascal. 

Au  Parvis  Notre-Dame,  Charlemagne  attend  patiemment 
sur  les  quais  de  l’Etat,  que  la  ville  de  Paris  se  décide  à le 
réhabiliter  en  lui  restituant  la  place  qui  [lui  est  due  au  cen- 
tre du  Parvis,  devant  la  galerie  des  rois  de  France. 

Au  Châtelet,  la  fontaine  des  campagnes  d’Egypte  est  d’un 
aspect  ravissant  ; mais  combien  plus  d’effet  elle  ferait  s’il  y 
avait  un  peu  moins  d’arbres,  de  marchands  d'oranges  et  de 
châlets  à destinations  diverses.  Au  carrefour  Médicis,  la  fu- 
ture gare  de  Sceaux.  Gambetta  est  au  Carrousel,  partageant 
avec  Charlemagne  l’honneur  d’être  proscrit  par  vos  édiles. 

Comme,  dans  le  Jardin  des  Tuileries  môme,  le  monument 
pourrait  manquer  de  perspective,  nous  aurions  tout  natu- 
rellement la  place  de  la  Concorde,  où  l’obélisque  de  Louqsor 
s’élance,  droit  et  nul  — sans  intérêt,  si  on  n’appartient  aux 
« Inscriptions  » — entre  le  petit  arc  du  Carrousel  et 
l’autre,  de  plus  grandiose  effet,  celui  de  l’Etoile  (et  l’égalant 
presque  en  beauté),  qui  attend  toujours  son  couronnement. 

Ce  n’est  pas  là  haut  que  nous  mettrions  le  monument;  l’ex- 
périence de  F aiguières  est  trop  dangereuse,  et  nous  ne  vou- 
lons pas  entrer  en  lutte  avec  les  Parisiens,  dont  l’œil,  fait  à 
certains  effets,  ne  s’inquiète  pas  toujours  des  anomalies 
d’histoire,  de  goût  et  de  milieu.  C’est  ainsi  que  la  Madeleine 
et  le  Corps  législatif  restent  veufs  de  leurs  acrotères  sans 
nous  choquer,  alors  que  des  Grecs  ou  des  Romains  eussent 
regardé  ces  monuments  comme  inachevés. 

Or  donc,  sur  le  milieu  de  cette  magnilique  place  de  la  Con- 
corde se  dresse  un  solide  d’égale  résistance,  très  antique, 
datant  des  aïeux  de  M.  Eiffel  qui  peut  le  considérer  dédai- 
gneusement du  haut  de  ses  300  mètres;  et  je  pense  pouvoir 
ajouter  que  cet  obélisque  est  quasi  sans  intérêt  artistique, 
bien  que  considérable  au  point  de  vue  archéologique. 

Que  fait-il  là?  Nul  ne  le  sait  et  tout  le  monde  l’accepte  — 
La  tradition  dit  qu’il  fut  de  difficile  transport,  son  érection 
encore  plus  pénible,  grâce  à la  perfide  Albion  qui,  jalouse, 
avait  subrepticement  fait  pourrir  les  cordes  ou  échafauds  ser- 
vant au  bardage  qu’on  a figuré  sur  le  piédestal.  Sa  place 
toute  naturelle  serait  dans  une  salle  ou  une  petite  cour  du 
Louvre  avec  la  collection  Dieulafoy.  — Et  pour  rompre 
l’éblouissante  perspective  des  deux  arcs  de  triomphe,  entre  la 
rue  Royale,  la  Seine  et  les  grands  jardins,  quel  plus  mer- 
veilleux emplacement  que  celui-là,  pour  le  chef-d’œuvre  de 
Dalou,  destiné  à la  gloriticalion  d’un  règne  ou  d’une  époque? 


Je  ne  me  flatte  pas,  Monsieur  le  Directeur,  que  cette  idée, 
qui  me  paraît  si  simple,  ait  assez  d’écho  pour  qu’elle  réus- 
sisse, car  rien  ne  sera  jamais  plus  difficile  à vaincre  que  l’ha- 
bitude, surtout  celle  de  la  vue. 

Mais  pour  finir  par  un  trait  de  satire,  j’espère  que  cette 
lettre  ne  renouvellera  pas  dans  votre  estimable  journal 
la  toujours  si  intéressante  question  des  Ingénieurs  et  des 
Architectes  ! 

Et  pourtant,  s’il  fût  un  escalier  oublié,  c’est  bien  celui-là, 
celui  de  l’Obélisque  que  la  malice  parisienne  a pourvu  d’un 
concierge  plus  hiéroglyphique  que  les  canards  sans  pattes  du 
monument,  et  tout  cela  pour  se  gausser  des  pauvres  provin- 
ciaux. Rendez-leur  cependant  cette  justice  que,  pendant 
1 Exposition,  ils  ont  su  retrouver  leur  chemin  à travers  le 
dédale  de  vos  rues  chacune  aux  noms  plus  nombreux  que 
ceux  d’une  noble  Castillane. 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Un  DE  VOS  LECTEURS  ASSIDUS. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  concours  de  composition  décorative  (enseignement 
simultané)  a donné  lieu  au  jugement  dont  suit  l’énoncé,  sui- 
on  programme  comportant,  pour  sujet,  «Un  cadran  solaire  » : 

Pr  emière  médaille  à M.  Armbruster  (Atel.  André). 

Première  seconde  médaille  à M.  Desgardin  (atel.  Guadet). 

Deuxième  seconde  médaille  à M.  Berger  (id.  id.) 

Mention  à M.  Mauber  (atel.  Guadet.) 

Mention  à M.  Vallat  (atel.  Douillard  et  Thierry). 

Au  surplus  13  mentions  ont  été  attribuées  à divers  élèves 
architectes  pour  figures  dessinées  d’après  nature  ou  d’après 
l’antique. 

Pour  le  modelage  une  médaille  a été  décernée  à M.  Bacot, 
(atel.  André)  et  8 mentions  à divers. 

Pour  le  dessin  ornemental  une  médaille  a été  décernée  à 
MM.  Bernard  (Charles)  élève  de  M.  Guadet,  el  Robert  (Henri) 
élève  de  M.  Raulin  ; 8 mentions  à divers. 

Par  suite  de  ces  divers  jugements  sont  passés  en  première 
classe  : MM.  Bauhain,  Mottar,  Barigny,  Jouenne,  Dauphin 
Rocliefrette  et  Lajoie. 

Le  concours  d’architecture  dit  du  Prix  de  reconnaissance 
des  architectes  américains  était  ouvert  le  mardi  21  janvier.  Les 
concurrents,  vu  la  grandeur  de  l'échelle  donnée  par  la  com- 
mission du  Conseil  Supérieur,  ont  cru  devoir  abandonner  le 
concours.  Espérons  qu’on  fera  droit  à leurs  réclamations. 

U.  A. 


ATELIERS  AVEC  HABITATION 

A CHATEAUDUN  (EURE-ET-LOIR) 

Planche  9 

Le  bâtiment  principal  de  cette  construction  élevé  sur 
l'emplacement  d’un  moulin  à farine  comprend  : au  rez-de- 
chaussée,  vastes  ateliers  pour  la  fabrication  de  bijoux  d ar- 
gent; au  premier  étage,  habitation  du  maître;  au  deuxième 
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étage,  pièces  mansardées,  chambres  d’amis  et  de  domes- 
tiques; grands  greniers  au-dessus. 

La  roue  de  l’ancien  moulin  fournit  la  force  motrice  néces- 
saire pour  la  mise  en  marche  des  machines;  selon  le  besoin 
et  lorsque  les  eaux  font  défaut,  une  machine  à vapeur  ins- 
tallée dans  le  bâtiment  peut  la  remplacer.  Un  grand  réservoir 
pour  la  distribution  des  eaux  a été  é tabli  au  deuxième  étage, 
cette  eau  est  élevée  par  la  roue;  ce  même  mécanisme  sert 
également  pour  la  production  de  l’électricité  employée  pour 
l'éclairage  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage. 

Les  murs  de  cette  construction  sont  en  maçonnerie  de  cail- 
loux avec  parements  extérieurs  à pierres  vues  ; la  brique  a été 
surtout  employée  concurremment  avec  la  pierre  de  taille  Cha- 
meigny  dure,  pour  angles,  piédroits,  sommiers,  clefs,  cor- 
beaux, etc.  Premier  plancher  tout  en  fer  avec  remplissages  en 
hourdis  creux,  système  Perrière.  Deuxième  plancher  en  chêne 
avec  poutres  et  solives  apparentes  ornées  de  moulures;  entre- 
voux  en  staff  avec  motifs  décoratifs.  Couvertures  en  ardoises 
de  couleur  formant  dessins  et  fixées  sur  voliges  jointurées 
avec  agrafes  Fourgeau.  Escalier  en  bois  de  chêne  naturel, 
avec  main-courante  idem;  les  murs  de  l’escalier  et  du  vesti- 
bule sont  décorés  par  des  peintures  murales.  Carrelage  du 
vestibule  et  de  la  salle  à manger  en  carreaux  céramiques  à 
dessins  de  la  maison  Sand  et  Cie  à Paris;  pour  la  cuisine  et 
l’office,  carreaux  de  Pont-Sainle-Maxence,  à deux  tons.  La 
cheminée  monumentale  et  toutes  les  boiseries  de  la  salle  à 


manger  sont  en  noyer  sculpté;  ce  travail  parfaitement  traité  a 
été  exécuté  par  la  maison  Moisseron  et  André  d’Angers.  Le 
chauffage  de  tout  l’édifice  a lieu  par  le  système  à eau  chaude 
de  la  maison  Gandillot  de  Paris,  le  fourneau  est  placé  sous 
l’escalier. 

De  vastes  dépendances  renfermant  les  logements  de  deux 
contre-maîtres  et  d’un  concierge,  les  remises,  écuries,  han- 
gars, etc.,  complètent  le  bâtiment  principal  dont  la  descrip- 
tion sommaire  est  donnée  ci-dessus. 

Cette  construction  est  l’œuvre  de  notre  habile  confrère, 
M.  Passard. 

Entrepreneur  général  de  ces  travaux,  M.  Cailleaux.  entre- 
preneur à Chartres, 

Noms  des  sous-traitants  : 

Couverture,  M.  Bourgeois  fils,  de  Châteaudun. 

Menuiserie,  M.  Lhonmie,  de  Châteaudun. 

Serrurerie,  M.  Pulvignon,  de  Châteaudun. 

Fumisterie,  M.  Defanti,  de  Paris. 

Canalisation  des  eaux,  M.  Gréville-Gauthier,  à Châteaudun. 

Peinture,  M.  Clavier,  à Châteaudun. 

Les  staffs  employés  à la  décoration  du  vestibule  et  du  salon 
proviennent  de  la  maison  Dupuy,  à Paris. 

Les  grilles  de  clôture  de  la  maison  Gandon  et  Lœvenbruck. 
du  Havre.  Les  fenêtres  en  fer  de  l’usine  au  rez-de-chaussée  de 
la  maison  Pantz  frères,  de  Pont-à-Mousson  ; et  le  hérisson  en 
fer  forgé  empêchant  l’accès  du  côté  de  la  rivière  de  la  maison 
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André  de  Paris.  Les  stores  en  fer  fermant  toutes  les  ouver- 
tures du  premier  étage  ont  été  installés  par  la  maison  Regnard 
de  Paris. 

Les  ouvrages  se  sont  élevés  à la  somme  de  78.000  francs. 


VILLAS  A VEULES 

(SEINE-INFÉRIEURE) 

Planche  20 

M.  P.  Déchard  avait  envoyé  au  Salon  de  1889  une  série  de 
châssis  donnant  les  vues  et  les  plans  d’un  groupe  de  villas,  à 
Veulcs.  Notre  planche  reproduit  deux  de  ces  villas,  d’un 
aspect  très  pittoresque.  On  voit  qu’elles  ont  été  construites 
sur  des  plans  très  simples  et  de  petites  dimensions.  Les  maté- 
riaux employés,  brique  et  pierre,  donnent  une  couleur 
agréable  à ces  deux  villas. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

LA  FERRONNERIE  D’ART 

{Voyez  page  165.) 

Les  figures  34,  35  et  36  montrent  trois  landiers,  donl  l'un 
(fig.  35)  avec  candélabres  est  d’un  style  plus  mièvre;  c’esl  le 
landier  purement  décoratif  et  dont  la  composition  montre  la 
parfaite  inutilité;  quoique  et  par  cela  même  qu’on  ail  cherché 
et  réussi  à vaincre  maintes  difficultés  delà  forgect  du  marteau, 
l’ensemble  reste  mou  et  sans  grand  caractère;  comme  genre 
on  pourrait  l’assimiler  à l’époque  Louis  XV,  c’est-à-dire  celle 
où  les  chenets  étaient  en  usage  et  où  le  landier  était  sans 
objet;  on  ne  peut  cependant  nier  quel  grand  ellel  doit  produire 
dans  une  pièce  de  suffisante  grandeur  celle  devanture  de 
foyer  de  haute  dimension;  elle  va  bien  avec  notre  goût  de  la 
chose  ancienne,  alors  cependant  que  nous  vivons  d’une  façon 
toute  différente.  D’ailleurs  il  est  curieux  de  remarquer  «pie 
tout  objet,  même,  absolument  nouveau  dans  son  emploi,  n’en 
est  pas  moins  conçu  dans  tel  ou  tel  style  des  époques  anté- 
rieures; et  cependant  il  nous  semble  que  dans  la  ferronnerie 
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Fig.  40.  — Plaque  de  serrure. 


d’art  qui  n’a  pas  en  somme  reçu  une  empreinte  invincible  des 
siècles  précédents,  il  était  possible  de  renouveler,  plus  certes 
qu’en  architecture,  où  les  maîtres  passés  ont  fait  tant  et  si 
bien  que  l’idéal  pour  beaucoup  est.  de  les  bien  étudier  et  de 
les  imiter. 

Nos  lecteurs  jugeront  d’ailleurs  mieux  que  nous  tout  le 
parti  qu’on  a su  tirer  au  point  de  vue  ornemental  de  ces  fort 
belles  pièces  en  fer  forgé. 

Nous  aurons  à revenir  plus  tard  sur  une  autre  pièce  en  fer 
formant  devanture  de  l’exposition  de  MM.  Bergeotte  et  Dau- 
villoi  à la  classe  G3  — c’est  un  balcon  dont  la  charpente  est 
en  fer  et  les  ornements  très  nombreux  en  cuivre  martelé.  — 

Les  deux  autres  landiers  étaient  à l’exposition  de  M.  Favier 
(classe  25)  — ils  sont  d’un  style  plus  pur,  nettement  gothique 
— d’aspect  massif,  tels  qu’ils  devaient  être,  mais  plus 
décorés  encore  que  l’ancien  landier  proprement  dit  — qui,  on 
le  sait,  étant  un  gros  chenet  de  cuisine  ou  de  grande  salle 
commune  où  l'on  mangeait  et  faisait  à manger.  — Le  landier 
(fîg.  34)  porte  le  brasero  caractéristique  de  son  emploi;  on 
y mettait  la  braise  rouge,  et.  il  portait  un  anneau  pour  le 
manier  plus  aisément.  Celui  de  la  figure  36  est  plutôt  un 
grand  chenet  qu’un  landier,  puisqu’il  ne  porte  pas  le  brasero; 
c’est  le  chenet  des  salles  de  garde,  des  galeries,  des  vastes 
pièces  à manger  ou  à recevoir.  — Il  portait  l’écusson  du 
maître  du  lieu  et  admettait  plus  d’ornementation;  mais  les 
feuilles  situées  au-dessus  de  la  barre  d’appui  sont,  un  peu 
maigres,  et  elles  ne  nous  paraissent  pas  remplacer  les  solides 
pièces  de  fer  du  landier  (fig.  34)  servant  de  support  pour 
accrocher  pincettes  et  pelles. 

L’exposition  de  M.  Favier  se  faisait  remarquer  par  l’exécu- 
tion très  franche  du  fer  forgé  sans  aucun  polissage  et  par 
l’imitation  serrée  des  styles  et  des  objets  anciens.  A côté  de 
sujets  un  peu  fatigués  d’ornementation  comme  les  lustres, 
on  pouvait  voir  un  très  original  support  de  lanterne  formé 
d’un  dragon  ailé;  — dans  les  objets  plus  petits,  une  applique 
grossière  en  fer  martelé  d’une  sobriété  de  style  et  d’une  exé- 
cution intéressante.  Nous  avons  renoncé  à le  reproduire,  le 
dessin  n’en  pouvant  donner  que  très  difficilement  une  idée. 

L’entrée  principale  de  l’exposition  de  cette  maison  était,  un 
panneau  de  rampe  en  fer  forgé  poli  (fig.  37),  dont  le  centre  est 
formé  par  deux  personnages  en  bronze.  Los  enroulements  du 
fer  qui  les  entourent  montrent  bien  la  manière  de  M.  Favier, 
manière  que  nous  avons  retrouvée  dans  plusieurs  de  ses  autres 
ouvrages;  mais  on  ne  peut  que  regretter  qu  il  ait  été  tait  une 
si  complète  concession  à la  mode  actuelle  : produire  avec  du 
fer  les  effets  du  bronze.  Au  point  de  vue  de  l’exécution,  cette 
méthode  a l’avantage  de  ne  pas  dissimuler  les  trucs  d’atelier, 
mais  à un  autre  point  de  vue  ne  semble-t-il  pas  que  les 
métaux  sont  assez  variés  pour  avoir  chacun  leur  mode  d’em- 


ploi rationnel.  Le  poli  plaît  plus  à l’œil,  au  détriment  de  l’art, 
et  peut-être  aussi  est-il  plus  facile  à entretenir  ou  à épous- 
seter; M.  Favier  a dû  être  un  peu  victime  de  la  commande. 

Où  le  fer  forgé  brut  nous  montre  bien  toute  sa  chaleur  mal- 
gré scs  tons  durs,  c’est  dans  le  cadre  de  glace  dont  nous  don- 
nons un  croquis  (fig.  39)  — le  feuillage  et  les  fleurs  qui  l’en- 
tourent sont  entièrement  en  fer  forgé  et  martelé,  il  est  fort 
curieux,  mais  un  peu  monotone  ; la  symétrie  y a été  trop 
rigoureusement  observée  et  Ton  retrouve  mathématiquement 
à gauche  ce  qu’on  a vu  à droite  — un  peu  plus  de  fantaisie 
n’eût  pas  nui.  — Le  cadre  est  de  lm20  de  haut  sur  1 mètre 
environ. 

Un  autre,  beaucoup  plus  petit,  sorte  de  miroir,  mais  non 
mobile,  fixé  une  fois  pour  toutes,  et  dont  l’encadrement  était 
en  tôle  repoussée  puis  reprise  et  finie  au  burin.  La  plaque  est. 
mise  sur  une  maquette  en  plâtre  dont  elle  prendra  la  forme 
au  maillet,  puis  sera  retouchée  par  le  ciseleur.  Nous  en  don- 
nons un  dessin  (fig.  38). 

Dans  le  même  procédé  et  entièrement  au  repoussé  sans 
ciselure,  une  tête  de  faune  de  grandeur  naturelle  comprenant 
tout  le  masque  en  haut-relief  ; l’exécution  en  est  certes  plus 
difficile  que  pour  le  petit  cadre  de  glace  dont  nous  avons 
parlé,  à cause  de  la  hauteur  des  saillies  ; mais  le  dessin  n’eût 
rien  dit. 

La  figure  40  montre  un  dessin  de  la  maison  Moraux  frères 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent  article. 

Nous  terminerons  là  ce  résumé  déjà  trop  long  de  la  ferron- 
nerie d’art;  non  pas  que  nous  croyons  avoir  donné  tout  ce 
qu’il  y avait  de  mieux  dans  le,  genre  à l’Exposition,  mais  cer- 
tainement., beaucoup  d’exemples  parmi  ces  dernières. 

Ch.  Bazin. 


CONSU  LTATIONS  JUKIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires.  — Frais  cle  dé-placement. 

En  1883,  j’ai  dressé  un  projet  de  construction  d’une  maison 
d’école  mixte,  pour  la  commune  de  S...,  arrondissement  de 
C...  Ce  projet  fut  renvoyé  du  ministère  quelque  temps  après 
mon  installation  dans  T arrondissement  de  N...,  avec  prière 
de  réduire  la  dépense  d’environ  3,000  francs.  Les  dispositions 
que  j’avais  projetées  ont  été  absolument  maintenues  par  mon 
collègue  chargé  de  ce  travail,  mais  en  diminuant  certaines 
dimensions  en  largeur  et  en  longueur,  afin  de  réaliser  l’éco- 
nomie demandée  par  M.  le  ministre. 

Mon  projet  ainsi  modifié  est  exécuté;  je  demande  aujour- 
d’hui 2 1/2  % du  montant  primitif  pour  mes  honoraires, 
attendu  qu’il  n’a  été  relevé  aucun  vice  dans  mon  projet, 
lequel  aurait  pu  être  exécuté  avec  avantages  sur  le  second,  si 
la  commune  avait  voulu  prendre  à sa  charge  la  somme  que 
l’État  ne  voulait,  pas  donner. 

Je  n’ai,  d’ailleurs,  pas  refusé  de  retoucher  le  projet  primitif, 
et  c’est  uniquement  pour  satisfaire  certaines  personnalités 
que  mon  collègue  a été  chargé  de  ce  travail.  M.  le  maire  de 
cette  commune  désire  me  payer,  mais  il  croit  ma  demande 
exagérée  et  désirerait  connaître  des  précédents  dans  l’espèce. 

Je  dois  dire  que  le  devis  estimatif  ne  dépassait  pas  la 
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somme  de  15,300  francs,  alors  que  la  circulaire  ministérielle 
lixe  à 16,000  francs  le  montant  maximum  de  la  dépense  pour 
écoles  mixtes  des  petites  communes. 

Réponse.  — Nous  avons  déjà  expliqué  que  les  architectes 
ont  droit  à des  honoraires  calculés  d’après  le  tarif  en  usage 
pour  les  plans  et  devis  qu’ils  ont  reçu  l’ordre  d’établir  et  qui 
n’ont  pas  été  suivis  d’exécution,  si  ces  projets  sont  en  état 
d’ôlre  réalisés  ou  approuvés  et  constituent  un  travail  sérieux 
(Cons.  d’Ét.,  11  juill.  1867,  ville  de  Cannes;  5 déc.  1873, 
comrn.  de  Saint-Maixent  c.  Vvc  Vallet;  9 janv.  1874,  Allaux 
c.  comrn.  d’Arès;  8 août  1882.  .Tory  c.  comm.  de  Trouville, 
2 mai  1884,  Dufils  c.  comm.  de  Saint-Etienne-de- Vauvray  ; 
24  avril  1885,  sieur  Laudix;  27  mars  1885,  Esquié  c.  ville  de 
Toulouse;  19  mars  1886,  sieur  Mesure  c.  ville  d’IIyères). 

Les  honoraire  dus  à notre  correspondant  sont  de  1 1/2  % , 
pour  projets  et  plans,  et  non  2 1/2  % . 

Ajoutons  que  l’abandon  du  projet  de  construction,  par  la 
commune,  ne  cause  pas  à l’architecte  un  préjudice  dont  il  lui 
soit  dû  réparation.  Après  avoir  établi  des  plans  et  devis,  la 
commune  est  toujours  libre  de  renoncer  à ses  projets,  en 
payant  les  honoraires  afférant  aux  plans  et  devis  (Cons.  d’Et., 
27  mars  1885,  Esquié,  c.  ville  de  Toulouse). 

Un  autre  correspondant  nous  expose  une  question  sem- 
blable dans  les  termes  suivants  : 

J’ai  été  chargé  en  1882,  par  une  commune  de  mon  ressort, 
distante  de  40  kilomètres  du  chef-lieu  d’arrondissement, 
d’établir  un  projet  de  construction  d’un  groupe  scolaire.  Les 
plans,  dont  le  devis  estimatif  s’élevait  à 25,750  francs,  furent 
approuvés  par  délibération  du  conseil  municipal. 

Ce  projet  ne  fut  pas  mis  à exécution;  et  en  1886,  je  fus 
chargé  d’établirun  second  projetpour  école  de  garçons,  s’éle- 
vant à 134,000  francs.  Ce  dernier  a été  mis  à exécution  et  j’ai 
été  payé. 

Mais  j'ai  réclamé  mes  honoraires  pour  le  premier  projet, 
plus  mes  frais  de  déplacement  et  autres  à raison  de  0 fr.  45 
par  kilomètre,  soit  au  total  609  fr.  60. 

Sur  ma  demande,  introduite  devant  le  conseil  de  préfecture, 
la  commune  a répondu  que  j’avais  été  payé  pour  le  projet  exé- 
cuté et  qu’elle  ne  me  doit  rien  pour  le  premier. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  27  décembre  dernier, 
m’alloue  150  francs,  sur  lesquels  j’ai  73  fr.  20  de  déboursés; 
resterait  pour  honoraires  76  fr.  80.  Dois-je  accepter? 
Dois-je  en  appeler  de  cette  décision  devant  le  Conseil  d’Etat? 
— En  ce  cas  quelle  serait  la  marche  à suivre?  ■ — Ce  tribunal 
suprême  juge-t-il  sur  pièces,  ou  dois -je  y être  représenté  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir?  - — - Quelle  somme  de  frais 
aurais-je  alors  à exposer? 

Réponse.  — Lorsqu’un  premier  projet  a été  étudié  et  qu’il 
n’y  a pas  été  donné  suite  en  raison  de  l’étude  d’un  second 
projet,  accepté  définitivement,  les  honoraires  du  premierpro- 
jet  doivent  être  réduits  de  ce  que  ce  projet  a pu  faciliter  la 
rédaction  du  projet  exécuté;  — il  y a là  une  appréciation 
d’espèce. 

Les  honoraires  du  premier  projet  ne  doivent  être  alloués 
intégralement  que  lorsque  le  projet  réalisé  diffère  essentielle- 
ment du  premier  projet. 

Quant  aux  frais  de  déplacement  il  n’existe  pas,  à propre- 
ment parler,  de  tarif  légal;  — ils  sont  généralement  comptés 
à raison  de  6 francs  par  myriamètre,  au  delà  de  deux  myria- 
mètres,  soit  pour  aller,  soit  pour  venir. 


Taille  de  pierre.  — Règlement. 

Le  30  juin  1887,  R...  et  M...  sous-traitaient  des  travaux  de 
taille  de  pierre  à Q...  et  D...,  entrepreneur  principal. 

La  convention  disait  : 

« Pour  débits,  taille  des  lits  et  joints  de  pierres,  prenant 
pour  base  et  suivant  la  série  de  prix  de  la  ville  de  Paris  édi- 
tion 1882,  R...,  et  M...  feront  36  % de  rabais.  » 

Au  règlement,  l’entrepreneur  principal,  Q...  D...  appliqua 
les  prix  de  base  de  la  série,  au  lieu  d’appliquer  les  prix  de 
règlement,  et  augmenta  cette  diminution  préalable  inopinée 
des  36  % de  rabais  convenu. 

C’est  ainsi  que  le  mètre  cube  de  taille  de  lits  et  joints  est 
réglé  par  Q...  D...  à 12  fr.  09,  prix  de  base,  tandis  que  la  série 
accorde  15  fr.  40,  prix  de  règlement. 

R...  et  M...  subissent  donc  parce  règlement  une  diminution 
totale  de  61  % , c’est-à-dire  qu’ils  auraient  exécuté  pour 
39  francs  un  travail  que  la  série  cote  100  francs  et  qu’au  lieu 
d’avoir  travaillé  pour  réaliser  un  modeste  bénéfice,  que  leur 
laissait  le  rabais  déjà  énorme  de  36  % , ils  ont.  à l’heure 
actuelle,  payé  bien  au  delà  de  ce  que  le  règlement  leur 
accorde. 

Je  crois  que  jamais  semblable  contestation  n’a  été  soulevée 
et  qu’aucun  règlement  de  mémoire  n’avait  été  fait  avec  le 
prix  de  base,  qui  n’est  qu’un  des  éléments  des  prix  de  règle- 
ment, le  seul  réel. 

Réponse.  — Le  règlement  de  l’entrepreneur  général  nous 
paraît  absolument  erroné,  en  prenant  les  termes  de  la  con- 
vention, il  y a lieu  d’appliquer  intégralement  les  prix  de  base 
delà  série  de  la  ville  de  Paris,  édition  1882. 

Or  la  série  dit  expressément,  en  observations  générales,  que 
les  prix  de  règlement  se  composent  : 1°  des  déboursés  pour 
la  main  d’œuvre  et  les  fournitures  ; 2°  des  faux-frais  appli- 
qués à la  main  d’œuvre  seulement;  3°  du  bénéfice  appliqué 
aux  prix  des  fournitures  de  la  main  d’œuvre  et  aux  faux 
frais. 

Les  travaux  de  taille  de  pierre  étant  des  travaux  de  façon, 
il  y a donc  lieu  d’appliquer  à ces  travaux,  pour  obtenir  le  prix 
de  règlement,  les  déboursés  de  la  main  d’œuvre,  les  faux  frais 
fixés  à 15  % et  le  bénéfice  fixé  à 10  % . 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  s’agit  de  la  pierre 
n°  6,  pour  taille  des  lits  et  joints  ; le  prix  de  règlement  doit 
donc  se  composer  ainsi  qu’il  suit,  aux  termes  du  n°  1508. 


Lits  et  joints 12  fr.  096 

Faux  frais  15  °/o 1 fr.  81 

Bénéfice  10# 1 fr.  39 


Total  15  fr.  296 

Tel  est  le  prix  dûau  sous-traitant,  moins  les  36  % de  rabais 
convenu. 


CONSULTATIONS  TEC  UN  10  U ES 


VOUTES  UN  PLEIN  CINTItE  ET  EN  ANSE  DE  PANIEH 


On  nous  adresse  la  lettre  suivante. 

Je  vous  serai  obligé,  dans  votre  plus  prochain  numéro,  de 
me  donner  les  renseignements  suivants  : 

Ci-joint  deux  croquis  représentant,  l’un  un  arc  elliptique, 
l’autre  un  plein  cintre.  Ces  arcs  ont  une  hauteur  de  0"'42  et 
une  largeur  de  0m64  ; ils  sont  construits  en  briques  taillées 
suivant  le  rayon  et  hourdées  avec  mortier  de  chaux  du  1 1 1 e i 1 
et  sable  de  rivière.  Il  y a grande  adhérence  entre  la  brique  et 
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le  mortier.  Les  culées  sont  assez  fortes  pour  détruire  toutes 
les  poussées,  la  culée  de  la  dernière  travée  est  encore  plus 
forte  que  celles  intermédiaires. 

En  supposant  une  charge  uniformément  répartie,  quelle  est 
la  charge  maximaque  chacun  de  ces  arcs  peut  supporter? 

Réponse.  — Examinons  d’abord  l’arc  en  plein  cintre,  sans 
surcharge  aucune.  Divisons  en  plusieurs  voussoirs  de  lon- 
gueurs quelconques,  et  calculons  le  poids  de  chaque  partie 
d’arc  avec  la  portion  de  tympan  qui  lui  incombe,  sur  l’épais- 
seur de  0mG4  ; marquons  l’aplomb  de  chacun  de  ces  poids 
partiels. 

La  pression  à la  clef  doit  passer  au  tiers  supérieur,  en  un 
point  S.  Cette  pression  rencontre  en  K le  premier  poids  de 
820k  ; composée  à partir  de  K avec  ce  poids,  elle  donne  une 
première  résultante  qui  rencontre  en  K'  le  second  poids.  A 
partir  de  Iv'  on  compose  avec  le  second  poids,  etc.  (1).  On 
obtient  ainsi  la  série  des  points,  ctb  c d m , de  rencontre  avec 
chaque  joint.  En  prenant  une  pression  à la  clef  de  l,500k 
environ,  la  courbe  de  pression  qui  réunit  ces  points  passe  en 
c au  tiers  inférieur  du  joint  correspondant,  qui  est  le  joint  de 
rupture.  De  S jusqu’à  c et  même  au  delà  jusqu’à  d,  cette 
courbe  reste  à l'intérieur  de  chaque  joint,  dans  des  conditions 
qui  assurent  une  bonne  stabilité;  mais  il  n’en  est  plus  de 
même  au  delà  de  d ; on  voit  qu’en  m elle  se  rapproche  trop  de 
l’extrados,  dépassant  le  tiers  du  joint  de  naissance.  Là  la 
stabilité  est  encore  possible,  mais  l’arête  d’extrados  fatigue 
beaucoup. 

Il  s’ensuit  que  la  voûte,  sous  la  seule  action  de  son  propre 
poids,  se  comporterait  bien,  du  sommet  jusqu’à  d,  mais 
qu’elle  fatigue  dans  les  parties  les  plus  basses.  Pour  y remé- 
dier il  faudrait,  vers  les  naissances,  ne  plus  extradosser  paral- 
lèlement, mais  donner  plus  d’épaisseur.  Tout  au  moins  il 
faudrait  que  l’arc  jetât  harpe  dans  ce  massif  par  des  joints 
croisés,  de  telle  manière  qu’on  puisse  admettre  une  trans- 
mission des  pressions  au  delà  de  l’extrados,  par  suite  de  la 
liaison  ainsi  établie  entre  l’arc  proprement  dit  et  la  pile. 

(1)  Voyez  : Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des  maté- 
riaux, p.  852  et  suivantes. 


Ces  précautions  étant  prises,  de 
l’une  ou  l’autre  manière,  la  stabilité 
serait  assurée  et  l’on  n’aurait  plus  à se 
préoccuper  que  d’une  condition:  celle 
de  ne  pas  dépasser  la  limite  de  ré- 
sistance des  matériaux. 

Supposons,  par  exemple,  une  sur- 
charge représentée  par  un  massif  de 
maçonnerie  s’élevant  de  deux  mètres 
au-dessus  du  couronnement,  c’est-à- 
dire  par  un  poids  de  3. 000k  environ 
au  mètre  superficiel  de  tablier.  Sur 
chacune  des  divisions  de  l’arc,  la  sur- 
charge est  de  2,100k,  1,820\  etc.,  qui 
s’ajoutent  au  poids  de  la  maçonnerie. 
On  marque  l’aplomb  de  chaque  poids 
partiel,  comprenant  la  maçonnerie 
et  la  surcharge,  et  l’on  trace  la  nou- 
velle courbe  des  pressions,  avec  une 
poussée  à la  clef  de  5,200k.  On  voit 
que  le  tracé  en  pointillé,  correspon- 
dant à cette  seconde  hypothèse,  dif- 
fère peu  du  premier,  et  passe  égale- 
ment  vers  c.  au  tiers  du  joint.  A par- 
plus  que  la  première  vers  la  droite, 
comme  on  devait  s’y  attendre  avec  une  plus  grande  pous- 
sée, et  passe  en  m,  à la  naissance.  La  présence  de  cette 
surcharge  exigerait  donc  une  surépaisseur  a la  naissance 
plus  grande  encore  que  dans  le  premier  cas. 

Si  cette  précaution  a été  prise,  voyons  quel  serait  le  travail 
imposé  aux  matériaux. 

La  pression  normale  en  c est  de  3,400 '■  environ  dans  le  pre- 
mier cas,  sans  surcharge  ; de  9,400k  avec  la  surcharge  de  2m00. 
La  surface  de  joint  est0.47  X 0.64,  soit  0.28  ; le  travail  est  de 
2 X 3,400  . . . , 2 X 9,400 


tir  de  c , elle  s’écarte 


-,  soit  35,000k  dans  le  premier  cas  ; de 


0.28 


0.28 

soit  67,000k  dans  le  second. 

Les  matériaux  supporteront-ils  ce  travail  ? La  brique,  de 
bonne  quai  i té,  s’écrase  sous  une  charge  de  1 0ük  par  centimètre 

et  peut  supporter,  comme  charge  de  sécurité,  le  —,  soi!  10k. 

La  brique  résisterait  donc  bien  au  travail  qui  lui  serait  imposé, 
même  avec  la  surcharge  de  2m00  ; mais  il  n en  serait  pas  de 
même  pour  les  mortiers  interposés  dans  les  joints.  Avec  la 
chaux  du  Theil,  de  bonne  qualité,  il  ne  serait  pas  prudent  de 
dépasser  5k  à 6k,  soit  60,000k  par  mètre  carré.  La  surcharge 
de  2m00,  ou  de  3,000k  environ,  par  mètre  carré,  est  donc  la 
limite  admissible. 

Avec  l’arc  en  anse  de  panier,  procédons  exactement  de  la 
même  façon.  Sans  surcharge  aucune,  la  courbe  partant  de  S 
et  qui,  avec  une  poussée  à la  clef  de  3.200k.  passe  en  c au  tiers 
du  joint,  se  comporte  bien  encore  jusqu’en  d . mais  non  au 
delà,  car  le  point  de  passage  m à la  naissance  sort  entièrement 
du  joint.  Les  conséquences  à tirer  sont  les  mêmes  que  dans  le 
premier  cas  : il  faut,  par  une  surépaisseur  ou  par  des  précau- 
tions spéciales,  élargir  la  surface  sur  laquelle  se  répartit  la 
pression,  dans  la  partie  qui  avoisine  les  naissances. 

Moyennant  celte  précaution,  peut-on  admettre  une  certaine 
surcharge  ? Supposons-la,  non  plus  de  2ro00,  mais  de  f", 00 
seulement,  car  la  forme  surbaissée  est  plus  désavantageuse 
que  le  plein  cintre;  on  l’a  déjà  constaté  en  voyant  que,  sans 
surcharge,  la  poussée  à la  clef  est  ici  de  3,200k,  au  lieu  de 
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l,500k.  Le  nouveau  tracé,  en  pointillé,  avec  poussée  de 
G,700k,  passe  aussi  vers  c,  au  tiers  du  joint,  et  sort  plus 
encore  vers  la  droite,  en  m\  sur  le  joint  de  naissance  qui  est 
insuffisant  par  conséquent. 

Si  ce  joint  a été  élargi,  de  telle  façon  que  rri  soit  bien  à 
l’intérieur  du  joint,  la  stabilité  sera  assurée  et  nous  n’aurons, 
cette  fois  encore,  à nous  préoccuper  que  de  la  résistance  des 
matériaux. 

La  pression  normale  en  c était  de  4, 1 0 0 k sans  surcharge  ; 
elle  est  de  9,000k  environ  avec  la  surcharge  de  lm00,  ou  de 
l,500k  par  mètre  carré.  Le  travail  correspondant  est  de 


2 X 4,100 
0.28  ’ 


soit  30,000k  ; ou  de 


2 X 9,000 

0728  ’ 


soit  65,000k.  La 


produit  et  les  avantages 
immenses  que  peuvent 
en  tirer  les  constructeurs. 
Malheureusement  cette 
fabrication  est  encore 
bien  limitée  en  France; 
mais  lorsque  les  architec- 
tes et  les  ingénieurs  con- 
naîtront les  bons  résul- 
tats que  l'on  doit  en  atten- 
dre,et  qui  déjà  ont  été  ob- 
tenus, il  n’est  pas  douteux 
i[ue  les  métallurgistes  se 
décident  à suivre  l’exem- 
ple de  leurs  confrères, 
encore  rares,  qui  ont  an- 
nexé à leurs  usines  des 
ateliers  d’utilisation  des 
résidus  qui  jusqu'à  pré- 
sent ne  font  que  grever 
leurs  frais  généraux. 
Outre  leur  bon  marché, 
les  ciments  de  laitier  ont  encore  sur  les  portlands  l’avantage 
d'une  plus  grande  résistance;  voici  quelques  résultats  d’es- 
sais à l’arrachement  : 


Portland. 

7k0  par  cinq. 

10.5  à 12. G 

12.6  à 15.5 
16.8  à 26.7 

Avec  des  produits  de  lTisine  de  Donjeux  (Haute-Marne),  le 
laboratoire  de  l’école  des  ponts  et  chaussées  a obtenu  sur  les 
G échantillons  les  chiffres  suivants;  les  briquettes  étant  for- 
mées de  ciment  pur,  sans  addition  de  sable  : 


Après  3 ou  4 jours 
7 — 
28  — 
— 6 mois 


Ciment  de  laitier. 

14k 

21.0  à 24.6 
24. G à 31,6 
3 a . 0 a 4 o . i 


limite  de  surcharge  est  donc,  avec  l’arc  surbaissé,  de  1"’00  de 
maçonnerie,  au  lieu  de  2m00  que  supportait  le  plein  cintre. 

P.  P. 


LE  CIMENT  DE  LAITIER 

( Voyez  'page  166.) 

Lorsqu'on  donnel’eau,  la  chaux  se  boursouffle  et  s’échauffe; 
il  se  dégage  delà  vapeur  d’eau  qui  se  condense  sur  les  parois 
de  la  chaudière  et  vient,  pour  être  ensuite  évacuée,  en  tour- 
nant un  robinet,  se  rassembler  au  fond,  sous  les  réservoirs, 
sans  pénétrer  dans  ceux-ci,  qui  ne  reçoivent  par  conséquent 
que  laquantité  d’eau  strictement  nécessaire  à l’extinction. 

L’opération  terminée,  on  remplace  les  réservoirs  par 
d’autres,  sans  que,  comme  on  le  voit,  on  remue  la  chaux, 
c’est-à-dire  sans  qu’on  produise  de  la  poussière. 

Avec  des  matières  premières  d’aussi  peu  de  valeur  et  des 
manipulations,  qui  demandent  une  bien  moins  grande  force 
motrice  que  la  fabrication  des  ciments  ordinaires  à prise  lente, 
on  doit  obtenir  du  mortier  d’un  prix  relativement  peu  élevé. 

l'in  effet,  en  Angleterre,  avec  du  Portland  à 38  francs  la 
tonne,  un  mètre  cube  de  mortier  (I  de  ciment  et  3 de  sable), 
revient  à 25  francs,  tandis  que  si  on  emploie  du  ciment  de 
laitier  (pii  ne  coûte  que  25  francs,  le  prix  du  mètre  cube  de 
mortier  s’abaisse  à 16  francs. 

On  voit  quel  intérêt  il  y a à faire  connaître  ce  nouveau 


RÉSISTANCE  PAR  CENTIMÈTRE  CARRÉ 


A 

LA  TRACTION 

Après 

Après 

Après 

7 jours. 

28  jours. 

84  jours. 

23.0 

28.3 

31.0 

22.3 

25.4 

32.5 

21.3 

28.9 

33.2 

23.6 

28.7 

29.3 

20.3 

22.0 

32.4 

20.3 

27.8 

38.5 

Après  addition  de  sable,  c’est 
mortier,  on  a obtenu  les  moyen  i 


lillons  : 

14.93  26.03  29.23 


A LA  COMPRESSION 


Après 

Api 

'ès 

Après 

7 jours. 

28  jours. 

84  jours. 

306.0 

385 

0 

469.0 

260.0 

383 

0 

449 . 0 

272.0 

362 

0 

469 . 0 

272.0 

380 

0 

469  0 

272.0 

365 

0 

459.0 

272.0 

387 

0 

459.0 

-à-dire  avec  des  briquettes  de 
les  suivantes  pour  les  6 échan- 


180.0  260.2  319.2 


Voici  la  composition  du  ciment  qui  a servi 
Sable  siliceux  séparable  par  lévigation  . 

Silice  combinée 

Alumine 

Peroxyde  de  fer 

Chaux  

Magnésie 

Acide  sulfurique 

Perte  au  feu 

total. 


0.25 

23.85 

13.95 

1.10 

51.10 


KM).  110 


(J  m'vcre.) 
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NÉCROLOGIE 

Le  17  janvier,  la  section  d’architec- 
ture de  l’Académie  des  Beaux-Arts  per- 
dait l’un  de  ses  membres  les  plus  juste- 
ment estimés,  il/.  Arthur-Stanislas  Diet, 
Inspecteur  général  honoraire  des  Bâti- 
ments civils  et  des  Palais  nationaux,  Ar- 
chitecte en  chef  honoraire  du  départe- 
ment de  la  Seine,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  officier  de  l’Instruction  publi- 
que, membre  de  la  Société  centrale,  etc. 

Le  nom  de  M.  Diet  reste  attaché  à 
l’édification  de  l’IIôtel-Dieu  actuel  de 
Pai  •is,  œuvre  des  plus  remarquables  sous 
le  rapport  de  l’ampleur  et  de  la  commo- 
dité de  la  distribution. 

Parler  d’un  monument  public,  c'est 
ouvrir  un  chapitre  du  martyrologe  des 
architectes.  Aussi  ne  rappellerons-nous 
pas  ici  les  amertumes  dont  le  maître  de 
ces  œuvres  a payé  l’honneur  d’élever  un 
hôpital  en  un  emplacement  si  discuté. 
Des  modifications  ont  été  imposées,  en 
dernier  lieu,  au  moment  de  l’achève- 
ment des  travaux  ; modifications  que, 
peut-être,  on  regrette  aujourd’hui,  telles 
que  la  suppression  de  combles  habitables 
pouvant,  en  cas  de  trop-plein,  permettre 
l’expansion  des  services  supplémentaires 
et,  en  temps  ordinaire,  des  magasins  et 
dépôts  fort  utiles  en  ce  genre  d’établis- 
sement. 

Rappelons  que  M.  Diet,  né  à Amboise 
(Indre-et-Loire),  fut.  avec  tant  de  nota- 
bilités de  l’architecture  moderne,  élève 
de  Ilippolyte  Lebas  et  de  l’École  des 
Beaux-Arts  où  il  obtint  le  Prix  départe- 
mental vers  1852. 

Il  obtenait  le  prix  de  Rome  en  1853 
et  une  médaille  de  première  classe  à 
l’Exposition  universelle  de  1878. 

A l’Exposition  universelle  de  1889,  la 
Tille  de  Paris  exposait  les  plans  et  élé- 
vations des  réservoirs  de  Montmartre, 
dont  M.  Diet  avait  traité  la  partie  monu- 
mentale. 

L’Institut  avait  reçu,  au  nombre  de 
ses  membres,  en  1884,  l’architecte  de 
lTIôtel-Dieu. 

Fort  peu  enclin,  dit-on,  à s’occuper 
d’architecture  privée,  notre  éminent  et 
regretté  confrère  avait  cependant  fourni, 
il  y a peu  de  temps,  les  dessins  pour  la 
restauration,  dans  le  style  si  fin  de  la 
Renaissance  italienne,  d’un  château 
situé  en  Italie,  à Rimini,  pour  le  compte 
de  M.  N.  des  V***,  l’un  de  nos  riches 
compatriotes,  épris  de  cette  architec- 
ture et  du  ciel  bleu  d’au  delà  des  monts. 

Disons  enfin,  ce  que  chacun  répète 
parmi  nous,  que  nul  ne  fut,  plus  que 
M.  Diet,  d’une  correction  parfaite  et 
d’une  entière  loyauté  dans  ses  rapports 
avec  ses  confrères. 


CONCOURS 

JARDIN  ZOO  LOGIQUE  D’ACCLIMATATION 

DU  BOIS  DE  BOULOGNE 
(Voir  n°  du  11  janvier  1890). 

Comme  renseignements  et  informations 
à nos  abonnés  nous  donnons  ci-contre  une 
idée  des  travaux  projetés  par  la  Société  du 
jardin  zoologique  d’acclimatation,  ceux-là 
qui  tiennent  à concourir  devant  naturelle- 
ment demander  des  renseignements  plus 
complets  et  des  plans  au  directeur  du  jardin. 

En  avant  du  jardin  d’hiver  actuel  (serre 
tempérée),  c’est-à-dire  au  nord,  sur  le  jardin 
une  serre  froide  et  de  l’autre,  côté  sud,  une 
serre  chaude.  Ces  serres  communiqueront 
entre  elles  par  de  larges  baies,  et  à cet  effet 
les  murs  du  jardin  d’hiver  actuel  seront  dé- 
molis; elles  communiqueront  de  plus  avec 
un  grand  abri  vitré  placé  à l’ouest  de  ces 
trois  serres. 

A la  suite,  une  vaste  construction  dite  le 
hall.  Ce  hall,  comprenant  un  rez-de-chaus- 
sée à parquet  et  galeries  et  un  premier 
étage  en  promenoirs,  devra  pouvoir  conte- 
nir 5,000  personnes  et  servira  de  salle  de 
concert  et  de  conférences  ; elle  devra  donc 
pouvoir  contenir  un  nombreux  orchestre  et 
une  estrade  pour  le  conférencier  et  son  ma- 
tériel ; à ce  sujet  les  concurrents  seront 
libres  d’établir  deux  scènes  différentes  pour 
ces  deux  emplois  différents,  ou  trouver  une 
solution  satisfaisant  à ce  double  usage  — 
si  le  hall  était  ouvert  sur  le  grand  abri  vitré 
communiquant  avec  la  serre  — la  scène  se- 
rait unique. 

Sous  la  scène,  foyer,  des  artistes  et  maga- 
sins de  la  musique  et  des  instruments. 

En  outre  dans  les  annexes,  au  rez-de- 
chaussée,  un  café-restaurant  avec  ses  dé- 
pendances, terrasses  extérieures  du  côté 
nord,  c’est-à-dire  du  côté  du  jardin,  de  plus 
deux  salles  de  cours  pouvant  contenir  de 
100  à 300  personnes. 

Au  premier  étage,  salle  d’atelier  éclairée 
par  en  haut,  pour  l’étude  des  animaux 
d’après  nature,  bibliothèques,  salons  pour 
les  abonnés,  etc.,  des  escaliers  commodes,  et 
vastes  permettront  une  circulation  rapide. 

En  arrière  du  hall  et  annexes,  un  aqua- 
rium en  demi  sous-sol  avec  premier  étage 
pour  les  oiseaux. 

Chacun  comprendra  une  galerie  de 
4 mètres  bordée  soit  de  réservoirs  contenant 
eau  de  mer  et  eau  douce,  soit  les  cages  et 
volières. 

Nos  abonnés  pourront  d’ailleurs  consul- 
ter les  documents  de  ce  concours  dans  nos 
bureaux,  17,  rue  Bonaparte. 

PALAIS  DU  PARLEMENT  A ROME 

A la  suite  du  jugement  prononcé  par  la 
commission,  cinq  prix  de  5,000  francs  ont 
été  accordés  à MM.  Broggi  et  Sommaraga, 
— Moreti,  — Quaglia  et  Benvenuti,  — Ris- 
tori — et  Basile,  auteurs  des  projets  noS  2, 
12,31,  33  et  37. 

Une  mention  honorable,  avec  prime  de 
3,000  francs,  à MM.  Giampietri,  Manfredi  et 
Magni,  auteurs  des  projets  n08  6,  42  et  47. 


NOUVELLES 

PARIS 

L’Opéra-Comique.  — Le  ministre  des 


là 

25  JANVIER  1890. 


Beaux-Arts  a notifié  à M.  Poujade  que  le 
droit  d’exploitation  des  Concerts-Favart  lui 
était  définitivement  retiré,  et  qu’un  délai 
d’un  mois  lui  était  accordé  pour  faire  dispa- 
raître les  constructions  provisoires,  instal- 
lées, il  y a quelques  mois,  sur  l’emplace- 
ment de  l’ancienne  salle  de  l’Opéra-Co- 
mique. 

D’autre  part,  le  ministre  déposera  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  dans  une  prochaine 
séance,  le  pro  jet  de  loi  relatif  à la  recons- 
truction du  théâtre. 

Le  projet  est  celui  de  l’architecte  Crépi- 
net,  avec  jfaçade  sur  la  place  Boïeldieu.  On 
renoncerait  à l’acquisition  des  maisons  du 
boulevard,  auxquelles  la  nouvelle  salle  sera 
adossée,  comme  l’était  l’ancienne. 

Coût  de  3 à 4 millions. 

Et  à quand  le  concours  tant  de  fois  pro- 
mis, retiré,  offert  de  nouveau?  Si  quelqu’un 
doit  être  désigné  d'office,  nous  nous  réjoui- 
rons que  ce  soit  M.  Crépinet  qui  a plus  de 
droits  que  personne.  Mais  alors  pourquoi 
avoir  si  pompeusement  annoncé  un  con- 
cours qui  aurait  si  bien  fait  pendant  à celui 
de  l’Exposition? 

Exposition  universelle.  — Nous  sommes 
heureux  d’apprendre  que  le  Pavillon  des 
Forêts  au  Trocadéro,  dont  l’architecte  est 
M.  Lucien  Leblanc,  vient  d’être  acquis  par 
la  ville  de  Paris  qui  doit  le  faire  recons- 
truire à Vincennes. 

Il  a paru  certains  articles  de  journaux 
dans  lesquels  on  a imaginé  des  ingénieurs, 
des  architectes  ou  dessinateurs  forestiers 
pour  cette  œuvre  pittoresque  ; cela  n’a  ja- 
mais existé,  il  n’y  a eu  pour  le  Pavillon  des 
Forêts  qu’un  seul  architecte,  qu'on  a essayé 
de  faire  disparaître  par  tous  les  moyens 
possibles,  mais  que  le  gouvernement  par 
contre  a hautement  récompensé  en  le 
nommant  chevalierde  laLégion  d’honneur, 

Réunion  des  architectes  de  l’Exposition. 
— Très  cordiale  et  très  gaie,  celte  première 
réunion  qui  a eu  lieu  samedi  dernier  chez 
Yéfour,  et  qui  comptait  environ  cinquante 
convives.  On  avait  invité  quatre  personnages 
officiels,  MM.  Alphand,  Grison  et  Berger, 
(ce  dernier  comptant  pour  un  directeur  gé- 
néral et  un  député).  Mais  les  deux  premiers, 
malades,  se  sont  fait  excuser,  et  M.  Berger, 
dans  une  lettre  très  claire,  a prouvé  par 
A -j-  B qu’il  lui  était  impossible  d’assister  au 
dîner  de  ces  bons  architectes,  pour  lesquels 
il  a eu  toujours  tant  de  sympathie. 

Par  suite  de  ces  absences,  assurément 
très  regrettables,  le  côté  sérieux  et  adminis- 
tratif a manqué  un  peu  à cette  réunion 
pleine  d’intimité  et  de  bonne  humeur.  Les 
architectes  de  l’Exposition,  très  philosophes, 
ont  pris  leur  parti  d’avoir  un  dîner  sans 
toast  où  on  leur  aurait  parlé  de  la  tour 
Eiffel  et  de  l’honneur  qu’ils  ont  eu  d’être  à 
la  peine.  Mais  ils  ont  joyeusement  trinqué 
sans  façon  à leur  santé,  et  à celle  des  con- 
frères absents  qu’ils  espèrent  voir  au  pro- 
chain de  ces  dîners,  où,  sans  souci  des 
petites  rivalités  d’écoles  ou  de  coteries,  on 
peut  se  sentir  le  coude  tout  en  le  levant  en 
l’honneur  de  notre  vaillante  corporation. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 


Ier  FÉVRIER  1890. 
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Composilion  de  M.  Vigiv.it,  architecte. 


ÉTUDES  SUR  LA  DÉCORATION  DES  APPARTEMENTS 


Pour  toute  personne  faisant  construire,  il  reste  aujourd’hui 
parfaitement  établi  que,  lorsque  le  gros  œuvre  de  la  construc- 
tion qu’elle  fait  élever  sera  achevé,  elle  devra  charger  un 
autre  artiste,  ou  un  industriel  se  disant  tel,  du  soin  de  décorer 
intérieurement  son  hôtel  ou  son  château. 

L’architecte  qui  a conçu  les  plans,  dirigé  les  travaux,  ne 
pourra  parfaire  son  œuvre;  sa  compétence  sur  tout  ce  qui 
constitue  la  décoration  intérieure  étant  mise  en  doute  par  son 
client. 

Sauf  quelques  rares  exceptions,  c’est  bien  ainsi,  je  crois, 
que  cela  se  passe  toujours,  quand  il  s’agit  de  terminer  une 
édification  importante  où  le  propriétaire  désire  être  logé  avec 
luxe  et  confort. 

Cet  interdit,  qui  semble  être  mis  sur  les  architectes,  et 
même  sur  ceux  dont  la  réputation  est  le  mieux  établie,  doit 
tenir  à plusieurs  causes  que  je  vais  essayer  d’indiquer. 

Une  de  ces  causes,  celle  peut-être  qui  est  la  plus  impor- 
tante, réside  dans  l’abandon,  que  font  les  architectes,  de  tout 
ce  qui  se  rattache  à l’ébénisterie  et  à la  tapisserie. 

Reaucoup  de  nos  confrères  trouvent  sans  doute  indigne  de 
leur  talent  et  de  leur  art  de  s’occuper  de  choses  si  peu 
importantes. 

Eh  bien,  je  crois  que  ces  artistes  ont  tort;  car,  à toutes  les 
époques,  les  artistes  de  talent  n’ont  jamais  négligé  l’étude  de 
ces  parties  si  importantes  dans  l’art  décoratif.  Duecrceau, 
pendant  la  Renaissance;  Lebrun,  sous  Louis  XIV;  les  deux 
Blondel,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  ; Percicr,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  et  Viollet-le-Duc  de  nos  jours,  tous  ces 
artistes,  et  j’en  passe,  ne  nous  ont-ils  pas  laissé  de  nombreux 
dessins  constatant  tout  le  soin  qu’ils  apportaient  dans  ecs 
études  très  artistiques. 

Il  est  d’ailleurs  facile  de  s’en  rendre  compte,  en  feuilletant 
les  nombreux  ouvrages  qu’ils  nous  ont  légués. 

5e  Année.  — N''  17. 


Aujourd’hui,  à peine  daignerait  on  ou  pourrait-on  faire  un 
croquis,  souvent  insuffisant,  qui  aura  l’inconvénient  de  don- 
ner une  fausse  idée  du  talent  de  son  auteur. 

En  second  lieu,  il  est  maintenant  de  haut  goût  pour  les 
gens  du  monde  d’avoir  recours  aux  anciens  styles;  on  est 
stylomane,  et  contre  cela,  rien  à faire;  le  temps  seul,  mes 
chers  confrères,  guérit  tout. 

Donc,  il  faut  faire  du  style;  et  par  ma  foi,  il  est  bien 
ennuyeux,  quand  on  est  un  fier  classique  ou  un  gothique 
militant,  d’abaisser  son  talent  jusqu’au  Louis  XV. 

Je  comprends, d’ailleurs,  que  cela  n’est  même  pas  très  facile. 

Mais  enfin,  le  client  le  désire;  je  ne  viens  pas  dire  qu'il  ait 
raison;  mais  c’est  lui  qui  commande,  il  faut  lui  obéir. 

Or,  on  ne  veut  pas  étudier  ce  style  de  décalcnce,  ou  même 
un  autre;  on  va  donc  trouver  tel  sculpteur  dont  les  connais- 
sances sur  ce  point  devront  vous  tirer  d’embarras. 

Et  ce  qui  est  assez  singulier,  cet  artiste,  ce  sculpteur  qui, 
lui, connaît  son  métier,  pourrait  souvent  faire  une  chose  bien 
si  vous  le  laissiez  libre  (ce  cas,  fort  heureusement,  est  loin 
d’être  général);  mais  vous  êtes  architecte, vous  voulez  et  vous 
devez  faire  sentir  votre  autorité,  on  la  respecte  avec  raison;  et 
pour  vous  le  prouver,  on  vous  soumet  les  esquisses  et  les 
modèles  que  vous  corrigez;  alors  il  sort  de  là  une  salade, 
comme  on  en  sert  trop  souvent. 

Puis  vient  le  client,  ou  mieux  la  cliente  qui  possède  à fond 
le  musée  de  Uluny  cl  le  musée  des  Arts  décoratifs,  ainsi  que 
les  innombrables  exemples,  que  contiennent  les  monuments 
et  les  hôtels  de  Paris;  elle  dessine  un  peu,  elle  possède  une 
bibliothèque  comme  vous  n on  avez  pas.  El  quand  vous  pré- 
sentez le  produit  de  vos  éludes,  on  vous  discute  quand  on  ne 
vous  raille  pas;  c’est  d’ailleurs  là  affaires  de  nerls  ou  d’édu- 
cation. Six  fois  sur  dix,  c’est  à ce  moment  psychologique  que 
l’architecte  est  prié  de  rester  chez  lui. 
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Ne  serait-il  donc  pas  plus  sage  de  satisfaire  consciencieuse- 
ment les  exigences  du  client,  en  le  servant  comme  il  le 
désire,  en  se  mettant  dans  sa  peau,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, et  surtout  en  ne  lui  servant  pas  un  prétoire  de  justice 
de  paix,  quand  il  demande  un  salon  Louis  XV  ou  un  salon 
Louis  XVI. 

D’ailleurs,  quand  on  le  veut,  et  tout  en  faisant  du  style, 
on  peut  toujours,  en  l’appliquant  à nos  goûts  et  à nos  usages, 
lui  donner  ce  faire,  cette  note,  qui  font  les  œuvres  originales; 
mais  pour  arriver  à ce  résultat,  il  faut  étudier  et  analyser  les 
œuvres  du  passé,  bonnes  ou  mauvaises,  et  ce,  sans  parti-pris; 
car  dussé-je  effaroucher  bon  nombre  de  mes  confrères,  j’es- 
time qu’il  y a du  bien  partout,  et  à toutes  les  époques; 
pourvu  que  le  parti  adopté  (et  c’est  en  décoration  comme  en 
architecture)  réponde  bien  au  programme  auquel  il  fallait 
Satisfaire. 

C’est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer  par  quelques 
études  sur  la  décoration  des  appartements,  considérée  tant 
au  point  de  vue  mural  qu’au  point,  de  vue  de  l’ameublement. 

J’essaierai  de  démontrer  que  ces  arts,  intimement  liés,  font 
partie  du  domaine  de  l’architecture,  qu’ils  doivent  y rester, 
sous  peine  de  voir  diminuer  considérablement  le  rôle  artis- 
tique de  l’architecte. 

SALON  DE  L’ANCIEN  HOTEL  D’ORMESSON 

Cette  jolie  pièce,  que  Ton  peut  admirer  et  étudier  au 
musée  des  Arts  décoratifs,  est  un  des  plus  remarquables 
exemples  de  décoration  intérieure,  produit  à la  lin  de  l’époque 
de  transition,  dite  de  Louis  XIII. 

Cette  charmante  composition,  toute  empreinte  encore  de 
l’esprit  qui  animait  les  artistes  de  la  Renaissance,  fait  déjà 
pressentir  le  style  du  grand  règne;  on  sent  que  cet  esprit  si 
primesautier,  si  original,  va  disparaître,  pour  faire  place  à 
une  entente  de  la  décoration,  plus  ordonnée,  plus  grandiose 


et  plus  pompeuse  peut-être  ; mais  assurément  moins  char- 
mante, et  surtout  moins  spirituelle. 

Ce  petit  salon  ne  devait  pas  être,  bien  certainement,  une 
pièce  de  réception  proprement  dite  ; ce  devait  être  un  bou- 
doir, ou  salon  d’attente  établi  entre  l’antichambre  et  les 
grands  salons  ou  autres  pièces  deréception. 

Quelques  tabourets,  des  consoles  peu  saillantes  devaient 
seuls  la  meubler;  l’exiguïté  de  cette  pièce  et  la  décoration 
peinte  des  panneaux  de  son  lambris  ne  pouvaient  permettre 
d’y  placer  d’autres  meubles. 

La  cheminée,  réduite  à la  pluspetite  saillie  possible,  laissait 
la  circulation  facile  dans  le  sens  de  la  longueur;  et  les  per- 
sonnages qui  devaient  se  grouper  devant  les  fenêtres  ou 
devant  les  consoles  ne  pouvaient  être  ni  dérangés  ni  heurtés. 
A première  vue,  ce  qui  charme  surtout  dans  cet  ensemble, 
c’est  l’accord  complet,  qui  existe  entre  son  style  et  le  caractère 
de  la  société  de  l’époque  qui  l’a  produit. 

C’est  comme  un  reflet  de  son  goût,  de  ses  habitudes  et  de 
ses  modes. 

Il  est  bien  certain  que  les  Raffinés  vêtus  de  leurs  casaques 
aux  brillantes  couleurs,  et  coiffés  de  leurs  feutres,  aux  plumes 
éblouissantes,  devaient  produire  ici  le  meilleur  effet;  ils  de- 
vaient être  le  complément  de  celle  ravissante  décoration. 

Pouvons  nous  aujourd’hui  faire  la  même  remarque?  Pou- 
vons-nous nous  féliciter  d’avoir  obtenu  le  même  résultat? 

Hélas  ! il  suftit  d’avoir  aperçu  une  seule  fête  donnée  dans  ces 
riches  hôtels  modernes,  où  tout  est  de  « style  ancien  »,  pour 
constater  l’effet  piteux  du  sexe  fort  quand  il  a endossé  son 
frac  et  coiffé  son  claque  ; et  si  surtout/ il  n’a  pas  la  moindre 
décoration  du  mérite  agricole  à sa  boutonnière;  oh!  alors 
c’est  lugubre.  Mais  vous  voulez-donc,  me  direz-vous,  que 
nous  nous  déguisions  en- mousquetaires?  Loin  de  moi  cette 
pensée;  cependant  cela  ne -serai t pas  beaucoup  plus  ridicule 
que  de  vous  loger  comme  eux. 

Ceci  dit,  revenons  à notre  salon.  Toute  cette  pièce  est 
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revêtue  de  boiseries, 
bien  construites  et 
d’une  agréable  dis- 
position ; la  cor- 
niche aussi  est  en 
bois, ainsi  que  la 
voussure  qui  la  sur- 
monte. 

Les  chambranles 
et  les  cadres  sont 
ornés  de  moulures 
largement  et  riche- 
ment sculptées  ; le 
refend  du  feuillage 
est  gras,  les  oves 
sont  bien  ouverts, 
toute  cette  sculp- 
ture est  admirable- 
ment préparée  pour 
la  dorure  (fig.  1). 

Les  profils  d’une 
partie  de  la  mou- 
luration manquent 
de  rapports  entre 
eux,  ce  qui  est  assez 
commun  à cette 
époque;  ce  désac- 
cord est  surtout 
bien  visible  dans  la 
corniche  qui  est 
vraiment  un  peu 
trop  fine  quand  on 
la  compare  aux 
chambranles  et  aux 
cadres. 

Mais  comme  cela 
disparaît  devant 
l’ensemble  ! 

Voyez  comme 
toute  cette  menui- 
serie est  bien  cons- 
truite, comme  tou- 
tes les  divisions  de 
ce  lambris  sont 
bien  établies  pour 
détermincrdes  pan- 
neaux d’une  bonne 
et  agréable  proportion.  Aussi  dans  cet  ouvrage,  qui  date  de 
près  de  trois  siècles,  tous  les  assemblages  se  sont  main- 
tenus, les  panneaux  ne  se  sont  pas  fendus.  Là,  pas  d’esca- 
motages, la  construction  bien  apparente  accuse  et  détermine 
toute  la  décoration,  on  n’a  pas  eu  besoin  d’avoir  recours  à 
tout  un  système  de  traverses  pour  poser  ce  travail  de  me- 
nuiserie, ainsi  que  cela  se  fait  journellement  pour  main- 
tenir des  revêtements  mal  combinés  et  mal  construits. 

La  cymaise  est  bien  placée,  à une  bonne  hauteur  pour 
recevoir  les  tablettes  des  consoles. 


La  corniche,  un 
peu  maigre  dans 
son  détail,  a bien 
l’importance  qui  lui 
convient;  elle  cou- 
ronne parfaitement 
le  lambris  sans  trop 
couper  la  pièce  dans 
sa  hauteur,  et  elle 
reçoit  bien  la  vous- 
sure qui  la  sur- 
monte (fig.  2). Toute 
la  décoration  peinte, 
prise  dans  son  exé- 
cution et  dans  sa 
tonalité,  est  exquise. 

Tous  ces  pan- 
neaux, dont  quel- 
ques-uns, et  des 
plus  importants  ont 
subi  quelques  res- 
taurations, sont 
d’une  ample  et 
brillante  exécution 
(fig.  5).  Nos  déco- 
rateurs modernes 
ont  là  sous  les  yeux 
un  bel  exemple,  qui 
leur  apprend  que  la 
décoration  peinte 
des  appartements 
doit  être  largement 
traitée,  sans  miè- 
vrerie, et  avec  un 
esprit  d’ensemble 
qui  malheureuse- 
ment manque  bien 
souvent  dans  les 
œuvres  modernes. 

La  partie  basse 
de  la  cheminée  est 
exécutée  en  petit 
Languedoc , son 
chambranle  (fig.  3) 
est  ferme,  sobre, 
d'un  profil  dont  le 
type  est  bien  connu, 
mais  qui  est  admirablement  étudié  pour  le  marbre.  La  partie 
haute,  occupée  par  le  portrait  du  cardinal  Mazarin,  est.  elle 
aussi,  très  sobrement  composée  : pas  trop  de  détails  pouvant 
nuire  au  motif  principal;  des  champs,  des  moulures  ornées, 
un  médaillon  bien  accroché,  accompagné  de  chutes  de  lau- 
rier, et  c’est  tout  (fig.  4). 

Cette  belle  et  noble  simplicité  nous  apprend  encore  qu’il 
n’est  pas  besoin  en  décoration  d’avoir  recours  à une  foule  de 
motifs  plus  ou  moins  bien  ajustés,  pour  donner  de  la  richesse 
et  de  l’ampleur  ; mais  que,  bien  au  contraire,  on  doit  rester 
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simple,  tout  en  donnant  aux  motifs  employés  la  valeur  et  la 
couleur  que  leur  place  réclame. 

Je  dis  cela  surtout  pour  le  groupe  d’enfants  qui  accroche  le 
médaillon;  ce  groupe  est  bien  à l’échelle  de  la  cheminée  et  du 
portrait,  sans  cependant  cesser  d’appartenir  à l’ensemble  de  la 
décoration.  Combien  de  fois  aujourd’hui  voyons-nous  des 
motifs  analogues,  traités  d’une  manière  toute  différente;  com- 
bien de  fois  avons-nous  vu  des  morceaux  entiers  complètement 
en  désaccord  avec  l’ensemble;  ces  motifs  semblent  appartenir 
à d’autres  pièces,  ils  paraissent  sortir  de  chez  l’antiquaire;  il 
faut  bien  reconnaître  que  c’est  trop  souvent  ce  qui  arrive.  Il 
y a aussi,  dans  cette  composition,  un  parti  pris  de  mélanger  la 
peinture  décorative  à la  mouluration  sculptée,  qui  produit  un 
excellent  effet. 

Ainsi,  dans  la  frise  de  la  cymaise,  il  y a des  feuilles  d’eau 
peintes;  de  même  sont  peints  les  canaux  de  la  corniche. 

Eh  bien,  cela  est  certainement  voulu,  ce  n’est  pas  une 
chose  faite  après  coup,  après  l’exécution;  car  on  a voulu 
relier  entre  eux  tous  ces  panneaux  peints  et  surtout  laisser 
toute  l’importance  aux  moulures  dont  la  place  réclamait  le 
concours  de  la  sculpture;  on  se  serait  bien  gardé  de  prendre 
le  même  parti  pour  les  lignes  principales,  telles  que  les  cadres, 
chambranles,  etc. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  parties  moulurées,  je  le  dis 
pour  la  voussure  dont  la  décoration  est  entièrement  peinte  ; 
on  a ainsi  évité  des  saillies  qui  auraient  donné  de  la  lourdeur. 
Là,  tout  est  au  nu.  et  cette  voussure  est  traitée  comme  un 
vélum  recouvrant  toute  la  pièce. 

Il  est  bien  certain  qu’aujourd’hui  on  ne  pourrait  en  pareil 
cas  se  passer  du  carton, et  que  des  moulures  ornées  accompa- 
gnées de  motifs  hétérogènes  seraient  le  complément  obligé 
d’une  décoration  analogue. 

Ne  voyons-nous  pas,  à chaque  instant,  des  pièces  qui  ont 
juste  la  hauteur  réglementaire,  avoir  des  plafonds  couverts 
d’ornements  dont  le  mérite  seul  est  de  faire  la  fortune  de  celui 
qui  les  vend;  mais  c’est  la  mode,  me  dit-on;  oui  cela  est 
vrai,  mais  est-ce  que  la  mode  est  toujours  la  raison  et  le  bon 
goût?  Regardez-vous  donc  dans  une  glace,  et  voyez  ce  que  la 
mode  a fait  de  vous. 

Yionat. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EK  NOUVEAU  MUSÉE  D’HISTOIRE  NATURELLE  A MILAN. 

( Voyez  p . 181 .) 

Dans  la  partie  centrale  de  la  façade  principale,  se  trouvent 
l’atrium  d’entrée,  le  grand  escalier  qui  dessert  les  galeries  du 
premier  étage,  la  bibliothèque,  la  salle  de  conférences 
(200  mètres  carrés  environ);  au  second  étage  le  logement  du 
directeur,  du  gardien,  etc. 

La  partie  du  bâtiment,  qui  partage  les  cours,  est  à cinq 
étages,  chacun  de  la  hauteur  de  4 mètres  environ.  Ici  se 
trouvent  une  série  de  pièces  de  service  ; les  écoles,  la  direc- 
tion, les  escaliers  secondaires,  les  lieux  d’aisance.  Lotte  partie 
doit  être  couverte  par  une  terrasse  à l’usage  du  blanchissage 
des  os. 


Quant  à la  partie  artistique  du  projet,  en  jugeant  des  des- 
sins que  vous  publiez  et  que  vous  devez  à l’extrême  obli- 
geance de  I architecte  Ceruti,  qui  a bien  voulu,  sur  ma 
demande,  en  offrir  la  primeur  à vos  lecteurs — en  jugeant  de 
ces  dessins,  vous  verrez  que  le  projet  est  digne  de  faire  hon- 
neur à cet  architecte  qui,  depuis  la  construction  du  palais 
pour  1 exposition  nationale  de  1881  à Milan,  est  devenu  l’un 
des  hommes  les  plus  populaires  de  la  ville. 

Le  mouvement  général  des  arcades  pourra  peut-être  vous 
rappeler  la  façade  du  nouveau  musée  d’histoire  naturelle 
à Londres,  œuvre  de  M.  Waterhouse;  mais  remarquez  bien,  s’il 
vous  plaît,  que  l’application  du  motif  est  tout  à fait  différente 
dans  le  projet  de  M.  Ceruti.  M . \\  aterhouse  adopta  des  fenêtres 
bilobées  au  second  étage;  M.  Ceruti  a laissé,  au  contraire, 
tout  ouvertes  ses  arcades,  en  y encaissant  une  fenêtre  plein 
cintre,  de  façon  à avoir  un  motif  majestueux  et  pratique  en 
même  temps.  Dans  le  musée  de  M.  Waterhouse,  il  y a — 
vous  vous  en  souvenez  — deux  tours  au  milieu,  et  aux 
extrémités  un  corps  plus  haut  que  Ja  ligne  générale  du  bâti- 
ment. M.  Ceruti  a renoncé  à ces  corps  extrêmes  qui  s’élèvent 
sur  l’alignement  général  du  palais,  se  bornant  à développer 
un  corps  plus  haut  au  milieu,  avec  un  troisième  étage  à 
petites  fenêtres  qu’avait  déjà,  il  est  vrai,  adopté  M.  Watei  ■ 
bouse,  mais  dans  un  goût  différent  de  celui  de  M.  Ceruti. 

Mais  ce  qui,  à mon  avis,  dans  le  projet  Ceruti  est  étudié 
mieux  que  dans  le  musée  de  Londres,  c’est  l’éclairage.  Dans 
le  projet  de  l’architecte  italien,  la  lumière  provient  constam- 
ment de  fenêtres  placées  à la  hauteur  de  3 mètres;  et  la 
lumière,  de  la  sorte,  aborde  directement  les  vitrines  qui  sont 
admirablement  éclairées;  tandis  que,  dans  le  musée  de  l’archi- 
tecte anglais,  vous  avez  la  lumière  venant  en  partie  du  haut 
— - idée  qui  n’est  pas  préférable  à celle  réalisée  par  M.  Ceruti. 

Je  vous  demande  pardon,  si  vous  écrivant  à propos  du 
projet  de  M.  Ceruti,  je  vous  ai  parlé  du  musée  de  M.  Water- 
house; c’est  que,  tous  les  deux,  ces  architectes  ont  eu  la 
même  inspiration  et  le  même  propos,  si  je  comprends  bien 
et  l’un  et  l’autre.  Tous  deux  sont  partis  d’une  inspiration 
romane,  il  est  vrai,  mais  qui  reste  cependant  fort  personnelle, 
ce  qui  donne  au  projet  dcM.  Ceruti  un  cachet  de  modernité 
caractéristique,  de  même  qu’au  musée  de  M.  Waterhouse.  De 
la  sorte,  le  musée  de  M.  Ceruti  aura  la  sympathie  de  tous 
ceux  qui  n’aiment  pas,  dans  les  constructions  modernes,  la 
stérile  influence  de  l'archéologie  architectonique.  Je  suis  du 
nombre. 

Dans  le  projet  do  l'architecte  italien,  grandiose  est  le  sou- 
bassement qui  se  lie  très  bien  avec  l’ensemble  d’une  allure 
simple  et  large.  Les  façades  y ont  un  mouvement  organique 
par  ces  fenêtres  qui,  aux  corps  extrêmes  et  dans  le  corps  du 
milieu,  s’allongent  jusqu’à  la  hauteur  d’un  parapet  naturel, 
tandis  que  les  autres,  placées  à 3 mètres,  éclairent  l'intérieur, 
sans  donner  au  public  un  sujet  de  distraction,  dans  ses  \ isiles. 
Ayant,  pour  cela,  un  vide  moins  grand  que  les  autres,  ces 
fenêtres  font  conteur  avec  le  vide  des  autres  fenêtres  allongées 
dont  il  est  question. Dent  être,  y a-t-il  quelque  chose  de  trop 
mince  dans  la  partie  du  troisième  étage'  au  corps  du  indien, 
soit  sur  la  façade  principale  soit  sur  l’autre.  Mais  je  peux 
vous  assurer  qu’une  modification,  la-dessus,  a oie  déjà 
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adoptée  par  l’architecte  qui  a renoncé  à ces  deux  petits  fron- 
tons, l’un  circulaire,  l’autre  à ligne  brisée,  qui  surmontent 
la  partie  supérieure  de  la  ligne  du  couronnement,  dans  la 
partie  centrale  des  deux  façades. 

Dans  les  dessins, que  vous  publiez. on  ne  peut  pas  voir  natu- 
rellement l'effet  de  la  couleur  du  nouveau  musée  milanais.  Et 
cela  est  d’autant  plus  à faire  remarquer  que  la  couleur  devra 
jouer,  dans  le  projet  de  M.  Ceruti,  un  rôle  assez  considérable. 
La  construction  sera  donc  toute  en  brique;  mais  une  brique 
bien  modérée  dans  sa  couleur,  avec  des  effets  polychromes 
obtenus  par  le  rouge  qui,  d’une  assise  à l’autre,  devra  chan- 
ger de  ton.  Les  assises  seront  alternées,  et  divisées  ensuite 
par  une  petite  ligne  de  chaux  ainsi  qu’il  était  pratiqué  par 
nos  architectes  du  moyen  âge.  Les  petites  colonnes  seront  en 
marbre  ; et,  par-ci  par-là,  quelque  accent  vif  de,  couleur  y 
paraîtra,  sur  les  façades  du  musée,  au  moyen  des  mosaïques 
ou  de  la  céramique. 

Le  musée  ainsi  présenté,  bâti  au  milieu  des  arbres,  certes 
devra  faire  un  effet  très  pittoresque;  effet  qui  n'est  pas  cherché 
trop  souvent  par  nos  architectes  qui  sont,  hélas!  les  gens  les 
plus  monochromes  de  la  terre  où  la  monochromie,  au  moins 
en  fait  d’architecture,  n’est  pas  une  vertu.  Demandez-le  à 
M.  Courajod  (1). 

Ce  qu’il  y a à remarquer  encore  en  faveur  du  projet  de 
M.  Ceruti,  c’est  que  cet  effet  pittoresque  ne  coûtera  pas  cher; 
parce  que,  dans  les  façades  du  musée,  la  décoration  résulte 
directement  de  la  construction. 

Pour  ce  qui  regarde  la  décoration  intérieure,  je  ne  sais  pas 
précisément  ce  que  fera  M.  Ceruti.  A ce  propos  je  lui  rappelle 
la  décoration  très  opportune  des  salles  du  musée  de  Vienne. 
Chaque  salle  y est  décorée  par  des  peintures, qui  illustrent  les 
produits  naturels  qui  y sont  exposés.  Ainsi  par  exemple  : dans 
la  salle  de  roches  volcaniques  il  y a la  frise  du  haut  avec  la 
reproduction  des  plus  célèbres  volcans;  dans  la  salle  des  cris- 
tallisations et  des  incrustations,  on  admire  une  vue  superbe 
de  la  grotte  célèbre  d’Adelsbcrg,  et  ainsi  de  suite.  Même  pour 
cela,  M.  Hasenauer  a reçu  des  éloges. 

La  question  économique, dans  ce  musée, n’a  pas  été  étudiée 
moins  que  celle  artistique.  Vous  verrez,  par  exemple,  que 
l’architecte  ne  songe  guère  à décorer  les  cours,  par  la  juste 
considération  que  cette  décoration  aurait  été  superllue  à 
cause  de  la  hauteur  des  fenêtres  au-dessus  du  sol.  Voilà  pour- 
quoi les  frais,  pour  la  construction  de  toute  cotte  machine, 
ont  été  évalués  à la  somme  de  800,000  francs  environ;  ce  qui 
est  assez  modeste  pour  un  bâtiment  de  cette  importance. 

Alfred o Mel  AM. 


CHEMINÉE  STYLE  RENAISSANCE 

Planche  32 

Cette  cheminée, composée  et  dessinée  par  M.  Louis  Parent, 
architecte,  repose  sur  deux  faisceaux  de  colonnettes  en 
pierre  polie,  dont  les  chapiteaux  sont  sculptés  et  variés  dans 
le  détail. 

(I)  Je  dis  cela  à propos  de  son  excellent  volume  sur  la  Polychromie 
dans  la  statuaire  du  Moyen  dge  et  de  la  Renaissance.  Paris,  1888. 


Une  moulure  puissante  souligne  la  frise  du  manteau. 

Dans  cette  frise,  les  amours  et  les  chimères  sejouent  parmi 
les  rinceaux  d’un  dessin  très  large  et  d’une  fine  exécution. 

Aux  deux  angles,  en  amortissement,  un  amour  relie  les 
rinceaux  et  les  termine  par  une  silhouette  gracieuse.  Au 
milieu  delà  frise,  le  flambeau  de  l’amour.  Un  amour  éloigne 
sa  torche  qui  pâlit,  un  autre  amour  le  rallume  de  la  main 
gauche. 

Sur  les  côtés,  les  détails  du  rinceau  sont  variés  avec  le 
même  soin. 

Une  corniche,  ornée  d’oves  pointus  et  bien  détachés,  cou- 
ronne la  frise  et  supporte  le  corps  principal  de  la  cheminée, 
qui  est  divisé  en  trois  niches  par  des  pilastres  enrichis  d’ara- 
besques. 

Dans  la  niche  centrale,  le  triomphe  de  Diane  en  très  haut- 
relief. 

La  déesse  victorieuse  terrasse  un  sanglier  énorme,  et  bran- 
dissant fièrement  son  arc,  semble  lancer  son  chant  de 
triomphe  à ses  nymphes  qu’elle  a devancées. 

A droite  et  à gauche  de  jolies  statuettes,  la  Justice  et  la 
Sagesse. 

Sur  les  côtés  qui  sont  aussi  ornés  de  niches,  la  Musique  et 
f Abondance. 

Au-dessus  de  la  Musique,  la  figure  de  Triboulet  dans  un 
des  tympans  aigus  qui  divisent  la  frise  ajourée  du  couronne- 
nement. 

Puis  de  même,  sur  la  face  principale,  François  Ier  et 

Henri  II. 

Sur  l’autre  côté,  au-dessus  de  l’Abondance,  le  comte  de 
Brézé,  grand  sénéchal  de  Normandie,  le  mari  de  Diane  de 
Poitiers,  nous  allions  dire  de  la  Reine. 

Au-dessus  de  la  niche  centrale,  saillit  en  encorbellement 
un  charmant  édicule  à colonnettes  sculptées,  à dôme  de 
pierre  renfermant  la  statuette  de  l’amour. 

Le  petit  dieu  au  carquois  mordille  une  flèche  qui  va  partir 
de  ses  lèvres  comme  en  un  baiser. 

Enfin  dans  celte  grande  symphonie  en  Diane  majeure, 
l’ensemble  est  harmonieux  et  chaque  note  vibre  claire  et 
juste. 

Les  esprits  chercheurs  voudront  dans  les  nombreux  détails 
de  cette  cheminée  trouver  des  allusions  à Diane  de  Poitiers, 
y cherchant  la  consécration  d’un  point  d’histoire,  ou  se  sou- 
venant, avec  un  certain  attrait,  qu’à  l’époque  de  la  Renais- 
sance la  satire  savait  se  pétrifier  sans  cesser  d’être  vive  et 
mordante.  Les  occasions  ne  leur  manqueront  pas. 

Le  double  amour  dans  la  frise; 

La  scène  du  flambeau,  etc.,  etc. 

On  souhaitera,  peut-être,  que  la  véritable  Diane  ait  possédé 
les  vertus  dont  les  figures  l’accompagnent  : Adhuc  sub  judice 
lis  est... 

François  Ier  et  Henri  II  n’en  ont  cure,  Triboulet  s’en  con- 
sole avec  la  Musique,  le  Sénéchal  de  Normandie  avec  l’Abon- 
dance. 

Par-dessus  tout,  Eros,  le  petit  dieu  malin,  emprisonné  dans 
son  temple,  continue  à menacer  l’univers,  qui  passe  à ses 
pieds,  de  sa  flèche  assassine,  et  le  Faucon  chasseur,  sous  son 
chaperon  traditionnel,  assiste  immuable  à la  scène  comme 
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l’emblème  rie  la  passion  la  plus  réellement  historique  de  la 
Déesse,  la  chaste  Diane,  comme  l’emblème  de  la  chasse,  son 
unique  passion,  peut-être  son  seul  amour. 

Les  collaborateurs  de  M.  L.  Parent  étaient  : Statuaire, 
M.  Bertlet,  l’auteur  du  J. -J.  Rousseau  de  la  place  du  Pan- 
théon. — - Sculpture,  M.  Foucher  aîné,  de  Rouen.  — Taille  de 
pierre  et  montage,  M.  Marceau.  Cette  cheminée  a été  exposée 
au  Champ-de-Mars  par  M.  Leblanc,  propriétaire  de  la  pierre 
qui  la  compose. 


MAITRE  AUTEL  EN  MÉTAL  CISELÉ 

Planche  35 

L’exposition  de  1889  présentait  de  très  beaux  exemples 
d’orfèvrerie  religieuse.  Parmi  les  objets  exposés,  on  pouvait 
remarquer,  comme  se  rattachant  directement  à l'architec- 
ture, deux  beaux  autels  dorés,  exécutés  tous  deux  d’après  les 
dessins  de  notre  confrère,  M.  Sauvageot.  Notre  planche  d’au- 
jourd’hui reproduit  un  de  ces  autels,  destiné  à la  cathédrale 
de  Rouen.  Il  a été  exécuté  par  la  maison  Trioullier. 


publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
(Art.  545  du  C.  civ.) 

Alors  bien,  même  qu’il  s'agirait  d’une  œuvre  d’art,  comme 
il  n’est  pas  question  d’une  démolition  et  d’une  reconstruction 
neuve,  mais  bien  d’une  dépose  et  d’une  repose,  l’œuvre  d’art 
n’a  pour  ainsi  dire  aucune  espèce  d’importance,  et  nous  main- 
tenons qu’aucune  disposition  légale  n’autorise  une  com- 
mune, dans  un  but  d’utilité  publique,  à démolir  une  sépul- 
ture sans  l’obliger  à la  reconstruire. 

2°  La  ville  de  Paris  a évidemment  le  droit,  après  les  forma- 
lités ordinaires,  de  classer  une  voie  privée,  mais  elle  doit 
payer  le  terrain  si  les  propriétaires  l’exigent. 

La  ville  n’a  pas,  en  effet,  le  droit  de  s’approprier  la  chose 
d’autrui  sans  indemnité.  Son  seul  pouvoir,  si  elle  ne  veut  pas 
exproprier,  est  de  faire  clore  la  voie  privée  sur  la  voie 
publique,  afin  que  le  domaine  particulier  ne  se  confonde  pas 
avec  le  domaine  public. 

De  plus,  si  les  terrains  sur  lesquels  a été  construite  l’école 
n’ont  pas  droit  eu  passage  sur  la  voie  privée,  les  propriétaires 
de  cette  voie  privée  peuvent  en  empêcher  l’accès,  ainsi  que 
les  vues,  si  la  propriété  de  la  ville  n’a  aucune  servitude  sur 
ledit  passage. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Cimetière.  — Translation . — Sépultures . — Voie  privée.  — 
Droit  des  propriétaires. 

1°  Je  vous  ai  posé  dernièrement  une  question  relative  à la 
translation  d’un  cimetière,  question  à laquelle  vous  avez  eu 
l’obligeance  de  répondre  dans  le  numéro  du  7 décembre  1889 
de  la  Construction  moderne. 

Depuis,  j’ai  réclamé  contre  la  décision  de  la  commune  de 
N...  à la  préfecture  de  la  Seine,  et  il  m’a  été  répondu,  que  la 
circulaire  ministérielle  du  6 décembre  1843  est  toujours 
interprétée  dans  ce  sens  que  la  commune  n’est  pas  tenue  de 
réédifier  les  caveaux  de  l’ancien  cimetière  dans  le  nouveau, 
parce  que,  m’a-t-on  dit,  les  caveaux  peuvent  être  des  œuvres 
d’art  d’un  très  grand  prix,  que  les  moyens  de  la  commune 
ne  lui  permettraient  pas  de  réédificr,  bien  que  le  déplace- 
ment du  cimetière  puisse  être  de  toute  nécessité  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique. 

Que  pensez-vous  de  cette  interprétation  ; c’est  un  cas  qui  a 
dû  être  jugé.  Où  pourrais-je  trouver  facilement  le  texte  des 
jugements  rendus  à ce  sujet? 

2°  La  ville  de  Paris  a-t-elle  le  droit  de  classer?  c’est-à-dire  de 
s’approprier  une  impasse  dont  le  sol  appartient  aux  proprié- 
taires riverains,  malgré  la  volonté  de  ces  propriétaires? 

La  ville  veut  classer  cette  impasse,  afin  de  l’utiliser  comme 
accès  à des  écoles  nouvellement  construites  sur  un  terrain 
n’ayant  pas  droit  de  passage  sur  l’impasse  en  question. 

Les  propriétaires  riverains  ne  veulent  consentir,  qu’à  con- 
dition d’être  dédommagés  des  frais  et  charges,  qui  résultent 
toujours  du  classement  d’une  voie. 

Réponse.  — 1°  La  préfecture  de  la  Seine  a commis  une 
erreur  de  droit,  en  donnant  à notre  correspondant  l’interpré- 
tation qui  nous  est  signalée,  étant  acquis  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité 


Tuyau  de  cheminée.  — Dommage.  — Expertise.  — Haubans. 

Un  propriétaire  se  plaint  que  le  tuyau  de  cheminée  indiqué 
par  la  lettre  A sur  le  plan  ci-contre,  lui  porte  préjudice, 
attendu  que,  d’après  lui,  la  fumée  s’échappant  du  toit  s’intro- 
duit dans  sa  villa.  Le  tuyau  se  trouve  placé  à 4 mètres  de  la 
villa  et  est  détaché  du  mur  mitoyen  de  15  centimètres,  il  est 
soutenu  par  une  patte  fixée  dans  ledit  mur,  et  par  des  fils  de 
fer  fixés  sur  la  toiture  de  l'annexe  à la  villa  du  plaignant. 
Jusqu’à  quel  point  a-t-il  le  droit  d’exiger  cela? 

Le  plaignant  a lui-même  sur  la  toiture  du  petit  bâtiment 
indiqué  ci-contre  un  tuyau  de  cheminée  qui  est  à 1 mG0  du 
mur  mitoyen. 

Le  tuyau  qui  fait  l’objet  de  la  plainte  arrive  comme  hau- 
teur à un  mètre  au-dessous  du  niveau  de  la  toiture  de  la  villa 
voisine. 

Quels  sont  les  droits  de  l’adversaire,  et  que  reste-t-il  à 
faire? 

Veuillez,  Monsieur,  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  oui  ou 
non  le  plaignant  est  dans  son  droit? 

Réponse.  — En  droit,  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à le  réparer.  (Art.  1382  du  C.  civ.) 

Si  le  tuyau  qui  nous  est  signalé  est  une  cause  dédommagé 
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pour  la  propriété  voisine,  il  y a lieu  d’actionner  le  voisin  à 
fin  d’expertise,  pour  que  le  fait  soit  constaté,  et  que  les 
moyens  propres  à empêcher  le  dommage  soient  indiqués  par 
l’expert. 

Quant  aux  fils  de  fer  fixés  sur  la  toiture  de  l’annexe  du 
plaignant,  il  n’y  a pas  là  un  droit  pour  le  propriétaire  du 
tuyau  incriminé,  mais  le  quasi-contrat  du  bon  voisinage 
autorise  ce  mode  d’attache  lorsqu’il  n’en  résulte  pas  un  dom- 
mage pour  le  voisin. 

Pignon  mitoyen  joignant  la  voie  publique.  — - Ouvertures. 

La  ville  de  F. . . a décidé,  en  1883,  l’élargissement  de  Tune 
de  ses  places  publiques.  Un  plan  indiquant  les  immeubles  à 
démolir  pour  réaliser  cet  élargissement  a été  dressé;  il  est 
approuvé  par  les  autorités  compétentes.  Toutefois,  la  ville  n’a 
pu,  faute  d’argent,  exécuter  tous  les  travaux  prévus;  l’un  des 
immeubles  destinés  à disparaître  est  resté  debout  et  la  ville 
n’effectuera  pas  de  longtemps  encore  sa  démolition.  Le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble 
(ACDE  du  croquis  ci-con- 
tre), ne  jouissait  précédem- 
ment que  d’ouvertures  per- 
cées sur  la  façade  AC  don- 
nant sur  la  voie  publique; 
les  faces  CD  et  DE  étaient 
attenantes  à des  bâtiments; 
ces  deux  faces  donnent  au- 
jourd’hui sur  la  voie  publique  et  le  propriétaire  demande 
l’autorisation  de  percer  des  ouvertures  sur  la  face  DE.  La 
ville  peut-elle  lui  refuser  cette  autorisation? 

Le  mur  DE  appartient  en  totalité  à l’immeuble  ACDE. 

Le  propriétaire  se  contenterait  à la  rigueur  de  simples  jours 
de  souffrance. 

Réponse.  — Voici  ce  que  dit  M.  de  Royou  au  sujet  de  la 
question  qui  nous  est  posée  ( Traité  pratique  de  la  voirie  à 
Paris)  : 

« Lorsque  la  ville  de  Paris  est  devenue  propriétaire  de  la 
mitoyenneté  d’un  mur  pignon  mis  à découvert  par  le  recule- 
ment  de  la  maison  voisine,  elle  est  fondée,  d’après  les  règles 
du  droit  commun,  à refuser  de  laisser  ouvrir  dans  ce  mur  des 
jours  et  des  issues. 

« C’est  ainsi  que  l’a  décidé  le  ministre  de  l’intérieur  le 
19  juin  1852,  approuvant  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  avait  refusé  à un  sieur  Roussilhe,  propriétaire,  rue  du 
faubourg  du  Temple,  n°  92,  l’autorisation  d’ouvrir  une  baie 
de  porte  avec  linteau  dans  le  mur  pignon  de  sa  maison. 

« Cette  question  ne  peut  soulever  aucun  doute,  lorsque  la 
maison  voisine  a été  mise  à l’alignement  par  voie  d’expro- 
priation; dans  le  cas  même  où  l’alignement  a été  pris  par 
simple  mesure  de  voirie  et  où  les  matériaux  resteraient  la 
propriété  de  celui  qui  a reconstruit  à l’alignement,  la  ville  de 
Paris  étant  devenue  propriétaire  de  la  moitié  du  terrain 
occupé  par  le  mur  mis  à découvert,  et  ce  terrain  n’étant  pas 
encore  réuni  à la  voie  publique,  nous  sommes  d’avis  que  le 
propriétaire  de  la  maison  en  saillie  ne  pourrait  être  autorisé 
à y ouvrir  des  jours  ou  des  issues.  » 

L’avis  de  M.  de  Royou  est  évidemment  conforme  au  droit 
strict. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  autrement  par  une  plus 
juste  interprétation  de  la  loi. 


Attendu,  a dit  ce  tribunal  suprême,  le  21  juillet  1862  (ch. 
civile),  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  la  ville  de  Paris 
ayant  acquis,  en  1828,  la  maison  n°  223  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, démolit  cette  maison  et  en  incorpora  le 
sol  à la  voie  publique;  que  le  propriétaire  de  la  maison  voi- 
sine n°  221,  bordant  immédiatement  la  voie  publique,  ouvrit, 
depuis  cette  démolition,  des  jours  dans  le  mur  qui  séparait 
autrefois  les  deux  maisons  et  était  mitoyen  entre  elles,  et  fit 
sur  ce  mur  d’autres  travaux  avec  l’autorisation  formelle  de 
la  voirie  municipale;  attendu  que  la  prohibition  de  l’article  675 
C.  Nap.  d’ouvrir  des  jours  dans  un  mur  mitoyen  constitue 
une  servitude  au  profit  d’un  héritage  sur  l’héritage  voisin,  ce 
qui  exclut  l’application  de  cet  article  au  cas  actuel  où  l’un  des 
héritages  n’existe  plus;  qu'en  un  tel  cas,  les  seuls  principes 
qui  puissent  être  invoqués  sont  ceux  de  la  communauté  indi- 
vise, suivant  lesquels  tout  propriétaire  peut  faire  usage  de  la 
chose  commune,  pourvu  qu’il  ne  porte  point  préjudice  aux 
droits  de  son  copropriétaire;  qu’ainsi  le  droit  de  la  ville  de 
Paris  de  demander  la  suppression  des  jours  et  de  l’égout  des 
toits  donnant  sur  la  voie  publique  n’existait  donc  plus  et  ne 
pouvait  être  considéré  comme  une  conséquence  de  la  copro- 
priété qui  avait  été  nécessairement  modifiée  par  le  voisinage 
de  la  voie  publique. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  admet  la  légalité  des  fenêtres 
ouvertes  dans  le  pignon  mitoyen  joignant  la  voie  publique; 
mais  il  faut  remarquer  que, dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise, 
la  maison  pour  laquelle  on  veut  ouvrir  les  jours  est  frappée 
d’alignement,  et  qu’en  conséquence  aucun  travail  ne  peut 
être  entrepris  sans  l’autorisation  de  l’administration^  d’où 
cette  conséquence  que  l’administration  peut  refuser  l'autori- 
sation à ce  seul  point  de  vue,  sans  s’arrêter  aux  considéra- 
tions signalées  par  M.  de  Royou. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


Ce  n’est  point  de  ce  qu’on  nomme  vulgairement  « maisons 
ou  cités  ouvrières  »,  ce  n’est  point  de  cesessaisplus  ou  moins 
malheureux  que  nous  entretiendrons  nos  lecteurs  : Ces 
casiers,  ces  ruches  artificielles,  ouvertes  à la  foule  des 
ménages  pauvres,  besoigneux,  n’ont  pu  jusqu’ici  récom- 
penser, ni  même  justifier  les  tentatives  de  la  philanthropie  ou 
de  la  spéculation.  L’ouvrier,  pas  plus  que  l’employé,  que 
l’artisan,  que  l’artiste  ou  même  le  rentier,  n’est  une  unité 
dont  on  puisse  caser  un  très  grand  nombre  en  des  alvéoles 
d’uniforme  grandeur,  de  dispositions  spéciales  uniformé- 
ment reproduites,  et  cela  avec  trop  peu  de  souci  des  règles  de 
l’hygiène  et  des  conditions  de  commodité. 

Et,  d’ailleurs,  en  un  immeuble  de  rapport,  en  une  maison 
de  location  moyenne,  ne  peut-on  et  ne  doit-on  pas,  pour  évi- 
ter les  non-valeurs,  réserver  une  part  de  la  contenance  à des 
locaux  dont  les  loyers  modestes  pourraient  convenir  à ce 
qu’on  entend  par  des  « petits  ménages»  ? 

Non  seulement,  X ennui  peut  naître  de  X uniformité,  dans  les 
façades  bordant  une  rue;  mais  encore  on  peut  dire  que  les 
non-valeurs  résultent  trop  souvent,  pour  un  immeuble  en 
location,  de  la  similitude  des  locaux,  de  la  répétition  des  dis- 
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positions  communes  à tous  les  étages  et  à tous  les  apparte- 
ments ou  logements  à louer. 

Donc,  ce  que  nous  comptons  passer  en  revue,  sous  le  titre 
c Y habitations  économiques , c’est  tout  ce  qui  paraîtra  une 
recherche  heureuse,  ou  seulement  louable,  dans  le  sens  de 
la  vulgarisation  du  bien-être,  du  confort  véritable  — c’est- 
à-dire  de  X hygiène  immobilière , rendue  accessible  à tous  : 
petits  rentiers,  fonctionnaires,  employés,  artisans,  ou- 
vriers, etc. 

On  a fait  pousser,  depuis  quelques  années,  avec  l’impa- 
tience d’une  spéculation  « intensive  »,  les  immeubles  de 
luxe,  les  maisons  à gros  loyers,  les  hôtels  de  peintres  ou  de 
financiers  — tout  cela  sans  tenir  compte  de  la  moyenne  des 
fortunes  ou  des  revenus.  Une  crise  était  inévitable  : 

Les  hôtels  sont  à vendre  et  à revendre;  les  appartements 
de  dix  mille  francs  sont  vides  ou  ont  été  meublés  « en  garni  » 
pour  séduire  les  riches  étrangers,  pour  « faire  la  saison  » d'hi- 
ver, d’exposition  ou  de  courses. 

En  tout  cela,  les  petites  bourses  ne  trouvent  point  leur 
affaire.  Et  les  gens  raisonnables  qui,  tout  en  « gagnant  bien 
leur  vie»,  savent  qu’on  ne  devrait  guère  dépasser  dix  pour 
cent  de  son  revenu  pour  le  loyer,  ceux-là  sont  obligés  de 
chercher,  en  des  quartiers  excentriques,  en  des  immeubles 
plus  que  modestes  d’apparence  et  très  peu  confortables,  un 
logis  en  rapport  de  prix  avec  leurs  intentions  écono- 
miques. 

Aussi  le  « petit  appartement  » des  anciens  faubourgs  de 
Paris,  et  la  maisonnette  sans  luxe,  le  cottage  suburbain  font-ils 
prime  sur  le  marché.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  travailler  à 
la  reprise  normale  du  Bâtiment. 

Des  établissements  de  crédit,  des  ingénieurs  constructeurs, 
des  sociétés  philanthropiques  ou  de  consommation,  et  aussi 
quelques  particuliers  ont  commencé  à répondre  à cette 
demande  du  plus  grand  nombre. 

Dans  la  plaine  d’Issy  et  aux  Moulineaux,  sur  les  bords  de 
la  Seine, MM.  NaudetCie,  d’après  les  plans  dcM.  IL  Renault, 
ont  conslruit  des  séries  de  petites  habitations,  groupées  mais 
indépendantes  l’une  de  l’autre,  de  coquettes  et  commodes 
maisonnettes  avec  des  jardinets. 

A Vanves,  à Billancourt,  à Auteuil,  MM.  Cacheux  père  et 
(ils,  dont  le  nom  se  rattache  à des  ouvrages  traitant  de  l’éta- 
blissement des  crèches  et  asiles  maternels,  ces  ingénieurs  ont 
élevé,  sur  des  modèles  très  variés  et  en  des  conditions  de  réel 
bon  marché,  de  petites  maisons  d’un  aspect  aimable  et  pitto- 
resque. 

Le  jury  de  l’exposition  d’Economie  Sociale  (Invalides),  a 
décerné  à MM.  Naud  et  Lie.  à M.  Renault,  architecte,  à 
M.  Cacheux,  ingénieur,  des  distinctions  honorifiques  (mé- 
dailles d’or,  d’argent,  de  bronze)  prouvant  que  la  visite  faite 
en  ces  groupes  de  petites  habitations  avait  laissé, dans  l’esprit 
des  jurés,  une  très  favorable  impression. 

Ces  maisonnettes  de  ville  ou  de  campagne  sont  élevées,  non 
en  bloc,  mais  au  fur  et  à mesure  des  demandes  et  des  acqui 
si  lions,  avec  des  facilités  de  payement,  qui  rendent  l’opération 
accessible  à tout  « amateur  » rangé,  laborieux  ou  possédant 
quelque  revenu.  Ces  habitations  économiques  n’ont  rien  des 
« cités  » au  type  uniforme,  rien  de  celle  fabrication  dont  les 


sociétés  immobilières,  dont  les  « syndicats  » ont  si  malheureu- 
sement inondé  Paris  depuis  tantôt  dix  ans. 

Si  nous  voulons  parler  de  ces  constructions  nouvelles,  c’est 
qu’il  y a là  un  problème  d’économie  immobilière  et  sociale 
qu’on  cherche  honnêtement  à résoudre  — sans,  pour  cela, 
accomplir  d’inutiles  sacrifices. 

Les  immeubles  d’habitation  collective,  les  maisons  à étages 
n’ont  encore  guère  suivi  ce  mouvement.  Cependant  on  lisait, 
il  y a quelques  semaines,  dans  les  journaux,  un  éloge  des 
tentatives  faites  par  divers  particuliers  sous  le  patronage  de  la 
Société  Philanthropique  pour  X amélioration  de  l’habitation  à 
bon  marché.  Et  l’on  annonçait  l’inauguration  d’une  maison 
économique  à petits  loyers,  récemment  terminée  au  boulevard 
de  Grenelle,  derrière  l’École  militaire.  On  rappelait  ce  fait 
qu’une  première  maison  du  même  genre  avait  été  édifiée,  en 
1888,  rue  Jeanne  d’Arc  et  que,  des  trente-cinq  locataires 
acceptés  en  cet  immeuble,  après  informations  prises,  pas  un 
seul  n’avait  encore  quitté  le  logement  où  il  était  entré,  il  y a 
un  an.  C’est  sur  les  plans  de  M.  Chabrol,  architecte,  qu’a  été 
établie  cette  fondation  philanthropique  de  MM.  A.  et  M.  Heine. 

D’autre  part,  nous  apprenons  que,  pour  le  compte  de  la 
Société  civile  coopérative  du  XVIIIe  arrondissement  (société 
de  consommation)  et  sur  les  plans  de  M.  Vaillant,  architecte, 
une  maison,  comprenant  magasins  et  logements  à loyers  peu 
élevés,  a été  construite  rue  Jean-Robert,  14. 

Espérant  rendre  compte  à nos  lecteurs  de  ce  qu’il  peut  se 
trouver  de  neuf  et  d’intéressant,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  en  ces  diverses  constructions,  nous  avons  commencé 
nos  visites  par  l’immeuble  situé  aux  nos  Go  et  l>7  du  boulevard 
de  Grenelle. 

Une  longue  façade,  à six  étages,  en  briques  et  pierre,  aux 
linteaux  en  fer  fermant  les  baies,  accuse  les  deux  corps  de 
bâtiment  sur  le  boulevard;  chacun  ayant  son  entrée  particu- 
lière; et  la  loge  du  concierge  se  trouvant  entre  deux  larges 
vestibules.  Une  aile  fait  retour  sur  la  cour  — très  spacieuse  — et 
dont  le  mur  de  clôture  borde,  par  derrière,  la  rue  Yiala.  Trois 
escaliers  desservent  les  trois  parties  de  l’immeuble. 

Jusqu’ici  rien  que  d’ordinaire.  C’est  dans  les  quatre  loge- 
ments, qui  se  partagent  chacun  des  six  étages  du  bâtiment 
bordant  le  boulevard  que  nous  trouvons  quelque  innovation  à 
signaler. 

Nous  donnons, ci-contre  (lig.  1), le  croquis  tracé  de  mémoire 
— une  sorte  de  schéma  plutôt  qu’un  plan  exact  — des  disposi- 
tions les  plus  intéressantes  remarquées  dans  l'aménagement 
de  ces  logements  symétriques. 

Sur  le  palier  de  l’étage,  ou  dans  un  enfoncement, s’ouvrent, 
de  droite  et  de  gaucho,  les  portes  des  logements  composés  de 
trois  pièces.  On  entre  directement  dans  la  pièce  principale 
qu’on  pourrait  désigner  sous  le  nom  de  salle  de  famille  : c’est 
une  salle  à manger,  cuisine,  atelier,  — salle  commune  en  un 
mot,  — où  se  réunit  la  famille.  Ce  n’est  pas  la  euisiuelle 
étranglée,  petit  bouge  obscur  où  s'étiole  la.  servante  ou  lanière 
de  famille  obligée  d'y  séjourner  pour  les  soins  du  ménage; 
c’est  une  grande  et  bonne  pièce,  en  laquelle  le  fourneau  eco- 
nomique, auquel  se  cuisent  les  aliments,  entretient  en  hiver 
une  bonne  chaleur  sans  dégagement  du  gaz  à I intérieur;  une 
salle  où  l’on  soupe  et  où  1 on  veille;  où  la  mère  et  les  filles 
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travaillent  et  entretiennent  le  linge  du  ménage.  En  été,  les 
réchauds  à charbon  de  bois  remplacent  le  foyer  à charbon  de 
terre  (1). 

A côté  du  fourneau  est  la  pierre  d’évier,  sur  laquelle  s’ouvre 
un  robinet  d’eau  de  source.  Evier  et  fourneau  sont  contenus 
et  encadrés,  pour  ainsi  dire,  en  une  sorte  de  niche  revêtue  de 
carreaux  de  faïence  et  à manteau  vertical,  par  la  saillie  de 
l’entrée  et  celle  du  cabinet  d’aisances. 

Ce  dernier  endroit  s’ouvre,  il  faut  bien  l’avouer,  directe- 
ment sur  la  salle  à manger  et  à cuisiner.  Mais  c'est  un  cabinet 
d’aisances  fort  bien  installé,  suivant  les  principes  hygiéniques 
les  plus  sévères,  et  muni  des  appareils  « les  plus  perfection- 
nés ».  — Une  cuvette  et  un  syphon  en  grès  Doulton  — appa- 
reil dit  « combinaison  »,  — une  couronne  en  bois  à charnière, 
pour  s’asseoir  (impossible  d’y  monter);  un  réservoir  à chasse 
obéissant  à un  cordon  de  tirage  et  lâchant,  à chaque  décharge, 
dix  litres  d’eau;  des  carreaux  de  faïence  revêtissant  le  plan- 
cher et  les  murs  au  pourtour  d’un  siège  si  moderne  : telle  est 
l’installation  parfaite  de  ce  réduit.  Il  ne  peut  donc  y avoir 
aucun  retour  de  gaz  du  tuyau  do  chute  vers  l’intérieur  du 
logement.  Seules  les  « effluences  humaines  » dont  nul  siphon 
n’interceptera  la  diffusion,  pourront  bien,  entraînées  par 
l’appel  du  conduit  de  fumée  du  fourneau,  traverser  la  salle 
de  famille,  lécher  les  casserolles  en  fonction  sur  le  fourneau, 
et  dénoncer,  à défaut  d’autres  indications  encore  plus  indis- 
crètes et  du  genre  sonore,  l’occupation  du  réduit  et  le  fonc- 
tionnement des  appareils  naturels  ou  artificiels.  — Honni 
soit  qui  mal  y pense. 

Mais  pourquoi  insister  sur  ce  côté  prosaïque  d’une  installa- 
tion progressive  dont  le  dernier  mot  n’estpas  encore  dit?  Gela 
n’enlève  rien,  d’ailleurs,  à l’excellente  innovation  de  la  salle- 
cu’sine,  du  réfectoire  de  famille,  remplaçant  cuisine  et  salle 
à manger  trop  petites  des  petits  logements. 


(1)  Cette  disposition,  ce  résumé  économique  de  la  cuisine-salle  à 
manger  n’était  peut-être  pas  applicable  d’une  façon  avantageuse  aux 
logements  comprenant,  en  outre  de  cette  table  commune,  deux  autres 
pièces,  c’est-à-dire  devant  être  loué  au  moins  trois  cent  francs  : Les 
ouvriers,  artisans  ou  petits  employés  pouvant  atteindre  ce  taux  de 
loyer  tiennent  absolument  — eux  ou  leurs  femmes  j’en  tend  — à la 
salle  à manger  distincte  de  la  cuisine.  Ceci  est  un  fait  facile  à cons- 
tater. Et  tous  les  raisonnements  philanthropiques  n’y  peuvent  rien.  11 
faut  compter,  pour  louer,  avec  les  habitudes  et  les  tendances  de  la 
clientèle  à laquelle  on  veut  être  utile.  Et  en  dépit  de  ce  que  nous  pen- 
sons de  ces  petites  vanités  ou  de  ces  aspirations  au  progrès,  des 
><  nouvelles  couches  » la  salle-cuisine  nous  semble  devoir  être  réservée 
au x petits  logements  de  deux  pièces. 


Cependant  nous  prendrons  la  liberté  d indiquer,  en  un  pro- 
chain article,  les  quelques  amendements  qui  nous  paraissent 
pouvoir  être  apportés  a ce  parti  do  distribution  économique 
et  raisonné. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


L’ECLAIRAGE  ARTIFICIEL 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Si  une  chose  peut  frapper,  tout  d’abord,  dans  les  exposi- 
tions des  compagnies  de  gaz  et  de  pétrole,  c’est  la  prédomi- 
nance de  l’exposition  de  consommation  sur  celle  des  moyens 
techniques  noyés  dans  la  classe  51. 

Et  en  effet,  en  1878,  les  compagnies  de  gaz  ou  raffineries 
de  pétrole  se  sont  considérées  comme  ayant  donné  la  plus 
grande  mesure  de  leurs  progrès,  et  dorénavant  en  possession 
de  l’agent  qu’elles  connaissaient  bien,  elles  se  sont  surtout 
attachées,  en  1889,  à la  divulgation  de  toutes  les  utilisations 
imaginables. 

La  situation  était  tout  autre  pour  la  jeune  rivale,  l’électri- 
cité, qu’on  savait  à peine  fabriquer,  il  y a dix  ans,  et  dont  on 
connaît  encore  mal  la  théorie;  elle  a dû  étudier  non  seule- 
ment ses  procédés  d’utilisation,  surtout  comme  éclairage, 
mais  encore  ses  procédés  de  production,  voire  même  sa 
canalisation.  Ce  qui  a fait  une  partie  de  ses  progrès,  c'est  que 
l’électricien  est  non  seulement  technicien  dans  son  usine, 
mais  encore  l’installateur  de  l’éclairage,  l’ingénieur  et  le  con- 
seil de  son  client. 

Tout  le  monde  connaît  le  pavillon  du  gaz  à l’Exposition,  si 
admirablement  compris  pour  la  divulgation  des  nombreux 
moyens  de  consommer  du  gaz  en  tout  et  pour  tout  ; cuisine, 
chauffage  des  lieux  habités  et  des  bains,  éclairage,  force  — 
le  gaz  a même  la  coquetterie  de  venir,  sous  forme  de  moteur, 
prêter  sa  puissance  à l’électricité  — - et  on  a pu  y voir  avec 
quelles  élégances  et  diversités  toutes  ces  questions  avaient 
été  traitées. 

Pour  ce  qui  concerne  l’éclairage  public  ou  privé,  nos  lec- 
teurs connaissent  déjà  les  lampes  à gaz  perfectionnées  que  la 
Construction  moderne  a étudiées  en  détail  au  commencement 
de  la  quatrième  année. 

Avant  l’apparition  de  l’éclairage  électrique,  le  seul  bec 
usité  dans  les  villes  était  le  bec  papillon  brûlant  130  litres  de 
gaz  par  unité  de  carcel  ; et  sur  cette  base,  il  ne  fut  pas 
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malaisé  d’établir  que  la  lumière  électrique  à grande  intensité 
(à  peu  près  seule  connue  alors),  au  moyen  des  bougies 
Jablochkolî,  si  simples  de  fonctionnement  et  d’entretien, 
était  moins  coûteuse  que  l’éclairage  au  gaz.  Mais,  en  par- 
• venue  de  la  veille,  l'électricité  s’était  hâtée  trop  vite  de  triom- 
pher et  elle  arrivait  avec  bien  des  défauts,  faciles  à indiquer, 
plus  difficiles  à remédier,  surtout  en  face  de  compagnies 
anciennes,  d’une  incontestable  puissance  économique,  et  qui, 
menacées,  étaient  dans  d’excellentes  conditions  de  défense. 

On  s’était,  en  effet,  ingénié  à produire  le  gaz  à meilleur 
compte  possible,  à trouver  emploi  et  preneur  de  tous  les 
résidus,  mais  non  à la  bonne  utilisation  du  gaz,  ce  qui  regar- 
dait le  client  ; — tant  mieux  s’il  brûlait  trop  — de  plus,  le  bec 
papillon  avait  un  grand  avantage  qu’il  a conservé,  sa  simpli- 
cité, et  nécessitant  peu  d’entretien. 

C’est  après  l’éclairage  au  Jablochkoff,  à l’avenue  de 
l’Opéra,  que  parut  le  bec  dit  du  4 Septembre,  dans  lequel  on 
obtenait  avec  une  consommation  horaire  de  1,400  litres  une 
intensité  lumineuse  de  12  à 13  carcels.  C'était  un  simple  pot 
à feu  formé  de  la  juxtaposition  de  becs  papillons  avec,  au 
centre,  un  bec  veilleur  permettant  l’allumage  sans  flamme, 
ces  perfectionnements  étaient  un  progrès  dans  l’intensité 
lumineuse  d’un  seul  appareil  d’éclairage;  mais  la  dépense 
était  sensiblement  la  môme,  et  proportionnelle  à la  quantité 
de  lumière  produite. 

Dès  lors  les  gaziers,  stimulés  par  la  concurrence  élec- 
trique, ne  s’arrêtèrent  plus  dans  la  voie  du  progrès,  et  après 
le  bec  Siemens  (1880)  les  modifications  furent  nombreuses  et 
conduisirent,  depuis  1883,  à d’excellents  résultats  produisant 
des  foyers  de  20,  30  et  50  carcels  avec  une  consommation  de 
50,  40  et  même  35  litres  de  gaz  par  carcel. 

Ces  lampes  peuvent  être  ramenées  à trois  types  : le  type 
Wenham,  le  type  Schulke  et  les  lampes  à incandescence  par 
le  gaz. 

Dans  le  type  Wenham,  le  foyer  lumineux  est  constitué  par 
une  nappe  horizontale,  éclairant  de  haut  en  bas,  les  lampes 
de  ce  système  sont  les  Cromartrie,  W.  Sugg,  Grégoire  et 
Godde,  Wouters,  Esmos,  Siemens,  Danischouks,  Deselle,  etc. 

Dans  le  type  Schulke,  le  foyer  lumineux  est  produit  par 
une  couronne  de  papillons  verticaux. 

Leur  principe  commun  est  celui  de  la  récupération,  c’est- 
à-dire  que  l’air  qui  alimente  le  foyer  est  chauffé  par  les  pro- 
duits de  la  combustion  avant  d’agir  comme  comburant.  Dans 
l’ancien  bec,  l’air  arrive  froid,  on  consomme  donc  une 
grande  quantité  de  gaz  pour  chauffer  cet  air  et  l’amener  à la 
température  de  combustion,  tandis  que  les  produits  de  la 
combustion  sont  rejetés  à une  haute  température,  et  sans 
utiliser  la  chaleur  qu’ils  contiennent. 

Les  lampes  du  type  Schulke  conviennent  mieux  à l’éclai- 
rage public,  leur  dispositif  étant  moins  fragile.  Le  bec  pari- 
sien (rue  de  la  Paix  et  avenue  de  l’Opéra)  brûle  4,500  litres 
de  gaz  pour  80  carcels,  soit  environ  00  litres  par  carcel  ; sup- 
posons 70  à 80  au  maximum,  on  est  cependant  loin  du  pre- 
mier bec  du  4 Septembre  brûlant  105  litres.  Des  études  faites 
sur  le  bec  industriel  de  MM.  Iîengcl  frères  (place  Nolre- 
Damc-des- Victoires)  ont  donné  150  carcels  pour  5,000  litres 
de  gaz,  soit  35  litres  à la  carcel;  en  admettant  même  une 


forte  majoration,  l’économie  n’est  pas  moins  considérable. 

Le  principe  de  la  récupération  permet  donc  aujourd’hui 
d’obtenir  l’unité  de  lumière  de  la  carcel  pour  00  à 70  litres  de 
gaz  avec  des  appareils  de  faible  intensité,  et  35  à 40  avec  ceux 
de  grande  intensité. 

Les  lampes  ont  1 inconvénient  inhérent  à beaucoup  d’appa- 
reils perfectionnés, à savoir  de  nécessiter  un  certain  entretien; 
pour  l’éclairage  des  rues  cette  objection  a toute  sa  valeur  et 
l’on  ne  verra  que  bien  lentement  disparaître  le  bec  papillon. 
Les  éclairages  de  la  rue  de  la  Paix,  avenue  de  l’Opéra,  place 
Notre-Dame-des-Victoires  semblent  plutôt  être  là  comme 
preuve  que  tout  n’avait  pas  été  dit  sur  l’éclairage  au  gaz  et 
comme  économie  et  comme  lumière;  c’est  une  démonstration 
concluante,  non  pas  encore  une  application  définitive. 

Leslampesdu  style  Wenham  ont  été  surtout  installées  dans 
les  lieux  publics,  cafés,  restaurants,  boutiques,  oû  un  simple 
remplacement  de  becs  donnait  immédiatement  une  plus 
grande  intensité  lumineuse  à même  dépense,  et  comme  il 
s’agissait  de  l’intérêt  privé,  elles  ont  pris  de  suite  une  exten- 
sion importante,  laissant  loin  derrière  l’éclairage  des  rues 
payé  par  tous;  c’est  aussi  dans  cet  ordre  d’idées  qu’avait  été 
installé  le  bec  « Albo-Carbon  » consistant  à charger  le  gaz  en 
principes  riches  en  carbone  par  des  vapeurs  de  naphtaline. 
Cette  invention  ne  faisait  que  perfectionner  une  installation 
plus  primitive,  dont  on  a peu  parlé,  et  consistant  à faire  bar- 
boter le  gaz  dans  de  l’huile  de  pétrole,  il  n’est  pas  douteux  que 
les  préventions  contre  ce  naphte  ont  dû  empêcher  le  déve- 
loppement d’une  utilisation  moins  désagréable  et  nauséabonde 
que  le  précédent. 

Le  troisième  type  de  lampes  est  celui  des  lampes  à incan- 
descence, donnant  des  foyers  de  faible  intensité  et  convenant 
très  bien,  par  cela  même,  pour  l'éclairage  des  appartements. 
Dans  ce  système,  le  gaz  qu’on  fait  brûler  à la  plus  haute  tem- 
pérature possible,  porte  au  blanc  une  matière  quelconque, 
absolument  comme  le  courant  électrique  passant  dans  un  fil 
mince  et  conducteur,  le  travail  effectué  dans  ce  passage  se 
transforme  en  chaleur.  Quelques-unes  des  lampes  du  type 
Wenham.  à flamme  renversée  et  au-dessus  de  laquelle  se 
trouve  un  disque  en  chaux,  qui  est  chauffé  et  renvoie  la 
llamme  de  haut  en  bas,  participent  également  de  ce  système  ; 
mais  c’est  M.  Clamondqui,  le  premier  en  1882, imagina  un  bec 
dans  lequel  la  combustion  du  gaz  se  fait  à l’intérieur  d’une 
mèche  en  magnésie  filée,  qui  devient  incandescente  en 
quelques  secondes,  et  que  M.  Auervon  Welsbach  perfectionna 
en  1885  : un  bec  Bunsen  brûle  (à  la  flamme  bleue  à peine 
éclairante  par  l’afllux  d’air  assurant  une  combustion  com- 
plète) au  milieu  d’un  cône  formé  d’une  gaze  légère  imprégnée 
de  certains  oxydes  métalliques;  le  tout  est  entouré  d’un  verre 
ordinaire.  L’appareil  est  donc  simple,  il  est  de  plus  écono- 
mique et  donne  la  carcel  pour  40  litres  de  gaz  à l’heure,  avec 
un  pouvoir  éclairant  de  2 carcels,  alors  qu’on  n’obtient  celle 
consommation  minima qu’avec  les  becs  à grande  inlensité;  la 
mèche  durerait  800  heures  et  la  llamme  esl  fixe,  blanche, 
comparable  à celle  des  lampes  électriques.  Elle  convient  aux 
installations  intérieures,  où  l’on  peut  soignerces  mèches  (pii 
sont  d’une  grande  fragilité. 

A l’Exposition  universelle  de  1889,  oû  quelqucs-unss  allen- 
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liaient  à voir  le  triomphe  de  l’électri- 
cité, le  gaz  a pris  une  part  considérable; 
il  y avait  place  pour  deux  sans  doute,  et 
si  l’électricité  a montré  une  exposition 
de  ses  progrès  considérables  depuis  1881 , 
toutefois  comme  quantité  d’éclairage  le 
gaz  prime  de  loin  sa  cadette. 

Cii.  Bazin.  (J  suivre.) 

CONCOU  RS 

ROUMANIE 

Confection  du  plan  d'un  palais  administratif 
dans  le  district  cle  Brcüla. 

Le  district  de  Braïla,  en  Roumanie,  se 
propose  de  construire  un  palais  adminis- 
tratif pour  les  autorités. 

La  confection  du  plan  est  mise  au  con- 
cours. 

Le  conseil  général  du  district  a fixé  deux 
prix  à décerner  aux  plans  et  devis  les 
mieux  dressés,  correspondant  au  pro- 
gramme arrêté  de  cet  édifice. 

Le  1er  prix  est  fixé  à 3,000  francs. 

Le  2e  prix  est  fixé  à 1,500  francs. 

MM.  les  architectes  et  ingénieurs  qui  dé- 
sirent prendre  part  à ce  concours  n’ont 
qu’à  s’adresser  par  lettre  au  comité  perma- 
nent du  district,  pour  qu’on  tienne  à leur 
disposition  le  plan  de  l'emplacement  où 
l’édifice  sera  construit,  ainsi  que  le  pro- 
gramme indiquant  le  nombre  des  chambres 
que  le  palais  devra  comprendre  et  spéci- 
fiant les  autorités  auxquelles  il  est  destiné. 

Les  fonds  alloués  à la  construction  de 
l’édifice  s’élèvent  à 450,000  francs. 

Le  terme  pour  le  dépôt  au  bureau  du  co- 
mité des  plans  et  devis  est  fixé  au 
1er  avril  1890. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Pavage  en  brique  en  Amérique.  — La 
brique  rouge  ne  vaut  rien  dans  ce  cas,  il 
faut  des  matériaux  plus  durs.  Les  briques 
les  meilleures  sont  les  plotels,  formés  d’ar- 
gile jaune  commune  contenant  une  forte 
proportion  de  fer  et  de  silicates,  et  cuits  à 
très  haute  température,  jusqu’à  atteindre 
un  commencement  de  vitrification.  L’opé- 
ration du  pavage  est  très  simple.  La  fonda- 
tion en  béton  étant  établie  à la  pente  vou- 
lue, on  la  recouvre  d’une  couche  de  13  cen- 
timètres de  gravier  fin  ou  de  sable  grossier, 
réparti  uniformément,  de  façon  à conserver 
le  galbe  de  la  chaussée  ; on  dispose  un  pre- 
mier carrelage  en  briques  à plat  dans  le 
sens  de  la  rue,  lesquelles  sont  moins  dures 
que  celles  du  dessus.  On  recouvre  ce  car- 
relage de  25  millimètres  de  sable  fin,  tamisé, 
et  on  pose  alors  le  pavage  supérieur  formé 
de  briques  dures,  posées  de  champ, le  grand 
côté  placé  perpendiculairement  aux  bor- 
dures des  trottoirs;  les  joints  sont  alternés; 
et  on  recouvre  la  chaussée  de  sable  fin  que 
l’on  fait  pénétrer  dans  les  joints.  Puis  on 
cylindre  la  surface  avec  un  rouleau  de  5 à 
fi  tonnes.  — Il  présenterait  tous  les  avan- 
tages du  pavé  en  bois  et  serait  moins  gélif; 
— d’ailleurs  on  peut  dire  qu’il  a été  maintes 
fois  employé  en  France,  sauf  pour  les  rues. 


Exposition  à Edimbourg.  — Une  exposi- 
tion doit  s’ouvrir  à Edimbourg  (Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne)  dans  le  courant 
de  l’année  1890. 

Cette  exposition  comprendra  deux  divi- 
sions : l’une  spéciale  aux  appareils  électri- 
ques, l’autre  ouverte  à toutes  les  industries. 

Exposition  à Kingston  (Jamaïque).  - 
Une  exposition  internationale  doit  s’ouvrir 
à Kingston,  le  27  janvier  1891. 

Les  demandes  d’admission  seront  faites 
d’après  les  formules  spéciales  imprimées  à 
cet  effet,  et  devront  parvenir  au  secrétariat 
de  l’Exposition  avant  le  1er  mai  1890. 

Les  objets  exposés  seront  reçus  du  1er sep- 
tembre 1890  au  lor  décembre  de  la  même 
année. 

Les  exposants  n’auront  aucun  loyer  à 
payer  pour  l'emplacement  occupé  par  les 
objets,  qui  ne  doivent  pas  être  vendus  pen- 
dant 1’exposition. 

Les  emplacements  concédés,  qui  n’au- 
raient point  été  occupés  le  lei'décembrel890, 
pourront  être  retirés. 

Exposition  à Vienne.  — Une  exposition 
universelle  agricole  et  forestière,  organisée 
par  la  Société  impériale  de  la  Basse-Au- 
triche, s’ouvrira  à Vienne  le  10  mai  1890. 

Exposition  à New-York.  — L’organisa- 
tion de  la  Société  américaine  des  Beaux- 
Arts  est  pratiquement  faite,  avec  un  grand 
nombre  de  membres  inscrits.  La  Société  se 
propose  d’élever  une  bclleconstruction  pour 
les  expositions  d'art,  à New-York.  La  ligue 
d’architecture,  à New-York,  compte  y pos- 
séder un  emplacement  réservé;  beaucoup 
de  ses  membres  étant  souscripteurs  du 
futur  monument. 

La  taxe  sur  les  objets  d'art  en  Amé- 
rique . — Une  députation,  de  la  « Free  Art 
League  » (Ligue  de  l’art  libre), s’est  présentée 
au  Comité  des  voies  et  moyens  (The  ways 
and  means  Comitteeof  Congress)  demandant 
l’abolition  des  présentes  taxes  sur  les  œuvres 
d’art  étrangères.  Cette  députation,  composée 
de  MM.  Carrol  Beckwith,  Kenyon  Cox,  Wil- 
liam, A.  Coffin,  après  avoir  mentionné  les 
principales  raisons  en  faveur  de  l’abolition 
de  la  taxe,  a établi  qu’en  réponse  à la  circu- 
laire adressée  par  la  ligue,  1,435  communi- 
cations avaient  été  reçues  d’artistes,  profes- 
seurs d’art  et  d’autres  personnes,  dont  l’opi- 
nion est  de  haute  valeur. 

Parmi  eux  — 1,315  désiraient  l’abolition 
immédiate  des  droits  — 83  étaient  favorables 
à une  taxe  modérée  parmi  lesquels  28  la 
fixaient  à 10  % — et  sept  étaient  pour  le 
maintien  du  présent  impôt.  — D’après  les 
journaux,  le  Comité  de  voies  et  moyens  a 
poliment  écouté  les  artistes  pendant  quel- 
que temps,  puis  il  a appelé  leur  attention 
sur  la  taxe  du  carbonate  de  soude  — à sa 
voir  : si  en  présence  de  l’impôt  sur  des 
matériaux  aussi  pratiques  que  le  carbonate 
de  soude,  ils  étaient  toujours  contre  la  taxe 
sur  de  simples  œuvresd'arl. 

(. American  architect  and  Building  News, 
11  janv.). 

DÉPARTEMENTS 

Société  des  architectes  de  l’Est  de  la 
France.  — Dans  le  dernier  Bulletin  de  la  So- 
ciété des  architectes  de  l'Est  de  la  France, 
M.  A.  Cuny,  président  d’honneur  de  la  So- 


ciété, appelle  l’attention  sur  la  question  de 
démolition  du  « château  » de  Dijon;  il 
espère  que  l’on  saura  le  conserver  comine 
la  porte  Saint  Georges  à Nancy. 

M.  F.  Genay  architecte,  président  de  la  So- 
ciété, dans  une  notice  historique  sur  le 
« Grand  Hôtel  » à voyageurs  de  Nancy,  ins- 
tallé dans  un  des  palais  qui  bordent  la  place 
Stanislas,  rappelle  quelques  points  anecdo- 
tiques sur  l’ancien  palais  et  termine  par 
la  description  du  nouveau  bâtiment  dont  la 
réfection  a coûté  1 49,000  francs. 

Puis  une  note  très  détaillée,  de  M.  W. 
Gutton,  architecte  à Nancy,  ancien  élève  de 
1 école  polytechnique,  donne  des  détails  fi  és 
intéressants  sur  l’assainissement  de  la  ville. 

Monument  de  J.  Dap ré.  — Le  conseil 
municipal  de  l’Isle-Adam  vient  d’émettre  le 
vœu,  qu'un  monument  à la  mémoire  de 
Jules  Dupré,  l’éminent  paysagiste  mort  ré- 
cemment, soit  élevé  dans  la  commune. 

En  conséquence,  il  a délégué  MM.  Charles 
Binder,  maire,  et  Bené  Tener,  conseiller, 
pour  faire  partie  du  comité  qui  a été  cons- 
titué à Paris  pour  préparer  la  réalisation  do 
ce  vœu. 

PARIS 

Mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  - - 
Est  déclarée  d’utilité  publique  : la  création 
d'une  nouvelle  mairie  dans  le  XVIIIe  arron- 
dissement, sur  remplacement  comprisentre 
la  rue  Ordener,  la  rue  du  Mont-Cenis,  la 
rue  Ilcnncl  et  une  voie  à ouvrir  entre  les 
deux  dernières  rues. 

Y aura-t  il  concours,  ainsi  que  le  pra- 
tiquent ordinairement  les  municipalités  de 
province  ? 

Diner  Constant-Dufeux.  — Lundi  27  jan- 
vier, a eu  lieu,  au  restaurant  Lapérouse,  le 
quarante-quatrième  dîner  annuel  de  l’ate- 
lier Conslant-Dufeux  réunissant,  pour  la 
première  fois,  tous  les  élèves  du  maître, 
aussi  bien  ceux  de  l’ancien  atelier  fondé 
par  Conslant-Dufeux  à son  retour  de  Rome, 
que  ceux  de  l'atelier  créé  à l’École  des 
Beaux-Arts,  à la  suite  du  décret  do  18fi3. 

Après  la  lecture  de  nombreuses  lettres 
et  de  télégrammes  venus  des  diverses  par- 
ties de  la  France,  et  après  le  toast  très 
applaudi  de  M.  Ed.  Dain ville,  qui  a bu  au 
maintien  des  anciennes  traditions  et  à l'u- 
nion des  deux  ateliers,  M.  Varinois,  mas- 
sier  de  l’atelier  de  l'Ecole,  a remercié  ses 
anciens  camarades  de  l’accueil  fait  par  eux 
aux  nouveaux  dans  cette  réunion  générale; 
M.  J.  Bouvard  a promis,  pour  l’an  prochain, 
au  nom  de  M.  Ed.  Weyland,  la  reproduc- 
tion d’un  portrait  des  plus  curieux  de  Cons- 
tant-Dufeux  et  la  réunion  s’est  séparée 
après  avoir  chargé  MM.  Ed.  Dainville, 
J.  Bouvard  et  Ch.  Lucas  de  solliciter  l’appui 
de  leurs  éminents  confrères  MM.  Bailly  et 
Ch. Garnier,  membres  de  l’Institut,  et  César 
Daly,  pour  obtenir  de  qui  de  droit  la  res- 
tauration du  tombeau  de  l’amiral  Dumont 
d’Urville  au  cimetière  Montparnasse,  tom- 
beau d’architecture  symbolique  et  poly- 
chrome, qui  est  une  des  œuvres  les  plus 
intéressantes  du  maître. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 


XII.  — Au Jaubourg  Saint- Antoine . 

Non,  tout  n’a  pas  encore  été  dit  sur  le  vieux  Paris,  et,  mal- 
gré pioches  et  pelles,  tout  n’a  pas  encore  disparu  de  la  ville 
d’autrefois;  môme  dans  les  quartiers  qui  semblent,  de  prime 
abord,  les  plus  dénués  d’intérêt  sous  le  rapport  architectural, 
il  reste  encore  pas  mal  de  choses  à découvrir  pour  qui  veut  se 
donner  la  peine  de  chercher.  Le  beau  mérite,  d’ailleurs,  de 
trouver  des  diamants  chez  le  lapidaire!  Le  coq,  le  vrai  coq  est 
celui  qui  gratte,  unguibus  et  rostro,  le  monticule  doré  d’une 
cour  de  ferme,  et  parvient  à dénicher  la  perle  qui  s’y  cache. 

Le  faubourg  Saint- Antoine,  avec  ses  maisons  populeuses 
couvertes,  de  bas  en  haut,  des  enseignes  des  fabricants  de 
meubles,  avec  ses  passages  fétides,  ses  cours  noirâtres  et 
marécageuses,  n’a  rien  de  bien  engageant  pour  le  promeneur 
en  quête  de  vestiges  artistiques  ; le  clinquant  de  quelques 
vitrines  où  s’entassent  les  faux  Boule  et  les  marqueteries  de 
pacotille  est  insuffisant  à retenir  l’attention  du  moins  blasé  ; 
c’est,  cependant,  vers  ce  quartier  qu’il  plaît,  aujourd  hui.  a 
ma  fantaisie  d’aller  en  reconnaissance.  Avant  de  me  mettre 
en  route,  je  déploie  les  feuilles  des  grands  plans  de  Gomboust, 
de  La  Caille,  de  l’abbé  Delagrive  et  de  Bretez,  sur  lesquels  se 
trouvent  figurées  les  rues  de  l’ancien  faubourg,  avec  1 empla- 
cement ou  la  silhouette  plus  ou  moins  exacte  des  principales 
habitations  de  jadis;  je  note,  sur  mon  carnet,  les  noms  des 
églises,  couvents,  hôtels  disséminés  au  milieu  de  vastes  ter- 
rains encore  en  culture,  il  y a cent  cinquante  ans,  et  de  mon 
pied  léger,  je  me  dirige  vers  la  voie  sacrée  des  émeutes, 
curieux  de  constater  ce  que  les  révolutions  n’ont  pas  abattu  et 
ce  que  la  civilisation  moderne  n’a  pas  transformé. 

5e  Année.  — N°  18. 


Dans  la  longue  rue,  qui  joint  la  place  de  la  Bastille  à la 
place  du  Trône  renversé,  je  retrouve,  sur  la  droite,  la  chapelle 
de  l’hôpital  des  Enfants-Trouvés,  actuellement  hôpital  Trous- 
seau; plus  loin  les  bâtiments  du  couvent  Saint-Antoine,  fondé 
en  1198,  rebâti  en  1770,  par  Nicolas  Lenoir,  l’architecte  du 
premier  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  et  transformé  en 
hôpital,  depuis  1795.  Sur  la  gauche,  à l’angle  de  la  rue  de 
Charonne,  voici  la  fontaine  Trogneux,  construite  en  1671, 
avec  son  soubassement  à refends,  ses  mascarons  de  bronze, 
ses  pilastres  doriques  soutenant  un  entablement  couronné 
d’un  fronton  ; dans  l’intervalle  des  pilastres  se  dessine  une 
table  saillante,  encadrée  de  rocailles  et  de  feuillages;  à sa 
base,  on  aperçoit  les  tronçons  mutilés  d’un  dauphin.  Sans 
doute  ce  très  innocent  emblème  aura  paru  séditieux  à Ga- 
vroche qui  aura  cogné  dessus,  en  disant  : « Des  dauphins, 
y n en  faut  plus!  » 

A l’amorce  de  la  rue  de  Montreuil,  nous  trouvons  encore 
une  autre  fontaine,  moins  importante  sous  le  rapport  archi- 
tectural, mais  dont  l’origine  remonte  à 1724;  on  rappelait, 
alors,  la  Fontaine  de  la  petite  Halle , ce  nom  était  justifié  par 
sa  proximité  du  vieux  marché  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  dont  les  bâtiments  subsistent  encore.  Transformée 
en  habitation,  cette  pittoresque  bâtisse,  qui  n’est  élevée  que 
d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  étage,  est  coiffée  d’un  comble 
couvert  en  tuiles,  dont  les  charpentes  doivent  avoir  bien  près 
de  deux  siècles  cl  demi;  on  s’étonne  même  qu’on  n’ait  [tas 
encore  songé  à la  remplacer  par  une  bonne  maison  de  rap- 
port à six  étages;  cela  ne  peut  larder,  étant  donné  l’élan  de 
démolition  qui  est  en  train  de  changer  l’aspect  du  quartier; 
déjà,  la  vermineuse  rue  Sainte-Marguerite  vient  d’être  élargie 
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Maison  du  xvmc  siècle,  rue  de  Charonne  n°  Ü7. 


et  assainie,  tout  un  côté  de  ce  repaire  d’escarpes  et  de  loque- 
teux a été  jeté  bas.  Cette  route  dangereuse  vous  a pris  des  petits 
airs  de  rue  du  Louvre  prolongée  et  vous  engage  même  à y 
passer;  la  Terreur  de  Bagnolet  et  la  Panthère  de  la  Râpée  ont 
dû  élire  domicile  un  peu  plus  loin  : elle  a l’avantage  d’abréger 
le  chemin  pour  aller  à la  rue  de  Charonne;  prenons-la  donc, 
pour  inaugurer  sa  transformation. 

La  rue  Sainte-Marguerite  aboutit  en  face  de  la  maison 
n°  57  de  la  rue  Charonne,  qui  a toutes  les  apparences  d’un 
petit  hôtel  xvmc  siècle.  Sans  doute,  il  est  difficile  d’assigner 
une  date  précise  à cette  construction  ; elle  a été  remaniée  plus 
d’une  fois,  et  sa  façade  a été  notablement  défigurée  dans 
sa  mouluration,  par  des  ravalements  successifs;  cependant, 
elle  a le  don  de  ne  pas  nous  laisser  indifférent,  car  elle  a 
conservé,  malgré  tout,  le  cachet  de  son  origine.  Cette 
maison  se  compose  d’un  rez-de-chaussée,  d’un  premier 
étage  et  d'un  étage  de  mansardes;  elle  a sept  fenêtres  de 
façade.  La  fenêtre,  qui  surmonte  la  porte  cochère,  est  cin- 
trée de  forme,  tandis  que  celles  qui  l’accompagnent,  de 
chaque  côté,  sont  à linteau  droit  et  couronnées  d’un  fronton 
triangulaire.  Les  fenêtres  géminées  des  deux  ailes  repren- 


nent la  forme  cintrée  de  celle  du  milieu.  Chacune  de  ces 
baies  est  ornée,  à sa  celf  de  voûte,  d’une  tête  de  femme 
émergeant  d’une  coquille  ; au-dessus  de  la  fenêtre  du 
milieu,  ce  motif  décoratif  est  complété  par  une  chute  de 
feuillages  épousant  la  courbe  de  l’arc.  Le  comble,  à la 
Mansard,  est  interrompu  par  un  fronton  plein  cintre,  for- 
mant motif  central;  ce  fronton  est  ajouré  d’un  œil  de  bœut 
orné,  à sa  clef,  d’un  mutle  de  lion,  et  à sa  base,  de  palmes 
entrecroisées.  Cette  petite  façade  est  loin  d’être  banale,  elle 
est  excellente  de  proportions,  et  si  bien  équilibrée  qu  on 
oublie,  à première  vue,  de  constater  que  la  symétrie  de  ses 
différentes  parties  n’est  pas  absolument  rigoureuse  : en 
effet,  l’aile  gauche  est  notablement  plus  étroite  que  l'aile 
droite.  Tout  à côté,  au  n°  55  de  la  môme  rue,  se  dessine 
le  portail  délabré  d’un  hôtel  célèbre  bâti  vers  1650,  qui 
s’appelait  primitivement  la  Folie  Nourry;  en  1711,  il  de- 
vint la  propriété  de  M.  Gaspard  de  Colnis , comte  de 
Mortagne;  en  1746  il  appartenait  à Mme  de  Montboissier 
qui  en  cédait  la  jouissance  à vie  au  mécanicien  Jacques 
Yaucanson  ; ce  souvenir  a été  consacré  par  une  plaque 
en  marbre,  scellée  dans  le  mur  de  droite,  à côté  de  l’entrée. 
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Vaucanson 

MÉCANICIEN 

MEMBRE  DE  L’ACADÉMIE 
DES  SCIENCES 

né  a Grenoble 
LE  27  FÉVRIER  1702 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  21  NOVEMBRE  1782 

Au  fond  de  la  cour,  on  aperçoit  l’habitation  du  célèbre 
inventeur  d’automates;  elle  est  bien  déchue  de  son  ancienne 
splendeur,  le  commerce  et  l’industrie  s’en  sont  partagés  les 
étages  ; et  l’on  a peine  à reconnaître  le  coquet  pavillon  indiqué 
dans  le  plan  de  Bretez,  grâce  aux  surélévations  sans  goût  qui 
sont  venues  s’ajouter  à la  construction  primitive.  Un  vieux 
fleuve,  sculpté  au-dessus  de  la  porte  principale,  semble  avoir 
pleuré  toutes  les  larmes  de  son  corps,  devant  la  vanité  des 
choses  de  ce  monde  ; son  corps  étique  et  parcheminé  est 
l’emblème  éloquent  des  ravages  que  le  temps  fait  subir  aux 
hommes  et  à leurs  demeures.  Le  couronnement  des  fenêtres 
est  encore  ce  qu’il  v a de  plus  intéressant  de  ce  côté  de  l’hôtel 
de  Mortagne;  la  corniche  en  est  supportée  par  deux  élé- 
gantes consoles,  et  surmontée  d’un  amortissement,  dont  le 
motif  sculpté  se  compose  d’attributs  variés,  corbeilles  de 
fleurs  et  guirlandes,  dépouilles  léonines  et  massues  d’Alcide. 
Sur  la  façade  postérieure,  nous  retrouvons  six  couronnements 
de  fenêtres  à peu  près  identiques;  les  attributs  sculptés  de 
deux  d’entre  elles  varient  pourtant,  et  représentent  une 
sphère  accompagnée  de  branches  de  lauriers  et  de  rouleaux 
de  musique  à moitié  déroulés.  Le  motif  sculptural  le  plus 
remarquable  de  cette  habitation  est  le  bas-relief  qui  surmonte 
l’entablement  de  la  porte  centrale  de  cette  seconde  façade;  par 
son  style,  il  nous  rappelle  les  œuvres  de  Martin  Desjardins.  Ce 
bas-relief  représente  une  Cérês  à peine  voilée  et  à moitié 
couchée,  son  bras  droit  s’appuie  sur  la  tête  d’un  lion  débon- 
naire, dans  son  bras  gauche  elle  soutient  la  botte  d’épis  con- 
sacrée ; sur  la  droite,  un  petit  amour  saisit  par  la  queue  le 
patient  animal.  Au-dessous  de  ce  tableau  de  pierre,  un  masque 
sculpté  relie  deux  guirlandes  décoratives,  pour  orner  les  cla- 
veaux de  la  porte. 

Quant  à l’intérieur  de  l’hôtel,  il  ne  renferme  plus  aucun 
vestige  curieux;  seul  le  grand  salon  ovale  du  rez-de-chaussée 
est  encore  décoré  de  médaillons  dans  ses  quatre  arceaux,  et 
d’attributs  cupidonesques  dans  les  pendentifs. 

A sa  mort,  Jacques  Vaucanson  légua  toutes  ses  collections 
à l'Etat;  par  acte  du  18  mai  1784,  le  roi  se  rendit  acquéreur 
de  l’hôtel,  qui  devint  propriété  nationale  en  1790.  Ce  musée 
a été,  en  quelque  sorte,  le  premier  conservatoire  des  arts  et 
métiers;  après  que  les  collections  qu’il  renfermait  furent 
transportées  dans  les  salles  de  l’ancien  prieuré  de  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  on  mit  en  vente  l’hôtel  de  Mortagne,  destiné 
lui  aussi  à disparaître  prochainement. 

(. A suivre .)  Maurice  Du  Seigneur. 


LETTRE  D'AMTERRE  A LA  (MSTREdïM  MODERNE 

LES  SEPT  LAMPES  DE  l’ ARCHITECTURE 

Je  n’écris  point  pour  défendre  les  théories  de  Ruskin, 
mon  rôle  se  borne  à donner  un  compte  rendu  d'un  enseigne- 
ment qui  a eu  une  si  puissante  influence  en  Angleterre.  Je 
laisserai  donc,  autant  que  possible,  Rùskin  parler  lui-même, 
en  citant  les  passages  de  son  livre  qui  me  paraissent  les  plus 
caractéristiques. 

Commençons  par  la  préface,  car  les  préfaces  des  grands 
écrivains  contiennent  généralement  ce  que  l’on  trouve  dans 
le  post-scriptum  des  lettres  de  dames.  Voyons  un  peu  s’il 
nous  livrera  son  secret.  En  débutant  il  dit  : 

Je  suis  préparé  à me  voir  accusé  d’impertinence,  une  accu- 
sation qui  revient  de  plein  droit  à tout  individu  qui  parle 
dogmatiquement  d’un  art  qu’il  ne  pratique  pas.  Il  y a pour- 
tant des  cas  où  des  hommes  sentent  trop  vivement  pour  se 
taire,  et,  peut-être,  trop  puissamment  pour  avoir  tort.  Pom- 
ma part,  j’ai  trop  souffert  en  voyant  l’architecture  que  j’aime 
détruite  et  négligée,  tandis  que  l’architecture  que  je  hais  est 
cultivée,  pour  pouvoir  raisonner  froidement  à propos  du 
manque  de  modestie  de  mon  opposition  aux  principes  qui 
ont  fait  dédaigner  ma  favorite  et  honorer  sa  rivale. 

Il  y a quelques  années,  en  causant  avec  l’artiste  dont  les 
œuvres  sont,  peut-être,  les  seules  qui  réunissent  la  perfec- 
tion du  dessin  à la  splendeur  de  la  couleur,  je  lui  demandai 
par  quels  moyens  on  arrive  le  plus  aisément  à obtenir  cette 
dernière  qualité.  La  réponse  fut  à la  fois  concise  et  compré- 
hensive : « Sachez  ce  que  vous  avez  à faire  et  faites-le.  » 
Cette  maxime  s’applique  non  seulement  à l’art  du  coloriste, 
mais  à tous  les  efforts  de  l’homme,  dans  toutes  les  directions. 
En  effet,  les  insuccès,  à mon  avis,  sont  moins  le  résultat  du 
manque  de  moyens  ou  du  manque  de  travail  que  d’idées  con- 
fuses sur  ce  que  l’on  a à faire.  On  est  trop  préoccupé  de  ce 
qui  peut  se  faire,  et  pas  assez  de  ce  qui  doit  se  faire,  de  ce 
qui  est  absolument  désirable  et  juste  ; et  ce  froid  calcul  nous 
fait  accepter  nos  défaillances  comme  des  nécessités. 

Cette  vérité  me  semble  tout  à fait  applicable  à l’architec- 
ture, et  il  y a longtemps  que  j’ai  senti  le  besoin  de  débar- 
rasser cet  art  de  la  masse  confuse  de  traditions  et  de  recettes 
d’école  pour  arriver  aux  principes  généraux  du  bien,  appli- 
cables à tous  les  développements  de  l'architecture  et  à tous  ses 
styles.  L’architecture  unit  en  elle-même  les  éléments  tech- 
niques et  les  éléments  de  l’imagination,  aussi  essentiellement 
que  l’homme  comprend  le  corps  et  l’âme;  elle  montre  aussi  la 
même  trébuchante  tendance  à laisser  régner  sa  nature  basse 
sur  sa  nature  élevée,  à laisser,  par  exemple,  l’élément  cons- 
tructif porter  dommage  à la  pureté  et  à la  simplicité  de 
l'élement  idéal.  Pour  y remédier,  il  faut  oublier  un  moment 
les  détails  qui  dépendent  de  circonstances  particulières,  de 
matériaux,  de  climats,  de  coutumes  qui  changent  constam- 
ment, et  chercher  les  lois  constantes,  générales  et  irréfu- 
tables du  bien  — lois  basées  sur  notre  nature  humaine  qui 
ne  change  jamais  et  que  ni  les  développements,  ni  les  imper- 
fections de  la  science  ne  peuvent  toucher. 

De  telles  lois  ne  sont  spéciales  à aucun  art,  leur  portée 
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comprend  nécessairement  l’horizon  entier  de  l'activité 
humaine  ; mais  elles  présentent  certaines  modifications  dé- 
formé pour  chacune  de  nos  occupations;  j’ai  essayé  de 
décrire  dans  ces  pages  les  aspects  spéciaux  que  prennent  ces 
lois  dans  le  premier  des  arts;  et,  comme  ces  lois  doivent, 
d’une  part,  nous  garantir  contre  toute  espèce  d’erreur,  et  être, 
d’autre  part,  les  sources  vivifiantes  de  nos  succès,  je  crois 
pouvoir  avec  justice  les  appeler  Leslampes  de  l'Architecture . 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  certaine  analogie  entre  les  lois 
qui  gouvernent  les  divers  travaux  de  l'homme,  mais  du  fait 
que  toute  œuvre  est  en  quelque  sorte  l’expression  d’une  des 
lois  qui  gouverne  le  monde  moral.  Il  n’y  a pas  d’action  si 
petite  qui,  dans  la  manière  dont  elle  est  faite,  ne  puisse  s’as- 
socier aux  plus  nobles  formes  de  la  vertu  virile  : la  franchise, 
la  décision,  la  tempérance  que  nous  admirons  comme  de 
nobles  conditions  de  l’être  moral,  se  reflètent  nécessairement 
dans  les  œuvres  de  la  main,  dans  le  port  du  corps,  dans  l’ac- 
tion de  l’intelligence. 

Ainsi  chaque  action,  même  la  délinéation  d’un  trait  ou 
l’expression  d’une  syllabe,  est  capable  d’une  certaine  dignité 
de  manière  et  d’une  dignité  encore  plus  élevée  de  motif.  Car  il 
n’y  a pas  d action,  si  peu  importante  ou  si  vile  qu’elle  soit,  qui  ne 
puisse  avoir  pour  origine  une  grande  cause  qui  l’ennoblit;  et. 
d’autre  part,  il  n’y  a pas  de  cause  si  grande  que  des  actions  de 
peu  d’importance  en  apparence  ne  puissent  l’aider  et  même 
l’aider  beaucoup.  Une  pauvre  domestique  peut,  par  son  zèle  à 
accomplir  son  devoir,  aidera  faire  respecter  sa  patrie. 

C’est  pourquoi,  en  discutant  une  œuvre  quelconque,  nous 
avons  deux  systèmes  d’arguments  : l’un  est  basé  sur  la  con- 
venance ou  la  valeur  intrinsèque  de  l’œuvre,  qui  est  souvent 
bien  petite;  l’autre  est  basé  sur  les  signes  de  ses  rapports 
avec  les  plus  hautes  vertus.  En  discutant  l’art  de  l’architec- 
ture à ce  point  de  vue,  j’aurai,  je  crois,  rendu  un  vrai  service 
à mes  semblables  en  leur  montrant  que  même  les  choses  qui 
paraissent  machinales,  indifférentes,  viles  peut-être,  dépen- 
dent pour  leur  perfection  des  principes  sacrés  de  la  loyauté, 
de  l’amour  du  vrai  et  de  l’obéissance. 

La  lampe  du  sacrifice. 

L’architecture  est  l’art  qui  arrange  et  décore  les  édifices  de 
façon  que  leur  vue  contribue  à la  santé  intellectuelle,  à la 
puissance  morale  et  au  plaisir  de  l’homme. 

Il  faut  absolument,  dès  le  début  de  cette  discussion,  distin- 
guer entre  architecture  et  construction. 

Construire,  c’est  assembler  les  différentes  parties  d’un 
réceptacle  quelconque.  Il  y a construction  d’églises,  de  mai- 
sons. de  navires  et  de  voitures.  Qu’une  de  ces  constructions 
soit  posée  sur  la  terre,  que  l’autre  flotte  sur  l’eau  et  l’autre 
roule  sur  des  roues,  cela  ne  constitue  point  une  différence 
essentielle  dans  la  nature  de  cet  art.  Ce  n’est  pas  parce  qu’une 
bâtisse  est  stable  qu’elle  est  œuvre  d’architecture.  Elever  une 
église  de  façon  à y asseoir  commodément  un  certain  nombre 
de  personnes  occupées  à des  offices  religieux  n’est  pas  plus  de 
l’architecture  que  l’art  par  lequel  on  rend  une  voiture  com- 
mode et  un  vaisseau  rapide. 

Nous  devons  donc  limiter  le  nom  d’architecture  à l’art  qui, 
tout  en  admettant  comme  conditions  de  son  existence  les 


nécessités  constructives  et  les  buts  utilitaires  des  édifices,  sait 
imprimer  à leur  forme  certain  caractère  de  noblesse  ou  de 
beauté,  mais  autrement  inutile. 

Ainsi,  on  ne  dira  pas  que  les  lois  par  lesquelles  on  fixe  la 
hauteur  d’un  parapet  ou  la  position  d’un  bastion  fassent  partie 
de  l’architecture.  Mais,  si  à la  muraille  de  ce  bastion  on 
ajoute  un  membre  inutile,  un  astragale  par  exemple,  c’est 
là  de  l’architecture.  Les  créneaux  et  les  mâchicoulis  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  des  membres  d’architecture  ; mais,  si  les 
corbeaux  qui  les  soutiennent  sont  arrondis  en  ressauts  suc- 
cessifs, détails  inutiles,  ou  si  les  intervalles  sont  décorés  d’ar- 
catures  ou  d’ogives,  détails  encore  inutiles,  tous  ces  détails 
appartiennent  à l’art,  de  l’architecture.  Bref,  l’art  de  l’archi- 
tecture n’a  à faire  qu’avec  ces  caractères  des  édifices  qui  sont 
au  delà  et  au-dessus  de  leur  but  utilitaire. 

D’après  le  but  des  édifices,  l'architecture  est  divisée  en  reli- 
gieuse, monumentale,  civile,  militaire  et  domestique. 

Ma  première  lampe  est  la  source  même  de  toute  activité 
artistique,  c’est  V esprit  de  sacrifice,  une  passion  irréfléchie 
qui  offre  au  temple,  à l’église,  ou  à la  tombe  d’un  ami  des 
matériaux  précieux,  parce  qu’ils  sont  précieux,  et  non  pas 
parce  qu’ils  sont  nécessaires  à la  construction.  C’est  l’esprit 
qui,  de  deux  marbres  d’égale  beauté,  choisira  le  plus  cher 
parce  qu’il  est  le  plus  cher;  qui,  de  deux  décorations  égales 
d’effet,  choisira  celle  qui  nécessite  le  plus  de  travail,  le  plus  de 
dépense  de  pensée  et  d’argent.  C’est  donc  tout  le  contraire 
de  notre  esprit  moderne  qui  cherche  à produire  le  plus  d’effet 
avec  le  moins  de  frais. 

Mes  coreligionnaires,  les  protestants,  appelleront  idolâtrie 
cette  idée  de  plaire  à Dieu  par  des  offrandes  d’objets  précieux 
pour  décorer  les  églises,  car  Dieu  peut-il  prendre  plaisir  à 
des  pierres  précieuses  ou  à des  travaux  de  main  d’homme? 
Voyons,  il  s’agit  d’être  de  bon  compte.  Votre  Dieu  est  bien  le 
même  Dieu  qu’adorait  Moïse,  et  n a-t-il  pas  expressément 
ordonné  aux  juifs  de  lui  offrir  en  sacrifice  le  meilleur  de  leurs 
biens?  N’a-t-il  pas  exigé  pour  son  tabernacle  la  plus  grande 
magnificence,  et  l’usage  de  l’or,  des  pierreries  et  des  ouvrages 
exquis  de  main  d’homme?  Sans  doute  l’or  n’a  nulle  valeur 
aux  yeux  de  Dieu,  mais  l’esprit  qui  dicte  de  lui  sacrifier  ce 
qu’on  estime  le  plus  en  a une  grande,  car  c’est  le  signe 
visible  de  l’amour.  On  pourrait,  dites-vous,  faire  un  meilleur 
usage  de  cet  argent,  en  l’employant  pour  les  pauvres.  Allons! 
nous  avons  déjà  entendu  ce  reproche,  ce  sont  les  paroles 
mêmes  du  traître  Judas,  lorsque  Marie-Madeleine  versa  sur 
les  pieds  de  Jésus  ce  doux  parfum  qui  encense  encore  le 
monde. 

Mais,  pour  que  votre  offrande  ait  quelque  valeur,  il  faut 
qu’elle  soit  désintéressée  et  exempte  d’ostentation.  C’est  pour- 
quoi, si  vous  offrez  une  pierre  précieuse,  que  ce  soit  pour 
quelque  endroit  éloigné  de  l'œil  ou  voilé  par  une  ombre  dis- 
crète, dans  lequel  votre  matière  précieuse  ajoutera  à l’effet 
général  sans  s’afficher  elle-même. 

Il  faut  donner  ce  que  vous  avez  de  meilleur;  il  ne  faut  pas 
chercher  à tromper  l’Éternel  en  lui  offrant  de  la  camelotte 
pour  du  bon.  Aussi,  il  vaut  mieux  donner  le  meilleur  d’un 
ordre  inférieur  que  le  moindre  d’un  ordre  plus  élevé.  Si  vous 
n’êtes  pas  assez  riche  pour  offrir  le  meilleur  marbre,  donnez  de 
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la  pierre  de  Caen,  mais  que  ce  soit  la  meilleure  de  la  carrière; 
si  vous  ne  pouvez  offrir  de  la  pierre  de  bonne  qualité,  offrez 
de  la  brique,  mais  que  ce  soit  de  la  bonne  brique.  Si  vous 
n’avez  que  telle  somme  pour  l’ornementation,  faites  venir  le 
Michel-Ange  de  l’époque  et  commandez-lui  une  seule  statue, 
un  morceau  de  frise  ou  un  chapiteau,  et  demandez-lui  de  faire 
de  son  mieux.  Quant  aux  autres  chapiteaux,  laissez-les  épa- 
nelés,  et  laissez  les  autres  niches  vides,  car  il  vaut  mieux  que 
votre  œuvre  soit  incomplète  que  de  l’avoir  toute  mauvaise. 
Si  vous  ne  pouvez  vous  payer  les  services  d’un  Michel-Ange, 
contentez-vous  de  commander  à votre  tailleur  de  pierres  une 
décoration  en  simple  zigzag,  mais  qu’elle  soit  faite  aussi  bien 
que  possible. 

(A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  do  l’aris 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  deuil  de  l'ate'ier  André 

L’Ecole  des  Beaux-Arts  et,  surtout,  l’un  de  ses  ateliers 
d'architecture  viennent  de  perdre,  en  la  personne  de 
M.  André,  architecte,  membre  de  l'Institut,  un  professeur 
d’une  grande  autorité,  un  patron  vénéré. 

Rien  de  plus  rare,  en  effet,  qu’un  vrai  tempérament  de 
maître  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  de  l’architecture. 
Un  artiste,  éminent  entre  tous,  peut  n’être qu’un  piètre  profes- 
seur. Un  chef  d’école  peut  avoir  des  imitateurs  plus  ou  moins 
heureux;  mais  il  pourrait  n’avoir  guère  donné  aux  jeunes 
que  des  conseils  sinon  funestes  au  moins  empreints  de  légè- 
reté, d’insouciance  ou  de  parti-pris  et  d’égoïste  individualité. 
Tandis  que  ce  qu’il  faut  surtout  à un  chef  d’atelier,  c’est  non 
pas  tant  un  talent  hors  ligne  et  une  imagination  fertile,  qu’un 
sens  droit,  un  esprit  critique  exercé  à l’analyse,  une  élocu- 
tion aussi  sobre  que  facile,  un  goût  sévère  allié  à beaucoup 
d’indulgence  pour  la  jeunesse;  et  enfin  il  faut,  à ce  maître, 
un  tact  parfait,  sorte  de  pierre  de  touche  qui  l'aide  à recon- 
naître, du  premier  coup,  chez  un  élève,  les  qualités  à déve- 
lopper, les  défauts  à corriger,  le  talent  spécial  à encourager. 

Sous  le  rapport  de  l’enseignement  et  indépendamment  de 
ses  travaux  d’architecture,  M.  André  a fourni  une  belle  car- 
rière : Ses  nombreux  élèves,  presque  tous  architectes  de 
mérite,  en  font  foi.  Et  la  profonde  vénération,  dont  ils  témoi- 
gnent pour  la  mémoire  de  leur  maître,  prouve  le  caractère 
paternel  de  la  direction  sous  laquelle  ils  ont  remporte  des 
succès  à l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

Souhaitons  aux  élèves  actuels  de  l’ancien  atelier  André  un 
professeur  qui  sache  conserver  à ce  groupe  scolaire  ses  tra- 
ditions classiques  rajeunies,  vivifiées  par  l’observation  des 
programmes  et  des  besoins  modernes,  c’est-à-dire  qui  marche 
ferme  sur  les  traces  de  son  vénérable  prédécesseur. 

Les  nouveaux  diplômés  et  leurs  projets  ; L’hôtel  du  « Biniou  » ; 
un  Opéra  de  province  ; des  Bains  complets. 

Le  27  janvier  ont  été  jugées  à l’école  des  Beaux-Arts,  les 
épreuves  pour  l’obtention  du  diplôme  d’architecte  (I). 

(1)  Ces  épreuves  consistent,  comme  on  sait,  en  des  examens  touchant 


Les  tout  frais  diplômés  sont  MM.  Le  Ray,  Dupuis  (Fer- 
nand) et  Mongenot  — les  deux  premiers, élèves  deM.  André;  le 
dernier,  élève  de  M.  Ginain. 

On  nous  dispensera  sans  doute  ici  du  portrait  obligatoire 
que  crayonnent  d’ordinaire  les  journalistes  politiques  d’après 
les  « types  » de  nouveaux  ministres  ou  de  nouveaux  députés. 
Par  discrétion,  nous  nous  bornerons  à quelques  mots  sur 
chacun  des  projets,  tous  différents  et  pleins  d’originalité  pra- 
tique, qui  ont  couronné  le  concours  du  diplôme. 

On  sait,  qu’en  dehors  des  divers  examens  dont  le  pro- 
gramme est  connu,  chacun  des  candidats  au  diplôme  doit 
rendre  un  projet  dont,  à lui-même,  il  se  propose  le  sujet  et  se 
formule  le  programme.  C’est  quelque  chose  comme  l’aimable 
liberté  laissée,  dans  le  choix  du  sujet,  aux  candidats  qui  sou- 
tiennent une  thèse  pour  le  doctorat  en  médecine,  ou  autre. 

C’est  bien  le  moins  qu’en  quittant  l’école  des  Beaux-Arts 
— où  l’on  ne  peut  distribuer  à chaque  élève  et  pour  chaque 
concours  d’émulation  un  programme  selon  les  goûts  et  les 
aptitudes  de  chacun  — c’est  le  moins  que  le  futur  diplômé  se 
donne  la  joie  d’un  programme  de  son  choix,  ce  que, plus  tard, 
il  ne  trouvera  pas  souvent  dans  la  pratique. 

Le  28  janvier, les  trois  projets  des  diplômés  étaient  exposés 
à l’école. 

M.  Leray  avait  imaginé  et  fort  bien  dressé  un  programme 
à sujet  tout  neuf  : U hôtel  d’un  journal  («  Le  Biniou  »)  avec 
son  imprimerie . 

Sur  un  terrain  de  forme  rectangulaire  et  compris  entre  deux 
mitoyennetés,  mais  beaucoup  plus  développé  en  profondeur, 
qu’en  largeur  et  formant  façades  sur  deux  rues  parallèles,  l’au- 
teur avait  placé  l’hôtel  en  avant,  une  cour  en  arrière;  à laquelle 
cour  donnaient  accès  deux  passages  de  voitures  pratiqués  à tra- 
vers l’hôtel  au  rez-de-chaussée  ; au  fond, s’élevait  l’imprimerie 
avec  son  hall  immense,  atelier  des  machines  entouré  de  plu- 
sieurs étages  de  galeries  pour  la  composition,  etc. 

L’hôtel  du  « Biniou  » — une  feuille  à succès  — compre- 
nait, au  rez-de-chaussée  et  entre  les  deux  passages  à porte 
cochère,  une  salle  des  dépêches  accessible  au  public, 
ouverte  qu’elle  était,  comme  un  grand  vestibule,  sur  la  rue. 
A gauche  de  cette  salle,  et  de  l’autre  côté  d’un  passage  de  voi- 
tures, était  le  service  des  Annonces ; à droite,  et  faisant  pendant 
aux  « Annonces  »,  était  un  bureau  pour  la  location  des  théâtres. 
En  arrière  de  la  salle  des  dépêches,  et  sur  l’axe  transversal  de 
l’hôtel  se  trouvait  ménagée  sous  la  forme  d’un  grand  hall, 
montant  de  fond,  avec  galerie  le  pourtournant  au  premier 
étage,  la  salle  dite  des  Abonnements.  C’était  là  le  prétexte  à 
grosse  ferronnerie  moderne,  le  coin  à étude  métallique  dont 
s’est,  d’ailleurs,  bien  tiré  l’auteur  du  projet. 

Peut-être  était-il  plus  simple,  au  lieu  d’éclairer  ce  bail  par 
le  haut  — puisque  la  doublure  qui  le  séparait  de  la  façade  sur 
cour  était,  ici,  bien  inutile,  — peut-être  était-il  moins  coû- 
teux de  prendre  jour  sur  la  cour.  Mais  alors  ce  n’eût  pas  été 
un  hall,  le  hall  obligé,  le  morceau  à chaudronnerie  que  tout 
bon  diplômé  doit  avoir  l’air  de  savoir  sur  le  bout  des  doigts. 

l’exercice  pratique  de  construction,  le  projet  de  diplôme,  l’histoire  de 
l’architecture,  les  éléments  de  physique  et  de  chimie  appliqués  à la 
construction,  les  notions  essentielles  de  législation  du  bâtiment  et  de 
comptabilité. 
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Donc,  on  s’abonnerait  au  hall;  c’est  grandiose,  c’est 
moderne.  A quoi  donc  aurait  servi  le  déploiement  cyclopéen 
des  fers  de  la  galerie  des  machines  et  autres  hangars  miri- 


fiques du  Champ-de-Mars,  s’il  n'en  n’était  point  resté 
quelque  chose  dans  les  tendances  de  l’école  ? 

On  ne  fera  plus  dorénavant  un  projet  sans  faire  monter 


Musée  Galliera,  avenue  du  Trocadéro.  — Architecte  : M.  Ginain. 
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quelque  chose  « de  fond  »,  avec  hauts  piliers  ou  poteaux 
métalliques  à section  cruciforme  et  boulonnés  de  rivets  de 
bas  en  haut,  « sur  toutes  les  coutures  » ; avec  balcons  et 
rampes  en  fers  ailés,  pliés  à toutes  les  exigences  d’une  esthé- 
tique rationnaliste  et  progressive. 

MM.  Dutert,  Bouvard,  Formigé  et  les  autres  avaient-ils 
bien  calculé  la  portée  incalculable  de  hardiesses  et  d’innova- 
tions toutes  de  circonstance?  Avaient-ils  prévu  l’entraîne- 
ment des  jeunes  qui  se  devaient  fatalement  précipiter  dans 
cette  voie  ouverte  si  largement  à un  emploi  « monumental  » 
des  « ressources  » de  l’industrie  moderne  qui  doit,  suivant  les 
journalistes  esthètes,  transformer  notre  architecture  et  don- 
ner enfin  un  style  (!  !)  à notre  époque  ? » 

— Style!  que  me  veux-tu? 

Mais  revenons  au  « Biniou  ».  Au  premier  étage  de  l’hôtel 
nous  trouvions  parloir,  salle  du  Conseil,  et  s 'rlle  de  spectacle, 
de  Jétes  ou  de  réunions  artistiques.  Cette  dernière,  comme  la 
salle  des  fêtes  d’un  petit  hôtel-de-ville,  se  devait  pouvoir 
transformer  en  théâtre,  salle  de  concert  ou  de  bal,  suivant  les 
occasions.  Deux  petits  salons  en  formaient  les  « abouts  ».  Un 
foyer  des  artistes  accompagnait  cette  réception  « splendide  ». 

Une  bibliothèque . un  dépôt  de  livres,  un  vestiaire, puis  une  salle 
de  rédaction,  une  salle  des  reporters  et  un  cabinet  du  secrétaire 
de  la  rédaction  composaient  les  locaux  de  service  ordinaire 
situés  au  premier  étage. 

Quant  à l’étage  sous  comble  il  devait,  sans  doute,  contenir 
des  logements  d’employés. 

L’imprimerie,  séparée  de  l’hôtel  par  une  vaste  cour.se  com- 
posait, comme  nous  l’avons  déjà  dit,  d’un  immense  atelier  ou 
hall  des  machines;  au  pourtour  duquel  couraient  des  étages 
de  galeries  ou  larges  balcons  fournissant  la  surface  néces- 
saire aux  places  des  compositeurs  et  des  metteurs  en  page.  Ce 
hall  était,  tout  naturellement,  éclairé  par  un  comble  vitré, 
porté  sur  des  piles  à fers  croisillonnés  auxquelles  s’accro- 
chaient les  balcons.  Les  bâtiments  à étages  élevés  sur  la  cour 
et  sur  la  rue  postérieure  comprenaient  des  bureaux  d’admi- 
nistration, de  comptabilité,  etc.,  etc.,  et  prenaient  jour  en 
façade. 

Yoilà,  certes,  un  programme  fort  intéressant.  L’auteur  en 
avait,  vraisemblablement,  recueilli  les  éléments  sur  un  éta- 
blissement déjà  réalisé  en  ce  genre  et  d’après  des  données 
pratiques. 

Quant  au  projet  rendu,  toutes  les  parties  de  la  construction 
et  de  l’agencement  semblaient  en  avoir  été  minutieusement 
étudiées.  D’ailleurs  jolie  façade,  — très  « Figaro  »,  — c’est-à- 
dire  suffisamment  ronflante  pour  « tirer  l’œil  » de  l’abonné  et 
du  client  à la  publicité. 

En  somme,  excellente  étude,  très  complète. 

Le  Théâtre  pour  une  ville  de  province  qu’avait  rêvé,  étudié 
et  rendu  M.  Dupuis  (Fernand)  c’était,  tout  bonnement  et  pour 
le  moins,  un  Opéra-Comique  du  genre  Garnier,  dégagé  de 
tous  côtés  : de  larges  couloirs  desservis  par  de  nombreux  et 
vastes  escaliers  (qui  avaient  le  tort  de  retourner  leurs  rampes 
droites  — ce  qui,  en  cas  de  panique,  cause  toujours  l’écrase- 
ment des  « descendants  » contre  les  murs  de  palier  faisant 
face  U la  volée  supérieure);  des  galeries  extérieures,  abris 
pour  les  « queues  » au  rez-de-chaussée,  à l’instar  de  l’Odéon; 


des  galeries  intérieures  prenant  jour  en  façades  latérales  au 
premier  étage,  aboutissaient  au  foyer  et  à la  loge  qui  double 
celui-ci  en  taçade  principale;  une  jolie  façade  (genre  Gar- 
nier), une  coupe  élégante,  d’heureuses  proportions  en  façade 
comme  en  plan  : voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  l’architecture 
proprement  dite  dudit  théâtre. 

Quant  à ce  qui  est  de  la  structure,  du  chauffage  à la  vapeur 
et  de  la  ventilation,  ainsi  que  des  précautions  contre  l’in- 
cendie : tout  cela  avait  été,  par  l’auteur,  passé  en  revue  et 
étudié  avec  des  développements  et  détails  d’une  apparence 
très  sérieuse. 

M.  Mongenot  s’était  plu  à imaginer  un  Établissement  de 
bains,  fort  complet,  pour  la  ville  de  E“*. 

Borné,  d’un  côté,  par  une  belle  rivière  et,  de  l’autre,  par 
un  canal,  en  troisième  lieu  par  une  mitoyenneté,  s’élevant, en 
façade  principale,  sur  une  rue,  cet  établissement  eût  compris, 
d abord  et  en  deux  étages,  les  bains  ordinaires:  les  cabines 
s’ouvraient,  avec  tambour  d’isolement  à double  porte,  sur  des 
galeries  vitrées  entourant  un  jardin  intérieur.  Puis  venaient, 
plus  au  fond,  les  étuves,  les  salles  de  massage  et  d'hydrothé- 
rapie, les  bains  médicinaux , etc.  La  distribution  des  eaux  et 
leur  évacuation  ayant  fait,  d’ailleurs,  l’objet  d’études  sépa- 
rées et  spéciales,  mais  peu  détaillées. 

En  somme,  projet  très  pratique,  c’est-à-dire  étudié  sans 
emphase,  avec  une  relative  économie. 

Donc,  bonne  chance  à MM.  nos  confrères,  les  nouveaux 
diplômés!  Un  ancien. 

P.  S.  — Le  prix  Muller- Sœhnée,  attribué  à l’élève  de 
seconde  classe  ayant  remporté  le  plus  grand  nombre  de 
valeurs  dans  les  différentes  épreuves  de  l’année,  vient  d’être 
obtenu  par  M.  Sirot  (Henri),  élève  de  feu  M.  André. 


On  sait  que  la  duchesse  de  Galbera  avait  fait  don  à la  ville 
de  Paris  d’un  terrain  situé  avenue  du  Trocadéro,  et  qu’elle 
avait  commencé  à faire  édifier  à ses  frais  un  musée  pour  les 
œuvres  d’art  qu’elle  devait  léguer  à la  ville.  A sa  mort  elle  a 
laissé  la  somme  nécessaire  pour  l’achèvement  de  l’œuvre, 
mais  l’édifice  ne  devra  plus  abriter  ses  collections  qui  ont 
reçu  une  autre  destination.  Il  sera  dans  l’avenir  une  sorte  de 
succursale  du  musée  du  Luxembourg.  L’état  d’avancement 
des  travaux  permet  aujourd’hui  de  se  rendre  compte  de 
l’œuvre  deM.  Ginain.  qui  fait  le  meilleur  effet  dans  le  luxueux 
quartier  de  Chaillot.  La  construction  du  musée  est  accom- 
pagnée de  travaux  de  voirie  pour  l’ouverture  de  deux  rues 
qui  doivent  porter  les  noms  de  Brignole  et  de  Galbera. 

MAITRE  AUTEL  EN  MÉTAL  CISELÉ 

Planche  36. 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  donné  une  vuod’un 
autel  destiné  à la  cathédrale  de  Rouen.  Nous  donnons  aujour- 
d’hui le  deuxième  autel  exposé  d’après  les  dessins  de  M.  Sau- 
vageot.  Il  était  situé  à l’entrée  de  la  grande  galerie,  du  côtédu 
dôme  central,  et  faisait  partie  de  1 exposition  de  MM.  Pous— 
sielgue-Russand  et  Cie.  Cet  autel  est  destiné  a 1 église  Saiul- 
Ouen  de  Rouen. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jour,  — Prescription. 

Un  propriétaire,  mon  client,  est  engagé  dans  un  procès  au 
sujet  de  deux  jours  de  souffrance  dans  un  mur  mitoyen;  le  cro- 
quis indique  à peu  près  l’ancien  bâtiment;  mais  ce  mur  était 
mitoyen  à hauteur  de  la  couverture;  au-dessus  il  ne  l’était 
pas,  mais  mon  client  à cause  de  sa  construction  s’en  est  rendu 
mitoyen. Alors  le  voisin  ne  veut  pas  les  boucher;  et  il  vient 
d’y  avoir  une  descente  du  tribunal  pour  ces  jours,  il  y a déjà 

au  moins  six  mois  que  le  pro- 
cès existe.  Mais  je  vous  dirai 
que  le  premier  jour  existe 
depuis  plus  de  trente  ans, 
il  y aurait  donc  prescription, 
quant  au  second,  il  n’existe 

ces  jours  ne  sont  pas  ré- 
glementaires , c’est-à-dire 
qu’ils  ne  sont  pas  à hauteur 
du  sol  suivant  la  loi,  et  ils 
sont  plus  grands  qu’il  ne  faut. 
Réponse.  — Le  mur  séparatif,  étant  devenu  mitoyen  au- 
dessus  de  l’ancienne  couverture,  aucune  ouverture  ne  doit 
exister  dans  ce  mur,  m'me  pas  celles  autorisées  par  les 
articles  676  et  677  du  Code  civil,  puisque  les  jours  de  tolé- 
rance ne  peuvent  être  pratiqués  que  dans  un  mur  non  mitoyen. 

Pour  la  conservation  des  jours  en  question,  le  voisin  ne 
peut  donc  invoquer  que  son  titre  ou  la  prescription. 

La  prescription  lui  est  acquise  si  l’un  des  jours  existe  depuis 
plus  de  trente  ans,  mais  à la  condition  que  pendant  ces  trente 
années,  il  y ait  eu  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à titre  de  propriétaire. 

Le  premier  jour  est-il  dans  ces  conditions  : observons 
d’abord  qu’il  est  ouvert  sur  un  toit,  ce  qui  ne  présentait  aucun 
inconvénient  pour  la  propriété  dominée,  et  qu’en  outre, 
l’ouverture  est  de  dimensions  assez  exiguës.  Quelle  est  la 
hauteur  d’appui  de  ce  jour  ? Ce  fait  a encore  son  importance, 
quelle  est  enfin  son  utilité,  peut-il  être  prouvé  que  sa  jouis- 
sance n’a  jamais  été  entravée,  c’est-à-dire  qu’il  y a eu  pos- 
session paisible,  publique,  et  à titre  de  propriétaire  pendant- 
trente  ans. 

L’examen  de  toutes  ces  questions  doit  décider  si  réellement 
l’article  2229  du  Code  civil  est  applicable. 

Quant  au  second  jour  qui  existe  depuis  moins  de  trente  ans, 
incontestablement,  ce  jourdoit  disparaître. 


que  depuis  vingt  ans;  de  plus 


Chemin  vicinal.  — Désafectation.  — Droit  de  préemption. 


Un  propriétaire  habite  en  A,  dans  un  bourg,  et  devant  sa 
maison  est  une  cour  non  fermée  donnant  accès  au  chemin 
vicinal. 

Pour  ce  chemin  vicinal,  il  existe  un  plan  d’alignement 
régulièrement  approuvé  fixant  l’ali- 
gnement (1-3)  (Y.  croquis  ci-contre). 

Or,  pour  exécuter  cet  alignement 
afin  de  clore  la  cour,  il  faudrait  ac 
quérir  la  parcelle  B dont  le  sol  est 


a 
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communal  et  céder  la  partie  C appartenant  au  propriétaire. 

(La  délimitation  F G est  fictive.) 

Le  propriétaire  abandonne  volontiers  la  parcelle  C et  accepte 
de  payer  une  indemnité  comme  plus-value  pour  la  partie  B à 
acquérir. 

Mais  le  conseil  municipal  refuse  de  vendre  cette  partie  B. 

Dans  ce  cas  quel  est  le  droit  du  propriétaire  ? Ne  peut-il 
forcer  la  commune  à lui  vendre  la  partie  B nécessaire  pour  se 
mettre  à l’alignement.  Si  oui,  d’après  quelles  lois  et  quelle 
serait  la  procédure  à suivre?  Quelle  serait  également  la  procé- 
dure pour  le  règlement  à l’indemnité  ? Est-on  là  dans  l’appli- 
cation de  l’article  19  de  la  loi  du  21  mai  1836? 

Réponse.  — Dans  le  cas  où  l’aliénation  des  terrains  devenus 
inutiles  à la  voie  publique  n’a  pas  été  décidée  en  même  temps 
que  le  déclassement,  le  redressement  ou  la  réduction  de  lar- 
geur d’un  chemin  vicinal,  il  ne  pourra  y être  procédé  qu’à  la 
suite  d’une  enquête  annoncée  par  affiches  ou  à son  de  caisse; 
tous  les  habitants  sont  appelés  à formuler  leurs  réclamations 
ou  leurs  observations  qui  sont  consignées  dans  le  procès- 
verbal.  (L.  du  28  juillet  1824,  art.  10  ; inst.  minist.  du 
20  août  1825.) 

Lorsque  l’aliénation  du  sol  de  tout  ou  partie  d’un  chemin 
aura  été  autorisée  parle  préfet,  il  est  produit  un  plan  parcel- 
laire et  un  état  estimatif.  Le  maire  de  la  commune  met  les 
propriétaires  riverains  du  chemin  en  demeure  de  déclarer, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  s’ils  entendent  user  du  bénéfice  de 
l’article  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  se  rendre  acquéreurs 
du  sol,  en  en  payant  la  valeur  déterminée,  soit  à l’amiable, 
soit  à dire  d’experts;  il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  mise 
en  demeure.  Mais  les  propriétaires  n’ont  qu’un  droit  de  pré- 
férence et  ne  peuvent  forcer  la  commune  à leur  vendre  les 
terrains  retranchés  du  chemin  excepté  dans  le  cas  où  la  par- 
celle serait  attenante  à une  maison.  La  commune  ne  pourrait 
refuser  de  l’abandonner  par  voie  d’alignement  individuel  au 
propriétaire  de  la  maison  qui  veut  s’avancer  jusqu’au  nouveau 
chemin.  (Guillaume,  Voirie  urbaine , p.  77.) 

Le  maire,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  peut,  tout  comme 
les  autres  voisins,  exercer  son  droit  de  préemption  sur  les 
terrains  retranchés  delà  vicinalité.  (Bull.  int.  1842,  p.  318.) 

Si  les  propriétaires  font,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  sou- 
mission de  se  rendre  acquéreurs  du  sol,  et  si  l’accord  s’établit 
sur  le  prix,  la  convention  est  soumise  à l’approbation  du  con- 
seil municipal  et  du  préfet.  S’il  y a désaccord  sur  le  prix,  le 
propriétaire  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  nommer  son 
expert,  conformément  à l’article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Un  second  expert  est  nommé  par  le  sous-préfet. 

Les  deux  experts,  après  avoir  prêté  serment,  procèdent  à 
l’évaluation  du  sol.  En  cas  de  discorde,  le  tiers  expert  est 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  L’autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  au  cours 
de  l’expertise.  (Cons.  d’Ét.,  9 janvier  1868,  S.  68.  2.  323.) 


Murs  séparatifs,  cheminées.  — Compte  de  mitoyenneté. 

Voulez-vous  bien  me  dire  si  je  suis  dans  mon  droit  d’avoir 
construit  pour  le  compte  de  M.  A...  mon  client 
des  cheminées  dans  l'épaisseur  d’un  mur  pignon 
mitoyen . 

J’ai  dressé  le  compte  de  mitoyenneté,  M.  B... 
refuse  de  payer  sous  prétexte  que  les  cheminées 
ne  sont  pas  réglementaires  et  veut  faire  subir  un 
rabais  de  31  % sur  le  total  du  compte. 
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Nota.  — 1°  M.  A...  qui  a fait  construire  le  premier  et  dont 
les  cheminées  vont  dans  le  pignon  mitoyen  sans  aucune 
objection  de  la  part  du  précédent  propriétaire  de  R... 

2°  M.  R...  a fait  construire  après  A...  et  a pris  possession  du 
mur. 

Voici  un  article  du  marché  de  rcntrepreneur  de  menui- 
serie. 

« Dans  les  murs  mitoyens,  les  cheminées  seront  montées 
<(  conformémentau  règlement  pour  l’établissement  des  tuyaux 
« de  fumée  dans  l’intérieur  de  Paris,  arrêtés  du  Préfet  de  la 
« Seine  en  date  du  15  janvier  1881 . » 

C en  brique  de  11  centimètres,  D languettes  de  contre-cœur 
au  droit  des  foyers  en  brique  de  11  centimètres;  C et  D for- 
ment ensemble  0m22  d’épaisseur  sur  une  hauteur  de  0m80, 
C parément  de  OMI  au  droit  des  conduits  de  fumée  du  côté  de 
M.  B... 

1°  Suis-je  réglementaire? 

2°  Dans  le  cas  contraire  mon  entrepreneur  de  maçonnerie 
est-il  responsable? 

3°  Fallait-il  laisser  des  cheminées  en  attente  du  côté  de 
M.  B...? 

4°  Suis-je  dans  mon  droit  de  demander  à M.  R...  le  mon- 
tant intégral  de  la  mitoyenneté  sans  rabais? 

Réponse.  — Les  cheminées  établies  dans  l’épaisseur  du  mur, 
séparatif  sont  construites  conformément  au  règlement  préfec- 
toral du  15  janvier  1881  ; — au  regard  de  l’administration,  les 
cheminées  ne  sont  donc  pas  reprochables. 

Quant  au  voisin  qui  a pris  possession  du  mur  tel  quel  et 
qui  en  a usé  dans  les  conditions  où  il  est  établi,  sa  prétention 
de  faire  subir  au  mur  un  rabais  de  31  % est  absolument  mal 
fondée. 

Mais  les  vides  existant  dans  les  murs  et  résultant  de  la 
construction  des  tuyaux  de  fumée,  doivent  être  déduits,  bien 
entendu,  de  la  valeur  du  mur,  c’est-à-dire  que  le  mur  ne  doit 
être  compté  que  pour  son  cube  réel. 

En  ce  qui  concerne  le  compte  de  mitoyenneté,  nous  obser- 
verons que  les  prix  de  séries  peuvent  donner  lieu  à des  diffi- 
cultés s’il  s’agit  de  la  série  de  1882;  les  prix  de  cette  série  ne 
sont  plus  en  effet  en  rapport  avec  les  prix  actuels.  Il  suffit 
pour  s’en  convaincre  de  comparer  la  série  en  question  avec 
la  série  de  1889,  de  la  Société  centrale  des  architectes.  Dans  la 
demande  en  réduction  du  voisin,  il  y a donc  lieu  de  recon- 
naître quelques  fondements. 


Cimetière.  — Clôture. 


1°  Quelle  est  la  hauteur  réglementaire  que  doit  présenter  un 
mur  de  clôture  de  cimetière  ? 

2°  Lorsque  le  cimetière  et  la  propriété  contiguë  ont  des 
niveaux  différents,  à partir  de  quel  point  doit  être  comptée 
cette  hauteur? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  13G,  paragraphe  13  de 
loi  du  5 avril  1884,  sur  l’organisation  municipale,  sont  obliga- 
toires pour  les  communes  : la  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  cas  et  règlements  d’admi- 
nistration publique.  Ces  dispositions  repro- 
duisent celles  du  paragraphe  17  de  l’article 
30  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

En  conséquence  de  l’article  22  d’une  or- 
donnance de  1695,  les  cimetières  doivcnl 
être  entourés  de  murailles,  dont  l’article  3 


du  décret  du  23  prairial  an  XII  fixe  la  hauteur  à 2 mètres 
au  moins. 

La  hauteur  de  2 mètres  étant  une  hauteur  minima,  nous 
pensons  qu’il  y a lieu  d’appliquer  au  cimetière,  à défaut  de 
règlements  particuliers,  les  dispositions  de  l’article  663  du 
Code  civil  qui  lixe  à 2m60  la  hauteur  de  clôture  dans  les  villes 
ayant  moins  de  50,000  âmes  et  à 3m20  dans  les  villes  ayant 
plus  de  50,000  âmes. 

La  hauteur  de  clôture  doit  être  prise  du  terrain  le  plus 
élevé,  il  y a donc  un  excédent  de  hauteur  du  côté  de  la  pro- 
priété inférieure. 


Tuyaux  de  cheminée.  — Chute.  — Dégâts 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  répondre  au 
sujet  du  cas  qui  se  présente  pour  moi.  A la  suite  de  l’ouragan 
qui  a sévi  sur  P...,  il  y a eu  beaucoup  de  ravages.  Mme  O.... 
ma  propriétaire,  possède  trois  maisons  se  faisant  suite;  sur 
celle  du  milieu,  existait  une  grande  tête  de  cheminée,  de  ces 
cheminées  anciennes  construite  en  moellons  plats  que  l’on 
nomme  chantilles;  ladite  cheminée  avait  6 mètres  de  haut,  et 
n’était  retenue  par  aucun  lien;  elle  était  complètement  isolée. 
Dans  le  milieu  de  la  nuit,  le 
vent  l’a  fait  tomber  sur  la  troi-  } I 

sième  maison  habitée  par  moi,  p z s 

enfonçant  une  partie  de  la  char- 
pente et  par  suite  le  plafond  a été 
abîmé.  J’ai  fait  construire  à mes 
frais  deux  hangards  pour  abriter 
mes  matériaux,  ils  ont  été  forte- 
ment endommagés,  il  est  tout  na- 
turel que  la  propriétaire  fasse  refaire  les  réparations  de  toi- 
ture et  plafond  puisque  la  maison  est  à elle,  mais  pour  ce 
qui  est  des  hangards  elle  fait  des  difficultés,  est- t-elle  dans 
son  droit  ? 

A la  suite  de  ma  maison  il  y a une  buanderie  adossée  au 
mur  et  appartenant  à Mlle  P....  la  tête  de  cheminée  a passée 
par  dessus  ma  toiture  et  a broyé  la  toiture  de  ladite  buan- 
derie, il  y avait,  dedans  une  lessiveuse  qui  a été  complètement 
brisée,  pour  moi  j’ai  dit  à la  propriétaire  qu’elle  était  respon- 
sable des  dégâts  commis  par  sa  faute,  et  qu’elle  devait  les 
réparations  et  la  lessiveuse  à Mlle  P.,,  me  basant  sur  ce  que 
l’on  est  responsable  de  son  bien,  et  que  l’on  ne  doit  pas  nuire 
à autrui.  Mme  O...  a été  consulter  un  avocat  qui  lui  a répondu 
qu’elle  ne  devait  rien  à Mlle  P...,  vu  que  c’était  un  cas  de  force 
majeure. 

Réponse.  — Tout  propriétaire  est  responsable  des  dégâts 
causés  par  l’écroulement  de  tout  ou  partie  de  sa  maison. 
(Art.  1382  et  suivants  du  Code  civil.) 

Si  donc  la  propriétaire  de  notre  correspondant  ne  veut  pas 
réparer  les  dégradations  causées  par  la  chute  de  la  cheminée 
aux  hangards  de  notre  correspondant,  elle  peut  y être  con- 
trainte. 

La  procédure  la  plus  simple  et  la  plus  rapide  est  l’assigna- 
tion en  référé,  à fin  de  nomination  d’expert  chargé  de  la  cons- 
tatation du  dommage,  de  son  appréciation  et  au  besoin,  des 
réparations. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D’UNE  ROTONDE 

Monsieur, 

Ayant  pu  apprécier,  comme  abonné  de  la  Construction 
moderne , votre  compétence  spéciale  pour  tout  ce  qui  touche  à 
la  résistance  des  matériaux,  je  prends  la  liberté  de  vous 
demander  votre  avis  sur  une  contestation  récente,  relative  à 
une  question  de  ce  genre.  Je  crois,  du  reste,  que  le  problème 
intéressera  vos  nombreux  lecteurs,  non  seulement  à cause  de 
ses  applications  pratiques,  mais  surtout  par  sa  nouveauté. 

Voici  le  fait  : 

Nous  venons  de  construire  une  rotonde  polygonale  de 
vingt  côtés,  ayant  à l’intérieur  des  poteaux  un  diamètre  de 
51m00.  Jusqu’à  présent, on  n’a  jamais,  que  je  sache,  employé 
une  portée  semblable,  avec  des  fermes  en  bois,  sans  points 
d’appui  intermédiaires;  et.  particularité  à noter,  il  n’y  a pas 
de  tendeurs  intérieurs.  Ceux-ci,  comme  vous  le  verrez  par 
les  croquis  qui  suivent,  ont  été  remplacés  par  une  ceinture 
de  cables,  qui  neutralisent  la  butée  des  fermes  à l’extérieur. 

Cette  construction,  essentiellement  provisoire,  est  en  loca- 
tion pour  trois  mois  seulement  : elle  a été  faite  en  dix-huit 
jours,  études,  taille  et  levage.  Chaque  arbalétrier,  avant  sa 
sortie  du  chantier,  avait  été  éprouvé,  de  façon  à n’avoir  rien 
à craindre  pour  sa  solidité.  Puis,  la  pose  terminée,  et  après 
avoir  mis  en  place  les  deux  cables  A,  et  les  armatures  de  la 
sablière,  boulons  et  plates-bandes  B,  nous  avons,  pour  vérifier 
la  stabilité  de  l’ensemble,  déposé  l’échafaudage  du  centre, 
en  amarrant  les  bois  à l’enrayure  elle-même.  Chacun  des 
poteaux  de  cet  échafaudage  pèse  environ  1,000  kilos.  L'opé- 
ration a réussi  pleinement,  sans  qu’il  se  produise  aucun  effet 
apparent. 

C’est  alors,  et  quand  tout  est  terminé,  qu’intervient  l’ingé- 
nieur qui  nous  avait  confié  le  travail.  Pour  tenir  compte  de 
la  surcharge,  neige  et  vent,  il  nous  demande  d'augmenter 
notre  ceinture.  Nous  ajoutons  sur  ses  indications  les  deux 
cables  C.  Il  les  trouve  insuffisants,  et  en  demande  un  cin- 
quième que  nous  croyons  inutile.  Dans  ses  calculs,  il  estime 
cette  surcharge  de  50  kilos  par  mètre  supplémentaire,  et  ne 
parle  pas  de  l’armature  des  sablières;  à ses  yeux  elle  ne  pro- 
duit aucun  effet  utile. 

Pourriez-vous  nous  dire  : 

1°  Quelle  est  la  poussée  de  chaque  demi-ferme. 

2°  Quelle  tension  cette  poussée  détermine-t-elle  sur  Je  cable 
extérieur,  et  quelle  est  la  méthode  pour  la  calculer?  Je  n’ai 
rien  trouvé  dans  votre  excellent  « Traité  pratique  » qui  puisse 
me  renseigner. 

3° Les  câbles,  tels  qu’ils  sont  placés,  produisent-ils  tout  leur 
effet  utile;  sinon,  où  devions-nous  les  mettre?  Le  calcul 
peut-il  indiquer  leur  position,  et  comment  ? 

4°  La  surcharge  de  50  kilos,  n’est-elle  pas  un  maximum, 
inutile  pour  une  construction  provisoire? 

5“  Quelle  est  l’importance  de  l’armature  de  la  sablière, 
c’est-à-dire  quelle  tension  peuvent  supporter  la  plate-bande 
et  le  boulon,  que  mon  contradicteur  regarde  comme  une 
quantité  négligeable? 

6°  Le  calcul  serait-il  le  même,  si,  au  lieu  d’un  polygone, 
nous  avions  un  cercle,  avec  une  charge  uniformément  répartie? 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  qui  vous  évi- 
teront les  calculs  préliminaires  : cube  de  l’arbalétrier  (ferme 


américaine)  lra944  de  sapin,  à 600k 1 , 1 66k 

7m726  pour  l’enrayure  de  tête,  ou  0m38G  par  demi- 

ferme,  à 600k 232k 

Les  pannes,  la  volige  et  la  toile  remplaçant  le  zinc, 
forment  un  poids  total  de 964k 


réparti  sur  l’arbalétrier  comme  il  est  indiqué  au  cro- 
quis de  la  ferme. 

Le  poids  mort  de  chaque  travée,  poids  aussi  exact 
que  possible,  est  donc 2,362k 

Je  vous  laisse  le  soin  d’y  ajouter  la  surcharge  que  vous 
croirez  convenable,  en  observant  que  cette  rotonde,  située 
dans  une  arène  de  taureaux,  est  entourée  d’une  construction 
de  30"'  de  hauteur,  et  qu’elle  n’en  a,  elle-même,  que  la  moitié, 
15'"  en  moyenne.  L’action  du  vent  est  donc  à peu  près  nulle. 

Réponse.  — La  poussée  de  la  ferme  est  facile  à détermi- 
ner: en  adoptant  d’abord  les  poids  tels  qu’ils  sont  marqués, 
le  poids  total,  de  1,190  kilos,  agit  à l’aplomb  de  K.  A partir 
de  lv  où  ce  poids  total  rencontre  l’horizontale  passant  au 
sommet  S,  nous  formons  le  triangle  dontl’hypothénuse  passe 
à la  naissance  A.  La  hase  est  la  poussée  de  2,335  kilos. 

Cette  poussée  est  maintenue  par  la  résistance  des  deux 
côtés  adjacents  de  l’enrayure  qui  est  un  polygone  de20  côtés. 
Ces  deux  résistances  doivent  former  une  résultante  de 
2,335  kilos;  le  rapport  de  cette  résultante  à l’une  des  forces 
composantes  est  celle  de  8.03  à 25.80.  comme  dans  le  plan 
d’un  secteur,  ce  qu’il  est  facile  de  démontrer.  Chaque  résis- 
tance est  donc  de  7,500  kilos  environ. 

Pour  savoir  comment  se  comporte  la  poutre  qui  forme 
arbalétrier,  portons  horizontalement  la  poussée  de  2,335  kilos 
et  verticalement  la  série  des  poids  ; joignons  O à chaque 
point  de  division.  A partir  de  A menons  des  parallèles  (1)  à 
chaque  oblique  jusqu’à  la  rencontre  du  poids  correspondant; 
ce  qui  donne  le  polygone  ABS.  En  chaque  point  le  moment 
de  flexion  est  le  produit  de  2,335  par  la  distance  verticale 
entre  l’axe  AS  et  le  polygone  ABS.  La  plus  grande  distance 
est  de  rtO  environ;  le  plus  grand  moment  est  de  2335x1.10, 
ou  2,570. 

Nous  avons  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  au  calcul. 
Avec  les  dimensions  indiquées  pour  la  pièce,  la  valeur 

de  - est  0.033  ; le  travail  de  flexion  est  -—7-.  ou  78,000  kilos. 

n 0.033 

La  section  des  deux  longrines  est  0.0685  ; la  compression 
longitudinale  est  au  plus  de  2600  kilos;  le  travail  de  com- 


(1)  V.  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des  maté- 
riaux, p.  159  et  suivantes. 
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22 2 K 


2600 


, ou  38,000  kilos.  Total:  106  par  centi- 


pression  est  -5-^. 
mètre  carré,  chiffre  faible. 

L’assemblage  au  pied  de  la  ferme  peut-il  résister  à l’effort  de 
7,500  kilos  sur  chaque  côté  de  l’enrayure?  Le  boulon  compte 
peu,  et  cet  effort  porte  principalement  sur  la  plate-bande  en 
fer:  celle-ci  a une  section  de  0.130x0.012,  ou  0.00156;  le 

7 soû 

travail  de  tension  est  , ou  4k9  par  millimètre.  Mais 

0.00156  1 

d’autre  part, la  poussée  de  2,335  kilos  tend  à cisailler  la  plate- 
bande,  et  à la  couper  suivant  deux  sections  : le  travail  de 
2335 

cisaillement  est  - — - AA  ■ ou  0k8.  Total:  5k7,  chiffre  très 
2x0.0015b 

acceptable. 

La  disposition  de  cet  assemblage  n’est  peut-être  pas  très 
bonne,  mais  le  métal  résistera;  en  sera-  t-il  de  môme  dubois? 
La  plate-bande  encochée  tend  à cisailler  le  bois  longitudinale- 
ment, suivant  une  surface  qui  a0m50dc  long  sur  0”i  3 ; le  travail 

1 »j  0 0 

de  cisaillement  du  bois  est  — ou  115 , 000k . Or  la  résis- 

0,065 

tance  au  glissement  ou  décollement  des  bois  cisaillés  n’est  que 

1 

le  au  plus  de  résistance  à la  traction  , et  n’excède  pas 

40  à 60,000k.  Il  peut  y avoir  quelque  danger  de  ce  côté. 

Les  câbles  formant  ceinture  ne  sont  donc  pas  inutiles,  d’au  tant 
plus  que  ce  mode  d’assemblage  desenruyures  n’est  pas  exempt 
de  toute  critique.  Si  l’on  n’y  comptait  que  comme  surcroît 


de  sécurité,  les  câbles  seuls  devraient  être  en  état  de  fournir  la 
résistance  nécessaire,  qui  est  de  7,500k.  Chaque  câble,  à 0m02 
de  diamètre,  aurait  une  section  de  0,000,3 1 4,  et  s’ils  étaient 
au  nombre  de  deux  seulement,  chacun  devrait  résister  à une 

tension  de  — — ou  3,75Ük.  Le  travail  correspondant  serait 

i 2 


3,750 


! soit  llk?,  chiffre  double  de  ce  qui  convient.  11 

•u  h.  1 


de- 

0,000,314 

faut  donc  doubler  le  nombre  des  câbles,  ou  leur  donner  un 
plus  fort  diamètre.  C’est  ce  qui  semble  avoir  été  joint. 

La  meilleure  disposition  pour  ces  câbles,  c’est  d en  placer 
un  ou  deux, en  regard  de  la  longrine  supérieure, un  ou  deux  en 
regard  de  l’inférieure,  pour  résister  directement  à la  poussée 
de  chacune  des  longrines  qui  constituent  l’arbalétrier. 

La  forme  circulaire  substituée  à la  forme  polygonale  ne 
modifierait  pas  sensiblement  les  efforts  sur  chaque  pièce. 

Venons  maintenant  à la  question  de  surcharge.  Si  la  cons- 
truction, toute  provisoire  qu’elle  est,  doit  traverser  les  mois 
d'hiver  et  est  exposée  à être  couverte  de  neige,  il  faut  évi- 
demment faire  entrer  une  surcharge  accidentelle  en  ligne  de 
compte. 

Celle-ci  est  au  maximum  de  50k  en  effet;  mais  on  se 
limite  habituellement  à 20k  ou  25k,  car  il  n est  guère  a sup- 
poser, sauf  circonstances  exceptionnelles,  que  la  lolalile  de 
la  neige  tombée  séjourne  sur  une  toiture  (I). 

(i)  V.  Pratique  de  la  mécanique  appliqué,  p.  KOo. 
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La  charge  indiquée  paraît  correspondre 
à 80k  environ  par  mètre  superficiel  ; il 
ne  serait  que  prudent  , à notre  avis,  d’aug- 


menter 


au  moins  de  — environ,  ce  qui 
3 


augmenterait  proportionnellement  les 
efforts  et  le  travail  que  nous  venons 
d’évaluer  en  adoptant  la  donnée  de  SOL 
Pour  l’arbalétrier,  le  travail  n’en  restera 
pas  moins  faible,  et  la  poutre  {dus  que 
suffisante;  mais  les  pièces  d’enrayure 
ou  les  deux  câbles  primitifs  en  fer  n’en 
seront  que  plus  insuffisants  et  auront 
d’autant  plus  besoin  d’être  consolidés. 

P.  P. 


LE  DIPLOME  D'ARCHITECTE 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts, vu  la  lettre  du  président  de 
la  Société  des  architectes  français,  en  date 
du  23  novembre  1889,  sur  la  proposition 
du  directeurdes  Beaux-Arts  ; 

Une  commission  est  instituée  à l’effet 
d’examiner  les  conditions  légales  dans  les- 
quelles est  exercée  la  profession  d’archi- 
tecte, le  système  d'études  qui  en  ouvre  l’ac- 
cès, la  nature  des  diplômes  existants  ou  à 
créer  qui  sanctionnent  ces  études. 

La  Commission  est  composée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MM.  Gustave  Larroumet,  directeur  des 
beaux-arts,  président; 

Charles  Garnier,  membre  de  l’Institut, 
président  de  la  Société  centrale  des 
architectes  français;  et  Bailly,  mem- 
bre de  l’Institut,  président  de  la  So- 
ciété des  artistes  français;  vice-pré- 
sidents ; 

Jules  Comte,  directeur  des  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux; 

Bardoux,  sénateur; 

Aynard,  député; 

Tétreau.  président  de  section  au  Con- 
seil d’Élat  ; 

Gréard,  membre  de  l’Institut,  vice- 
recteur  de  l’Académie  de  Paris; 

Dubois,  membre  de  l’Institut,  direc- 
teur de  l’Ecole  nationale  et  spéciale 
des  beaux-arts  ; 

Guillaume  (Eugène),  membre  de  l’Ins- 
titut, inspecteur  général  de  l’ensei- 
gnement du  dessin  et  des  musées; 

André,  membre  de  l’Institut,  inspec- 
teur général  des  bâtiments  civils  ; 

Lisch,  inspecteur  général  des  monu- 
ments historiques  ; 

de  Baudot,  inspecteur  général  des  édi- 
fices diocésains  ; 

de  Joly,  A.  Normand,  vice-présidents 
de  la  Société  des  architectes  fran- 
çais ; 

Mayeux,  président  de  la  Société  des 
architectes  diplômés  de  l’École  na- 
lionale  des  beaux-arts  ; 

Roussi,  vice-président  de  la  Société 
des  architectes  diplômés  de  l’École 
nationale  des  beaux-arts; 

Journoud,  président  de  l’Académie 
d’architecture  de  Lyon  ; 

Chevallier,  président  de  la  Société  ré- 


gionale des  architectes  du  Sud-Est  de 
la  France  ; 

Marteau,  président  de  la  Société  ré- 
gionale des  architectes  du  Nord  de 
la  France  ; 

Bourdeix,  président  de  la  Société  na- 
tionale des  architectes  ; 

Mulle,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de 
Paris,  professeur  de  législation  du 
bâtiment  à l’École  nationale  et  spé- 
ciale des  beaux-arts  ; 

Trélat  (Emile),  directeur  de  l’École 
spéciale  d’architecture,  à Paris; 

Daumet,  membre  de  l’Institut,  archi- 
tecte de  la  ville  de  Paris; 

Hermant  (Achille),  architecte  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Crost,  chef  du  bureau  de  l’enseigne- 
ment et  des  musées,  à l’administra- 
tion des  beaux-arts; 

Béret,  architecte,  archiviste  de  la  So- 
ciété centrale  des  architectes  ; 

Périn  (Jules),  avocat  à la  Cour  d’appel 
de  Paris. 

Daly  (César),  architecte. 

La  Commission  désigne  elle-même,  parmi 
ses  membres,  son  secrétaire,  son  secrétaire- 
adjoint  et  son  rapporteur. 

Questionnaire  dressé  par  le  conseil  de  la  Société 

centrale  des  architectes  français  et  présenté  à 

la  direcliun  des  beaux-arls. 

PARTIE  THÉORIQUE 

Quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients du  diplôme? 

A.  — Au  point  de  vue  de  la  dignité  et  de 
la  liberté  complète  de  fart  et  de  l’artiste. 

B.  — Au  point  de  vue  des  garanties  que 
ce  diplôme  peut  donner  aux  architectes, 
aux  administrations,  aux  particuliers  et  aux 
œuvres  elles-mêmes,  sous  le  rapport  de  l’art 
et  de  la  construction. 

C.  — Au  point  de  vue  spécial  des  archi- 
tectes de  la  province. 

Quel  serait  le  but  principal  du  diplôme  et 
son  utilité  pratique? 

Le  diplôme  devrait-il  être  facultatif,  obli- 
gatoire ou  seulement  exigible  en  certains 
cas? 

Résumé  des  trois  questions  concluant  au 
principe  d'adoption  ou  de  refus  du  diplôme. 

II 

PARTIE  PRATIQUE 

Réglementation  et  organisation  du  di- 
plôme, son  principe  étant  admis. 

Quel  est  le  nom  qu'il  conviendrait  de  don- 
ner au  diplôme  : Diplôme.  — Certificat 
d’études,  d’agrégation.  — Doctorat,  licence, 
maîtrise,  consécration,  primauté.  — Bre- 
vet, et.,  etc.  ? 

Ce  tilre  serait-il  délivré  à la  suite  d’exa- 
mens, d épreuves,  par  suite  de  notoriété  et 
de  situation  acquise,  par  suite  de  certifiais 
confraternels  ou  administratifs,  ou  par  tout 
autre  moyen? 

En  cas  d’adoption  du  système  d’examens 
ou  d’épreuves,  quels  titres  faudrait-il  avoir 
pour  pouvoir  s'y  présenter  .'' 

Y aurait-il  une  limite  d’âge  minimum  ou 
maximum  pour  l’obtention  du  diplôme? 

Par  qui  le  diplôme  devrait-il  être  délivré? 

Quels  seraient  les  examinateurs  qui  se- 


raient choisis  pour  faire  subir  les  épreuves 
et  par  qui  seraient-ils  nommés? 

Y aurait-il  un  conseil  supérieur  qui  rece- 
vrait toutes  les  notes  et  propositions  des 
examinateurs,  et  qui  jugerait  en  dernier 
ressort? 

Les  examens  ou  constatations  de  cette 
capacité  auraient-ils  lieu  seulement  à Paris, 
ou  bien,  au  contraire,  y aurait-il  en  France 
un  certain  nombre  de  sortes  de  facultés, 
aptes  à décerner  le  diplôme? 

Quelles  seraient  les  villes  de  France  qui, 
formant  centre  de  diverses  sociétés  archi- 
tecturales de  la  région,  sembleraient  devoir 
être  désignées  pour  y établir  les  facultés 
d’examen? 

Les  examens  de  Paris  et  de  la  province 
seraient-ils  passés  par  les  mêmes  examina- 
teurs, ou  bien  chaque  région  aurait-elle  des 
jurys  spéciaux  ? 

Quelle  situation  serait  faite  aux  archi- 
tectes actuels  ayant  déjà  le  diplôme  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts? 

Chaque  diplômé  serait-il  tenu  d’indiquer 
à la  suite  de  ses  titres  la  faculté  où  il  a été 
reçu  ? 

Quelle  serait  la  situation  des  architectes 
exerçant  actuellement  la  profession  ? 

L’obtention  du  diplôme  pourrait-elle  ou 
devrait-elle  devenir  indispensable  pour  être 
agréé  comme  architecte  par  l’État,  par  les 
Municipalités,  par  les  Tribunaux  [et  par  les 
grandes  administrations  publiques? 

Quelles  pourraient  être  les  conséquences 
du  diplôme  au  point  de  vue  du  Code  civil? 

Les  architectes  diplômés  pourraient-ils 
être  suspendus  de  leurs  fonctions  par  simple 
arrêté,  ou  bien  un  conseil  supérieur  devrait- 
il  connaître  du  différend? 


CONCOURS 

Voir  à la  lre  page  le  concours  de  Valence. 


NÉCROLOGIE 

M.  Louis-Jules  André,  architecte,  membre 
de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  vient  de 
mourir  à Paris. 

Né  à Paris  en  1819,  il  suivit  les  cours  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts,  obtint  en  1842  le 
second  prix  d’architecture,  et  en  18-47  le 
grand  prix  de  Rome,  dans  un  concours  pour 
une  Chambre  des  députés.  M.  André  se  rendit 
à Rome,  puis  en  Grèce,  où  il  exécuta  son 
Etude  du  temple  de  Thésée,  à Athènes. 

De  retour  à Paris,  en  1832,  il  fut  nommé 
sous-inspecteur,  puis  inspecteur  des  tra- 
vaux du  Muséum,  devint  en  1853  inspec- 
teur des  travaux  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, et  fut  appelé  en  1855 au  poste  d’archi- 
tecte diocésain  de  la  Corse. 

En  1867,  il  fut  nommé  architecte  du  Mu- 
séum. 

M.  André  était  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  et  faisait  partie,  depuis  le 
1er  mars  1884-,  de  l’Académie  des  Beaux-Arts 
en  remplacement  de  M.  Lesueur. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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L’an  dernier  se  réunissaient  à Bourges  plusieurs  Sociétés 
départementales  qui  ont  formé  un  groupe  dont  le  siège  est  à 
Lyon.  Ce  groupe,  destiné  à faire  parler  de  lui,  a entrepris 
plusieurs  campagnes  : entre  autres  l’interdiction,  aux  agents- 
voyers,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents 
de  l'Etat,  des  travaux  d’architecture  ; et  surtout  la  création 
d’un  diplôme  d’architecte  qui  serait  « confraternellement  » 
décerné  par  les  membres  de  ces  Sociétés. 

Nous  ne  sommes  pas  d’accord  sur  tous  les  points  avec  le 
groupe  de  Lyon,  mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  son 
activité,  pour  sortir  un  peu  des  habitudes  traditionnelles 
parmi  les  Sociétés,  n’en  pourra  pas  moins  rendre  de  grands 
services  à la  corporation.  Déjà,  sous  son  impulsion,  la  Société 
centrale  de  Paris  semble  se  préparer  à prendre  ses  dispositions 
pour  commencer  à se  mettre  en  mouvement.  La  sagesse 
réfléchie  qu’elle  apporte  à tous  ses  actes  servira  de  contrepoids 
utile  à l’ardeur  de  la  Société  lyonnaise. 

Cette  respectable  douairière  qu’on  appelle  l’administra- 
tion des  Beaux-Arts  s’est  vivement  émue  à son  tour  ; non 
pas  au  point  de  se  trouver  mal,  mais  enfin  elle  a donné  un 
petit  signe  d’émotion  ; il  en  est  résulté  qu’elle  a mis  au  jour 
une  Commission.  Des  membres  du  groupe  lyonnais,  de  la 
Société  centrale,  de  la  Société  nationale,  de  la  Sociélé  des 
Diplômés,  de  l’Ecole  spéciale,  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
des  Monuments  historiques  et  de  l’Institut,  se  réuniront 
autour  du  tapis  vert.  Cette  invitation  impartiale  et  tout  éclec- 
tique est  fort  louable. 

Quelques  membres  de  cette  Commission  m’ont  fait  l’hon- 
neur de  m’engager  à exprimer  mon  opinion  sur  la  question 
du  diplôme.  La  question  est  vaste  et  mon  avis  personnel  a 
peu  d’importance,  je  me  bornerai  donc  à quelques  observa- 
tions, écrites  an  hasard  de  la  plume,  mes  remarques  n’olïranl 

d’autre  intérêt  que  celui  d’un  désintéressement  bien  complet. 

* 

Plusieurs  partis  vont  se  trouver  en  présence,  avec  des  ton— 
5e  Année.  — N°  19. 


dances  différentes  : les  uns  voudraient  faire  de  l’architecture 
une  profession  fermée  ; d’autres  visent  à la  suppression  d’un 
diplôme  exclusivement  décerné  par  l’Ecole  des  Beaux-Arts  ; 
et,  naturellement,  les  porteurs  de  ce  titre  défendent  leur 
privilège  ; quelques-uns  profiteront  de  cette  occasion 
pour  critiquer  amèrement  l’enseignement  officiel  tel  qu'il 
est  actuellement  pratiqué  ; d’autres  enfin  réclameront  la 
création  de  nouveaux  diplômes,  pour  ainsi  dire  départe- 
mentaux , et  d’accès  beaucoup  plus  large  que  celui  de 
Paris. 

J’estime  qu’il  est  bon  de  se  demander  d’abord  ce  que  c’est 
qu’un  diplôme,  quel  est  son  but,  quelle  est  sa  valeur  et  d’où 
lui  vient  son  autorité  quand  il  en  a une. 

Il  existe  deux  sortes  de  diplômes  : les  uns  sont  un  véritable 
privilège,  attribuant  un  monopole  exclusif  dans  l’exercice 
d’une  profession  ; les  autres  ne  sont  qu’un  grade,  un  certi- 
ficat d’études  et  de  connaissances  acquises,  qui  signale  aux 
yeux  du  public  la  supériorité  du  titulaire.  Les  conséquences 
sont  fort  différentes  flans  les  deux  cas  ; mais  on  remarquera 
tout  de  suite  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  mono- 
pole ou  simple  certificat,  le  diplôme  est  toujours  accordé  par 
l’Etat.  C’est  qu’un  diplôme  n’a  de  valeur  que  par  les  garan- 
ties de  compétence  et  d’impartialité  fournies  par  celui  (pii  le 
dispense  ; et  l’Etat  seul,  jusqu’à  présent,  offre  ces  garanties  à 
un  degré  suffisant. 

Si  l’on  veuf  chercher  l’exemple  le  plus  complet  entouré 
des  garanties  les  mieux  ordonnées,  d’un  diplôme  professionnel 
et  fout  à fait  exclusif,  c’est  dans  l'exercice  de  la  médecine 
qu’il  faut  le  chercher.  — En  général  l’appren  lissage  d'une  pro- 
fession exige  un  cours  d'études  régulièreineul  suivies,  l’aequi 
silion  de  connaissances  techniques  qui  doit  èlre  le  résullal  de 
ces  études,  et  enfin  celle  d’une  certaine  expérience  pratique. 
Ce  sont  trois  ordres  de  faits  que  les  litres,  grades  cl  diplômes 
cherchent  à constater.  Pour  les  médecins  celte  constatation 
esl  complète  : inscriptions,  examens  partiels  pendant  le  cours 
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des  études;  examens  définitifs  et  l Lèse  constatant  le  profit 
tiré  par  le  candidat  de  ces  études  ; et,  pour  l’expérience  pra- 
tique— que  les  autres  Ecoles  donnent  rarement  et  ne  sont 
guère  en  droit  d’exiger  — l’externat  et  l’internat.  L’enseigne- 
ment est  ici  suivi  jusqu’au  bout,  complet  ; complète  aussi  est 
la  constatation  faite. 

L’exercice  dangereux  de  cette  profession  a exigé  qu’on 
s’entourât  des  garanties  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pré- 
cises. Ce  soin  n’est  pas  toujours  aussi  indispensable  : pour  le 
Droit,  par  exemple,  il  suffit  de  constater  que  le  temps  néces- 
saire a été  consacré  aux  études  et  qu’elles  ont  convenable- 
ment porté  fruit  : les  inscriptions,  les  examens  de  licence,  de 
doctorat  y suffisent.  La  pratique  du  métier  doit  s’acquérir  au 
sortir  de  l’école  et  en  dehors  d’elle. 

Jusqu'ici  les  grades  obtenus  confèrent  un  monopole  dans 
l’exercice  de  la  profession  ; au-dessous  nous  trouvons  les 
diplômes  de  Doctorat,  de  Licence,  ès  Lettres  ou  ès  Sciences, 
lesquels  constatent  un  mérite  personnel,  mais  ne  sont  plus 
une  garantie  professionnelle.  Au  dernier  degré  de  l’échelle, 
nous  arriverions  à la  simple  vérification  d’études  faites,  au 
moyen  d'un  examen  unique,  — avec  toutes  les  chances  de 
surprise,  d'improviste,  que  comporte  une  épreuve  uuique,  — 
celle  du  Baccalauréat,  modeste  certificat  qui  n’implique  ni 
droit  ni  privilège  d'aucune  sorte. 

El  cependant,  du  haut  en  bas  de  l’échelle,  avec  des  consé- 
quences et  des  caractères  aussi  divers,  nous  ne  trouvons, 
comme  moyens  de  constatation  que  des  examens  et  des 
concours  publics,  comme  tribunal  que  des  juges  désignés  par 
l’Etat.  Même  pour  le  plus  élémentaire  et  le  plus  anodin  de  ces 
examens,  il  ne  serait  venu  à l’esprit  de  personne  de  confier 
le  jugement  et  la  décision  à prononcer,  aux  candidats,  à leurs 
camarades,  à leurs  familles,  ni  même  aux  habiles  directeurs 
des  établissements  préparatoires,  honorables  proviseurs  ou 
simples  « marchands  de  soupe  ».  Pour  assurer  la  compétence 
et  l’impartialité  des  juges,  il  a semblé  que  l’Etat  anonyme 
pouvait  seul  se  placer  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  et 
était  assez  puissant  pour  désigner  et  récompenser  des  exami- 
nateurs choisis  parmi  les  hommes  les  plus  remarquables  de 
la  profession,  pour  exiger  d’eux  l’accomplissement  de  cette 
fonction  honorifique  mais  bien  ennuyeuse. 

Souvent  l'Etat  admet  dans  les  jurys  les  professeurs  mêmes 
qui  ont  suivi  les  jeunes  gens  depuis  leurs  débuts,  les  ont  en- 
seignés, dirigés,  examinés  à intervalles  réguliers.  C’est 
une  bonne  mesure  ; mais  elle  devient  défectueuse  si 
elle  reste  sans  contre  poids,  si  les  professeurs  ne  sont  pas 
entourés  dans  les  jurys,  en  nombre  suffisant,  de  membres 
étrangers  à l’enseignement  donné  dans  les  établissements 
officiels  ; car  les  rivalités,  l’intérêt  d’amour-propre,  d’in- 
fluence,  les  partis  pris,  les  conllits  d’opinions  personnelles  et 
exclusives  entrent  alors  et  trop  facilement  en  ligne,  et  déna- 
turent promptement  un  jugement  qui  doit  être  avant  tout 
mpartial. 

Il  est  enfin  une  profession  très  voisine  de  celle  de  l’achi  lecle, 
où  l'expérience  a introduit  les  divers  genres  de  diplômes  que 
nousvcnonsde  passer  en  revue;  profession  que  l’onpeutcepen- 
dant  exercer  aussi  sans  diplôme  d’aucune  espèce  ; c’est  la 
profession  de  l’ingénieur.  Là  nous  trouvons  des  écoles  tout  à 


fait  spéciales,  fermées,  dans  lesquelles  se  recrute,  par  une 
sélection  très  sévère,  le  personnel  auquel  l’Etat  confie  exclu- 
sivement ses  travaux,  et  dont  le  diplôme  est  un  véritable 
brevet;  — tics  écoles  officielles  encore,  mais  qui  ne  confèrent 
qu’un  titre,  celui  d’ingénieur  civil,  lequel  n’est  que  la  consta- 
tation d’études  faites,  et  n’entraîne  aucun  privilège;  — à l’en- 
tour, le  premier  venu  a le  droit  de  s’intituler  ingénieur  cl 
d’exercer  la  profession  à ses  risques  et  périls.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  l’Etat,  ayant  besoin  de  serviteurs,  prélève 
l’élite  des  jeunes  gens,  leur  impose  un  enseignement  supé- 
rieur, et  se  croit,  en  retour,  obligé  de  leur  assurer  sa  clientèle. 
Dans  la  seconde  catégorie,  l’Etat,  avec  la  seule  préoccupation 
de  fournir  aux  services  particuliers  d’excellentes  recrues,  a 
organisé  un  enseignement  régulier;  il  se  donne  la  mission  de 
constater  que  les  candidats  ont  convenablement  profité  de  cet 
enseignement  qui  ne  se  trouverait  pas  ailleurs. 

Là  se  borne  son  rôle  : je  vous  fournis,  dit-il,  de  bons  ingé- 
nieurs ; mais  loin  de  moi  la  prétention  qu’il  ne  peut  éclore 
des  hommes  de  mérite  que  sous  mon  aile!  La  profession  est 
ouverte  ; libre  à chacun  de  s'y  faire  une  place  et  un  nom,  s’il 
en  est  capable,  quelle  que  soit  son  origine. 

* * 

De  même,  pour  l’architecture,  la  première  question  à se 
poser  sera  celle-ci  : La  profession  peut-elle  être  limitée? 
Peut-elle  et  doit-elle  rester  ouverte  ? — - C’est  une  des  plus 
importantes  questions,  une  de  celles  que  plus  d’un  voudrait 
voir  résolue  dans  le  sens  négatif,  car  il  lui  serait  avantageux 
d’exclure  le  plus  grand  nombre  possible  de  concurrents. 

Est-ce  possible?  — Dès  la  première  vue,  les  analogies  sem- 
blent indiquer  le  contraire.  On  ne  voit  pas  qu’il  soit  venu  à 
l’esprit  de  personne  de  réduire  le  nombre  des  peintres,  des 
sculpteurs,  des  littérateurs,  ni  de  leur  imposer  examens  ou 
concours  au  début  de  leur  carrière.  En  fait,  toutes  les  profes- 
sions où  Ton  est  au  service  du  public  sont  libres,  etjlibres  de 
plein  droit.  Sur  quel  article  du  Code  l’Etat  s’appuierait-il  pour 
interdireà  un  citoyen  français  l'exercicede  la  profession  qui  lui 
agrée  ? 11  y aurait  là  relèvement  de  privilèges  dès  longtemps 
abolis,  et  qui  ne  sauraient  être  rétablis  sans  un  remaniement 
général  de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions. 

Et  cependant,  dira-t-on,  les  médecins?  — Sans  doute  il  y 
là  une  exception,  probablement  unique  ; mais  qui  n’en  voit 
les  raisons  très  puissantes  et  tout  exceptionnelles?  La  méde- 
cine est  une  profession  des  plus  dangereuses  entre  les  mains 
de  l’ignorant,  et  il  y a tout  de  suite  mort  d’homme  au  bout 
d’une  ordonnance  maladroite.  L’Etat  n’a  fait  que  défendre 
l’intérêt  public  le  plus  strict,  et  non  pas  l’intérêt  des  méde- 
cins, en  interdisant  l’exercice  libre  de  la  médecine,  comme  le 
commerce  des  poisons. 

A demander  la  même  exclusion  pour  l’architecture,  je  vois 
bien  l’intérêt  des  architectes,  mais  non  l'intérêt  général  du 
public  et,  par  conséquent  , la  légitime  intervention  de  l’Etat. 
Voudra-t-on  dire  que  l’exercice  libre  Je  l’architecture  est  éga- 
lement un  danger  public?  Il  y aurait  vraiment  exagération. 
Un  plan  mal  distribué  ou  une  façade  mal  étudiée  n’entraînent 
pas  mort  d’homme.  Il  peut  y avoir  inconvénient  à l'interven- 
tion d’un  architecte  malhabile,  mais  rarement  danger  grave. 
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En  tout  cas,  ce  n’est,  pas  un  diplôme  décerné  sans  les  innom- 
brables garanties  dont  s’entoure  l’enseignement  médical,  • — 
avec  ses  examens  multipliés, sa  pratique  organisée  et  poursuivie 
pendant  nombre  d’années  préalables, — ce  n’est  pas  un  diplôme 
superficiel  qui  mettrait  en  garde  contre  ce  danger.  L’Etat  a 
inscrit  dans  son  Code  la  Responsabilité  de  l’architecte  pour 
lui  rappeler  — ce  qu’il  pourrait  quelquefois  oublier  • — que 
son  entrepreneur  n’est  pas  le  seul  constructeur  de  l’œuvre  ; 
c’est  tout  ce  que  l’Etat  avait  le  droit  de  faire. 

S’il  se  laissait  engager  dans  la  voie  où  on  voudrait  le  pous- 
ser, où  s’arrêterait-il  ensuite?  Seuls,  des  diplômés  et  patentés 
pourraient  donc  être  mécaniciens  de  chemins’de  fer,  gaziers, 
mineurs,  directeurs  de  théâtres,  entrepreneurs,  charpentiers, 
voire  môme  journalistes  : autant  de  professions  où  la  mala- 
dresse et  l’inexpérience  peuvent  produire  de  graves  consé- 
quences. Yoit-on  l’Etat  venant  interposer  son  veto  à l’entrée  de 
chaque  carrière? 

Non;  l’architecture  qui  élève  à la  fois  les  immenses  palais 
publics,  les  édifices  religieux,  les  Gares,  les  Hôtels  de  ville, 
les  Mairies,  les  Lycées.  Ecoles,  Casernes,  Châteaux,  Maisons  de 
campagne,  Maisons  à loyers,  en  descendant  ainsi  jusqu’aux 
plus  modestes  abris  de  l’homme  et  de  ses  compagnons,  l’archi- 
tecture est  un  domaine  si  vaste,  exigeant  de  si  nombreux  ser- 
viteurs aux  attributions  infiniment  variées,  que,  pour  recru- 
ter un  semblable  personnel,  il  faut  bien  laisser  les  portes 
ouvertes,  et  largement  ouvertes.  L’Ecole  des  Reaux-Arts,  ni 
la  Société  centrale,  ni  même  les  Sociétés  départementales  ne 
suffiraient  pas  à fournir  le  contingent  nécessaire. 

* * 

Le  monopole  me  semble  impossible  à établir  ; inutile  donc 
d’en  discuter  les  avantages  ou  les  inconvénients.  Mais  on 
peut  conserver  ou  créer  des  grades,  des  titres,  des  distinc- 
tions honorifiques  propres  à séparer  ceux  qui  s'estiment  l’élite 
de  ce  qu’ils  estiment  aussi  le  menu  fretin. 

Voyons  d’abord  ce  qui  existe  actuellement.  L’enseignement 
officiellement  complet  est  donné  par  l’Etat  dans  un  établis- 
sement à peu  près  unique.  Jadis  la  seule  sanction  des  études 
faites  y était  le  prix  de  Rome;  depuis  on  a créé  un  diplôme 
couronnant,  sur  examens  spéciaux,  une  série  de  récompenses 
ou  valeurs  obtenues  pendant  la  durée  des  études.  S’il  exisle, 
à Lyon,  à Lille,  un  enseignement  élémentaire  de  l’architec- 
ture, Paris  seul  décerne  ce  diplôme. 

Le  Prix  de  Rome  constatait  surtout  le  goût  du  lauréat, 
son  sentiment  artistique,  un  certain  sens  de  l’arrangement 
classique  et  quelque  peu  conventionnel,  son  habileté  de  des- 
sinateur; le  diplôme,  quand  il  sera  tout  à fait  ce  qu’il  doit 
être,  constatera  les  connaissances  techniques,  l’étude  suf- 
fisante des  principes  élémentaires  de  la  construction,  de  la 
disposition  d’un  plan  et  de  la  décoration.  Tout  cela  peut  être 
vérifié  par  des  examens,  et  c’est  ce  qui  fait  la  valeur  du  di- 
plôme. Quant  à l’habileté  du  praticien,  il  ne  faut  pas  exiger  de 
l’Ecole  des  Reaux-Arts, pas  plus  que  de  toute  autre  école, que 
des  examens  puissent  y contrôler  ce  que  des  cours  ne  peuvent 
y enseigner. 

Par  contre,  l’Ecole  des  Beaux-Arts  donne  bien  un  enseigne- 
ment que  n’exigent  pas  les  autres  professions  et  qui  est  né- 
cessaire à l’architecte  ; elle  développe  chez  lui  les  connais- 


sances artistiques,  le  goût  sûr,  l’habitude  de  la  composition. 
Je  ne  nie  pas  qu’il  y ait  encore  de  ce  côté  des  progrès  à [ac- 
complir, comme  il  en  reste  a faire  dans  l’enseignement 
technique  ; mais  l’Ecole  est  assurément  le  milieu  le  plus 
favorable  à cette  éducation  particulière  de  l’artiste  : les 
leçons  de  maîtres  distingués,  la  fréquentation  de  l’atelier, 
le  contact  avec  les  peintres  et  les  sculpteurs,  l’échange  inces- 
sant d’idées,  de  comparaisons,  de  réflexions,  sont  autant  de 
conditions  propres  à former  ce  sens  particulier  qu’on 
appelle  le  goût,  en  même  temps  qu’à  développer  la  fé- 
condité de  l’artiste.  Aussi  des  études  bien  faites  à l’Ecole 
sont-elles,  quoi  qu’on  dise,  une  recommandation  en  faveur 
du  talent  artistique  d’un  architecte.  Ce  n’est  pas  plus,  mais 
ce  n’est  pas  moins. 

Les  jeunes  diplômés  — ils  sont  jeunes  encore  — ont  de 
l’avenir  et  de  l’ambition.  Ils  ont  conquis  un  titre,  ils  veulent 
s’en  servir.  On  devine  facilement  que  le  but  poursuivi  par 
eux.  c'est  de  devenir  les  Polytechniciens  de  l ‘architecture; 
j’entends  qu’ils  souhaitent  amener  l’Etat  à réserver  ses  tra- 
vaux pour  les  architectes  instruits  par  lui-même,  examinés 
et  récompensés  par  lui,  comme  il  le  fait  pour  les  ingénieurs 
sortis  de  ses  écoles  spéciales.  Il  n’est  pas  difficile  de  prévoir 
que,  par  la  force  des  choses,  ce  but  sera  atteint  un  jour  ou 
l’autre. 

Ici  j’entends  bien  que  plus  d’un  intéressé  va  se  récrier  : 
Mais  jusqu’à  ce  jour  l’Etat  recrutait  partout  son  personnel,  et 
il  n’a  jamais  manqué  d’hommes  de  talent  — ! Sans  doute,  bien 
que  l’Etat,  créateur  d’une  Ecole  officielle,  se  soit  toujours 
montré  quelque  peu  partial  en  sa  faveur;  et  il  ne  pouvait 
guère  en  être  autrement.  Mais  du  jour  où,  sur  la  demande 
publique,  il  a plus  sérieusement  organisé  les  cours,  donné  un 
enseignement  plus  régulier,  plus  large  et  plus  complet;  du 
jour  où  il  créé  une  sanction,  imposé  de  nouveaux  exa- 
mens et  institué  un  diplôme  couronnant  une  éducation 
plus  sérieuse,  l’inévitable  conséquence,  c’est  que  les 
diplômés  disent  à l’Etat  : Ou  votre  diplôme  ne  signifie  rien, 
ou  vous  avez  constaté  vous-même  notre  valeur,  et  vous  nous 
devez  la  préférence  justifiée  par  votre  propre  jugement. 

En  présence  de  conséquences  aussi  importantes  el,  je  le 
crois,  aussi  inévitables,  on  a le  droit  d’exiger  toutes  les  amé- 
liorations  qui  sont  encore  à désirer  : tout  d’abord,  l’Etat, 
devrait  examiner  si  une  seule  Ecole  à Paris,  décernant  le 
diplôme,  suffit  à tous  les  besoins,  et  si  la  nécessité  de  séjour- 
ner dans  la  capitale,  pendant  de  longues  années,  n’est  pas  un 
obstacle  gratuit  au  libre  accès  de  la  carrière;  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles  départementales;  exa- 
miner ensuite  si  l'enseignement  actuel,  malgré  de  réels  pro- 
grès, est  tout  à fait  à la  hauteur  des  besoins  modernes;  si 
l’esprit  de  l’Ecole  est  suffisamment  technique  et  pratique 
dans  la  mesure  possible  et  désirable;  si  l’art  indispensable  de 
la  construction  y est  assez  largement  enseigné,  el  par  des 
méthodes  suffisamment  claires  et  simplifiées;  s’il  ne  s’y  pro- 
mène pas  trop  souvent  dans  des  formules  rébarbatives  et  bien 
inutiles,  tandis  qu’il  serait  facile  d’y  substituer  les  procédés 
géométriques  et  tout  élémentaires  qu’on  employait  jadis, 
et  auxquels  reviennent  les  plus  habiles  parmi  les  modernes, 
comme  à une  découverte  récente.  Car  ce  qui  fait  la  beauté 
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supérieure  de  l’architecture,  c’esl  précisément  qu’elle  exige 
à la  fois  le  talent  de  l’artiste,  la  science  du  constructeur, 
l’expérience  du  praticien.  Union  difficile  et  rare,  mais  qui 
justifiait  précisément  le  très  légitime  orgueil  qu’a  toujours 
eu  l’architecte  d’une  profession  aussi  exigean  te. 

11  resterait  aussi  à examiner  si  les  jurys  actuels  offrent  bien 
toutes  les  garanties  désirables  de  haute  impartialité,  entiè- 
rement désintéressée  ; s’ils  échappent  entièrement  aux 
influences  personnelles,  parfois  prépondérantes,  de  profes- 
seurs à la  fois  juges  et  parties,  aux  rivalités  d’écoles,  de  doc- 
trines. La  compétence  des  juges  est  hors  de  discussion;  mais 
n’a-t-on  pas  dit  que  le  diplôme  avait  un  peu  trop  gardé 
la  physionomie  d’une  récompense  scolaire,  décernée  par  de 
bons  professeurs  doucement  émus,  à des  élèves  d’une  assi- 
duité exemplaire? 

Telles  seraient,  selon  nous,  avec  quelques  autres  encore, 
les  améliorations  que  pourrait  réclamer  la  commission,  dans 
la  manière  dont  s’acquièrent  et  se  décernent  aujourd'hui  les 
diplômes.  On  peut,  il  est  vrai,  proposer  une  solution  plus 
radicale,  et  elle  sera  peut-être  mise  en  avant:  la  suppression 
complète  du  diplôme.  Mais  il  faudrait  alors,  contrairement  à 
tous  les  progrès  demandés  et  obtenus,  que  l’Ecole  revînt  en 
arrière,  au  bon  temps  ou  elle  se  contentait  de  simples  exer- 
cices artistiques,  sans  enseignement  technique  ni  véritables 
examens,  avec  tout  l’aimable  laisser-aller  d’antan;  l’Ecole 
devrait  déclarer  qu’elle  ne  forme  plus  que  des  artistes,  habiles 
dessinateurs. 

Mais  si  l’on  continue  d’imposer  aux  élèves  des  études  tech- 
niques de  construction,  d’architecture  pratique,  je  ne  vois 
guère  comment  on  s’y  prendrait  pour  leur  refuser  de  cons- 
tater que  ces  études  exigées  ont  été  effectivement  faites. 

* 

Le  diplôme  actuel  subsistera  donc,  je  le  crois,  sauf  à l’en- 
tourer de  garanties  plus  complètes.  Ne  pouvant  le  supprimer, 
ses  adversaires  se  tourneront  d’un  autre  côté  et  ne  manque- 
ront pas  de  demander,  comme  à Bourges,  le  droit  de  conférer 
un  autre  diplôme;  et  déjà  certains  membres  de  sociétés  régio- 
nales se  disposent  à réclamer  pour  eux-mêmes  le  droit  de 
distribuer  ce  grade.  Peut-être  y a-t-il  lieu  d’examiner  si  un 
autre  diplôme  que  l’officiel  est  pratiquement  possible.  En 
tous  cas,  ce  n’est,  pas  sous  cette  forme. 

Il  convient  d’être  réservé  dans  ses  prévisions;  je  ne  crois 
cependant  pas  m’avancer  beaucoup  en  prédisant  un  avenir 
modeste  et  une  fin  prématurée  au  diplôme  que  Ton  se  décer- 
nerait « confraternellement  ». 

Remarquons,  tout  d’abord,  que  ce  mode  de  recrutement  ne 
pourrait  être  que  régional  et,  par  conséquent,  tout  local  : or 
je  ne  vois  pas  les  membres  d’une  Société  constituée  à Lille 
statuant  sur  la  capacité  d’un  architecte  éclos  à Tarbes;  la 
réciproque  ne  m’apparaît  pas  davantage.  C’est  donc  dans  le 
cercle  étroit  de  gens  qui  sont  en  concurrence  d’affaires,  que 
Ton  aura  à décider  si  Ton  favorise  du  titre  officiel  un  concur- 
rent nouveau,  à prononcer  le  : dignus  est  intrare,  en  dehors  de 
toute  rivalité,  de  toute  influence  locale,  de  tout  intérêt  per- 
sonnel. Dans  ces  conditions,  l’impartialité  est-elle  convena- 
blement assurée?  Ne  craint-on  pas  que  ces  solennités  de 


réception  ne  rappellent  malencontreusement  le  souvenir 
d’une  Cérémonie  trop  célèbre? 

Quand  un  diplôme  est  décerné  par  les  maîtres  d’une  profes- 
sion, parvenus  au  failo  des  honneurs,  entourés  d’une  véri- 
table célébrité,  devenus  indépendants  par  la  haute  position 
conquise  et  l’autorité  de  leurs  travaux  antérieurs,  alors  le 
public  s’incline  et  admet  volontiers  que  le  grade  décerné  par 
eux,  compétents  et  indépendants,  devait  être  légitimement 
gagné.  L’autorité  du  juge  fait  le  respect  de  la  décision.  Sans 
vouloir  un  seul  instant  contester  la  parfaite  honorabilité  des 
membres  qui  composent  nos  sociétés  départementales,  n’est- 
il  pas  permis  de  craindre  que  leur  nombre  (trois  ou  quatre 
quelquefois  par  Société)  ne  soit  pas  toujours  suffisant,  que 
leur  indépendance  ne  soit  pas  assez  établie,  pour  que  leur 
choix  s’impose,  non  seulement  dans  la  localité,  mais  dans 
toute  région  du  territoire  où  il  plaira  à l’élu  de  se  transporter 
pour  exercer  sa  profession  patentée  ? 

Je  n’ose  l’affirmer,  mais  je  redoute  de  voir  ce  diplôme, 
administré  entre  la  casse  et  le  séné  régionaux,  promptement 
assimilé  à ces  diplômes  de  docteurs  qui  nous  viennent  de 
Chicago  et  que  Ton  peut  se  procurer  auprès  des  instituts 
locaux,  à des  conditions  facilement  abordables,  mais  qui  n’ont 
d’autorité  nulle  part. 

La  création  proposée  serait  d’ailleurs  un  tissu  d’inextri- 
cables difficultés  et  de  bizarres  contradictions.  Il  y aura  tout 
d'abord  un  pas  difficile  à franchir  : celui  des  mesures  transi- 
toires à prendre  pour  assurer  les  situations  acquises.  Tout 
membre,  faisant  partie  d’une  société  actuelle,  sera  de  droit 
titulaire  d’un  diplôme;  je  demande  de  quelle  considération 
sera  entourée  cette  distinction  confraternelle,  que  M.  A... 
se  sera  décernée  à lui-même  ; — peut-être,  il  est  vrai,  avec  le 
concours  de  M.  B...  à qui  il  aura,  de  son  côté,  rendu  le  même 
service.  Le  Mérite  agricole,  pour  être  un  peu  prodigué,  a au 
moins  cet  autre  mérite,  en  dehors  de  l’agricole,  qu’on  ne  se 
l’attache  pas  soi-même  à la  boutonnière.  De  quelle  couleur 
sera  l’Ordre  du  Mérite  architectural  que  voulut  créer  le  Con- 
grès de  Bourges? 

A côté  des  juges  et  parties,  c’est-à-dire  des  membres  qui 
appartiennent  déjà  à des  sociétés  formées  ou  en  formation, 'et 
de  droit  se  couronneront  eux-mêmes  architectes,  il  existe 
nombre  d’excellents  praticiens  qui  seront  contraints,  pour  ne 
pas  déchoir  dans  l’estime  de  leurs  contemporains,  de  venir 
demander  à leur  tour  le  baptême  diplomatique.  Il  serait  assu- 
rément ridicule  d’exiger  qu’ils  vinssent,  au  tableau  noir, 
passer  une  colle  sur  les  cinq  ordres  et  le  tout  à l’égout  ; aussi 
a-t-on  dit  que  c’est  d’après  leurs  travaux  exécutés  qu’on 
appréciera  la  compétence  des  candidats. 

Voyez  alors  la  conséquence  : quand  un  architecte  aura  fait 
ses  preuves,  élevé  des  constructions  importantes,  acquis  par 
cela  même  autorité  et  renom,  il  sera  admis  à se  présenter,  et  on 
lui  décernera  son  diplôme.  Pourquoi  faire?  Pour  constater, 
de  par  MM.  A...  et  B...,  ce  que  tout  le  monde  a eu  le  temps 
d’apprendre  et  de  savoir,  c’est-à-dire  que  le  postulant  est  un 
vieil  architecte  digne  de  ce  nom?  A quoi  servira  ce  certificat? 
Ce  n’est  généralement  plus  à la  fin  de  sa  carrière  qu’on  a 
besoin  d’un  certificat  de  capacité. 

C’est  au  début  que  Ton  désire  ce  viatique.  Or,  si  un  débu- 
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tant  se  présente,  — et  c’est  naturellement  lui  qui  réclamera 
le  diplôme,  plutôt  que  l’homme  arrivé,  qui  a fait  ses  preuves 
et  n’a  plus  besoin  d’un  parchemin  à vignettes  pour  mettre 
sous  cadre,  - — il  n’aura  pas  derrière  lui  d’exemples  à citer,  de 
preuves  palpables  à fournir.  Pour  décider  de  sa  compétence, 
pour  s’éclairer  sur  sa  valeur,  sur  l’étendue  de  ses  connais- 
sances, à quel  procédé  aura-t-on  recours?  A l’inévitable 
tableau  noir,  en  présence  de  deux  ou  trois  confrères  plus  ou 
moins  bienveillants  pour  le  nouveau  venu? 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  ces  étranges 
contradictions  : un  diplôme  se  demande  et  s’accorde  au  sor- 
tir des  bancs  de  l’école  ; plus  tard,  il  est  trop  tard. 

Du  reste,  il  sera  toujours  libre  aux  intéressés  de  faire  im- 
primer des  figures  symboliques  décernant  des  palmes,  s’ils  y 
prennent  quelque  plaisir,  et  même  de  se  les  distribuer;  à qui 
cela  ferait-il  du  tort?  L’Etat  n’a,  me  semble-t-il,  à intervenir 
pour  autoriser  ou  défendre  cette  distribution,  pas  plus  qu’il 
n’empêche  les  Orphéons  de  se  décerner  des  bannières,  des 
casquettes  galonnées  et  des  rubans  à franges  d’or. 


Evitons  donc  de  convertir  nos  sociétés,  aujourd’hui  estimées 
et  reconnues  si  sensées,  quoique  peut-être  un  peu  trop  calmes, 
en  Orphéons  de  l’architecture.  Réclamons  de  nouveaux  pro- 
grès dans  l’enseignement,  de  plus  fortes  garanties  dans  l’or- 
ganisation des  jurys;  peut-être  un  accès  plus  large  et  plus 
libéral;  faisons,  sans  tapage  intempestif,  de  solide  besogne; 
il  sera  déjà  bien  assez  difficile  de  briser  les  dernières  traditions 
routinières.  Et  disons-nous  ensuite,  pour  nous  consoler  de  la 
modestie  de  ces  prétentions,  qu’à  chaque  jour  suffit  sa  peine. 

P.  Planat. 


MAIRIE  ET  (iltttlIPE  SCOLAIRE  DE  DOMT-HECE 

Au  point  de  vue  de  l’étendue  du  terrain  disponible,  et  des 
facilités  de  choisir  un  emplacement  convenable,  afin  d’élever 
des  groupes  scolaires,  ce  sont  évidemment  les  petites  com- 
munes éloignées  des  grands  centres  qui  sont  les  plus  favori- 
sées. Dans  les  grandes  villes  ou  dans  les  communes  subur- 
baines, on  est  obligé  de  construire  des  écoles  sur  des  terrains 
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d'une  forme  peu  commode  et  qui  souvent  entraînent  l’édifi- 
cation de  bâtiments  peu  favorables  à l’hygiène  des  enfants, 
soit  au  point  de  vue  de  l’éclairage,  soit  au  point  de  vue  de 
l’aération. 

En  examinant  le  plan  ci-joint,  on  voit  de  suite  que  l’archi- 
tecte M.  Ratier  a eu  les  coudées  franches, et  que  dans  un  beau 
terrain  d’angle  il  a pu  constituer  son  plan  en  toute  liberté. 


CHATEAU  A HERTIGNY,  VOSGES 

Planches  39  a 43. 

Cette  habitation,  pour  deux  ménages,  a été  construite  à 
Ilertigny  (Vosges),  pour  M.  C...,  brasseur,  sous  la  direction 
de  M.  Clasquin,  architecte  départemental,  àEpinal. 

Cette  construction  est  élevée  sur  un  plateau  étroit,  entouré 
de  coteaux  boisés;  le  centre  de  l’édifice  est  occupé  par  un 
vestibule  et  un  grand  escalier  commun  aux  deux  parties.  A 
droite  et  à gauche  sont  distribués  les  logements  distincts 
pour  les  deux  ménages. 

A gauche,  et  faisant  face,  un  jardin  d’hiver  prolonge  le 
bâtiment;  à droite  un  pavillon,  à l’usage  de  cuisine  et  lin- 


gerie, surmonte  une  cave  devins  fins  en  bouteilles  rangées 
sur  d’élégants  rayons. 

La  construction  est  entourée  d’un  parc  de  4 hectares;  un 
escalier  en  pierre  à trois  rampes  donne  accès  à une  allée  de 
charmilles  séculaires,  de  100  mètres  de  longueur. 

L’ensemble  de  la  construction,  décoration  comprise,  a 
coûté  300,000  francs. 


La  municipalité  de  Paris  avait  projeté  de  faire  exécuter  à 
l’ancienne  place  du  Château-d’Eau  un  ensemble  décoratif 
analogue  à celui  qui  rend  si  monumentale  la  place  de  la  Con- 
corde. Mais  le  cadre  prêtait  moins  à l’effet  imposant  qu’on 
admire  sur  ce  dernier  point  de  Paris.  Au  lieu  d’une  ceinture 
de  monuments  et  de  jardins,  la  place  de  la  République  est 
entourée  de  maisons  à cinq  étages  de  l’effet  le  plus  bourgeois. 
Les  artistes  chargés  de  la  décoration  ont  donc  eu  à lutter 
contre  un  entourage  très  banal;  mais  si  l’ensemble  est  confus 
cl  assez  peu  remarquable  en  somme,  chaque  motif  en  parti- 
culier mérite  d’être  signalé.  Nous  reproduisons  par  notre  gra- 
vure un  des  mâts  décoratifs  si  artistement  conçus  par  notre 
confrère  M.  Mayeux. 

CONSUL’  IA  IIONS  JU  H ID  ! QU  ES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Ouvrage  adossé  contre  un  mur  mitoyen.  — Expertise. 

Mon  client  A...  est  copropriétaire  d’un  mur;  le  voisin  B... 
fait  en  ce  moment  poser  un  treillage  de  2 mètres  de  hauteur; 
mais  au  lieu  de  sceller  les  montants  en 
terre,  il  les  a scellés  dans  le  mur  mito- 
yen, par  des  scellements  traversant 
l’épaisseur  du  mur;  remarquer  que  le 
mur  est  mauvais  et  qu’il  penche  sur 
A...,  de  sorte  qu’avec  une  poussée  de 
vent  un  peu  forte,  le  mur  peut  tomber. 

Mon  client  a-t-il  le  droit  de  s’oppo- 
ser au  travail,  ou  bien  doit-il  seulement 
faire  faire  un  constat?  Par  qui  doit  être  fait  le  constat? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  662  du  Code  civil,  l’un 
des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mi- 
toyen, aucun  enfoncement,  ni  y appliquer  ou  y appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre,  ou  sans 
avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
droits  de  l’autre. 

Si,  donc,  la  pose  du  treillage,  dans  les  conditions  qui  nous 
sont  indiquées,  est  susceptible  de  nuire  au  mur,  il  y a lieu  de 
faire  régler  par  une  expertise  judiciaire  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  treillage  ne  préjudicie  en  rien  au  mur  de 
clôture,  propriété  commune  et  indivise. 

Contiguïté.  — Mur.  — - Prohibition.  — Ecoulement  des  eaux. 

Mon  client  C...  voulant  assainir  son  immeuble  envahi  par 
l’humidité,  proposa  à son  premier  vendeur  A...  de  lui  vendre 
une  nouvelle  parcelle  de  terrain,  comme  l’indique  le  croquis 
ci-inclus,  qui  forme  arrière-cour.  Cette  vente  fut  consentie 
moyennant  un  prix  excessif  de  A.  ..  imposé  à C... 

1°  De  clore  la  partie  acquise  par  des  murs  de  clôture  de 
hauteur  usuelle  2ra,00  sans  chaperon  (usage  du  parc  Saint- 
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Mât  de  la  place  de  la  République.  — Architecte:  M.  Mayeux. 


Maur)  ; néanmoins  ces  murs  pourraient  être  élevés  jusqu’au 
niveau  du  plancher  couronnant  le  rez-de-chaussée  du  bati- 
ment de  C ...  sans  pouvoir  jamais  dépasser  cette  hauteur . En  outre 
ils  seraient  plantés  à cheval  sur  la  ligne  de  mitoyenneté,  A... 
devant  imposer  au  futur  acquéreur  de  son  terrain,  l’obligation 
d’acquérir  la  mitoyenneté  de  ces  murs. 

2°  Interdiction  d’ouvrir,  dans  le  pignon  de  la  construction 
existante  d’autres  jours  qu’une  porte  à rez-de-chaussée 
pour  accéder,  au  terrain  acquis  ; etun  autre  destiné  à éclairer 
l’escalier  du  bâtiment  ; ce  dernier  pouvant  être  établi  au  gré 
de  C...  au  moyen  de  châssis  ouvrants  ou  dormants. 


C...  a enlevé  les  terres  du  talus  comme  le  détermine  la  ligne 
ponctuée,  qui  indique  la  forme  de  l’ancien  sol,  puis  il  fit  édi- 
fier les  murs  de  clôture  en  se  renfermant  dans  les  conditions 
de  son  acte  d’acquisition. 

Je  désire  donc  savoir  : 

4°  Si  A...  ou  son  futur  acquéreur  en  construisant  ne  seraient 
pas  obligés  d’observer  la  distance  de  4m,90  de  l’axe  de  mur  de 
clôture.  (L’acte  de  vente  est  muet  sur  les  obligations  du  ven- 
deur.) 

2°  L’acquéreur  futur  de  A...  se  trouvera  dans  l’obligation 
d’acquérir  un  mur  qui  de  fait  n’est  qu’un  mur  de  soutènement 
puisque,  dans  certaines  de  ses  parties,  le  chaperon  est  en 
contre-bas  du  sol  supérieur,  tandis  que,  dans  d’autres,  il  excède 
de  0m.70.  Le  vendeur  ayant  imposé  la  construction  de  murs 
dans  des  conditions  déterminées,  n’a-t-il  pas  consenti  tacite- 
ment à la  transformation  du  sol  opérée  par  G. . . et  comme  con- 
séquence, ne  doit-il  pas  participer  aux  frais  d’entretien  du 
mur,  quand  même  les  réparations  futures  proviendraient  du 
fait  de  la  poussée  des  terres  ? 

3°  Les  eaux  du  sol  naturel  de  A...  s’infiltrent  dans  le  mur,  le 
pourrissent,  font  tomber  les  crépis  ; ne  doit-il  pas  dès  à pré- 
sent prendre  des  dispositions  pour  le  préserver  au  moyen  d’un 
reversformant  contre-pente  de  lm, 00  de  largeur,  car  enfin  A... 
n’est  pas  forcé  de  vendre,  le  statu  quo  peut  durer  bien  des 
années  ? 

4°  Enfin,  le  terrain  de  A...  n’étant  pas  clos,  un  public  assez 
nombreux  y prend  ses  ébats,  non  sans  un  grand  danger  de 
chute  dans  cette  espèce  de  saut  de  loup:  en  cas  d’accidents  de 
personnes,  à qui  incomberaient  les  responsabilités?  C...  ne 
peut-il  pas  imposer  au  vendeur  l’établissement  d’une  barrière 
provisoire  et  à quelle  distance  doit-elle  être  placée? 

Réponse.  — Sur  la  dr'!  question.  — Si  A...  ou  son  acqué- 
reur construit  un  mur  sans  ouverture  du  côté  de  la  propriété 
C..,  aucune  distance  n’est  obligatoire  pour  la  plantation  de  ce 
mur.  S’il  y a des  ouvertures  dans  ce  mur,  la  distance  indiquée 
à l’article  678  du  Code  civil  relative  aux  vues  droites,  doit  être 
observée. 

Sur  la  2e  question.  — C...  ayant  pris  l’obligation  de  faire  le 
mur,  ce  mur  lui  appartient  et,  en  conséquence,  il  en  doit 
l’entretien;  cependant,  s’il  ressort  des  litres  que  le  mur  cons- 
truit par  C...  est  mitoyen,  ce  qui  semble  être  une  consé- 
quence de  sa  plantation,  sur  l’un  et  l’autre  des  sols  contigus, 
l'entretien  devra  être  fait  à frais  communs. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  du  mur  comme  soutien  des 
terres,  la  situation  reste  la  même  que  pour  l’entretien,  si  le 
mur  a bien  été  fait  suivant  les  conventions. 

Sur  la  3"  question.  — En  ce  qui  concerne  l’écoulement  des 
caux;le  fonds  inférieure...,  doit  leur  réserver  une  issue  sur  sa 
propriété  si  elles  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur, 
sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué.  Les  moyens  de 
préservation  du  mur  sont  à la  charge  de  C...  si  le  mur  lui 
appartient  entièrement;  à la  charge  des  deux  voisins,  si  le 
mur  est  mitoyen. 

Sur  la  4e  question.  — La  clause  qui  dit  que  la  hauteur  du 
mur  ne  dépassera  pas  le  niveau  du  plancher  haut  du  rez  dé- 
chaussée, est  contraire  à un  principe  essentiel  de  la  loi.  celui 
(pii  dit  que  tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage.  En  con- 
séquence, nous  pensons  que  cette  clause  est  sans  elle!  et  que 
A...  peut  être  contraint  à clore  sa  propriété  dans  les  condi- 
tions inscrites  à l’article  663,  s il  y a obligation  de  la  clôture, 
ce  qui  nous  paraît  être  le  cas.  Le  mur  nouveau,  surélevant  le 
mur  de  soutènement,  devrait  être  lait  à frais  communs,  le 
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paiement  des  frais  de  la  clôture  incombant  toujours  aux  deux 
propriétaires  contigus  à partir  de  l’ancien  sol  commun. 


Voûtes.  — Réservoirs.  — Mitoyenneté . 

Je  viens  solliciter  de  votre  obligeance  les  renseignements 
ci-dessous  : 11  s’agit  de  construction  appartenant  à trois  pro- 
priétaires A..., R....  C...  et  d’un  quatrième  D...  qui  construit 
actuellement. 

Toutes  ces  maisons, comme  le  réservoir,  sont  très  anciennes 
et  ont  appartenu  au  même  individu.  Les  façades  sont  percées 
à tous  les  étages  de  plusieurs  fenêtres  ayant  vue  sur  D... 
Jusqu’aujourd’hui,  le  réservoir  D...  était  resté  découvert. 
Les  eaux  proviennent  de  la  fontaine  publique  sur  la  place, 
passent  sous  les  maisons  B...  et  C...,  et  sont  retenues  dans  le 

réservoir,  pour  servir  à l’alimenta- 
tion d’un  moulin.  Le  dessous  des 
maisons  B..,  et  C...  est  vide;  il  for- 
me une  annexe  du  réservoir. 

ü...  est  propriétaire  des  étages 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  deB... 
et  de  C...;  D...  a couvert  leréservoir 
sur  la  surface  dont  il  est  proprié- 
taire et  élevé  des  mursàlm90  de  dis- 
tance de  face  et  0m60  de  coté  des  fe- 
nêtres n°  1 et  n°  2 ; il  a déjà  appuyé 
ses  planches  entre  les  deux  fenêtres 
au  premier  étage  et  veut  acquérir  la 
mitoyenneté. 

1°  Les  voûtes  supportant  le  rez-de-chaussée  de  B...  et  de 
C...  ne  sont-elles  pas  un  obstacle  à l’achat  de  la  mitoyenneté 
entre  les  fenêtres  n°  1 et  n°  2; 

2°  Si  D...  a le  droit  d’acheter,  comment  peut-on  régler  cette 
mitoyenneté,  les  murs  étant  portés  par  des  voûtes; 

3°  La  surcharge,  qui  va  résulter  du  poids  des  nouveaux  plan- 
chers, ne  peut-elle  compromettre  la  voûte,  ou  dans  tous  les 
cas,  ne  serait-ce  pas  un  argument  sérieux  pour  s’opposer  à 
l’achat  de  la  mitoyenneté; 

4°  D...  a-t-il  le  droit  de  couvrir  tout  le  réservoir,  ou  doit-il 
observer  les  distances  de  lm90  et  0œ60. 

Réponse.  — Dans  la  question  qui  nous  est  posée,  les  faits 
ne  sont  pas  suffisamment  développés;  comment  D...  est-il 
propriétaire  au-dessus  du  réservoir  découvert  ; comment 
s’exprime  son  titre  à ce  sujet  ? 

Quant  aux  jours,  les  murs  construits  à 1 m90  de  distance, 
respectent  la  vue  droite,  et  s’ils  sont  à 0mG0  par  côté  des 
tableaux,  la  vue  oblique  est  également  respectée.  La  situation 
est  donc  normale  quant  à ce. 

En  ce  qui  concerne  la  voûte,  si  les  titres  autorisent  D...  à 
construire  des  murs,  il  y a lieu  de  faire  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  murs  ne  compromettent  pas 
la  solidité  de  la  voûte;  quant  au  compte  de  mitoyenneté,  il 
devra  être  établi  dans  les  conditions  ordinaires,  et  la  voûte 
acquise  en  copropriété  sous  les  murs,  dont  elle  forme  le  sou- 
bassement. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


COMMISSION  D'ETUDE  DE 


La  commission  d’étude  du  diplôme  d’architecte  s’est  réu- 
nie, pour  la  première  fois,  mardi  Tl  février,  dans  une  salle 
qui  lui  avait  été  réservée  à la  Direction  des  Beaux-Arts,  rue 
de  Valois. 

M.  Larroumet,  directeur  des  Beaux-Arts,  présidait. 

Après  le  discours  d’ouverture,  la  commission  a été  invitée  à 
élire  les  secrétaires  du  bureau.  M.  Jules  Périn,  avocat  à la 
Cour  d’appel  de  Paris,  aété  élu  secrétaire,  et  M. Roussi,  vice- 
président  de  la  Société  des  architectes  diplômés  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  secrétaire  adjoint. 

La  nomination  du  rapporteur  a été  ajournée. 

M.  de  Baudot  a pris  le  premier  la  parole  pour  demander 
que  la  question  de  l’ enseignement  de  V architecture  soit  liée  à 
celle  d’un  diplôme  et  qu’elle  fasse  même  l’objet  de  la  pre- 
mière discussion.  A cet  effet,  M.  de  Baudot  a lu  une  note  cri- 
tiquant l’enseignement  donné  à l’Ecole  des  Beaux-Arts. 
Cette  proposition  a été  combattue  par  divers  membres;  et  à 
la  majorité,  la  commission  a décidé  que  l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  porterait,  en  première  ligne,  l’étude  d’un 
diplôme  d’architecte. 

Questionné,  par  le  directeur  des  Beaux-Arts,  pour  savoir 
quand  la  commission  pensait  se  réunir  pour  l’étude  en  ques- 
tion, M.  Garnier  a fait  savoir  que  le  bureau  de  la  Société  cen- 
trale attendait  de  la  province  des  réponses  au  questionnaire 
distribué  à cet  effet,  et  qu’il  désirait  que  la  discussion  ne  com- 
mençât pas  avant  de  connaître  l’opinion  des  départements. 
MM.  Journoud  et  Chevallier  ont  appuyé  cette  proposition, 
disant  qu’eux-mêmes  attendaient  de  leur  région  (Lyon  et 
Sud-Est  de  la  France)  des  renseignements  nombreux  pou- 
vant éclairer  le  débat. 

A la  presque  unanimité  la  seconde  séance  a été  reportée  à 
un  mois. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


POITRAIL  EN  FER 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

J’ai  à faire  construire  une  maison  dont  la  façade  sera  toute 
en  pierre  de  taille  blanche  dure  pesant  2,500k  le  mètre  cube. 

Il  y aura  de  chaque  côté  de  la  porte  cochère  trois  ouver- 
tures pour  devanture  de  boutique,  de  3m50  de  largeur  chacune, 
formées  par  des  pieds-droits  en  pierre  de  taille,  et  un  fort  poi- 
trail composé  de  trois  barres  de  fer  à I larges  ailes,  de  12“00 
de  longueur  totale  (fig.  1). 

Le  poids  à faire  porter  au  poitrail  sur  la  portée  de  3m50  cor- 
respondant à Couverture  d’une  devanture  de  boutique;  sera  : 

1°  Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  façade  est,  pour  le  mur  de 
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0“50  y compris  les  saillies,  mais  déduction  faite  des  vides, 
3'lm5ü  cubes  à 2,50Gk 78,750k 

2°  Pour  4 planchers,  plus  la  toiture 32,80Ûk 

Total  : lll,550k 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  dire  quelles  sont  les  dimen- 
sions des  barres  de  fer  à I larges  ailes  que  je  dois  employer 
pour  ce  poitrail. 

Je  ne  voudrais  pas  dépasser  la  hauteur  de  0m45  à 0m46  pour 
ledit  poitrail,  c’est-à-dire  des  barres  de  fer  à I. 

Réponse.  — Théoriquement  on  peut  considérer  ce  poitrail 
comme  une  poutre  à trois  travées  égales  de4m0Ü  d’axe  en  axe, 
avec  une  charge  de  420,000k  par  travée. 

Il  nous  suffit  alors  d’appliquer  la  méthode  graphique  de  la 
Résistance  des  matériaux  (1). 

1°  Détermination  des  réactions. 

Nous  traçons  le  polygone  des  moments  (fig.  2)  correspon- 
dant aux  poids  seuls  qui  chargent  la  poutre,  en  prenant  une 
base  de  ÎOO.OOO1,  on  a ainsi  le  polygone  tracé  en  traits  dis- 
continus; puis  après  avoir  divisé  en  parties  égales  (ici  cette 
division  est  faite  tout  naturellement  au  point  d’application 
des  poids  de  60.000k,  moitié  de  la  charge  d’une  travée),  nous 
reportons  les  ordonnées  du  polygone  en  chaque  point  de  divi- 
sion, et  prenant  une  base  de  10ra00  par  exemple,  nous  joignons 
aux  points  de  division  et  traçons  le  nouveau  polygone  (en 
traits  pleins)  qui  représente  l’axe  de  la  pièce  fléchie.  Au  droit 
de  l’appui  I»  ou  C, l’ordonnée  est  figurée  par  une  longueur  qui 
à l’échelle  adoptée  est  3m60. 

Supposons  maintenant  en  C une  réaction  arbitraire, 
100,000k  par  exemple  (fig.  4).  Comme  celle  qui  est  en  B est 
évidemment  la  même,  nous  traçons  le  nouveau  polygone  des 
moments  en  tenant  compte  des  réactions  seules. 

Puis  faisant  comme  sur  la  figure  2,  nous  reportons  sur  une 


Polygone  définit "if 
des  moments. 


verticale  les  ordonnées  aux  points  de  divisions 
(fig.  4),  et  prenant  une  base  de  10'"00,  nous  joi- 
gnons le  sommet  à ces  points,  et  obtenons  l’axe  de 
li\  pièce  fléchie  avec  les  réactions  seules,  nous 
mesurons  l’ordonnée  au  droit  de  l’appui  qui  est 
de  2m70  ; la  réaction  est  donc  : 

100,000  X ~ = 133,000 
2.70 

Traçons  maintenant  le  polygone  des  moments 
dus  au  poids  et  aux  réactions  (fig.  5).  Nous  divise- 
rons pour  plus  de  précision  la  charge  sur  chaque 
travée  en  quatre  poids  isolés  de  30,000k.  A partir 
du  point  l.nous  portons  quatre  fois  30,0Û0kde  droite  à gauche 
puis  de  gauche  à droite  : 133,000  k;  puis  quatre  fois  30,000 
: ! 0 droite  à gauche,  et  133,000  de  gauche  à droite. 

Prenons  une  base  de  20,000k  et  un  point  03  (pris  symétri- 
quement de  préférence)  et  nous  joignons  aux  points  de  divi  - 
sions, puis  nous  traçons  le  polygone.  On  trouve  que  le  maxi- 
mum a lieu  au  droit  des  appuis  B et  C,  et  que  l’ordonnée  est 
de  2m4.  — Le  moment  maximum  est  donc  20,000k  X 2.  4 = 
48,000.  Réaction maxima  de  l’appui  133, 000k.  Ils  sont  évidem- 
ment un  peu  forcés  puisque  nous  avons  pris  120,000  au  lieu 
de  112,000.  On  aurait  avec  ce  dernierchiffre  44,000et  124,000k. 
Le  travail  des  piliers  est  de  : 

124,000  _.k  ..  .. 

-■  24k  par  centimètre  carre. 

0.85  X 0.6  ^ 

C’est  la  limite  de  la  charge  pratique  pour  la  très  bonne 
pierre  de  taille,  et  il  n’est  pas  mauvais  d’attirer  l’attention  sili- 
ce point,  car  la  charge  n’est  pas  uniforme  en  tous  h-s  points 
de  l’appui,  et  elle  peut  dépasser  ce  chiffre  moyen  sur  quelques 
points. 

Le  tableau  n°  6 de  l’ouvrage  cité  nous  montre  que  pour  un 

moment  fléchissant  de  44,000k  il  faut  un  — = 0.0073  en 

n 

travaillant  à Gk;  si  on  veut  faire  1111  poitrail  à deux  poutres, 

ce  qui  est  plus  commode,  chacun  doit  donner — = 0,003  pour 

n 

un  travail  à 8\ 

On  ne  peut  trouver  de  poutrelles  larges  ailes  ayant  une 
hauteur  inférieure  à 0.4G  avec  un  moment  d’inertie  de  0.003 
au  minimum. 

En  poutres  composées,  il  faudrait  une  âme  de  30  milli- 
mètres d’épaisseur,  avec  une  épaisseur  de  semelle  analogue. 
Pour  un  poitrail  à trois  poutrelles,  on  aurait  : 

0.0073 


3 


1.  —0.00243,  avec  travail  de  G" 


(I)  V,  Pratique  de  la  Mécanique  appliquée,  page  271, 


226 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


15  FÉVRIER  1890. 


L’album  des  forges  de  la  providence  figure  42,  planche  26, 
donne  un  fer  qui  correspond  à peu  près  ; son  momenl  de  résis- 
tance est  — — 0.00228,  donnant  pour  le  travail  du  fer  6kl. 
n 

Son  poids  est  de  136k  par  mètre  courant,  hauteur  0m457, 
épaisseur  de  l’âme  22  millimètres,  largeur  des  ailes  0,185, 
épaisseur  moyenne  22  m/m  1/2;  trois  fers  de  ce  type  répon- 
dent au  problème,  d'autant  que  les  assemblages  viendront 
encore  les  renforcer  ; — mais  il  n’est  pas  prudent  de  des- 
cendre notablement  au-dessous. 

Ch.  R. 


LE  JEU  DES  NOMS  DE  RUES 

OU  LE  COMMERCE  DE  LA  LAVE  EMAILLEE 

Ce  qui  suit  n’a  qu’un  rapport  très  indirect  avec  la  construc- 
tion; il  s'agit  plutôt  d’expropriation,  mais  d’une  expropria- 
tion qui  n’est  pas  annoncée  d’avance,  qui  ne  laisse  point  aux 
intéressés  le  temps  de  se  retourner  et  qui, loin  d’être  compen- 
sée par  une  indemnité,  coûte  très  cher,  paraît-il,  à ceux  qui 
la  subissent.  Ces  derniers  s’insurgent,  protestent  : ont-ils 
raison?  Convient-il  de  se  liguer  avec  eux,  de  recruter  une 
grosse  armée  pour  l’opposer  au  danger  commun? 

Vous  jugerez  d’après  l’exposé  des  faits. 

Lorsque  nos  excellents  édiles  onl  discuté  quelque  projet  de 
métropolitain  ou  d’augmentation  de  l’eau  dépourvue  de 
bacilles  infectieux,  questions  dont  on  ne  peut  pas  abuser; 
quand  ils  ont  voté  quelque  nouvelle  laïcisation  « que  l’opi- 
nion publique  réclame  impérieusement  » et  des  fonds  pour 
l’entretien  de  l’Eglise,  — je  voulais  dire  de  la  grève,  — ils  se 
livrent  à un  petit  jeu  qui  a le  double  avantage  de  leur  procu- 
rer une  distraction  bien  gagnée  et  de  montrer  à l’électeur 
toute  l’ardeur  de  leur  patriotisme  vigilant.  Patriotisme,  c’est 
la  noble  devise  qu’on  retrouve  partout,  aujourd’hui,  et  il 
n’est  point  de  discours,  d’oraison  funèbre,  de  toast  ou  de 
pétition  où  le  mot  ne  foisonne;  aussi  les  schismatiques  de  la 
Société  des  artistes  font-ils  inscrit  sur  le  manifeste  de  leur 
grande  colère,  sans  que  personne,  du  reste,  pas  même  eux, 
ait  bien  compris  pourquoi. 

Donc  voici  la  règle  du  jeu  : 

Un  premier  édile,  avec  la  chaleur  et  les  gestes  énergiques 
que  comporte  une  grande  cause,  dénonce  une  voie  ou  une  place 
publique  qui  possède  encore  un  nom  dont  tout  bon  patriote 
rougit. 

Quand  les  manifestations  enthousiastes  que  soulève  ce  dis- 
cours sont  apaisées,  un  deuxième  édile  propose  de  donner, 
par  exemple,  le  nom  de  Philogone  Croqueray  de  Montignac- 
le-Comte  à la  rue  qu’il  faut  au  plus  vite  débaptiser,  et  il 
ajoute  : « Si  j’ose  m’exprimer  ainsi.  » 

Puis,  en  quelques  mots  vibrants,  il  démontre  l’urgence 
d’honorer  un  homme  qui  a incontestablement  précipité  la 
chute  du  régime  monarchique,  par  la  publication,  en  1787, 
d’un  sonnet  satirique,  dans  le  journal  U Avenir  de  Montignac- 
le-Comte,  d’un  homme  dont  le  nom  n’est  resté  que  trop  long- 
temps obscur. 

Un  conseiller  timoré  risque  bien  parfois,  timidement,  une 
observation  de  ce  genre  : au  point  de  vue  de  la  destination, 
Phil  ogone  Croqueray  de  Montignac-le-Comte,  c’est  peut-être 
un  peu  long? 

Il  est  aussitôt  rappelé  aux  convenances  parles  exclamations 
et  les  buées  de  ses  collègues. 


Un  autre,  un  radical  socialiste  (?)  fait  observer  que  Monti- 
gnac-le-Comte ((  ça  sent  T aristocrate  » ; la  remarque  est  prise 
en  grande  considération,  mais  après  une  discussion  appro- 
fondie, comme  il  est  indispensable  d’honorer  en  même  temps 
l’homme  et  la  ville  qui  l’a  vu  naître,  l’assemblée  passe  outre. 

C’est  alors  que  le  Dr  Marsupiaux  demande  et  obtient  aus- 
sitôt la  parole  pour  développer  sa  thèse  favorite  : V enseigne- 
ment  de  V histoire  et  la  propagation  des  idées  républicaines , démo- 
cratiques et  socialistes , dans  la Jamille  du  prolétaire,  par  l'emploi 
raisonné  et  patriotique  des  plaques  indicatrices  des  noms  de  rues. 

Et  le  docteur  obtient  le  grand  et  légitime  succès  auquel  il 
est  du  reste  habitué. 

L’orateur  précédent,  au  nom  des  principes  révolution- 
naires, réclame  que  l’émail  des  plaques,  resté  bleu  jusqu’ici, 
par  un  oubli  étrange  et  coupable,  soit  rouge  désormais.  Sans 
approfondir  la  question,  l’assemblée  approuve,  puis  adopte  à 
l’unanimité  moins  une  voix,  celle  du  conseiller  timoré,  l’en- 
semble des  propositions. 

Nos  honorables  se  dispersent  ensuite,  heureux  et  fiers 
d’avoir  acquis  un  nouveau  titre  à la  reconnaissance  du 
peuple,  d’avoir  donné  à la  France  entière  un  nouvel  et  écla- 
tant exemple  de  dévouement  et  de  patriotisme. 

A l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  (et  d’autres  cités,  dit-on),  on 
adore  ce  jeu-là,  et  quoique  le  Conseil  municipal  soit,  par  le 
suffrage  universel,  la  personnification  de  l’opinion  publique, 
il  se  trouve  encore  des  Parisiens,  gens  arriérés  évidemment, 
qui  voudraient  l’abolition  du  jeu  des  noms  de  rues  ! 

Ils  prétendent  que, par  un  changement  d’adresse  forcé, leurs 
habitudes  sont  dérangées,  leurs  affaires  troublées  pendant 
une  longue  période  ; qu’il  leur  faut  renouveler  les  imprimés 
faits  d’après  l’ancien  nom  de  la  voie,  répandus  souvent  en 
province,  à l’étranger;  que  cela  trouble  aussi  les  services  de 
transports,  de  la  poste;  qu’il  en  résulte  des  retards,  des 
pertes;  qu’il  faut  attendre  des  mois  avant  que  les  annuaires, 
les  almanachs  du  commerce  donnent  l’adresse  rectifiée,  si 
encore  il  ne  se  produit  aucune  erreur;  qu’ils  perdent  des 
clients,  de  l’argent,  etc.,  etc. 

Reaucoup  vont  jusqu’à  dire  que  l’instabilité,  en  général, 
nuit  aux  affaires,  profite  à l’étranger  ! 

Pauvres  sires,  gens  égoïstes,  à vues  étroites,  dépourvus  de 
sens  démocratique  et  de  patriotisme! 

Et  croirait-on  que  la  dernière  partie  de  jeu  des  noms  de 
rues  vient  de  provoquer  une  nouvelle  insurrection.  Plus  de 
cinq  cents  citadins  ont  eu  l’impudence  d’adresser  à M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  une  protestation  énergique  contre  le  change- 
ment du  nom  de  la  place  Malesherbes. 

Ils  ajoutent  aux  doléances  habituelles,  qu’ils  tiennent 
d’autant  plus  à conserver  le  nom  de  leur  place,  qu’il  la  rat- 
tache à l’un  des  boulevards  les  plus  beaux  et  les  plus  connus 
de  Paris  et  semble  les  rapprocher  du  quartier  central  de  la 
Madeleine. 

Eh  bien!  j’ose  à peine  le  dire  : la  pétition  de  mes  voisins 
me  réjouit;  le  jeu  des  noms  de  rues  m’horripile;  la  thèse  du 
Dr  Marsupiaux  est  à mon  avis  une  puérilité  funeste;  l’insta- 
bilité un  malheur;  les  intérêts  des  particuliers,  une  chose 
respectable;  et  les  noms  des  voies  et  places  publiques  sont  des 
noms  communs  par  leur  usage,  auxquels  personne,  en  dehors 
des  conseils  municipaux,  n’attache  d’autre  vertu  que  de 
désigner  une  chose,  de  la  distinguer  d’une  autre  du  même 
genre. 

Je  vais  plus  loin  et  sans  préconiser  le  système  adopté  en 
Amérique,  je  prétends  que  si  un  changement  est  jugé  prati- 
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quement  inévitable  ou  s’il  s’agit  de  nommer  une  voie  nou- 
velle, on  doit  s’appliquer  avant  tout  à choisir  un  nom  court, 
facile  à écrire,  à retenir,  et  autant  que  possible  sans  une 
signification  qui  puisse  jamais  attirer  l’attention  des  gens  qui 
ont  le  triste  privilège  d’amoindrir  et  de  déprécier  la  politique 
et  le  patriotisme. 

Enlin,  — qu’on  me  le  pardonne  à l’IIôtel  de  Ville,  en  faveur 
de  ma  bonne  intention,  — je  suis  convaincu  que  si  le  Conseil 
municipal  consultait  les  intéressés,  par  suite  de  sa  sollicitude 
bien  connue  pour  la  bonne  ville  de  Paris,  il  renoncerait  cer- 
tainement à sa  distraction  favorite,  car  un  seul  électeur  vote- 
rait le  maintien  du  jeu  : le  fabricant  des  plaques  émaillées. 

Desligmères. 

L.-J.  ANDRÉ,  ARCHITECTE 

ET  PROFESSEUR  D’ARCHITECTURE 

Nous  avons  annoncé  dernièrement  la  mort  de  M.  Louis- 
Jules  André,  inspecteur  général  des  Bâtiments  civils,  profes- 
seur à l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  membre  de  l’Institut. 

Quelques  mots  ont  été  dits  d’autre  part,  à propos  des  con- 
cours de  l’Ecole,  et  touchant  les  regrets  profonds  que  laisse 
parmi  les  anciens  disciples  du  maître  et  les  élèves  actuels  fré- 
quentant son  atelier,  cette  mort  si  soudaine. 

Quoique  ayant  dépassé  soixante-dix  ans,  M.  André  suivait 
encore  de  très  près,  et  avec  une  paternelle  sollicitude,  les 
efforts  scolaires  de  ses  élèves  ; efforts  qu’il  voyait  assez  cons- 
tamment couronnés  de  succès  dans  les  concours  de  l’Ecole  ou 
ceux  de  l’Académie  des  Beaux-Arts.  D’autre  part,  il  achevait 
de  parfaire  les  derniers  aménagements  du  muséum  d’histoire 
naturelle,  cet  édifice  considérable  dont  la  Construction 
Moderne  a publié  une  monographie  sommaire  (1).  C’est  lors 
de  l’inauguration  de  cette  œuvre  qu’avait  été  décernée,  l’an 
passé,  à notre  éminent  confrère  la  croix  de  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur  (M.  André  avait  été  nommé  chevalier  en 
1867  et  officier  en  1880). 

Retournant  en  arrière,  nous  voyons  L.-J.  André,  né,  comme 
il  a été  dit,  en  1819.  entrer  d’abord  à l’atelier  de  Iluyot,  puis, 
après  la  mort  de  son  premier  maître,  devenir  l’élève  de 
Lebas.  Il  est  plus  d’un  rapprochement  facile  à faire  pour  qui 
a connu  ce  dernier  maître  entre  celui-ci  et  son  élève,  en  ce  qui 
est  de  l’enseignement  et  des  traditions  de  l’atelier  classique 
par  excellence  — l’atelier  Lebas  — traditions  et  enseignement 
qui  semblent  s’être  dédoublés  pour  se  partager  dans  la  suite, 
entre  les  ateliers  André  et  Ginain. 

Mais  nous  aurons  à revenir,  malgré  ce  qui  a déjà  été  dit  à 
ce  sujet,  sur  le  vide  laissé,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  par  la 
mort  de  M.  André.  Aujourd’hui,  contentons-nous  de  suivre 
le  maître  disparu,  à travers  ses  commencements  scolaires,  sa 
jeunesse  si  studieuse. 

Suivant  les  cours  et  concours  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  il 
obtenait,  en  1842,  un  second  Grand  Prix,  et  en  1847,  le  Grand 
Prix  sur  le  projet  d’un  Palais  de  Chambre  des  Députés.  Déjà 
le  futur  professeur  s’annonçait  par  une  entente  très  large  et 
très  raisonnée  de  la  composition,  par  la  recherche  de  la  sim- 
plicité et  de  la  grandeur  dans  ce  qu’on  nomme  le  plan,  c’est- 
à-dire  l’cnsemhle  d’nn  édifice.  Il  n’était  pas  un  dessinateur 
comme  on  l’entend,  aujourd’hui,  à l’Ecole  : l’adresse 
manuelle,  la  coquetterie  du  croquis,  les  séductions  du  rendu 
ne  préoccupaient  que  fort  médiocrement  l’élève  de  Iluyot  et 
de  Lehas. 

(1)  Voyez  an  1889,  p.  591. 


De  Rome,  où  il  se  rendit  comme  pensionnaire  de  France, 
le  jeune  architecte  alla  en  Grèce  et  y étudia  sa  restauration 
du  lempie  de  Thésee  à Athènes  — l’un  de  ses  principaux 
envois.  Un  projet  d Hôtel  pour  la  Banque  de  France  fat  son 
envoi  de  dernière  année.  Mais,  durant  son  séjour  à Rome,  il 
fut  chargé  d’ériger,  en  l’église  Saint-Louis-des-Français,  en 
l’honneur  de  nos  soldats  tués  au  siège  de  Rome,  en  1849,  un 
monument  commémoratif  (2). 

De  retour  en  France,  L.-J.  André  fut  adjoint  à Henri 
Labrouste,  comme  inspecteur  des  travaux  de  constructions 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

— « Je  n’ai  rien  à faire  avec  mon  patron  »,  aurait  dit  par- 
fois — et  assez  justement,  — l’inspecteur  de  Labrouste  : « car 
il  fait  tout  lui- même.  » Ce  doux  reproche  et  cet  hommage 
rendu  à l’activité,  au  talent  absolument  personnel  du  maître 
« rationnaliste  » qui  voulait  créer,  de  sa  propre  main,  les 
innovations  hardies  devant,  par  la  suite,  faire  école;  cette 
plainte  d’un  artiste  qui  eût  voulu,  davantage,  concourir  à 
l’œuvre  nouvelle  : c’est  d’une  rareté  aussi  honorable  pour  le 
chef  que  pour  l’adjoint  (3). 

D’ailleurs,  L.-J.  André  fut,  en  1852,  nommé  inspecteur  des 
travaux  du  Muséum  d’histoire  naturelle  dont  il  devait  en  1867, 
et  après  la  retraite  du  titulaire,  M.  Rohault  de  Fleury,  deve- 
nir architecte  en  chef.  C’est  là  une  œuvre  qui,  durant  plus 
de  vingt-deux  ans, a occupé  la  plus  grande  part  de  sa  vie  artis- 
tique, dont  le  reste  fut,  depuis  1855,  consacré  à l’enseigne- 
ment de  l’architecture. 

C’est,  en  effet,  vers  1 £55  que  Henri  Labrouste  abandonnant 
son  atelier,  J.  André  sollicité  par  les  élèves  du  maître,  se 
chargea  de  diriger  leurs  études. 

En  ce  temps-là  les  ateliers  de  Lehas  et  de  Questel  jouis- 
saient d’une  vogue,  due, non  seulement  aux  soins  dévoués  de 
directeurs  si  éminents,  mais  peut-être  un  peu  au  zèle,  à l’élo- 
quence déployée  par  eux,  dans  toutes  les  occasions  où  il 
fallait  savoir  faire  triompher  les  efforts  de  leurs  élèves. 

Aussi  l’atelier  « libre  » de  M.  André  eut-il  des  commence- 
ments assez  durs.  Puis  vint  le  succès.  Et  enfin  le  maître  fut 
nommé,  à la  mort  de  Paccard,  en  1867,  directeur  de  l’atelier 
ofliciel  dont  ce  dernier  avait  été  le  premier  titulaire  lors  de  la 
fameuse  transformation  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  — trans- 
formation qui  devait  se  répercuter  sur  l’architecture  moderne. 

Depuis  cette  époque,  héritier  des  qualités  éminentes  que 
II.  Lebas  avait  su  mettre  au  service  de  son  enseignement  et 
à la  réussite  de  ses  élèves,  M.  André  sut,  lui  aussi,  maintenir 
ses  jeunes  disciples  dans  la  voie  du  bon  sens,  dans  le  respect 
des  grands  modèles  de  l’antiquité  et  de  la  Renaissance,  dans 
la  recherche  et  l’étude  du  parti  le  plus  simple  de  toute  com- 


(2)  L’église  Saint-Louis-des-Français  aurait  été,  d’après  Sauvai,  com- 
mencée, vers  1007,  sur  les  plans  de  Jacques  Lomercier,  l’architecte 
français  du  Louvre  et  de  la  Sorbonne,  qui  terminait,  alors,  ses  études 
à Rome.  D’après  Dussieux  ( Artistes  français  à l'étranger),  le  portail  de 
cette  même  église  serait  dû  à un  autre  architecte  français,  Delaporte. 
Des  sculpteurs  français,  tels  que  l’un  des  Slodlz  (1730),  ont  également 
laissé,  en  celte  église,  des  traces  de  leur  talent  appliqué  à l’ereclion  de 
divers  monuments  élevés  à la  mémoire  d’artistes,  nos  compatriotes, 
morts  durant  leur  séjour  à Rome. 

(3)  Cependant  ceux-là  qui  ont  suivi  les  travaux  d'un  autre  artiste, 
non  moins  remarquable  par  son  talent  personnel  et  le  soin  jaloux  qu  il 
apportait  à l’élude  tics  détails  de  son  architecture,  ceux  qui  ont  connu 
Due,  l’architecte  de  la  Colonne  de  juillet,  du  Palais  de  Justice  et  de  la 
Cour  de  cassation,  pourraient  dire  de  ce  maître  qif  <•  il  refaisait  tout 
lui-même  » après  ses  collaborateurs.  Ce  qui  n empêche  ceux-ci  d cire 
devenus,  à leur  lotir,  des  maîtres  distingués. 
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position,  dans  le  soin  religieux  du  plan; 
mais  il  sut  encore  les  « pousser  »,  les 
appuyer,  défendre  leurs  travaux , et 
souvent,  à mérite  égal,  jetant,  dans  la 
balance  des  jurys,  le  poids  supplémen- 
taire de  ses  persuasives  critiques,  de 
sa  logique  théorie,  le  maître  empor- 
tait, pour  son  école,  des  succès  écla- 
tants. 

L'Institut  admit,  en  1884,  en  rempla- 
cement de  M.  Lesueur  décédé,  M.  André 
qui  était  inspecteur  général  des  Bâti- 
ments civils  depuis  1880. 

Le  maître  regretté,  dont  un  fils,  à son 
tour  pensionnaire  de  France  à Rome, 
est,  croyons-nous, sur  le  point  de  revenir 
en  France,  n’aura  pas  eu,  hélas  ! la 
joie  si  légitime  de  piloter,  dans  les 
débuts  de  la  vie  artistique,  son  élève 
naturel.  A ce  fils  il  reste,  en  tous  cas, 
l’héritage  d’un  nom  vénéré,  et  l’amitié 
dévouée  de  tous  ceux-là,  si  nombreux, 
qui  doivent  à son  père  ce  qu’ils  sont  au- 
jourd’hui. 


CONCOURS 


VILLE  DE  LYON 

Dans  sa  séance  du  jeudi  G février  1890, 
la  Société  Académique  d’ Architecture  de 
Lyon  a proclamé  le  résultat  des  Concours 
qu’elle  avait  ouverts  en  1889. 

Concours  d’architecture  : Un  athénée  pour 
la  ville  de  Lyon.  Il  n’y  a pas  eu  de  1er  prix. 

2e  Prix  exæquo,  médaille  de  vermeil  et  100 
francs  : M.  Yalère  Perrier,  élève  de  M.  G. 
André  ; M.  Eugène  Baur,  élève  de  MM.  Lou- 
vier  et  Coquet. 

3e  Prix,  médaille  de  bronze  ; M.  Emile 
Rabilloud,  élève  de  M.  Court. 

Mention  : M.  B.  Delorme,  élève  de 
M.  Blondel. 

Concours  d’Archéologie  : prix,  médaille 
d’or  : M.  Buis  Jean,  professeur  de  dessin  à 
Lyon. 


Exécution  d'un  kiosque  pour  les  musiques, 
à Valence-sur- Rhône . 

M.  le  maire  de  la  ville  de  Yalence-sur- 
Hhône  a l’honneur  d’informer  les  artistes  et 
constructeurs  français  qu’un  concours  est 
ouvert  pour  l’étude  et  l’exécution  d’un 
kiosque  pour  les  musiques. 

La  dépense  de  ce  kiosque  est  fixée  à 
15,000  francs. 

Les  projets  devront  être  déposés  le 
1er  mars  1890,  au  plus  tard,  au  secrétariat 
de  la  mairie;  ils  seront  examinés  par  un 
jury  institué  à cet  effet. 

Pour  tous  renseignements  et  documents, 
s’adresser,  par  écrit,  à M.  le  maire  de  Va- 
lence. 

Valence,  le  25  janvier  1890. 

Le  Maire, 

Signé  : Clerc. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  ces  docu- 
ments dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bonaparte 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  Mans.  — L’inauguration  de  la  Bourse 
du  Mans  a eu  lieu  dimanche  9 février.  La 
cérémonie  avait  lieu  sous  la  présidence  de 
M.  Tirard,  avec  le  concours  de  M.  Constans, 
de  M.  Lutaud,  préfet  de  la  Sarthe,  et  des 
autorités  locales. 

Cet  édifice  est  un  des  plus  remarquables 
qui  aient  été  élevés  en  province  depuis 
quelques  années;  malheureusement,  quoi- 
que situé  sur  la  place  de  la  Préfecture,  sa 
plus  longue  façade  se  trouve  sur  le  boule- 
vard René-Levasseur  où  il  a onze  fenêtres, 
contre  cinq  seulement  sur  la  place. 

Sur  la  place,  le  pavillon  central  est  orné 
d’un  beau  fronton  de  M.  Filleul,  statuaire, 
représentant  le  Commerce  entouré  de  l’In- 
dustrie et  de  l’Agriculture. 

Sur  le  boulevard,  le  corps  central  est 
orné  de  colonnes  ioniques  engagées,  sup- 
portant l’entablement  qui  règne  entre  le 
premier  et  le  second  étage. 

L’ensemble  est  une  œuvre  qui  a son  ori- 
ginalité propre  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à son  architecte,  M.  Théodore  La- 
fon,  qui  n’a  pas  apporté  moins  de  soins 
dans  tous  les  détails  de  la  construction. 

Le  rez-de-chaussée  est  en  pierres  du  Poi- 
tou reposant  sur  un  socle  en  granit  bleu. 
Quant  à l’intérieur,  il  est  d’un  grand  effet. 

Au  centre  d’un  hall  de  600  mètres  carrés 
de  superficie  (48m  de  long,  13m50  de  large ) 
s’ouvre  un  grand  escalier  àdouble  évolution 
aboutissant  au  premier  étage  sur  une  salle 
des  pas-perdus  prenant  jour  sur  le  boule- 
vard par  trois  baies,  et  pavée  en  mosaïque. 

Le  plafond  de  ce  hall,  formé  de  poutres 
en  fer,  peintes  et  décorées,  est  supporté  par 
des  colonnes  en  pierre  (Comblanchien  et 
Chavigny  alternant)  qui  donnent  à cette 
entrée  un  aspect  monumental. 

Au  premier  étage,  à gauche  de  la  salle 
des  pas-perdus,  s’ouvre  la  salle  d’audience 
du  tribunal  de  commerce,  garnie  de  boise- 
ries de  chêne  couvertes  de  tentures  aux 
couleurs  foncées,  reproduisant  dans  leur 
ensemble  la  décoration  du  plafond,  d’aspect 
général  bleu  et  or,  dont  le  temps  mollira 
les  couleurs  trop  vives. 

Le  reste  est  occupé  par  la  Chambre  de. 
commerce,  bibliothèque  et  salle  des  fêles 
dont  la  décoration,  pour  être  moins  écla- 
tante, n’est  pas  moins  fort  heureuse,  conçue 
dans  des  tons  d’ors  plus  doux.  Cette  salle  de 
fêtes  renferme  deux  belles  cheminées,  l’une 
en  pierre  du  Poitou  est  l’œuvre  de  l’architecte 
lui-même,  M.  Lafon,  qui,  ainsi  que  nous  le 
disions,  n’a  pas  dédaigné  de  s’occuper  de 
toutes  choses,  pensant  à juste  titre  qu’à 
l’architecte  revient  l’étude  de  toutes  les 
parties  d’un  édifice.  L’autre  cheminée  est  en 
métal  ei  a obtenu  une  médaille  d’or  à l’Ex- 
position universelle  de  1889. 

Le  second  étage  renferme  la  salle  du  con- 
seil des  prud’hommes  et  les  bureaux  de  ce 
tribunal,  ainsi  qu’un  hall  où  sera  installé 
un  musée  industriel. 

Le  monument  a coûté  520,000  francs  en- 
viron. 

Exposition  à Dijon.  — Une  exposition  de 

peinture,  de  sculpture,  de  dessin,  aquarelle  et 
architecture,  de  gravure  et  lithographie  et  de 


céramique  d'art  exposés  par  leurs  auteurs, 
s’ouvrira  à Dijon,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  Société  des  Amis  des  arts  de  la  Côte- 
d’Or,  le  1er  juin  1890.  Elle  se  fermera  le 
15  juillet. 

Les  artistes  bourguignons  sont  admis  de 
plein  droit  à y présenter  leurs  œuvres.  Des 
invitations  spéciales  sont  adressées  aux 
artistes  étrangers  à la  région.  Les  artistes 
résidant  hors  de  France  peuvent  prendre 
part  à l’exposition,  mais  l’envoi  et  le  retour 
de  leurs  œuvres  sont  à leur  charge. 

Les  œuvres  des  artistes  résidant  à Paris 
doivent  être  adressées  à M.  Pottier,  14,  rue 
Gaiilon,  le  lor  mai  1890;  les  œuvres  des 
artistes  de  Dijon  ou  des  départements  du 
1er  au  15  mai,  dernier  délai,  au  siège  de  la 
Société,  palais  des  Etats,  salle  de  Flore. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  le  règle- 
ment dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bonaparte, 
ou  en  adresser  la  demande  à M.  P.  Degré, 
architecte  à Dijon,  secrétaire  de  la  société, 
4,  boulevard  Sévigné. 

Eglise  de  Mortagne.  — R y a trois  ans, 
l’église  Notre-Dame  deMortagne  fut  détruite 
par  un  incendie.  Reconstruite  par  des  sous- 
criptions volontaires,  elle  était  terminée, 
lorsque  la  tour  s’est  affaissée,  broyant  les 
maisons  voisines;  de  plus  les  orgues  sont 
brisées,  et  une  des  chapelles  s’est  écrasée. 

Sept  personnes  ont  été  ensevelies  sous  les 
décombres.  Deux  seulement  ont  pu  être 
retirées  vivantes. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — M.  Macé  de 
Lépinay,  professeur  de  Mathématiques  spé- 
ciales au  Lycée  Henri  IY,  est  nommé  exa- 
minateur pour  les  mathématiques  à l’Ecole 
nationale  et  spéciale  des  Beaux-Arts,  en 
remplacement  de  M.  Salicis,  décédé. 

Ecole  Centrale.  — Par  suite  du  décès  de 
M.  Muller  et  de  M.  Bonnet,  les  chaires  de 
Constructions  Civiles  et  de  Machines  à Va- 
peur sont  déclarées  vacantes  à l’Ecole  Cen- 
trale des  Arls  et  Manufactures.  — Les  can- 
ditats  doivent  adresser  leurs  demandes  et 
un  état  de  leurs  titres  à M.  le  Directeur  de 
l’Ecole,  rue  Montgolfier,  avant  le  1er  Avril 
prochain. 

Les  Amants  de  la  Nature.  — La  10°  Ex- 
position annuelle  d’Aquarelles  aura  lieu 
dans  leur  atelier,  8,  rue  Furstemberg,  du 
dimanche  16  février  au  dimanche  2 mars, 
tous  les  jours  de  midi  à 5 heures. 

Travaux  de  l’Assistance  publique.  — 
Une  subvention  extraordinaire  de  7 millions, 
prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt,  reste 
actuellement  disponible. 

M.  Strauss,  rapporteur,  propose  de  clas- 
ser les  travaux  neufs  à effectuer  dans  l'or- 
dre d’urgence  suivant  : 

1°  Hôpitaux  et  pavillons  d isolement  ; 

2°  Hôpital  suburbain  pour  enfants  atteints 
de  maladie  chronique; 

3°  Hôpital  des  teigneux  de  Créteil; 

4°  Hôpital  suburbain  de  chroniques 
adultes  ; 

5°  Nouvel  hospice  de  vieillards; 

6°  Création  d’une  nouvelle  maison  de  re- 
traite à faible  prix  de  pension. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Les  dernières  semaines  de  Tannée  1889  ont  été  marquées 
par  un  fait  à jamais  mémorable  dans  les  annales  de  l’archi- 
tecture américaine,  à savoir  la  concentration  définitive  des 
intérêts  professionnels  dans  ce  pays,  et  la  fusion  de  toutes  les 
petites  associations  en  une  seule,  dont  la  juridiction  n’est 
limitée  que  par  les  deux  océans  Atlantique  et  Pacifique. 

La  majorité  de  nos  architectes,  connus  pour  des  praticiens 
de  mérite,  s’étaient,  jusqu’à  ce  jour,  affiliés  à Tune  ou  l’autre 
des  deux  sociétés  : « The  American  Institute  ot  Architccts  » 
(Institut  des  architectes  américains,  siège  social  à New-York), 
ou  « The  Western  Association  of  Architects  » (Association 
des  architectes  de  l’Ouest,  siège  social  à Chicago)  ; en  thèse 
générale,  on  peut  dire  qu’elles  représentaient  respectivement 
les  Etats  de  l’Ouest  et  de  l’Est,  mais  leurs  décisions,  dans 
bien  des  cas,  ont  donné  lieu  à maint  conflit. 

Toutefois,  ceux-là  même  les  plus  actifs  dans  l’administra- 
tion de  ces  deux  sociétés,  ont  compris  assez  promptement 
que,  par  ce  temps  d’union  des  intérêts  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  humaine,  union  faite  spécialement  en 
vue  de  la  concentration  rapide  des  forces  vives  de  chacun  en 
un  seul  faisceau  (ce  qui  est  virtuellement  la  communauté),  le 
corps  des  architectes,  encore  si  jeune  comparativement  chez 
nous  et  si  peu  développé,  ne  pouvait  longtemps  continuer  à 
diviser  ses  efforts  en  deux  sociétés;  — surtout  dans  un  siècle 
où  la  vapeur  et  l’électricité  ont  donné  aux  communications 
des  facilités  prodigieuses. 

Aussi  le  20  novembre,  dans  un  meeting  commun,  tenu  à 
Cincinnati  (Etat  d’Ohio),  la  concentration  définitive  s’est-elle 
effectuée,  après  bien  des  mois  d’habile  préparation,  par  la 
fusion  de  la  « Western  Association  »,  dans  T « American 
Institute  » ; et  on  a décidé  l’élection  d’un  corps  entièrement 
nouveau  de  délégués  pour  la  nouvelle  Société. 

Il  fut  convenu  qu’on  adopterait  les  traditions  de  l’ancienne 
Société  T « Institute  » et  que  les  nouveaux  délégués  chargés 
de  la  réorganisation  de  T « American  Institute  of  Architects  » 
seraient  pris  parmi  les  principaux  membres  des  deux 
anciennes  associations  ; le  président  étant  M.  Richard 
Ilunt,  depuis  plusieurs  années  président  de  l’ancien  « 1ns- 
5'  Année.  — N°  20. 


titule  »,  et  le  vice-président  M.  W.  W.  Carlin,  président  de  la 
« Western  Association  »,  au  moment  de  sa  dissolution. 

On  voit  donc  que  les  intérêts  des  États  de  l’Est  et  de 
l’Ouest  sont  mieux  et  plus  équitablement  représentés  dans  la 
nouvelle  Société,  qui  débute  avec  un  chiffre  de  cinq  cents 
membres  actifs  et  un  revenu  annuel  assuré  d’au  moins 
25,000  francs;  — on  croit,  d’ailleurs,  qu’avant  la  fin  de  Tan- 
née 1890.  tous  les  architectes,  jouissant  d’une  certaine  répu- 
talion  aux  Etats-Unis,  feront  partie  de  la  Société  nationale. 

Ainsi,  celle  organisation,  réunissant  tous  les  efforts  en  un 
formidable  faisceau,  fera  progresser  les  droits  et  les  privilèges 
de  la  profession,  acquérant  ainsi  une  situation  en  rapport 
avec  l’importance  qu’elle  a pour  le  bien-être  public. 

L’autre  événement,  survenu  depuis  ma  dernière  lettre,  et 
qui  a une  importance  internationale,  est  l’achèvement  de  la 
première  étape  du  concours  pour  l’édification  d’une  grande 
cathédrale  protestante  à New-York,  au  sujet  duquel  il  est 
bon  de  rappeler  que,  parmi  les  soixante  projets  présentés, 
quelques-uns  venaient  d’Angleterre  et  du  continent.  Le 
comité,  chargé  de  l’examen,  en  a choisi  quatre,  dont  les 
auteurs  sont  invités,  dès  à présent,  au  second  et  définitif  con- 
cours, consistant  en  l’élaboration  d’une  nouvelle  facture  des 
dessins  des  projets  qu’ils  ont  soumis  à la  première  épreuve 
du  concours.  Les  architectes  assez  heureux  pour  être  choisis 
sont:  MM.  Potter  et  Robcrston,  lloss,  Ileins  et  Lafarge,  el 
Wood. 

Une  tentative  a été  faite  concernant  l’exposition  publique 
de  ces  projets,  mais  le  consentement  de  tous  les  architectes 
n’a  pu  être  obtenu;  et  d’autre  part,  les  quatre  projets  favo- 
risés n’ayant  pas  été  non  plus  livrés  à la  curiosité,  une  cri- 
tique publique  n’aurait  évidemment  passa  raison  d être.  — 
Cependant  à l’exposition  annuelle  de  la  Ligue  d’architec- 
ture de  la  ville  de  New-York,  ouverte  en  ce  moment  au 
public,  se  trouvent  quelques-uns  des  projets  malheureux  ; 
je  vous  envoie  les  dessins  de  doux  d entre  eux,  parce  qu  ds 
en  sont  particulièrement  dignes;  d’autant  qu’il  est  géné- 
ralement reçu  que,  si  l’un  des  d’eux  eût  été  choisi,  il  en 
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aurait  résulté  une  considérable  construction,  qui  eût- porté 
à un  très  haut  degré  l’embellissement  et  l’achèvement  archi- 
tectural de  la  ville. — S’il  faut  en  croire  les  bruits  qui 
courent,  le  magnifique  projet  de  MM.  Carrère  et  Hastings 
■ n’avait  aucune  chance  d’être  choisi,  les  autorités  de  la  cathé- 
drale ayant  de  fortes  prétentions  contre  toute  construction 
s'inspirant  des  motifs  de  la  Renaissance;  quant  au  projet 
gothique  de  M.  Gibson,  malgré  son  splendide  effet,  sa  perfec- 
tion même,  il  a été  refusé  à cause  de  la  défectuosité  de  son 
plan  qui,  imitant  les  modèles  trop  bien  clos  de  l’architecture 
anglaise  et  du  moyen  âge,  ne  prévoit  pas  un  espace  central 
de  grande  dimension,  près  de  la  chaire,  comme  le  réclame 
le  public  new-yorkais  de  notre  époque.  Ceci,  toutefois,  est 
une  simple  conjecture  et  il  est  parfaitement  possible  que  le 
comité  ait  obéi  à d’autres  considérations  en  rejetant  ces  deux 
beaux  projets. 

Je  me  suis  efforcé  de  donner  à vos  lecteurs,  dans  mes 
anciennes  lettres,  quelque  idée  sur  ces  conditions  de  la  pra- 
tique de  l'architecture  dans  ce  pays  ; et  maintenant  dans  le 
même  ordre  d’idées,  je  pense  que  la  description  des  méthodes 
d’enseignement  adoptées  dans  nos  écoles  d’architecture  ne 
sera  pas  sans  quelque  intérêt. 

Il  n’y  a chez  nous  que  trois  écoles,  bien  installées  et  conve- 
nablement outillées,  pour  l’entraînement  de  nos  jeunes  as- 
pirants à la  profession  d’architecte:  une  à Boston,  la  pre- 
mière en  date;  une  à Ithaca  (Etat  de  New-York),  faisant 
partie  de  la  « Cornell  University  » ; et  la  troisième  de  fonda- 
tion plus  récente,  est  établie  dans  la  ville  de  New-York, 
conjointement  au  collège  de  Columbie.  — Les  matières 
enseignées  dans  ces  écoles  peuvent  aisément  se  diviser  en 
deux  groupes  ; le  premier  ayant  rapport  à la  science  du  cons- 
tructeur, le  second  à l’éducation  de  l’artiste.  Comme,  en 
substance,  il  y a accord  entre  toutes  les  écoles,  pour  ce  qui 
regarde  le  genre  et  le  niveau  des  études  des  matières  du  pre- 
mier groupe,  je  décrirai  celles  enseignées  dans  les  cours  de 
la  « Cornell  University  ». 

En  première  ligne,  les  études  préparatoires,  telles  que  ma- 
thématiques pures,  langues  vivantes,  science  pure  et  appli- 
quée, dont  voici  le  détail: 

En  mathématiques,  l’élève  parcourt, dans  une  revue  rapide, 
la  géométrie  plane  et  dans  l’espace,  la  trigonométrie  plane  et 
sphérique,  l’algèbre,  la  géométrie  analytique  et  les  méthodes 
de  calcul  ; — on  lui  enseigne  une  langue  vivante,  de  préfé- 
rence le  français,  de  façon  à le  mettre  en  état  de  lire  couram- 
ment l’écriture  ordinaire. 

En  sciences  (1),  les  principes  de  chimie  suffisants  pour  faire 
les  analyses  des  substances  variées  en  usage  dans  la  cons- 
truction, de  la  minéralogie  pratique  par  des  analyses  au  cha- 
lumeau ayant  pour  but  le  même  objet.  — Un  cours  de  géo- 
logie économique  rend  l’élève  familier  avec  les  pierres  or- 
dinaires de  construction.  et  leur  distribution  naturelle  dans 
ce  pays;  les  principes  généraux  de  la  physique,  compre- 
nant : Electricité,  magnétisme,  acoustique,  optique,  les 
machines  simples  et  la  chaleur. 

Pour  les  mathématiques  appliquées  : tous  les  procédés  de 
la  géométrie  descriptive,  ombre  propre,  et  ombre  portée, 
perspective  et  stéréotomie;  en  mécanique  la  théorie  des  pièces 
rigides,  rendant  l’élève  apte  à résoudre  tous  les  cas  ordinaires 
qui  se  présentent  dans  la  construction,  sur  les  maçonneries, 
bois  et  fer. 

(1)  Physiques  et  naturelles. 


Enfin,  il  est  instruit  dans  la  nature  des  différents  matériaux 
qui  entrent  dans  le  bâtiment,  la  préparation  des  dessins 
d’exécution,  les  contrats,  marchés,  aussi  loin  que  peut  être 
poussée  l’étude  de  ces  matières,  en  dehors  de  ce  que  peu- 
vent seules  donner  la  pratique  et  la  routine  journalière  du 
bureau. 

Des  cours,  faits  par  des  professeurs  en  droit  de  l’Université, 
enseignent  les  articles  et  statuts  des  lois,  qui  peuvent  lui  être 
plus  particulièrement  utiles  à connaître  durant  sa  carrière  or- 
dinaire de  praticien  ; ils  définissent  aussi  la  responsabilité  lé- 
gale de  l’architecte,  vis-à-vis  de  ses  clients  et  contractants,  et 
montrent  comment  on  peut  vaincre  les  difficultés,  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  dans  ressortes  de  questions. 

En  ce  qui  concerne  ses  études  plus  particulièrement  artis- 
tiques, il  est  constamment  entraîné  durant  ces  deux  années, 
par  des  études  variées  de  dessins  faits  à main  levée,  études 
comprenant  également  l’usage  des  couleurs  à l’eau. 

Comme  je  le  disais,  il  y a,  en  substance,  accord  entre  les 
diverses  écoles, quant  à Renseignement  de  ces  matières,  qui  se 
rapportent  plus  particulièrement  à la  science  du  construc- 
teur ; et  des  quatre  années,  temps  requis  pour  les  études 
d’architecture,  un  an  et  demi  (c’est-à-dire  l’équivalent  de 
deux  années  d’études)  sont  dévolues  à la  connaissance  de  ces 
deux  sujets,  quoiqu’elles  ne  leur  soient  pas  exclusivement 
consacrées. 

Nous  pouvons  dire  aussi,  que  le  principe  d’enseignement 
de  l’histoire  de  l’architecture  est  en  réalité  le  même  dans  les 
trois  écoles.  — Commençant  par  les  édifices  d’Egypte  et 
d’Assyrie,  sur  lesquels  les  ouvrages  de  MM.  Perrot  et  Chipiez 
font  autorité,  l’élève  est  amené  avec  précaution  sur  le  terrain 
compris  dans  les  périodes  grecques  et  romaines,  et  les  styles 
moyen  âge  et  moderne;  des  lectures  (sur  ces  sujets)  sont 
rendues  plus  attrayantes  parla  vue  de  grandes  photographies 
et  des  projections;  — de  plus  les  élèves  peuvent  constamment 
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consulter  des  livres  appropriés,  dans  une  bibliothèque,  où 
ils  ont  tous  un  accès  libre  et  sans  restriction. 

C’est  seulement,  quand  nous  en  arrivons  à considérer 
comment  l’art  dans  l’architecture  est  pratiquement  enseigné, 
que  nous  trouvons  une  divergence  entre  les  écoles. 

Les  écoles  de  Boston  et  de  la  ville  de  New-York  ont  des 
méthodes  semblables,  basées  sur  celles  de  l’école  des  Beaux- 
Arts  à Paris,  principalement  en  ce  que,  comme  dans  cette 
école,  les  études  sont  limitées  aux  motifs  de  la  Renaissance 
et  aux  théories  variées  qu’elle  comporte.  Comme  l’école  de  la 
villede  New-York  est  la  plus  récemment  établie, elle  estaussi 
probablement  la  mieux  installée  de  ce  pays,  étant  d’ailleurs 
sous  la  direction  du  professeur  W.  R.  Ware  qui  lui-même 
organisa  l’école  de  Boston;  je  prendrai  donc  les  méthodes 
qui  y sont  enseignées,  pour  expliquer  les  différences  qui 
existent  entre  elles  et  celles  de  la  « Cornell  University  ». 

Ondonne  d’abord  à l’élève  un  aperçu  complet  des  différents 
ordres  d’architecture  classique,  en  même  temps  qu’on  le  plie 
parle  dessin  à une  incessante  pratique  des  détails  auxiliaires, 
tels  que  portes,  fenêtres,  balustrades.  Lorsqu’il  a exécuté  les 
éléments  du  style,  il  doit  résoudre  une  série  de  problèmes 
croissant  endifiiculté  avec  l’avancement  de  ses  études. 

Parmi  les  sujets  donnés  l’année  dernière,  je  citerai  les  sui- 
vants, qui  pourront  donner  une  idée  de  la  perfection  et  de 
l’excellence  de  leur  pratique  : 

1°  Un  groupe  de  vases. 

2°  Lélévation  latérale  à deux  étages  du  casino  de  la  villa 
Giustiniani,  étant  donnés  le  plan  du  premier  étage  et  l’élé- 
vation principale. 


3° Le  deuxième  étage  et  les  élévations,  devant  et  derrière, 
d’un  petit  palais  romain,  étant  donné  le  plan  du  premier  étage. 

4°  La  villa  Farnèse,  d’après  notes  et  mémoire. 

5°  Un  portique  ouverl. 

6°  Le  piédestal  d’une  statue,  étant  donnée  la  photographie 
de  la  statue. 

7°  Décrire  une  construction  par  l’écriture,  d’après  une  pho- 
tographie. 

8°  Dessiner  l’élévation  d’une  construction,  d’après  une  des- 
cription écrite. 

9°  Une  école  de  Théologie  à deux  étages,  avec  chap  ' 

-10°  Un  château  d’eau. 

En  dehors  des  travaux  détaillés  ci-dessus,  les  étudiants  de 
la  troisième  et  de  la  quatrième  année  d’études  sont  tenus  de 
fournir  cent  dessins  accompagnés  d’un  mémoire.  Ces  dessins 
peuvent  être  exécutés  au  crayon  ou  à la  brosse,  d’après  des 
gravures  ou  d’après  nature,  ils  peuvent  être  traités  en 
esquisses  (noir  et  blanc)  ou  en  couleur.  Entre  autres  choses, 
les  élèves  doivent  représenter  les  plans,  élévations  et  une  vue 
perspective  d’une  petite  bâtisse,  avec  détails  de  construction 
si  l’accès  des  chantiers  leur  a été  accordée  pendant  le  cours 
des  travaux. 

Chaque  objet  étudié  devra  comprendre  un  plan,  une  coupe  et 
deux  élévations  avec  les  dimensions  qui  doivent  être  au  moins 
approximatives.  Tous  ces  dessins  doivent  être  accompagnés 
d’une  notice,  relatant  d’où  ils  ont  été  tirés,  et  faisant  ressortir 
ce  qu’il  y a d’intéressant,  ou  au  contraire  ce  qui  leur  a semblé 
obscur  quant  à la  construction  proprement  dite,  ou  quant  au 
projet. 

On  conseille  aux  élèves  de  passer  une  partie  de  leurs 
vacances  dans  un  cabinet  d’architecte, et  chaque  jour  qu’ils  y 
passent  tient  lieu  d’un  dessin;  on  tient  aussi  à ce  qu’ils  lisent 
du  français  et  de  l’allemand  autant  que  possible,  et  on  leur 
conseille  de  s’abonner  à un  journal  français  ou  allemand. 
Toujours,  pendant  les  vacances,  ceux  qui  étudient  l’histoire 
de  l’architecture,  doivent  préparer  des  listes  des  principaux 
personnages  et  des  événements  les  plus  importants  ayant  rap- 
port avec  l’histoire  des  temps  auxquels  se  rattachent  les 
monuments  qu’ils  ont  étudiés,  et  fournir  de  plus  des  cartes 
montrant  les  principaux  pays  et  les  principales  villes. 

Le  manque  de  place  m’empêche  d’entrer  dans  de  plus  longs 
détails,  sur  les  méthodes  variées  et  les  procédés  usités  dans 
ces  études;  mais  je  puis  affirmer,  d’après  des  observations 
personnelles,  que  le  travail  des  élèves  dans  cette  école  est 
excellent  au  plus  haut  degré,  et  je  puis  certifier  que  si, 
quelque  part  ailleurs,  les  élèves  sont  mieux  formés  dans 
l’architecture  classique,  nulle  part  ils  ne  sont  rendus  plus 
capables  de  produire  les  meilleurs  résultats,  que  par  un  tel 
système  d’instruction. 

Dans  ma  prochaine  lettre,  je  décrirai  à vos  lecteurs  les 
méthode  adoptées  à l’école  d’architecture  de  la  « Cornell 
University  »,  méthode  différant  radicalement  en  bien  des 
points  de  celles  ailleurs  en  usage  pour  l’instruction  de  l’archi- 
tecture, et  dont  les  résultats  ont  été  à la  fois  agréables  pour 
les  professeurs  et  de  la  plus  haute  valeur  pour  les  élèves  eux- 
mêmes. 
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LES  AMANTS  DE  LA  NATURE 

L’autre  jour,  en  recevant  la  carte  d'invitation  des  Amants 
de  la  nature,  nous  étions  frappés  par  ces  mots  : 10e  exposition 
d’aquarelles.  Comment  ne  pas  admirer  une  pareille  constance 
et  une  telle  union  entre  artistes?  Depuis  dix  ans,  un  groupe 
restreint  d’architectes  organise,  au  printemps,  une  petite 
exposition  intime,  et  cela  sans  en  tirer  le  moindre  profit,  et 
l'entente  la  plus  cordiale  n’a  jamais  cessé  de  régner  entre  les 
membres  de  celle  Société.  Quel  exemple  pour  la  grande 
Société  des  artistes  français  qui,  bien  que  plus  jeune,  se  voit 
en  proie  à des  luttes  intestines  et,  de  ses  propres  mains, 
déchire  ses  entrailles,  comme  dirait  Corneille.  Mais  voilà, 
aux  Amants  il  n’y  a pas  de  jury,  pas  de  récompenses,  pas 
d’assiette  au  beurre,  en  un  mot,  il  n’v  a donc  aucune  raison 
de  discorde,  et  puis  nos  confrères  ne  sont  pas  gens  à vouloir 
à tout  prix  présider  quelque  chose  ou  distribuer  des  médailles. 

Aussi  cette  exposition  de  la  rue  Furstenberg  a-t-elle  un 
caractère  tout  à fait  patriarcal.  Le  commerce  comme  la 
réclame  à coups  de  tam-tam  en  sont  bannis,  et  les  visiteurs, 
amis  ou  camarades,  s’intéressent,  plus  que  ne  le  ferait  la  foule 
banale,  aux  exposants  et  à leurs  œuvres. 

Les  Amants  sont  au  nombre  de  quinze,  cette  année,  et  ils 
ont  envoyé  un  total  de  soixante-seize  châssis.  Le  paysage 
domine  comme  d’habitude,  car  la  plupart  de  nos  confrères 
semblent  fuir  avec  bonheur,  pendant  les  vacances,  les  con- 
tours rigides  que  donne  le  lire-ligne,  et  ils  s’attachent  à 
reproduire  plus  particulièrement  les  bois  et  les  prés.  Mais 
quand  ils  restent  en  partie  dans  leur  spécialité,  comme 
M.  Leteurtre,  ils  obtiennent  des  résultats  très  intéressants. 
M.  Leteurtre  a envoyé  une  série  de  vues  de  Paris  qui  cons- 
titue ce  que  nous  appellerons  le  paysage  architectural.  On  y 
trouve  unies  la  liberté  et  la  franchise  d’allure  des  croquis  de 
peintre,  et  en  même  temps  la  conscience  et  la  netteté  du 
document  architectural.  Ajoutons  que  ces  vues  sont  pleines 
de  lumière  et  de  soleil  et  sont  exécutées  avec  une  simplicité 
de  procédé  qui  fait  ressortir  tout  le  talent  de  l’auteur.  Nous 
citerons  particulièrement  le  Pont  Saint-Michel , le  Tribunal  de 
Commerce,  Y Écluse  du  Pont-Neuf.  A côté  de  ces  vues  de  Paris, 
M.  Leteurtre  expose  également  quelques  marines  fort  jolies, 
entre  autres  une  vue  du  port  de  Dunkerque. 

M.  Lafargue,  dont  nous  regardons  chaque  année  avec 
grand  intérêt  les  envois,  se  livre  exclusivement  à la  marine  et 
au  paysage.  Après  le  mauvais  temps  est  une  étude  très  vraie  de 
l’océan.  Les  vieux  clirnes  nous  ramènent  dans  les  forêts  du 
Centre  en  nous  montrant  un  superbe  groupe  d’arbres  sécu- 
laires. 

M.  Mayeux,  toujours  fidèle  à la  Bretagne,  nous  envoie  une 
huitaine  d’études  où  nous  retrouvons  la  facture  si  originale, 
et  le  coloris  si  vigoureux  qui  rendent  ces  aquarelles  très 
remarquables.  Les  sauvages  rochers  des  Côtes-du-Nord  sont 
des  modèles  d’une  telle  variété  qu’on  ne  doit  pas  se  lasser  de 
reproduire  leurs  contours  fantastiques  et  leurs  tons  bizarres. 
Et  quels  effets  on  peut  obtenir  par  les  oppositions  qu’ils 
forment  avec  la  mer  bleue  et  la  verdure  des  pâturages!  C’est 
ce  que  M.  Mayeux  a fait  ressortir  dans  Crec'h  Morvan.  A citer 
également  la  Plage  de  Trestraou. 


Comme  marines,  nous  signalerons  encore  la  Falaise  à 
Vcules,  de  M.  Robin;  la  Baie  du  mont  Saint- Michel  deM.  Dain- 
villo  ; les  Rochers  de  Saint- Quay  de  M.  Parent,  aquarelle  un 
peu  léchée  peut-être,  mais  qui  rend  exactement  l’aspect  parti- 
culier des  côtes  après  un  temps  de  pluie. 

Les  paysages  de  M.  Raton  in,  choisis  plus  généralement 
a I automne,  nous  donnent  avec  une  belle  intensité  de  coloris 
la  gamme  des  tons  chauds  de  l’arrière-saison.  La  vue  de 
I Atelier  Vaudoyer  en  1869  est  d’un  aspect  beaucoup  plus 
froid,  mais  a toute  la  précision  d’un  document. 

M.  Vionnois  nous  ramène  en  plein  été,  au  milieu  d’une 
verdure  intense,  où  les  arbres  se  reflètent  dans  des  rivières 
limpides.  Pour  être  peut-être  un  peu  conventionnelles  de 
tons,  ces  aquarelles  n’en  sont  pas  moins  très  brillantes  et  très 
agréables  à l’œil.  Nous  citerons  le  Déversoir  du  canal  à Chelles. 

M.  F.  Julien  voit  la  nature  avec  des  tons  plus  violacés, 
comme  le  veut  l’école  du  plein  air.  Les  Ruines  d’Ourscamp, 
aux  grandes  masses  imposantes,  en  sont  un  exemple. 

De  M.  Gautier  nous  signalons  la  Vallée  de  la  Bièvre  du  côté 
de  Bue,  fouillis  agréable  d’une  végétation  luxuriante,  et  le 
Taillis  des  lièvres. 

M.  Ewald  n’a  envoyé  qu’une  aquarelle,  très  soignée,  Bans 
les  bois  de  Marnes. 

M.  Deslignièrcs  expose  un  certain  nombre  de  jolis  paysages 
parmi  lesquels  nous  signalerons  une  toute  petite  étude,  la 
Seine  près  Carrière  sous- Bois.  C’est  un  effet  de  crépuscule  avec 
rcllet  dans  l’eau  des  grands  arbres  de  la  rive  et  des  nuages 
orangés  du  couchant. 

M.  A.  Gagné  possède  toujours  la  même  habileté  d’exécu- 
tion. Le  Village  de  Saint-Nicolas -au-B  ois  est  un  effet  de  soir 
très  réussi,  et  les  vues  du  mont  Saint-Michel  sont  des  croquis 
très  intéressants  pour  l’architecte. 

Quant  à M.  G.  Cousin,  il  a laissé  de  côté  le  paysage  pro- 
prement dit  et  l’architecture,  et  a préféré  nous  montrer  des 
Ileurs  et  des  fruits,  ainsi  qu’un  panneau  décoratif. 

L’exposition  des  Amants  de  la  nature  restera  ouverte  jus- 
qu’au 2 mars.  Avis  donc  à nos  lecteurs  qui  voudraient  passer 
quelques  instants  agréables  en  examinant  ces  croquis  de 
vacance,  pleins  de  fraîcheur  et  de  sincérité. 

E.  Rümler, 


JUGEMENT  DU  6 FÉVRIER  (lre  CLASSE). 


Reindu  : La  façade  principale  d'une  église  paroissiale  dans  une 
grande  ville.  — Esquisse  : Une  tribune  pour  prêcher  en  plein 
air . 

La  façade  de  cette  église,  précédée  d’une  place  ou  parvis, 
devait  s’élever  sur  un  terrain  motivant  un  haut  soubasse- 
ment, de  larges  degrés  pour  les  piétons  et  des  rampes  douces 
pour  les  voitures.  Un  porche  devait  en  abriter  les  trois  portes; 
et  celles-ci  devaient  être  caractérisées  par  un  décor  composé 
de  motifs  empruntés  à l’iconographie  chrétienne  ; enfin,  une 
ou  deux  tours  ou  clochers  : tels  étaient  les  éléments  princi- 
paux attribués  par  le  programme  à la  composition  de  ladite 
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façade.  On  devait  indiquer,  au  surplus,  à droite  et  à gauche 
de  l’entrée,  les  projections  d’une  chapelle  de  baptême  et  d’une 
autre  consacrée,  soit  en  l’honneur  du  patron  de  l’église,  soit 
au  service  des  morts.  La  nef  principale,  des  bas-côtés  et  des 
chapelles  latérales  devaient  être  indiquées  par  arrachement. 
La  largeur  totale  do  la  façade  ne  devait  pas  excéder 
40  mètres. 

Environ  soixante-cinq  projets,  de  tous  genres,  de  styles  et 
de  partis  très  divers  offraient  la  plus  curieuse  variété  que 
puisse  fournir  la  verve  endiablée  de  la  jeunesse,  une  assez 
complète  collection  d’idées  neuves,  originales  et  d’imitations, 
plus  ou  moins  réussies  d'édifices  anciens  ou  modernes. 

Saint-Pierre  de  Montrouge,  Saint- Augustin,  la  Trinité  ou 
Saint-Ambroise,  parmi  les  édifices  modernes,  avaient  inspiré 
un  certain  nombre  de  concurrents  ; tandis  que  les  dômes  de 
la  Sorbonne  et  du  Yal-de-Cràce,  de  Saint-Gervais  ou  de 
Sainte-Marie,  avaient  hanté  la  mémoire  graphique  de 
quelques  autres  ; sans  compter  ceux  qui  avaient  « bouquiné  » 
de  l’architecture  italienne  en  étudiant  leurs  projets. 

En  somme,  chacun  était  bien  libre  de  concevoir  une  façade 
à sa  guise;  car  l’église  à laquelle  pouvait  s'adapter  cette 
devanture  n’existait  pas  même  dans  les  données  du  pro- 
gi  anime. 

11  n’y  avait  donc  pas  de  parti  à prendre  dans  l’interpréta- 
tion de  ce  programme,  pas  de  difficultés  à surmonter,  pas  de 
problème  à résoudre. 

Peut-être  cette  liberté  un  peu  trop  complète  avait-elle  son 
bon  côté,  en  ce  sens  qu’elle  laissait  une  fenêtre  grandement 
ouverte  à l’envolée  des  fraîches  imaginations  d’élèves. 

Au  fait,  et  de  l’aveu  d’un  personnage  considérable,  « dio- 
césain » éminent,  qui  visitait  cette  exposition  de  façades 
d’église  : « il  y avait,  en  un  grand  nombre  de  ces  projets,  de 
réelles  et  surprenantes  qualités  d’imagination,  de  goût,  d’ar- 
rangement et  d’étude ».  Mais  le  maître  en  question,  qui  ne 

manque  jamais  l’occasion  d’asséner  un  formidable  coup  de 
boutoir  à ce  qu’il  nomme  « l’absence  d’enseignement  » de 
l’Ecole,  le  maître  « gothique  » ajoutait  : « Quel  dommage  que 
cette  verve,  ces  bonnes  volontés  soient  perdues,  faute  de 
direction!  » 

N’ayant  point  à discuter  ici  le  bien  ou  le  mal  londé  de  si 
dures  critiques,  il  nous  suffira  de  rappeler  que,  lors  de  la 
réformation  de  l’enseignement  entreprise  sous  les  auspices  de 
Yiollet-le-Duc,  on  n’avait  trouvé  rien  de  mieux  que  de  con- 
tinuer ce  qui  se  faisait  auparavant  et  ce  qui  se  fait  encore 
aujourd’hui.  — Ab!  pardon  : on  avait  introduit  quelques 
« hommes  nouveaux  »,  et  l’on  fondait  alors  les  ateliers  officiels, 
ceux-là  même  qu’aujourd’hui  le  continuateur  de  Yiollet-le- 
Duc  et  ses  amis  voudraient  bien  voir  au  diable. 

Revenons  aux  façades  d’église  et,  d’abord,  à celles  que  le 
jury  a distinguées. 

Deux  'premières  médailles  ont  été  attribuées,  l’une  au  projet 
de  M.  Delmas  (atelier  André),  l’autre  à celui  de  M.  Mauber 
(atelier  Guadet)  (1). 

Une  grande  area  turc  encadrant  la  rose  qui  éclaire  le  pignon 

(i)  Des  croquis,  forcément  trop  sommaires,  ne  nous  ont  pas  paru 
pouvoir  donner  une  idée  juste  des  façades  médaillées.  Nous  réserve- 
rons ces  figures  “ schématiques  »,  pour  l’intelligence  des  concours  où 
le  plan , le  parti  de  distribution  est  surtout  en  question. 


de  la  grande  nef  et  accusant  le  berceau  de  cette  nef;  une  petite 
porte  dans  Taxe,  et  un  grand  dôme  en  arrière-plan;  deux 
calottes  imitées  de  l’église  d’Auteuil  (par  M.  Yaudremer)  et 
qui  couronnaient  deux  clochers  latéraux,  très  solidement  et 
simplement  établis  ; un  ensemble  empreint  d’unité,  de  robus- 
tesse; des  détails  décoratifs  bien  placés,  mais  avec  la  plus 
grande  sobriété,  rompaient  la  sévérité  d’un  style  se  rappro- 
chant du  roman  si  énergique  qu’on  admire  en  Auvergne  : tels 
étaient  les  principaux  caractères  de  la  façade  de  M.  Dalmas. 
C’était  bien  étudié  et  finement  rendu,  à l’encre  de  Chine. 
Rien  de  1 Aquarelle. 

M.  Mauber.  en  un  genre  tout  opposé,  avait  su  également 
séduire  l’éclectisme  éclairé  du  jury.  Sa  façade,  rappelant 
celles  de  certaines  églises  espagnoles  du  xvne  siècle,  était 
agrémentée,  au-dessus  de  la  porte  principale,  d’un  porche  ou 
portique  semi-circulaire,  couvert  d’une  demi-calotte  ou  cul- 
de-four  d’un  effet  gracieux.  L’œil-de-bœuf  hors  d’échelle,  qui 
éclairait  le  pignon  de  la  grande  nef,  eût  pu  être  divisé  par  un 
système  de  meneaux  pour  devenir  une  rose,  bien  à l’échelle 
du  pignon.  Cependant  la  crànerie  d’ajustement  d’un  décor 
très  ample,  très  ronflant,  faisait  passer  par-dessus  l’insuffi- 
sance d’étude  et  les  proportions  peu  agréables  qu’un  rendu 
fort  habile  dissimulait  suffisamment.  C’était  bien  tourné, 
dessiné  grassement;  et  cela  plaisait  par  un  contraste  piquant 
avec  le  plus  grand  nombre  des  autres  façades.  A celles-ci,  très 
cherchées,  très  étudiées,  il  a fallu  distribuer,  d’abord,  des 
deuxièmes  médailles  — celles  de  MM.  Ckaussemiche  (atel. 
André),  Sevelinges(&\.çA.  Da  umet  et  Girau  lt),  Gallois  (André) 
et  Arjvidson  (atel.  Ginain)  , puis  des  premières  et  des 
secondes  mentions. 

Sur  un  dôme  byzantin  servant  de  fond,  M.  Chaussemiche 
avait  découpé  une  tour  ressemblant  joliment  à celle  de  Saint- 
Pierre-de-Montrouge  ; accostée  qu’elle  était  des  demi-pignons 
de  bas-côtés,  tout  comme  le  clocher  de  M.  Yaudremer. 

Cette  réminiscence,  flatteuse  pour  l’éminent  membre  de 
l’Institut,  n’empêchait  point  ce  projet  d’être  devenu  original 
par  la  finesse  de  l’étude,  le  bonheur  des  proportions,  le  noble 
caractère  de  la  silhouette  et  la  fermeté  énergique  des  profils. 
Mais  quelle  idée  d’associer  un  dôme  circulaire  à ces  formes 
rectilignes  qui  eussent,  tout  au  plus,  comporté  un  dôme  à 
pans  coupés,  une  pyramide  sur  un  tambour  octogonal  ! 

Le  programme  ne  demandant  pas  de  dôme,  n’était-ce  pas 
bien  le  cas  — ou  jamais  — de  s’en  abstenir? 

La  tour  de  Saint-Pierre-de-Montrouge  a encore  porté  bon- 
heur à M.  Gallois,  dont  le  projet  offrait,  d’ailleurs,  des  qua- 
lités d’étude  très  remarquables,  et  le  rehaussé  agréable  d’une 
galerie  de  niches  à statuettes  d’apôtres  ressautant  au-dessus 
du  fronton  de  son  porche. 

A une  forme  générale  de  façade  rappelant  celle  de  Saint- 
Augustin  du  boulevard  Malesherbes,  M.  de  Scvelinges  avait 
voulu  donner  un  effet  d’échelle  et  de  coloration,  une  note 
gaie,  au  moyen  d’assises  alternativement  blanches  et  grises. 

Parmi  les  projets  simplement  mentionnes , citons  la  jolie  et 
très  originale  façade  de  .1  f.  Blanche  (atel.  Raulin)  : deux  tours 
et  leurs  flèches  bien  caractérisées  ; un  porche  à trois  portes 
convenablement  décorées;  les  arcs-boutants  accostant  le 
pignon  de  la  maîtresse  nef  en  façade,  enjolivés  qu  ils  étaient 
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ou  renforcés  d’arcatures  à jour,  auraient  pu  être  disposés 
d’une  façon  plus  rationnelle,  c’est-à-dire  que,  comme  à 
Chartres,  les  arcatures  auraient  dû  former  étrésillons,  au  lieu 
d’être,  comme  à Abbeville,  de  simples  remplissages  décora- 
tifs (1). 

En  un  mot,  lorsqu’il  s’agit  d’aborder  la  construction 
gothique,  il  semble  bien  que  les  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  soient  trop  peu  dressés  à cet  exercice  assez  compliqué. 

La  façade  de  M.  Rey  (atel.  André),  jolie  étude  d’architec- 
ture du  genre  François  T'1',  rappelait  un  peu  la  Trinité  de  feu 
M.  Ballu.  D’ailleurs  très  soigné  comme  dessin  et  rendu,  et 
d’une  silhouette  très  fine,  ce  projet  valait  bien  une  deuxième 
médaille. 

De  M.  Coulon  (atel.  Pascal),  une  église  en  fer  et  plâtre  sans 
doute,  — à en  juger,  du  moins,  par  l’aspect  et  les  propor- 
tions ainsi  que  par  les  adaptations  décoratives  sentant  le  staff 

— cela  rappelait  les  récentes  somptuosités  du  Champ-de- 
Mars  : c’était  une  église  d’Exposition  universelle. 

Une  petite  chapelle  votive  tout  de  « guingois  »,  une  tour  à 
gauche,  un  contrefort  à droite,  cinq  portes  au  lieu  de  trois, 
peu  de  dessin,  ni  de  rendu,  une  sorte  de  Louis  XIII  lourd, 
disgracieux  : M.  Bersia  (atel.  Guadet)  fait  beaucoup  mieux 
que  cela,  d’ordinaire.  Aussi  lui  a-t-on  accordé  une  première 
mention  pour  cette  plaisanterie  pourtant  bien  risquée  — his- 
toire de  prouver,  une  fois  de  plus,  le  libéralisme  du  jury  de 
l’Ecole  et  de  confondre  ses  calomniateurs. 

M.  Tronchet  (atel.  André)  prenant  ceci  à la  Sorbonne  et 
cela  au  Yal-de-Gràce,  — chacun  prend  son  bien  où  il  le  trouve 

— avait,  par  un  grand  ordre,  encadré  sa  façade  et  posé,  sur 
le  pignon  de  la  grande  nef.  un  fronton.  En  arrière  se  profilait 
un  dôme,  cette  fois,  enharmonie  avec  la  devanture;  et  celle- 
ci  agrémentée,  en  outre,  de  deux  clochetons  de  genre  hispano- 
llamand  ou  décadence  italienne.  A la  bonne  heure!  voilà 
comment  on  comprend  qu’un  élève  de  l’atelier  André,  peu 
rompu  aux  malices  d’équilibre  de  la  structure  gothique,  étudie 
une  façade  d’église  : Le  xvne  siècle,  en  France,  offre  assez  de 
beaux  exemples  — n’en  déplaise  à MM.  les  néo-gothiques  — 
d’une  architecture  tout  aussi  « nationale  » que  Vautre,  étu- 
diée qu’elle  était,  accommodée  à notre  tempérament,  à notre 
goût  instinctif  pour  la  silhouette;  et  cela  par  des  Français 
tout  aussi  artistes  qu’aient  pu  l’être  les  maîtres  gothiques  du 
bon  vieux  temps. 

Dans  la  façade  de  M.  Tronchet,  ce  grand  ordre  donnant  bien 
l’idée  d’une  grande  nef.  dont  il  accuse  en  façade  la  hauteur 
montant  de  fond  ; ce  petit  ordre  donnant  « de  l’échelle  » au 
grand,  tout  en  décorant  les  ouvertures  et  en  motivant  des 
lignes  horizontales  : nest-ce  point  tout  aussi  imposant,  tout 
aussi  religieux  que  du  gothique  mal  compris,  mal  traité, 
du  roman  sans  conviction,  — pastiches  hors  de  raison,  de 
saison  ou  d’époque  ? 

Mais  la  façade  deM.  Tronchet,  croisée  de  Yal-de-Grâce  et  de 
Sorbonne,  n’était  pas  assez  étudiée  : Tandis  que  celle  de 
M.  Monjauze  (atel.  Gerhard t),  — un  Saint-Gervais  à dôme,  — 
très  fine  étude  d’ordres  superposés,  très  simple  de  formes, 
très  sobre  d’ornements,  et  spirituellement  dessinée,  comme 
l’œuvre  de  Desbrosses  : celait  valait  bien  sa  médaille. 


Pour  parler  de  l’esquisse,  Une  tribune  pour  prêcher  en  plein 
air,  il  ne  nous  reste  guère  de  place.  Et  d’ailleurs,  il  est  difficile 
de  dire  grand’chose  d’intéressant  ou  d’aimable  sur  les  chaires 
à prêcher,  la  plupart  surchargées  de  sculpture,  de  peinture, 
de  dorure,  même  d’oripeaux,  et  que  la  plupart  des  concur- 
rents avaient  traitées  tout  comme  si  le  plein  air  n’était  qu’un 
vain  mot  échappé  au  Professeur  de  théorie.  Seule,  l’esquisse 
médaillée  en  premier,  celle  de  M.  Pradelle,  se  rapportait  aux 
données  du  programme.  Cela,  au  premier  abord,  avait  tout 
l’air  d’une  « charge  » : quelques  traits,  fixés  par  une  teinte; 
un  escalier  de  pierre,  presque  aussi  rustique  que  celui  d’une 
chaumière,  donnait  accès  à une  « cuve  » à pans  coupés, 
formée  de  quelques  dalles  ou  monolithes;  un  dossier  en 
mêmes  dalles,  surmonté  d'un  auvent  ou  abat-voix  porté  sur 
deux  consoles  en  charpente:  une  plaque  de  marbre  revêtant 
la  face  intérieure  du  dossier  et  servant  de  fond  à un  christ  en 
croix  : voilà  tout.  Mais  c’était  bien  cela  qu’on  demandait. 
L’autre  esquisse  médaillée,  celle  de  M.  Vallat  (atel.  Douil- 
lard  et  Thierry),  présentait  à peu  près  les  mêmes  dispositions 
et  la  même  simplicité  que  celle  de  son  concurrent.  Seule,  une 
arcade,  ajourant  le  dossier,  semblait  ici  une  recherche  inop- 
portune. 

Après  cela,  des  mentions  ont  été  accordées  à des  chaires 
ou  trônes,  affublés  de  doubles  escaliers  contournés,  aux 
balustrades,  fort  riches  chargées  d’ornementation  « grouil- 
lante » et  de  diverses  « fanfreluches  » symboliques  ou  ficel- 
lées,  du  genre  Champ-de-Mars  ou  Invalides.  L’Exposition  et 
ses  éblouissances  éphémères  résonnent  encore  dans  l’œil 
des  jeunes  gens.  — Ces  reflets  et  souvenirs  s’effaceront  tout 
doucement. 

Il  s’agissait  ici,  tout  simplement,  d’une  tribune  rustique, 
élevée  sur  le  versant  d’un  site  montagneux,  auquel  les  grands 
arbres  auraient  jeté  une  ombre  abritant  les  fidèles  rassem- 
blés. Quelques  pierres  dures,  ou  dalles  de  granit,  étaient  ce 
qu’il  fallait  pour  la  chaire  de  ce  temple  en  plein  vent  ; c’est-à- 
dire  quelque  chose  comme  l'amphithéâtre  où,  selon  le  pro- 
gramme, « les  prêtres  de  l’Oratoire  se  rendent  de  Rome  à 
Saint-Onofrio,  où  se  réfugia  et  mourut  Le  Tasse,  pour  y 
adresser  en  plein  air  des  instructions  au  peuple  ».  Simplicité 
apostolique,  souvenir  des  premières  prédications  chré- 
tiennes : tel  était  le  caractère  à chercher. 

Il  en  est  peu,  — même  point,  — qui  aient  su,  cette  fois, 
mettre  « dans  le  mille.  » Un  Ancien. 

P.  S.  — Nous  rendrons  compte  prochainement  de  l’expo- 
sition du  concours  Labarre.  Mais  voici,  en  attendant,  les 
résultats  du  jugement  de  ce  concours,  en  date  du  13  février. 

Prix  : M.  Despradelle  (atel.  Pascal). 

Première  mention  : M.  Eustache  (atel.  Ginain). 

Deuxième  mention  : M.  lluguet  (atel.  Blondel). 

Deuxième  mention  : M.  Heubès  (atel.  Pascal.) 

Troisième  mention  : M.  Majou. 

Quatrième  mention  : M.  lluguet  (atel.  Blondel). 

Cinquième  mention  : M.  Louvet  (atel.  Ginain). 

C’était,  on  le  voit,  comme  un  concours  d’essai  pour  le 
grand  prix  : presque  tous  les  habitués  des  « loges  » y avaient 
pris  part.  Sujet  : Le  siège  d’un  qrand  commandement  militaire. 

U.  A. 


(1)  V.  Encycl.  de  l’Arch.  vol.  1,  2e  fasc.  Arc-bout. 


22  FÉVRIER  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


237 


ÉCURIES  ET  REMISES  A LILLE 

Planche  48. 

Ces  dépendances  ont  été  construites  à l’usage  de  deux  hôtels 
contigus  ayant  un  jardin  commun.  Le  programme  était  d’éta- 
blir un  groupe  d’écuries  et  remises  et  leurs  dépendances  avec 
le  service  des  domestiques  complètement  séparé. 

La  construction  est  en  briques  de  différentes  couleurs,  les 
arcades  et  arcatures  sont  en  briques  vernissées,  le  jointoie- 
ment  en  relief  genre  Hollandais.  L’abri  vitré  est  suspendu  à 
l’aide  de  tirants  obliques  fixés  dans  la  façade  ; le  chéneau  de 
cet  abri  est  sur  crochet. 

Les  motifs  décoratifs  sont  en  granit  de  Soignies  et  pierre 
blanche  de  Savonnière. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Rue  nouvelle.  — Servitude  de  voirie. 


La  ville  de  Y...  a exproprié, l’année  dernière,  différents  ter- 
rains et  bâtiments  sur  la  place  du  Palais,  pour  l’agrandisse- 
ment de  la  place  et  l’ouverture  d’une  rue. 

Mon  parent,  propriétaire  d’un  immeuble,  devient,  par  suite 

de  celte  expropriation, 

Propriété  A 


JLh 


Opneoner 


dVouvelle 


Pue 


Place  du  Palazs 


riverain  de  la  nouvelle 
rue  et  comme  son  bâti- 
ment est  d’une  certaine 
valeur,  la  ville  s’est  refu- 
sée à exproprier  un  angle 
de  l’immeuble  A qui, 
par  le  plan  d’alignement, 
devait  disparaître  pour  laisser  une  égale  largeur  à la  rue. 

Mon  immeuble,  comme  on  le  voit,  se  trouve  donc,  d’après 
le  plan  d’alignement,  en  saillie  de  lm20  d’un  côté  pour  arriver 
à zéro. 

Voulant  faire  aujourd’hui  des  réparations  et  des  travaux 
d’embellissement,  la  ville  me  refuse  le  droit  de  faire  n’importe 
quel  ouvrage  conforiatif  et  frappe  mon  immeuble  (dans  cette 
partie)  de  toutes  les  servitudes  des  maisons  en  saillie. 

En  a-t-elle  le  droit? 

Ne  puis-je  pas  m’appuyer  sur  l’arrêt  de  Cassation  du  20  juil- 
let 1861,  affaire  Lucotte  contre  ville  de  Yillefranche? 

Réponse.  — La  propriété  dont  il  nous  est  parlé  ne  peut 
être,  en  effet,  frappée  par  voie  d’alignement,  puisqu’il  s’agit 
de  la  création  d’une  rue  nouvelle;  il  y a lieu  à expropriation 
pure  et  simple.  L’avis  du  Conseil  d’Etat  du  13  mars  183.8  et 
l’arrêt  de  Cassation  du  19  juillet  1861,  confirment  cette 
théorie. 

En  principe,  les  propriétaires  des  bâtiments,  que  l’ouver- 
ture d’une  rue  nouvelle  a rendus  riverains  de  cette  rue  et  qui 
forment  saillie  sur  son  alignement,  conservent  tous  les  droits 
appartenant  aux  détenteurs  des  immeubles  qui  ne  joignent 
pas  la  voie  publique  actuelle;  dès  lors,  ces  bâtiments  sont 
affranchis  de  toutes  les  servitudes  de  voirie,  tant  (pie  l’expro- 
priation n’en  a pas  été  prononcée;  d’ailleurs,  dans  l’espèce, 
le  plan  homologué,  dressé  pour  l’ouverture  de  la  nouvelle 


rue,  doit  comprendre  l’immeuble  dont  il  s’agit  dans  l’expro- 
priation, tout  au  moins  pour  la  partie  retranchée. 


Servitude  de  me.  — - Aggravation. 

Je  lis  dans  la  Construction  moderne , 3e  volume,  page  188, 
u qu’une  servitude  de  vue  ne  peut  être  aggravée  par  l’adjonc- 
tion de  nouvelles  ouvertures  ». 

Dans  quelle  mesure  cela  serait-il  applicable,  au  cas  parti- 
culier suivant  : 


Depuis  un  siècle,  la  maison  B avait  des  fenêtres  ouVrâttt 
sur  un  passage  et  une  cour  dont  le  terrain  fait  partie  de  la 
maison  A.  Cette  maison  B avait  deux  étages.  Le  proprié- 
taire veut  la  surélever  de  deux  aulres  étagés  et  ouvrir,  bien 
entendu,  à chacun  de  ces  étages  quatre  fenêtres  semblables  à 
celles  des  deux  étages  actuels. 

11  en  résultera,  évidemment,  que  les  chambres  de  la  mai- 
son A:;  éclairées  sur  le  passage  qui  n’a  que  2m50  de  large, 
seront  bièn  plus  sombres  après  la  construction  projetée;  N’ÿ 
a-t-il  rien  à faire  pour  éviter  cet  inconvénient,  ou  l’arsenal  de 
la  jurisprudence  permet-il  d’empêcher  l’exhaussement  et 
l’augmentation  du  nombre  des  fenêtres  de  la  maison  B ? 

Réponse.  — L’article  702  du  Code  civil  dit  que  celui  qui  a 
un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titré, 
sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 
dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  premier. 

La  servitude  de  vue  dont  jouit  la  propriété  B lui  est 
acquise  par  la  prescription,  à défaut  de  titre. 

Ces  vues  peuvent  être  conservées,  mais  on  ne  saurait  en 
ouvrir  de  nouvelles  sans  aggraver  la  servitude  que  subit  l'a 
propriété  A,  c’est-à-dire,  sans  se  mettre  en  contravention 
avec  l’article  702  précité. 

Les  vues  dont  jouit  la  propriété  B,  acquises  par  la  prescrip- 
tion, ne  peuvent  être  augmentées  de  dimensions,  ni  dépla- 
cées; elles  doivent  subsister  en  leur  état,  à moins  qu’on  ne 
veuille  les  diminuer  de  dimensions. 


Mitoyenneté. 


Un  de  mes  clients  A...  a construit  une  petite  propriété  à la 
campagne;  il  s’est  servi  du  pignon  de  la  propriété  apparte- 
nant à B...,  après,  bien  entendu,  que  celui-ci  eût  consenti  à 
lui  vendre  la  mitoyenneté  de  son  mur. 

Ce  mur  pignon  est  construit  comme  l’indique  en  plan  cl 
coupe  le  croquis  ci-contre. 

La  partie  basse  dans  la  bailleur  des  caves  est  en  moellons 
cl  mortier  et  a 0m40  d’épaisseur  ; la  partie  haute  est  en  brique 
dc0"‘22,  enduite  aux  deux  faces  et  contient  des  tuyaux  de 
cheminée  en  poteries  wagons  pour  mur  de  0’"2.>,  de  plus,  ce 
mur  n’est  pas  monté  à cheval  sur  sa  fondation,  c est-à-diro 
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dans  Taxe  du  mur  de  0m40;  au  contraire, 
son  parement  extérieur  affleure  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  en  fondation. 

B...  réclame  à A...  la  mitoyenneté  sui- 
vant le  trait  pon t i lié  indiqué  dans  la 
coupe  du  croquis,  c’est-à-dire  0m125 
épaisseur  en  élévation,  0“20  en  fonda- 
tion et  0’”125  de  largeur  du  sol. 

Cette  prétention  est-elle  admissible» 
la  ligne  mitoyenne  ne  doit-elle  pas  des- 
cendre exactement  d’à  plomb  ? 

De  plus,  B...  ne  tient  aucun  compte 
de  ses  cheminées  encastrées;  ne  doit-il 
pas  en  déduire  le  vide? 

Enfin,  B...  a-t  il  le  droit  de  réclamer 
en  plus  de  la  surface  exacte  du  mur  les 
0m25  en  façade  sur  rue,  et  Ü'n30  en  fa- 
çade sur  cour  sous  fofme  de  pied  d’aile, 
son  mur  excédant  juste  de  ces  dimensions  celui  de  A... 

Les  deux  propriétés  sont  construites  en  arrière  de  l’aligne- 
ment et  dans  un  endroit  où  la  clôture  n’est  pas  obligatoire. 

Réponse.  — L’axe  du  mur  mitoyen,  en  fondations,  doit  se 
confondre  avec  l’axe  du  mur  mitoyen  en  élévation,  et  ceci  en 
vertu  du  droit  d’accession  relativement  aux  choses  immobi- 
lières, et  particulièrement  de  l’article  552  du  Code  civil  qui  dit 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessous  et  du 
dessus. 

Dans  la  question  qui  nous  est  soumise  pour  satisfaire  aux 
règles  du  droit,  l’acquisition  de  la  mitoyenneté  ne  doit  com- 
porter que  la  moitié  de  la  valeur  d’un  mur  partagé  par  l’axe 
des  élévations. 

La  maçonnerie  en  élévation  doit  donc  être  comptée  pour 
125  millimètres  (demi  d’un  mur  de  0m25),  la  fondation  pour 
la  même  épaisseur, aucune  retraite  n’existant  du  côté  de  A..., 
et  le  sol  pour  0m  1 25  également. 

Le  mur  doit  être  acquis  pour  ce  qu’il  est  ; les  vides  doivent 
donc  être  déduits. 

Aucun  pied  d’aile  n’est  dû  par  A...  au  droit  de  sa  construc- 
tion; A...  n’est  obligé  d’acquérir  que  ce  dont  ilsesert,  c’est- 
à-dire  ce  dont  il  a besoin.  Si  A...  avait  construit  le  mur,  il 
n’eût  pas  prolongé  ce  mur  de  0m25  et  de  0m30  au  delà  de  son 
bâtiment,  cet  excédent  n’est  utile  qu’à  B...  Il  doit  donc  rester 
la  propriété  de  B... 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


L’HYUIÈNE 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  188!) 

( Voyez  page  152.) 

Pour  compléter  l’étude  des  procédés  de  drainage  des  habi- 
tations, nous  donnons  ci-contre  des  plans  de  canalisations 
que  nous  devons  à l’obligeance  de  M.  Chérot.  Ces  dessins  très 
complets,  cotés  avec  beaucoup  de  soin,  sont  la  reproduction 
exacte  de  projets  soumis  aux  ingénieurs  de  la  ville.  M.  Chérot 
a rendu  de  grands  services  à l’assainissement  de  Paris  en 
apportant,  dès  1885.  le  concours  de  son  expérience  aux  pro- 
priétaires et  aux  architectes  qui  ont  fait  les  premiers  essais  de 
tout  à l’égout.  M.  Chérot  s’occupait  alors  des  travaux  d’assai- 
nissement de  Bruxelles,  et  c’est  sur  le  conseil  de  son  cama- 


Fig. 42. 


rade  d’école,  le  regre  tté  A.  Durand-Claye,  qu’il  vint  à Paris  où 
il  eut  bientôt  l’occasion  d’exécuter  des  drainages  importants. 

C'est  surtout  dans  les  anciennes  maisons  que  le  tracé  d’une 
canalisation  est  difficile,  et  les  difficultés  augmentent  quand 
les  caves  et  les  sous-sol  ne  sont  pas  de  plain  pied. 

La  figure  42  représente  le  drainage  d’un  hôtel  placé  dans 
ces  conditions.  La  canalisation  se  compose  de  deux  parties 
indépendantes  se  réunissant  près  du  siphon  d’égout;  à l’extré- 
mité de  chaque  partie  se  trouve  un  tuyau  de  chute,  ce  qui 
assure  la  ventilation  du  drainage.  11  était  assez  difficile  de 
desservir  les  éviers  et  les  timbres  des  cuisines  placés  en  sous- 
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Fig.  43. 
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sol  : il  a fallu  mettre  en  tranchée  une  partie  de  la  canalisation 
représentée  en  pointillé  sur  le  dessin.  Pour  cette  partie  posée 
en  terre,  la  fonte  à eau  forcée  avec  joints  coulés  et  matés 
aurait  été  de  beaucoup  préférable  aux  tuyaux  en  grès. 

Les  ligures  43,  44,  45  représentent  le  drainage  d’une  mai- 
son à petit  loyer  : la  canalisation  se  compose  d’un  tuyau  prin- 
cipal suivant  le  mur  mitoyen  et  la  façade  sur  cours.  Il  recueille 
sur  son  passage  tous  les  tuyaux  de  chute  et  de  descente.  (Voir 
les  coupes  44-45  donnant  les  détails  des  jonctions.)  Seul 
l’évier  du  concierge  a nécessité  un  petit  branchement  spécial. 

Il  aurait  été  à désirer  que  Ton  établît  près  du  siphon 
d’égout  une  communication  avec  l’atmosphcre,  soit  par  le 
moyen  d’une  valve  en  mica,  soit,  ce  qui  aurait  été  de  beaucoup 
préférable,  par  un  tuyau  de  ventilation  montant  jusqu’au- 
dessus  du  toit;  mais  on  a du,  par  économie,  renoncer  provi- 
soirement à cette  solution. 

La  canalisation  de  cette  maison  est  extrêmement  simple  et 
par  suite  a été  peu  coûteuse;  le  mérite  en  revient  pour  la  plus 
grande  partie  à l’architecte  qui  a fait  lui-même  un  premier  pro- 
jet de  canalisa  tion  avant  de  lixer  sur  sou  plan  l’emplacement  des 
water-closets,  des  cuisines  et  des  descentes  d’eaux  pluviales. 
11  y a le  plus  grand  intérêt  à suivre  cet  exemple  si  on  ne  veut 
pas  se  trouver  à l’exécution  en  face  de  difficultés  dont  on  ne 
peut  triompher  qu’à  grands  frais. 

Ecoles  de  plomberie  sanitaire.  — Deux  expositions  ouvrières 
se  rattachant  à l’hygièneont  été  très  remarquées  auChamp-dc- 
Mars,  ce  sont  celles  des  chambres  syndicales  de  plomberie. 

C’est  en  novembre  1886  que  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  plombiers  inaugura  scs  cours  d’hygiène  par  une  con- 
férence de  A.  Durand-Claye  à l’École  de  médecine. 

La  Société  polytechnique  s’associa  à cette  entreprise  si 
intéressante  en  chargeant  plusieurs  de  ses  membres  de  faire 
les  cours.  Actuellement  un  grand  nombre  d’ouvriers  se  réu- 


Fig.  43. 


Coupe  ef.  Coupe  g h.  Coupe  ij. 

nissent  chaque  semaine  pour  entendre  les  conférences  d’hy- 
giène du  savant  secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine 
publique,  le  docteur  A.  J.  Martin;  M.  Masson,  inspecteur  de 
l’assainissement,  indique  les  procédés  de  fabrication  et  les 
conditions  d’emploi  des  matériaux.  L’enseignement  est  com- 
plété par  deux  cours  d’instruction  générale  et  par  des  leçons 
pratiques  de  plomberie.  Ce  sont  les  élèves  de  ce  cours  qui 
ont  exécuté  la  plomberie  de  la  maison  salubre  du  pavillon  de 
la  ville,  et  tous  les  architectes  qui  aiment  les  travaux  soignés 
ont  pu  se  convaincre  de  l’habileté  des  élèves  de  cette  institu- 
tion fondée  par  les  ouvriers  plombiers  eux-mêmes. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  plomberie  a, 
elle  aussi,  ouvert  des  cours,  à peu  près  en  même  temps  que 
les  ouvriers.  Les  conférences  sont  faites  successivement  par 
un  certain  nombre  de  patrons  membres  de  la  Chambre.  Les 
entrepreneurs  les  plus  connus  et  les  plus  estimés  de  Paris 
tiennent  à honneur  de  donner  leurs  leçons  aux  ouvriers  qu’ils 
emploient.  Nous  devons  mentionner  tout  spécialement 
MM.  Plicoteaux  et  Millet  qui  ont  établi  le  programme  des 
conférences  théoriques  et  M.  Poupard  qui  a organisé  les  cours 
pratiques  où  l’on  enseigne  à nos  ouvriers  tous  les  procédés  de 
travail  des  plombiers  anglais. 

Ces  deux  écoles  de  plomberie  sanitaire  rendent  les  plus 
grands  services  à l’industrie  du  bâtiment.  On  ne  peut  que 
féliciter  les  entrepreneurs  et  surtout  les  ouvriers  d’avoir  fondé 
ces  cours,  qui  tous  les  deux  tendent  vers  le  même  but  d’édu- 
cation professionnelle.  L’émulation  même  qui  existe  entre 
les  deux  enseignements  est  profitable  à tous. 

(A  suivre.)  L.  BOIINE. 


LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 

Monsieur, 

Je  lis  dans  le  numéro  du  8 février  de  la  Construction 
moderne,  un  article  annonçant  la  nomination,  par  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  d’une  commis- 
sion chargée  d’étudier  la  question  du  Diplôme  d’architecte. 
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L’idée  en  soit  est  excellente,  mais  il 
faut  qu’elle  amène  une  solution  libérale 
de  cette  épineuse  question,  il  faut  que 
l’obtention  de  ce  diplôme  soit  accessible 
ui  tous  les  élevés  architectes,  quelle 
qu’ait  pu  être  l’origine  de  leurs  études, 
car  il  existe  toute  une  catégorie  de  sacri- 
fiés dont  la  situation  est  cependant  des 
plus  intéressantes,  c’est  pourquoi  j’ose 
me  permettre,  Monsieur  le  Directeur, 
d’attirer,  sur  eux, votre  bienveillante  at- 
tention et  celle  des  lecteurs  de  la  Cons- 
truction moderne , car  ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  à ce  que  la  question  du  diplôme 
soit  résolue  dans  un  sens  libéral  et  dé- 
mocratique. 

Je  veux  parler  des  élèves  ou  commis 
architectes  de  province,  auxquels  leur 
situation  de  fortune  n’a  pas  permis  de 
passer  plusieurs  années  à Paris  pour 
suivre  les  cours  de  racole  des  Beaux- 
Arts  ; en  effet,  ces  jeunes  gens  sont  obli- 
gés. pour  la  plupart,  d’entamer  la  lutte 
pour  l’existence,  aussitôt  après  avoir 
quitté  les  bancs  scolaires,  et  se  sentant 
du  goût  pour  le  dessin  et  la  vocation  du 
bâtiment,  ils  entrent  chez  un  patron  plus 
ou  moins  occupé  où,  après  plusieurs  an- 
nées passées  à faire  des  calques,  véri- 
fier des  mémoires,  etc.,  ils  arrivent  à 
s’initier  peu  à peu  aux  choses  du  bâti- 
ment; puis,  s’ils  font  preuve  d’intelli- 
gence et  de  quelque  capacité,  sont  pro- 
mus à la  dignité  de  premier  commis 
aux  appointements  de  150  ou  200  francs 
par  mois,  quelquefois  intéressés  pour 
une  très  faible  part  dans  les  travaux; 
ils  dirigent  alors  le  cabinet,  font  les 
projets  pour  le  patron  retenu  le  plus  sou- 
vent au  dehors  par  sa  clientèle;  de  cette 
façon,  ils  acquièrent  rapidement  une  cer- 
taine habileté  de  main  comme  dessina- 
teurs et  une  grande  pratique  de  la  cons- 
truction. D’autre  part,  ils  peuvent  ac- 
quérir facilement  les  connaissances 
théoriques  nécessaires,  grâce  à la  grande 
diffusion  des  ouvrages  spéciaux  qui  sont 
aujourd’hui  à la  portée  des  budgets  les 
plus  modestes  et  parmi  lesquels  la  Cons- 
truction moderne  avec  sa  bibliothèque 
technique  tient  certainement  le  premier 
rang;  et,  cependant,  la  carrière  leur  est 
'e  plus  souvent  fermée  par  suite  du  défaut 
de  fortune  (pôvreté  empesche  les  bons 
espritz  de  parvenir),  tandis  que  des  indi- 
vidus, sans  aucune  capacité  ni  théorique 
ni  pratique,  mais  possédant  le  nerf  de  la 
guerre,  écrivent  sur  leur  porte  « Archi- 
tecte » et  entreprennent  des  affaires  plus 
ou  moins  honnêtes,  mais  dont  ils  retirent 
toujours  bénéfice;  quant  à la  question 
d’art,  peu  leur  importe. 

La  création  du  diplôme  obligatoire 
aurait  donc  comme  résultat  l’élimina- 
tion de  ces  trop  habiles  gens,  mais  il  fau- 
drait que  l’obtention  de  ce  diplôme  fut  ac- 
cessible à toutes  les  capacités  sans 


distinction  d’origine;  et  pour  arriver  à ce 
but  il  serait  nécessaire  que  les  examens 
fussent  passés  dans  les  centres  régio- 
naux, soit  par  une  commission  unique 
se  déplaçant,  soit  par  des  commissions 
régionales;  quant  au  programme,  il  n'y 
aurait  nul  inconvénient  à maintenir  ce- 
lui exigé  actuellement  pour  l’obtention 
du  diplôme  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  ce 
programme  étant  facilement  accessible 
aux  intelligences  studieuses, 

Malheureusement,  il  est  à craindre 
qu’un  coup  de  bascule  parlementaire  ne 
mette  à néant  les  bonnes  intentions  du 
ministre  et  de  son  directeur  des  Beaux- 
Arts,  et  que  le  rapport  de  la  commission 
n’aille  rejoindre  dans  un  oubli  éternel 
l’innombrable  légion  de  ses  prédéces- 
seurs qui  sommeillent  dans  les  cartons 
des  ministères  (à  moins  qu’ils  ne  servent 
à l’allumage  du  feu  dans  les  bureaux 
ou  à des  usages  plus  intimes). 

Toutefois,  vous  obligeriez  un  grand 
nombre  de  jeunes  élèves  architectes,  si 
vous  vouliez  bien,  Monsieur  le  Direc- 
teur, indiquer  dans  l'un  des  prochains 
numéros  de  la  Construction  moderne , si, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  il  existe  un 
moyen  de  sortir  de  l’ornière  et  d’obtenir 
un  diplôme  ou  titre  quelconque,  pour 
ceux  d’entre  eux  qui,  dénués  de  for- 
tune, n’ont  pu  suivre  les  cours  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  ni  d’aucune  école  spé- 
ciale et  ont  dû  faire  eux-mêmes  leur  édu- 
cation professionnelle. 

Veuillez  agréer,  etc. 

11.  D. 

La  Commission  aura  certainement  à 
examiner  la  question  ainsi  posée.  Actuel- 
lement, il  n’existe  ni  titre,  ni  diplôme  à 
la  disposition  des  architectes  formés  par 
la  pratique  ; mais  au  moins  il  n’existe 
pas  non  plus  de  restrictions  ni  de  privi- 
lèges à leur  opposer.  Sera-t-il  avanta- 
geux pour  eux  qu’on  crée  un  diplôme,  si 
on  ne  leur  en  facilite  pas  l’accès  ? Leur 
situation,  au  lieu  de  s’améliorer,  ne 
risque-t-elle  pas  d’empirer;  et  les  par- 
tisans du  diplôme  régional  sont-ils 
bien  disposés  à se  montrer  véritable- 
ment aussi  libéraux  qu’il  serait  néces- 
saire pour  donner  satisfaction  aux  re- 
vendications légitimes  de  notre  corres- 
pondant ? 

C’est  pourquoi  il  faudra  surveiller  très 
attentivement  les  travaux  de  la  Commis- 
sion, et  surtout  ne  pas  se  laisser  prendre 
aux  merveilles  de  l’étiquette.  Celle-ci 
marque  souvent  une  marchandise  tout 
autre  que  ne  porte  l’enseigne. 

P. 


CONCOURS 

DÉCORATION  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 

Le  jury  du  concours  ouvert  pour  la  déco- 
ration artistique  du  salon  de  l’IIôtel  de 


Ville,  situé  à l’angle  de  la  place  cl  du  quai 
(sujets  du  siège  de  Paris),  s’est  réuni  ven- 
dredi 15  février  pour  rendre  son  jugement 
au  deuxième  degré. 

Le  prix  d’exécution  a été  attribué  à 
M.  Adolphe  Binet  : M.  Baudoin  a obtenu  la 
première  prime  d’une  valeur  de  4,000  fr. 
MM.  Arus,  Delance,  Dupray  et  Gilbert  ont 
obtenu,  chacun,  une  prime  de  3,000  francs. 


VILLE  DE  PARIS 

Un  concours  doit  avoir  lieu,  vers  le 
17  mars  prochain,  pour  l’admissibilité  aux 
emplois  de  commissaire-voyer  adjoint  qui 
pourraient  devenir  vacants  dans  le  cadre  du 
personnel  des  architectes  commissaires- 
voyers  de  la  Vaille  de  Paris. 

Les  limites  du  délai  pour  l’inscription  des 
candidats  est  lixée  au  7 mars  prochain. 


NOMINATIONS 

Officiers  d’Académie  : 

M.  Lafon  (Théodore),  architecte  à Paris 
M.  Dainville  (Ernest),  architecte  à Angers. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  spéciale  d’architecture  à 
Turin.  — La  section  d’architecture  de  la 
Société  des  artistes  de  Turin  a pris  l’initia- 
tive d’organiser,  pour  le  prochain  automne, 
une  exposition  spèciale  et  nationale  d’archi- 
tecture. Chez  nous  une  exposition  spèciale 
d’architecture  était,  depuis  longtemps,  ré- 
clamée par  les  conditions  qui  étaient  faites 
à l’architecture  aux  expositions  artistiques 
vis-à-vis  des  tableaux  et  des  sculptures 
qui  éclipsaient  totalement  l’intérêt  de  nos 
dessins. Souhaitons  donc  que  l’exposition  de 
Turin  ait  un  succès  remarquable  et  qu’elle 
soit  la  première  d’une  série  d’expositions 
de  ce  genre. 

Le  Président  honoraire  de  cette  exposition 
est  le  maire  de  Turin  : M.  le  comte  Sam- 
buy  ; et  président  effectif,  M.  le  prof.  Rey- 
cend,  du  Polytechnique  turinois. 

A.  M. 

PARIS 

Le  règlement  de  la  Société  des  artistes 
français.  — La  scission  qui  s’est  produite 
au  sein  de  l’antique  Société  aura  été  pour 
elle  l’occasion,  sinon  la  cause,  de  modifica- 
tions importantes  dans  les  dispositions  de 
son  règlement. 

En  voici  une  qui  constitue  même  une 
innovation  : 

La  commission  de  la  section  d’architec- 
ture a décidé  que  les  architectes  auteurs  de 
telles  ou  telles  constructions,  monuments, 
écoles,  églises  ou  autres  édifices  pu- 
blics, etc.,  pourront  se  considérer  comme 
étant  exposants  sans  avoir  pour  cela  à pré- 
senter leurs  plans  ou  leurs  dessins.  Dans  ce 
cas,  le  jury  d'architecture  se  transportera 
sur  les  lieux  pour  visiter  la  construction 
désignée  et  qui  sera  portée  au  catalogue. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  Vignat,  architecte, 

LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 


En  réponse  à l'article  publié  ici  le  15  février,  je  reçois  de 
M.  Journoud  une  lettre  dont  je  reproduis  les  passages  intéres- 
sants, sans  m’arrêter  à la  forme  que  j’eusse  souhaitée  plus 
amène. 

D’abord  une  discussion  de  mots  en  ces  termes  : 

ASSOCIATION  PROVINCIALE  DES 

ARCHITECTES  FRANÇAIS 

FONDÉE  LE  13  OCTOBRE  1889 

Siège  acBmiiiistrafif  à Lyon. 

♦— — - 

Monsieur, 

«...  L’association  provinciale  des  architectes  français  fondée 
à Bourges  le  13  octobre  1889  a son  siège  administratif  à Lyon, 
mais  n’est  pas  pour  cela  exclusivement  Lyonnaise  ; c’est  la 
fédération  des  sociétés  existant  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire français,  Paris  excepté.  » 

Or  voici  ma  phrase  : « L’an  dernier  se  réunissaient  à 
Bourges  plusieurs  sociétés  départementales  qui  ont  formé  un 
groupe  dont  le  siège  est  à Lyon.  » — C’est  le  contraire  de  ce 
que  me  lait  dire  M.  Journoud;  je  n’ai  point  parlé  d’association 
exclusivement  lyonnaise.  Il  est  vrai  que  j’ai  dit  : groupe  au 
lieu  d’association;  mais  je  ne  vois  pas  la  dilférencc  fonda- 
mentale. 

Puis  un  dissentiment  beaucoup  plus  grave  : 

« L’association  n’a  pas  [jour  but,  « surtout  la  création  d’un 
« diplôme  d’architecte  qui  serait  confraternellemcnt  décerné 
5e  Année.  — N°  21. 


« par  les  membres  des  sociétés  fédérées  »,  comme  vous  le 
dites.  La  brochure  du  ralliement  corporatif  publiée  par  l'as- 
sociation régionale  des  architectes  du  Sud-Est,  les  statuts  de 
l’association  provinciale  des  architectes  français,  documents 
qui  vous  ont  été  envoyés;  notre  demande  du  diplôme  obliga- 
toire par  l’Etat  et  le  compte  rendu  officiel  de  la  conférence 
de  Bourges,  que  nous  vous  envoyons,  démentent  formelle- 
ment Topinion  que  vous  avancez. 

« On  s’est  borné,  à Bourges,  à demander  que  les  sociétés 
provinciales  d’architectes  mettent  à l’étude  la  question  du 
diplôme. 

« Je  ne  sais  où  vous  avez  pris  que  des  sociétés  régionales 
songent  à se  décerner  confraternellement  des  diplômes  — - 
vous  semblez  vivre  sur  une  légende  qu’il  convient  de  faire 

cesser.  » 

Où  j’ai  pris  — comme  il  convient  àM.  Journoud  de  dire  — 
où  j’ai  pris  le  diplôme  confraternel?  Le  voici  : 

1°  Dans  le  projet  des  Statuts  du  Ralliement  corporatif, 
article  231  intitulé  : Du  diplôme ; article  qui  motivait  la  lettre 
adressée  par  M.  Mayeux,  président  des  Diplômés,  à la  con- 
férence de  Bourges,  et  que  je  retrouve  page  13  du  compte 
rendu.  J’en  détache  cette  phrase  caractéristique  : « Notre 
comité  a l’honneur  d’appeler  l’attention  des  membres  de  la 
conférence  sur  le  danger  qui  résulterait  si  une  Société  d’ar- 
chitectes, quel  le  qu’elle  soit,  pouvait  délivrer  un  diplôme  à 
ses  membres,  ainsi  qu’il  est  proposé  à l’article  231  de  voire 
projet  de  règlement.  La  délivrance  d’un  litre  de  ce  genre  étant, 
d’après  nous,  exclusivement  réservée  à l’Etat,  doit  être  la 
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consécration  officielle  d’études  sérieuses  et  non  mie  simple 
carte  de  membre  d’une  association.  » 

A cette  objection  je  n’ai  pas  trouvé  qu’une  dénégation,  une 
protestation  quelconque  eût  été  opposée  pendant  la  conférence. 
Et,  à vrai  dire,  les  discours  prononcés  me  paraissent,  au  con- 
traire, en  être  la  confirmation. 

D’ailleurs  la  conférence  a conclu  au  diplôme  obligatoire, 
et  non  pas  au  diplôme  obligatoire  et  décerné  par  l'Etat. 
Comme  il  règne  une  équivoque  pleine  d’ambiguïté  sur  ce 
point  du  débat,  je  demande  la  permission  de  bien  préciser 
le  sens  des  termes  à employer. 

Le  « diplôme  obligatoire  »,  cela  veut  dire  seulement  que 
nul  n’aura  le  droit  d’exercer,  sans  diplôme,  la  profession 
d’architecte;  c'est-à-dire  qu’on  supprime  la  liberté  de  la  pro- 
fession. Ce  diplôme  sera-t-il  délivré  sur  certificat  de  notoriété, 
de  situation  acquise,  sur  certificat  confraternel  ou  par  tout 
autre  des  moyens  proposés,  peu  importe;  l’Etat  n’intervient 
que  pour  mettre,  en  passant,  son  timbre  sur  le  diplôme  et  sur- 
tout pour  empêcher  les  « intrus,  » ainsi  qu’on  l’a  dit,  de  faire 
profession  d’architectes.  L'État  a la  police  de  l’exécution, 
rien  de  plus. 

C’est  une  première  solution;  voici  la  seconde  : L'Etat,  au 
contraire,  est  seul  chargé  d’instituer  le  jury  qui,  sur  examens, 
épreuves  et  tous  autres  procédés  de  contrôle  mis  à la  disposi- 
tion des  juges  officiels,  prononce,  et  accorde  ou  refuse  le 
diplôme.  C’est  ce  qu’on  appelle  un  diplôme  de  l’Etat.  Notez 
que  l’existence  de  ce  diplôme,  plus  ou  moins  largement 
accordé,  n’engage  ni  n'empèche  la  liberté  de  la  profession  : 
Qu’il  y ait  des  diplômés  par  l’Etat,  la  profession  peut  aussi 
bien  rester  ouverte  à côté  d’eux  qu’être  désormais  fermée. 

On  voit  que  les  deux  solutions  sont  absolument  différentes, 
presque  opposées.  Il  faut  donc  parler  clairement. 

Si,  effectivement  et  comme  le  dit  M.  Journoud.  la  confé- 
rence avait  demandé  le  diplôme  obligatoire  « par  l'Etat»,  ce 
serait  là,  je  pense,  une  combinaison  mixte  qui,  tout  au  moins, 
remettrait  à l’État  le  soin  de  prononcer  sur  la  valeur  des  can- 
didats. Mais  j'ai  le  regret  de  dire  que  ces  deux  mots  sont 
ajoutés  par  M.  Journoud  de  sa  propre  autorité;  c’est  sans 
doute  ainsi  que  lui,  il  comprend  le  diplôme;  mais  la  décision 
arrêtée  à Rourges  (page  55  du  Compte  rendu)  dit  seulement  : 

« 18°  Demander  à toutes  les  Sociétés  de  mettre  à l’étude  la 
u question  du  diplôme  obligatoire,  activer  cette  étude,  la 
« centraliser  pour  faire  aboutir  ladite  question.  » 

La  Conférence  a demandé  qu’on  supprimât  sans  phrases 
l'exercice  libre  de  la  profession;  c’est  tout,  et  cela  n’empê- 
cherait nullement  les  Sociétés  de  se  distribuer  des  cartes- 
diplômes,  comme  à l’article  231. 

En  voici  une  autre  preuve. 

2°  Je  prie  M.  Journoud  de  relire  le  Questionnaire  actuelle- 
ment soumis  à la  commission  du  Diplôme  : 

« Ce  titre  sera-t-il  délivré  à la  suite  d’examens,  d’épreuves, 
« par  suite  de  notoriété  et  de  situation  acquise,  par  suite  de 
« certificats  confraternels  ou  administratifs,  ou  par  tout  autre 
a moyen?  » 

Cette  constatation  faite,  je  demande:  Quelestdonc  1 auteur 
du  Certificat  confraternel? — Assurément  ce  n est  pas  moi. 


et  M.  Journoud  devrait  bien  nous  dire  de  qui  provient  cette 
ingénieuse  proposition,  car  il  doit  voir  qu’elle  n’est  nullement 
une  « légende  »,  comme  il  l’aflirme. 

Quant  à faire  cesser  cette  légende,  j’y  prête  volontiers  les 
de  u x mains,  ayant  exprimé  combien  le  « Confraternel  » me 
parait  enfantin,  pour  ne  pas  dire  plus.  Si  les  partisans  de  ce 
singulier  diplôme  s’aperçoivent  aujourd’hui  qu’ils  faisaient 
fausse  route  et  prennent  le  parti  de  s’arrêter,  rien  de  mieux. 
Nous  prendrons  volontiers  acte  qu’il  ne  doit  plus  en  être 
question,  et  que  ses  auteurs  l’abandonnent  définitivement. 
Nous  ne  regretterons  nullement  d’y  avoir  contribué. 

Deux  mots  pour  conclure,  et  bien  préciser  le  sens  comme 
l’esprit  de  mes  critiques  : je  ne  vois  aucune  raison  de  me 
montrer  hostile  à l'alliance  dans  laquelle  cherchent  à entrer 
certaines  sociétés  départementales;  au  contraire,  j’ai  maintes 
lois  exposé  ici  même  le  désir  de  voir  ces  Sociétés  se  rendre 
puissantes  par  l’union,  par  le  nombre;  écarter  les  discussions 
platoniques,  les  débats  esthétiques,  les  divisions  d’écoles, 
pour  prendre  virilement  en  main  la  défense  de  leurs  propres 
intérêts.  J’ai  exposé  tout  cela  longuement  et  ne  vois  aucune 
raison  de  prêcher  aujourd’hui  en  sens  contraire;  tant  s’en 
faut.  — Je  n’ai,  d’ailleurs,  pas  reçu  le  don  delà  prédication. 

Que  l’association  provinciale  des  architectes  français  qui  a 
son  siège  administratif  à Lyon  (je  ne  dirai  plus  le  groupe 
lyonnais,  quoique  ce  soit  plus  court)  se  montre  active,  re- 
muante même,  ce  n’est  pas  moi  qui  l’en  blâmerai;  bien  au 
contraire.  Mais  étant  jeune,  dans  le  feu  du  début  et  de  l’ar- 
deur à bien  faire,  il  y aurait  pour  elle  danger  à se  laisser 
entraîner  dans  des  tentatives  au  moins  maladroites,  en  tous 
cas  imprudentes  et  mal  raisonnées.  Ses  premiers  pas  n’ont 
pas  été  tous  également  bien  dirigés;  je  me  permets  de  le  lui 
faire  remarquer;  craignant  justement  que  son  entreprise, 
nouvelle  et  contraire  à tant  d’habitudes  traditionnelles,  et 
d’autant  plus  intéressante,  ne  vienne  butter  dès  ces  premiers 
pas  et  n’avorte.  1‘.  Planât. 

Nous  recevons  de  M.  Courau  une  communication  très  inté- 
ressante que  nous  reproduisons  ci-après.  Elle  est  trop  déve- 
loppée pour  que  je  puisse  y répondre  aujourd’hui  ; je  ne  man- 
querai pas  de  le  faire  dans  un  prochain  numéro.  Si  nous  ne 
sommes  pas  toujours  d’accord,  M. Courau  et  moi.je  n’en  aurai 
que  plus  de  plaisir  à discuter  avec  un  adversaire  qui  apporte 
des  arguments,  au  lieu  de  simples  dénégations,  et  sait  rester 
toujours  dans  les  limites  d’une  parfaite  courtoisie.  C’est  un 
bon  exemple  à imiter.  L’urbanité,  même  entre  gens  qui  sont 
d’avis  différents,  est  toujours  de  mise. 

Monsieur  le  Directeur, 

Votre  article  de  fond  du  15  courant  sur  le  diplôme  obliga- 
toire m’ayant  été  communiqué,  je  fais,  avec  confiance,  appel 
à votre  impartialité,  pour  accorder  à la  réponse  que  je  crois 
devoir  y opposer,  l’hospitalité  de  votre  excellent  journal. 

Vous  prenez  parli  contre  le  diplôme. 

Je  le  regrette  et  j'en  suis  surpris  d'autant  plus,  que  la  ques- 
tion ne  vous  est  pas  étrangère.  Vous  avez  encouragé  la  polé- 
mique qui  s’est  produite  en  1879  et  en  1881  dans  les  colonnes 
de  la  Semaine  des  constructeurs,  et  vos  observations  per- 
sonnelles, sans  vous  placer  positivement  dans  les  rangs  des 
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partisans  du  diplôme,  nous  permettaient  cependant,  à cette 
époque,  de  vous  croire  sympathique  à sa  création  (1). 

Vous  cherchiez  alors  la  lumière  sur  ce  sujet  tant  contro- 
versé. 

Aujourd’hui  qu’une  consultation  générale  est  demandée  à 
toutes  les  sociétés  d’architectes  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients du  diplôme,  il  appartiendrait,  ce  me  semble,  à la 
presse  technique,  d’ouvrir  ses  colonnes  à l’expression  de 
toutes  les  opinions  et  d’attendre  que  toutes  les  faces  de  la 
question  aient  été  éclairées  avant  de  se  prononcer  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre.  Elle  emprunterait  ainsi  à l’enseignement 
qui  découlera  forcément  du  débat  une  force  et  une  autorité 
qui  justifieraient  son  intervention. 

Vous  dites,  il  est  vrai,  que  votre  avis  personnel  a peu 
d’importance  et  que  vos  observations,  écrites  au  hasard  de  la 
plume  n’offrent  d’autre  intérêt  que  celui  d’un  désintéresse- 
ment complet. 

Mais,  Monsieur  le  Directeur,  le  sujet  me  paraît  assez  grave 
pour  mériter  d’être  traité  plus  sérieusement  (2),  car  il  s’agit 
d’une  véritable  révolution  dans  l’organisation  d’une  profes- 
sion considérable  et  qui  peut  avoir  les  conséquences  les  plus 
profondes  sur  l’avenir  de  notre  art. 

Je  retiens  donc  votre  aveu  qui  diminue  forcément  la 
valeur  de  vos  objections  (3). 

La  commission  officielle  du  diplôme  en  faisant  appel  à 
toutes  les  lumières  sur  le  sujet  que  le  ministre  a soumis  à son 
étude,  a pris  le  parti  le  plus  démocratique  et  le  plus  sage  qu’on 
pût  attendre  de  sa  haute  impartialité.  J’aurais  voulu  voir 
applaudir  par  la  presse  technique  cette  mesure  si  éminem- 
ment conforme  à nos  mœurs  libérales  (4).  Je  souhaiterais, 
tout  au  moins,  que  l’œuvre  de  la  commission  ne  fût  pas 
entravée  et  que  la  consultation  qu’elle  attend  des  architectes 
français  fût  libre  de  toute  influence. 

Dégageant  des  développements  que  vous  avez  donnés  à 
votre  exposition  les  objections  que  vous  nous  opposez,  j’y 
répondrai  en  renfermant  le  sujet  dans  ses  grandes  lignes. 

Il  importe  d’abord  de  dissiper  la  confusion  qui  pourrait 
s’élever  dans  la  discussion, entre  le  diplôme  que  nous  voulons 
créer  et  celui  que  décerne  actuellement  l’école  des  Beaux- 
Arts. 

Nous  n’entendons,  en  aucune  façon,  porter  la  moindre 
atteinte  à ce  diplôme.  Il  existe;  il  faut  le  respecter  et  le  consi- 
dérer, soit  comme  le  type  de  celui  que  nous  voulons  rendre 
obligatoire  pour  tous,  soit  comme  un  diplôme  supérieur,  le 
diplôme  obligatoire  pouvant  être  subordonné  au  minimum 
de  connaissances  nécessaires  à la  profession  d’architecte,  afin 
d’en  faciliter  l’accès  au  plus  grand  nombre. 

Le  diplôme  obligatoire  ne  saurait  donc  être  exigé  des 
élèves  diplômés  de  l’école  des  Beaux-Arts  en  vertu  de  cet 
axiome  : « qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  » 

(1)  Je  disais  l’autre  jour  : peut-être  y a-t-il  lieu  d’examiner  si  un  autre 
diplôme  (que  l’actuel)  est  pratiquement  possible;  en  tons  cas  ce  n’est 
pas  sous  cette  forme  (le  diplôme  confraternel).  Distinguons  toujours  le 
véritable  diplôme  possible,  le  diplôme  raisonnable,  de  l’autre. 

(2)  Voyez  à quoi  sert  d’être  modeste. 

(3)  Est-ce  bien  sùr?  EL  faut-il  vraiment  traiter  avec  une  profonde 
gravité  la  question  du  diplôme  confraternel,  pour  faire  voir  que  c’esl 
une  idée  bien  bizarre? 

(4)  Est-ceaussi  au  pointde  vue  libéral  qu’il  faudra  se  placer  pour  sup- 
primer la  liberté  d’exercer  la  profession  d’architecte? 


Vous  vous  élevez  avec  raison  contre  le  diplôme  qui  ne 
serait  pas  officiel  et  vous  prédisez  un  avenir  modeste  et  une  fin 
prématurée  au  diplôme  que  Von  se  décernerait  confraternelle - 
ment. 

Mais  il  n’a  nullement  été  question  d’un  diplôme  de  ce 
genre  au  congrès  de  Bourges.  Nous  demandons,  d’ailleurs, 
que  le  diplôme  soit  obligatoire,  rigoureusement  obligatoire. 
L’Etat  seul  peut  donc  le  délivrer  ( I). 

Vous  nous  opposez  l’impossibilité  d’établir  un  monopole 
dans  une  profession  qui  occupe  un  domaine  si  vaste,  puisque 
l’architecture  élève,  à la  fois,  les  édifices  publics  de  toutes 
natures,  aussi  bien  que  les  constructions  privées  destinées  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  les  plus  somptueux 
hôtels  jusqu’aux  plus  modestes  habitations  et  qu’elle  exige 
un  personnel  si  nombreux,  que  l’école  des  Beaux-Arts,  ni  la 
société  centrale,  ni  même  les  sociétés  départementales  ne 
suffiraient  pas  à fournir  le  contingent  nécessaire. 

D’où  vient  donc  que  tant  d’architectes  manquent  de  travail 
et  qu'un  si  grand  nombre  d’entre  eux,  parmi  les  plus  dignes 
et  les  plus  capables,  végètent  dans  une  position  voisine  de  la 
misère?  Il  est  vrai  qu’à  côté  d’eux,  beaucoup  d’intrigants 
audacieux  s’enrichissent  en  exploitant,  par  des  procédés 
indignes,  une  profession  qui  suppose  tant  d’honorabilité  et 
de  talent  et  qu’ils  usurpent  au  détriment  des  premiers,  par 
une  concurrence  déloyale. 

Je  ne  vois  donc  pas,  comme  vous,  la  nécessité  d’ouvrir  lar- 
gement les  portes  de  l’architecture.  Je  voudrais,  au  contraire, 
les  voir  fermées  rigoureusement  à tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  capables  de  relever  du  discrédit  dans  lequel  elle  est 
tombée  de  nos  jours,  en  bien  des  départements,  une  profes- 
sion qui,  bien  qu’elle  soit  honorée  par  un  grand  nombre, 
n’en  court  pas  moins  la  rue,  comme  on  l’a  dit  maintes  fois 
avec  raison. 

Vous  vous  demandez  : sur  quel  article  du  Code  s’appuierait- 
on  pour  interdire  une  profession  libre  de  plein  droit?  Mais  le 
Code  est-il  donc  un  monument  auquel  on  ne  puisse  apporter 
les  réformes  commandées  par  le  progrès  (2)  ? Et,  n’est-ce  pas 
un  progrès  nécessaire,  que  de  mettre  fin  à cette  énorme  pro- 
duction d’œuvres  sans  nom  que  produit  la  liberté  profession- 
nelle et  qui  corrompent  le  goût  public  au  point  d’entraver  la 
liberté  de  l’artiste  auquel  on  impose  tous  les  jours  des  mo- 
dèles indignes  de  son  talent  (3)  ? 

Vous  approuvez  le  privilège  dont  jouit  la  médecine  pour 


(1)  Où  est  la  conséquence  obligée?  Si  l’on  vote  le  diplôme  obligatoire 
sur  « certificat  confraternel  » du  questionnaire,  ce  sont  les  confrères 
qui  décerneront  le  diplôme  obligatoire,  et.  l'Etat  sera  simplement  le 
gendarme  qui  empêchera  les  gens  non  pourvus  du  certificat,  d’exercer 
la  profession  d’architecte.  Si  les  gens  sensés  connue  M.  Courau 
veulent  le  diplôme  décerné  par  l’Etat  seul,  il  faut  alors  dire  clairement 
que  l'Etat  seul  enverra  des  juges  choisis  par  lui.  Cela  est  bien  diffé- 
rent' mais  je  ne  vois  pas  que  la  conférence  de  Bourges  ait  rien 
décidé  en  ce  sens. 

Levons  donc  toute  équivoque  ; la  cause  du  diplôme  ne  pourra  qu  y 
gagner. 

(2)  11  faudrait  faire  plus  que  de  le  modifier;  il  faudrait  en  retourner 
complètement  le  sens  fondamental,  qui  a été  l’égalité  des  droits  et  la 
suppression  des  privilèges,  jurandes,  maîtrises,  corporations,  etc. 

(3)  Est-ce  que  l’Etat  empêche  les  peintres  de  faire  de  mauvais  ta- 
bleaux ? Et  qui  est-ce  qui  déridera  qu’une  œuvre  corrompt  ou  non  le 
goût  public?  C’est  déjà  beaucoup  qu'une  Censure  statue  sur  la 
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les  puissantes  raisons  d’intérêt  public  qui  l’ont  créé.  Mais 
pourquoi  dites-vous  que  le  privilège  accordé  aux  médecins 
est  une  exception  unique?  Et  les  professions  de  notaires, 
d’avocats,  et  tant  d’autres,  sont-elles  donc  ouvertes  à tout 
venant  (1)?  C’est  que  la  liberté  absolue  est  incompatible  avec 
certaines  professions  et  que,  ce  principe  admis,  nul  n’est  auto- 
risé à les  exercer,  sans  avoir  prouvé,  par  une  série  d’épreuves 
et  d’examens,  qu’il  possède  les  connaissances  nécessaires  à 
chacune. 

Pourquoi  n’en  pas  exiger  autant  de  l’architecte  dont  l’inca- 
pacité est  nuisible  aux  intérêts  les  plus  respectables  et  met  en 
péril  la  vie  des  individus? 

Yous  invoquez  le  tissu  d’inextricables  difficultés  que  crée- 
rait l’institution  du  diplôme,  pour  sauvegarder  les  situations 
acquises.  En  quoi  donc  les  situations  acquises  seront-elles 
compromises,  si  la  loi  sur  le  diplôme  n'a  aucun  effet  rétroac- 
tif? Sera-t-il,  d’autre  part,  si  difficile  de  procéder  en  faveur 
des  architectes  actuels  qui  attacheraient  quelque  prix  au 
diplôme,  à une  sélection  qui  permettrait  de  le  délivrer, 
sans  examens,  à titre  de  mesure  transitoire,  à ceux  d’entre 
eux  qui  le  mériteraient  (2)  ? Et  si  le  diplôme  tombe 
par  hasard  dans  des  mains  plus  ou  moins  dignes,  cet 
inconvénient  est-il  comparable  à celui  qui  résulterait  du 
maintien  de  la  situation  actuelle?  Faisons  donc,  ne  serait-ce 
qu’en  vue  de  l’avenir  et  en  faveur  de  nos  successeurs,  fut-ce 
même  au  prix  de  quelques  sacrifices  à notre  dignité,  ce  que 
nos  devanciers  n’ont  pas  fait  pour  nous. 

La  liberté  de  la  profession  d’architecte,  je  crois  l’avoir 
démontré  dans  différents  Congrès,  compromet  à la  fois  les 
intérêts  de  l’architecte,  de  l’art  et  des  particuliers. 

Le  Congrès  de  Bourges  en  approuvant  le  principe  du 
diplôme,  a eu  surtout  en  vue  de  cimente]’  l’union  des  archi- 
tectes par  un  lien  commun  capable  de  développer  l’esprit  de 
confraternité  qui  fait  la  force  des  ingénieurs,  et  d’élever  nos 
sociétés  au  degré  de  puissance  qui  caractérise  leurs  asso- 
ciations (3). 

11  a compris  ensuite  que  la  création  du  diplôme  entraîne- 
rait celle  des  écoles  régionales  nécessaires  au  recrutement  du 
personnel  appelé  à pourvoir  à tous  les  besoins  de  l’architec- 
ture et  que  ces  écoles,  véritables  pépinières  d’artistes,  alimen- 
tant l’école  des  Beaux-Arts  de  l’élite  de  leurs  élèves,  y 
apportant  des  traditions  et  des  tendances  variées  suivant  les 
milieux  et  les  climats,  prépareraient  l’avenir  de  la  décentrali- 
sation artistique  et  contribueraient  au  progrès  de  l’architec- 
ture par  le  nouvel  essor  qu’elles  lui  imprimeraient  (4). 

(1)  M.  Courau  aurait  pu  ajouter  : les  agents  de  change,  les  avoués, 
les  agréés,  les  huissiers,  etc.  Mais  ce  sont  là  des  charges  et  non  des 
professions ! Tout  le  différend  est  dans  cette  confusion;  je  dis  que 
l’exercice  de  l’architecture  est  une  profession,  libre  comme  toutes  les 
professions  sauf  celle  de  la  médecine;  mes  contradicteurs  veulent  que 
l’architecte  soit  un  officier  ministériel.  Mais  il  n’est  pas  le  représentant 
de  la  loi  et  ne  détient  aucune  part  de  l’autorité  publique. 

(2)  Mais  voilà  justement  la  difficulté.  A quoi  reconnaître  ceux  qui  le 
méritent?  A défaut  d’examens  difficiles  à imposer,  comment  reconnaî- 
tra-t-on qu’un  homme  est  incapable  d’édifier  même  un  hangar,  une 
bergerie,  d’entretenir  une  toiture  ou  un  plancher?  Et  puis,  qui  est-ce 
qui  sera  chargé  de  cette  sélection? — N'est-ce  pas  un  petit  bout  d’oreille 
confraternel,  qui  reparaît  ici? 

(3)  Excellent! 

(4)  Voici  qui  me  paraît  très  raisonnable;  aussi  n’ai-je  jamais  dit  le 
contraire.  Tout  ce  qui  sera  pratiquement  réalisable  en  ce  sens  me 
paraîtra  excellent. 


Nous  devons  donc  applaudir  à une  manifestation  à laquelle 
je  m’enorgueillis  d’avoir  contribué,  car  c’est  à elle  qu’il  est 
permis  d’attribuer  l’initiative  prise  par  la  Société  centrale 
qui,  je  l’espère,  considérera  comme  un  honneur  d’attacher 
son  nom,  déjà  glorieux,  à l’œuvre  du  diplôme  obligatoire. 

Permettez-moi  en  terminant,  Monsieur  le  Directeur,  de 
vous  rappeler  les  quelques  lignes  que,  dans  le  numéro  du 
23  août  1879  de  la  Semaine  des  Constructeurs , vous  me  fai- 
siez l’honneur  d’ajouter,  sous  votre  signature,  à l’une  de 
mes  communications  sur  le  diplôme. 

Je  réfutais  de  mon  mieux  une  thèse  soutenue  par  un  adver- 
saire convaincu  du  diplôme,  qu’il  traitait  d’utopie,  M.  E. 
Bosc,  qui  avait  exprimé  l’espoir  que  lorsque  le  grand  pur- 
geur, le  temps,  aurait  fait  son  œuvre,  les  sociétés  centrale  et 
nationale  confondraient  leurs  rangs  dans  une  union  féconde. 

bit  voici  ce  que  vous  écrivîtes  à la  suite  de  ma  réfutation  : 

« Ainsi,  notre  correspondant  renverse  les  termes  de  la  pro- 
« position:  le  diplôme  d’abord,  très  libéralement  compris, 
« conduisant  à une  véritable  décentralisation  de  l’enseigne- 
« ment,  mais  créant  en  même  temps  un  véritable  corps  d’ar- 
« cbitectes,  ou,  si  Ton  préfère,  « une  corporation  »,  sem- 
« blable  à celle  des  ingénieurs,  des  médecins.  — Une  fois 
« le  corps  créé  — et  par  suite,  l’esprit  de  corps  — la  néces- 
« sité  d’une  Société  qui  en  sera  le  représentant  et  prendra  ses 
« intérêts. en  main,  apparaîtra  clairement.  Cette  Société,  bien 
« différente  de  ce  qui  existe  actuellement,  s’établira  d’elle- 
« même,  mais  seulement  alors. 

« La  thèse  de  M.  Courau  pourrait  s’appuyer  sur  des 
« exemples  antérieurs.  Elle  mérite  à coup  sûr  d’être  étu- 
« (liée  sérieusement  par  ceux  qui  veulent  creuser  un  peu  le 
« sujet  (1).  » 

C’est  donc  en  m’appuyant  sur  ce  que  vous  écriviez  vous- 
même,  Monsieur  le  Directeur,  que  je  vous  prie  de  creuser,  à 
votre  tour,  la  thèse  que  je  défends  aujourd’hui  puisqu’elle  est 
exactement  la  même  qui  vous  paraissait  alors  mériter  d’être 
étudiée  sérieusement,  et  permettez-moi  d’espérer,  en  vous 
présentant  mes  hommages,  que  nous  compterons  bientôt  en 
vous  l’un  des  plus  précieux  et  des  plus  puissants  champions 
de  notre  cause. 

A.  Courau,  architecte. 
Vice-président  de  la  Société  régionale  du  Midi. 


LES  SEPT  LAMPES  DE  L* ARCHITECTURE 

( Voyez  page  207.) 


S’il  est  bien  de  placer  modestement,  hors  de  portée,  la 
matière  précieuse,  par  contre,  le  travail  de  1 homme  doit  être 
placé  en  vue, là  où  il  peut  être  apprécié,  car  toute  œuvre  d ar- 
tiste contient  un  souffle  divin  qu  il  ne  faut  point  cacher. 
Pourtant,  en  obéissance  à un  autre  principe,  dont  nous  par- 
lerons plus  tard,  lorsqu’une  partie  d un  éditice  est  cachée, 
tout  en  faisant  suite  à d’autres  parties  vues,  et  si  les  parties 

(1)  Eh  bien,  mais  il  me  semble  que  je  m’entendrais  facilement  avec 
l’auteur  de  ce  passage. 
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vues  ont  un  ornement  courant  que  l’on  s’attend  naturelle- 
ment à voir  régner  partout,  il  n’est  pas  juste  d’omettre  dans 
les  parties  cachées  l’ornement  dont  on  vous  fait  crédit;  de 
môme  il  n’est  pas  bien,  dans  un  fronton,  d’omettre  de  finir  le 
dos  des  statues,  parce  qu’on  ne  les  verra  jamais.  Pas  pratique  ! 
direz-vous.  Mais,  cher  lecteur,  nous  parlons  art  et  pas  bou- 
tique ! 

Rien  n’est  plus  désagréable  que  de  voir  un  ouvrage  délicat 
perdu  hors  de  portée  de  la  vue.  Là,  encore,  le  principe  de 
l’honnêteté  gouverne  le  choix  de  notre  ornementation.  11  ne 
faut  pas  travailler  le  même  ornement,  délicatement  lorsqu’il 
est  près  de  l’œil,  et  grossièrement  lorsqu’il  ne  peut  être  vu 
qu’à  distance.  Ça  c’est  une  tricherie.  Mais  il  faut  considérer 
quels  sont  les  ornements  qui  font  bien,  vus  de  loin,  et  ceux 
qui  sont  faits  pour  être  vus  de  près  ; puis  placer  les  ornements 
hardis  au  haut  de  l’édifice  et  les  ornements  fins  près  de  terre. 
Ainsi,  sur  la  façade  de  San  Zeno  à Vérone,  les  bas-reliefs, 
pleins  de  vie  et  d’intérêt,  sont  limités  à un  parallélogramme 
qui  ne  dépasse  pas  la  hauteur  des  chapiteaux  des  colonnes  du 
porche.  Au-dessus  règne  une  simple  quoique  charmante 
arcade,  et  au-dessus  de  cela  un  mur  absolument  nu.  L’effet 
est  bien  plus  grandiose  et  bien  plus  riche  que  si  toute  la  façade 
avait  été  placardée  d’ouvrage  commun. 

Le  travail  de  l’homme  ne  doit  pas  non  plus  être  gaspillé 
sur  une  mauvaise  matière  ou  à un  endroit  exposé  à être  dété- 
rioré, car  c’est  une  offense  à la  dignité  humaine.  C’est  là  un 
des  défauts  que  je  reproche  à la  Chartreuse  de  Pavie  et  à la 
chapelle  sépulcrale  de  Colleone  à Bergame. 

Pourtant  si  l’ornement  fait  l’effet  qu’il  doit  faire,  s’il  donne 
des  masses  d’ombres  et  de  lumières  visibles  à distance,  on  ne 
sera  pas  bien  sévère  lorsqu’on  découvrira  que  l’artiste,  dans 
l’exubérance  de  sa  fantaisie, a trouvé  bon  de  nous  donner  bien 
plus  que  ces  masses  lumineuses  et  qu’il  les  a composées  de 
groupes  de  figures.  Mais,  si  l’ornementation  ne  fait  que  l’effet 
de  rugosités  sans  signification, nous  serons  chagrinés  en  voyant 
que  ce  pauvre  résultat  a été  produit  au  prix  d’un  immense  la- 
beur.C'est  par  là  que  le  Gothique  du  Nord  dépasse  les  derniers 
stages  du  Gothique  italien.  Le  Gothique  du  Nord  arrive 
presqu’à  la  même  élaboration  des  détails,  mais  sans  jamais 
faillir  en  puissance  décorative.  Il  n’y  a pas  de  petite  feuille 
qui  ne  se  fasse  sentir  et  ne  se  fasse  sentir  de  loin  ; et  tant  que 
cela  est  le  cas,  il  n’y  a pas  de  limites  à l’exubérance  avec 
laquelle  on  peut  employer  légitimement  et  noblement  un 
pareil  travail. 

Je  dis  pas  de  limites  : c’est  une  des  affectations  de  nos  ar- 
chitectes de  parler  d’ornementation  surchargée.  L’ornemen- 
tation n’est  jamais  surchargée  quand  elle  est  bonne,  mais  elle 
est  toujours  de  trop  quand  elles  est  mauvaise.  Voyez  le  por-. 
ta  il  de  Rouen.  Il  y a quatre  rangées  de  petites  niches  de  l’im- 
poste à la  clef  de  voûte,  avec  trois  rangées  de  niches  inter- 
calées, plus  grandes  et  plus  riches,  puis  six  baldaquins  sur 
chaque  pilier.  Autour  de  ce  portail  il  y a en  tout  cent- 
soixante-seize  petites  nielles  chacune  avec  des  détails  diffé- 
rents. Pourtant  dans  toute  cette  ornementation  il  n’y  a pas 
un  trait  inutile.  Toute  cette  exubérance  de  grâce  est  sensible 
à l’œil,  et  ces  infinies  finesses  ne  diminuent  pas  la  majesté 
de  la  voûte,  tout  en  lui  ajoutant  du  mystère  cl  de  l’intérêt. 


Il  y a des  styles  dont  c’est  le  mérite  de  pouvoir  admettre  les 
décorations,  comme  il  y en  a d’autres  dont  le  mérite  con- 
siste à pouvoir  s en  passer.  Ges  derniers  sont  les  pauses  de 
l’art;  mais  c’est  à une  bien  plus  joyeuse,  bien  plus  vivante 
exaltation  artistique  que  nous  devons  ces  belles  façades 
couvertes  de  mosaïques,  ces  tumultueuses  fantaisies  et 
ténébreuses  armées  d’images,  plus  serrées  et  plus  bizarres 
qu’un  songe  d’été  ; ces  portails  voûtés,  entrelacés  de  feuil- 
lage, ces  labyrinthes  de  fenêtres  aux  réseaux  contournés, 
et  aux  jours  étoilés;  ces  masses  indécises  de  pinacles  et  de 
clochetons,  seuls  témoins  qui  nous  restent  de  la  foi  et  de 
la  terreur  des  nations.  Toutes  les  autres  choses  pour  les- 
quelles les  constructeurs  ont  fait  des  sacrifices  sont  main  - 
tenant disparues  — leurs  intérêts,  leurs  ambitions  et  leurs 
succès.  Nous  ne  savons  dans  quel  but  ils  ont  travaillé,  nous  ne 
connaissons  pas  leur  récompense.  Victoire,  fortune,  puis- 
sance, bonheur  — tout  cela  est  parti,  quoique  acheté  au  prix 
de  sacrifices  cruels.  Mais  de  leur  existence  et  de  leur  travail 
sur  cette  terre,  un  témoignage  nous  est  laissé  dans  ces  masses 
de  pierres  grisonnantes  et  profondément  sculptées.  Us  ont 
emporté  dans  la  tombe  leur  puissance,  leurs  honneurs  et 
leurs  erreurs  ; mais  ils  nous  ont  laissé  leur  adoration. 

L’esprit  de  sacrifice  ne  s’arrête  point  à l’architecture  des 
églises.  La  piété  consiste  à vouloir  plaire  à Dieu  toujours,  et 
il  s’ensuit  que  l’ouvrier  ou  l’artiste  pieux  donneront  toujours 
le  meilleur  de  leur  travail  dans  n’importe  quel  but,  non  pas 
pour  plaire  aux  hommes  qui  ne  leur  en  tiendront  peut-être 
aucun  compte,  mais  comme  offrande  à leur  créateur.  Les  archi- 
tectes ne  sont  pas  déjà  si  habiles  qu’ils  puissent  se  contenter 
de  ne  pas  donner  habituellement  ce  qu’ils  ont  de  meilleur, 
sans  infailliblement  descendre  l’échelle  du  progrès.  C’est 
pourquoi  l’esprit  du  sacrifice  est  la  lampe  indispensable  de 
l’art. 

Maintenant  en  terminant  ce  trop  court  résumé,  veuillez  me 
permettre  de  dire  à Jean  Ruskin,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
beaucoup  de  mes  collègues,  que,  si  nous  ne  pouvons  pas  être 
d’accord  avec  lui  en  toutes  choses,  nous  reconnaissons  pour- 
tant qu’il  est  bon  de  se  promener  dans  les  hautes  sphères  de 
la  pensée  où  il  nous  conduit,  et  que  si  nous  n’en  devenons  de 
meilleurs  architectes,  nous  en  deviendrons  du  moins  de  meil- 
leurs hommes  et  de  meilleurs  citoyens. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l'institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 


CHATEAU  A HERTIGNY,  VOSGES 

Planches  39  a 43.  (Voyez page  222.) 

Nous  avons  tenu  à donner  avec  de  grands  détails  l’intéres- 
sante construction  de  M.  Clasquin.  Outre  les  ensembles,  on 
trouvera  dans  nos  planches  et  nos  gravures  des  coupes  et  des 
élévations  à grande  échelle,  ainsi  que  des  détails  d’esca- 
liers, etc.  Voici  du  reste  la  nomenclature  des  sujets  repré- 
sentés par  chaque  planche. 

PL  39.  — Elévation  principale  el  2 plans. 

PL  40.  — Coupe  transversale. — coupe  longitudinale,  — 
2 plans. 

IM.  41 . — Coupe  sur  l’escalier  d’honneur. 

PI.  42.  — Pavillon  central,  lucarne.  — Façade  postérieure. 

PL  43.  — Façade  principale,  pavillon  central. 
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Coupe. 


Perron  d’entrée.  — Echelle  de  0"’(M  par  mètre. 


Coupe. 


Plan  de  l’escalier  des  charmilles. 


Coupe  transversale.  (Echelle  de  01C01 

CONSU LTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Reprise  par  suite  d’ alignement . — Dommage. 

— Droits  de  voirie. 

Je  suis  propriétaire  d’un  terrain  en  bordure  sur  une  rue 


par  mètre).  Coupe  longitudinale. 

pour  l’élargissement  de  laquelle  un  plan  d’alignement  a été 
adopté  par  l’autorité  compétente;  le  dit  prend  sur  chaque  ri- 
verain une  bande  de  2 mètres  de  large. 

L’exécution  en  est  rendue  obligatoire  pour  toute  construc- 
tion nouvelle.  La  ville  ne  voulant  pas  procéder  par  une  expro- 
priation directe,  laisse  cet  alignement  facultatif  pour  les  ter- 
rains en  culture  clos  seulement  de  haies  ou  palissades. 

Il  y a trois  ans,  j’ai  fait  construire  en  bordure,  me  confor- 
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mant  au  nouvel  alignement  et  acquittant  tous  les  droits  de 
voirie. 

Depuis,  malgré  mes  demandes  amiables  je  n’ai  pu  obtenir 
le  payement  de  l’indemnité  pour  la  partie  de  terrain  aban- 
donnée à la  ville,  ni  les  avantages  attachés  aux  propriétés 
bâties  dans  une  rue  classée,  c’est-à-dire  la  pose  d’une  bordure 
de  trottoir  et  la  construction  d’un  caniveau  pour  l’écoulement 
des  eaux  qui  séjournent  en  face  mon  bâtiment  et  s’infiltrent 
dans  mes  caves. 

Observation.  — Dans  une  partie  de  la  rue,  bordures  et  cani- 
veaux ont  été  placés  même  en  face  de  murs  de  clôture. 

Quels  sont  les  moyens  àemployer  pour  obtenir  satisfaction 
sur  ces  deux  points? 

Suis-je  en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts?  l’in- 
filtration des  eaux  dans  mes  caves  entravant  la  jouissance 
des  dites. 


Escalier  d’honneur.  — Echelle  de  0"‘0 1 .">  par  mètre. 


Comment  doit  s’établir  le  prix  du  terrain  abandonné?  L’ac- 
quisition étant,  je  crois,  obligatoire  pour  la  ville,  à dater  de 
ce  jour  où  mon  terrain  a été  livré  de  fait  à la  voie  publique; 
suis-je  en  droit  de  demander  les  intérêts  ? 

2e  Question.  — Pour  s’éviter  d’acquitter  des  droits  de  voirie 
à combien  suffit-il  de  retraiter  la  façade  de  l’alignement  fixé 
par  la  ville?  quels  sont  à ce  sujet  les  droits  et  les  exigences 
de  la  ville? 

Réponse.  — Le  règlement  du  prix  du  terrain  retranché  a 
lieu  autant  que  possible  à l’amiable  ; à cet  effet,  le  maire  fait 
dresser  par  l’agent-voyer  communal  le  métré  et  l’estimation  de 
ce  même  terrain;  l’estimation  ne  doit  comprendre  que  la  valeur 
vénale.  Dès  lors,  l’impétrant  ne  pourrait  pas  exiger  qu’on  lui 
tint  compte  delà  dépréciation  que  le  retranchement  aurait  pu 
causer  au  surplus  de  l’immeuble.  (L.  lfi  sept.  1807,  art.  50; 
Cass.  ch.  civ.,  21  fév.  1849,  Auguin  et  autres.) 

Lorsque  la  somme  à payer  n’excède  pas  500  francs,  le  con- 
seil municipal  doit  déclarer  dans  la  même  délibération,  si, 
à raison  de  la  position  du  vendeur,  il  dispense  le  maire  de 
remplir,  avant  le  payement  du  prix,  les  formalités  de  purge 
des  hypothèques.  (L.  3 mai  1841,  art.  19;  ordonn.  roy. 
18  avril  1842.  art.  27.) 

Dès  que  la  délibération  est  approuvée  parle  préfet,  la  com- 
mune se  rend  propriétaire  du  terrain  au  moyen  d’un  acte  de 
cession. 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n’ayant 
rendu  indispensable  le  ministère  d’un  notaire  pour  valider 
les  acquisitions  faites  par  les  communes,  le  maire  peut  se  con- 
tenter d’un  acte  sous  signature  privée,  passé  dans  la  forme 
des  actes  administratifs,  et  dont  une  minute  reste  déposée 
aux  archives  de  la  mairie.  Ce  dernier  mode  qui  n’entraîne 
aucun  frais  doit  être  préféré  à un  contrat  notarié,  surtout 
lorsque  la  parcelle  de  terrain  est  minime  et  que  les  droits  du 
vendeur  sont  nettement  établis.  (Inst.  min.  in I . , 2 1 juin  1838; 
L.  3 mai  1 841 , art.  5(1.) 

Dans  tous  les  cas,’  l’acte  n'a  pas  besoin  d’èlre  soumis  à 
l’homologation  de  l’administration  supérieure,  si  le  préfet  n’a 
fait  aucune  réserve  à cet  effet  en  renvoyant  la  délibération  du 
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conseil  municipal  revêtu  de  son  approbation.  (Ins.  min.  int., 
Bulletin  officiel  de  1858,  art.  60.) 

L’acte,  qu'il  soit  administratif  ou  notarié,  doit  être  visé 
pour  timbre  et  enregistré  gratis,  l’acquisition  ayant  lieu  pour 
cause  d'utilité  publique.  (L.  3 mai  1841,  art.  58;  décret, 
26  mars  1852,  art.  2,  § 5.) 

Si  le  prix  dépasse  500  francs,  ou  si,  lorsqu’il  n’excède  pas 
cette  somme,  le  maire  n’a  pas  été  autorisé  à s’abstenir  de  la 
purge  des  hypothèques,  cette  purge  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  prescrites  en  matière  d’expropriation.  En  consé- 
quence, il  suffit,  avant  d’envoyer  l’acte  à la  transcription, 
qu’un  extrait  en  soit  publié  à son  de  caisse  dans  la  com- 
mune, affiché  tant  à la  porte  principale  de  l’église  qu’à  celle 
de  la  mairie,  et  inséré  dans  un  journal  qui  reçoit  les  annonces 
judiciaires  et  légales.  (L.  3 mai  1841,  art.  15  et  19.) 

La  commune  ne  jouit  pas,  comme  l’Etat  et  le  département, 
de  l’avantage  de  ne  payer  aucun  salaire  pour  la  transcription. 
(Ins.  min.  fin.  16  novembre  1842.) 

Elle  ne  peut  non  plus  s’opposer  à ce  qu’il  soit  pris  une  ins- 
cription d’office,  quand  bien  même  le  vendeur  aurait  déclaré 
en  dispenser  le  conservateur  des  hypothèques.  Une  pareille 
dispense  ne  peut  avoir  d’effet  que  pour  les  acquisitions  faites 
au  nom  de  l’Etat.  (Inst.  min.  fin.  17  avril  1835.) 

A moins  de  stipulations  contraires,  les  intérêts  courent  de 
plein  droit  à partir  du  jour  où  le  terrain  à été  livré  de  fait  à 
la  voie  publique.  ( C.  Nap.  art.  1652.) 

La  commune  doit  donc  chercher  à se  libérer  le  plus 
promptement  possible. 

Tout  ce  qui  précède  est  également  applicable  au  cas  où  le 
propriétaire,  dont  les  constructions  auraient  pu  durer  encore 
longtemps,  consent  à prendre  immédiatement  alignement, 
moyennant  une  indemnité. 

C’est  au  jury  d’expropriation,  institué  par  la  loi  du 
3 mai  1841,  qu’il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues 
pour  retranchements  en  matière  d’alignement.  (Av.  Cons. 
d’Ét.  1er  août  1841,  av.  Cons.  d’Ét.  14  déc.  1857,  Lar 
baud.) 

Lorsqu’il  s’agit  de  régler  une  indemnité  due  en  exécution 
d’un  plan  d’alignement,  il  n’y  a pas  lieu  de  suivre  toutes  les 
formalités  qui,  d’après  la  loi  du  3 mai  1841,  doivent  précéder 
la  convocation  du  jury. 

Il  est  admis,  par  la  Cour  de  cassation,  que  le  décret  ou  l’ar- 
rêté préfectoral  qui  approuve  le  plan  d’alignement  et  désigne 
les  portions  de  propriété  qui  doivent  être  cédées  à la  voie 
publique,  étant  précédé  d’enquêtes  et  de  formalités  analogues 
à celles  que  prescrivent  les  articles  2 à 12  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  équivaut  à la  déclaration  d’utilité  publique,  et 
que  l’arrêté  spécial  qui  fait  application  du  plan  général  à une 
propriété  privée,  équivaut  à l’arrêté  de  cessibilité,  et  même 
dans  une  certaine  mesure,  au  jugement  d’expropriation. 

Il  suffit  donc  que  le  préfet  adresse  au  tribunal  le  décret  ou 
l’arrêté  général,  qui  fixe  le  plan  d’alignement,  et  l’arrêté  spé- 
cial qui  en  fait  application  à une  propriété  déterminée.  Le 
tribunal  donne  acte  de  cette  production,  comme  le  magistrat 
directeur  du  jury,  et  les  formes  établies  par  la  loi  de  1841 
suivent  alors  leur  cours  jusqu’à  la  décision  du  jury.  (Cass. 

6 fév.  1844,  préfet  de  l’Hérault;  15  avril  1857,  préfet  de, 
l’Aisne  c.  Rourette,  D.  1857.  1.  159.) 

Si  l’administration  ne  provoquait  pas  la  nomination  du 
magistrat  directeur  du  jury,  le  propriétaire  intéressé  pourrait 
s’adresser  lui-même  au  tribunal,  conformément  à l’article  55 
de  la  loi  du  3 mai  1841,  dans  le  délai  de  six  mois,  à dater  du 


jour  où  il  aurait  été  mis  en  demeure,  par  un  arrêté  spécial 
d’alignement,  de  céder  son  terrain  à la  voie  publique. 

En  matière  de  petite  voirie,  si,  lorsque  la  démolition  a été 
volontaire  et  spontanée,  le  propriétaire  et  la  commune  n’ayant 
pu  tomber  d’accord  sur  le  prix  du  terrain,  le  règlement  en 
est  demandé  au  jury.  (Avis,  Cons.  d’État,  1er  avril  1841  ; 
Arrêt  Cons.  d État  14  déc.  1857,  Larbaud),  le  maire  joint  à la 
délibération  du  conseil  municipal  le  métré  dudit  terrain, 
accepté  par  le  propriétaire,  et  la  déclaration  par  laquelle  ce 
dernier  consent  à la  cession  sans  I accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  le  titre  II  de  la  loi  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

La  déclaration  ne  parait  même  pas  absolument  nécessaire, 
puisque  le  consentement  résulte  implicitement  de  la  reprise 
volontaire  de  l’alignement. 

Muni  de  ces  pièces,  le  préfet  provoque  du  tribunal  un  ju- 
gement donnant  acte  à la  commune  du  consentement  à la 
cession.  (L.  3 mai  1841,  art.  14,  § 5.) 

Ce  jugement,  qui  équivaut  à un  contrat  d’acquisition,  est 
soumis  aux  formalités  de  publication  et  de  transcription  rap- 
pelées ci-dessus;  puis  on  procède  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  IY  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  causées  par  l’infiltra- 
tion des  eaux,  l’action  doit  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  après  réclamation  préalable  au  maire. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  voirie,  ces  droits  ne  son! 
dus  que  pour  ce  qui  touche  à la  voie  publique,  en  raison  du 
tarif  communal  homologué. 

Ingénieurs  de  V Etat.  — - Travaux  particuliers. 

Comme  suite  à votre  article  « le  diplôme  d’architecte  » 
paru  dans  votre  dernier  numéro,  voudriez-vous  me  permettre 
de  solliciter  une  réponse  à la  question  suivante  ; 

A défaut  du  diplôme  professionnel  obligatoire,  dont  vous 
combattez  la  création  comme  inefficace,  quels  moyens  fau- 
drait-il employer  pour  faire  défendre  à MM.  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  vicinalités  en  exercice  de  s’occuper 
des  travaux  d’architecture  des  communes  et  des  villes? 

Vous  n’ignorez  pas  que  dans  la  plupart  des  départements 
ces  derniers  ont  réussi  par  des  intrigues  à s’implanter  aux 
lieu  et  place  des  architectes  et  cumulent  appointements  et 
honoraires,  quand  ceux-ci  demeurent  sans  ressources,  faute 
de  travaux  et  sont  seuls  tenus  de  payer  patente. 

Rien  qu’ennemi  de  tout  privilège  et  partageant  les  idées 
développées  dans  votre  article,  je  n’hésite  pas  quand  même 
à vous  demander  s’il  ne  peut  être  apporté  remède  à la  con- 
currence inégale  dont  tous  les  architectes  souffrent. 

Réponse.  — Voici  ce  que  nous  avons  écrit  à ce  sujet 
en  1888  dans  la  Construction  Moderne 

Par  une  circulaire  en  date  du  30  octobre  1886,  M.  Millaud, 
ministre  des  travaux  publics,  a rappelé  à MM.  les  ingénieurs 
la  circulaire  du  15  octobre  1864  et  insisté  d’une  manière  toute 
spéciale  pour  que  MM.  les  ingénieurs  ne  se  chargent  jamais 
sam  ï autorisation  de  C administration  supérieure  de  travaux 
privés  bien  que  rentrant  dans  la  spécialité  de  leur  service. 

Un  décret  du  10  mai  1854,  a écrit  ensuite  M.  Millaud,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  réponse  à une  pétition  qui  lui 
était  adressée,  a réglé  les  conditions  dans  lesquelles  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  peuvent  s’occuper  d’affaires  qui,  ne  ren- 
trant pas  dans  leur  service  obligatoire,  s’y  rattachent  cepen- 
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dant  par  leur  spécialité  ; mon  administration  veille  seule- 
ment à ce  que  les  occupations  étrangères  à leur  fonction  n’ab- 
sorbent pas  leur  temps  et  ne  nuisent  pas  au  service.  Vous 
pouvez  être  assuré  que,  s’il  était  relevé  des  infractions  aux 
règles  rigoureuses  imposées  à ces  agents,  je  m’empresserais 
de  les  inviter  à s’abstenir  de  toute  intervention  dans  un  tra- 
vail étranger  au  service. 

Cette  réponse  de  M.  le  ministre  a été  faite  deux  mois 
environ  après  la  circulaire  du  30  octobre  1886. 

Nous  laissons  à notre  correspondant  le  soin  d’apprécier  s’il 
est  possible  de  se  contredire  davantage  ; comment  veut-on 
que  de  justes  réclamations  aboutissent  dans  un  semblable 
gâchis? 

Commune.  — Dépense  obligatoire. 

En  1880,  la  commune  de  D...  m’a  chargé  d’un  projet  de 
maison  d’école  de  filles,  le  projet  n’ayant  pas  été  suivi  d’exé- 
cution, j’ai  réclamé  à la  commune  les  honoraires  qui  m’é- 
taient dus  pour  rédaction  du  devis  et  confection  des  plans. 

Cette  commune  n’ayant  pas  annulé  ma  demande,  j’ai 
porté  ma  réclamation  devant  le  Conseil  de  préfecture  qui  la 
condamna  à payer  la  somme  de  219  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  10  mars  1885  date  du  mémoire  déposé  par  moi  à la 
préfecture, 

En  vertu  de  l’arrêt  rendu,  lequel  a été  signifié  à la  com- 
mune, j’ai  réclamé  à plusieurs  reprises  le  payement  de  la 
somme  ci-dessus  ; la  commune  ne  m’a  donné  aucune  réponse; 
je  me  suis  adressé  au  préfet,  le  priant  d’intervenir;  ma 
demande  a encore  été  recueillie  par  une  fin  de  non  recevoir. 

La  commune  apporte  dans  le  règlement  de  cette  affaire  un 
mauvais  vouloir  manifeste,  car  elle  a fait  exécuter  plus  tard 
à ses  édifices  communaux  diverses  réparations  qu’elle  a par- 
faitement payées  au  moyen  d’un  emprunt. 

En  résumé,  y a-t-il  oui  ou  non  un  moyen  de  contraindre 
une  commune  à payer  ses  dettes?  Je  ne  suis  pas  le  seul  ici 
dans  ce  cas. 

Arrivé  à la  même  époque,  c’est-à-dire  avant  le  renouvelle- 
ment des  municipalités  actuelles,  plusieurs  architectes  ont 
dressé  des  projets  de  constructions  scolaires,  sur  la  réquisi- 
tion des  maires  de  l’époque  ; plusieurs  de  ces  maires  n’ayant 
pas  été  réélus,  les  nouveaux  élus  firent  dresser  par  de  nou- 
veaux architectes  les  mômes  projets,  surtout  ceux  qui  offrent 
des  honoraires  importants,  et  ils  se  refusent  à payer  ceux 
commandés  par  leurs  prédécesseurs.  Pourquoi?  Ces  archi- 
tectes se  trouvent  donc  dans  le  même  cas  que  moi. 

Pour  en  revenir  à mon  affaire,  au  10  mars  prochain,  la 
commune  de  D...  me  devra  cinq  années  d’intérêts,  mon 
mémoire  ayant  été  déposé  le  10  mars  1885. 

Faudra-t-il  que  j’intente  une  nouvelle  action  pour  joindre 
ces  intérêts  au  principal. 

En  résumé,  je  viens  vous  prier  de  me  faire  connaître  les 
moyens  à employer  pour  vaincre  le  mauvais  vouloir  de  la 
commune  et  arriver  enfin  à me  faire  payer. 

Le  préfet  ne  peut-il  pas  être  pris  à partie,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  la  commune. 

Réponse.  — Aux  termes  de  la  loi  sur  l’organisation  munici- 
pale du  5 avril  1884,  sont  obligatoires  pour  les  communes  : ... 

17°  L’acquittement  des  dettes  exigibles. 

En  conséquence,  si  le  budget  de  la  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  ne  porte  pas  la 


somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à notre  correspon- 
dant, ce  dernier  peut  en  demander  l’inscription  sur  le  budget 
communal,  conformément  à la  loi. 

L’article  149  de  la  loi  municipale  dit,  en  effet  : Si  un  con- 
seil municipal  n’allouait  pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense 
obligatoire,  ou  n’allouait  qu’une  somme  insuffisante,  l’allo- 
cation serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  président  delà 
République  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  3 mil- 
lions et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Aucune  inscription  d’office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à prendre  une 
délibération  spéciale  à ce  sujet. 

S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en 
est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années. 

S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou 
d’une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d’office,  en  vertu 
du  présent  article,  il  y est  pourvu  par  le  conseil  municipal, 
ou  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d’une  contribution 
extraordinaire  établie  d’office  parmi  décret,  si  la  contribution 
extraordinaire  n’excède  pas  le  maximum  à fixer  annuelle- 
ment par  la  loi  des  finances  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  con- 
tribution doit  excéder  ce  maximum. 

Hangar.  — - Mitoyenneté . 

Un  de  mes  clients  vient  d’acheter  un  fonds  de  commerce 
nécessitant  des  écuries  et  des  hangars  établis  par  le  vendeur 
du  fonds,  il  y a quelques  années,  sur  le  terrain  appartenant  au 
propriétaire. 

Le  voisin  réclame  actuellement  la  mitoyenneté  d’un  des 
hangars.  Le  propriétaire  du  sol  renvoie  naturellement  le 
compte  à mon  client  qui  doit  payer,  son  prédécesseur  étant 
insolvable. 

Afin  d’éviter  ces  frais,  nous  voudrions  éloigner  le  hangar. 

Suffit-il  qu’il  n’y  ait  rien  qui  touche  au  mur,  ni  sol  ins,  ni 
tirants,  que  l’on  puisse  voir  le  mur  du  haut  en  bas,  ou  doit- 
on  observer  une  distance?  Ne  doit-on  pas  appliquer  le  tour 
d’échelle?  Je  ne  trouve  aucun  article  juridique  concernant 
cette  question. 

Réponse.  — Pour  qu’il  n’y  ait  pas  obligation  de  la  mitoyen- 
neté, il  faut  que  non  seulement  le  hangar  soit  isolé  du  mur. 
et  peu  importe  la  distance,  mais  encore  que  le  mur  ne  serve 
au  hangar  en  aucune  espèce  de  manière. 

Or,  le  hangar  étant  isolé  du  mur,  ledit  mur  ne  lui  formera 
pas  moins  clôture  de  fond,  d’où  obligation  de  la  mitoyenneté; 
il  faut  donc  que  le  fond  du  hangar  soit  clos  pour  échapper  à 
celte  obligation  : clôture  par  des  planches  jointives,  par 
exemple. 

En  un  mot,  pour  échapper  à la  demande  de  mitoyenneté,  il 
faut  que  le  propriétaire  du  hangar  puisse  dire  au  voisin  : 
votre  mur  ne  me  sert  d’aucune  façon,  donc,  je  ne  suis  pas 
obligé  à en  acquérir  la  copropriété. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Labarre  : Jugement  du  13 février. 

(Voyez page  236.) 

Le  siège  d'un  grand  commandement  militaire  : tel  était, 
comme  nous  l’avons  dit,  le  sujet  du  programme  proposé  aux 
concurrents  (1). 

L’établissement  en  question  eût  été  situé  en  une  ville  ou 
chef-lieu  d’un  corps  d’armée;  son  ensemble  eût  comporté 
quatre  parties  principales  et  distinctes  : L 'hôtel  du  Commande- 
ment; le  service  d’ État-major  ; le  service  de  X Intendance  géné- 
rale ; enfin  une  vaste  cour  ou  esplanade  pour  les  parades  et  les 
cérémonies  militaires. 

L ‘hôtel  devait  comprendre  : 1°  le  service  du  cabinet  du  géné- 
ral, chef  du  corps  d’armée,  avec  les  bureaux  du  secrétaire  et 
des  aides  de  camp  ; le  service  du  cabinet  du  chef  d' état-major  ; 
les  appartements  de  réception  et  X appartement  particulier  du 
général;  enfin  ceux  de  quatre  aides  de  camp;  2°  un  bâtiment 
contenant  les  bureaux  du  Commandement , les  bureaux  et 
cabinets  à' officiers;  la  poste  et  le  télégraphe  ; les  archives  ; deux 
salles  de  commissions  ; 3°  les  communs  nécessaires  à une 
grande  habitation;  des  écuries  particulières  et  celles  réservées 
aux  estafettes. 

Un  jardin  eût  accompagné,  en  l’agrémentant,  le  corps 
principal  de  logis. 

Les  bâtiments  des  bureaux  et  des  communs  devaient  avoir 
des  entrées  extérieures  disposées  de  telle  façon  que  le  public 
y pût  accéder  sans  pénétrer  dans  l’hôtel. 

L 'État-major  eût  comporté  un  ou  plusieurs  bâtiments 
réservés  aux  officiers  et  commis,  et  comprenant  : des  locaux 
pour  les  comités  d' Infanterie,  de  Cavalerie,  d’ Artillerie  et  du 
Génie  (chacun  de  ces  services  devait  être  pourvu  d’un  e 
salle  principale,  de  plusieurs  cabinets  et  bureaux)  ; une 
grande  salle  de  réunions  générales  et  ses  dépendances;  une 
galerie  pour  les  types  et  modèles  d’armes,  d’équipement,  de 
matériel  des  chemins  de  fer,  etc.;  des  salles  ou  laboratoires 
d’essais  et  expériences  techniques  ; une  bibliothèque  militaire  et 
quelques  salles  d’étude. 

L’Intendance  eût  compris  : le  cabinet  et  les  bureaux  de 
X intendant  général  et  de  deux  sous-intenclants ; les  divisions 
d’ administration  générale,  de  X équipement , des  manutentions  et 
des  transports  (chacun  avec  une  salle  de  commissions,  des 
bureaux  et  cabinets);  une  grande  salle  des  adjudications 
publiques;  le  service  de  la  vérification  et  de  la  réception  des 
fournitures  ; un  dépôt  des  échantillons  et  modèles  réglemen- 
taires; un  dépôt  des  imprimés,  formules,  etc.  — Ce  dernier 
service  devait  avoir  une  entrée  extérieure. 

Quant  à la  cour  elle  devait  être  assez  vaste  pour  que  les 
parades  et  cérémonies  militaires  s’y  pussent  développer  à 
l’aise  et  être  facilement  vues,  du  dehors,  sans  que  le  public  y 
pût  pénéter.  Une  estrade  permanente  pouvait  être  disposée, 
pour  les  autorités,  en  cette  cour  dont  l’aspect  général  devait 
comporter  un  caractère  imposant. 

(1)  Institué  par  M.  et  Mme  Labarre  en  souvenir  de  leur  fils  défunt, 
élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  le  prix  Edmond  Labarre  consiste  en 
une  somme  de  200  francs  attribuée  au  projet  classé  en  première  ligne 
par  le  jury  de  l’Ecole. 


Trois  cents  mètres  étaient  la  plus  grande  dimension  accor- 
dée pour  le  terrain  à employer  (non  compris  le  jardin),  et  qui 
devait  être  isolé  de  toutes  parts  par  des  voies  de  circulation 
publique. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  composition  de  ce 
« quartier  général  » demandait  une  certaine  habitude  de  la 
distribution  des  grands  plans.  Les  novices  s’y  pouvaient 
noyer.  Aussi  était-ce  quelque  chose  comme  le  rendez-vous 
des  logistes  , une  joute  d’essai  préparatoire  au  le  grand  con- 
cours du  prix  de  Rome. 

Tous  ceux  qui  avaient  déjà  remporté  des  succès,  dans  les 
grands  tournois  ouverts  par  l’école  de  l’Académie,  figuraient 
ici  fort  honorablement. 

D’ailleurs  il  ne  s’agissait  que  d’une  esquisse  à peu  près 
rendue  comme  celle  dite  de  « vingt-quatre  heures  ». 

Il  est,  avouons-le,  plus  d’un  architecte  issu  de  la  pre- 
mière classe  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  qui  — X entrainement  et 
X émulation  scolaires  n’existant  plus  depuis  longtemps  pour 
eux  — seraient  fort  empêtrés  au  milieu  d’un  programme 
aussi  complexe  quoiqu’aussi  bien  rédigé  et  divisé  que  celui 
ci-dessus  résumé. 

Rien  de  plus  ordinaire,  cependant  que  la  sévérité  ou  l’exi- 
gence oublieuse  de  certains  maîtres  ou  jurés  qui,  volontiers 
demanderaient  aux  élèves  plus,  peut-être  qu’ils  ne  pourraient 
fournir  eux-mêmes,  . C’est  très  humain,  cela.  Et  cela  promet 
pour  ce  qui  est  de  l’obtention  du  diplôme  obligatoire  dont  on 
parle  tant  et  si  bien  depuis  peu. 

Mais  — oh  ! chose  merveilleuse,  mirobolante  ! les  — offi- 
ciers du  génie  militaire  qui  ont  fait,  à l’Ecole  polytechnique, 
de  l’architecture  à peu  près  comme,  aulycée,nous  faisions  du 
dessin  « lignaire  » ou  de  l’anglais,  les  officiers  ingénieurs,  dis- 
je,  se  jouent  de  ces  difficultés,  de  ces  programmes  si  compli- 
qués comme  de  la  chose  la  plus  simple  du  monde.  — Voyez 
leurs  casernes  et  autres  établissements  militaires. 

Il  est,  pour  ces  messieurs,  une  grâce  d’état.  C’est  pourquoi 
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les  architectes  de  province,  s'ils  veulent  un  diplôme  officiel , 
auront  à se  faire  « coller  » par  des  comités  préfectoraux  où 
l’élément  « commandant  du  génie  ou  colonel  d’artillerie  en 
retraite  » dominera  tout  le  reste.  Cela,  du  moins,  a déjà  lieu 
pour  ce  qui  est  des  conseils  des  bâtiments  civils  institués  près 
les  préfectures. 

Nous  pardonnera-t-on  cette  digression  dans  le  champ  de  la 
réalité  avenir?  Il  faut  bien,  de  temps  à autre,  laisser  entrevoir 
aux  jeunes  un  petit  coin  du  champ  de  bataille  de  la  vie  archi- 
tecturale. 

Revenons  au  prix  Labarre  ; il  a été  attribué,  comme  il  a été 
dit,  à M.  Despradelle  (atel.  Pascal)  pour  son  plan  fort  simple- 
ment conçu,  aux  trois  divisions  bien  nettement  indiquées. 
— Hôtel,  Etat-Major,  Intendance  — avec  une  cour  aussi 
vaste  que  possible  et  offrant,  vue  en  perspective,  l’aspect  im- 
posant, monumental,  que  devait  donner  une  bonne  silhouette 
de  plan.  Au  fond  l’Hôtel  du  général  avec  la  réception  au 
centre;  à droite  et  à gauche,  en  ailes,  les  bureaux  et  les  com- 
muns ; en  avant,  des  deux  côtés  de  la  grande  cour  se  déve- 
loppaient, isolément,  les  deux  groupes  de  bâtiments  conte- 
nant, l’un  les  services  de  l’Etat-Major,  et  l’autre  ceux  de  l’In- 
tendance. 

Au  deux  angles  antérieurs  de  la  clôture,  s’élevaient  les 
deux  corps-de-garde,  pavillons  flanqués  de  tourelles  en 
échanguettes  ; et,  près  de  la  grande  grille  d’entrée,  les  loges 
de  portiers  contiguës  (1). 

Ici,  pas  de  complications,  pas  de  cours  fermées  ; tous  les 
locaux  prennent  le  grand  jour  et  se  ventilent  à l’air  libre, 
c’est  un  établissement  bien  ouvert,  très  aéré. 

Le  plan  de  M.  Eustache  (atel.  Ginain),  qui  a valu  à son 
auteur  la  première  mention  honorable,  était  déjà  plus  compli- 
qué, plus  fermé  que  le  précédent.  On  y comptait  six  cours 
fermées.  C’était  beaucoup  pour  l’hygiène  et  l’éclairage  natu- 
rel des  bureaux. 

M.  Heubès  (deuxième  mention),  avait  trois  cours  princi- 
pales — dont  deux  fermées  — et,  en  avant,  une  sorte  de  stade 
à l’antique  assez  peu  propre  aux  parades  militaires  de  notre 
temps,  si  ce  n’est  au  défilé  final. 

Très  simple,  encore,  était  le  plan  de  M.  Majou  (atel.  Guadet) 
et  ses  divisions  bien  franchement  indiquées  (3e  mention). 
Mais  la  cour  de  l’hôtel,  trop  grande  — au  détriment  de  la 
cour  des  parades  — contenait  un  étalage  bien  fastueux  de 
rampes  et  de  perrons  contournés,  en  désaccord  avec  le  carac- 
tère mâle  qui  convenait  à l’habitation  officielle  d’un  chef  de 
corps  d’armée. 

Les  sept  cours  de  M.  Huguet  (atel.  Rlondel),  son  hôtel  peu 
habitable  et  ses  bureaux  peu  indiqués  auraient  bien  pu  indis- 
poser le  jury;  cependant  une  quatrième  mention  a été  attri- 
buée à ce  projet. 

Quant  à M.  Louvet  (atel.  Ginain),  son  plan  peu  « franc  de 
parti  »,  trop  compliqué,  manquant  de  silhouette  générale,  et 
trop  agrémenté  de  portiques,  n’a  obtenu  que  la  cinquième 
mention.  Pourtant  les  plans  de  ce  « logiste  » sont  d'ordinaire 
très  remarquables  par  leur  simplicité  originelle  ou  la  simpli- 
fication que  leur  apporte  une  étude  sagement  conduite. 


Au  reste,  les  autres  concurrents  avaient,  pour  la  plupart, 
au  lieu  d’hôtels  habitables,  projeté  des  musées  ou  des  casi- 
nos; ils  avaient  multiplié  les  cours  fermées,  et  ainsi  alourdi 
leurs  plans.  Les  cours,  trop  petites  pour  les  parades,  avaient 
pris  des  airs  de  stade  tout  à fait  hors  d’époque. 

A noter,  cependant,  le  plan  de  il/.  Armbruster  (atel.  André), 
simple,  bien  ouvert,  mais  trop  garni  de  portiques.  Le  plan  de 
M.  Deperthes,  d’une  silhouette  assez  satisfaisante,  avait  trop 
de  cours  fermées  séparant  les  services  et  les  éclairant  mal, 
M.  Risler  (atel.  André)  et  M.  Letrosne  (atel.  Raulin)  avaient 
trouvé  des  plans  simples,  ouverts  et  se  tenant  bien. 

Pourquoi  les  mentions  accordées  en  ces  concours  particu- 
liers ne  compteraient-elles  pas  comme  valeurs  aux  élèves? 

Un  ANC  EN. 

P.  S.  — Le  concours  Achille  Leclère  (Acad,  des  Beaux- 
Arts)  doit  être  rendu  le  1er  mars.  Du  concours  Rougevin,  jugé 
le  27  février,  nous  aurons  à rendre  compte  prochainement. 


LE  CHAUFFAGE  ET  LA  VENTILATION 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

( Voyez  page  143.) 

Calorifère  à air  chaud  à chargement  continu.  — C’est  la  pre- 
mière fois  qu’il  nous  a été  donné  de  voir  un  calorifère  à char- 
gement continu  ; c’est,  en  tout  cas,  le  seul  de  ce  genre  qui 
figurât  à l’Exposition,  et  peut-être  n’est-ce  pas  trop  nous  aven- 
turer que  de  prétendre  qu’on  n’avait  jamais,  jusqu’ici,  réalisé 
la  continuité  de  chargement  dans  un  calorifère  à air  chaud.  A 
ce  point  de  vue,  le  calorifère  Bondonneau,  du  nom  de  son 
auteur,  est  remarquable.  Nous  en  donnons  une  vue  d’après 
le  croquis  figuré  sur  sa  notice.  On  voit  en  haut,  en  A,  la  porte 
de  chargement  du  combustible,  qui  tombe  sur  une  grille 
placée  au  niveau  de  la  porte  du  foyer  B.  Toute  la  hauteur 
comprise  entre  les  niveaux  A et  B peut  être  remplie  de  com- 
bustible ; et,  à cause  de  la  plaque  de  séparation  vue  en  coupe 
sur  le  croquis,  la  combustion  ne  s’étend  que  sur  la  hauteur 
comprise  entre  le  niveau  de  la  grille  et  le  niveau  de  la  partie 
inférieure  de  cette  lame.  La  fumée  est  dirigée  sur  la  droite, 
dans  des  tuyaux  métalliques  formant  surface  de  chauffe. 


Calorifère  Bondonneau. 


(I)  Inutile  de  parler  des  élévat’ons,  (pie  les  concurrents  ont  forcé- 
ment négligées  en  cette  étude  rapide  d’un  plan. 
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Calorifères  Lusseau. 


Nous  devons  faire  quelques  réserves 
sur  la  disposition  de  ces  surfaces  de 
chauffe  ; mais  nous  ne  pouvons  pas  ne 
pas  féliciter  le  constructeur  de  ce  calori- 
fère, d’avoir  ainsi  mis  en  pratique  la  con- 
tinuité de  chargement  : c’est  un  avantage 
inappréciable  de  n’avoir  à s’occuper  du 
foyer  d’un  calorifère  que  « une  fois 
toutes  les  24  heures,»  comme  M.  Bon- 
donneau  l’affirme  dans  sa  notice. 

Calorifères  à eau  chaude  et  à vapeur. 
Nous  n’avons  que  peu  de  chose  à dire 
sur  ces  calorifères.  Les  chaudières  à 
eau  chaude,  origine  de  la  circulation, 
nous  ont  paru  quelque  peu  compliquées, 
et  peut-être  la  simplicité  de  ces  chau- 
dières, comme  celles  employées  par 
M.  Anceau  (deux  cylindres  verticaux 
concentriques  dont  la  section  annulaire 
extérieure  est  pleine  d’eau,  la  section 
intérieure  servant  de  passage  à la 
fumée  qui  lèche  ensuite  la  surface  exté- 
rieure du  cylindre  extérieur)  peut-être, 
disons-nous,  la  simplicité  est-elle  pré- 
férable à une  certaine  complication  que 
nous  avons  remarquée  dans  les  chau- 
dières exposées  ou  dessinées.  Nous 
croyons  que  cette  complication  y rachète 
et  au  delà  l’avantage  que  l’on  a voulu 
viser,  d’utiliser  mieux  la  chaleur  du  com- 
bustible. Nous  donnons,  comme  exem- 
ples, deux  des  chaudières  construites 


par  M.  Lusseau,  reproduites  ci-dessous 
d’après  le  croquis  inséré  dans  la  notice 
de  ce  constructeur  : dans  la  figure,  on 
voit  des  tubes  horizontaux  faisant  com- 
muniquer le  corps  intérieur  de  la  chau- 
dière avec  l’anneau  extérieur  de  celle-ci  : 
nul  doute  que  la  fumée,  en  léchant  la 
surface  de  ces  tuyaux  ainsi  que  celle 
du  corps  de  la  chaudière,  n’élève  rapide- 
ment la  température  de  l’eau  ; mais 
n’est-ce  pas  d’une  construction  quelque 
peu  difficile? 

(A  suivre.)  A.  Pujol. 


CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT-BRIEUC 

La  ville  de  Saint  Brieuc  met  au  concours 
la  recherche,  la  captation,  l’adduction,  l’em- 
magasinement  et  la  distribution  en  ville  des 
eaux  nécessaires  aux  besoins  domestiques, 
au  lavage  des  rues  et  au  service  des  incen- 
dies. 

Le  concours  est  public  et  accessible  à 
tous  les  Français  et  à toutes  les  Sociétés 
françaises.  Il  sera  ouvert  le  21)  février  et 
clos  le  1er  octobre  1890. 

La  ville  mettra  à la  disposition  des  con- 
currents, mais  sans  déplacement,  les  docu- 
ments qu’elle  possède  relativement  à la 
questions  des  eaux,  sans  aucune  garantie 
des  renseignements  qui  y sont  consignés. 

Un  jury  composé  du  maire,  président,  de 
trois  ingénieurs  étrangers  au  département, 
et  choisis  par  l’administration  municipale, 
et  d’un  membre  de  la  commission  muni- 
cipale des  eaux,  examinera  les  projets, 
arrêtera  l’ordre  de  mérite  dans  lequel  ils 
devront  être  classés  et  désignera  ceux 
d’entre  eux  qui  devront  être  honorés  d’une 
récompense. 

Les  récompenses  à distribuer  consis- 
teront : 

1°  En  un  Ie1'  prix  de  5,000  fr.  ; 

2°  En  un  2e  prix  de  3,000  fr.  ; 

3°  En  un  3e  prix  de  2,000  fr.; 

4°  En  un  4e  prix  de  1,000  fr.; 

5°  En  des  mentions  honorables  de  500  fr. 
chacune. 


SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE  D’AMIENS 

1°  Étude  d’un  projet  de  maisons  d’ou- 
vriers pour  la  ville  d’Amiens.  Plans  d’exé- 
cution et  devis  suivant  la  série  du  prix  de 
la  ville  d’Amiens.  — Une  médaille  d'or. 

2°  Tuyaux  de  conduite,  robinets  en  grès 
et  autres  ustensiles  de  qualité  équivalente 
à ceux  fabriqués  par  la  maison  Doulton  en 
Angleterre.  — Une  médaille  d or. 

3°  Étude  sur  les  logements  d’ouvrier; 
combinaisons  les  plus  propres  à assurer  le 
bon  marché  de  la  location  el  la  sécurité  du 
placement.  Avantages  et  inconvénients  des 
cités  ouvrières.  — Une  médaille  d'or. 

Les  concurrents  devront  envoyer  leurs 
manuscrits  au  président  de  la  Société, 
27,  rue  de  Noyon,  à Amiens,  avant  le 
30  avril  1890. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Boston  architectural  club.  — Exposition 
annuelle  d'architecture.  — Le  cercle  d’archi- 
tecture de  Boston,  se  proposant  de  tenir  une 
Exposition  d’architecture  dans  le  hall  d’hor- 
ticulture, durant  trois  semaines  à dater  du 
12  mai  1890,  demande  le  concours  de  tous 
ceux  qu’intéressent  l’art  et  l'architecture. 

Les  envois  serontgroupés  comme  suit  ; 

Section  I.  — Esquisses,  comprenant  : 
ouvrages  de  l’Amérique  ou  de  l’étranger, 
monuments  historiques,  détails,  décora- 
tions, etc. 

Section  II.  — Projets  d’architecture.  Des- 
sin d 'édifices  dus  à l’exposant,  projetés,  en 
cours  de  construction  ou  terminés;  ils 
comprendront  ; perspective,  dessins  d’exé- 
cution, études,  escaliers,  intérieurs  et  dé- 
tails. 

Section  III.  — Photographie  de  travaux 
exécutés.  — On  demande  qu’une  esquisse 
accompagne  de  plus  les  photographies  de 
chacun  des  ouvrages. 

Section  IV.  — Aménagement  intérieur. 
Dessins  de  mobiliers,  décorations,  sculp- 
tures et  ornements. 

Section  V.  — Envois  spéciaux  illustrés  des 
arts  accessoires,  — glaces,  femmnerie  artis- 
tique, agencement  du  gaz,  mobilier,  sculp- 
ture. Les  articles  illustrés  de  cette  section 
seront  choisis  par  le  club. 

Section  VI.  — Travaux  d’élèves;  — com- 
prenant les  travaux  des  écoles  d’architec- 
ture et  de  dessin  et  ceux  des  classes  du 
« Boston  architectural  club  ». 

Section  VII.  — Exposition  de  la  « Rotch 
Scholarship  ».  Envois  de  M.  Harry  Bacon, 
dessins  de  concours  de  la  présente  année, 
et  choix  d’ouvrages  privés. 

Les  dessins  devant  paraître  dans  le  cata- 
logue illustré  devront  être  envoyés  au  siège 
du  cercle,  G,  Hamilton  place,  avant  le 
15  mars,  et  tous  les  autres  envois  ne  seront 
pas  reçus  après  le  15  avril.  Tout  ouvrage 
sera  soumis  à l’approbation  du  comité  pour 
la  réception. 

On  attend  une  exposition  complète  des 
meilleurs  ouvrages  anglais,  français,  ita- 
liens, allemands  et  espagnols,  et  il  est  à 
souhaiter  que  chaque  cité  des  États-Unis 
puisse  être  largement  représentés. 

Par  ordre  du  Comité  exécutif, 

R.  Clipston  Sturgis,  secrétaire. 

Une  maison  en  papier.  — Une  maison 
transportable,  construite  en  papier,  vient 
d'être  terminée  à Hambourg. 

Les  murs  sont  fournis  par  une  double 
couche  de  papier  : celle  de  l’intérieur  est 
imprégnée  d’une  substance  ignifuge,  et 
celle  de  l’extérieur  recouverte  d’une  com- 
position qui  la  préserve  contre  l’humidité. 

Le  papier  est  fixé  sur  des  membrures  en 
charpentes,  qui  peuvent  être  facilement  re- 
liées l’une  à l’autre. 

Celte  maison  est  destinée  à servir  de  res- 
taurant, et  la  salle  principale  mesure  27"’43 
de  longueur. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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UN  ARCHITECTE  PARISIEN  AUX  TRAVAUX  DE  LA  CATHEDRALE  DE  MILAN 


Il  s’agit  d’un  architecte  peu  connu,  ou  mieux  presque 
ignoré,  qui  fleurissait  à la  fin  du  xive  siècle  et  jouissait  de  la 
sympathie  du  duc  Jean  Galéas  Yisconti,  selon  les  uns  protec- 
teur, seulement  selon  les  autres  promoteur  du  dôme  de  Milan. 

Je  dois  vous  faire  remarquer,  dès  à présent,  l’amour  de 
Jean  Galéas  pour  les  artistes  étrangers  qui  étaient  appelés 
au  service  de  notre  cathédrale.  Pour  ce  qui  regarde  la  France, 
cet  amour  devrait,  à mon  sens,  s’expliquer  du  fait  que  Jean 
Galéas  s’étant  marié  avec  Isabelle,  fille  de  Jean  II  le  Bon,  roi 
de  France;  il  doit  avoir  eu,  à cause  de  cela,  des  rapports  conti- 
nuels avec  votre  pays.  Et  peut-être  Jean  Galéas  Tavait-il  visité 
au  moins  une  fois,  lorsqu’il  se  rendit  pour  prendre  possession 
du  comté  de  Vertu  en  Champagne  que  lui  apporta  sa  femme  en 
dot.  (Les  documents,  à ce  sujet,  nous  font  défaut  à présent.) 
Les  magnifiques  cathédrales  de  la  Champagne  et  des  environs 
doivent  avoir  exercé,  alors,  sur  Jean  Galéas  une  excellente 
impression,  et  il  doit  avoir  eu,  depuis  lors,  une  idée  très 
favorable  des  architectes  français,  constructeurs  des  cathé- 
drales gothiques. 

L’architecte  dont  je  désire  vous  signaler  le  rôle  dans  la 
cathédrale  de  Milan  était  donc  nommé  Jean  Mignot  (italianisé  : 
Mignoto).  Il  arrivait  ici  de  Paris  le  13  août  1399  (1),  en  con- 
séquence d'une  délibération  du  mois  d’avril,  môme  année;  et 
parmi  les  architectes  étrangers  ou  plutôt  (les  documents  ne 
parlent  pas  d’architectes  mais  d’ingénieurs)  parmi  les  ingé- 
nieurs étrangers,  soit  français,  soit  allemands  appelés  à la 
construction  de  notre  cathédrale,  Mignot  a été  l’un  des  per- 

(1)  La  date  que  je  signale  et  celles  que  je  signalerai  sont  tirées  dili- 
gemment do  documents  publiés  par  l’administration  de  la  cathédrale 
milanaise  dans  ses  Annuli,  ou  des  documents  qui  n’ont  pas  été  insérés 
dans  les  Annali  mêmes  ; car  ces  Annali  ne  donnent  qu’une  partie  des 
documents  sur  la  construction  de  la  cathédrale  milanaise. Toutefois, c’est 
une  publication  assez  remarquable,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  elle-même 
sans  défauts.  Par  exemple  : elle  manque  d’une  table  ordonnée  au  point 
de  vue  des  professions  et  des  métiers;  — et  cela  ne  facilite  pas  les 
recherches;  — au  contraire. 

5*  Année.  — N°  22. 


sonnages  les  plus  remarquables.  Il  se  trouvait  au  dôme  de 
Milan  dans  un  moment  où  il  y avait  maintes  questions  à résou- 
dre, bien  que  la  construction  se  trouvât  à sa  quatorzième  année. 
Déjà,  avant  que  Mignot  fût  au  service  de  la  cathédrale  de 
Milan,  d’autres  artistes  étrangers  avaient  pris  part  à cette 
construction  en  qualité  de  sculpteurs  ( lapicidii ),  comme  ce 
Jean  de  Firimborg,  ce  Pierre  de  France  et  cet  Anex  Mar- 
chestem,  magistris  afiguris ; et  en  qualité  d’ingénieurs, comme 
ce  Nicole  de  Bonaventure  (en  italien  : Bonaventura)  artiste 
français,  recommandé  par  Jean  Galéas  aux  députés  de  la 
cathédrale  milanaise,  dans  la  même  année  (1389)  où  le  duc 
mariait  sa  fille  au  comte  de  Turenne,  frère  du  roi  de  France. 
Nicole  de  Bonaventure  (dans  les  documents  il  est  nommé  Ni- 
colaus  de  Bonavenlis,  ou  Bonaventuris)  a été  le  premier  ingé- 
nieur étranger  attaché  aux  travaux  du  dôme  de  Milan,  ainsi 
que  François  Mignot  a été  le  dernier  de  la  période  primordiale. 

Et  ici,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  une  faute 
qui  a été  plusieurs  fois  répétée  chez  vous  à l’égard  de  Nicole 
de  Bonaventure  et  qui  dernièrement  ne  fut  point  évitée, même 
de  M.  Bayet.  Celui-ci,  dans  son  remarquable  Précis  ci' Histoire 
de  l’art  (t),  suivant  les  études  de  MM.  Renan  et  Dussieux  (2), 
écrivit  : « Vers  la  lin  du  xivc  siècle,  ce  sont  les  Français  qui 
tracentlcplan  du  dôme  de  Milan  et  un  parisien, Philippe  Bona- 
venture (évidemment  c’est  Nicole,  car  nous  n’avons  pas  eu  à 
Milan,  à la  cathédrale, un  Philippe  Bonaventure)  qui  en  dirige 
les  travaux.  » — Eh  bien!  sur  l’autorité  desdocuments  les  plus 
légitimes,  je  dois  ici  vous  dire  que,  pour  le  moment,  la  ques- 
tion relative  à l’auteur  du  plan  de  notre  cathédrale  est  toujours 
à résoudre.  Personne  ne  saurait  dire  le  nom  de  celui  (pii  a 
donné  l’idée  de  l’iconographie  du  monument  dont  il  s’agit  ici. 

(1)  V.  Bibliothèque  de  l'Enseignement  des  Beaux-Arts,  Paris.  Quuuliil 
éditeur,  p.  191. 

(2)  V.  Renan.  Discours  sur  l'état  des  arts  du  Xi v" siècle,  el  Dussieux,  les 
Artistes  français  à l'étranger,  3°  édit.,  p.  7 et  suiv. 
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Cathédrale  de  Milan.  — Chapiteau  d’un  pilier  intérieur. 

(N.  de  Bonaventure  ?). 

Peut-être  le  dôme  de  Milan,  comme  celui  de  Cologne,  devrait- 
il  avoir  sa  légende,  et,  pour  cela,  avoir  son  ombre  qui  en  a 
tracé  le  plan  sur  le  sable  en  se  sauvant  aussitôt. 

Mais  laissant  aux  poètes  les  joyeuses  fantaisies,  je  dois  vous 
dire  encore,  au  sujet  de  Nicole  de  Bonaventure,  qu’arrivé  à 
Milan  le  7 mai  1389,  Nicole,  le  G juillet  suivant,  fut  élu 
ingénieur  général  à la  construction  du  dôme  de  Milan,  et 
après  une  année  et  vingt-cinq  jours  de  service  il  fut  congé- 
dié. Toutefois  le  rôle  de  Nicole  de  Bonaventure,  dans  notre 
cathédrale,  ne  doit  pas  être  négligé,  bien  que  les  docu- 
ments montrent  que  Nicole  prêta  son  service  plutôt  en 
qualité  de  sculpteur  qu’en  celle  d’ingénieur.  On  voudrait 
lui  attribuer,  par  exemple,  le  chapiteau  que  vous  publiez  et 
qui  pourrait  être,  au  contraire,  d’un  artiste  allemand.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à ce  qu’il  est  connu  aujourd’hui,  le  rôle  de 
Nicole  dans  notre  cathédrale  ne  s’attache  pas  au  dessin  géné- 
ral du  monument  ni  aux  questions  principales  de  sa  construc- 
tion. Nous  savons  que,  en  concurrence  d’un  artiste  italien 
Jacques  de  Campione  (1),  Nicole  ayant  donné  le  projet  de  la 
grande  fenêtre  au  milieu  de  l’abside  du  dôme  ( magna ? trahu- 

(1)  Sur  ce  Jacques  de  Campione  voir  : Encyclopédie  de  l' architecture  cl 
de  la  construction,  au  mot  : « Campione.  » 


na),  il  triompha  sur  son  antagoniste;  et  sa  fenêtre  modifiée 
dans  l’exécution  par  des  artistes  italiens  a été  mise  en 
œuvre  (1). 

Pour  vous  renseigner  parfaitement  sur  ce  Nicole  de  Bona- 
venture, je  dois  vous  communiquer  encore  que,  selon  cer- 
taines inductions  récentes,  notre  artiste  serait  un  italien 
d origine  campionaise  ; mais  à l’appui  de  ces  inductions  on  n’a 
pas  encore  donné  des  preuves  définitives. 

Et  François  Mignot? 

A son  égard,  je  dois  vous  dire  d’abord  que  sa  présence 
dans  la  construction  de  notre  cathédrale  mit  le  champ  de  tra- 
vaux en  agitation  à cause  de  ses  idées  presque  toujours  en  con- 
tradiction avec  celles' des  ingénieurs  italiens.  C’est  surtout  à 
cause  de  ses  disputes  continuelles  et  opiniâtres  que  Mignot  est 
resté  célèbre  dans  les  annales  de  notre  monument.  Cela  ne 
signifie  point  que  Mignot  ne  fut  pas  un  ingénieur  remar- 
quable et  qu’ici  son  intelligence  et  son  instruction  n’aient 
trouvé  des  partisans  et  même  des  admirateurs  (2).  Cependant, 
une  remarque  — je  suis  obligé  de  la  faire  à présent  pour  justi- 
fier quelque  peu  l’opposition  de  Mignot  et  de  nos  ingé- 
nieurs. 

Il  est  naturel  qu’un  architecte  (disons  ici,  s’il  vous  plaît, 
architecte  et  non  pas  ingénieur;  c’est  nécessaire)  élevé  dans 
un  pays  différent  de  celui  où  il  est  appelé  pour  une  construc- 
tion, ne  se  trouve  pas,  dans  ses  idées,  d’accord  avec  les  idées 
de  ce  pays  ; et  si,  par  hasard  (comme  il  est  arrivé  à Mignot 
dans  notre  ville), dans  la  construction  il  y a des  architectes  du 
pays  qui  doivent  prêter  comme  lui  leurs  services,  les  disputes 
surviennent  nécessairement  dès  que  d’un  côté  et  de  l’autre  il 
y a véritable  intelligence  et  conscience. 

Voilà  donc  ce  qui  arriva,  toujours  à Milan,  entre  les  ingé- 
nieurs étrangers  et  les  ingénieurs  italiens  attachés  à la  cons- 
truction de  notre  cathédrale.  Les  premiers  incriminaient  l’ou- 
vrage des  seconds,  soit  dans  le  dessin,  soit  dans  la  construc- 
tion; les  seconds  vice  versa  soutenaient  énergiquement  dessin 
et  construction,  disant  que  les  ingénieurs  étrangers  étaient 
incapables  de  donner  un  jugement  sérieux  sur  les  questions 
artistiques  et  constructives  du  dôme.  Joignezà  ce  fait  celui  qui 
procède  de  l’humeur  extrêmement  excitable  des  disputeurs,et 
vous  aurez  le  cas  de  Mignot  à Milan;  c’est-à-dire  les  disputes 
continuelles  et  violentes  dont  je  vous  parle. 

(1)  Je  dois  vous  signaler,  de  même,  que  cetle  grande  fenêtre  dont 
l’idée  revient  à Nicole  de  Bonaventure  et  qui,  dans  la  suite,  fut  modifiée 
sur  le  dessin  de  l’artiste  français,  a été  étudiée,  à la  fin,  par  Filippino 
degli  Organi,  l’un  des  ingénieurs  les  plus  intéressants  du  monument  au- 
quel il  prêta  son  concours  pendant  le  cours  d’un  demi-siècle  à partir  de 
1400.  A Filippino  degli  Organi  doit  se  rapporter  le  dessin  des  entrelacs 
et.  des  autres  ornements  que  vous  pouvez  juger  à votre  aise  dans  le 
détail  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir.  Cetle  fenêtre  est  l’un 
des  détails  les  plus  à signaler  dans  notre  monument.  Et  si  l’idée  de 
cette  grande  ouverture  absidale  dans  sa  magnificence  a été  heureuse, 
l’ornementation  ne  l’a  pas  été  moins,  à mon  sens.  Du  reste,  la  sobriété 
presque  classique  de  la  rose  (remarquez  bien,  s’il  vous  plaît,  le  plein 
centre  des  entrelacs)  vous  donne  la  clef  de  la  part  qu’ont  eue  nos 
artistes,  dans  la  grande  fenêtre. 

(2)  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  combien  étaient  instruits  vos 
artistes  du  moyen  âge.  Je  me  rappelle  avoir  vu,  publié  par  Lassus  et 
Darcel  (I8Ü8),  l’album  de  Villard  de  Honnecourt  dont  le  manuscrit  est 
conservé  dans  votre  Bibliothèque  nationale.  La  variété  des  dessins  de 
Villard  de  Honnecourt  est  extrême  : architecture,  études  de  figure 
d’après  nature  et  d’après  l’antique,  croquis  de  sculpture,  etc.  Cet 
artiste  qui  visita  la  Hongrie  et  la  Suisse  a quelque  chose  de  notre  Léo- 
nard ; il  a cherché,  dans  l’album  dont  je  parle,  une  méthode 
géométrique  pour  dessiner  et  grouper  des  figures  et  la  solution  de 
maints  problèmes  de  mécanique,  jusqu’au  problème  du  mouvement 
perpétuel. 
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Cathédrale  de  Milan.  — Fenêtre  de  l’abside  (N.  de  Bonaventnre). 


Au  13  avril  1399,  les  députés  à la  construction  du  dôme  déci- 
daient donc  que  dans  les  travaux  de  la  cathédrale,  prendraient 
service,  en  qualité  d’ingénieurs,  le  peintre  flamand  Cova  avec 
deux  de  ses  disciples  les  plus  distingués,  qui  habitaient  Paris. 
Ces  deux  disciples  étaient  un  Johannes,  Campaniosus  normand, 
cum  suo  sotio,  et  .Johannes  Mignotus  de  Paris.  Peu  de  temps 
après  leur  arrivée,  Cova  et  Mignot  sont  appelé  peintres  dans 
un  document  où  il  s’agit  de  leur  faire  toucher  l’honoraire 
convenu.  Mais,  néanmoins  (je  me  borne  à parler  de  Mignoi), 
Mignot  eut  à Milan  des  charges  d’ingénieur  et  se  montra  tou- 
jours un  constructeur  et  nullement  un  peintre. 

A Milan,  Mignot  fut  chargé  de  l’étude  des  sacristies  — 
étude  commencée  par  d’autres  ingénieurs.  A ce  propos, 
Mignot  devait  s’accorder  avec  quelques-uns  de  ses  collègues; 
chose  à laquelle  le  caractère  de  Mignot  ne  s’accommodait 
nullement.  De  là,  le  commencement  des  oppositions. 

Nous  sommes  au  14  décembre,  Mignot  avait  déjà  trouvé  que 
les  ingénieurs,  ses  prédécesseurs,  s’étaient  absolument  trom- 
pés dans  la  construction  de  l’église  et  que  — quod  Deus  adver- 
tat!  — le  monument  menaçait  la  ruine.  A ce  qu’il  paraît,  Mi- 
gnot se  rendit  chez  le  duc  Jean  Galéas  pour  lui  rapporter  son 
opinion  sur  le  péril  de  la  cathédrale  de  Milan. 

De  la  sorte,  Mignot,  au  28  octobre,  recevait  un  ordre  qui 
lui  prescrivait  d’écrire  clairement  les  défauts  de  la  construc- 
tion et  de  proposer  les  remèdes.  Mignot  ne  céda  pas  tout  de 
suite  aux  ordres  de  ses  supérieurs  ni  à la  menace  qu’ils 
venaient  de  lui  (aire;  à savoir  : que,  en  cas  d’une  réponse 


négative,  sa  conduite  serait,  sur 
le  champ,  communiquée  au 
duc;  mais,  enfin,  il  obéit  et  ses 
observations  écrites  eurent  leur 
réponse  écrite  par  les  ingénieurs 
italiens. 

Mignot  n’était  pas  un  homme 
à faire  des  compliments,  et  ses 
observations,  ou  mieux  ses  accu- 
sations, étaient  semées  de  phra- 
ses comme  les  suivantes  : male 
stat,male  factum , pessimum  opus, 
nil  valet,  von  sunt  nec  habent  suas 
rationes.  La  relation  de  Mignot 
se  compose  de  cinquante-quatre 
accusations,  vingt-cinq  ont  eu  la 
réponse  des  ingénieurs  italiens, 
en  contradiction,  et  dans  une 
forme  énergique  comme  l’accu- 
sation était  faite;  quant  aux 
autres,  non  datur  aliqua  respon- 
sio,  parce  qu’elles  ne  se  rappor- 
tent guère  à la  solidité  de  la  Cathédrale  de  Milan, 
construction.  Les  accusations  et Chapi teau ^ YigrwtO 6 l abside‘ 
les  réponses  nous  ont  été  rap- 
portées tout  au  long  dans  les  Annali  del  Luomo  (1),  et  par 
Nava  dans  sesMemorie  sur  notre  cathédrale  (2).  Sa  lecture 
est  bien  instructive  car,  de  même  qu’il  nous  donne  le  moyen 
de  juger  de  la  finesse  des  disputeurs,  de  même  nous  donne- 
t-il  une  idée  du  caractère  de  l’éducation  architectonique 
au  xive  siècle  en  France  et  en  Italie. 

Le  caractère  différent  des  deux  écoles  y est  évident.  Mignot 
condamnait,  par  exemple,  le  peu  de  saillie  des  contreforts  et 
leur  mouvement  tout  droit,  sine  nullo  retracto,  habituel  aux 
constructions  ogivales  de  la  f rance.  1 oui  cela  chose 
remarquable!  — il  en  appelait  au  jugement  des  ingénieurs 
étrangers  qui,  étant  élevés  a la  meme  école,  en  effet,  dans  un 
jugement,  se  rangèrent  du  côté  de  Mignot.  Mignot,  cepen- 
dant, poussait  quelquefois  aux  extrêmes  son  opposition; 
évidemment,  par  esprit  de  réaction,  a 1 égard  des  ingénieuis 
italiens  qui,  de  leur  côté,  ne  cédaient  pas  eux-mêmes  un  mor- 
ceau de  terrain  à leur  antagoniste.  De  la  sorte,  même  là  où 
Mignot  disait  des  choses  sérieuses,  il  n’était  pas  écouté.  Que 
voulez- vous?  Les  esprits,  désormais,  étaient  à Milan  trop 
choqués  pour  pouvoir  se  conduire  raisonnablement  dans  une 
discussion,  soit  du  côté  de  Mignot,  soit  du  côté  des  nôtres.  Tl 
faut  remarquer,  pourtant,  que  Mignot,  quand  il  ne  s ai  1 êt ai l 
pas  à des  détails  insignifiants,  ne  tenait  pas  un  compte  con- 
venable de  la  diversité  des  matériaux  employés  ici  et  en 
France,  et  ne  réfléchissait  pas  assez  sur  les  propos  artistiques 
qu’on  voulait  poursuivre  à Milan. 

En  effet,  Mignot,  dans  une  seconde  série  d’accusations 
(25janv.  1400), étant  revenu  sur  la  faiblesse  decontrelorts.  nos 
ingénieurs  lui  répondent  que  les  contreforts  de  l’église  sont. 


(1)  Vol.  1",  p.  202  ot  suiv. 

(2)  Première  partie,  p.  HO  et  suiv, 
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au  contraire,  très  forts  et  que  unus  brachius  nostri  marmoris  et 
sarizzi  in  quolibet  latere  est  tam  fortis  sicut  brachia  duo  lapidum 
F 'ranziæ  vel  ecclesiæ franziæ  quam  dat  in  exempïum  suprascriptis 
magistris.  Ensuite,  Mignot  fait  sa  critique  sur  les  petites  tours 
élevées  à l’entour  du  clocher  central  ( tiburio ) et  il  sort  avec 
une  sentence  digne  de  Vitruve,  Scientia  est  unum  et  ars  est 
alhid,  et  une  autre  qui  sera  bien  agréée  par  les  adversaires  de 
M.  Mayeux  : Ars  sine  scientia  nihil  est.  A quoi  répondent  nos 
ingénieurs,  que  Scientia  sine  arte  nihil  est.  (Voilà  une  polé- 
mique d’ « Ingénieurs  et  architectes  »,  au  xive  siècle.) 

(A  suivre.)  Alfredo  Melani. 


LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 

11  ne  suffit  pas  de  critiquer  l’opinion  d’autrui  ; il  faut  dire 
à son  tour  ce  que  l’on  croit  juste  et  raisonnable. 

Les  sociétés  départementales  ont  eu  le  mérite  do  faire 
sortir  cette  question  du  diplôme  du  cercle  platonique  où  la 
maintenaient  les  antiques  congrès.  Si  j’avais  l’espoir  qu’elles 
voulussent  me  prêter  une  oreille  attentive,  je  leur  dirais  : 
Ne  vous  heurtez  pas  la  tète  contre  plusieurs  murs,  vous  ne 
les  enfoncerez  pas.  A votre  place,  je  demanderais  simplement 
ceci. 

1°  Comme  le  raisonnable  M.  Courau,  je  laisserais  tran- 
quilles les  Diplômés.  Il  est  inutile  et  dangereux  de  se  mettre 
à dos  renseignement  officiel.  Je  reconnaîtrais  les  progrès 
accomplis  par  cet  enseignement  et  son  mérite  réel;  on  n’en 
serait  que  plus  disposé  à reconnaître,  de  l’autre  côté,  qu'il  ne 
nous  donne  pas  encore  tout  ce  qu’on  est  en  droit  d’exiger  de 
lui.  Je  discuterais  pied  à pied  les  réformes  utiles,  et  je  deman- 
derais plusieurs  modifications  dans  la  manière  de  décerner 
le  diplôme,  afin  qu’il  acquit  plus  de  valeur  sérieuse  encore; 
je  demanderais  notamment  que  l’institution  du  Stage,  excel- 
lente mesure,  fût  entourée  de  plus  sérieuses  garanties. 

2°  Je  demanderais,  si  l’Etat  et  les  municipalités  peuvent  en 
faire  la  dépense,  qu’on  organisât  des  cours  complets  d’archi- 
tecture, dans  les  grandes  villes  des  départements;  et  j’insis- 
terais sur  le  caractère  particulièrement  pratique  qu’il  con- 
viendrait de  donner  à cet  enseignement.  Celui-ci  n’ayant  plus 
pour  but  et  pour  couronnement  le  prix  de  Rome,  — ce  phare 
qui,  à Paris,  éblouit  plus  encore  qu’il  n’éclaire,  — il  nous  serait 
probablement  facile  d’y  implanter  un  esprit  tout  nouveau, 
tandis  qu’ici  on  se  heurte  parfois  à des  traditions  qu’il  est  à 
peu  près  impossible  de  déraciner  complètement.  Je  voudrais, 
dans  les  départements,  des  méthodes  et  une  inspiration  tou- 
tes différentes. 

3°  Je  me  ferais  très  modeste  au  début,  proclamant  très  haut 
l’éclatante  supériorité  artistique  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  ; 
ne  demandant  à former,  en  dehors  d’elle,  que  d’honorables 
praticiens,  familiarisés  avec  la  pratique  de  la  profession.  Je 
demanderais  alors  l’institution  d’un  diplôme  qui  serait  à 
celui  de  Paris  ce  qu’est  le  simple  baccalauréat  à la  licence. 
Et  je  conserverais  secrètement  l’espoir  que,  en  peu  d’années, 
il  arriverait  pour  mes  Diplômés  ce  qui  est  arrivé  aux  ingé- 
nieurs civils  vis-à-vis  des  polytechniciens  ; c’est  qu’ils 
seraient  tout  autant  considérés  que  leurs  aînés,  avec  des 
aptitudes  différentes  mais  tout  aussi  prisées. 


4U  Etant  libéral  par  nature,  je  poursuivrais  cette  assimila- 
tion au  baccalauréat;  je  demanderais  que  l’accès  de  ce  nou- 
veau diplôme  fût  ouvert,  non  seulement  aux  élèves  des  écoles 
départementales,  mais  librement  à tout  venant.  Libre  donc  à 
chacun,  s’il  compte  sur  ses  forces,  de  se  présenter  en  concur- 
rence avec  les  élèves  des  écoles  officielles.  Ceci  exige  une 
impartialité  d’autant  plus  grande  de  la  part  des  jurys;  c’est 
pourquoi  l’Etat  ferait  bien  d’y  placer,  à côté  des  professeurs 
de  la  localité,  si  leur  présence  est  vraiment  nécessaire,  des 
membres  étrangers,  en  nombre  assez  grand  pour  rétablir 
largement  l’équilibre  indispensable. 

5°  Comme  il  me  paraît  impossible  de  retirera  un  particu- 
lier qui  exerce,  bien  ou  mal,  la  profession  d’architecte,  son 
gagne-pain  actuel  ; comme  l’Etat  n’en  a pas  le  droit,  je  ne  son- 
gerais pas  un  seul  instant  à lui  demander  ce  qu’il  serait  bien 
forcé  de  me  refuser.  Je  laisserais  la  profession  entièrement 
libre,  et  serais  bien  tranquille  d’ailleurs  sur  les  résultats 
que  nous  réserverait  un  avenir  prochain. 

Pour  l’instant,  je  ne  toucherais  donc,  en  quoi  que  ce  soit,  à 
ce  qui  existe;  et  je  n’aurais,  par  conséquent,  pas  à combiner 
des  mesures  transitoires,  plus  ou  moins  originales.  Je  laisse- 
rais les  choses  dans  l’état,  attendant  que  les  institutions  nou- 
velles produisent,  chaque  année,  leurs  conséquences  nou- 
velles. Au  bout  d’un  certain  temps  qu’arriverait-il  ? L’ensei- 
gnement inauguré,  s'il  est  vraiment  inspiré  d un  esprit  sérieux 
et  pratique,  maintiendrait  nécessairement  le  second  diplôme 
à un  niveau  si  estimable,  et  si  estimé  du  public,  que  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  pour  soutenir  honorablement  la  concurrence 
et  même  la  prééminence  qu’elle  s’attribuera,  sera  bien  vite 
contrainte  à de  nouveaux  efforts  et  à de  nouvelles  conces- 
sions. Ainsi  se  trouverait  réalisée,  par  la  force  des  choses,  la 
première  partie  de  mon  programme  concernant  l’Ecole  elle- 
même. 

D’un  autre  côté,  le  diplôme  provincial  étant  accessible  à 
tous  ceux  qui  le  méritent,  ce  sera  faire  soi-même  aveu  d’une 
complète  infériorité,  que  de  ne  pas  s’y  présenter  ou  de  ne  pas 
l’obtenir.  Le  public  ne  tardera  pas  à faire  à chacun  la  part  de 
son  mérite  réel  et  ainsi  constaté.  Les  architectes  ou  prétendus 
tels,  qui  n’auront  su  faire  preuve  que  d’ignorance  ou  d’inca- 
pacité, ne  peuvent  tarder  à tomber  dans  le  discrédit  le  plus 
avéré.  La  profession  se  trouvera  tout  naturellement  fermée 
aux  incapables,  sans  mesure  de  rigueur  illégale,  et  sans  que 
les  disgraciés  aient  aucun  droit  de  se  plaindre. 

Comme  dit  la  chanson  : C’est  un  beau  rêve;  ah  ! laissez- 


LA  SOUILLE  MAIRIE  DU  XVIIIe  ARROSDMMEXT 

Planches  49  et  50. 

C’est  vraisemblablement  le  14  juillet  de  cette  année  qu’il 
sera  possible  de  procéder  a 1 inauguration  officielle  de  la 
nouvelle  mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  laquelle  s’élève 
sur  la  place  Sainte-Euphrasie,  vis-à-vis  de  l’église  Notre- 
D ame-d  e-Clignancourt . 

Le  nouvel  édifice  municipal,  qui  remplacera  avec  avantage 
la  mairie  vermoulue  de  la  place  des  Abbesses,  et  dont  un  des 


8 MARS  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


257 


Médaille  de  la  Société  n 

grands  mérites  sera  d’être  situé  à peu  près  au  centre  de 
l’arrondissement,  est  déjà  terminé,  quant  au  gros  œuvre,  à 
l’exception  de  certaines  parties  de  la  toiture. 

Il  se  compose  d’un  entresol,  d’un  rez-de-chaussée  et  de 
deux  étages,  avec  cour  intérieure  qui  est  encadrée  par  une 
galerie  où  seront  aménagés  les  bureaux  des  divers  services. 
La  salle  des  fêtes  et  la  salle  des  mariages  ont  été  l’objet  de 
soins  particuliers;  elles  sont  fort  belles  et  recevront  une 
décoration  à la  fois  sobre  et  artistique. 

La  façade  principale  est  d'aspect  monumental  et  sera  ornée 
de  divers  motifs  de  scupture.  Elle  est  précédée  d’un  portique 
formant  avant-corps  de  bâtiment. 

La  nouvelle  mairie  est  complètement  isolée;  à sa  partie 
postérieure,  une  petite  rue  la  sépare  du  pâté  de  maisons  situé 
entre  les  rues  ilermei  et  du  Mont-Cenis. 

Ses  trois  autres  façades  se  développent  librement  sur  les 
deux  rues  sus-nommées  et  sur  la  place  Sainte-Euphrasie,  au 
droit  de  la  rue  Ordener. 

Ajoutons  en  terminant  que  le  prix  d’acquisition  du  terrain 
de  cette  mairie  s’est  élevé  à seize  cent  mille  francs. 

Cette  construction  est  l’œuvre  de  M.  Varcollier.  Nos  gra- 
vures reproduisent  le  projet  de  notre  confrère,  tel  qu’il  était 
exposé  dans  le  pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  à l’Exposition 
universelle. 


LA  MÉDAILLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE 

La  création  d’une  médaille  avait  été  mise  au  concours  par- 
mi les  membres  de  la  Société  nalionalc  des  Architectes  de 
France.  C’est  notre  confrère  M.  Lcbœuf  qui  a été  le  lauréat 
de  ce  concours.  Il  a confié  l’exécution  de  son  projet  à M.  A. 
Patey,  graveur  en  médailles,  prix  de  Rome.  Nous  avons  tenu 
à reproduire  la  face  et  le  revers  de  cette  médaille  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  aux  deux  artistes  qui  en  sont  les  auteurs; 
le  graveur  a été  un  interprète  fidèle  de  la  conception  de  l’ar- 


laLionale  des  architectes. 

chitecte,  mais  il  a eu  également  sa  large  part  dans  la  création 
de  cette  œuvre  d’art. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  d'ornement  et  d'ajustement. 

( Prix  Rougevin.)  Jugement  du  27  février. 

Autrefois  les  prix  Rougevin  (1)  étaient  l’objet  d’un  con- 
cours particulier  auquel  pouvaient  prendre  part  les  élèves  de 
première  classe;  mais  ces  prix  ne  comptaient  nullement 
comme  valeurs  acquises  auxdits  élèves.  Aujourd'hui  ce  con- 
cours donne  lieu  à une  distribution  de  médailles  et  de  pre- 
mières mentions  comptant  comme  valeurs;  et  les  prix  Rou- 
gevin sont  attribués  aux  élèves  ayant  remporté  les  deux  pre- 
mières médailles. 

Cette  fois  c’est  à M.  Pontremoli  qu’a  été  décerné  le  premier 
prix;  à M.  Jost  est  échu  le  second  prix  ; et  cela  sur  projet  de: 

Un  édicule  à la  gloire  de  l'art  français. 

C’était  le  sujet  proposé. 

Ledit  « édicule  » devait,  après  le  succès  de  1 ' exposition ccn- 
tennale  des  Beaux-Arts,  rappeler  les  origines  de  l’art,  les 
grands  artistes  français  et  leurs  œuvres;  c’eût  été  un  monu- 
ment consacré  à l’histoire  et  à la  glorification  (h*  nos  célé- 
brités artistiques.  L’un  des  squares  de  la  cour  du  Louvre,  le 
plus  rapproché  du  pavillon  dit  de  l’Horloge,  eût  fourni  l’em- 
placement convenable. 

L’architecture,  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure  en 
médaille  et  la  gravure  en  taille  douce,  devaient  être  repré- 
pi) Le  prix  d'ornement  et  d'ajustement,  institué  par  Auguste  Hou- 
gevin,  architecte,  en  mémoire  de  son  lits  feu  Auguste  Hougevin,  eleve 
de  l’Ecole,  consiste  en  deux  sommes,  l'une  de  000  francs,  l'autre  de 
400  francs’  qui  sont  attribuées  aux  deux  élèves  classés  premiers  dans 
ce  concours  ayant  lieu  chaque  année  à l’Ecole  en  loges,  et  durant 
sept  jours. 
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sentées,  ainsi  que  les  grands  artistes  dans  chacune  de  ces 
branches  de  l’art,  en  cette  sorte  de  Panthéon  (1),  et  cela  au 
moyen  de  bas-reliefs,  de  statues  et  d’inscriptions. 

Les  marbres.de  couleur,  les  mosaïques  et  les  vitraux  peints 
devaient  fournir  les  éléments  d’une  décoration  très  riche. 

Les  parois  de  cet  édicule,  couvertes  d’inscriptions  relatant 
les  noms  connus  des  grands  artistes,  devenaient  comme  le 
Livre  d’or  de  l’art  national. 

Même  une  table  ou  stèle  eût  été  consacrée,  comme  dans 
les  temples  antiques,  « aux  dieux  inconnus  » c’est-à-dire  aux 
artistes  restés  anonymes  et  dont  les  œuvres  seules  nous 
sont  restées. 

La  coupe  de  ce  monument,  dont  la  largeur  intérieure  eût 
été  de  dix  mètres, devait  être  dessinée  et  rendue  à une  échelle 
assez  grande.  Le  plan  et  l'élévation  extérieure  pouvaient 
n’être  traités  que  d’une  façon  sommaire. 

Certes,  il  y avait  là  un  fort  joli  sujet  à composer,  étudier  et 
dessiner,  tenant  compte  de  cette  situation  gracieuse  en  un 
jardin  de  palais,  en  un  square  public,  lieu  de  repos  hygié- 
nique et  de  méditation  pour  les  uns,  de  récréation  pour  les 
autres. 

Il  fallait  considérer  l’édicule  demandé  comme  un  abri  déco- 
ratif, une  sorte  de  dais  destiné  à surmonter  le  monument 
principal  élevé  à la  gloire  des  Beaux-Arts:  c’est-à-dire  quelque 
cliose  de  très  ouvert,  ne  masquant  rien  des  figures  symbo- 
liques, des  statues,  ou  des  inscriptions  indiquées. 

C’était  comme  un  « portique  de  triomphe  » — pour  ainsi 
dire  — et  non  un  temple  fermé.  Un  sanctuaire  en  plein  air,  et 
non  une  chapelle  funéraire. 

Il  ne  fallait  pas  qu’on  fût  obligé  d’adresser  une  demande 
officielle  pour  visiter  l’intérieur  de  cet  édicule  sous  la  con- 
duite agaçante  d’un  gardien  à boniment  intéressé. 

Malheureusement  la  plupart  des  concurrents  ont  pris  la 
chose  « au  funèbre  ».  pour  ne  pas  dire  autrement.  Des  cha- 
pelles presque  sépulcrales,  à peine  éclairées  par  des  jours  de 
souffrance;  des  panthéons  réduits,  avec  des  coupoles  recevant 
un  jour  mystérieux  par  une  lunette  ouverte,  en  même  temps, 
au  soleil  et  à la  pluie;  des  cénotaphes  enfermés  entre  quatre 
murs  couverts,  à l’intérieur,  d’ornements  et  d’inscriptions  : 
voilà  pour  l’ensemble  de  ce  concours  — manqué  quant  au 
parti  pris  et  à l’interprétation  du  programme,  mais  remar- 
quable quant  à la  somme  d’imagination  dépensée,  quant  à 
l’adresse  de  certains  ajustements  et  à l’originalité  de  fort  jolis 
motifs. 

Il  faut  bien  dire  que  les  données  du  programme  compor- 
taient l'esquisse  et  l’étude  d’un  projet  d’architecture,  beau- 
coup plus  encore  qu’un  concours  d’ajustement. 

Et  malheureusement  les  mots  Panthéon  et  vitraux,  malgré 
la  note  manuscrite  rapportée  en  marge  du  programme  impri- 
mé, ces  termes  ont  influé  d’une  façon  fâcheuse  sur  l’esprit  des 
concurrents.  Ceux-ci  ont  oublié  le  jardin  pour  fermer  le  temple 
élevé  à la  gloire  artistique;  et  les  10  mètres  de  largeur  inté- 
rieure les  ont  entraînés  à l’idée  fixe  d’une  chapelle  des  artistes 
défunts,  tandis  qu’il  fallait,  à travers  des  arcades  triomphales, 


(t)  On  observait  que  le  mot  « Panthéon  » était  ici  pris  au  figuré,  — 
rien  du  Panthéon  d’Agrippa  ni  de  celui  de  Soullot. 


rêver  l’épanouissement  d’une  apothéose  aux  silhouettes  har- 
monieuses, découpées  sur  les  masses  de  verdure,  et  couron- 
nées par  une  coupole  aérienne  aux  dessous  solidement  et 
puissamment  colorés. 

En  lace  de  cette  erreur  assez  générale,  le  jury  n’a  pu  récom- 
penser que  les  projets  les  moins  éloignés  des  données  réelles 
mais  peut-être  trop  sous-entendues  du  programme.  Et,  ainsi, 
des  projets  comportant  certaines  qualités  de  décor  et  d’ajus- 
tement, de  dessin  et  de  style  ont  dû  être,  à regret,  sacrifiés  à 
la  récompense  d’une  interprétation  plus  juste  qu’offraient, 
dudit  programme,  d’autres  projets  assez  peu  dessinés  et  d’un 
arrangement  médiocre.  Les  auteurs  des  derniers  ont  obtenu 
des  deuxièmes  médailles , ceux  des  premiers  ont  dû  se  contenter 
de  premières  mentions. 

Dame!  on  ne  comprenait  pas  ce  jugement;  les  premiers 

étaient  les  derniers;  et  patati  et  patata On  jabotait  ferme 

à l’exposition,  jusqu’à  ce  que  des  anciens,  mieux  avisés, 
eussent  expliqué  aux  mécontents  que  c’était  « au  parti  » 
qu’on  avait  donné  les  médailles,  « au  parti  bien  ouvert  ». 

Ce  qui  précède  ne  regarde,  d’ailleurs,  que  la  généralité  des 
projets.  Quant  à ce  qui  est  des  deux  principaux  lauréats,  l’un, 
M.  Pontremoli  (élève  de  feu  M.  André)  avait  ouvert  son  monu- 
ment aux  quatre  vents  de  la  gloire,  par  deux  portes  carrées  et 
deux  hautes  arcades  pénétrant  dans  la  voûte  d’un  dôme  que 
surmontait,  pour  la  silhouette,  une  élégante  lanterne.  L’autre, 
M.  .lost  (élève  du  même  maître)  avait  ouvert  son  « édicule  » 
par  deux  arcades  opposées  et  gardé  deux  autres  faces  fermées 
pour  y disposer,  en  des  exèdres  à cul-de-four,  ses  tables  à 
inscriptions. 

Au  plus  « ouvert  » est  allé  le  premier  prix  Rougevin. 

La  Construction  moderne  doit,  sui  vant  l’usage,  publier  pro- 
chainement un  dessin  complet  des  deux  projets  primés  en 
première  ligne.  Il  nous  suffira  donc  de  dire  qu’au  travers  de 
l’entrecolonnement  d’un  ordre  corinthien  à fûts  de  marbre, 
qui  divisait,  en  hauteur  et  en  largeur  les  grandes  arcades 
ouvertes  de  M.  Pontremoli,  on  devait  parfaitement  jouir,  au 
dehors,  des  richesses  du  décor,  des  souvenirs  historiques  et 
des  expressions  plastiques  du  fort  joli  monument  élevé  à la 
gloire  de  l’Art,  sous  l’abri  d’une  coupole  bien  ornée.  La  ver- 
dure des  massifs  devait  servir  de  fond  à ces  somptuosités;  et 
le  chant  des  oiseaux  eût  animé  ce  coin  d’apothéose. 

La  silhouette  d’une  Gloire  ou  Renommée  se  détachait  sur 
le  vert  sombre  d’une  pyramide  en  marbre,  motif  occupant  le 
milieu  de  l’édicule,  et  porté  sur  un  soubassement  solide, 
accosté  de  deux  figures  allégoriques  en  marbre  blanc. 

L’ajustement  de  l’ornementation  n’oITrc.  ici,  rien  de  très 
subtil;  mais  l’ensemble  et  les  détails  du  projet  constituent  un 
morceau  d’architecture  très  correctement  étudiée,  bien  déco- 
rative, vraiment  monumentale. 

Au  dehors,  la  silhouette  élégante  de  l’édicule  disait  bien  ce 
qu’était  l’intention  formulée  au  programme. 

Quant  à M.  Jost,  la  décoration  marmoréenne,  aux  colora- 
tions harmonieuses  et  très  riches  de  son  monument  — 
ordres,  placages,  piédroits,  archivoltes,  voûte,  etc.  — cela 
répondait  parfaitement,  comme  puissance  et  solidité,  à ce  qui 
était  indiqué,  peu  de  reliefs  encombrants,  mais  beaucoup  de 
couleur.  D’autres  ont  peint,  émaillé,  doré,  un  « grouillis  » de 
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pâtisseries  décoratives,  convenant  à la  voûte  d’un  salon  de 
Musée,  et  non  au-dessous  d’une  coupole  en  plein  air.  M.  Jost 
a su  faire  là  du  dessin  polychrome  solide.  Une  colonne  com- 
mémorative d’ordre  corinthien,  surmontée  d’un  trépied  à 
encens,  et  dont  le  fût  entouré  de  quatre  ligures  allégoriques 
repose  sur  un  socle  un  peu  trop  funéraire  : cela  ne  répondait 
pas,  suffisamment,  au  sentiment  d’exaltation  glorieuse  qu’on 
chercherait  en  ce  motif  principal. 

On  en  pourra  juger  bientôt,  ici,  planche  en  main. 

MM.  Huguet  (atel.  Blondel),  Masson  (atel.  Ginain)  et  Umb- 
denstock  (atel.  Guadet)  ont  « décroché  »,  chacun,  une  deuxième 
médaille. 

Le  premier  de  ces  « médaillistes  » avait  compris  le  décor  de 
sa  coupe  dans  une  gamme  très  claire  — blanc  et  or — avec  des 
tentures  simulées  au  pourtour  intérieur  de  sa  chapelle  funé- 
raire — celle-ci,  d’ailleurs,  très  convenablement  ornée,  s’il 
s’agissait  de  la  mémoire  d’une  jeune  fille  pleurée  par  de 
richissimes  parents. 

M.  Masson,  après  avoir  ouvert  son  petit  édifice  par  quatre 
portiques,  a cru  devoir  supprimer  ces  à-jours,  pourtant 
fort  agréables,  en  les  murant  jusqu’aux  deux  tiers  de  leur 
hauteur,  à l’instar  des  temples  égyptiens.  C’était  trop  de 
mystère,  là  où  tout  était,  au  contraire,  à montrer.  C’est  dom- 
mage. L’ordre  extérieur,  répété  à l’intérieur,  produisait  un 
bel  effet,  ainsi  que  les  statues  assises  au-dessus,  en  attique. 
En  somme,  intérieur  trop  fermé,  peu  éclairé,  sépulcral,  mais 
fort  bien  étudié  dans  ses  lignes  et  ses  proportions. 

La  coupole  à caissons  octogonaux  du  panthéon  de  M.  Umb- 
denstock;  son  autel  adossé  et  surmonté  d’une  large  table  à 
inscriptions  encadrée  par  un  ordre  cariatide  imité  de  Jean 
Goujon;  le  fronton  courbe  surmontant  cet  ordre  et  se  décou- 
pant sur  un  vitrail  historié  : tout  cela,  très  bien  dessiné, 
adroitement  rendu  mais,  encore  une  fois,  absolument  fermé, 
eût  très  bien  répondu  à la  demande  d’une  chapelle  mortuaire. 

Après  cela  signalons  le  projet  très  ouvert  de  M.  Shoop 
(atel.  André)  — un  portique  à dôme  — mais  insuffisant  d’é- 
tude et  de  rendu  (première  mention);  celui  de  M.  Robert 
(André)  dans  les  mêmes  données  ou  à peu  près:  bon  parti, 
bonne  esquisse.  « éreintée  » au  rendu  — ça  arrive;  — celui  de 
M.  Varcollier  (Ginain)  : chapelle  ouverte  par  quatre  arcades, 
dôme  à « œil  »,  comme  au  Panthéon  de  Rome;  celui  de 
M.  Freynet  (André)  trop  fermé,  funéraire,  mais  intérieure- 
ment décoré  de  fort  bons  ajustements,  d'un  autel  très  réussi  ; 
de  M.  Ballé  (atel.  Gerhardt),  mêmes  défauts,  mêmes  qualités 
qualités  que  le  précédent  : le  tout  bien  dessiné,  étudié,  ajusté, 
très  architectural,  distingué,  indiquait  un  artiste  déjà  sérieux; 
le  monument  de  M.  Deperthes  (atel.  Ginain)  très  ouvert,  aux 
tables  d’inscriptions  bien  placées  et  à portée  de  la  vue  (en 
soubassement),  était,  à l’intérieur,  trop  doré,  tourmenté  de 
saillies, ordres,  et  frontons,  de  niches,  nids  à poussière,  etc.; 
très  ouvert  aussi,  de  M.  Sountag  (André),  très  coloré,  avec  peu 
de  saillies,  à l’intérieur,  architecture  tranquille,  trop  tran- 
quille môme,  en  ce  qui  est  du  monument  central  un  peu 
masqué  et  entouré  de  quatre  bancs  de  jardin,  comme  en  un 
vulgaire  kiosque;  de  M.  Berger  (Guadet)  une  jolie  chapelle  à 
double  coupole,  l’une  recouvrant  l’autre  — absence  d’ins- 
cription et  de  marbre  colorés  — intérieur  tout  blanc,  dessiné 


d’une  façon  spirituelle,  charmante,  lavé  de  même:  Cela  valait 
bien  une  deuxième  médaille. 

Enfin,  le  temple periptère  de  M.  Pradelle  (atel.  Guadet),  sa 
rotonde  au  portique  circulaire,  avec  coupole  : sa  belle  ordon- 
nance intérieure  ; ses  grandes  tables  de  marbre  à inscriptions 
bien  encadrées,  couronnées  par  des  groupes  d’une  jolie 
silhouette  (Apollon  et  génies  des  arts)  ; sa  voûte  à nervures 
courbées  sur  des  fonds  d’or  et  de  mosaïque  : tout  cela  rendu 
d’un  dessin  très  fin,  d’une  touche  spirituelle,  à la  pointe  du 
crayon  et  du  pinceau,  valait  mieux  qu’une  première  mention 
— mais  c’était  trop  fermé. 

Trop  fermés!...  trop  fermés,  presque  tous:  des  Panthéons 
réduits  ou  des  Invalides  minuscules  ; mais  beaucoup  de  goût 
et  de  savoir,  déjà,  en  ces  résultats  brillants  d’une  erreur 
excusable,  puisqu’ePe  était  celle  de  tous,  ou  à peu  près. 

Un  Ancien. 

P.  S.  — Récapitulation  du  jugement  : 1er  prix  et  i,e  mé- 
daille à M.  Pontremoli  ; 2e  prix  et  lre  médaille  à M . Jost  (deux 
élèves  de  feu  M.  André)  ; 2e  médailles  à MM.  Huguet  (atel. 
Blondel),  Masson  (atel.  Ginain)  et  Umbdenstock  (atel.  Guadet); 
puis  une  bienfaisante  rosée  de  lrea  mentions  attribuées  à 
quarante  autres  projets. 

Voilà  qui  va  fournir,  à plus  d’un,  le  moyen  de  se  présenter 
au  concours  du  diplôme:  toutes  mentions  ou  médailles  comp- 
tant ici,  répétons-le,  comme  valeurs  scolaires. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Servitude  non  ædifîcandi.  — Titres.  — Dommages . — 
Travaux  publics. 

1°  Par  un  même  acte  notarié,  P...,  F...  et  M...  acquièrent  de 
M.  de  R...,  chacun  individuellement,  une  parcelle  de  terrain 
suivant  des  délimitations  respectives  indiquées  audit  acte  et 
sur  un  plan  conforme  au  croquis  ci-contre. 

De  plus,  il  est  dit  dans  cet  acte  : 1°  « Que  les  acquéreurs 
ne  pourront  construire  aucun  bâtiment  d’ habitation  sur  les  par- 
celles à ceux-ci  vendues.  » 2°  '<  Que  les  acquéreurs  devront  se 
clore  sur  leurs  limites  séparatives  d’avec  le  surplus  de  la 
terre  de  M.  de  R... 

« Les  acquéreurs  conviennent  d’ailleurs  entre  eux  que  la 
totalité  des  clôtures  sera  faite  à frais  communs  de  même  que 
les  murs  séparatifs  des  parties  acquises  par  chacun  d’eux  res- 
pectivement. 

« Les  acquéreurs  seront  dès  ce  jour  propriétaires  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  des  parcelles  présentement  vendues. 

« Les  présentes  ventes  sont  ainsi  faites  et  consenties 
moyennant  le  prix  de  450  francs,  soit  Terre  à M JeJf 
150  francs  par  chacun  des  acquéreurs, 
lesquelles  sommes  M.  de  R...  reconnaît 
avoir  reçu  de  chacun  desdils  acquéreurs 
auxquels  il  en  passe  quittance  finale.  » 

Plus  tard,  M...  acquitdeG...  acqué- 
reur du  surplus  de  la  terre  de  M.  de 
R...,  une  petite  parcelles  et  il  est  dit 
dans  ce  dernier  acte  : 


appartenant  à C 
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« Par  suite  de  l’acquisition  de  cette  parcelle  de  terrain 
M...  aura  le  droit  de  construire  sur  cette  parcelle  et  sur  celte  par 
lui  acquise  de  M.  de  R...  » 

Aujourd’hui,  M...  voulant  user  de  ce  droit,  et  croyant  n’être 
lié  par  cette  défense  de  construire  que  par  son  vendeur,  se 
propose  de  construire  un  bâtiment;  mais  F...  un  des  autres 
acquéreurs  menace  de  s’opposer  à cette  construction,  préten- 
dant que  l’obligation  insérée  dans  la  vente  commune  les  lie 
réciproquement. 

Que  doit  faire  M...?  a-t-il  le  droit  de  construire? 

2°  La  ville  de  Saint-E...  ayant  fait  construire  un  égout  col- 
lecteur, les  caves  de  mon  client  se  trouvent  inondées  ; les 
experts  ont  reconnu  que  cet  égout  construit  en  ciment  for- 
mait barrage,  dans  le  souo-sol  du  terrain,  à l’écoulement 
naturel  des  eaux  qui,  par  suite,  s’élevaient  dans  la  cave  jus- 
qu’à une  certaine  hauteur  où  se  trouvait  un  branchement 
d’égout  par  lequel  elle  s’écoulait;  cet  état  est  très  préjudiciable 
à la  propriété. 

L’article  640  du  Code  civil  ne  serait-il  pas  applicable  dans 
l'espèce?  Y aurait-il  exception  pour  les  voies  publiques? 

Réponse.  — 1°  En  matière  de  servitude,  nous  l’avons  dit, 
tout  est  de  droit  strict  et  étroit.  Si  l’acte  d’acquisition  de  M... 
porte  qu'il  ne  pourra  construire  sur  son  terrain,  il  ne  peut 
passer  outre  à cette  servitude,  sans  contrevenir  aux  termes 
de  la  loi  qui  dit  que  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage 
ou  à le  rendre  plus  incommode.  (Art.  701  C.  civ.) 

D’autre  part,  l’article  1 1 65  du  Code  civil  explique  que  les 
conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes  : 
elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  en  sorte  que  la  servitude 
imposée  sur  le  fonds  acquis  par  M...  ne  peut  être  levée  que 
par  R...,  le  vendeur. 

Si  R...  consent  à lever  la  servitude  imposée  sur  le  fonds  de 
M...,  F...  et  P...  ne  pourront  réclamer  contre  cet  acte,  qu’au- 
tant  que  leur  contrat  d’acquisition  porterait  que  le  fonds  M... 
ne  devra  jamais  recevoir  de  constructions;  cependant,  alors 
bien  même  que  cette  condition  ne  serait  pas  insérée  au  titre 
de  F...  et  de  P...,  il  y aurait  lieu  de  rechercher  si,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  la  servitude  non  œclificandi  n’a 
pas  été  établie  sur  les  trois  lots. 

L’article  1156  du  Code  civil  dit,  en  effet,  qu’on  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  est  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens 
littéral  des  termes. 

D’après  les  extraits  qui  nous  sont  remis  des  titres,  il  nous 
paraît  ressortir  que  la  servitude  non  œdificandi  frappe  les  trois 
lots  et  que  cette  servitude  doit  profiter  à chacun  de  ces  lots 
contre  les  autres;  c’est-à-dire  que  l’un  des  propriétaires  des 
lots  peut  s’opposer  à ce  que  les  propriétaires  des  autres  lots 
construisent  sur  leurs  terrains. 

2°  La  question  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

11  y a là  dommage  causé  par  un  travail  public.  Une  action 
doit  être  intentée  devant  le  conseil  contre  la  ville,  à fin  de 
dommages-intérêts;  — une  expertise  sera  vraisemblablement 
ordonnée  pour  constater  les  faits  et  apprécier  l’indemnité  due, 
s’il  y a lieu. 

Exhaussement. 

Deux  propriétés  séparées  par  un  mur  de  clôture  en  moel- 
lons de  0m50  d’épaisseur,  ledit  étant  mitoyen,  un  des  proprié- 


taires fait  construire  et  surélever  le  mur  en  briques  de  0“'22 
laissant  la  surépaisseur  du  mur  de  son  côté,  c’est-à-dire  0m25. 

l°Quel  est  le  droit  du  propriétaire  voisin? 

2°  Quel  serait  le  moyen  le  plus  conciliable,  le  propriétaire 
ne  voulant  pas  faire  démolir  ni  vendre  la  partie  du  terrain? 

Réponse.  — L’exhaussement  fait  dans  les  conditions  qui 
sont  indiquées  est  essentiellement  vicieux,  surtout  si  le  mur 
de  clôture  n’est  pas  de  bonne  construction.  En  effet  la  maçon- 
nerie pomT’exhaussement  tendra  à s’écraser  et  il  en  résultera 
une  poussée  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  du  côté  du  voisin. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’un  tel  ouvrage  puisse  exister  sur- 
tout si  l’exhaussement  a quelque  hauteur  et  si  le  mur  infé- 
rieur n’est  pas  bien  construit.  Si  ce  dernier  mur  est  fait  avec 
des  matériaux  de  gros  appareils,  bien  liaisonnés,  l’inconvé- 
nient de  l’exhaussement  acquiert  une  importance  beaucoup 
moins  considérable. 

Maison  à divers.  — Exhaussement . 

Le  propriétaire  A...  possède  le  rez-de-chaussée  et  entretient 
la  moitié  du  toit,  partie  A. 

Le  propriétaire  R...  possède  l’étage  et  le  grenier  ; il  entre- 
tient l’autre  moitié  de  toit. 

Pourriez-vous  me  dire  si  B...  peut  élever  d’un  étage  malgré 
A...,  faire  un  toit  de  forme  différente  ou  de  même  forme  avec 
des  ardoises  ou  du  zinc  au  lieu  de  tuiles;  bien  entendu,  ces 
frais  au  comptede  B...  Serait-il  obligé  d’en  prendre  l’entre- 
tien à ses  frais? 

Quelle  marche  suivre  avant  de  commencer  les  travaux? 

Réponse.  — Lorsque  les  divers  étages  d’une  maison  appar- 
tiennent à divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et 
de  reconstructions,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu’il  suit  : les  gros  murs 
et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  l’étage  qui  lui  appartient; 
le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le 
plancher  sur  lequel  il  marche  ; le  pro- 
priétaire du  premierétage  fait  l’escalier 
qui  y conduit;  le  propriétaire  du  second 
étage  fait  à partir  du  premier  l’escalier  qui  conduit  chez  lui 
et  ainsi  de  suite.  (Art.  664  C.  civ.) 

On  doit  déduire,  de  l’article  664  que  les  gros  murs  sont  en 
copropriété  ainsi  que  la  toiture;  l’exhaussement  n’affectera 
pas  la  propriété  de  A,  en  tant  que  rez-de  chaussée,  mais  elle 
touchera  la  propriété  commune  et  indivise,  c’est-à-dire  les 
gros  murs  et  le  toit.  Dans  ces  termes,  nous  pensons  qu’il  y a 
lieu  d’assimiler  l’exhaussement  de  la  maison  au  cas  prévu  à 
l’article  658  du  Code  civil,  c’est-à-dire  que  l'exhaussement 
doit  être  permis,  à la  condition  qu’une  indemnité  de  la  charge 
soit  payée  au  propriétaire  du  rez-de  chaussée,  pour  l’exhaus- 
sement sur  les  murs  en  copropriété,  et  a la  condition  encore 
que  le  propriétaire  qui  fait  l’exhaussement  soit  tenu 
d’exécuter  tous  les  ouvrages  nécessaires,  pour  que  le  nouvel 
œuvre  ne  nuise,  en  quoi  que  ce  soit  à la  propriété  de  A. 

De  plus,  le  comble  étant  modifié,  cette  modification  ne  peut 
être  onéreuse  à A,  c’est-à-dire  que  dans  l’avenir,  ce  dernier 
ne  peut  être  tenu  à plus  de  réparations  d’entretien,  qu’il  n'en 
supportait  dans  l’état  actuel.  Or,  il  est  certain  que  le 
comble  projeté  sera  d’un  entretien  plus  coûteux  que  le 
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comble  existant  au- 
jourd’hui. Il  doit 
donc  y avoirentente 
sur  ce  sujet. 


Alignement. 

Je  vous  serais 
bien  obligé  de  me 
faire  connaître  la 
marche  à suivre 
pour  obtenir  de  la 
municipalité  la  ré- 
ponse à des  deman- 
des régulières  d’ali- 
gnement et  de  ni- 
vellement. 

Le  décret  du  26 
mars  1852  rendu 
applicable  ici  nous 
oblige  à demander 
l’alignement  et  le 
nivellement.  Mais 
la  municipalité  fait 
la  sourde  oreille  et 
refuse  de  répondre. 

Comme  il  y a à cha- 
que instant  des  mo- 
difications dans  les 
rues  créées  ou  en 
création,  je  tien- 
drais à obtenir  du 
maire  une  réponse 
officielle  de  manière  àêtre  fixé  sur  la  direction  et  la  pente  de 
la  voie  publique. 

Réponse.  — Les  demandes  d’indemnité,  fondées  sur  le 
retard  apporté  par  l’administration  dans  la  délivrance  de 
l’alignement  ou  sur  le  refus  d’alignement,  doivent  être  por- 
tées devant  la  juridiction  administrative.  (Ordonnance  sur 
conflit  du  19  déc.  1838;  arr.  Cons.  d’Ét.;  17  août  1860, 
Labille;  18  mars  1868,  Labille;  18  juillet  1873,  Lemarié; 
23  janvier  1874,  Rrémont  de  Saint-Paul;  11  juillet  1879, 
ville  d’Alger.) 

C’est  au  Conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  d’en  con- 
naître sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  Le  Conseil  d’Etat  avait 
fondé  d’abord  cette  attribution  de  compétence  sur  ce  qu’il 
s’agissait  d’une  difficulté  en  matière  de  grande  voieric.  Mais 
il  a reconnu  que  cette  solution  ne  pourrait  être  applicable  à 
des  demandes  d’indemnité  du  même  genre  qui  seraient  for- 
mées, non  par  des  riverains  des  routes  ou  des  rues  de  Paris, 
mais  par  des  riverains  des  voies  publiques  dépendant  de  la 
petite  voirie.  Dans  une  seconde  décision  il  a été  établi  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  ces  refus  étant  faits  en  vue  de  rendre  moins  onéreux  les 
travaux  d’ouverture  de  nouvelles  rues,  il  s’agissait  d’un  dom- 
mage se  rattachant  à l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  appartient  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  la 
commune  à raison  de  ce  que  le  maire  a refusé  de  donner  ali- 
gnement à ce  propriétaire  pour  construire  le  long  d’une  rue, 
alors  que  ce  refus  a eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts 


pécuniaires  de  la 
commune  dans  l’ex- 
écution des  travaux 
projetés. 

Et,  d ans  ce  cas, 
le  dommage  résul- 
tant du  refus  d'ali- 
gnement est  de  na- 
ture à donner  droit 
à une  indemnité. 


Les  gares  du  chemin  de  fer  de  l’Exposition. 


Vice  caché. 
Responsabilité. 

En  1876  ou  1877, 
j’ai  vendu  une  mai- 
son que  je  venais  de 
construire  et,  dans 
la  cour,  j’avais  été 
obligé  de  faire  rem- 
blayer de  3 mètres 
environ.  Il  y a deux 
ans,  une  fuite  sur- 
venue au  tuyau 
d’eau  a occasionné 
un  tassement  par 
suite  duquel  le  pro- 
priétaire a été  obligé 
de  faire  remanier  le 
pavage  de  ladite 
cour.  Ce  travail  a 
été  fait  par  moi  et 
naturellement  j’en 
ai  fait  compte  au 
propriétaire  qui  me  dit  que  ce  travail  m’incombe  en  partie 
parce  qu’il  y avait  vice  de  construction.  Je  vous  serais  bien 
obligé  de  me  faire  savoir  si,  après  avoir  vendu  la  maison 
telle  qu’elle  se  consistait  et  se  comportait  sans  aucune 
réserve,  je  suis  encore  responsable  comme  entrepreneur  et 
si,  dans  cette  occasion,  il  y a réellement  vice  de  construction, 
ce  que  je  ne  pense  pas.  D’ailleurs  les  murs  on’nt  fait  aucun 
mouvement. 

Réponse.  — L’expertise  peut  seule  dire  s’il  y a vice  de  cons- 
truction dans  la  circonstance  qui  nous  est  soumise.  Si  oui, 
le  vendeur  est  responsable  à raison  du  vice  caché. 

Si  réellement  le  tassement  qui  s’est  produit  a pour  cause 
une  fuite  survenue  au  tuyau  de  la  concession  d’eau,  notre 
correspondant  n’est  évidemment  pas  responsable. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LES  GARES  DE  I/EXPOSITION 

On  sait  quel  succès  a remporté  le  petit  chemin  de  fer  de 
l’Exposition.  Le  public  y montait  autant  par  plaisir  que  par 
nécessité.  Il  faut  dire  que  tout,  dans  la  construction  comme 
dans  l’exploitation,  était  combiné  pour  la  satisfaction  des 
visiteurs.  Les  gares  et  stations,  par  exemple,  avaient  un 
aspect  coquet  qui  séduisait.  Ces  petits  édifices  avaient  été 
élevés  par  notre  confrère,  M.  Caillot.  Nous  donnons  dans 
notre  gravure  quelques  vues  de  ces  constructions,  dernier 
souvenir  de  l’Exposition. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

MARQUISE  EN  FER 

Il  s’agit  d’une  marquise  à établir  le  long  d’un  mur  mitoyen. 
Le  besoin  d’avoir  une  libre  circulation  empêchait  tout  point 
d’appui  au  dehors.  Mais  sur  quelle  adhérence  pouvait-on 
compter  contre  ce  mur  mitoyen?  Il  a 0“50  d’épaisseur,  est  en 
moellon  homogène,  on  ne  peut  le  traverser. 

Yoici  quelles  sont  les  mesures  que  l’on  a prises  : on  a com- 
posé chacune  des  fermes  de  la  marquise,  placées  de  5 en 
o mètres,  suivant  la  forme  indiquée  dans  le  croquis  ci-joint, 
en  cornières  et  fers  plats  de  contreventement.  Puis,  on  a pro- 
longé la  ferme  jusque  dans  le  sol  avec  une  section  suffisante 
pour  résister  à la  flexion.  Ce  pied  de  ferme,  noyé  dans  un 
massif  de  maçonnerie,  peut  jouer  le  rôle  d'encastrement  et 
s’opposer  au  renversement  de  tout  le  système.  Néanmoins, 
par  surcroît  de  précaution,  on  a voulu  donner  un  point 
d’appui  direct  à la  fermette,  à l’aide  d’ancrages  et  de  tirants 
fixés  au  mur.  Les  ancrages  sont  formés  de  deux  cornières 
assemblées  avec  le  tirant  et  logées  à 0,25  de  profondeur,  der- 
rière une  doublure  en  maçonnerie  soigneusement  reliée  au 
reste  du  mur  et  jointoyée  en  ciment. 

La  charge  moyenne  de  cette  marquise  est  évaluée  à 60  kilos 
par  mètre  carré. 

1°  Quel  rôle  doit-on  donner  aux  deux  pièces  extrêmes  de 
la  fermette  (abstraction  faite  du  tirant)  et  comment  inter- 
viennent les  croisillons? 

2°  Quel  est  le  point  dangereux  du  poteau  ; quel  est  le 
moment  de  flexion  maximum  qui  donnera  la  section  sur 
toute  sa  longueur  supposée  uniforme  de  C en  D ? 

3J  Les  tirants  intervenant,  quelle  confiance  pourra-t-on 
avoir  en  eux;  quelle  sera  leur  traction  sur  le  mur?  Quels  sont 
les  expériences  et  calculs  qui  peuvent  servir  à l’étude  de  la 
résistance  transversale  d’un  bloc  de  maçonnerie  semblable? 

Réponse.  — Quoiqu'il  nous  paraisse  un  peu  faible,  admet- 
tons le  chiffre  indiqué  de  60k,  ce  qui  donne  l,200k  par  ferme, 
et  300k  par  point  d’attache. 

Comme  d’ordinaire,  on  écrit  l’équilibre  en  chaque  point 
d’articulation,  ce  qui  donne  l’épure  tracée.  La  plus  grande 
compression  est  e , de  3,300k  environ;  la  plus  grande  tension 
est  a,  de  valeur  à peu  près  égale.  Les  compressions  sur  les 
pièces  verticales  I,  II  et  les  tensions  ou  compressions  sur  les 
lattis  1,  2,  3 se  lisent  sur  l’épure. 

L’équilibre  de  cette  ferme,  sans  tirant  ajouté,  s’établit  ainsi  : 
la  ferme  tend  à arracher  le  mur  en  R,  et  le  repousse,  au  con- 
traire, vers  le  pied.  A partir  de  K où  la  force  B rencontre  le 
poids  total  de  1 ,200k,  ces  deux  forces  se  composent  en  une 
résultante  qui  doit  passer  en  N,  au  pied  de  la  ferme  ; ce  point 
étant  considéré  comme  le  point  d’appui  quand  la  ferme  tend  à 
pencher  légèrement  sous  la  charge.  Cette  remarque  permet 
de  tracer  en  K le  triangle  des  forces;  l’effort  d’arrachement 
en  B est  de  400k,  comme  la  poussée  au  pied. 

En  chaque  point,  le  moment  de  flexion  est  le  produit  de 
1,200  par  la  distance  entre  ce  point  et  la  résultante  passant 
par  K et  N.  Yers  C,  ce  moment  est  1,200  X 1,60  ou  1,800  ; en 
D il  n’est  plus  que  1 ,200  x 0,85  ou  1 ,020. 

Quel  est  le  travail  du  montant?  Celui-ci  a 0m15  seulement 

de  largeur:  son— est  les  0,00004  X 0,15  du  poidsjo  par  mètre 
n 

courant;  en  multipliant  par  R (Y.  Pratique  de  la  mécanique, 


p.  128),  compté  à raison  de  6k  par  millimètre,  le  — est  36  p. 

n 

D'où  l’on  conclut  pour  le  poids  par  mètre  : . soit  50k.  Or. 

en  réalité,  la  pièce,  de  C en  D,  ne  pèse  que  23k  à 24k.  Elle 
subirait  donc  un  travail  exagéré  de  llk  à 12k. 

Si  l’on  établit  un  tirant  de  suspension,  le  poids  qui  agit  en 
A est  moitié  de  l,200k,  ou  600k;  ce  poids  se  décompose  sui- 
vant les  directions  de  la  poutre  et  du  tirant.  La  figure  donne 
un  effort  de  1,20 0 k environ  sur  chaque  pièce  : tension  sur  le 
tirant;  compression  sur  la  poutre. 

Le  tirant  a une  section  de  0,000314;  son  travail  est  1 ■■ — 

314 

soit  7k7  par  millimètre.  Sur  les  4 cornières  de  la  poutre,  avec 

section  totale  de  0,0020,  le  travail  est  ^ , soit  lk2.  L’an- 

2,000 

crage  de  ce  tirant  devrait  résister,  on  le  voit,  à un  effort  con- 
sidérable. Pour  l’ancrage  en  B,  dans  le  mur,  qui  doit  fournir 
une  résistance  de  400k,  on  aurait  toute  sécurité  si  l’on  était 
sûr  que  le  mur  agisse  en  B de  tout  son  poids;  mais,  après 
avoir  percé  l’ouverture  pour  la  mise  en  place  du  scellement, 
on  ne  peut  guère  faire  plus  que  de  boucher  ce  trou,  et  il  n’est 
pas  certain  que  la  maçonnerie  neuve  prendra  réellement 
charge  des  parties  anciennes  placées  au-dessus.  Pour  bien 
faire,  on  ne  devrait  guère  compter  que  sur  le  poids  de  cette 
maçonnerie  neuve. 

Elle  devrait  al  ors  peser  environ  7 00k  pour  fournir  à sa  base  un 
frottement  de  400k,  à raison  de  0.60  du  poids  ; ce  poids  corres- 
pond à un  cube  de0œc350.  Sur  l’épaisseur  de  0m25,  il  faut  donc 
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une  surface  de 


0,350 

7Ü25 


ou  lm<,40.  Ce  chiffre  est  un  maximum, 


car  nous  ne  faisons  pas  intervenir  la  résistance  des  mortiers  ou 
ciments  le  long  des  faces  latérales  et  supérieures.  La  conclu- 
sion pratique, c’est  que,  si  l’on  veut  réaliser  un  ancrage  sérieux, 
il  faut  attaquer  largement  l’ancien  mur.  sur  une  surface  assez 
grande  pour  que  le  bloc  remis  en  place  après  scellement,  ait 
un  poids  capable  de  résister  à la  traction  de  400k;  et  avoir 
soin  qu’il  soit  intéressé  en  totalité  dans  cet  ancrage. 

Si  ces  opérations  sont  jugées  trop  difficiles  à bien  réaliser, 
nous  ne  voyons  guère  de  procédé  efficace  que  celui  qui  con- 
sisterait à donner  au  montant  l’épaisseur  totale  de  0™25  à 0m30; 
pour  cela,  à la  saillie  actuelle  de  0m15,  on  ajouterait  0m10  à 
0m15  pris  sur  la  demi-épaisseur  du  mur;  le  montant  serait 
inséré  en  partie  dans  cette  demi-épaisseur. 

P.  P. 


LE  CIMENT  DE  LAITIER 

{ Voyez  page  191.) 

La  pesanteur  spécifique,  mesurée  eu  versant  ce  ciment  avec 
lenteur,  sans  le  tasser  dans  une  mesure  d’un  litre,  était  de 
0.957. 

Les  résidus  obtenus  surjles^tamis  onUété  les  suivants  : 


Sur  le  tamis  de  324 

0.7 

— 900 

0.8 

— 5.000 

. 21.5 

Résidus  . 

. 23,0 

Poussière  fine 

. 77.0 

Total. 

. 100.0 

La  prise  se  manifestait  au  bout  une  heure  et  quart  et  était 
complète  trois  heures  après  le  gâchage  qui  était  fait  avec  28  % 
d’eau. 

On  voit  que  ces  nouveaux  produits  auraient  pu  satisfaire  à 
une  des  conditions  de  résistance  (la  seconde)  imposées  par  un 
des  cahiers  des  charges  les  plus  étudiés,  celui  des  travaux  du 
port  de  Boulogne;  il  y était  dit  : 

« Ap  rès  quarante-huit  heures  dont  vingt  heures  d’immer- 
sion, les  briquettes  seront  éprouvées  jusqu’à  rupture  par 
extension...,  la  moyenne  générale  de  leur  résistance  à la  rup- 
ture devra  dépasser,  au  bout  de  quarante-huit  heures,  7 kilo- 
grammes et  demi  par  centimètre  carré,  et  au  bout  de  cent 
vingt  heures,  12  kilogrammes  et  demi  par  centimètre  carré.  » 

Son  allure  est  moins  vive,  la  résistance  après  48  heures  ne 
serait  peut-être  pas  celle  qui  était  demandée,  mais  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours  on  a vu  qu’il  ne  s’en  fallait  que  d’un 
demi-kilo  pour  que  le  ciment  du  Cleveland  ait  atteint  la 
résistance  exigée  au  port  de  Boulogne  au  bout  de  cinq  jours. 

A un  autre  point  de  vue,  nous  retrouvons  au  ciment  de 
laitier  une  certaine  supériorité  sur  le  portland.  Dans  le  cahier 
des  charges  que  nous  venons  de  citer,  il  était  prescrit  : 
« ...  Le  ciment  sera  parfaitement  sec;  tout  ciment  humide  ou 
ayant  été  exposé  à l’humidité  sera  refusé.  » 

Cette  prescription  n’était  pas  superflue,  car  on  sait  que  le 
portland  renferme  toujours  une  certaine  quantité  de  chaux 
libre.  Les  nouveaux  ciments,  au  contraire,  ne  contenant  que 
de  la  chaux  éteinte  peuvent  être  conservés  longtemps  sans  pré- 
cautions spéciales, ainsi  que  l’ont  fait  ressortir  les  expériences 
de  M.Larsen,  directeur  de  The  improved  Cernent  C°limited,  sur 
du  ciment  exposé  pendant  quinze  mois  à toutes  les  variations 
de  l’atmosphère. 

A la  gelée,  il  convient  de  ne  pas  employer  ce  nouveau  pro- 


duit qui  parait  être  assez  sensible  à faction  du  froid;  mais 
dans  les  travaux  hydrauliques,  il  acquiert  une  très  grande 
dureté.  M.  Tetmayer,  en  inspectant  un  mur  de  soutènement 
en  béton  comprimé  dont  le  pied  est  constamment  noyé,  a pu 
constater,  avec  le  pic,  que  la  solidité  était  plus  grande  au-des- 
sus du  niveau  de  l’eau  et  aux  endroits  immergés  de  temps  en 
temps,  qu’à  la  couronne  du  mur,  mais  sans  pour  cela  que  la 
moindre  dureté  de  la  partie  supérieure  fût  en  aucune  façon 
inquiétante. 

A l’air  on  doit  le  maintenir  humide  pendant  une  quinzaine 
de  jours  car  en  perdant  une  partie  de  l’eau  qu’il  est  susceptible 
de  fixer  avant  son  durcissement  complet,  il  perd,  comme  les 
autres  ciments  d’ailleurs,  une  partie  de  sa  résistance;  seule- 
ment, comme  il  durcit  moins  vite  que  les  ciments  ordinaires, 
il  est  par  cela  même  exposé  à perdre  une  plus  grande  quan- 
tité d’eau. 

Employé  pur,  le  ciment  de  laitier  se  boursouftle  et  se  fen- 
dille, mais  dans  la  proportion  de  1 de  ciment  pour  3 de  sable, 
on  n’obtient  plus  aucune  crevasse.  11  ne  faudrait  cependant 
pas  considérer  ces  chiffres  comme  rigoureux  dans  tous  les  cas, 
puisque,  suivant  leur  provenance,  les  laitiers  ont  des  compo- 
sitions qui  varient  dans  une  certaine  étendue.  M.  Tetmayer 
attribue  cette  tendance  au  fendillement,  à la  plus  ou  moins 
grande  teneur  en  chaux;  M.  le  directeur  des  usines  de  Choin- 
dez  affirme  le  contraire.  Le  temps  prouvera  qui  de  l’un  ou  de 
l’autre  a raison.  Il  est  très  naturel  que  sur  un  produit  qui 
n’est  encore  bien  connu  que  par  quelques  spécialistes,  on 
trouve  quelques  contradictions,  d’ailleurs  peu  importantes  au 
point  de  vue  pratique  et  que  l’expérience  fera  sans  doute  dis- 
paraître prochainement. 

Le  ciment  de  laitier,  que  nous  avons  appelé  un  produit 
nouveau  parce  qu’en  France  ses  applications  sont  encore  fort 
restreintes,  a déjà  fait  ses  preuves  à l’étranger;  et  il  n’a  donné 
lieu,  que  nous  sachions,  à aucun  mécompte  dans  les  travaux 
suivants  : 

Palais  de  justice  de  Leipsig,  fondations  des  nouveaux  bâti- 
ments du  Parlement  de  Berlin,  travaux  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  bavarois,  station  du  chemin  de  fer  de 
Munster,  fondation  de  la  gare  de  Ilorgen  (Suisse),  piles  d’un 
pont  sur  l’Aar,  près  de  Büren,  réservoirs  d’eau,  murs  de  sou- 
tènement, barrages,  égouts,  fondations  de  machines  à 
vapeur,  etc.  J. 

CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  les  réflexions  suivantes  sur  le 
diplôme  d’architecte,  et  vous  px-ier,  si  vous  jugez  qu’elles  en  valent 
la  peine,  de  les  insérer  dans  votre  estimable  journal. 

Vous  dites  qu’architecte  est  une  profession,  et  moi  je  pense 
qu'architecte  est  un  grade  ou  plutôt  devrait  être  un  grade,  car  vous 
étonneriez  bien  des  gens  aujourd’hui  si  vous  leur  disiez  que  le 
premier  venu  peut  tout  seul  un  beau  matin  s’intituler  architecte. 

Aujourd'hui  tout  propriétaire  qui  veut  bâtir  n’est  nullement 
obligé  des’adresser  à un  architecte;  il  peut,  si  cela  lui  plaît,  se  con- 
tenter du  maçon  du  pays. 

Or  je  pense  qu’il  faut  respecter  la  liberté  des  particuliers  et  per- 
mettre à chacun  de  faire  faire  ses  constructions  par  qui  lui  plaira, 
mais  que  nul  n'ait  le  droit  de  s’intituler  architecte  s’il  n’en  a 
obtenu  le  diplôme. 

Croyez-vous,  Monsieur  le  Directeur,  que  la  mission  d’expert 
confiée  aux  architectes  ne  soit  pas  aussi  sérieuse  que  celle  du 
notaire  ou  de  l’agent  de  change;  et  pensez  vous  qu'il  serait  mauvais 
d’obliger  les  tribunaux  à ne  prendre  pour  experts  que  des  archi- 
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tecles  ou  des  ingénieurs  diplômés  pour 
donner  leur  avis  dans  les  questions  du  bâ- 
timent? Moi  je  crois  que  cela  serait  une 
excellente  chose  dans  l’intérêt  des  parties  et 
de  lajustice. 

Ou  les  magistrats  sont  compétents,  et 
pourquoi  nommer  des  experts;  ou  ils  ne  le 
sont  pas,  et  alors  ce  n’est  pas  à eux  d’appré- 
cier le  plus  ou  moins  de  compétence  de  ces 
experts. 

En  outre,  mon  avis  est  que,  dans  tou- 
tes les  constructions  publiques,  depuis  la 
plus  petite  écolede campagne  jusqu'au  plus 
grand  palais,  on  ne  devrait  se  servir  que 
d’architectes  diplômés;  et  si  dans  les  plus 
petites  communes  on  trouve  encore  des 
édifices  des  f siècles  passés  si  bien  étudiés 
et  si  jolis,  c’est  qu’alors,  pour  être  maître 
de  l’œuvre,  il  fallait  avoir  fait  ses  preuves  ; 
comparez  dans  bien  des  villages  le  vieux 
monument  des  xic  et  xn°  siècles  jusqu’à  la 
Révolution, avec  l’école  ou  la  mairie  mo- 
derne et  vous  me  direz  si  la  vieille  construc- 
tion n’est  pas,  au  point  de  vue  artistique, 
souvent  bien  supérieure  à la  nouvelle. 

Au  point  de  vue  général,  le  jour  où,  pour 
être  architecte.il  faudra  un  diplôme,  je  suis 
convaincu  que  le  niveau  de  l’achitecture  se 
relèvera  partout. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  de  vos  abonnés. 

Architecte  de  province  (ancien  logiste,'. 

P.  S.  — Cette  question  de  diplôme  est  si 
importante  que  ce  sont  surtout  les  archi- 
tectes qui  n’en  ont  pas  qui  cherchent  à en- 
tretenir dans  le  public  cette  erreur  que 
pour  être  architecte  il  faut  avoir  passé  des 
examens. 


CONCOURS 

VILLE  DE  TOULON 

Nous  rappelons  à nos  lecteurs  que  la  ville 
de  Toulon  n’est  jusqu’ici  en  présence  que 
de  deux  concurrents  pour  l’exécution  de  ses 
grands  travaux  d’assainissement,  et  que  la 
date  limite  du  dépôt  des  propositions  au  se- 
crétariat de  la  mairie  est  fixée  au  12  mars 
courant. 

ÉCOLE  DU  MEUBLE 

La  Ville  de  Paris  a ouvert  un  concours 
pour  la  construction  d’une  école  profession- 
nelle dite  « du  meuble  »,  école  qui  a pour 
but  de  former  les  jeunes  ouvriers  dans  tout 
ce  qui  a rapport  à la  fabrication  des  meu- 
bles et  à l’ameublement. 

Le  nouvel  établissement  municipal  pro- 
jeté s’élèvera  rue  de  Reuilly,  57,  sur  un 
emplacement  qui  mesure  près  de  trois 
mille  mètres  superficiels. 

Tous  les  architectes  français  sont  admis 
à concourir  pour  la  construction  de  celte 
école,  qui  coûtera  six  cent  mille  francs  et 
se  composera  d’environ  quatre-vingts 
pièces  : logements,  ateliers  au  nombre  de 
quinze;  magasins,  salles  pour  l’enseigne- 
ment, etc. 

Les  projets  devront  être  déposés  à l’Hôtel 
de  Ville,  le  12  avril,  dernier  délai.  Ils 
seront  réunis  dans  une  exposition  publique 
et  soumis  à l’examen  d’un  jury  spécial,  qui 
sera  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Les 


auteurs  des  ouvrages  primés  recevront  : le 
1",  5,000  fl'.;  le  2e,  3,000  fr.  ; le  3e  et  le 
•4e,  1,000  fr.  chacun. 

L’exposition  des  projets  présentés  aura 
lieu  à l’Hôtel  de  Ville,  du  17  au  26  avril,  et 
le  jugement  devra  être  rendu,  au  plus  tard, 
le  huitième  jour  de  cette  exposition. 

\ ♦ «g»  » S 

SALON  DE  1890 

L’exposition  annuelle  des  ouvrages  des 
artistes  vivants  auralieu,  du  jeudi  1er  mai, 
au  lundi  30  juin  1890. 

Les  ouvrages  d’architecture  devront  être 
déposés  au  Palais  de  l’Industrie,  du  2 au  5 
avril  inclusivement,  de  10  heures  du  matin 
à 5 heures  du  soir. 

Le  vole  pour  l’élection  du  jury  d’archi- 
tecture aura  lieu  au  palais  de  l’Industrie, le 
mardi  8 avril  de  10  heures  à 4 heures  du 
soir. 

Article  modifié.  — Le  jury  se  composera 
de  12  membres  titulaires,  plus  de  2 supplé- 
mentaires; le  bulletin  de  vote  ne  devra  con- 
tenir que  neuf  noms.  Les  membres  complé- 
mentaires seront  pris  à la  suite  dans  l’ordre 
de  la  majorité  des  voix  obtenues.  Le  roule- 
ment pour  les  jurys  annuels  s’obtiendra  par 
le  tirage  au  sort,  sur  les  14  élus,  de  cinq 
membres  qui  ne  seront  plus  rééligibles 
l’année  suivante. 

Article  nouveau.  — Les  œuvres  exécutées, 
représentées  ou  non  par  des  dessins,  pour- 
ront être  soumises  à l’appréciation  du  jury 
et  participer  par  suite  aux  récompenses  .en 
cas  d’admission. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Monument  de  Lafayette.  — En  1886,  le 
gouvernement  américain  ouvrait  un  con- 
cours international  pour  l’érection  d’un 
monument  à la  gloire  du  général  Lafayette. 
Le  ministère  de  la  guerre  américain  adopta 
le  projet  de  MM.  Falguière  et  Mercié,  sculp- 
teurs, Pujol,  architecte,  qui  ne  collaborent 
pas  pour  la  première  fois  et  sont  en  ce 
moment  même  chargés  du  monument  de 
Courbet,  à Abbeville. 

Le  monument  de  Lafayette,  dont  l’en- 
semble mesure  environ  10  mètres  de  haut, 
se  compose  d’un  soubassement  en  granit 
sur  lequel  repose  un  socle  en  marbre  blanc 
d’Italie.  La  statue  de  Lafayette,  en  bronze, 
est  dressée  sur  ce  socle;  elle  a une  hauteur 
de  3m50.  Le  général  est  debout,  la  main 
droite  tendue. 

Sur  la  face  principale  du  socle  se  trouve 
un  grand  cartouche  où  figurera  l’inscrip- 
tion suivante  : « A Lafayette  et  à ses  com- 
pagnons d’armes,  l’Amérique  reconnais- 
sante. » On  y voit  aussi  une  figure  allégo- 
rique de  femme  présentant  une  épée  au 
général,  en  souvenir  de  celle  qui  fut  offerte 
à Lafayette  par  les  dames  américaines. 

Sur  la  face  postérieure  du  monument  est 
un  cartouche  soutenu  par  deux  génies  en- 
fants. 

Quatre  des  compagnons  de  Lafayette, 
Rochambeau,  du  Portai,  de  Grasse  et  d’Es- 
taing,  sont  groupés  par  deux  sur  chacune 


des  faces  latérales  du  monument.  Les  huit 
grandes  figures  en  bronze  de  l’œuvre  sont 
exposées  chez  M.  Denonvilliers,  qui  avait 
été  chargé  du  coulage.  Le  ministre  des 
Etats-Unis  ira  les  voir  demain. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — L’Acadé- 
mie a entendu  la  lecture  des  lettres  des 
candidats  au  fauteuil  de  M.  Diet.  Les  candi- 
dats sont,  par  ordre  alphabétique  : MM.  An- 
celet,  Corroyer,  Dutert,  Guadet,  Guillaume, 
Hardy,  Normand,  Pascal,  Séd i lie. 

La  section  d’architecture  présentera  la 
liste  des  candidats  dans  la  prochaine 
séance.  L’élection  aura  lieu  dans  la  séance 
du.  15  mars. 

Le  jugement  du  concours  Achille  Leclerc 
(architecture)  a lieu  aujourd’hui  samedi. 
L'exposition  des  projets  présentés  a eu  lieu 
la  veille  du  jugement  et  durera  encore  le 
lundi  10  mars  au  musée  de  Caen. 

Société  nationale  des  Beaux-Arts.  — Le 
vote  sur  la  conservation  des  Palais  du 
Champ  de  Mars  n’ayant  pas  encore  eu  lieu, 
les' organisateurs  de  la  nouvelle  Société  ne 
savaient  s’ils  pouvaient  compter  sur  le 
palais  des  Beaux-Arts  pour  le  Salon  de 
cette  année.  Aujourd’hui  l’entente  est 
faite. 

Le  comité  organisateur  de  l’exposition  de 
la  Société  nationale  des  Beaux-Arts  a offi- 
ciellement pris  possession  des  locaux  qui 
lui  sont  affectés.  Les  bureaux  de  la  Société 
vont  être  installés  dans  les  locaux  qu’occu- 
pait, en  face  du  pavillon  de  la  presse,  le 
commissariat  général  des  Beaux-Arts. 

Pour  embellir  l’accès  du  nouveau  Salon, 
M.  Alphand  va  transformer  la  galerie  Rapp 
en  un  grand  jardin  d’hiver  où  sera  installé 
un  restaurant. 

Le  dépôt  des  œuvres  aura  lieu  du  1er  au 
8 mars,  au  Champ  de  Mars. 

Les  Bâtiments  de  l’Exposition.  — M.  Al- 
phand a été  désigné  comme  commissaire 
du  gouvernement  pour  soutenir  devant  les 
Chambres  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à la  désaffectation  du  Champ  de  Mars 
et  à la  conservation  des  palais  de  l'Exposi- 
tion. 

Le  pont  d’Arcole.  — Un  mauvais  sort  a 
décidément  été  jeté  sur  le  pont  d’Arcole.  A 
peine  consolidé,  voici  que  ce  pont  menace 
de  s’écrouler  une  seconde  fois.  L’accident 
s’est  produit  lundi  matin. 

Un  camion  lourdement  chargé  traversait 
ce  pont  lorsqu’un  léger  craquement  se  fit 
entendre.  De  larges  fentes  s’étaient  pro- 
duites dans  toute  la  largeur  des  trottoirs  à 
chaque  extrémité  du  pont.  En  outre,  un 
des  panneaux  en  fer  de  la  balustrade  aval, 
côté  de  l’Ilôtel-Dieu,  était  sorti  de  la  rainure 
oii  il  se  trouvait  enchâssé,  sur  une  largeur 
de  près  de  3 centimètres. 

La  direction  des  ponts  et  chaussées  a 
procédé  à un  examen  minutieux  du  pont 
menacé. 

L’accident  parait  dû  simplement  au  re- 
trait causé  par  le  froid  des  matériaux  com- 
posant la  superstructure.  L’ossature  métal- 
lique n’a  aucunement  souffert. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Cette  discussion  nous  a amené  un  très  grand  nombre  de 
communications,  les  unes  brèves,  les  autres  très  développées. 
Dans  le  nombre  il  en  est  de  fort  intéressantes,  mais  il  nous 
est  impossible,  à notre  grand  regret,  de  leur  trouver  une  place 
suffisante  dans  les  colonnes  du  journal.  Nous  sommes  donc 
contraints  de  donner  ici  simplement  un  résumé  des  princi- 
pales. 

Chartres,  le  3 mars  1890. 

Monsieur  le  directeur, 

La  liberté,  pour  toute  personne  s'en  jugeant  capable, 

de  s’intituler  architecte,  compromet-elle  les  intérêts  de  l’ar- 
chitecte en  général  ? 

Nullement.  Elle  compromet  les  intérêts  des  architectes 
locaux  antérieurement  établis, en  ce  sens  qu’elle  leur  crée  une 
concurrence  sur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas.  Cet  inconvé- 
nient est  commun  à toutes  les  professions.  Un  nouveau  bon- 
netier ouvre  boutique  : cela  gêne  ses  confrères,  mais  qu’est-ce 
que  cela  fait  au  public?  Le  nouvel  architecte  n’est  pas  à la 
hauteur  des  exigences  de  sa  profession,  tant  pis  pour  son 
client  et  surtout  tant  pis  pour  lui,  car  sa  réputation  n’y 
gagnera  guère  ; et  en  quoi  cela  nuira-t-il  aux  autres  archi- 
tectes? Pour  reprendre  notre  comparaison  : si  le  nouveau  bon- 
netier vend  de  mauvaise  marchandise,  le  client  est  trompé  et 
par  contre-coup  le  bonnetier  perd  rapidement  sa  maison; 
mais  cela  retire-t-il  de  l’honorabilité  à ses  confrères  honnêtes? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Le  petit  architecte  va  au-devant  des  affaires,  se  montre  peu 
exigeant  pour  les  honoraires,  et  fait  souvent  quelques  petits 
travaux  gratis. 

Voilà  certainement  tout  le  secret  du  succès  de  ces  auda- 
cieux intrigants  : être  complaisant,  ne  point  rire  au  nez  du 
client,  et  tout  marche. 

Il  n’y  a pas  là, que  je  sache, de  concurrence  déloyale, comme 
5*  Année.  — N°  23. 


D’ARCHITECTE 


dit  M.  Courau.  Et  s’il  y en  avait,  c’est-à-dire  s’il  y avait  des 
manœuvres  dolosives  nuisant  à un  confrère, pou  rquoi  celui-ci , 
comme  un  commerçant  ordinaire,  ne  poursuivrait-il  pas  son 
concurrent  devant  les  tribunaux  ? 

Vous  me  direz  : sur  le  tableau  que  vous  tracez  de  l’archi- 
tecture commerçante,  intrigante,  si  vous  l’aimez  mieux,  vous 
avez  oublié  les  ombres.  Eh  mon  Dieu!  je  vais  aussi  vous  les 
estomper  : devis  mal  bâtis  et  amenant  la  chicane,  bâtiments 
mal  construits  et  travaillant  au  bout  de  quelques  années, 
évaluations  dépassées  de  beaucoup,  travaux  mal  exécu- 
tés, etc...,  etc...  !! 

Mais  ces  ombres  n’obscurcissent-elles  pas  également  le 
tableau  de  l’architecture  officielle,  diplômée,  et  tout  ce  que 
vous  voudrez? 

Il  ne  serait  pas  besoin  de  multiplier  les  exemples  à ce  sujet, 
vous  en  connaissez  certes  plus  que  moi. 

La  liberté  de  la  profession  compromet-elle  les  intérêts  de 
l’art?  Certainement  non. 

Pourquoi  un  architecte  diplômé  serait-il  obligatoirement 
un  artiste  ? Pourquoi  un  non  diplômé  ne  le  serait-il  pas  ? 

Et  d’ailleurs  le  public  est- il  donc  trop  aveugle  pour  ne  pas  faire 
la  différence  de  ce  qui  est  beau  avec  ce  qui  est  laid  ? N’y  a-l-il 
que  les  artistes  peintres  qui  comprennent  les  beaux  tableaux, 
el  les  bons  architectes  qui  sentent  la  belle  architecture  ? Or, 
si  le  public  est  apte  à juger  de  ce  qui  est  bien,  même  en  archi- 
tecture (et  il  serait  dangereux  de  le  nier  par  ce  temps  de  suf- 
frage universel),  croyez-vous  que  ce  public  ira  chercher  de 
gaieté  de  cœur  des  architectes  fabriquant  des  horreurs?  Si  h' 
public  a d’ailleurs  réellement  le  goût  faux,  el  qu’il  rencontre 
un  architecte  s’adaptant  à ses  goûts,  où  est  le  mal?  Croyez- 
vous  que  ce  public  inintelligent  n’imposera  pas  quelques  bou- 
lettes à l’architecte  diplômé?  M.  Jourdain  ne  forçait-il  |»as  son 
maître  de  philosophie  à lui  apprendre  l’almanach  ? 

E.  P.,  architecte 
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Lyon,  3 mars. 

M.  G.  nous  fait  part  de  ses  « rêveries»  au  sujet  du 
diplôme  et  de  l’architecte  artiste.  11  nous  raconte  un  rêve 
où  il  se  trouvait  placé  sur  une  échelle  d’or.  Plus  haut  que  lui 
étaient  les  poètes  et  musiciens,  les  peintres  et  les  sculpteurs; 
au-dessous  les  acteurs,  les  ténors,  etc.,  Ces  derniers  trouvant 
moyen  de  s’enrichir,  alors  que  le  malheureux  architecte, 
moins  heureux  qu’eux  et  que  les  artistes  placés  au-dessus  de 
lui,  meurt  de  faim.  11  espère  que  le  diplôme  aurait  quelque 
chance  d’améliorer  cette  situation. 


Monsieur  le  Directeur, 


Creil.  4 mars. 


Affaire  des  architectes  vrais,  et  des  architectes  pas  vrais  ! 

Je  suis  un  des  pas  vrais,  et  pourtant  j’exerce  et  paie  en  con- 
séquence depuis  G ou  7 ans. 

Ces  messieurs  des  « Sociétés  Compère  et  Cic  » qui  veulent 
faire  faire  des  lois  aux  députés  et  sénateurs  (chose  bigrement 
difficile),  en  feront-ils  voter  une  qui  forcera  les  propriétaires 
d’avoir  recours  à leurs  lumières,  pour  n’importe  quels  travaux 
que  ceux-ci  voudront  faire  ? 

P.  S.  Qui  a donné  le  litre  d’architecte,  qui  m’est  con- 
testé à moi,  à la  plupart  des  architectes  faisant  partie  des 
sociétés  nouvellement  formées  ? 

La  Société  des  architectes  de  mon  département  fait  faire 
tous  les  ans  un  tableau  qu’elle  envoie  aux  mairies,  huissiers, 
notaires,  avoués  (je  n'en  ai  pas  encore  vu  chez  le  marchand 

de  vins  du  coin).  — Est-ce  de  réclame  ou  de  l’art? 

V.  A. 

Le  Sel  de  Bretagne,  5 mars. 


Monsieur  le  Directeur, 

Par  l’ardeur  et  la  passion  que  MM.  les  architectes  déploient 
en  la  circonstance,  il  semble  que  le  mot  ne  soit  pas  exact  et 
que  c'est  plutôt  la  question  du  privilège  que  celle  du  diplôme 
qui  est  en  jeu. 

A tous  il  est  permis,  ce  me  semble,  d’avoir  du  goût,  et  si 
certains  ont  eu  la  chance  de  pouvoir  disposer  de  quelques 
années  pour  développer,  avec  le  concours  de  la  fortune,  les 
études  techniques,  ne  sonl-ils  pas  assez  heureux  d’avoir  eu  le 
travail  facilité  et  d’avoir  obtenu  un  prestige  qui  manquera 
forcément  aux  autres  qui,  pour  des  raisons  diverses,  n’ont  pu 
suivre  le  même  chemin  ? 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  agents-voyers,  etc, 
qui  font  l’effet  d’un  point  noir  dans  l’existence  de  l’architecte, 
méritent-ils  les  boutades  et  le  feu  de  peloton  que  MM.  les 
architectes  tirent  sur  eux, en  les  comprenantparmi  les  intrus? 

En  ce  qui  concerne  l’art  décoratif,  l’architecte  qui  a brillam- 
ment fait  ses  études  ne  peut  avoir  sa  supériorité  mise  en 
doute  ; aussi  ce  dernier  n’a-t-il  à craindre  aucune  concur- 
rence quand  il  s’agit  d’une  construction  importante  ou 
exigeant  une  certaine  décoration. 

J’ajouterai,  sans  craindre  le  démenti,  que  les  conducteurs 
et  agents-voyers,  loin  de  nuire  à la  corporation  des  archi- 
tectes, lui  sont  utiles. 

En  effet,  ces  fonctionnaires  sont  beaucoup  plus  nombreux 
et  plus  disséminés  que  les  architectes.  Or,  parleurs  relations 
journalières  cl  leurs  conseils  donnés  à certains  propriétaires, 
ils  font  que  ceux-ci  abandonnent  peu  à peu  l’idée  de  s’en 
rapporter  à eux-mêmes  ou  à leurs  maçons,  et  commencent  à 
reconnaître  I utilité  d un  projet  étudié  avrec  soin  et  goût  avant 
de  mettre  à exécution.  La  construction  établie,  l’expérience  ■ 


est  faite  et  les  voisins,  à certaine  distance  à la  ronde,  profite- 
ront de  l’expérience  pour  venir,  eux  aussi,  demander  un 
projet,  lorsqu’ils  voudront  construire.  Si  la  future  construc- 
tion a quelque  importance,  ils  ne  s’arrêtent  plus  au  conduc- 
teur ou  autre  qui  a donné  l’essor,  mais  ils  s’informent  d’un 
architecte,  et  c’est  à lui  qu’ils  s’adressent;  ce  à quoi  ils  n’eus- 
sent point  pensé  quelques  années  auparavant,  subissant  alors 
la  routine  de  leur  pays. 

Donc,  au  lieu  de  prendre  ces  fonctionnaires  pour  des  intrus, 
MM.  1 es  architectes  feraient  mieux  de  les  considérer  comme 
des  pionniers  de  l'architecture,  par  conséquent  comme  des 
amis. 

Cherbourg,  (5  mars. 

Monsieur  le  Directeur, 

Pourquoi  le  diplôme  — que  prouvera  le  diplôme?  — 

lera-t-il  que  vous  et  moi,  qui  le  posséderons,  serons  plus 
capables  ? 

Nous  aurons  un  bagage  spécial  et  voilà  tout. 

Certainement  ce  sera  quelque  chose,  mais  ce  bagage  peut 
s’acquérir  en  dehors  d’une  école  spéciale.  Or,  sera-ce  parce 
que  vous  aurez  votre  parchemin  que  vous  devrez  être  choisi 
de  préférence  à l’autre  qui  ne  l’aura  pas?  Serez-vous  plus 
capable  avec  votre  parchemin  que  l’autre  sans  parchemin? 

Obligera-t-il  le  propriétaire  à vous  prendre  de  préférence  à 
l’autre?  Et  ce  propriétaire  sera-t-il  tenu  quand  même  à 
prendre  un  architecte?  Sera-ce  l’architecte  obligatoire? 

Ah!  si  vous  obteniez  une  loi  obligeant  quiconque  veut 
construire  à prendre  un  architecte,  ce  serait  déjà  une  solu- 
tion; mais  il  faut  obtenir  celle  loi,  et  permettez-moi  de  vous 
dire  que  personne  ne  la  voterait,  si  on  osait  la  présenter;  je 
dis  mieux,  personne  n’oserait  la  présenter. 

Vous  apprendrez  les  mathématiques  et  autres  sciences 
exactes;  vous  pourrez  même  obtenir  de  vos  futurs  diplômés 
une  définition  et  une  application  du  goût  officiel  que  vous 
professerez,  mais  je  vous  défie  d’apprendre  le  goût  à ceux  qui 
n’en  ont  point  le  sentiment. 

Cependant,  supposons  un  instant  qu’on  ait  obtenu  celle  loi 
— que  je  qualifie  de  monstrueuse  — ne  craignez-vous  pas  de 
voir  d’autres  corporations  accourir  et  réclamer  près  de  l’Etat 
le  meme  droit  que  vous? 

Les  ingénieurs  de  polytechnique,  de  centrale,  les  conduc- 
teurs des  ponts,  les  agent-voyers ; ne  croyez-vous  pas  qu’ils 
ne  réclament  et  n’obtiennent  ce  que  vous  aurez  obtenu? 

Ils  ont.  eux  aussi,  passé  des  examens,  ils  sont  reconnus 
aptes  à construire;  et,  quant  à la  question  artistique,  elle  est 
tellement  élastique  aux  yeux  de  beaucoup,  que  vous  n’arri- 
veriez jamais  à faire  comprendre  à un  être  vivant,  en  dehors 
des  sommets  où  vous  vous  placez,  — à votre  épicier,  par 
exemple — que  tel  style,  telle  moulure  valent  mieux  que  tel 
autre  style,  telle  autre  moulure;  que  tel  travail,  ainsi  exécuté 
est  œuvre  de  goût,  et  que  tel  autre  ne  vaut  rien. 

Il  prendra  tout  aussi  bien  — et  peut-être  même  de  préfé- 
rence — le  constructeur  agent-voyer  qui  lui  fera  une  maison 
avec  des  ouvertures  sans  proportion,  sans  goût,  si  vous  voulez, 
mais  qui  lui  paraîtront  préférables  à vos  ouvertures,  parce 
qu’elles  répondront  à ses  désirs;  et  il  ne  comprendra  rien  à 
votre  prétention  de  lui  imposer  vos  idées  et  de  vous  déclarer 
le  seul  capable  de  joindre  le  goût  à la  construction. 

C’est  /association  qui  serait  la  seule  vraie  force,  la  seule 
protection  des  architectes. 

Un  de  vos  abonnés. 


15  mais  4890. 
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M.  Journoud  nous  envoie  la  rectification,  suivante  : 


Monsieur  , 


Lyon,  6 mars. 


Pour  l’association  provinciale  des  architectes  français,  vous 
confondez  les  statuts  avec  le  règlement.  Les  statuts  ont  été 
discutés  et  acceptés  à Bourges,  mais  le  temps  manquant, on  a 
ajourné  la  discussion  du  règlement  ; aussi,  bien  que  l’ar- 
ticle 231  prévoit  qu’un  diplôme  sera  remis  à chaque  membre 
pour  lui  permettre  de  justifier  qu’il  appartient  à l’association, 
il  peut  se  faire  que  ce  diplôme  soit  alors  appelé  : Titre  d’admis- 
sion; en  tout  cas,  diplôme  ou  titre,  cette  pièce  ne  peut  pas,  et 
ne  pourra  pas  être  confondue  avec  le  diplôme  obligatoire,  offi- 
ciel, que  nous  demandons  à l’Etat. 

— Nous  avouons  ne  pas  bien  saisir  cette  rectification.  L’ar- 
ticle 231  se  trouve  dans  les  Statuts,  et  M.  Journoud  nous 
déclare  que  les  statuts  seuls  ont  été  acceptés. 

En  effet  le  Ralliement  corporatif  avec  Statuts  dont  fait  partie 
l’article  234  a été  accepté  à l’unanimité.  Quant  au  règlement 
futur,  nous  ne  savons  pas  ce  qu’il  dira,  et  M.  Journoud  non 
plus.  « Il  peut  se  faire  que  » n’est  pas  un  argument. 


La  Société  des  architectes  de  l’Aisne,  après  délibération  et 
examen  du  questionnaire,  propose  : 

ARTICLE  UNIQUE 

Nul  n’est  admis,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à exercer  la  profession  d’architecte,  s’il  n’est  pourvu  d’un 
diplôme  délivré  par  le  gouvernement  dans  des  conditions  qui 
seront  fixées  par  un  règlement  d’administration. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Article  premier.  — Sont  dés  à présent  admis  au  diplôme  tons 
les  membres  des  Sociétés  d’ architectes  autorisées,  qui  en  feront  la 
demande  dans  le  délai  de  . . 

Art.  2.  — Les  architectes  exerçant  régulièrement  leur  pro- 
fession et  qui  ne  font  partie  d’aucune  société  reconnue,  auront 
la  faculté  pendant  un  délai  de...  de  se  faire 

agréer  par  une  société  reconnue  ou  bien  d’obtenir  le  diplôme 
suivant  l’une  des  deux  formes  suivantes  : 

4°  Sur  titres. 

2°  En  passant  l’examen  prescrit  pour  les  architectes  non 
encore  en  exercice. 

Art.  3.  — Le  délai  expiré,  l’article  unique  de  la  loi  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Un  règlement  ultérieur  fixera  la  composition  des  conseils 
de  discipline  et  la  forme  des  examens,  jurys,  etc. 

— Ceci  est  la  meilleure  réponse  que  nous  puissions  faire  à 
M. Journoud . 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

UN  ARCHITECTE  PARISIEN  AUX  TRAVAUX  DE  LA  CATHÉDRALE  DE  MILAN 

( Voyez  page  253.) 

Mais,  à présent,  les  termes  de  la  discussion  se  renversent  : 
Mignot  avait  commencé  les  travaux  des  voûtes  d’arête  et  nos 
ingénieurs  se  proposèrent  de  les  examiner  tout  île  suite. 
Croyez-vous  que  Mignot  n’ait  pas  trouvé  scs  partisans?  Oui, 
Mignot  eut  ses  partisans  dans  une  séance  où  son  oeuvre  fut 
discutée.  Parmi  ces  derniers,  il  y avait  un  Simon  de  Cava- 


gnera,  un  Guidolo  délia  Croce,  un  Julien  Scrosato,  un  Gal- 
letto.  La  discussion  fut  assez  vive;  mais,  à tout  prendre, 
Mignot  y eut  un  véritable  succès  Un  de  ses  collègues,  Gui- 
dolo délia  Croce,  trouva  que  Mignot  était  un  véritable  «maître 
de  géométrie  et  que  ses  projets  ressemblaient  à ceux  du  très 
excellent  Gamodia  (nom  italianise  d’un  ingénieur  allemand 
Gmünd  (4)  — qui  eut  des  idées  réactionnaires  comme 
votre  Mignot  — et  qui  a été  attaché  aux  travaux  de  notre 
dôme  comme  s’il  nous  était  envoyé  du  ciel  ». 

Quoi  qu’il  en  soit,  Mignot  ne  réussit  pas  à mettre  à exécu- 
tion ses  idées  et  dut  se  soumettre  à la  volonté  de  l’archevêque 
qui,  dans  une  délibération  du  15  mai,  ordonna  que  les  voûtes 
de  l’église  devaient  être  construites  selon  le  vieux  système, 
plus  solide,  plus  beau  et  plus  économique  que  celui  de  Mignot. 

Mignot  n’accepta  pas  cette  délibération  dont,  vraisembla- 
blement, n était  seul  pas  responsable  l’archevêque  vieux 
et  malade;  et  ayant  les  sympathies  de  Jean  Galéas,  Mignot 
trouva  le  moyen  de  l’intéresser  dans  cette  affaire.  Le  duc, 
bien  que  désireux  de  ne  pas  s’introduire  dans  ces  questions, 
ordonna  « qu’un  ingénieur  allemand  et  François  Mignot, 
avec  d’autres  ingénieurs,  s’accordent  afin  que  tout  avance 
sérieusement,  car  les  susdites  différences  procèdent  de  l'in- 
capacité de  quelques  ingénieurs  ».  Et  puisqu’il  Milan  on  ne 
cédait  pas  et  qu’on  soutenait  la  délibération  de  l’archevêque, 
même  contre  la  volonté  du  duc,  celui-ci  — fripon  qu’il  était! 
— chercha  à justifier  son  ordre  et  trouva  même  la  manière  de 
faire  savoir  à Mignot  que,  s’il  avait  suivi  les  ordres  de  ses 
supérieurs,  ses  services  auraient  été  payés  selon  leur  mérite; 
en  revanche,  s’il  ne  voulait  pas  obéir,  il  serait  licencié. 

Le  duc,  désormais,  s’était  assez  compromis  à l’égard  de 
Mignot;  et  les  adversaires,  par  suite,  cherchèrent  à incrimi- 
ner l’ingénieur  parisien  de  façon  à lui  rendre  impossible  sa 
permanence  ultérieure  aux  travaux  de  la  cathédrale.  On 
trouva  donc  à lui  demander  le  dédommagement  de  certaines 
fautes  commises  en  sa  qualité  d’ingénieur;  lui  donnant  cepen- 
dant le  droit  de  se  défendre,  mais  dans  le  laps  de  quatre  jours 
seulement  de  la  date  du  mémoire  qui  lui  était  communiqué. 
Notre  Mignot  répliqua  en  effet  régulièrement,  en  disant  que 
c’était  une  question  inique,  que  celle  qui  venait  de  lui  être- 
posée  par  ses  adversaires.  Ces  derniers,  songeant  seulement 
à faire  licencier  définitivement  l’ingénieur  parisien,  soute- 
naient néanmoins  les  accusations  contre  lui.  De  la  sorte  le 
nom  de  Mignot,  le  22  octobre  1401,  fut  effacé  des  livres  de 
l’administration.  Mignot  et  ses  partisans  réclamèrent  auprès 
du  duc  qui  cette  fois  aurait  voulu,  en  effet,  que  Tordre  contre 
Mignot  fût  abrogé.  Mais  les  adversaires  de  l’ingénieur  pari- 
sien se  rendirent  chez  Jean  Galéas  pour  lui  exposer  la  né- 
cessité du  licenciement  de  Mignot,  et  le  duc,  avec  son  habi- 
tuelle mauvaise  foi,  nia  d’avoir  écrit  la  lettre  se  rapportant 
à l’abrogation  du  licenciement  de  Mignot,  en  disant  qu’elle 
était  sortie  certainement  de  la  plume  d’un  de  ses  secrétaires. 

Par  suite  Mignot,  ayant  perdu  même  le  soutien  de  Jean 
Galéas,  se  trouva  obligé  de  quitter  Milan,  où  il  y eut  pourtant 

(1)  Gmünd,  c’est  un  pays  du  Wurtemberg,  Jagst.  L'architecte  douait 
est  question  ici  se  nommait  précisément  Henri  Marier  et  il  était  de 
fimünd.  Quelquefois  il  est  nommé  dans  les  documents  Henri  de  Lima, 
et  dans  les  Annali  est  signalé  sous  le  nom  Smumlen  (da).  H descendit  à 
Milan  le  27  novembre  Ll'.H. 
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des  gens  qui  estimèrent  son  talent  même  après  son  départ.  De 
fait  un  ingénieur  distingué,  Bartolino  da  Novara,  qui  avait 
été  juge  dans  une  dispute  entre  Mignot  et  nos  ingénieurs, 
reconnut  tout  le  mérite  de  l’ingénieur  français  dans  des 
termes  éloquents  : « Magister  Johannes  ingignierus  erat  bonus 
viagister  et  contenions  pro  fabrica  et  facereei  magnum  honorem.  » 

C'était  son  caractère  qui  ne  voulait  nullement  se  plier  à la 
volonté  d’autrui.  De  la  part  de  nos  ingénieurs  il  y avait  une 
intempérance  et  une  opiniâtreté  extrêmes,  mais  l’ingénieur 
parisien  — homme  de  talent  certainement  — avait  ses  torts. 

Enfin,  François  Mignot  a été  celui  qui,  parmi  tous  les  ingé- 
nieurs étrangers  attachés  aux  travaux  de  la  cathédrale  de 
Milan,  a le  plus  particulièrement  intéressé. 

Mignot  resta  au  service  de  notre  cathédrale  depuis  le 
mois  d’août  1399  jusqu'à  octobre  1401  ; hormis  deux  mois 
environs,  qu’il  passa  à Paris.  Parmi  ses  travaux  le  chapiteau 
d’un  des  piliers  de  l’abside  esl  l’un  des  plus  beaux  de  l’église 
— pour  cela  je  vous  ai  prié  de  le  publier  avec  cette  étude. 

A ce  que  je  sais,  comme  je  vous  disais  au  commencement, 
le  nom  de  François  Mignot  esl  presque  inconnu  en  France,  et 
si,  à Milan,  cet  ingénieur  du  xive  siècle  montra  son  intelli- 
gence de  la  manière  que  je  vous  ai  montrée,  il  faut  dire 
qu’en  France  il  devait  avoir  travaillé  quelque  part.  Je 
serais  curieux  d’être  renseigné  sur  la  vie  et  l’œuvre  de  ce 
Mignot.  Je  crois  que  mon  éminent  ami,  M.  Eugène Mivntz,  a 
écrit  quelque  chose  à ce  sujet  (1). 

Pour  conclure,  je  demande  : même  en  n’étant  pas  à la 
hauteur  de  vos  Robert  de  Luzarches,  Jean  de  Chelles,  Pierre 
de  Montreuil,  Robert  de  Coucy.  est-ce  qu’il  ne  pourrait 
pas  être,  ce  François  Mignot,  un  artiste  digne  de  prendre  une 
place  assez  remarquable  dans  votre  histoire  des  arts  au 
moyen  âge?  11  est  vrai  que  votre  architecture  gothique  a 
atteint  son  apogée  au  xme  siècle  avec  Notre-Dame,  de  Paris, 
la  Sainte-Chapelle  (une  des  œuvres  les  plus  exquises  de  ce 
temps),  la  cathédrale  d’Amiens,  de  Chartres,  de  Reims  (sauf 
pour  la  façade  qui  est  postérieure),  mais  dans  la  suite  vous 
avez  Saint-Ouen  de  Rouen,  qui  étonne  par  sa  légèreté,  Sainte- 
Cécile  d’Albi  et  toutes  ces  églises  « flamboyantes  » (xve  siècle), 
qui  se  rapportent  à l’âge  de  notre  Mignot. 

Je  ne  dois  pas  vous  quitter,  aujourd’hui,  sans  vous  faire 
remarquer  que,  après  le  départ  de  Mignot  et  la  mort  de  Jean 
Galéas  survenue  dans  la  même  année,  pendant  le  cours  de 
presque  quatre-vingts  ans,  à la  construction  du  dôme  milanais 
on  ne  parle  plus  d’ingénieurs  étrangers  ; et  que  la  construc- 
tion entre  dans  une  pérode  d’activité  où  elle  fait  des  pro- 
grès indicibles  sous  la  direction  de  nos  artistes. 

Et  bene  vale  ! 

Alfredo  Mei  ,AM  . 

* (1)  Je  crois  l’avoir  lu  dans  le  Repp.rtorium  jur  Kunslivissenchaft,  elje 
regrette  de  n’avoir  pu  trouver  à Milan  l’étude  dont  il  est  question  ici. 
Je  crois  qu’il  s’agit  d’une  toute  petite  brochure. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

( F*  classe.) 

Jugement  du  6 mars  : 

Un  bazar.  — Façade  d’un  cirque.  — Chaujfoir. 

En  Orient,  on  désigne  par  le  nom  de  « bazar  » tout  mar- 
ché public.  Le  programme  donné  pour  le  concours  de 
deuxième  classe  à rendre  supposait  un  édifice  de  ce  genre  à 
ériger,  en  Tunisie  ou  en  Algérie,  au  milieu  d’une  place 
publique  dont  un  côté  eût  été  ouvert  sur  un  port  maritime. 

Un  premier  étage,  oû  eussent  été  disposés  des  magasins, 
boutiques  et  compartiments  pour  la  vente,  devait  s’élever  sur 
un  rez-de-chaussée  ou  soubassement  destiné  à servir  de  dépôt 
pour  les  marchandises. 

Le  rez-de-chaussée  devait  être  « percé  dans  deux  directions 

— longitudinale  et  transversale  — de  façon  à faciliter  la 
circulation  et  l’introduction  des  chargements  et  des  voitures.  » 

Afin  d’assurer,  à l’établissement  en  question,  une  fraîcheur 
relative  et  ne  laisser  pénétrer,  à l’intérieur  du  bazar,  qu’un 
jour  assez  faible  pour  ne  pas  altérer  les  marchandises,  de 
hautes  voûtes  et  des  coupoles  devaient  surmonter  les  locaux 
du  premier  étage. 

La  place,  au  pourtour  de  l’édifice,  devait  être  fermée  sur 
trois  de  ses  côtés  par  des  portiques  avec  magasins  ou  bou- 
tiques à l’usage  des  négociants  et  du  public:  100  mètres  de 
côté,  dans  œuvre,  pour  la  place;  et  60  mètres,  hors  œuvre, 
pour  le  bazar,  étaient  les  dimensions  assignées. 

N’était  -ce  point  là  un  fort  joli  programme?  Et,  en  dehors 
du  système  de  structure  propre  aux  constructions  à élever  en 
Orient,  n’y  aurait-il  pas  là  quelque  chose  à prendre  pour  ce 
qui  est  des  marchés  de  nos  climats  tempérés?  Ce  premier 
étage  s’élevant  sur  un  soubassement  livré  à la  circulation  des 
voitures  et  camions;  ce  marché,  oû  l’on  pourrait  circuler 
sans  être,  comme  en  nos  marchés  modernes,  si  peu  confor- 
tables, exposé  à tous  les  inconvénients  et  dangers  des  cou- 
rants d’air  croisés  des  passages  de  portes  cochères  et  des 
voies  charretières  : cela  paraissait  d’un  usage  pratique. 

Quelques  monte-charges  suffiraient  au  service  de  distribu- 
tion des  marchandises,  entre  le  rez-de-chaussée  et  le  premier 
étage.  Et  le  programme  en  aurait  pu  signaler  l’utilité. 

Le  soubassement  du  «bazar»  qui  faisait  l’objet  du  con- 
cours de  deuxième  classe,  devait  donc  être  « percé  » en 
croix,  et  cela  par  des  voies  praticables  aux  charretiers  et 
camionneurs  : C’était  comme  deux  rues  « longitudinale  et 
transversale  » que  demandait,  avec  raison,  le  programme.  Le 
premier  étage  semblait  devoir  être  employé,  tout  de  plain- 
pied — dans  les  60  mètres  de  côté  — en  salles  et  galeries  de 
vente. 

Y avait-il  lieu  d’évider  ce  pâté  de  constructions,  à gros 
murs,  en  maçonnerie,  — comme  il  convient  en  pays  chauds 

— en  y réservant  un  square  intérieur,  une  place,  autre  que 
celle  devant  déjà  contenir  l’édifice? 

11  est  permis  d’en  douter,  puisque  le  programme  n’en  par- 
lait pas,  et  que  les  dimensions  fixées  ne  laissaient  pas  sup- 
porter un  tel  évidement. 

Cependant  la  plupart  des  projets  rendus  présentaient. 
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Un  bazar.  — Projet  de  M.  Letrosne. 
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comme  bazar,  un  quadrilatère  de  bâtiments  entourant  un 
square  planté,  cour  découverte  ou  patio. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu’une  surface  bien  restreinte  pou- 
vant être  employée  à l’objet  même  du  concours  ; au  bazar 
proprement  dit. 

N’eût-il  pas  mieux  valu  se  contenter  de  cinquante  mètres, 
couvrir  le  tout,  en  éclairant  par  en  haut  les  parties  centrales, 
et  laisser  au  moins  trente  mètres  d o.  place  libre  au  pourtour 
du  bazar,  entre  celui-ci  et  les  portiques  encadrant  cette 
place? 

Mais  il  est  admis  en  principe  qu’on  doit  employer  en  cons- 
tructions tout  le  terrain  limité  par  le  programme. 

Aussi,  on  cherchait  la  place  ; et  l’on  trouvait,  comme  à Gre- 
nade, une  cour  des  Lions  non  demandée  cl  ne  servant  qu’à 
rendre  longues  et  difficiles  les  pérégrinations  à travers  les 
galeries  du  bazar. 

Pourtant  les  grands  bazars  de  Paris,  le  Bon  Marché,  le 
Louvre,  le  Printemps,  — voire  même  le  Bonheur  des  Dames  du 
maître  réaliste  — donnent  une  idée  de  ce  que  doit  être  ce 
genre  d’établissement  où  les  cours  d’éclairage,  très  res- 
treintes, sont  vitrées,  c’est-à-dire  supprimées,  pour  devenir 
des  halls  que  traversent  des  passerelles,  qu’escaladent  de  gra- 
cieux degrés. 

M.  Ch.  Letrosne  (élève  de  MM.  Letrosne  et  Raulin)  semble 
avoir  en  partie  saisi  le  sens  el  les  intentions  du  programme  : 
son  bazar,  visiblement  inspiré  de  la  rotonde  que  M.  Rlondel 


vient  de  transformer  en  Bourse  du  Commerce,  se  composait 
d’un  soubassement  voûté  annulaire,  sur  lequel  s’élevait  un 
premier  étage. 

Au  centre  de  ces  bâtiments  circulaires  se  dressait  une  vaste 
coupole  abritant  un  hall  éclairé  par  une  rangée  de  baies 
percées  à la  base  de  la  coupole  maîtresse.  Des  coupoles  plus 
petites,  de  simples  lanternes,  à tambours  cylindriques,  per- 
çaient les  voûtes  des  bas  côtés. 

Pourquoi  n’avoir  pas  profité  de  cette  bonne  idée,  pour  la 
rendre  tout  à fait  pratique,  en  établissant  un  premier  étage 
aussi  bien  dans  le  hall  central  qu’au  pourtour  annulaire  ? 

Le  soubassement  et  le  bazar  proprement  dit  y eussent 
gagné  d’être  agrandis;  et  l’on  profitait  ainsi  des  60  mètres 
de  côté  : un  dallage  en  verre,  des  « dalles  marines  » faisaient 
les  frais  de  l’éclairage  du  soubassement,  en  second  jour. 

Puis,  au  lieu  des  triangles  d’une  utilisation  difficile  que 
laissent,  sur  les  diagonales  du  plan,  les  escaliers  extérieurs 
montant  au  premier  étage  ; au  lieu  de  ces  « doublures  » de 
vestibules  et  de  ces  angles  aigus,  des  escaliers  sur  plan  circu- 
laire étaient  très  possibles  qui,  rampant  autour  des  murs  du 
bazar,  et  rendant  à la  place  extérieure  une  surface  inutilement 
employée, eussent  facilité  la  circulation  et  donné  une  perspec- 
tive agréable  sur  ladite  place.  Néanmoins,  la  franchise  d’indi- 
cation du  plan  « percé  en  deux  sens  » pour  les  voitures  et 
ouvert  en  deux  autres  sens  pour  les  piétons;  une  façade  expri- 
mant bien  ce  qui  se  passait  à l’intérieur;  l'effet  pittoresque 
des  silhouettes  en  gradins  qu’offraient  les  escaliers  extérieurs, 
la  hardiesse  des  tourelles  en  forme  de  minarets  — ornements 
non  indispensables  et  fort  coûteux  — - élevés  au  quatre  coins 
du  plan  ; le  caractère  suffisamment  oriental  (et  sans  fanfre- 
luches tirées  de  l’Exposition  universelle)  de  l'architecture 
adoptée  : c’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  justifier  la  première 
mention  qu'a  décernée  le  jury  à M.  Letrosne. 

Le  bazar  de  M.  G.  Delattre  (atel.  Blondel)  entourait  un 
square  intérieur,  au  centre  duquel  s’élevait  un  kiosque 
d’agrément  très  monumental. 

Projet  de  M.  Delattre. 
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Naturellement  la 
surface  employée  en 
plantations  à l’air  li- 
bre devenait  inutile 
à la  cause,  malgré 
l’indication  d’un  lé- 
ger auvent  régnant, 
en  guise  de  léger  por- 
tique, au  pourtour 
dudit  square.  La  cir- 
culation des  voitures 
et  des  caissons  char- 
gés ne  paraissait  pas 
bien  commode  au  tra- 
vers de  toutes  ces 
élégances  et  de  ces 
agréments.  Les  esca- 
liers extérieurs  con- 
duisanl  le  public  au 
premier  étage,  loul 
en  faisant  saillie  sur 
la  place,  prenaient 
ici  moins  de  surface 
que  n'en  exigeaient 
ceux  du  projet  précé- 
demment cité. 

A ce  parti,  sans 
doute  agréable  de 
forme  et  d’aspect , 
maispe  u avantageux, 
nous  semblait  préfé- 
rable le  parti  « pâté  » , 
ramassé,  de  ceux  des 
concurrents  qui,  très 
rares,  ont  suivi,  de 
près  ou  de  loin,  l’idée 
de  M.  Letrosne. 

L’étude  soignée  du 
plan  et  une  façade 
très  brillante,  — sorte 
de  palais  tunisien, — 
ont  fait  pencher  la 
balance  en  faveur  de 
ce  projet  : M.  Delattre 
a eu  sa  première  men- 
tion. 

Quelques-uns  avaient  un  plan  en  croix,  — rien  que  l’abri 
du  chemin  de  voiture;  — d’autres  s’étaient  contentés  de 
simples  T.  C’était  peu  ou  pas  commode. 

Parmi  les  plans  à quadrilatère  entourant  un  square  inté- 
rieur, un  patio,  ceux  qui  avaient  mis  double  rang  de  bou- 
tiques intérieures  au  premier,  et  portique  au  rez-de-chaussée 
sur  le  square,  ont  été  mentionnés  à demi. 

Ont  été  également  demi-mentionnées  les  façades  mirobo- 
lantes, croustillantes  de  couleurs,  pages  nerveuses  d’aqua- 
rellisles  ou  improvisations  de  décorateurs. 

En  tout,  33  deuxièmes  mentions  ont  été  distribuées  


en  outre  des  deux 
premières  mentions 
à MM.  Delattre  et  Le- 
Irosne  — sur  84  pro- 
jets rendus. 

Pour  le  concours 
d’éléments  analyti- 
ques les  élèves 
avaient  à traiter  La 
façade  d'un  cirque 
couvert,  pour  des  exer- 
cices équestres,  et  si- 
tué sur  une  prome- 
nade publique. 

1 ne  piste  de  13m è- 
t r es  de  dia  m être  p o u r 
les  exercices,  et  des 
gradins  en  amphi - 
théâtre  pour  trois  caté- 
goriesde  spectateurs; 
le  tout  contenu  en  un 
cercle  dont  le  dia- 
mètre extérieur  ne 
devrait  pas  excéder 
50  mètres;  uneentrée 
monumentale  et  la 
décoration  de  la  fa- 
çade circulaire  for- 
mée de  trois  ordres 
superposés,  comme 
dans  les  théâtres  et 
amphithéâtres  des 
R omains  : telles 
étaient  les  données 
de  ce  programme 
tout  classique. 

30  deuxièmes  men- 
tions ont  été,  là-des- 
sus, accordées  aux 
projets  les  plus  soi- 
gnés comme  étude 
d’ordre.  Rien  de  re- 
marquable d’ailleurs 
à signaler  en  ce  con- 
cours. 

Quant  à l’esquisse. 

un  chauffoir  avec  un  qwrtique , c'eût  été  un  établissement  con- 
sidéré comme  dépendance  d’un  grand  centre  de  commerce 
tel  qu  un  entrepôt  des  vins  ou  un  port  de  débarquement.  Lieu 
de  réunion  pour  les  négociants,  sorte  de  poste  de  surveillance 
et  de  petite  bourse  d’affaires,  ce  chauffoir  et  son  portique 
auraient  cette  même  destination, l’un  pour  l’hiver,  l’autre  pour 
la  belle  saison.  L’un  et  l’autre  eussent  été  garnis  de  bancs  con- 
venablement disposés  pour  la  conversation,  etc. 

I n calorifère  en  sous-sol,  une  buvette  et  des  cabinets  d’ai- 
sance étaient  les  accessoires  tout  indiqués  de  cet  établisse- 
ment. Le  programme  aurait  pu  encore  demander  une  salle 
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pour  la  correspondance  et  une  cabine  téléphonique.  Mais  le 
tout  devait  tenir  dans  20  mètres  de  longueur  et  de  largeur. 

A vrai  dire,  une  seule  des  esquisses  exposées  — celle  de 
M.  Bordelet  (élève  de  M.  de  Baudot)  — par  les  dispositions  de 
son  plan  (rotonde  entourée  d’un  portique  et  accompagnée  en 
arrière  des  locaux  accessoires),  par  la  simplicité  un  peu  indus- 
trielle et  commerciale  de  son  architecture  (arcs  en  briques 
retombant  sur  sommiers  et  colonnettes  en  pierre),  cette 
esquisse  paraissait  répondre  au  programme. 

Les  autres  esquisses,  gares  de  chemins  de  fer  économiques 
ou  stations  de  bateaux-omnibus  pour  une  exposition  univer- 
selle, se  ressentaient  trop  de  l’exubérance  facile,  du  style 
éphémère  ayant  distingué  les  constructions  provisoires  du 
Champ-de-Mars. 

Cependant  10  deuxièmes  mentions  — y compris  celle  de 
M.  Bordelet,  classé  en  premier  — ont  été  attribuées  aux 
esquisses  les  plus  raisonnables. 

Un  ancien. 

P. -S.  — Par  le  même  jugement  en  date  du  fi  mars. le  jury  a 
décerné  à M.  Breffendille  le  prix  annuel  de  800  francs  pour 
son  relevé  du  portail  de  l’église  de  Saint-Pierre  d’Avignon.  Ce 
prix,  comme  on  sait,  est  accordé  chaque  année  à l’élève  qui  a 
obtenu  la  Grande  Médaille  d’ Emulation:  mais  cela  à condition 
qu’il  présente  un  travail  de  son  choix  et  accepté  par  le  jury. 
Les  relevés  de  M.  Breffendille  montraient  un  soin  exact  et 
son  rendu  lavé,  une  remarquable  vérité  de  tons,  sur  un  dessin 
très  correct.  U.  A. 

iliTEAUX  SALIS  PM  RESTAURANT  A PARIS 

Planches  55  et  56. 

Les  restaurateurs  et  cafetiers  de  Paris  avaient  fait  de  nom- 
breux frais  en  vue  de  l’Exposition  universelle.  On  se  rappelle 
même  qu’un  moment  ils  protestèrent  contre  leurs  confrères 
du  Champ-de-mars  qui,  disaient-ils,  accaparaient  toute  la 
clientèle.  Leurs  inquiétudes  furent  vite  dissipées,  et  les 
étrangers  et  provinciaux  encombrèrent  bientôt  leurs  salons 
remis  à neuf.  Parmi  les  intubations  les  plus  luxueuses  il  faut 
citer  celles  du  restaurant  Marguery  que  M.  Bessières  à exé- 
cutées avec  le  meilleur  goût.  Nos  dessins  reproduisent  des 
vues  d’ensemble  et  de  détail  des  salons.  Nous  donnerons 
quelques  détails  sur  cette  construction. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude.  — Aqueduc. 

Deux  propriétaires  A...  et  B...  ont  acheté  en  commun  une 
même  propriété  bâtie  par  moitié,  suivant  les  clauses  el  condi- 
tions de  l’acte  de  vente. 

Les  maisons  construites  sur  le  terrain  vendu  ont  été  démo- 
lies et  les  deux  propriétaires  A...  et  B...  font  construire  cha- 
cun une  maison  particulière. 

Les  propriétaires  A...  et  B...  font  construire  chacun  pour 
leur  compte.  Les  travaux  sont  commencés,  le  mur  mitoyen 
est  monté  à hauteur  du  sol  et.  en  le  construisant,  on  a 
ménagé  l’écoulement  des  eaux  conduites,  par  l’aqueduc  en 
poterie,  au  ruisseau. 

Le  propriétaire  A...  a le  premier  commencé  sa  construc- 


tion et  n’a  pas  cru,  lorsqu’il  a monté  le  mur  mitoyen  XY. 
avoir  coupé  l’aqueduc.  Mon  client,  le  propriétaire  B...  a 
commencé  les  travaux  quelque  temps  après  A...;  et  comme  il 
ne  peut  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères  autre  part 
que  dans  le  ruisseau,  j’ai  disposé  la  distribution  de  manière  à 
me  servir  de  l’aqueduc,  pensant  que  cette  servitude  n’avait 
pu  être  modifiée  par  la  vente  du  terrain  unique  en  deux  lots; 
qu’il  y avait  destination  du  père  de  famille  et  que  A...  ne  pou- 
vait couper  l’aqueduc  ni  s’opposer  au  remplacement  des 
tuyaux  en  poterie  par  des  tuyaux  en  fonte,  dans  le  but  d’évi- 
ter la  rupture  possible  des  tuyaux  en  poterie,  laquelle  rup- 
ture pourrait  occasionner  des  dommages  dans  la  cave  de  A... 

Il  faut  noter  que  l’aqueduc  est  souterrain  et  ne  nuit  en  rien 
à l’occupation  des  caves. 

A...  prétend  s’opposer  à la  jouissance  de  l’aqueduc,  parce 
que,  prétend-il,  c’est  une  servitude  qui  peut  ôter  de  la  valeur 
à son  immeuble. 

Cependant  si  B...  n’avait  pas  construit  et  avait  conservé  la 
maison  construite  sur  sa  portion  de  terrain,  A...  ne  pouvait 
s’opposer  au  passage  des  eaux  dans  l’aqueduc,  il  continuait  à 
user  de  son  droit  de  servitude.  Peut-il  perdre  ce  droit,  parce 
qu’il  modifie  la  forme  de  sa  maison  et  qu’il  la  rebâtit? 

Réponse.  — Si  la  servitude  d’aqueduc  existait  au  projet  de 
la  propriété  B...,  lors  de.  la  vente,  il  était  nécessaire  pour  A..., 
lorsque  la  division  a été  opérée,  de  faire  insérer  dans  le  con- 
trat, que  l’aqueduc  servant  à la  propriété  B...,  pour  l'écoule- 
ment de  ses  eaux,  serait  supprimé  et  ne  constituerait  pas  une 
servitude  sur  son  fonds.  Par  le  fait  de  la  division,  et  en  l’ab- 
sence de  toutes  conventions  à ce  sujet,  l’aqueduc  constitue, 
en  effet,  une  servitude  par  destination  du  père  de  famille,  en 
faveur  de  B...  sur  le  fonds  de  A...;  et  nous  ne  pensons  pas,  en 
conséquence,  que  A...  puisse  demander  la  suppression  de 
l’aqueduc. 

Aux  termes  de  l’article  697  du  Gode  civil,  celui  auquel  est 
due  une  servitude  a droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user  et  pour  la  conserver;  — B...  peut  donc 
remplacer  les  tuyaux  en  poterie  par  des  tuyaux  en  fonte, 
pourvu  que  ces  tuyaux  en  fonte  n’aient  pas  un  diamètre  su  - 
périeur à celui  des  tuyaux  en  poterie. 

Nous  ne  croyons  pas  la  question  sérieusement  discutable. 

Trottoir.  — Taxe. 

Mon  client  M.  P...  vient  de  bâtir;  la  ville  lui  adresse  un 
premier  avertissement  d’avoir  à solder  la  somme  de  1 ,885  IV. 88 
pour  frais  de  constructions  de  trottoirs.  Colle  somme  nous 
semblant  exorbitante,  nous  réclamons  la  production  du  mé- 
moire; refus,  sous  prétexte4  que  ce  n’est  pas  l'habitude;  néan- 
moins, s’était-on  aperçu  de  quelque  exagération,  on  notifie  a 
M.  I*...  un  second  avertissement  réduisant  a 1.251  lr.  69  les 
frais  dudit  trottoir. 

Nouvelle  demande  du  mémoire,  et  nouveau  refus. 
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Avons-nous  le  droit  d’exiger  avant  payement  le  mémoire 
des  travaux  en  question,  et  de  quelle  façon  pouvons-nous  y 
obliger  la  ville  ? 

Nous  avons  d'autant  plus  de  raisons  d’exiger  cette  pièce, 
qu'on  élève  la  prétention  de  ne  pas  nons  faire  profiter  du 
rabais  consenti  par  les  entrepreneurs,  et  que  l’on  voudrait 
nous  faire  payer, sur  le  pied  de  13  francs  par  mètre  superficiel, 
des  trottoirs  en  bitume  qui  n’en  valent  pas  plus  de  7.  — Ceci 
résulte  des  observations  sommaires  faites  par  mon  client  sur 
le  mémoire  qu’il  a pu  consulter  dans  les  bureaux,  mais  dont 
on  ne  veut  pas  lui  donner  copie. 

Ne  sommes-nous  pas  dans  la  situation  de  client  à four- 
nisseur ? 

En  attendant,  les  papiers  de  couleurs  variées  commencent 
à pleuvoir  à la  maison. 

Réponse.  — Le  recouvrement  de  la  port  ion  de  la  dépense  à 
la  charge  des  propriétaires  a lieu  dans  la  forme  déterminée 
par  l’article  28  de  la  loi  des  finances  du  23  juin  1841  (loi  du 
7 juin  1843  art.  3);  c’est-à-dire  à la  suite  d’une  conversion  en 
taxe,  du  tarif  approuvé  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  a lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (loi  du  7 juin  1845,  art.  3;  loi  du  5 juin  1841,  art. 28). 

Les  réclamations  doivent  être  présentées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle  (C.  d’Etat,  19  déc.  1851,  comm. 
de  Briquebec) . 

Les  rôles  des  contributions  directes  sont  annuels,  et  par 
suite,  le  délai  de  réclamation,  contre  ces  rôles,  ne  com- 
mence à courir,  en  cas  de  publication  anticipée,  que  du 
1er  janvier  de  l’année  à laquelle  ils  se  rapportent. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  rôles  de  taxe  des  premiers 
pavages,  que  l’administration  municipale  est  en  droit  de  pu- 
blier, à partir  de  l’achèvement  des  travaux. 

La  d échéance  est  applicable,  sans  distinction  entre  le  cas 
où  la  réclamation  porte  sur  la  légalité  même  de  l’imposition, 
ou  seulement  sur  la  quotité  de  la  taxe. 

Travaux  publics.  — Réduction  du  projet.  — Indemnité 

La  ville  de  R...  amis  en  adjudication  publique  divers  tra- 
vaux d’appropriations  à exécuter  dans  une  école,  dont  la 
dépense  prévue  au  devis  s’élève  à 7,500  francs. 

L’administration  municipale  n’ayant  pas  reconnu  la  néces- 
sité de  faire  exécuter  le  renouvellement  des  parquets,  ni  la 
pose  de  lambris  dans  les  classes,  la  dépense  fut  réduite  par  ce 
fait  à 3,700  francs. 

L’entrepreneur  fut  informé  en  temps  utile  de  la  modifica- 
tion apportée  au  projet,  de  sorte  qu’il  n’y  a pas  eu  d’approvi- 
sionnement de  matériaux. 

L’entrepreneur  adjudicataire  a-t-il  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  supérieure  au  1/40  du  montant  des  dépenses  res- 
tant à faire,  en  vertu  de  l’adjudication? 

Réponse.  — Les  clauses  et  conditions  générales  de  l’entre- 
prise (art.  32),  prévoient  le  cas  de  diminution  dans  la  masse 
des  ouvrages;  il  est  dit  que  l’entrepreneur  ne  peut  élever 
aucune  réclamation,  tant  que  la  diminution  n’excède  pas  le 
1/5  du  montant  de  l’entreprise. 

La  diminution  étant  de  plus  de  1/5, l’entrepreneur  peut  donc 
réclamer. 

A ce  sujet,  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  32  des 
clauses  et  conditions  ajoute  : Si  la  diminution  est  de  plus  de 
1/5,  l’entrepreneur  reçoit,  s’il  y a lieu,  à titre  de  dédommage- 
ment, une  indemnité,  qui,  en  cas  de  contestation,  sera  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture  et  qui  ne  pourra  dépasser  le  1/40 


du  montant  des  dépenses  restant  à faire,  en  vertu  de  l’adjudi- 
cation. 

L'adjudication  ayant  été  réduite  de  3,800  francs,  l’indem- 
nité, aux  termes  des  clauses  et  conditions  générales,  ne  sau- 
rait excéder  le  1/40  de  cette  somme  soit  93  francs. 

C’est  donc  à ce  chiffre  que  l’entrepreneur  peut  porter  le 
maximum  de  sa  demande. 

Servitude. — Vue. 

La  propriété  A possède  en  vertu  de  litres  incontestés  le 
droit  d’avoir  des  vues  directes  sur  la  propriété  B,  actuelle- 
ment en  jardin. 

Le  propriétaire  de  B a besoin  de  faire  couvrir  ce  jardin 
par  un  préau  ouvert  du  côté  C, 
surmonté  d’un  étage.  Cette  cons- 
truction va  évidemment  enlever 
la  lumière  que  les  ouvertures  don- 
nent dans  la  propriété  de  A... 

Ce  dernier  peut-il  s’opposer  aux 
questions  projetées?  Si  c’est 
l’affirmative,  quels  moyens  peut- 
on  employer  pour  que  B...  puisse 
exécuter  les  travaux,  tout  en  res- 
pectant les  servitudes  ? Il  est  bien 
évident  que  ces  servitudes  ne 
peuvent  s’annihiler,  pour  ainsi 
dire. 

Réqjonse.  — L’article  701  du 
Code  civil  stipule  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou  à le  rendre  plus  incom- 
mode. 

Dans  1 espèce,  la  construction  projetée  aura  pour  effet  de 
diminuer  la  servitude,  en  ce  sens  que  le  couloir  de  A...  sera 
beaucoup  moins  éclairé  par  les  jours  ouverts  sur  la  propriété 
de  B...;  en  conséquence,  il  y a violation  du  droit  de  A...  qui 
peut  s’opposer  à la  construction  projetée. 

Pour  que  B...  puisse  exécuter  ses  travaux,  il  faudrait  qu’il 
réserve  devant  les  jours  de  A...  un  espace  libre  ou  cour, 
de  2m00  devant  les  jours  et  le  trumeau  intermédiaire,  plus 
0m60  au  droit  des  croisées,  afin  que  la  vue  oblique  soit  res- 
pectée. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 

Dans  cette  courte  notice,  notre  but  n’estévidemment  pas  de 
faire  une  étude  complète  sur  ce  sujet  si  vaste  des  ouvrages 
d’art.  Nous  voulons  simplement  examiner  avec  les  lecteurs 
de  la  Construction  moderne  différents  types  de  diverses  gran- 
deurs et  choisis  de  préférence  dans  les  constructions  récentes 
et  économiques.  Nous  les  suivrons  par  ordre  d’importance  et 
de  grandeur,  et  aurons  soin  de  présenter  des  exemples  variés 
suivant  les  divers  modes  et  matériaux  de  construction  : ma- 
çonnerie de  pierre,  de  brique,  bois,  fer  et  fonte. 

I)alot  de  0 m.  50  dé  ouverture. 

Les  figures  l,  2,  3,  4 représentent  un  dalot  de  0m50  d’ouver- 
ture avec  couverte  en  fonte.  Cet  ouvrage  est  situé  à Romain- 
ville,  dans  le  département  de  la  Seine,  à l’extrémité  de  la 
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Fig.  l. — Dalot  de  0moQ  d’ouverture  à Romainville. 


penle  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  18;  il 
sert  à assainir  le  point  bas  de  celte  voie  publique  dont  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  sont  reçues  de  chaque  côté  de  la 
chaussée  par  deux  bouches  en  granit, composées  d’une  barette 
et  d’un  couronnement  de  lm00  de  longueur  et  0m25  de  lar- 
geur. Ces  bouches  conduisent  les  eaux  dans  une  galerie  sou- 
terraine dontle  plafond,  à hauteur  de  la  chaussée,  épouse  le 
profd  en  travers  normal  de  la  chaussée,  ce  qui  conduit  à des 
hauteurs  variables  pour  les  piédroits  de  l’ouvrage.  Ce  plafond 
se  compose  de  plaques  de  fonte  de  0mÜ4  d’épaisseur  sur  les 
bords  et  de  0m08  dans  la  partie  centrale.  Ces  plaques  reposent 
sur  deux  cours  de  longrines  en  bois  de  chêne  dont  l’écarte- 
ment de  0m50  est  maintenu  par  une  série  de  boulons  en  for 
forgé  placés  de  distance  en  distance.  Ces  longrines,  destinées  à 
amortir  les  chocs  produits  par  le  passage  des  lourdes  voitures 
sur  les  plaques  métalliques,  reposent  elles-mêmes  sur  deux 
piédroits  en  maçonnerie  de  moellons  et  mortier  de  chaux 
hydraulique  de  Gm30  d’épaisseur.  Les  parements  extérieurs  et 
intérieurs  de  ces  piédroits  sont  verticaux.  La  base  inférieure 
du  radier,  dont  l’épaisseur  est  également  de  0,n30,  est  hori- 
zontale, tandis  que  sa  partie  supérieure  a la  forme  d’v._  arc 
de  cercle  dont  le  rayon  a 0m6o  et  dont  le  développement  est 
de  0m5l3.  Cette  forme  facilite  l’écoulement  des  eaux. 

Les  parements  intérieurs  des  piédroits  sont  recouverts  d’un 
enduit  de  0“01  d’épaisseur,  composé  de  parties  égales  de 
ciment  de  Yassy  et  de  sable  de  rivière  tamisé.  Le  radier  est 
protégé  par  un  enduit  de  0ra02  d’épaisseur  exécuté  en  mortier 
de  ciment  de  Portland,  formé  de  une  partie  de  ciment  bien 
tassé  et  deux  parties  de  sable  de  rivière  tamisé. 

Au  droit  de  la  seconde  bouche,  se  trouve  à 0m35  en  dessous 
du  niveau  du  radier  sur  la  largeur  du  dalot  0m50  et  sur  une 
longueur  de  0,o40  une  petite  chambre  à sable,  destinée  à 
recueillir  les  sables,  dépôts  et  détritus,  qui  peuvent  pénétrer 
par  les  bouches.  Son  emplacement  est  choisi  à l’extrémité  de 
la  partie  sous  chaussée,  facilement  démontable  par  l’enlève- 
ment des  plaques  de  fonte  et  à l’origine  de  la  partie  sous  trot- 
toir dont  la  pente  est  plus  forte  que  dans  la  partie  sous  chaus- 
sée, et  dont  le  curage  peut  s’exécuter  depuis  l’extérieur  en  se 
plaçant  à la  tête  de  l’ouvrage. 

Cette  seconde  partie  de  la  galerie  est  construite  comme  la 
première,  avec  cette  différence  que  les  plaques  de  fonte  sont 
remplacées  par  des  dalles  en  pierre  de  Ûm!5  d’épaisseur  et 
0m80  de  largeur.  Ces  dalles  reposent  directement  sur  la 
maçonnerie,  sans  l’intermédiaire  des  longrines  en  Lois  : les 


chocs  à amortir  sont  beaucoup  plus  rares  sous  le  trottoir  que 
sous  la  chaussée,  et  de  plus  l’amortissement  se  trouve  produit 
naturellement  par  l’interposition  d’une  épaisseur  de  terre 
ayant  au  minimum  une  hauteur  de  0m23. 

Le  dalot  se  termine  par  une  tête  maçonnée  en  moellons 
d’appareil  qui  contient  les  terres  des  talus  et  aboutit  à une 
coulotte  également  maçonnée  de  0m50.  Cette  coulolte  forme 
le  prolongement  du  radier  et  conduit  les  eaux  jusqu’au  fossé 
de  décharge. 

Il  existe  une  variation  de  ce  genre  d’ouvrage.  Le  dalot 
avant  de  traverser  la  chaussée  réunit  deux  caniveaux  situés 
à peu  près  à la  même  hauteur.  La  coupe  transversale  est 
analogue  à celle  de  la  figure  3 ci-dessus.  Il  faut  seulement 
remarquer  le  mode  de  débouché  dans  le  caniveau.  Le  radier 
du  dalot  se  raccorde  avec  le  caniveau  pavé  du  chemin,  et  les 
bordures  extrêmes  formant  piédroits  sont  entaillées  à la 
partie  supérieure  de  manière  à recevoir  une  plaque  de  fonte 
dont  la  partie  inférieure  est  courbée  en  forme  de  voûte  pour 
augmenter  la  résistance. 

Aqueduc  voûté  de  0m70  d’ouverture. 

La  visite  et  le  curage  du  dalot  que  nous  venons  d’examiner 
se  font  en  démontant  les  dalles  de  fonte  ou  les  dalles  de 
pierre.  Il  est  évident  que  le  système  n’est  possible  que  si  l’ou- 
vrage est  à ras  de  terre.  Dans  tous  les  autres  cas,  ces  opéra- 
tions doivent  se  faire  d’une  autre  manière.  La  hauteur  sous 
clef  ne  doit  donc  jamais  descendre  au-dessous  de  1 mètre, 
hauteur  juste  suffisante  pour  qu’un  homme  puisse  ramper 
dans  une  galerie  souterraine. 

L’aqueduc  voûté  de  0ra70  d’ouverture  qui  est  représenté  par 
les  ligures  5,  6,  7 et  8,  est  le  modèle  courant  dans  différents 
services  de  voirie  et  de  chemins  de  fer,  du  plus  petit  type  que 
l’on  puisse  employer,  du  moment  que  la  longueur  dépasse 
3 mètres.  Jusqu’à  cette  longueur  on  peut  employer  des 
tuyauteries  dont  le  curage  se  fait  des  extrémités  à l’aide 
d’instruments  emmanchés. 

La  section  de  l’aqueduc  que  nous  étudions  est  de  I mètre 
sur  0m70,  c’est-à-dire,  comme nousl’avons  dit,  le  minimum  de 
section  pour  qu’un  homme  puisse  pénétrer.  Cet  ouvrage  est 
construit  en  maçonnerie  grossière  de  moellons  et  de  chaux 
hydraulique,  la  largeur  à la  clef  est  considérable  par  rapport 
à l’ouverture,  mais  il  est  difficile  d’exécuter  de  la  maçonnerie 
ordinaire  avec  moins  d’épaisseur.  Les  piédroits  et  le  radier 
sont  recouverts  ii  l’intérieur  d’un  enduit  protecteur  en  mur 
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Aqueduc  ; type  voûté  de  0m70  d’ouverture. 
Fig.  •').  Fig.  7. 


Fig.  fi.  Fig.  H. 

tier  de  chaux  ou  de  cime  ut.  L’extrados  aussi  esl  protégé  par 
une  chape  en  mortier  de  0m02  d'épaisseur  destinée  à empêcher 
les  eaux  intérieures  de  pénétrer  et  de  dégrader  à la  longue  les 
maçonneries.  Le  radier  de  0m30  d’épaisseur  a la  forme  d’un 
arc  de  cercle  de  lm26  de  rayon,  forme  favorable  à l’écoule- 
ment des  eaux.  Les  piédroits  ont  0'H5  de  largeur  et  sup- 
portent la  voûte.  L'intrados  de  celle  voûte  est  une  demi-cir- 
conférence de  0m35  de  rayon,  l’extrados  est  un  arc  de 
cercle  de  1 mètre  de  rayon  et  sa  corde  horizontale  se  trouve 
à (Jm2o  au-dessus  des  naissances  de  la  voûte. 

L’ouvrage  esl  terminé  par  deux  têtes  en  maçonnerie  de 
pierre  de  taille,  protégées  par  deux  murs  en  aile  dont  l’épais- 
seur à la  base  varie  progressivement  de  0*45  à 0m35  en  s’éloi- 
gnant de  tètes.  La  largeur  des  bandeaux  à la  partie  supérieure 
est  uniformément  de  0m30. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que  cet  ouvrage 
s’exécute  dans  d’excellentes  conditions  avec  les  mêmes 
dimensions  et  épaisseurs  jusqu’à  3m00  environ  d’ouverture. 

Pour  les  petits  ouvrages,  on  estime  le  prix  au  mètre  courant: 

Prix  du  mètre  courant  de  dalot  (non  compris  les  remanie- 
ments du  sol)  40  francs  en  nombre  rond. 

Prix  du  mètre  courant  de  l’aqueduc  voûté  de  l°’00  sur  0n'7(! 
pour  une  profondeur  du  radier  de  2n,20  et  l’enlèvement  des 
terres  de  la  fouille  en  décharges  publiques,  45  francs  en 
nombre  rond. 

Pont  de  3 ni.  20  d' ouverture . 

Les  figures  9,  10  et  Tl  représentent  le  pont  reconstruit 
en  1883  qui  franchit  la  fausse  Bièvre  à Cachan  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  lia  3m20  d’ouverture,  la  hauteur  sous 
clef  au-dessus  du  fond  du  lit  est  de  T'72,  il  estvoûté  en  arc  de 
cercle  surbaissé  au  dixième. 

Voici  le  détail  estimatif  des  dépenses  : 


PONT  SUR  LA  FAUSSE  BIÈVRE 

Détail  estimatif  des  dépenses 
§ 1.  — Ouvrages  d’art. 


Béton  en  fondations 
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Perrés  maçonnés  en  pierre  sèche  . . . 00  » 00  à 


§2.  — Terrassements. 


Déblais  pour  fouille,  jet  sur  berge, 
charge  en  brouette,  transport  à un 

relai,  régalage  et  pilonage 142  m.  r.  80  à 

Déblais  à plusdeOm25  sous  l’eau  pour 
fouilles,  2 jets,  charge  en  brouette, 
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Remblais  à provenir  d’emprunts. . . 77  » 40  à 


§ 3.  — Chaussée,  trottoir,  etc. 


Dépose  de  bordures 200  m.c.  00  à 

Démolition  de  pavage ; . 480  » 00  à 

Font  nihe  e de  pavés  cubiques  de  0m20.  5.000  Pavés  à 
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g 2.  Terrassements 

§ 3.  Chaussée,  trottoir,  etc 
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A déduire  le  rabais  consenti  par  l'entrepreneur  10%. 


Epuisements,  surveillance,  tracés,  travaux  divers 
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Les  fondations  se  composent  sous  chaque  culée  d’un  massif 
en  béton  de  lm80  d’épaisseur  sur  2"T5  de  largeur  et  I0m30de 
longueur,  entouré  d’un  vannage  en  bois  de  sapin.  Elles  sont 
prolongées  sous  chaque  mur  en  retour  où  elles  affectent  en 
plan  la  forme  d'un  trapèze  appuyé  par  sa  plus  grande  base 
contre  le  massif  principal.  Les  bases  de  ce  trapèze  ont  lm35  et 
0m8S  ; sa  largeur  est  de  1*05.  Ces  fondations  ont  été  descen- 
dues jusqu’au  tuf,  à la  cote  39.90  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer. 

Les  culées  supportant  la  voûte  reposent  sur  ces  massifs; 
elles  sont  en  maçonnerie  et  ont  I '"8.3  d’épaisseur  sur  10m00  de 
longueur  ; elles  forment  piédroit  sur  lm60  de  hauteur  et  du 


Pont,  de  3 mètres  d’ouverture,  sur  la  fausse  Bièvre. 
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côlé  des  terres  elles  sont  limitées  par  le  prolongement  de 
l’extrados. 

La  voûte  a pour  section  droite  la  surface  comprise  entre 
un  arc  de  cercle  ayant  une  corde  de  3m20  et  une  flèche  de  0U,32 
formant  l’intrados,  et  un  autre  arc  de  cercle  laissant  à la  clef 
une  épaisseur  de  0‘“40  et  aux  retombées  des  joints  de  0m45  ; 
à partir  de  ces  joints  cette  courbe  est  prolongée  par  ses  tan- 
gentes jusqu’à  la  rencontre  des  faces  arrières  des  culées. 

Les  murs  de  tète  au-dessus  de  la  voûte  ont  une  épaisseur 
uniforme  de  0“70  sur  0IU90  de  longueur. 

Les  murs  en  retour  dans  le  prolongement  des  précédents 
ont  à leur  extrémité  une  largeur  constante  de  0m70  dans 
toute  leur  hauteur  ; du  côté  de  la  culée  cette  largeur  est 
de  1 1,1 1 0 jusqu’à  0m73  au-dessus  des  fondations,  puis  de  0ra90 
sur  une  hauteur  de  0U172,  et  enlin  de  0m70  jusqu’au  couron- 
nement. 

Le  couronnement  qui  a 0“43  de  hauteur  et  0u‘ü5  de  largeur 
règne  sur  les  murs  de  tète  et  les  murs  en  retour.  11  fait  saillie 
de  0m05  sur  le  parement  des  tètes,  La  saillie  supérieure  est 
chanfrenée  sur  0m03  de  hauteur  et  la  saillie  inférieure  pré- 
sente un  larmier  de  0“015  de  diamètre  creusé  à la  môme 
distance  de  l’arête  extérieure. 

A chaque  extrémité  de  ce  couronnement  on  a posé  un  dé 
de  forme  rectangulaire  terminé  à la  partie  supérieure  en 
pointe  de  diamant;  sa  hauteur  totale  est  de  lm03,  y com- 
pris 0m03  occupés  par  les  faces  inclinées  de  la  pointe  de  dia- 
mant; sa  longueur  parallèlement  à l’axe  du  chemin  est 


de  0m60  et  sa  largeur  de  0"'40  ; le  parement  extérieur  est  établi 
à l’aplomb  des  murs  de  tôle.  A 0m25  au-dessus  du  couronne- 
ment et  sur  0“5o  de  hauteur  le  corps  des  dés  est  en  retraite 
de  0mû2  sur  les  parties  inférieures  et  supérieures. 

Entre  ces  dés  et  à 0'n15  en  recul  sur  le  nu  des  tètes  règne 
un  garde  corps  en  fonte  du  modèle  indiqué  aux  dessins,  qui 
a 0“‘90  de  hauteur  ; il  est  scellé  dans  le  couronnement  au  droit 
de  chaque  évidement  et  des  deux  côtés  de  l’embase. 

Les  parties  en  pierre  de  taille  sont:  les  socles  des  piédroits, 
les  retombées  des  voûtes,  les  chaînes  d’angle,  les  voussoirs  de 
tète,  le  couronnement  et  les  dés. 

La  voûte  entre  les  têtes  est  en  meulière  appareillée  et 
smiilée  hourdée  en  mortier  de  ciment  de  Bourgogne. 

Les  parements  des  piédroits  et  les  parties  apparentes  des 
têtes  non  en  pierre  dé  taille  sont  en  moellon  piqué. 

Tout  le  reste  de  la  (maçonnerie  est  en  moellon  brut  et 
liourdé  en  mortier  de  chaux  hydraulique. 

La  voûte  est  recouverte  d’une  chape  en  mortier  de  ciment 
de  0,u03  d’épaisseur. 

Toutes  les  parties  de  maçonnerie  qui  ne  sont  pas  vues  sont 
recouvertes  d’un  enduit  en  mortier  de  chaux  hydraulique  de 
0"'02  d’épaisseur. 

Des  perrés  en  pierre  sèche  et  à joints  incertains  défendent 
de  chaque  côté  des  têtes  et  sur  3m00  de  longueur  les  berges  de 
la  rivière.  Ils  ont  0m30  d’épaisseur  normale  au  talus  et  sont 
terminés  par  un  couronnement  en  moellon  de  0m20  de  hau- 
teur. Leur  inclinaison  est  de  40°  contre  les  tètes  et  ils  se  rac- 
cordent à l’autre  extrémité  avec  les  berges  naturelles. 

(A  suivre.)  G.  Durant. 


CONCOURS 


Monsieur  le  Directeur, 


Paris,  le  1-  mars  1800 


J’ai  l’honneur  de  vous  donner  communication  de  la  lettre  que 
l’association  amicale  des  architectes  diplômés  par  le  gouverne- 
ment vient  d’adresser  à M.  le  président  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  à M.  le  préfet  de  la  Seine  au  sujet  du  concours  de  l’Ecole 
professionnelle  du  Meuble  (Ecole  Boule). 

En  vous  remerciant  d’avance  de  l’insertion  que  vous  voudrez  en 
faire  dans  votre  estimable  journal,  je  vous  prie  d’agréer,  M.  le  Di- 
recteur, l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Le.  Secrétaire  du  comité, 
Davoust. 


276 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


13  mars  1890. 


Paris,  le  12  mars  1890. 

Monsieur  le  président  du  Conseil 

MUNICIPAL  DE  PARIS. 

Monsieur  le  préfet  de  la  Seine. 

Suivant  un  arrêté  en  date  du  26  février 
dernier  la  ville  de  Paris  a mis  au  concours, 
entre  tous  les  architectes  français  la  cons- 
truction d’une  école  professionnelle  du 
Meuble  (Ecole  Boule)  à édifier  rue  de 
Reuilly,  57. 

Ce  concours,  ouvert  le  3 mars  1890,  doit 
être  clos  le  12  avril  suivant. 

Or,  étant  donnés  l’étendue  de  l’empla- 
cement choisi,  l’importance  de  la  construc- 
tion et  des  nombreux  services  exigés,  il  est 
à peu  près  impossible  de  satisfaire  aux  con- 
ditions du  programme  dans  un  espace  de 
temps  aussi  limité. 

La  ville  de  Paris  ne  peut  qu’avoir  intérêt 
à ce  que  les  projets  présentés  au  concours 
soient  sérieusement  approfondis,  une  étude 
hâtive  étant  forcément  insuffisante  ou  en- 
traînant à la  production  de  dessins  et  de 
devis  incomplets. 

Les  architectes  diplômés  par  le  gouver- 
nement ont  donc  pensé  s’en  rapporter  à 
votre  bienveillance  pour  vous  demander 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Préfet) 
que  le  délai  de  remise  des  projets  soit  pro- 
longé au  moins  d'un  mois. 

Dans  l’espoir  que  notre  requête  sera  favo- 
rablement accueillie,  veuillez  agréer,  (Mon- 
sieur le  président,  Monsieur  le  préfet], 
l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  res- 
pectueux. 

Pour  le  comité  de  l'association 
Le  Président , 

Signé  : H.  Mayeux. 


VILLE  DE  SAINT-NAZAIRE 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construc- 
tion d’un  théâtre  à élever  sur  la  place  Mar- 
ceau. La  dépense  est  fixée  à 230,000  francs 
y compris  les  honoraires. 

Le  1er  prix  aura  l’exécution  des  travaux. 
Il  sera  décerné  une  prime  de  1,000 francs  et 
une  prime  de  500  francs.  Remise  des  projets 
le  31  décembre  1890. 


VILLE  DE  SAINT-BRIEUC 

La  ville  de  Saint-Brieuc  met  au  concours 
la  recherche,  la  captation,  l’adduction,  l’em- 
magasinement  et  la  distribution  en  ville  des 
eaux  nécessaires  aux  besoins  domestiques, 
au  lavage  des  rues  et  au  service  des  incen- 
dies. Remise  des  projets  le  1er  octobre  1890. 

Les  récompenses  seront  : 

Un  1er  prix  de  5,000  fr. 

Un  2e  prix  de  3,000  fr. 

Un  3e  prix  de  2,000  fr. 

Un  4e  prix  de  1,000  fr. 

Et  des  mentions  honorables  de  500  fr. 
chacune. 

JARDIN  D’ACCLIMATATION 

Voici  le  jugement  qui  vient  d'être  rendu, 
à la  suite  du  concours  ouvert  entre  archi- 
tectes, pour  la  construction  de  nouveaux 
bâtiments  au  jardin  d’acclimatation. 

Le  jury  a décerné  le  1er  prix  à MM.  Geor- 
ges et  Cahen  ; le  2'  à M.  Dané  et  le  3”  à 
M.  Bertrand. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  pont  du  Forth.  — L’inauguration  de 
ce  pont,  une  merveille  de  la  construction,  a 
eu  lieu  le  3 mars,  sous  la  présidence  du 
prince  de  Galles. 

Déjà,  le  20  février  avaient  été  faits  les 
essais  préliminaires  du  pont. 

Ils  ont  duré  trois  jours  et  ont  démontré 
que  ce  pont  était  le  plus  fort  et  le  plus  ri- 
gide des  ponts  de  chemins  de  fer  construits 
jusqu’à  présent  et  qu’il  était  capable  de 
supporter  le  plus  fort  trafic. 

Sur  les  ponts  à poutres  d’acier  ordinaires 
la  tlexion  est  de  3/4  de  pouce  par  100  pieds 
de  portée,  tandis  que  sur  celui-ci  la  tlexion 
a été  un  peu  moindre  que  la  moitié  de  ce 
nombre.  Les  inspecteurs  disent  que  si  Ton 
avait  un  assez  grand  nombre  de  locomotives 
pour  couvrir  le  pont,  la  tlexion  produite  par 
le  passage  de  220  locomotives  pesant  16,000 
tonnes  serait  seulement  de  5/8  de  pouce 
par  100  pieds  de  portée.  Un  tel  pont  est 
bien  plus  fort  que  s’il  était  en  maçonnerie 
et  remplit  entièrement  les  conditions  exi- 
gées par  le  Board  of  Trade. 

Le  pont  du  Forth  est  lancé  au-dessus  du 
golfe  du  Forth,  un  peu  au  nord  d’Edim- 
bourg. Il  est  destiné  à établir  une  commu- 
nication directe  entre  les  lignes  ferrées  du 
comté  de  Fife  et  celles  qui  aboutissent  à 
Edimbourg.  Le  but  à remplir  est  de  facili- 
ter l’accès  de  Pertli  et  du  nord  de  l’Ecosse, 

Les  auteurs  du  projet  du  pont  du  Forth 
sont  deux  ingénieurs  anglais  dont  les  noms 
ont  été  illustrés  par  ce  grand  travail  ; nos 
lecteurs  connaissent  déjà  sir  John  Fowler 
et  Benjamen  Baker.  Ils  avaient  proposé,  en 
1881,  un  pont  en  acier,  en  encorbellement; 
en  1882,  un  acte  du  Parlement,  sollicité  par 
les  compagnies  intéressées,  permit  de  pas- 
ser à l’exécution. 

Le  pont  du  Forth  a une  longueur  totale  de 
2,530  mètres.  Cette  longueur  est  décom- 
posée en  deux  travées  de  518m50  de  portée 
chacune,  llanquées  de  deux  travées  de 
206  mètres  qui  servent  de  contrepoids,  et 
en  quinze  petites  travées  de  51  mètres. 

Sous  les  deux  grandes  travées  du  milieu, 
il  y a,  pour  le  passage  des  navires,  une  hau- 
teur libre  de  45  mètres  entre  le  dessous  des 
poutres  du  pont  et  le  niveau  des  hautes 
mers. 

Cette  longueur  et  l’envergure  des  gran- 
des travées  donnent  déjà  une  haute  idée  de 
l’importance  de  l’ouvrage.  On  le  jugera 
complètement  en  sachant  que  depuis  la 
base  de  la  pile  la  plus  profonde,  au  fond  du 
Forth,  jusqu’au  sommet  des  grandes  poutres 
il  y a une  hauteur  de  137  mètres,  c’est-à- 
dire  à peu  près  la  taille  de  la  grande  pyra- 
mide d’Egypte. 

Les  travaux  du  pont  ont  été  commencés 
en  1883,  et,  pendant  ces  sept  années,  2,000 
hommes  ont  travaillé,  jour  et  nuit,  à cette 
construction;  la  nuit,  la  lumière  électrique 
éclairait  les  ouvriers. 

Cette  entreprise  hardie  à été  faite  par 
quatre  compagnies  de  chemins  de  fer,  le 
North-British,  le  Midland,  le  Nord-Eastern 
et  le  Great-Northern  Raihvays,  et  revient  à 
2,250.000  liv.  si.,  soit  56,250,000  francs. 


Chacune  des  quatre  compagnies  supporte 
une  part  proportionnelle  de  cette  énorme 
dépense. 

L’Exposition  universelle  de  1892  en  Amé- 
rique. — Ce  n'est  plus  New  York  qui  sera 
le  siège  de  cette  exposition,  et  c’est  à Chi- 
cago qu’elle  doit  avoir  lieu. 

Du  moins,  c’est  ce  qui  résulte  des  der- 
nières nouvelles  reçues  d’Amérique.  Le 
choix  de  Chicago  a eu  lieu,  à la  Chambre 
des  représentants,  à la  majorité  d’une  seule 
voix. 

Il  convient  toutefois  d’ajouter  que  le  Sé- 
nat américain  doit  à son  tour  donner  un 
avis  sur  la  question  et  émettre  un  vote.  Le 
choix  de  Chicago  n’est  pas  encore  définitif. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — La  section 
d’architecture  présente  comme  candidats 
au  fauteuil  de  M.  Diet  : 

lre  ligne  M.  Ancelet,  2°  M.  Normand, 
3e  M.  Pascal,  4°  M.  Hardy,  5e  M.  Guadet. 

L’Académie  ajoute  à cette  liste  les  noms 
suivants  : 

lre  ligne  M.  Dutert,  2e  M.  Guillaume, 
3°  M.  Corroyer,  4e  M.  Sédille. 

— Le  premier  essai  pour  le  concours 
des  Grands  Prix  de  1890  a eu  lieu  à l’École 
des  Beaux-Arts,  le  11  mars  (esquisse  de 
12  heures). 

Le  deuxième  essai  (esquisse  de 24  heures), 
a eu  lieu  le  14  mars.  Nous  rendrons  pro- 
chainement compte  du  résultat  de  ces  con- 
cours. 

Les  dix  logistes  « emménagent  » en  loges 
le  17  mars,  pour  n’en  sortir  que  le  28  juil- 
let. 

Récompenses  à l'Exposition.  — Nous 
avons  oublié  de  mentionner  en  son  temps 
la  médaille  d’or  de  collaborateur,  obtenue 
par  M.  Paul  Déchard,  dans  la  classe  45  (Pro- 
duits chimiques).  Notre  confrère  avait  été 
chargéde  la  décoration  de  cette  classe.  Son 
pavillon  central  et  ses  vitrines  étaient  des 
plus  réussies.  Nous  en  reparlerons  à l’occa- 
sion. 

Déplacement  de  la  gare  Montparnasse. 
— Dans  une  récente  séance,  le  Conseil  mu- 
nicipal a renvoyé  à sa  troisième  commis- 
sion une  proposition  de  MM.  Deville  et 
F.  Duval,  tendant  à ce  que  la  gare  Montpar- 
nasse ne  soit  pas  déplacée;  qu’elle  soit  au 
contraire  agrandie  et  transformée,  et  que  la 
ligne  des  Moulineaux  soit  prolongée  dans 
Paris  comme  ligne  de  banlieue. 

L’Opéra-Comique.  — Yoici  les  dernières 
nouvelles  sur  la  situation  de  la  question 
concernant  l'Opéra-Comique. 

La  commission  qui  était  chargée  d’exa- 
miner le  projet  de  reconstruction  sur  l'em- 
placement actuel,  avec  façade  sur  la  place 
Boïeldieu,  vient  de  conclure  à l’adoption 
pure  et  simple  du  projet. 

Elle  a nommé  M.  Delaunay  rapporteur. 

Au  préalable,  l’architecte  lui  avait  donné' 
l’assurance  que  les  devis  ne  seraient  pas 
dépassés;  en  outre,  il  s’est  engagé,  sur  la 
demande  de  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission, à augmenter  le  nombre  des  places 
du  parterre. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE.- 
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Nous  avons  donné,  en  son  temps,  le  programme  du  con- 
cours Achille  Leclère  pour  l’année  académique  1889-1890. 
Rappelons  seulement  que  l’édifice  en  question  devait  pouvoir 
être  couvert  au  moyen  d’une  toiture  mobile  — à 1 instar  de 
l'Hippodrome  de  Paris;  — qu’une  arène,  un  rang  de  loges 
découvertes,  plusieurs  étages  de  loges  couvertes  et,  enfin,  un 
amphithéâtre  populaire  devaient  être  compris  dans  l’intérieur 
de  cet  établissement. 

L’entrée  principale,  ouverte  dans  l’axe  de  la  façade  et  déco- 
rée d’une  façon  caractéristique,  était  réservée  aux  abonnés  et 
aux  porteurs  de  billets  ; cette  entrée  donnait  accès  aux  pre- 
mières places  et  aux  loges;  tandis  que,  latéralement,  s’ou- 
vraient les  entrées  pour  les  places  d’amphithéâtre.  Escaliers 
nombreux  et  faciles,  bars  et  buffets  se  seraient  ouverts  sur  un 
portique  d’attente  précédant  les  entrées  latérales. 

Les  dépendances  comprenaient:  étables,  écuries,  remises, 
cours  et  abreuvoirs,  magasins  d’accessoires,  etc.,  etc. 

Les  esquisses,  remises  à l’Institut  le  20  décembre,  jugées  le 
jour  suivant,  donnaient  lieu  à une  élimination.  Parmi  les 
auteurs  des  esquisses  jugées  dignes  d’être  retenues,  une  demi- 
douzaine  de  concurrents,  au  plus,  sont  allés  jusqu’au  bout. 

Le  jugement  définitif  sur  les  projets  rendus  a eu  lieu  le 
8 mars. 

Y avait-il.  en  ce  programme  que  l’Institut  a cru  devoir 
accommoder  aux  goûts  présumés  du  public  moderne,  y avait- 
il  motif  suffisant  à un  cnlrain  sérieux  de  la  [tari  des  jeunes 
artistes?  On  pourrait  croire  que  non.  Ou  bien,  la  multiplicité 
des  concours  publics  d’architecture  laisse-t-elle  peu  de  temps 
aux  amateurs  pour  courir  après  les  lauriers  académiques? 

5e  Année.  — N°  2i. 


L’Institut  prend-il  au  sérieux  ces  concours?  On  ne  sait. 
Car,  à peine  exposés  quelques  heures  avant  le  jugement  et 
quelques  heures  après,  les  châssis  ne  portaient  même  pas  les 
noms  des  auteurs,  même  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  prix  ou  les 
mentions  honorables. 

Il  fallait  s’en  rapporter  aux  journaux  qui.  d’ordinaire, 
estropient  les  noms  propres  jusqu’à  les  rendre  méconnais- 
sables et  dont  Tun  attribuait  au  professeur,  membre  de  l’ins- 
titut, M.  Ginain,  le  prix  décerné  à son  élève  M.  Bertone , 

Quoi  qu’il  en  soit  du  laisser  aller,  du  sans-façon  avec 
lesquels  on  traite,  sous  la  coupole,  ces  concours  d’architecture 
à la  fois  classique  et  progressive,  voyons  ce  qui  a valu  à 
M.  Bertone  le  prix,  à M.  Daumenü  (élève  de  M.  Blondel)  une 
première  mention,  et  à M.  Sortais  (élève  de  MM.  Daumet  et 
Giraul  t)  une  deuxième  mention. 

Sur  un  plan  fort  simple  — peut-être  même  trop  simple  — 
M.  Bertone  avait,  en  arrière  de  son  cirque  (car  c’était  tout 
bonnement  un  grand  cirque),  accroché  un  demi-quadrila- 
tère comprenant  les  locaux  accessoires,  écuries,  remises, 
étables,  etc.  Une  entrée  monumentale  rappelait  pas  mal, 
comme  la  façade  demi-circulaire,  le  porche  et  le  pourtour 
extérieur  d’un  panorama  dû  au  talent  de  M.  Garnier,  membre 
de  l’Institut  : c’est-à-dire  qu’un  mur  plein  et  presque  nu  était 
porté  sur  les  piles  et  les  colonncttes  d’un  portique  circulaire 
ouvert  à sa  base.  Cela  pouvait  convenir  à un  panorama  et 
exprimer  ce  qui  se  passe  à l’intérieur  de  ces  constructions 
spéciales  : une  surface  circulaire  servant  d’assiette  à la  com- 
position panoramique.  Mais  en  dépit  de  la  ressemblance  avec 
l’œuvre  d’un  «grand  maître  »,on  aurait  préféré  voir  ici  courir, 
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au  premier  étage,  un  portique  ouvert,  un  foyer  de  promenade 
à l'air  libre,  pour  les  entr’actes. 

Sous  un  portique  d’attente  ainsi  ouvert  seulement  sur  une 
moitié  de  la  circonférence  du  cirque,  s’ouvraient  de  rares 
escaliers,  dans  un  mur  circulaire  fort  plat,  et  n’offrant  guère 
de  place  à y installer  bars  ou  buffets. 

Mais  une  partie  de  ce  projet,  partie  entendue  d'une  façon 
pratique,  par  l’auteur,  c’était,  au-dessus  de  l’amphithéâtre,  et 
porté,  en  dehors,  sur  le  mur  circulaire  extérieur,  en  dedans 
sur  des  colonnes  et  des  arcades  métalliques,  c’était  un  comble 
composé  de  fermes  concentriques,  laissant  ouvert  un  « œil  », 
un  cercle  qu 'aurait  pu  clore  ou  découvrir  un  système  (encore 
à trouver)  de  couvercle  ou  plafond  mobile. 

En  tous  cas,  l’ouverture  circulaire  était  de  dimensions  rai- 
sonnables pour  y pouvoir  étendre  un  vélum. 

Il  y avait  bien,  en  ce  projet,  des  parties  fort  obscures,  des 
galeries  noires  au  premier  étage,  demi -noires  au  rez-de- 
chaussée,  un  salon  de  réunion  à éclairer  au  gaz  en  plein  jour. 
Mais  le  tout  était  sagement,  simplement  étudié.  Et  puis  la 
façade  rappelait  si  bien  le  panorama  des  Champs-Elysées  ! 

Dans  le  projet  intitulé  « Del  sol  » — il  faut  bien  désigner 
l’auteur  par  sa  devise,  puisque  les  projets  non  primés  sont 
restés  anonymes,  encore  plus  que  les  projets  récompensés  — 
l’auteur  a voulu  trop  bien  caractériser  son  entrée  principale  : 
C’était  une  porte  triomphale  de  ville,  avec  un  caractère  de 
crànerie  militaire;  une  sorte  de  défense  avancée,  d’une  toute 
autre  famille  que  le  corps  principal  de  l’édifice.  Et  sur  les 
côtés  du  cirque,  des  pavillons  isolés,  qu’on  ne  demandait  pas, 
semblaient  anses  ou  oreilles  pour  empoigner  le  plan.  Celui-ci 
s’en  trouvait  augmenté,  et  compliqué  sans  raisons. 

Il  y avait  pourtant  là  une  belle  ordonnance  d’ensemble,  à 
moitié  détruite  par  la  bizarrerie  de  la  porte  en  arc  de 
triomphe. 

Mais  voici  le  projet  le  plus  séduisant  par  son  plan  brillam- 
ment étudié  et  indiqué,  ses  portiques  en  arcades  bien  ouverts, 
tout  au  pourtour  d’un  cirque  très  dégagé  : c’est  celui  de 
M.  Duménil  (élève  de  M.  Blondel).  Un e première  mention  a été 
accordée  à ce  projet,  dont  le  seul  tort,  peut-être,  était  de  ne 
pas  offrir  un  moyen  d’abri  pour  les  spectateurs  sous  un  ciel 
aussi  capricieux  que  le  nôtre. 

Le  vélum  dont,  sur  le  papier,  M.  Duménil  avait  ombragé 
son  amphithéâtre  et  son  arène  complètement  découverte,  ce 
voile  eut  coûté,  en  réalité,  des  efforts  surhumains  pour  être 
tendu  et  accroché  au  bord  de  l’immense  entonnoir. 

Dame!  ce  projet-là,  au  lieu  d’imitation  d’œuvres  modernes, 
était  l’application  des  principes  de  l'architecture  antique,  à 
un  établissement  de  nos  jours. 

Au  rez-de-chaussée  courait,  circulaireme.nl,  un  portique 
d’attente  sur  lequel  s’ouvraient,  entre  les  départs  de  nom- 
breux et  larges  escaliers  rayonnants,  des  exèdres  d’apparence 
aimable,  où  l’on  pouvait  s’asseoir  et  se  rafraîchir.  C’était, 
comme  aspect  extérieur,  un  petit  Colisée,  avec  ses  grandes 
lignes  et  son  ordonnance  magistrale.  Et  cela  disait  bien  ce 
qu’était  l’édifice  : un  grand  cirque. 

C’était  une  bonne  et  belle  étude,  faisant  au  moins  autant 
d’honneur  au  maître  qu’à  l’élève. 

La  deuxième  mention  est  échue  à M.  Sortais,  un  habitué, 


comme  M.  Bertone,  des  grands  concours  académiques.  Son 
cirque  comportait  au  rez-de-chaussée  un  portique  exté- 
rieur et  circulaire  trop  fermé,  d'un  aspect  Iris  te  — arcades  de 
I Üdéon  — mais,  au  premier  étage,  se  développait  un  por- 
tique formé  d’une  grande  ordonnance  de  piliers  carrés  qu’é- 
crasait un  peu,  néanmoins,  un  attique  trop  plein.  Le  porche 
de  l’entrée  principale,  surmonté  d’une  petite  coupole  à 
I orientale,  détonnait  un  brin  sur  l’ensemble,  d’ailleurs  bien 
tenu,  de  la  façade  circulaire.  Ici,  le  cirque  était  abrité, 
comme  celui  de  M.  Bertone,  par  un  comble  ouvert  seule- 
ment au  centre.  Le  système  de  couverture  « mobile  » res- 
tait également  à trouver. 

En  sonuik,  ceux  des  concurrents  qui  étaient  allés  « jus- 
qu au  bout  » se  sont  donné  la  peine  d’étudier  et  de  pousser 
leurs  projets  à tel  point  que  cette  exposition  de  quelques 
châssis  aux  dessins  bien  rendus,  reposait  singulièrement  le 
visiteur  venant  de  parcourir  les  allées  et  contre-allées  for- 
mées a I École  des  Beaux-Arts,  par  les  quelques  centaines  de 
châssis  de  deuxième  classe  — Bazar,  cirque  et  chauffoir. 

E.  R. 


ENCYCLOPÉDIE  DE  L’ARCHITECTURE  ET  LA  CONSTRUCTION 

Volume  111,  2e  fascicule. 

Le  deuxième  fascicule  du  IIIe  volume  de  V Encyclopédie 
vient  de  paraître  et  contient  la  fin  de  l’article  Ckorégique 
(monument)  commencé,  à la  fin  du  précédent  fascicule,  par 
II.  E.  Loviot.  Après  le  monument  de  Thrasylle,  l’auteur 
étudie  le  monument  de  Lysicrate.  Suit  une  courte  biographie 
de  l’architecte  espagnol  Ckurriguera  par  M.  Ch.  Lucas.  Une 
définition  du  Ciborium  avec  des  exemples  sont  donnés  par 
M.  Rümler.  Très  complète,  quoique  sommaire,  est  l’étude  sur 
les  Ciments , leurs  procédés  de  fabrication  et  leur  emploi,  par 
M.  Joinard  qui  parle,  en  terminant,  du  fameux  ciment  de 
laitier  a la  fabrication  économique  duquel  on  emploie  les 
résidus  si  encombrants,  et  jusqu’ici  inutiles,  des  hauts  four- 
neaux. M.  Ravon  passe  en  revue  les  règlements  et  arrêtés 
concernant  les  cimetières  et  les  constructions  funéraires.  Le 
mot  Cintre  donne  lieu  à une  étude  raisonnée  et  très  déve- 
loppée de  il/.  L.  Benouville,  avec  une  très  grande  quantité  de 
tracés  et  de  croquis  techniques  à l’appui  des  descriptions  de 
ce  genre  d’échafaudage.  Les  plans  et  des  coupes  des  Cirques 
modernes  de  Paris,  de  Berlin,  de  Bruxelles,  de  Séville  (plaza 
de  toros)  accompagnent  une  autre  étude  du  même  auteur  sur 
ce  genre  d’édifices.  MM.  A.  de  Rochas  et  G.  Espitallier  con- 
tinuent leurs  savantes  dissertations  sur  l’architecture  mili- 
taire de  tous  temps  et  de  tous  pays  en  traitant  du  mot  Cita- 
delle, — depuis  celles  de  Tamis  et  d’Ombros  de  l’antique 
Egypte  jusqu’au  château  fort  de  Carcassonne.  Le  nom  de 
Clérisseau , architecte  parisien  né  en  1722, mort  eu  1820  (pres- 
qu’un  siècle),  fournit  à M.  Du  Seigneur  la  matière  d’une  inté- 
ressante monographie.  Aux  mots  Clocher  et  Cloître  — le  pre- 
mier étudié  par  M.  Corroyer,  le  second  par  M.  Benouville  — 
figure  tout  ce  qu’on  doit  savoir,  aujourd’hui,  de  ces  parties 
si  intéressantes  de  l’architecture  religieuse,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  structure  qu’au  point  de  vue  décoratif.  Une  suite  de 
dessins  d’après  les  types  les  plus  caractéristiques  de  clochers 
ou  de  cloîtres,  forme  l’illustration  obligée  de  ces  pages.  Au 
mot  Clôture,  M.  Ravon  rassemble  tout  ce  qui,  dans  la  législa- 
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tien  du  voisinage,  louche  aux  obligalions  ou  aux  droits  des 
propriétaires,  aux  délicates  fonctions  du  constructeur. 

Le  Colisée,  ce  cirque  prodigieux,  modèle  éternel  du  théâtre 
des  foules,  monument  à la  fois  utile  et  majestueux  ; le  Co- 
lisée fait  l’objet  d’une  étude  particulière  par  M.  Rümler, 
d’après  le  mémoire  de  feu  Duc. 

Les  plans  du  Collège  Carnot  à Fontainebleau,  ceux  des  col- 
lèges d’Avesnes  et  de  Tlemcen  (province  d’Oran)  offrent  des 
types  remarquables  des  édifices  modernes  en  ce  genre  d’éta- 
blissements dont  M.  Marcel  Lambert  suit  rapidement  les 
transformations  successives,  depuis  le  collège  religieux  du 
moyen-âge  jusqu’à  l’établissement  d’instruction  secondaire 
de  nos  jours. 

M.  Joigny,  dont  les  recherches  archéologiques  et  les  ingé- 
nieuses hypothèses  ont  déjà  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  les 
origines  des  diverses  parties  des  ordres  d’architecture, 
M.  Joigny  prend  cette  fois  pour  thème  de  son  étude  la  Colonne. 
Puis  la  Colonne  métallique,  et  comme  variété  le  pilier  creux  ou 
cruciforme,  sont  étudiés  par  M.  Planai  au  point  de  vue  delà 
résistance.  Notre  confrère  italien  M.  Melani  donne  une 
savante  dissertation  sur  les  Comacini  (Magistri),  sorte  de 
francs-maçons  ou  compagnons  architectes  dont  il  fait  re- 
monter l’origine  historique  aux  primitives  corporations 
ayant  existé  en  Perse,  en  Grèce,  en  Syrie,  en  Egypte.  Les 
Combles  de  tous  genres  sont  passés  en  revue,  avec  tracés  à 
l’appui,  par  M.  Joinard,  tandis  queM.  Ravon  en  donne  la 
législation  actuelle,  consistant  en  une  suite  de  décrets. 

M.  Boileau,  l’architecte  du  Monument  à Gambetta  élevé 
au  Carrousel  du  Louvre,  fait  un  historique  très  complet  de  ce 
qu’on  nomme  Monument  commémoratif:  Le  calvaire  de  Pley- 
ben,  la  Mise  au  tombeau  (cathédrale  de  Pontoise),  les 
colonnes  isolées  antiques  et  modernes,  les  monuments  ou 
pierres  commémoratives,  les  tombeaux,  les  monuments 
« adossés  »,  les  monuments  « isolés  » sont  passés  successive- 
ment en  revue  par  cet  artiste  doublé  d’un  écrivain  au  raison- 
nement esthétique  très  serré. 

Au  mot  Concours,  M.  Raton  examine  la  situation  faite  aux 
concurrents  en  ces  tournois  artistiques. 

M.  Du  Seigneur,  qui  au  mot  Académie  avait  rappelé  les 
commencements  de  l’Académie  d’architecture  et  promis  des 
extraits  intéressants  des  registres  conservés  à la  bibliothèque 
de  l’Institut,  M.  Du  Seigneur,  sous  le  titre  : Conférences  (de 
l’Académie  d’architecture),  nous  fait  suivre,  au  moyen  de 
résumés  des  procès-verbaux,  les  travaux  de  ce  noyau  d’ar- 
tistes éminents,  durant  le  « grand  siècle  ».  Les  voûtes 
coniques,  article  de  M.  Ch.  Bazin,  constituent  une  étude  appro- 
fondie sur  ces  applications  de  la  géométrie  descriptive,  de  la 
stéréotomie.  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  Préfecture  et  Conseil 
général  sont  les  mots  traités  par  M.  Ravon.  Les  Consoles  les 
plus  diverses  de  forme,  de  style  et  de  caractère  fournissent,  à 
M.  Mayeux,  l’objet  d’une  de  ces  fines  études  généalogiques  et 
d’une  précieuse  collection  de  ces  croquis  savoureux  dont  il 
souligne,  si  agréablement,  chacune  de  ses  remarques  esthé- 
tiques. 

Mais  voici  la  pièce  de  résistance,  au  milieu  de  ces  diverses 
études:  le  mot  Construction,  gros  de  considérations  histo- 
riques, d’aperçus  esthétiques,  de  discussions  technologiques 
et  mathématiques,  article  exigeant  de  la  part  de  l’auteur, 
en  môme  temps  qu’un  fond  scientifique,  le  tact  artistique. 
C’est,  tout  naturellement,  au  directeur  de  X Encyclopédie  que 
revenaient  la  charge  et  l’obligation  de  ce  travail  d’analyse  et 
de  synthèse.  M.  Planai  a traité  la  chose  à un  point  à la 


lois  élevé  et  pratique,  avec  l’esprit  exact  d’un  homme  ha- 
bitué aux  travaux  mathématiques  et  le  jugement  délicat 
d’un  penseur,  d’un  vrai  critique  d’art. 

U passe  rapidement  en  revue  les  procédés  de  construction 
aux  époques  successives  de  l’architecture,  indiquant  large- 
ment, à grands  traits,  les  lignes  générales  de  ce  tableau,  et 
réservant  à l’étude  de  chacun  des  mots  spéciaux,  les  détails 
de  construction.  La  construction  égyptienne,  celles  des  Grecs, 
des  Romains . celle  des  Byzantins  et  leur  système  de 
voûtes;  puis  la  construction  du  Moyen  âge — où  l’auteur  a dû 
se  séparer,  sur  plus  d'un  point,  des  théories  émises  par 
Yiollet-le-Duc  en  son  Dictionnaire  ; enfin  la  construction  à 
l’époque  de  la  Renaissance,  et  les  ressources  de  l’industrie 
moderne  appliquées  à la  construction  de  nos  jours  : tout  cela 
forme  près  de  150  pages,  un  vrai  monument  historique  et 
analytique,  quelque  chose  comme  un  livre  complet  sur  ces 
manifestations  du  génie  humain. 

Inutile  d’ajouter  que  les  exemples  graphiques,  dessins, 
croquis,  ou  planches  hors  exte.  forment  un  saisissant 
ensemble  de  preuves  étayant  les  aperçus  lumineux  du  texte 
en  ce  travail  d’une  facture  vraiment  magistrale. 

E.  Rivoalen. 


VILLA  A ST-BRÉVIN  (LOIRE-INFÉRIEURE) 

Planche  60. 

Cette  villa  construite  pour  M.  de  N...,  propriétaire  à Saint- 
Brevin-l’Ücéan,  à 5 kilomètres  environ  de  Saint-Nazaire  et  à 
300  mètres  de  l’Océan,  est  située  au  milieu  de  bois  de  pins 
d’une  grande  étendue.  Le  climat  de  ce  pays  permet  d’entourer 
les  habitations  d’arbustes  les  plus  variés  quoique  en  plein 
sable,  et  toutes  les  essences  d’arbres  s’y  développent  dans  de 
très  bonnes  conditions. 

Bâtiment  d’habitation.  — Tous  les  gros  murs  sont  construits 
en  caillasse  extraite  des  carrières  du  pays, et  enduits  en  plâtre 
à l’intérieur.  A l’extérieur,  ces  murs  sont  revêtus  d’un  enduit 
tyrolien  avec  champs  autour  des  croisées  et  pilastres  aux 
angles  lissés  au  mortier  et  blanchis  à la  chaux. 

Toutes  les  cloisons  sont  en  briques  enduites  en  plâtre. 

Les  planchers  sont  en  bois  hourdés  en  plâtras  et  plâtre 
avec  parquet  en  chêne  au  rez-de-chaussée  et  en  sapin  au 
premier  étage. 

Le  bandeau  couronnant  l’étage  du  sous-sol,  les  dés  rece- 
vant les  balustrades,  les  perrons  situés  devant  et  derrière  la 
villa,  ainsi  que  le  perron  de  service  pour  la  cuisine  sont  en 
granit  de  Bretagne.  Le  bandeau  en  dessous  de  la  frise  est  en 
pierre  de  Saint-Même  (Charente-Inférieure).  Une  frise  régnant 
tout  autour  de  la  villa,  ainsi  que  le  grand  pignon  de  la  façade 
principale,  sont  décorés  en  faïences  artistiques  grand  feu. 

Ces  faïences  ont  été  exécutées  en  entier  de  la  main  d’un 
artiste  de  Montmartre,  M.  Leclaire.  Les  motifs  en  sont  étu- 
diés tout  spécialement  et. quoique  dans  le  même  ordre  d’idées, 
sont  très  différents  les  uns  des  autres. 

La  couverture  est  en  ardoises  d’Angers,  modèle  anglais, 
posées  avec  crochets. 

Au  moyen  d’une  canalisation,  le  réservoir,  alimenté  au 
moyen  d’une  pompe  rotative  système  Soyer,  distribue  l’eau 
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dans  toute  la  maison 
d’habitation,  les  com- 
muns et  différents 
endroits  de  la  pro- 
priété. 

L’entreprise  géné- 
rale des  construc- 
tions de  la  villa  et  du 
bâtiment  des  com- 
muns a été  donnée  à 
M.  Monjaret,  entre- 
preneur à Nantes  , 
pour  la  somme  to- 
tale de  52,121  fr.  15, 
dont  les  détails  sui- 
vent : 

1 0 Bâtiment  d'habi- 
tation. — Ce  bâtiment 
précédé  d’un  terrain 
avec  dallage,  d’une 
superficie  de  soi- 
xante-quatre mètres 
carrés,  sans  compter 
les  perrons  en  gra- 
nit, a une  surface 


Villa  à Sainl -Brévia,  Façade  postérieure,  — Architecte  : M.  Chaize. 


Communs  de  la  villa, 


couverte  d’environ 
deux  cents  mètres. 

2 0 Bâtiment  des 
communs.  — Com- 
prend au  rez-de- 
chaussée  : écurie 
pour  deux  chevaux, 
remise  pour  trois  voi- 
tures, buanderie;  au 
premier  étage  : deux 
grandes  pièces  agen- 
cées pour  loger  un 
garde,  un  grand  gre- 
nier à fourrage,  et 
dans  les  toits  un  vaste 
grenier  praticable  ; 
une  tour  en  maçon- 
nerie avec  couronne- 
ment en  granit,  pour 
supporter  le  réser- 
voir, une  galerie  pour 
la  manœuvre  de  la 
pompe  et  un  puits 
de  cinq  mètres  de 
profondeur. 
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Plan  dos  caves.  — Echelle  de  0m004  par  mètre. 
Bâtiment  d’habitation. 


lu  Maçonnerie 19.389  IV.  90 

Charpente 0.607  57 

('.ouverture,  plomberie 3.989  27 

Serrurerie 3.444  90 

Menuiserie 4.279  90 

Fumisterie.  1.200  00 

Peinture,  vitrerie 2.648  93 

Total.  . . 41.020  fr.  59 

Bâtiments  des  communs. 

2°  Maçonnerie 3.929  fr.  65 

Charpente 3.178  29 

Couverture,  plomberie 1.243  00 

Menuiserie 966  60 

Serrurerie 678  50 

Peinture  et  vitrerie 504  52 

Total.  10.500 fr.  56 

Total  général  : 52.121  fr.  15. 


Il  v a à ajouter  à ce  chiffre  une  somme  de  1,800  francs  pour 
des  faïences  décoratives. 


LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 


Les  journaux  qui  s’occupent  de  laquestion  du  diplôme  con- 
tiennent un  grand  nombre  de  correspondances  dont  la  plu- 
part sont  hostiles  au  diplôme  en  général,  et  surtout  au 
diplôme  obligatoire.  Ceux  de  nos  confrères  même  qui  avaient 
à l’origine  demandé  le  diplôme  obligatoire,  comme  M.  Che- 
vallier, reconnaissent  les  inconvénients  du  système,  et  se 
bornent,  quant  à présent,  à réclamer  le  diplôme  facultatif. 
De  notre  côté  nous  recevons  de  nombreuses  lettres  qui 
témoignent  une  véritable  lassitude  de  la  question,  et  dont  les 
auteurs  aimeraient  bien  ne  plus  entendre  parler  de  celle 


énervante  discussion.  Qu’ils  se  rassurent  : la  commission  du 
diplôme  étant  officielle,  le  silence  se  fera  petit  à petit,  car  on 
sait,  dans  notre  beau  pays  de  France,  à quoi  aboutissent 
toutes  les  commissions  et  toutes  les  enquêtes. 

Pour  aujourd’hui  nous  extrairons  seulement  quelques  pas- 
sages de  deux  lettres  trop  longues  pour  que  nous  puissions 
les  citer  en  entier. 


Monsieur  le  Directeur, 


Le  dernier  numéro  de  votre  excellent  journal  renfermait 
une  lettre  d’un  légiste  de  province  qui  m’a  inspiré  quelques 
réflexions  que  je  vous  soumettrai,  si  vous  le  voulez  bien;  libre 
à vous  d’en  faire  l’usage  que  vous  jugerez  bon. 

Une  des  plus  fortes  poussées  fut,  pour  rester  en  France, 
celle  qui  donna  naissance  à l’art  roman  : elle  ne  dura  pas 
moins  de  six  siècles.  Oui,  Monsieur  le  légiste  de  province, 
six  siècles!  Or  celle  qui  se  produit  actuellement  n’a  pas 
encore  duré  un  siècle,  vous  le  reconnaissez  vous-même;  et 
vous  vous  désespérez,  et  vous  voulez  à tout  prix  appliquer 
aux  grands  maux  les  grands  remèdes!  — Décidément,  nos 
pères  avaient  plus  de  patience  . 

La  cause  de  notre  pauvreté  artistique?  Mais  elle  est  dans  le 
sein  de  cette  société  actuelle  dont  vous  faites  partie,  soit  dit 
sans  vous  offenser,  Monsieur  le  logiste  de  province,  pleine 
comme  vous  de  bonne  volonté,  mais  agitée  hélas!  de  mille 
tourments.  Donnez-lui,  à celle  société,  la  concorde,  le  repos, 
la  confiance,  et  vous  verrez  alors  s’il  est  nécessaire  d’exclure, 


de  frapper,  de  retrancher  pour  lui  donner  un  nouvel  essor  et 
à T art  aussi,  par  contre-coup. 

Mais  ne  lui  jetons  pas  la  pierre  à cette  pauvre  société  déjà 
trop  malmenée.  Depuis  près  d’un  siècle  elle  se  grise  de 
science,  de  progrès, "de  liberté;  si  bien  qu’aujourd’hui  elle  ne 
sait  plus  ce  qu’elle  est  : semblable  à un  littérateur  qui,  au 
milieu  d’une  foule  de  documents,  va  de  l’un  à l’autre,  divise, 
classe,  échelonne  sans  avoir  même  le  temps  de  penser.  Pour 
ce  qui  est  de  votre  art,  Messieurs  les  architectes,  elle  en  possède 
des  documents  et  des  moyens,  et  elle  vous  les  fournit  à foison. 
Elle  semble  vous  dire  : utilise,  mais  utilise  donc;  ne  te  soucie 
pas  uniquement  de  la  forme,  des  coins  de  poché  des  plans  et 
de  la  « noblesse  » des  façades.  Fais  vite,  bien  et  bon  marché. 


;ar  le  temps  me  pousse  et  mes  minutes  sont  de  l’or.  La  plu— 
,art  des  architectes  la  traitant  « d’épicière  »,  elle  se  retourne 
rers  les  constructeurs,  jugeant  avec  raison  que  1 utile  passe 
ivant  l’agréable,  lorsque  l’agréable  a de  beaux  restes,  il  est 
rai,  mais  que  ces  restes  font  l’office  de  bâtons  dans  les  roues, 
^'architecture  contemporaine  sera  pratique  ou  elle  ne  sera 
>as.  Messieurs  les  architectes,  faites  vite,  bien  et  bon  marché, 
oilà  le  problème  : il  faut  bien  veiller  le  malade,  que  diable; 
es  temps  deviendront  meilleurs  parla  suite,  n en  doutez  pas. 
dais  pour  arrivera  ce  résultat,  trêve  de  discussions  byzantines 
mr  la  prééminence  de  telle  époque  sur  telle  autre,  de  tel 
ityle  sur  tel  autre  : ne  vous  doutez-vous  donc  pas,  malheureux, 
|ue  ces  « styles  » sont  beaux  parce  qu’ils  sont  l’expression 
sincère,  lame  même  des  sociétés  qui  les  ont  créés?  Nous 
e ciNnio  1,’fist  ce  dont  il  faut  bien  se  péné- 


k;, 


> I A I 


•111  V V 


tuer. 

...  Hélas  ! le  beau  n’est 


pas  de  ce  monde,  et  longlempsencore 
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les  pauvres  humains 
devront  se  résigner  à 
le  voir  escorté  de  son 
compère  le  laid  (no- 
tez que  c’est  avec  in- 
tention que  je  dis 
compère) , car  tous  les 
diplômes  que  vous 
pourrez  inventer  ne 
pourront  octroyer  à 
leurs  titulaires,  « né- 
gligés » par  dame 
nature,  le  goût  et  le 
jugement:  la  jugeotte 
si  vous  voulez.  Et  de 
tout  temps  il  en  fut 
ainsi  : mieux  vaut  en 
rire  qu'en  pleurer. 

...  Pour  terminer, 
voulez- vous  que  je 
vous  dise  ma  faible 
opinion.  Monsieur  le 
directeur,  sur  la 
quest  ion  de  l’art  dont 
nous  avons  tous  la 
bouche  pleine  ? La 
voici  : le  mouvement 
« diplomatique  » est 
parti  d'une  société 
où  il  y a bien  des 
jeunes  — ne  croyez 
pas  que  la  lutte  s’en- 
gage pour  l’art  el 
pour  lui  seul:  que 
vous  seriez  naïfs , 
bonnes  gens!  — Je 
crains  bien,  pour  ma 
part,  d’entrevoir  à 
côté  de  la  question 
d’art,  la  question  de 
la  pièce  de  cent  sous. 

C’en  est  une  sérieuse, 
j’en  conviens,  mais 
qui  ne  doit  pas  marcher  de  pair  avec  l’autre,  artistes  jeu- 
nes et  convaincus  ! Je  crains  bien  d’entrevoir  une  lutte  en- 
gagée surtout  pour  combattre  la  « concurrence  déloyale  » ; 
et  ce  que  je  redoute  bien  plus,  c’est  de  voir  un  jour  l’archi- 
tecte débiter  le  « bon  ordinaire  » sous  le  patronage  de 
l’État.  — C’est  alors  que  la  profession  sera  fermée  à beaucoup, 
car  tous  ne  sauront  pas  dire  avec  grâce  : « Et  avec  ça, 
Médême?  » 

Veuilfez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  etc. 

L’abonné  n°  0705. 

Monsieur  le  Directeur 

Je  ne  suis  pas  pour  le  statu  quo  actuel,  pour  bien  des  rai- 
sons; la  principale  porte  sur  la  déconsidération  qui  s’attache 


en  province  au  titre 

d’architecte 

Déconsidération 
due  en  partie  aux 
agents  de  toute  na- 
ture, voyers,  conduc- 
teurs, entrepreneurs 
et  autres  qui  pren- 
nent et  s’approprient 
ce  titre,  en  ne  le 
justifiant  que  par  leur 
incapacité. 

J’entends  que  l’on 
laisse  aux  faiseurs 
les  droits  les  plus 
étendus  pour  cons- 
truire, fournir  des 
projets  et  faire  tout 
ce  qui  concerne  leur 
il  faut  leur 
laisser  toute  liberté 
de  nous  faire  toute 
sorte  de  concurrence, 
ce  que  j’admets  et 
dont  je  ne  saurais 
me  plaindre  ; mais 
il  faut  surtout  qu’ils 
gardent  leur  titre, 
qu’ils  restent  ce  qu’ils 
sont,  qu’ils  n’aient 
pas  le  droit  de  se  dire 

architectes 

Je  considère  donc 
que  le  diplôme  sera 
une  garantie  contre 
ce  véritable  débor- 
dement qui  fait  que 
les  architectes  sont 
tous  les  jours  de 
moins  en  moins  es- 
timés et  qu’on  tend 
de  plus  en  plus  à se 
passer  d’eux Li- 

berté pour  tous  les  constructeurs,  ingénieurs,  conducteurs, 
voyers,  entrepreneurs,  industriels,  de  faire  du  bâtiment 

comme  bon  leur  semble Mais  que  le  titre  d'architecte 

n’appartienne  qu’à  des  hommes  ayant  étudié  leur  art,  soit  à 
une  école,  soit  chez  un  maître;  qu’ils  soient  à même  de 
subir  une  épreuve  complète  en  loge  après  avoir  fait  un 
véritable  stage  chez  un  architecte,  ce  qui  constituera  leur 
bagage  pratique  et  leur  permettra  de  subir  un  examen 
scientifique  comme  complément. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  J. 


Exposition  universelle  de  1889. — Pavillon  de  l’Electricité.  — Arcli.  : M.  Guimart. 
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PAVILLON  D’ÉLECTRICITÉ 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Les  constructions  originales  abondaient  à l’Exposition  uni- 
verselle. Les  pavillons  les  plus  élégants  étaient  disséminés  un 
peu  partout,  et  beaucoup  de  ces  petits  édicules  sont  certaine- 
ment restés  inconnus  pour  la  majorité  des  visiteurs,  dissi- 
mulés qu’ils  étaient  dans  les  coins  ignorés  de  la  foule,  ou 
cachés  derrière  de  hautes  constructions. 

Un  de  ces  pavillons,  très  gracieux  de  composition,  était 
l’œuvre  de  notre  confrère  M.  Guimart.  Il  se  trouvait  en 
bordure  de  l’Exposition,  adossé  aux  palissades  on  planches 
qui  formaient  la  clôture.  Le  bois  et  la  céramique  étaient  les 
seuls  matériaux  entrant  dans  sa  composition.  Notre  croquis 
donne  une  idée  de  cette  élégante  construction. 


CONCOURS  ROUGEVIN 

Planche  61. 

( Voyez  page  257.) 

Comme  tous  les  ans  nous  donnons  des  reproductions  des 
projets  ayant  obtenu  les  deux  premiers  prix  au  concours  Rou- 
gevin.  Nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  se  reporter  à 
la  critique  qu’en  a faite  notre  collaborateur  E.  Rivoalen  dans 
notre  numéro  22. 

Cette  année  les  deux  lauréats  sont  MM.  Pontremoli  et  Jost. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉfU slation  et  jurisprudence  du  batiment 

Bâtiment  en  péril. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  quelle  pro- 
cédure doit  suivre  l’architecte  d’une  ville,  lorsqu’une  maison 
menace  ruine  et  qu’il  y a lieu  d’en  ordonner  la  démolition. 

Il  y a,  d’après  les  règlements  que  j’ai  entre  les  mains, 
diverses  formalités  à remplir,  mais  rien  n’indique  dans  quelle 
forme  elles  doivent  l’être,  et  l’on  n’y  trouve  aucun  des  détails 
nécessaires  pour  faire  convenablement  un  travail  qui  se  pré- 
sente pour  la  première  fois. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  97  de  la  loi  du 
5 avril  1884  sur  l’organisation  municipale,  les  maires  sont 
autorisés  à ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâti- 
ments menaçant  ruine. 

L’article  471,  n°  5,  du  Code  pénal,  punit  d’une  amende  de 
1 à 5 francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  refusé  d’obéir  à 
la  sommation  faite  à cet  effet  par  l’autorité  administrative. 

Le  pouvoir  de  prescrire  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  en  péril  est  exercé  par  l’autorité  préfectorale  en 
matière  de  grande  voirie,  c’est-à-dire  sur  les  routes  et  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; ce  pouvoir  appar- 
tient au  maire  sur  les  voies  purement  communales;  en  vertu 


de  ses  attributions  sur  la  police  municipale,  le  maire  peut 
aussi  ordonner  et  prendre  d’office,  s’il  y a lieu,  même  à 
l’égard  des  traverses,  les  mesures  provisoires  jugées  par  lui 
indispensables  pour  garantir  Ja  sûreté  de  la  circulation  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  définitivement  par  l’autorité  pré- 
fectorale. 

L’injonction  de  démolir  un  bâtiment  menaçant  ruine  est 
valable,  encore  bien  qu’il  ne  joigne  pas  immédiatement  la  voie, 
publique;  il  suffit  que  la  chute  dudit  bâtiment  puisse  mena- 
cer la  sûreté  du  passage  (Cass.  ch.  crim.,  3 janv.  1863,  Gos- 
sot-Fouleau). 

Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  sont  investis  du 
droit  de  prescrire  la  démolition  immédiate  des  maisons  ou 
édifices  pour  péril  urgent,  et  à raison  de  l’imminence  d’acci- 
dent fâcheux.  (Déclarât,  roy.  des  18  juil.  1729,  art.  10,  et 
18  août  1730;  L.  des  19-22  juil.  1791  et  5 avril  1884;  cire, 
minist.  du  18  juil.  1839,  art.  11;  Cass.  24  fév.  1860,  Lou- 
dières.) 

A Paris,  le  droit  d’ordonner  la  démolition  des  bâtiments 
en  péril  appartient  au  préfet  de  la  Seine.  (Décret  du  10  oc- 
tobre 1859.) 

Il  faut,  toutefois,  que  le  cas  d’urgence  ou  de  péril  immi- 
nent soit  dûment  constaté,  après  une  visite  par  l’expert  de  la 
ville  ou  sur  le  rapport  spécial  d’un  agent  de  la  voirie.  (Cons. 
d’Et.,  16  mars  1872,  Bassinot.)  Telle  est  la  seule  garantie 
donnée  aux  propriétaires,  contre  le  pouvoir  quelque  peu 
exorbitant  de  l’autorité  administrative.  Ajoutons  que,  d’après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  sommation  faite 
par  l’agent  de  la  voirie  ou  par  le  commissaire  de  police  doit 
être  signée  par  l’autorité  de  qui  elle  émane,  maire  ou  sous- 
préfet,  suivant  les  distinctions  indiquées.  (Cass.  28  nov.  1868, 
Boilly,  S.  70,  1,  42.) 

Dès  que  l’autorité  compétente  est  informée  qu’un  bâtiment 
menace  ruine,  elle  doit  faire  procéder  à une  première  visite 
sommaire  de  ce  bâtiment  pour  s’assurer  de  la  gravité  de  la 
situation,  peu  importe  l’origine  et  le  caractère  de  l’informa- 
tion; dès  lors  qu’elle  a acquis  la  conviction  qu’il  y a réelle- 
ment péril,  l’administration  doit,  selon  la  déclaration  de  1730 
(art.  4,  5 et  6),  en  aviser  par  écrit  le  propriétaire,  lui  faire 
connaître  l’expert  qu’elle  entend  charger,  au  nom  de  l’intérêt 
public,  de  la  visite  du  bâtiment  et  lui  donner  la  faculté  de 
désigner,  s’il  le  juge  convenable,  un  autre  expert,  sous  un 
certain  délai,  pour  procéder  conjointement  avec  l’expert  par 
elle  désigné. 

La  sommation  faite  par  un  agent  du  service  de  la  voirie  ou 
même  d’un  commissaire  de  police,  ne  peut  suppléer,  les  com- 
pétences étant  d'ordre  public,  à la  mise  en  demeure  signée, 
suivant  les  cas,  par  le  sous-préfet  ou  par  le  maire.  (Cass.,  ch. 
crim.,  28  nov.  1868;  Boilly.) 

La  sommation  d’avoir  à faire  cesser  le  péril  n’est  cependant 
pas  soumise  aux  formes  des  notifications  judiciaires;  il  n’est 
pas  non  plus  nécessaire  qu’elle  affecte  la  forme  d’un  arrêté; 
elle  peut  être  valablement  donnée  par  un  garde-champêtre  ou 
par  tout  autre  agent  ayant  qualité  pour  en  certifier  la  remise 
et  dont  le  témoignage  doit  être  cru  jusqu’à  preuve  contraire. 
(Cass.,  13  oct.  1820,  Léger.) 

La  signification  avec  indication  des  conclusions  de  l’expert 
commis  par  l’administration  est  donnée  au  domicile  du  pro- 
priétaire s’il  est  connu  et  s’il  réside  dans  la  commune,  sinon 
elle  peut  être  donnée  à la  maison  même  où  se  trouve  le  péril, 
en  parlant  au  principal  locataire  ou  à quelqu  un  des  loca- 
taires, au  cas  qu’il  n’y  ait  pas  de  principal,  et  vaudront  les- 
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dites  significations,  comme  si  elles  avaient  été  données  an 
propriétaire.  (Ord.  du  18  août  1730,  art.  4.) 

Bien  qu’il  suffise  de  signifier  la  sommation  de  l'ad  mi  lustra- 
tion à la  maison  môme  où  se  trouve  le  péril,  il  est  d’usage, 
dans  la  pratique,  de  faire  parvenir  la  mise  en  demeure  ou 
l’injonction  au  domicile  du  propriétaire,  conformément  aux 
articles  143  et  146  du  Code  d’instruction  criminelle,  en 
matière  de  contravention.  11  est  bon,  en  effet,  que  le  proprié- 
taire soit  mis  à même  de  se  défendre  et  que  l’administration 
ne  procède  que  lorsqu’elle  a fait  le  possible  pour  qu’il  fût 
prévenu  des  mesures  dont  sa  propriété  est  l’objet. 

Si  le  propriétaire  ne  fait  pas  cesser  le  péril  dans  le  délai 
fixé  par  la  sommation,  le  préfet  ou  le  maire,  selon  les  distinc- 
tions ci-dessus,  commet  un  expert  pour  visiter  le  bâtiment. 
Le  propriétaire  a la  faculté,  ainsi  que  nous  l’avons  précédem- 
ment expliqué,  de  désigner,  de  son  côté,  un  expert  pour 
opérer  contradictoirement  avec  celui  de  l’administration. 

Faute  par  le  propriétaire  du  bâtiment  (l’avoir  désigné  son 
expert,  ou  faute  par  celui-ci  de  s’être  trouvé  sur  le  lieu  des 
opérations,  aux  jour  et  heure  fixés,  il  est  passé  outre  à la 
visite  du  ou  des  bâtiments  présumés  en  péril,  en  présence  du 
propriétaire  ou  lui  dûment  appelé,  au  moyen  d’une  invitation 
du  sous-préfet  ou  du  maire,  notifiée  dans  les  formes  et  condi- 
tions précédemment  indiquées. 

Les  experts  doivent,  avant  de  procéder  à leur  mission, 
prêter  serment  devant  le  fonctionnaire  qui  a prescrit  l’exper- 
tise ou  devant  son  représentant  commis  pour  recevoir  ledit 
serment.  C’est  une.  formalité  d'ordre  public,  résultant  des 
dispositions  des  articles  303  du  Code  de  procédure  civile  et  44 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

Si  les  experts  se  trouvent  d’avis  différents,  il  sera  nommé 
un  tiers  expert.  Il  est  désirable  que  l’administration  à laquelle 
doivent,  d’ailleurs,  servir  de  guide  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  article  56,  commette  toujours,  comme 
tiers  expert,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  (Av.  du 
Cons.  d’Et.,  22  août  1844.) 

Après  avoir  pris  l’aAÛs  des  experts  et  des  tiers  experts,  s’il 
y a lieu,  le  maire  ou  le  sous-préfet  prononcent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  mesures  à prendre  et  ordonnent  la  réparation 
la  démolition  ou  le  maintien  de  l’édifice. 

Les  formalités  prescrites  par  les  déclarations  royales  de 
1729  et  1730  ne  sont  obligatoires  qu’autant  qu’il  s’agit  du 
péril  imminent  d’une  maison  qui  menace  ruine  ; la  démolition 
d’un  balcon  ou  de  tout  autre  ouvrage  faisant  saillie  sur  la  voie 
publique  peut  toujours  être  ordonnée  sans  expertise  préalable 
et  contradictoire.  Ces  sortes  d’avances  sur  le  nu  des  murs  de 
face,  riverains  de  la  voie  publique,  n’ayant,  en  vertu  du  prin- 
cipe d’aliénabilité  du  sol  des  voies  publiques,  qu’une  exis- 
tence précaire  et  de  pure  tolérance. 

Les  frais  de  démolition  et  de  réparation  sont  supportés  par 
le  propriétaire  de  l’immeuble. 

L’ordre  de  démolir  doit  être  signifié  par  le  propriétaire  aux 
usagers  ou  locataires,  avec  sommation  d’évacuer  dans  le 
délai  imparti  les  lieux  qu’ils  occupent  . En  cas  de  résistance, 
il  lui  appartient,  en  produisant  la  décision  exécutoire  émanée 
de  l’autorité  administrative,  de  faire  rendre  une  ordonnance 
de  référé  permettant  d’expulser  de  vive  force  les  occupants. 
(Des  Cilleuls;  V.  Urb.  n°  233.) 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  refuse  de  démolir  ou  de 
réparer,  il  est  procédé  d’office,  en  vertu  de  l’arrêté  adminis- 
tratif, avec  l’assistance  du  commissaire  de  police,  à la  mise  à 
exécution  des  mesures  administratives,  après  avoir  préalable- 


ment mis  en  demeure  le  propriétaire  ou  ses  représentants 
d’assister  aux  opérations.  Les  ouvriers  requis  sont  tenus  de 
prêter  leur  concours.  (L.  du  22  germinal  an  IV,  art.  1er.) 

Les  frais  des  travaux  exécutés  sur  l’injonction  de  l’autorité 
sont  avancés  par  l’Etat,  le  département  ou  la  commune, 
suivant  les  cas,  et  recouvrés  sur  états  rendus  exécutoires  par 
le  préfet,  parles  receveurs  des  contributions  directes,  confor- 
mément au  décret  du 27  mai  1854. 

L’administration  a,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
dans  le  cas  où  il  s’agit  d’une  réparation,  le  privilège  accordé 
par  l’article  3103,  n‘s  4-5  du  Code  civil.  Mais  que  décider  dans 
le  cas  où  l’on  a procédé  à une  démolition? 

Les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires  ordonnant  la  démoli- 
tion des  bâtiments  en  péril  ne  sont  pas  de  nature  à être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse,  lorsque  le  propriétaire  se  borne 
à critiquer  l’opportunité  de  la  mesure  prise  par  l’administra- 
tion. Celle-ci  a usé  d’un  pouvoir  discrétionnaire  qui  échappe 
à la  censure  de  la  justice  administrative.  Les  arrêtés  peuvent 
être  seulement  déférés  à la  juridiction  gracieuse  du  ministre 
de  l’intérieur  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  selon  qu’il 
s’agit  de  plaintes  contre  l’autorité  préfectorale  ou  contre  l’au- 
torité municipale.  (Cons.  d’Et.,  26  mai  1845.  Chauvin;  et 
9 février  1854.  Corre.)  Si  la  réclamation  est  accueillie,  les 
locataires  ou  le  propriétaire  peuvent  être  admis  à réclamer 
une  indemnité  qui  est  mise  à la  charge  de  l’administration  qui 
a abusé  de  son  pouvoir  pour  favoriser  un  intérêt  communal. 
(Cons.  d’Et.,  18  juillet  1873.  Lemarié  et  Leriche  c.  ville  de 
Paris.  S.  1875.  2.  190.) 

Le  recours  parla  voie  contentieuse  n’est  recevable  qu’aulanl 
que  l'arrêté  est  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  par  suite  de 
l’inobservation  des  formes  prescrites  par  les  règlements  de 
1729  et  de  1730. 

Dans  le  cas  où  une  partie  de  maison  a été  démolie  sur 
l’ordre  du  maire  pour  cause  de  péril  imminent,  l’autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages- intérêts  formée  contre  la  commune  par  le  pro- 
priétaire, à raison  de  cette  démolition  et  de  la  réunion  posté- 
rieure d’une  parcelle  de  terrain  à la  voie  publique.  (Trib.  des 
conflits,  12  nov.  1881.  Pezet.  S.  1883.  3.33.) 

Mais  si  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  la  mesure  prise 
parle  maire  était  illégale  et  arbitraire,  et  sur  ce  que,  d’ail- 
leurs, la  démolition  a dépassé  les  limites  fixées  par  ce  fonc- 
tionnaiie,  c’est  à l’autorité  administrative  qu’il  appartient 
d’apprécier  préjudiciellemcnt  la  nécessité  et  la  régularité  de 
cette  mesure  et  de  son  exécution,  (Trib.  des  conflits,  12  no- 
vembre 1881,  S.  1883.  3.  33.) 


Mur  mitoyen.  — Solives  en  fer.  — Tuyaux  de  fumée. 

1°  Mon  client  est  propriétaire  d’un  mur  pignon,  dont  le 
voisin  réclame  le  droit  de  mitoyenneté;  cette  question  est 
soumise  à un  expert,  je  n’en  parle  pas. 

Le  mur  pignon,  s’il  n’est  pas  mitoyen,  sera  payé  à mon  client 
et  tout  sera  dit. 

Mais,  où  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  mon  confrère,  c’est 
qu’il  croit  avoir  le  droit  de  faire  porter  ses  planchers  sur  mon 
mur  mitoyen. 

Je  pense  et  crois  que  le  mur  mitoyen  doit  servira  la  sépa- 
ration des  deux  immeubles,  à recevoir  les  enchevêtrures  et  les 
filets  au  besoin,  mais  non  toutes  les  portées  de  solives  quelles 


22  mars  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


285 


qu’elles  soient,  car  on  pourrait  arriver  à faire  porter  à ce  mur 
des  charges  considérables,  n’ayant  pas  de  limites  pour  la  lon- 
gueur des  solives. 

Je  vous  demande  donc  votre  avis. 

Mon  confrère  me  dit  que  pour  des  solives  en  bois,  il  n’en  a 
pas  le  droit,  mais  avec  des  solives  en  fer,  il  se  croit  autorisé 
à le  faire. 

2°  Je  lis  avec  beaucoup  d’attention  toutes  Jes  questions  que 
vous  traitez  comme  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence  de 
la  Construction  moderne. 

Je  vois,  sur  le  numéro  du  22  février,  une  question  relative 
à un  mur  mitoyen  dont  l’axe,  dans  la  hauteur,  est  déplacé; 
vous  donnez  un  avis  qui  ne  me  paraît  pas  complet,  je  pense. 

Le  voisin  B...  qui  a construit  le  mur,  y a incorporé  des 
tuyaux  pour  ses  cheminées,  en  a-t-il  le  droit? 

Lorsque  le  voisin  A...  achète  le  mur,  il  le  fait,  dans  des  con- 
ditions telles  que  ce  mur  doit  être  construit  selon  les  exi- 
gences de  la  loi;  il  ne  peut,  et  ne  doit  avoir  ce  mur,  avec 
tuyaux  de  cheminées  incorporés,  que  si  le  voisin  qui  achète 
le  tolère.  Dans  le  cas  contraire,  celui  qui  achète  doit  deman- 
der une  moins-value  sur  la  valeur  du  mur,  tant  pour  les 
risques  d’incendie  que  pour  le  manque  de  construction  dans 
les  conditions  voulues. 

En  outre,  si  j’achète  la  mitoyenneté  de  B...,  je  bouche  ces 
tuyaux  de  cheminées  pour  la  pose  d’une  enchevêtrure  en  bois, 
posée  et  scellée  dans  les  formes  voulues,  il  ne  peut  donc  plus 
avoir  ces  tuyaux  en  mur.  Qu’arrivera-t-il  ? Et  si  je  veux  bien 
me  gêner  pour  les  conserver,  dans  quelles  mesures  et  com- 
ment puis-je  faire  régler  la  mitoyenneté? 

Réponse.  — La  Société  centrale  des  architectes  estime  que 
les  solives  d’un  plancher  en  fer  peuvent  être  scellées  dans  un 
mur  mitoyen,  vu  leur  écartement  et  leur  incorruptibilité. 
(. Manuel  des  lois  du  Bâtiment,  vol.  1,  p.  183.) 

Aujourd’hui,  l’usage  général  est  de  sceller  les  solives  enfer 
dans  les  murs  mitoyens.  Ce  mode  de  procédé  n’est  pas 
exempt  de  critiques.  En  effet,  lorsque  les  deux  maisons  con- 
tiguës sont  faites  simultanément,  il  n’y  a pas  d’inconvénient  à 
mettre  les  solives  dans  le  mur  mitoyen,  parce  que  les  plan- 
chers se  posent  au  fur  et  à mesure  que  les  murs  se  montent. 
Mais  lorsqu’une  des  maisons  est  construite,  et  qu’il  s’agit 
a’en  élever  une  dans  le  terrain  contigu,  il  faut  faire  des  trous 
dans  le  pignon  pour  recevoir  les  solives,  et  il  peut  en  résul- 
ter un  ébranlement  de  la  maçonnerie;  conséquemment,  des 
dégradations. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pouvons  que  constater  que 
l’usage,  généralement  admis,  est  de  sceller  Jes  solives  en  fer 
dans  le  mur  mitoyen. 

En  ce  qui  concerne  les  tuyaux  de  cheminée  dans  l’épais- 
seur du  mur  séparatif  : 

L'article  662  du  Code  civil  qui  défend  de  pratiquer  dans 
le  corps  d’un  niur  mitoyen  aucun  enfoncement  ni  d’y  appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
l’autre  propriétaire,  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par 
experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  du  voisin,  n’est  applicable 
quau  mur  mitoyen,  et  non  aumurftew  mitoyen  mais  joignant  la 
propriété  d’autrui;  cet  article  d’ailleurs,  même  pour  le  cas  du 
mur  mitoyen, ne  prescrit  pas,  comme  sanction  de  ses  disposi- 
tions, que  les  tribunaux  devront  ordonner  la  destruction  des 
travaux  irrégulièrement  pratiqués,  et  spécialement  celle  de 
cheminées  construites  par  l’un  des  copropriétaires,  sans 
expertise  préalable,  dans  l’épaisseur  du  mur  mitoyen. 


L’expertise  prescrite  par  l’article  662  n’est  donc  pas  néces- 
sairement préalable.  Elle  peut  être  ordonnée  postérieurement 
à l’exécution  des  travaux  et  comme  moyen  d’examiner  après 
coup  si  les  travaux  doivent  être  supprimés  en  tant  qu’empê- 
chant l’exercice  du  droit  de  copropriétaire  du  voisin.  (Cassa- 
tion, bulletin  du  20  nov.  1876.  Moureau.) 

S’il  en  est  ainsi,  la  jurisprudence  relative  à la  reconstruc- 
tion d’un  mur  séparatif  suffisant  pour  l’un  des  voisins  mais 
insuffisant  pour  l’autre,  doit  recevoir  son  application. 

En  effet,  celui  qui  construit  un  mur  à la  limite  de  sa  pro- 
priété n'est  tenu,  à moins  de  règlements  locaux,  à aucune 
obligation  particulière. 

La  nature  des  matériaux  importe  peu.  Son  épaisseur 
importe  peu  également,  son  aplomb  n’est  pas  à considérer 
davantage,  si  le  mur  n’est  pas  pendant  et  s’il  est  suffisant 
d’ailleurs  pour  la  destination  que.  lui  a donnée  le  construc- 
teur. 

Ce  constructeur  agit  dans  l’exercice  absolu  du  droit  de  pro- 
priété. Il  a établi  le  mur  comme  bon  lui  a semblé.  De  même 
celui  qui  a encastré  ses  tuyaux  de  fumée  dans  l’épaisseur  du 
mur  séparatif,  alors  que  le  mur  n’était  pas  mitoyen,  a exercé 
strictement  son  droit  de  propriété.  Il  n’est  pas  reprochable  si 
le  mur  est  suffisant  en  ce  qui  le  concerne  ; et  le  voisin  qui  a 
profité  de  la Jaculté,  qui  lui  est  donnée  par  la  loi,  d’acquérir 
ce  mur  en  mitoyenneté,  a seulement  le  droit  de  faire  sup- 
primer à ses  frais  les  tuyaux  de  fumée  en  rétablissant  éga- 
lement à ses  frais  les  tuyaux  chez  le  voisin,  si  lesdils  tuyaux 
gênent  l’exercice  de  sa  copropriété;  de  même  que  le  voisin 
qui  a acquis  un  mur  insuffisant  pour  la  destination  des  nou- 
velles constructions  à élever,  a le  droit  de  démolir  ce  mur  et 
de  le  reconstruire  à ses  frais  exclusifs  en  faisant  tous  raccords 
chez  le  voisin. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 

( Voyez  page,  253.) 


L’ouvrage  dont  nous  donnons  le  plan,  l’élévation,  la  coupe 
longitudinale  et  les  détails  dans  les  ligures  12  à 19,  représente 
un  pont  sur  la  Bièvre  à Cachan,  dans  le  département  de  la 
Seine,  avant  et  après  son  élargissement  qui,  exécuté  en  1883. 
offre  une  assez  grande  originalité  pour  que  nous  ayons  cru 
i intéressant  de  le  présenter  aux  lecteurs  de  la  Construction 
moderne. 

Voici  le  détail  estimatif  des  dépenses. 
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Elargissement  d’un  pont,  en  maçonnerie  et  fer,  de  4m0ü  d’ouverture,  sur  la  Itièvre. 

Fig.  12. 


Enrochements  en  moellons  bruts. . . 
Parements  vus  de  pierre  de  taille. . . 
Rejointoiement  de  maçonnerie  de 

briques. j 

Evidement  dans  la  pierre  de  taille.. . 

Chape  en  mortier  de  ciment 

Vannage  en  chêne 


§ 2.  — Terrassements. 

Déblais  pour  fouille,  jet  sur  berge, 
charge  en  brouette,  transport  à un 

relai,  régalage  et  pilonage 

Remblai  à provenir  d’emprunts 
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§ h.  — Chaussée  trottoir,  etc. 

Dépose  de  bordures 

Démolition  de  pavage 

Fourniture  dépavés  cul  iqnes  de  0‘"20 
bordures  en  grès  smillées. 

— de  sable 

Pose  de  bordures 

Façon  de  pavage 

Trottoirs  en  bitume 
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§ 1 . Ouvrages  d’art, 

§ 2.  Terrassements 

§ 3.  Chaussée,  trottoir,  elc 
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A déduire  le  rabais  (lelO^conseutipcuT’entrepreneur  1 096  fr.  42 

9.867  fr.  83 

Epuisements  . journées  d’ouvriers  , surveillance, 
dépenses  diverses 1.132  fr.  17 


Total  général  des  dépenses 11.000  fr.  00 

L’ancien  pont  a été  conservé  entièrement  à l’exception  du 
parapet  et  du  cordon  qui  le  supportait. 

Le  passage  du  pont  a été  élargi  au  moyen  de  tabliers  métal- 
liques accolés  aux  tètes  de  l’ouvrage  ancien, ce  qui  a évité  des 
fondations  coûteuses. 

Sur  chacune  des  plateformes  maçonnées  qui  font  suite  aux 
piédroits  de  la  voûte  et  évasent  le  lit  de  la  Bièvre,  on  a établi 
à un  mètre  des  murs  de  tête  et  à 3mlo  de  l’axe  du  pont  une 
colonne  creuse  en  fonte  de  lm35  de  hauteur,  fortement  scel- 
lée dans  la  maçonnerie,  et  assise  à 0Q,04  en  contrebas  de  son 
parement  supérieur. 

Le  diamètre  extérieur  de  ces  colonnes  est  de  0ml6  et  le  dia- 
mètre intérieur  de  0ml  1 ; elles  sont  surmontées  d’une  pièce 
en  fonte  comprenant  un  noyau  central  de  0m04  d’épaisseur  et, 
dans  quatre  directions  normales  entre  elles  deux  ailes  de 
0m015  d’épaisseur  sur  0m(J4  de  longueur  destinées  à mainte- 
nir les  abouts  des  poutres,  consoles  et  entretoises. 

Parallèlement  aux  têtes  et  à lmÜ0  de  distance  est  Rétablie 
une  poutre  reposant  sur  les  colonnes  et  portant  extérieure- 
ment sur  les  maçonneries  des  perrés.  Cette  poutre,  qui  est 
interrompue  au-dessus  des  deux  supports,  se  compose  de 
trois  parties,  Tune  centrale  de  6m30  de  portée  et  les  deux 
autres  de  3mlo  de  longueur.  La  section  uniforme  dans  ces 
trois  parties  comprend  une  àme  de  0,u80  de  hauteur  en  tôle 

de  0“00o  et  4 cornières  de . 

8 


A des  intervalles  iixes  de  im05,  cette  poutre  reçoit  d’un 
côté  des  entretoises  en  forme  de  double  T portant  à l’autre 
extrémité  sur  la  cornière  inférieure  d’une  poutre  encastrée 
dans  la  pierre  de  taille  des  têtes  anciennes,  de  l’autre  côté  des 
consoles  en  fer  et  tôle  destinées  à supporter  une  partie  des 
trottoirs  et  dont  les  extrémités  sont  reliées  par  une  petite 
poutre  de  llm60  de  longueur  reposant  comme  la  poutre  prin- 
cipale sur  la  maçonnerie  des  perrés. 

La  poutre  encastrée  se  compose  d’une  âme  de  0m22de  hau- 


teur sur  0m00o  d’épaisseur  et  de  deux  cornières  de 


80  X 80 
8 


elle  repose  sur  une  feuille  de  plomb  de  0m09  de  largeur  et  0m0 1 
d’épaisseur.  Elle  est,  dans  l’intervalle  des  entretoises,  scellée 
dans  la  maçonnerie  de  la  voûte  au  moyen  de  tiges  barbelées. 
Les  entretoises,  dont  l’àme  en  tôle  de  0‘“00o  a 0m20  de  hau- 


teur et  qui  comprennent  quatre  cornières  de 


70  X 70 
8 


sont 


reliées  par  des  voûtes  en  briques  de  0mll  d’épaisseur.  Du 
béton  remplit  les  reins  de  ces  voûtes  qui  sont  recouvertes 
d’une  chape  en  mortier  de  ciment  de  0m03  d’épaisseur. 

Les  consoles  ont  la  forme  d’un  trapèze  ayant  0“80  de  hau- 
teur contre  la  poutre  maîtresse  et  0"T2  contre  la  petite  poutre 
de  rive  sur  lu,40  de  largeur.  Le  cadre  de  ces  consoles  est 


formé  par  une  âme  de  0m15  en  tôle  de  0m003  et  de  deux  cor- 

, 70  x 70 

meres  de . 


Sur  ces  consoles,  on  a rivé  des  tôles  à petites  ondes,  de 
0m0015  d’épaisseur,  qui  supportent  les  trottoirs  en  béton  et 
bitume. 

La  poutre  de  rive  est  surmontée  d’un  garde-corps  en  fonte 
du  même  modèle  que  celui  précédemment  donné  pour  le 
pont  sur  la  fausse  Bièvre,  et  qui  est  solidement  boulonné  sur 
la  cornière  intérieure.  Ce  garde-corps  est  établi  à 0“11  en 
arrière  de  l’alignement  du  chemin  et  scellé  à ses  extrémités 
dans  des  dés  en  pierre  de  taille  semblables  également  à ceux 
précédemment  décrits  pour  le  pont  sur  la  fausse  Bièvre. 

Des  plaques  de  friction  en  fonte  de  0‘"03  d’épaisseur 
moyenne  supportent  les  extrémités  des  poutres. 

Des  perrés  en  maçonnerie  hourdée  en  mortier  de  chaux 
hydraulique,  dont  le  couronnement  en  moellon  de  (>“20  de 
hauteur  est  au  niveau  de  l’arête  extérieure  du  trottoir, 
s’appuient  contre  les  murs  en  retour  et  contre  les  plate- 
formes. Ils  sont  continués  jusqu’à  l’alignement  et  sont  sou- 
tenus par  un  vannage  en  bois  de  chêne.  Bs  ont  0m70 
d’épaisseur,  les  parements  sont  en  moellons  dressés  et  à joints 
incertains;  des  massifs  de  0m75  de  hauteur  et  de  0'“75  de 
largeur  faisant  corps  avec  ces  perrés  supportent  les  extré- 
mités des  poutres. 


288 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


22  mars  1890. 


Ces  perrés  sont  prolongés  en  dehors 
des  alignements  sur  2ro50  de  longueur 
par  des  maçonneries  à pierre  sèche,  se 
raccordant  avec  les  berges  naturelles. 
L’épaisseur  normalement  à la  surface  est 
de  0m60. 

Des  enrochements  en  moellons  bruts 
sont  posés  devant  les  plates-formes. 

L’élargissement  de  cet  ancien  pont 
avec  tous  les  terrassements,  le  remanie- 
ment complet  du  chemin  et  la  surveil- 
lance a coûté  15,000  francs  en  nombre 
rond. 


CONCOURS 

VILLE  DE  BUCHAREST  (Résultat). 

Le  concours  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  d’administration  a donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

1er  Prix,  3,000  francs.  M.  Gaston  Trélat, 
de  Paris. 

2e  Prix.  1,500  francs.  M.  Paul  Belau,  de 
Buccharest. 

3e  Prix,  1,000  francs.  M.  Xenopolu,  de 
Buccharest. 

PROJET  DE  CONSTRUCTION 
d’un  théâtre  municipal  a oran 

Le  maire  d’Oran  donne  avis  que,  de  ce 
jour  au  31  juillet  prochain,  des  offres  se- 
ront reçues  à l’hôtel  de  ville,  en  vue  de  l’édi- 
fication d’un  nouveau  théâtre  municipal  sur 
l’emplacement  actuel  de  Bastrava,  dont  la 
superficie  est  d’environ  1,500  mètres. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  cette 
construction,  la  commune  cédera  à l’entre- 
preneur des  terrains  à distraire  de  la  dota- 
tion communale  et  qui  seront  ultérieure- 
ment désignés.  Elle  lui  laissera,  en  outre, 
la  faculté  d’établir  et  d’exploiter,  dans  des 
conditions  à débattre,  des  magasins  aux 
abords  de  l’édifice. 

MAIRIE  DE  CANNES  (Alpes-Maritimes). 

L’emploi  d’architecte  de  la  ville  de  Cannes 
étant  vacant,  la  municipalité  informe  les 
personnes  qui  désireraient  le  postuler,  que 
le  traitement  en  est  do  six  mille  francs  par 
an. 

Ce  chef  de  service  devra  donner  tout  son 
temps  aux  travaux  de  la  Ville,  sans  pouvoir 
entreprendre  ceux  des  particuliers. 

Les  candidats  devront  posséder  à fond  les 
connaissances  qui  concernent  la  voirie,  l’ar- 
chitecture et  les  travaux  d’assainissement; 
ils  ne  devront  pas  avoir  plus  de  quarante- 
cinq  ans  d’âge. 

Les  meilleures  références  sont  de  rigueur. 

Le  maire  de  Cannes  recevra  les  de- 
mandes, avec  pièces  à l’appui,  à son  cabinet 
jusqu’au  25  mars  courant. 

Le  maire , 

(Signé)  E.  Gazagnaire, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


VILLE  DE  TROYES 

Caisse  d'épargne.  — Un  correspondant  se 


plaint  de  certaines  conditions  du  pro- 
gramme qu’il  voudrait  voir  modifiées.  Il  de- 
mande la  publicité  de  notre  journal  pour 
avertir  la  municipalité. 

1°  Pourrait-on  se  contenter  d’un  rendu 
au  crayon,  au  lieu  d’un  rendu  à l’encre  et 
teinté? 

2°  Pourrait-on  faire  tout  le  projet  à l’é- 
chelle de  0.01  au  lieu  de  0.025  ? 


SALON  DE  1890 

Les  membres  de  la  Société  centrale,  et 
tous  les  architectes  admis  au  moins  une 
fois  au  Salon  ou  aux  Expositions  univer- 
selles, sont  convoqués  pour  le  jeudi  27  mars 
à 3 h.  1/2,  rue  de  l’Abbaye,  3,  alin  d’éla- 
borer une  liste  pour  l’élection  du  jury  au 
salon  d’architecture  de  1890. 


NECROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  deux  de  nos 
confrères  : 

M.  Emile  Cousin,  membre  de  la  société 
centrale,  décédé  à l’âge  de  37  ans;  — M.  Al- 
fred Grandjacquet,  membre  de  la  Société 
centrale,  architecte  de  l’assistance  publique. 


NOUVELLES 


PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — M.  Alfred 
Normand,  architecte,  ancien  pensionnaire 
de  France  à Rome,  inspecteur-général  des 
établissements  pénitentiaires,  vice-président 
de  la  Société  centrale  des  architectes  fran- 
çais, a été  élu,  samedi  dernier,  par  16  voix 
sur  31  votants,  membre  de  la  section  d’ar- 
chitecture de  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
en  remplacement  de  M.  Diet,  décédé. 
M.  Normand  était  présenté  en  deuxième 
ligne  par  la  section;  M.  Ancelet,  présenté 
en  première  ligne, a obtenu  8 voix  et  M.  Pas- 
cal, présenté  en  troisième  ligne,  5 voix. 
L’élection  a donné  lieu  à six  tours  de  scrutin. 

Parmi  les  œuvres  principales  de  M.  Nor- 
mand, infatigable  travailleur,  dessinateur 
des  plus  féconds,  on  cite  la  maison  gréco- 
romaine  du  prince  Napoléon,  avenue  Mon- 
taigne et  la  maison  Centrale  de  Rennes  — 
un  type  des  plus  curieux  et  des  plus  com- 
plets delà  prison  moderne,  où  l’inspecteur 
général  des  bâtiments  pénitentiaires  a su 
réunir  tous  les  perfectionnements  hygié- 
niques compatibles  avec  ce  genre  d’édifice, 
toutes  les  facilités  désirables  de  surveillance 
et  de  fonctionnement. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Concours  d'essai 
du  Grand-Prix.  — Ont  été  admis  au  con- 
cours de  24  heures  : MM.  Bauhain,  Berger, 
Bion,  Chifflot,  Collin,  Dalmas,  Deperthes, 
Duquesne,  Fournier,  Garnier,  Hannotin, 
Iléraud,  Lefebvre,  Lonfils,  Patouillard,  Re- 
coura,  Rey,  Simon,  Tronchet,  Varcollier. 

A la  suite  de  ce  concours  ont  été  nommés 
logistes  : MM.  Eustache,  Pontremoli,  Lou- 
vet, Pradelle,  Despradelle,  Sortais,  Pauline, 
Varcollier,  Bossis,  Bion. 

Le  Canal  de  Paris  à la  mer.  — Une  pro- 


position de  résolution  relative  au  projet  du 
canal  de  Paris  à la  mer  a été  présentée  par 
MM.  Jacques,  le  contre-amiral  Vallon  et 
plusieurs  députés,  leurs  collègues,  à la 
séance  de  la  Chambre  du  4 mars. 

Un  laboratoire  d’expérimentation  des 
matériaux  de  construction.  — Le  service 
des  ponts  et  chaussées  fait  élever  en  ce  mo- 
ment, adroite  de  la  place  Denfert-Rochereau, 
une  construction  dans  laquelle  doit  être  ins- 
tallé un  laboratoire  d’une  utilité  toute  spé- 
ciale. 

11  s’agit  d’organiser  dans  ce  nouvel  éta- 
blissement tout  un  système  d’études  basées 
sur  des  expériences  des  divers  matériaux 
que  l’on  emploie  dans  les  travaux  à faire  à 
Paris,  soit  pour  l’État,  soit  pour  le  compte 
de  la  Ville. 

La  construction  en  question  s’élève  der- 
rière le  pavillon  d’octroi  des  anciennes  bar- 
rières. Elle  est  tout  en  briques  et  se  com- 
pose de  sous-sols,  d’un  rez-de-chaussée  et 
d’un  étage. 

Dans  les  sous-sols  seront  installés  des 
fours,  des  cuves  et  nombre  d’instruments 
et  d’appareils  qui  serviront  à analyser  cer- 
tains matériaux  dont  l’emploi  est  devenu  si 
fréquent,  tels  que  ciments,  bitumes, 
stucs,  etc.  La  pierre,  le  marbre,  le  bois,  se- 
ront également  l'objet  d’études  spéciales, en 
leur  faisant  subir  des  épreuves  à différentes 
températures. 

La  construction  sera  terminée  vers  le 
mois  de  juillet  et  l’établissement  pourra 
être  inauguré  dès  les  premiers  mois  de 
l’année  prochaine. 

L’abattoir  de  la  rive  gauche.  — L’en- 
quête relative  aux  abattoirs  de  Grenelle  est 
terminée.  Dès  qu'il  aura  été  statué  sur  di- 
verses réclamations  sans  grande  impor- 
tance, l’administration  procédera  à l’adju- 
dication des  travaux  qui  seront  menés  le 
[dus  rapidement  possible. 

Boulevard  d’Enfer.  — L’administration 
est  invitée  à provoquer  un  décret  d’utilité 
publique  pour  l’ensemble  du  boulevard 
Raspail  et  à proposer  au  Conseil  la  réalisa- 
tion partielle  de  l’opération  par  l’ouverture 
sur  la  rue  Vavin  du  tronçon  de  ce  boule- 
vard actuellement  arrêté  à ladite  rue  Vavin. 

L’achèvement  des  halles.  — Au  cours  de 
la  séance  du  3 mars  du  Conseil  municipal, 
M.  Alfred  Lamouroux  a déposé  une  propo- 
sition longuement  motivée  invitant  l’admi- 
nistration : 

1°  A présenter  d’urgence  un  projet  défi- 
nitif portant  le  coût  de  la  dépense  néces- 
saire pour  assurer  l’achèvement  et  le  déga- 
gement des  halles  ; 

2°  A soumettre  au  Conseil  un  projet  ten- 
dant à rechercher  les  mesures  financières 
propres  à terminer  promptement  cette  im- 
portante opération,  soit  en  la  comprenant 
dans  les  travaux  à gager  sur  l’emprunt 
1886,  soit  en  engageant  des  pourparlers 
avec  les  propriétaires,  principaux  locataires 
et  commerçants  pour  payer  les  indemnités 
au  moyen  de  bons  annuels. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE.  » 


DE  L’ENSEIGNEMENT  DES  ARCHITECTES  AUX  ÉTATS-UNIS 


Dans  ma  dernière  lettre,  j’ai  essayé  de  donner  aux  lecteurs 
de  la  Construction  moderne  quelque  idée  des  cours  suivis  dans 
une  des  principales  écoles  de  notre  pays,  pour  lesquels  les 
méthodes  caractéristiques  de  Y Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 
ont  été  prises  comme  hase  d’établissement  du  programme. 
Quoique  le  manque  de  place  m’ait  empêché  d’entrer  dans 
autant  de  détails  que  je  l’aurais  voulu,  cependant  j’espère 
avoir  réussi  à donner  cette  impression  que  les  cours  d’archi- 
tecture du  collègue  de  Colombie  sont  non  seulement  très 
complets,  mais  encore  que  le  travail  des  élèves  y est  dos 
meilleurs. 

Quand  je  dis  que  le  programme  des  études  a été  tracé 
d’après  celui  de  l’école  de  Paris,  j’entends  qu’on  y a pris 
comme  base  cette  idée  fondamentale  consistant  à choisir  les 
motifs  de  la  Renaissance  comme  milieu  le  plus  convenable 
pour  l’instruction  des  jeunes  gens;  mais,  bien  entendu,  ainsi 
que  je  l’ai  décrit,  les  cours  de  Colombie  sont  dans  leurs 
détails  différents  de  ces  modèles,  conséquence  nécessaire  des 
conditions  d’éducation  et  du  milieu  artistique  différents  dans 
les  deux  pays. 

J’ai  aussi  rapporté  ce  fait  que  les  cours  d’architecture  de 
la  « Cornell  University  » différaient  essentiellement  des 
méthodes  suivies  dans  les  instituts  technologiques  de  Colom- 
bie et  du  Massachusetts  ; il  me  semble  donc  que  je  dois,  avant 
de  décrire  en  détail  les  cours  de  Cornell,  expliquer  à vos  lec- 
teurs le  pourquoi,  et  notre  justification  de  nous  être  départis 
des  usages  d’écoles  plus  anciennes,  d’une  réputation  depuis 
longtemps  établie,  et  qui  dans  les  mains  du  professeur  Ware, 
par  exemple,  ont  produit  de  si  remarquables  résultats. 

La  principale  préoccupation  de  la  « Cornell  University  », 
en  établissant  un  système  d’enseignement  dans  une  branche 
quelconque,  est  de  ne  jamais  accepter  sans  un  examen  com- 
plet et  une  élude  approfondie  de  scs  défauts  possibles  et 
améliorations  probables,  toute  méthode  qui  nous  est  donnée 
par  la  tradition,  quelque  excellente  qu’elle  puisse  paraître 
à priori . 


Si  la  place  ne  m’était  ici  mesurée,  et  si  le  sujet  n’était 
pas  en  dehors  du  cadre  de  ce  journal,  je  pourrais  faire  une 
histoire  intéressante  de  l’influence  des  méthodes  d’instruc- 
tion adoptées  à la  « Cornell  University  »,  sur  toutes  les 
méthodes  d’instruction  dans  les  Etats-Unis. 

Regardés,  d’abord,  comme  une  modification  téméraire  et 
irréfléchie  des  traditions,  due  souvent  au  seul  amour 
du  changement,  ces  moyens  que  la  « Cornell  » osa  la  pre- 
mière suivre  avec  une  foi  profonde  dans  leur  supériorité 
intrinsèque  sur  les  autres  déjà  établis  depuis  longtemps 
par  la  coutume,  les  autres  écoles  en  viennent  petit  à petit, 
maintenant,  à les  apprécier  et  à les  adopter;  soit  tels 
qu’ils  sont,  soit  avec  des  modifications  sans  importance, 
faisant  partie,  d’ailleurs,  de  l’esprit  primordial.  Mais  ayant 
à relater  ici  les  méthodes  d’instruction  adoptées  à l’heure 
présente  et  à présenter  un  résumé  complet  du  nouvel  ordre  de 
choses,  j’essayerai  de  montrer  clairement  à vos  lecteurs  pour- 
quoi, dans  ce  cas  particulier,  les  nouvelles  méthodes  ont 
paru  meilleures. 

J’ai  examiné  en  son  temps  et  avec  soin  le  terrain  sur 
lequel  se  cantonnent  les  partisans  fervents  des  vieilles 
méthodes,  je  signalerai  pourtant  quelques-uns  des  récents 
arguments  avancés  par  eux. 

En  premier  lieu,  on  a dit  qu’il  était  préférable  de  confiner 
les  étudiants,  quand  ils  s’efforcent  de  donner  une  expression 
à leur  conception  artistique,  dans  les  motifs  dérivés  de  l’ar- 
chitecture classique,  parce  que  c’est  le  seul  style  dont  on 
puisse  dire  qu'il  est  gouverné  par  des  règles  immuables,  et 
que  ce  n’est  que  là  que  le  travail  de  l’étudiant  puisse  être 
critiqué  au  pied  de  la  lettre.  — C’est,  ce  me  semble,  y opposer 
une  raison  suffisante  que  de  demander  : « Quelles  sont  ces 
règles? — Où  ont-elles  pris  naissance?  — Etaient-elles  con- 
nues des  anciens  Grecs  au  vi*  siècle  de  la  bonne  époque?  — 
Sont-elles  basées  sur  le  sens  commun  et  sont-elles  vraiment 
une  partie  inhérente  du  style  lui-même,  tellement  que  sans 
(files  on  ne  le  pourrait  pratiquer  en  aucune  façon.  » 


5e  Année.  — iV°  25. 
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Une  autre  autorité  a dit  : « Les  éléments  de  l’architecture 
classique  sont  suffisan  ts  par  eux-mêmes  pour  rendre  n’importe 
quelle  expansion  architecturale  raisonnablement  conçue.  » 

Comme  réponse,  je  demanderai  ce  que  nous  avons  à faire 
quand  nous  désirons  reproduire  les  effets  montrés  par  les 
architectes  du  moyen  âge,  effets  caractéristiques  de  ce  que 
j’appellerai  les  styles  romantiques  et  qui  sont  parfois  aussi 
convenables  et  aussi  propres  à nos  usages  modernes,  avec 
quelques  modifications,  que  les  styles  classiques. 

Comme  troisième  exemple  enfin,  et  pour  ne  pas  entrer  dans 
de  plus  longs  détails,  on  dit  que  les  styles  classiques  étaient 
bien  adaptés  aux  études  d’architecture,  parce  qu’il  est  dési- 
rable de  réprimer  toute  idée  d’originalité  chez  des  étudiants. 
— Je  n’ajouterai  qu’un  mot  en  demandant  quel  autre  art 
est  donc  enseigné  de  cette  façon  ? 

Bref  donc,  le  principe  fondamental  sur  lequel  sont  basés 
les  cours  d’architecture  de  la  « CornellUniversity  » est  celui- 
ci  : A aucune  époque  et  dans  aucun  pays  on  ne  peut  être 
assuré  que  les  styles  employés  aient  épuisé  tout  le  bien  pos- 
sible en  motifs  d’architecture;  et  on  doit  permettre  à tout 
élève  d’examiner  par  lui-même,  sous  une  direction  conve- 
nable, de  reproduire  non  seulement  les  motifs  classiques,  mais 
encore  les  styles  d’architecture  romantique.  Cela  ne  veut  pas 
dire,  bien  loin  de  là,  qu’il  doit  être  permis  à un  élève  de  gou- 
verner à sa  guise  sur  tout  l’horizon  de  l’art  civilisé,  d’en 


extraire  les  motifs  qui  pourraient  frapper  son  imagination 
irréfléchie,  et  d’élaborer  ainsi,  d’après  quelques  uns,  des 
modèles  ou  des  tons  heureux  appartenant  confusément  à 
tous  les  styles;  cela  ne  sera  jamais  de  l’architecture  ni  de 
l’art.  — Et  d’ailleurs  aucune  tendance  semblable  n’a  été 
observée  parmi  les  étudiants  formés  par  les  méthodes  de  la 
« Cornell  University  ». 

Je  vais  les  expliquer  d’une  manière  aussi  succincte  que 
possible. 

Quand  l’élève  est  mis  au  point  par  sa  connaissance  du  des- 
sin architectural,  on  le  pénètre  de  cette  idée  que  l’architecte 
est  d’abord  et  essentiellement  un  artiste;  ses  études  en  mathé- 
matiques et  construction  sont  là  seulement  pour  le  rendre 
apte  à manier  aisément  la  nature  et  la  valeur  des  différents 
matériaux,  assez  pour  s’en  servir  comme  contrôle  en  faisant 
son  projet.  On  lui  apprend  que  l’architecte  est  un  modeleur 
de  matériaux  de  construction  ; et  que,  au  même  ti  tre  que  le 
modeleur  en  plastique  donnant  une  forme  à l’idée,  ajoute 
morceau  à morceau  sa  glaise  ou  sa  cire,  de  même  l’architecte 
étant  un  modeleur  sur  une  plus  large  échelle  et  avec  des 
matériaux  plus  exigeants,  doit  les  mettre  ensemble  de 
manière  à produire  l’effet  désiré  ; et  le  meilleur  dans  n’im- 
porte quel  cas  est  celui  qui  s’harmonise  le  mieux  avec  l’en- 
semble. 

On  lui  rappelle  ce  conseil  de  M.  Garbett  : l’architecte  en 
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construisant  enlève  à la  vue  des  voisins  une  partie  du  pay- 
sage, il  est  donc  de  son  devoir,  dans  certains  cas,  de  veiller  à 
ce  que  son  œuvre  ajoute  à la  vue  générale  quelque  chose  qui, 
autant  que  possible,  approche  de  ce  qui  a disparu;  enfin, 
pour  citer  un  cas  particulier,  s’il  était  appelé  à dessiner  une 
maison  de  ville  ou  de  campagne,  son  premier  devoir  est  d’étu- 
dier l’emplacement  et  de  voir  que  le  tout  s’harmonise  le  mieux 
possible. 

Les  études  particulières  commencent  : 1°  par  une  étude  de 
plans,  de  façon  que  ce  qui  détermine  l’utilité  de  la  construc- 
tion soit  aussi  bien  fait  que  possible;  2°  étude  simultanée  de 
formes  massives  consistant  simplement  en  murs  et  toits,  sans 
portes  ni  fenêtres  ou  n’importe  quels  autres  petits  détails,  de 
façon  à connaître  les  effets  qu’elles  peuvent  produire  par  toutes 
les  variations  dont  sont  susceptibles  ces  éléments  simples. 
Lorsque  ces  études  de  masse  générale  ont  été  menées  suffisam- 
ment loin,  il  étudie  les  différents  modes  de  disposer  portes  et 
fenêtres,  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  vienne  perfectionner  son  goût  et 
son  talent  par  unesuite  successive  depetites  constructions  ; ces 
études  sont  faites  sur  une  petite  échelle,  de  manière  à éviter 
toute  attention  inutile  de  détail  ; je  ferai  ressortir  de  plus  que 
toujours  il  est  fait  une  perspective  du  dessin  de  façon  à lui 
apprendre  qu’on  ne  peut  bien  juger  de  l’effet  général  d’une 
construction,  qu’autant  qu’elle  a été  montrée  en  perspective; 
et,  point  à noter,  ces  études  sont  faites  sans  aucune  référence  à 
aucun  style,  l’étudiant  n’ayant  aucune  préparation  dans  son 
dessin  permettant  de  le  rendre  capable  de  distinguer  le  style 
classique  du  romantique. 


Après  avoir  parcouru  ce  terrain  préliminaire,  le  dessin 
architectural  est  pris  ensuite  par  son  côté  historique;  et 
comme  début  de  telles  études,  est  établi  un  cours  sévère  de 
préparation  sur  l’architecture  grecque.  Des  dessins  variés  des 
plus  importants  restes  grecs,  faits  avec  autant  de  soin  que  le 
temps  le  permet,  viennent  rendre  familières  les  caractéristi- 
ques de  masse  et  de  détail  des  styles  dorique,  ionique,  corin- 
thien; puis  résolution  de  certains  problèmes  pratiques  qui 
assurent  sa  juste  appréciation  et  connaissance  des  styles; 
comme  exemple  nous  citerons  ceux  donnés  cette  année  ; 

1°  Propylées  doriques; 

2°  Temple  diptère  ionique  ; 

3°  Monument  choragique  dans  le  style  corinthien. 

L’élève  fait  ensuite  une  étude  semblable  du  corinthien 
romain,  avec  le  dessin  détaillé  d’un  arc  de  triomphe,  comme 
vérification. 

Après  cette  étude  des  styles  anciens  dont  voilà  un  bref 
aperçu,  vient  celle  de  leurs  développements  récents,  en  com- 
mençant par  le  xve  siècle,  les  cinq  ordres  de  Vignolc  avec 
leurs  détails,  ainsi  que  les  plus  importantes  œuvres  de  la 
Renaissance  en  Italie  et  en  France,  en  appelant  plus  particu- 
lièrement l’attention  sur  la  période  française  de  transition  au 
temps  de  François  Ier,  comme  étant,  par  ses  toits  élevés  et  son 
entente  générale  de  la  masse,  particulièrement  propre  au 
climat  do  notre  pays;  on  enseigne  enfin  à se  servir  de  détails 
grecs  quand  cela  est  possible  et  comme  rapport  avec  les  motifs 
Renaissance.  J’ajouterai  enfin  que  pour  rendre  plus  clairs  ces 
différents  points,  de  même  qu’aux  cours  historiques,  on  met  à 
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Plan  de  l’étage  supérieur. 


Coupes. 

la  disposition  constante  de  l’élève  plusieurs  milliers  do  photo- 
graphies et  des  projections  en  nombre  suffisant  pour  éclaircir 
n’importe  quel  sujet  soumis  à la  discussion. 

Parvenu  à un  savoir  raisonnable  sur  la  pratique  et  le 
détail  des  styles  Renaissance,  l’élève  doit  fournir  un  travail 
d’ensemble;  celui  donné  cette  année  était  une  galerie  d’art  et 
un  musée  pour  une  université. 

Le  cours  de  style  ancien  ainsi  complété,  on  dirige  l’atten- 
tion de  l’élève  sur  les  styles  romantiques.  Commençant  par 
les  phases  variées  du  Roman,  il  étudie  ceux-ci  de  la  même 
manière  que  les  précédents,  travaillant  les  principes  géné- 
raux de  composition  et  d’application  de  détail,  avant  de  faire 
un  usage  pratique  de  son  savoir.  Quand  on  le  pense  suffisam- 
ment versé  dans  la  connaissance  préliminaire  des  styles,  il 
doit  donner  une  preuve  pratique  de  son  habileté  à s'en  servir; 
cette  année  on  donna,  aux  élèves  de  cette  classe,  à dessiner 
soit  un  séminaire  théologique  pour  cent  personnes  compre- 
nant trois  corps  de  bâtiments,  maison  du  doyen,  séminaire  et 
chapelle,  soit  un  hôtel  de  ville  pour  une  ville  de  50,000  habi- 
tants. Ayant  accompli  avec  succès  un  de  ces  deux  projets,  il 
passe  à ses  dernières  études  de  dessin  par  le  gothique,  où  il 
procède  de  la  môme  façon;  le  sujet  du  projet  final  était,  cette 
année,  l’église  d’une  grande  ville  pouvant  contenir  1,500  per- 
sonnes dans  le  style  du  xive  siècle. 

Ces  études  terminées,  il  doit  présenter  une  série  de  dessins 
gradués  dont  il  choisit  lui-même  le  sujet  et  le  style, ^dessins 
soumis  à l’approbation  du  professeur,  et  dans  le  rendu  des- 


quels il  doit  montrer  le  plan  des  étages,  les  coupes,  laperspec- 
tive  et  faire  une  description  écrite  complète;  l’exécution  du  tout 
devant  donner  la  mesure  de  toute  l’habileté  dont  l'élève  est 
capable.  Enfin  l’élève  doit  fournir  pendant  le  courant  do  ses 
études  une  série  de  compositions  littéraires  ou  essais  sur  le 
style  qu’il  étudie  à ce  moment,  ayant  pour  objet  la  marche 
générale  et  le  développement  de  chaque  style,  et  la  marche  et 
le  développement  d’un  détail  particulier  de  la  construction 
tel  que  fenêtres,  faîtages,  etc.,  etc.;  ces  écrits  doivent  être 
accompagnés  de  croquis  et  photographies. 

Aucun  travail  de  vacances  n’est  demandé;  on  engage 
pourtant  les  élèves  à passer  chaque  été  dans  le  bureau  d’un 
architecte  pratiquant,  mais  toute  facilité  est  donnée  à ceux 
qui  le  veulent  faire  conventionnellement;  cette  autorisation 
est  toujours  donnée  avec  plaisir  à ceux  qui  préfèrent  un  temps 
supplémentaire  de  lecture  et  d’étude  pendant  les  mois  d’été, 
de  même  qu’on  prodigue  des  avis  bienveillants  à ceux  qui 
veulent  faire  un  voyage  en  Angleterre  ou  sur  le  continent. 

Voilà  un  abrégé  des  cours  d’architecture  de  la  « Cornell 
University  »,  et  pour  le  moment  je  laisserai,  sans  plus  d’ar- 
guments, vos  lecteurs  juges. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  grâce  à la  courtoisie  de  l’éditeur  de 
V Architecture  and  Building,  une  vue  perspective  et  les  plans 
d’une  salle  de  spectacles  et  divertissements  actuellement  en 
cours  de  construction  à New-York,  appelée  le  « Madison 
square  gardon  ».  Elle  occupe,  comme  on  le  verra,  un  rectangle 
d’environ  65  mètres  de  largeur  et  130  mètres  de  longueur;  elle 
est  destinée  principalement  à un  vaste  hippodrome,  occupant 
les  trois  quarts  de  l’édifice,  tandis  que  le  reste  est  destiné  à un 
concert,  théâtre,  restaurants,  boutiques,  etc.;  la  partie  prin- 
cipale de  la  grande  tour  est  destinée  à des  appartements  pour 
célibataires,  desservis  par  un  ascenseur. 

Comme  on  pourra  le  voir,  l’ensemble  est  conçu  dans  l’es- 
prit de  la  Renaissance  espagnole  et  ajoutera  certainement  à 
l’aspect  architectural  de  la  ville. 

Francis  Osborne. 


LA  NOUVELLE  SORBONNE 

Planches  7,  58  et  59.  ' 

( Voyez  4°  année , p.  505,  519  et  559,  et  5e  année pl.  7.) 

En  donnant,  ici,  les  plans  d’ensemble  de  la  nouvelle  Sor- 
bonne (5e  année,  p.  506  et  507),  d’après  les  dessins  exposés, 
en  1889,  au  pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  nous  avons  décrit, 
d’une  façon  sommaire,  la  distribution  des  locaux  affectés  aux 
divers  services  dans  la  partie  aujourd’hui  exécutée,  dans  celle 
qu’on  élève  actuellement,  et  enfin  dans  la  partie  projetée.  On 
sait,  en  effet,  que  le  plan  d’ensemble  est  divisé  en  trois  parts 
à peu  près  égales,  dont  la  première  existe,  aujourd’hui,  en 
bordure  sur  la  rue  des  Écoles,  en  retour  sur  les  deux  rues 
latérales  de  la  Sorbonne  et  Saint-Jacques  ; dont  la  seconde  est 
actuellement  en  cours  de  construction,  au  delà  de  l’église  de 
la  Sorbonne;  et  dont  la  dernière  sera  comprise  entre  les  deux 
premières. 

La  vue  perspective  que  nous  donnons,  d’autre  part  (pl.  7), 
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de  l’ensemble  des  constructions  finies,  à parfaire  ou  projetées, 
montre  la  façade  principale  élevée  sur  la  rue  des  Ecoles  et 
dont  il  a été  donné  un  dessin  géométral  (5e  année,  p.  320)  en 
même  temps  qu’une  coupe  tracée  sur  l’axe  longitudinal  du 
plan  d’ensemble. 

Exécutée  d’après  le  modèle  en  relief  et  les  dessins  géomé- 
traux  de  l’architecte,  M.  Nénot,  cette  vue  montre  l’effet  de 
l’élévation  latérale  en  bordure  sur  la  rue  en  rampe  de  la 
Sorbonne.  De  ce  côté,  la  première  portion  de  façade  latérale, 
avec  ses  deux  avant-corps  de  pavillon,  existe  ; le  reste  de  la 
façade  jusqu’à  celle  de  l’église  conservée,  est  en  pro- 
jet; la  partie  de  façade  au  delà  de  l’église  est  en  cours  d’exé- 
cution. 

Nous  avons  suffisamment  fait  ressortir  les  qualités  d’am- 
pleur du  plan  de  M.  Nénot  (p.  507  et  suiv.),  ainsi  que  le  carac- 
tère robuste  et  vraiment  monumental  de  sa  façade  principale 
aux  saillies  empreintes  de  hardiesse.  Nous  reviendrons  même 
sur  la  façon  noble  et  ingénieuse  dont  la  superposition  obligée 
de  quatre  étages  sur  soubassement  a été  ici  « sauvée  » par 
l’effet  des  grandes  lignes  horizontales,  laissant  toute  l’impor- 
tance à la  partie  moyenne  de  cette  façade  et  donnant,  ainsi, 
de  l’unité,  de  la  grandeur  à l’extérieur  d’un  édifice  qui,  au- 
trement, aurait  pu  ressembler  à une  maison  de  rapport. 

La  dentelure  très  pittoresque  produite  par  les  frontons  des 
fenêtres  à demi-lucarnes  de  l’étage  en  attique,  cette  dente- 
lure aide  encore  à l’élégissement  de  la  façade.  Ce  procédé 
adroit  a souvent  été  mis  en  pratique  au  xvi'  et  au  xvne  siècle, 
pour  les  façades  d’hôtels,  de  manoirs  ou  de  châteaux  français. 
Et,  à part  la  petite  dépense  qu’occasionne,  en  ce  cas,  l’instal- 
lation des  parties  de  chéneau  supérieur  entre  les  lucarnes, 
avec  des  bouts  de  tuyau  descendant  au  chéneau  inférieur  et 
principal  disposé  sur  la  corniche  du  grand  entablement,  à 
part,  disons-nous,  cette  légère  complication,  rien  ne  répond 
mieux  que  cette  recherche  de  la  silhouette  au  goût,  au  tem- 
pérament français. 

La  grande  salle,  en  façade  sur  la  rue  des  Ecoles,  et 
située  au-dessus  du  vestibule  d’entrée,  comprend  deux  étages 
en  hauteur;  cette  salle  se  trouve  éclairée  par  les  grandes  et 
hautes  baies  à traverses  d’imposte  et  à meneaux  de  pierre. 
Les  gothiques  diraient  de  ces  baies  : « C’est  un  grand  et 
haut  fenestrage.  » 

Mais  cette  partie  noble  de  la  façade  principale  n’eût-elle  pas 
gagné  à reposer  tranquillement  sur  un  soubassement  traité 
tout  en  bossages,  comme  il  en  est  ici  de  sa  partie  inférieure? 
Les  exemples  que  nous  ont  laissés  Gabriel  à la  place  Louis  XV 
(ou  de  la  Concorde)  de  Paris,  à la  place  Royale  de  Rordeaux, 
et  Antoine  à la  Monnaie  nous  autorisent  à pencher  pour 
l’affirmative. 

Des  esprits  méticuleux  trouveraient  encore  matière  à dis- 
cuter ce  qui  est  des  frontons  en  arc  de  cercle  qui  surmontent 
les  deux  avant-corps  de  la  même  façade:  «Ces  frontons-là, 
diraient  les  méticuleux  en  question,  ne  correspondent,  pas 
plus  que  les  avant-corps,  à aucune  disposition  du  comble.  Et 
c’est  d’ordinaire  aux  combles  élevés  que  l’on  demande  d’ex- 
primer les  principales  combinaisons  du  plan,  de  dénoncer  ce 
qui  se  passe  à l’intérieur.  » 

Un  mouvement  du  comble  au  droit  de  ces  frontons,  avec 


faîtages  à double  poinçons  disposés  à angle  droit  par  rapport 
au  faîtage  principal  ; quelque  chose  enlin  qui  dans  ces  toitures 
réponde  aux  intentions  de  pavillon  indiquées  en  façade  : et 
le  comble  même  de  cette  partie  principale  ainsi  partagé  « en 
trois  temps  » et  avec  un  effet  de  contraste  agréable,  eût  été 
plus  à l’échelle  du  reste.  Ces  parties  de  toiture  en  pavillon, 
plus  rapides  au  droit  des  avant-corps,  eussent  alors  fourni,  en 
plus  d’une  silhouette  pittoresque,  du  mouvement  et  de  l’é- 
chelle, des  logements  praticables. 

On  pourrait  encore  « chicaner  » sur  l’interruption  de 
l’ordre  qui,  décorant  la  partie  centrale  et  les  deux  avant-corps 
susdits,  disparaît  en  ailes  pour  revenir,  en  retour,  sur  les 
rues  latérales.  De  ce  fait  la  façade  des  ailes  n’est  pas  la  même 
des  deux  côtés  des  angles  qui  la  terminent  sur  la  rue  des 
Ecoles.  Le  mur  de  la  façade  latérale  est  même  renfoncé  pour 
laisser  saillir  les  colonnes  engagées  qui  renaissent,  ainsi,  la- 
téralement. 

Mais  la  critique  est  aisée N’est-ce  pas? 

Tant  pis  ! Nous  irons  jusqu’au  bout,  quoi  qu’il  nous  en 
coûte  d’éplucher  les  petits  côtés  d’un  grand  et  remarquable 
projet,  les  petits  défauts  d’une  très  solide  cuirasse,  les  petites 
erreurs  d’un  talent  incontesté. 

Sur  la  rue  de  la  Sorbonne,  M.  Nénot,  qui  va  démolir  les 
austères  façades  de  Lemercier,  tire  des  lignes  horizontales 
d’une  longueur  inquiétante  pour  l’effet  de  ses  façades  latérales 
futures,  dont  l’une,  sur  la  rue  de  Sorbonne,  est,  en  notre  pers- 
pective, indiquée  telle  qu’elle  doit  être  définitivement  (pl.  7). 

Ce  parti  d’horizontalité,  cette  continuité  indéfinie  de  l’enta- 
blement pour  une  suite  de  bâtiments  à élever  sur  la  pente  de 
la  montagne  Sainte-Geneviève,  ce  parti  nous  paraît  en  désac- 
cord avec  la  situation  des  édifices,  avec  le  rampant  du 
terrain.  En  un  mot  : ces  bâtiments,  vus  en  enfilade  sur  la 
rue  de  la  Sorbonne,  semblent  se  prolonger  en  déblai,  s’enfon- 
cer enterre,  comme  s’il  s’agissait  des  bâtiments  d’une  gare, 
tète  de  lignes  de  chemins  de  fer,  au  lieu  de  s'étager,  comme 
le  motiverait  ici  la  déclivité  du  sol. 

C’est-à-dire  — pour  exagérer  notre  pensée  — que,  si  le  plan 
de  la  Sorbonne  se  développait  davantage,  dans  le  sens  de  la 
longueur,  l’ entablement  persistant  en  cette  horizontalité,  sans 
décrochement,  serait  bientôt  au  niveau  du  trottoir  en  un  point 
quelconque,  pas  très  éloigné,  et  ainsi  l’on  pourrait  de  la 
chaussée,  jeter  un  coup  d’œil  indiscret  dans  les  mansardes. 

A ces  remarques, sans  doute,  l’auteur  du  projet — s’il  daignait 
s’en  émouvoir  — répondrait  qu’il  fallait  ménager  X échelle  de 
l’église,  éviter  d’en  écraser  la  façade  par  des  bâtiments  mon- 
tant avec  le  terrain. 

Cette  église,  le  seul  morceau  des  anciens  bâtiments  de 
Lemercier  qui  ait  trouvé  grâce  devant  M.  Nénot,  sera,  quand 
même,  écrasée  par  l’énormité  de  ce  qui  sortira  encore  de 
terre  des  édifices  projetés...  en  déblai. 

Un  bon  moyen  pour  conserver  à l’église  un  cadre  conve- 
nable, à l’histoire  ses  témoins  respectables,  à l’Art  les  types 
d’édifices  d’une  grande  simplicité  et  d un  aspect  aussi  carac- 
térisé que  pittoresque  : c’eût  été  de  conserver  tout  ce  qui  n’est 
pas  encore  démoli,  les  vieilles  façades  sur  la  rue  de  la  Sor- 
bonne, et  surtout  les  façades  sur  la  grande  et  noble  cour  inté- 
rieure. 
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Mais,  en  de  prochains  articles  devant  accompagner  les  des- 
sins du  superbe  amphitéâtre  et  du  bel  escalier  d’honneur  de  la 
nouvelle  Sorbonne,  nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  ce 
que  les  « Amis  des  monuments  parisiens  » nomment  le 
« vandalisme  » des  artistes  lorsqu’il  s’agit  de  faire  de  la  jilace 
pour  leurs  bâtiments  neufs.  A ce  point  de  vue  il  est  peu 
d’architectes  — même  les  « restaurateurs  » — qui  ne  soient 
vandales  endurcis. 

( A suivre.)  E.  Rivoalen. 


MOUYEAUX  SALOKS  IH1II  RESTAURANT  A PARIS 

Planches  55,  56,  57.  ( Voyez  page  271.) 

La  grande  salle  du  restaurant  Marguery  dont  nous  avons 
donné  trois  dessins  dans  un  dernier  numéro,  mesure 
16  mètres  de  longueur  sur  une  largeur  de  7 mètres  et  5m50  de 
hauteur. 

L’architecte,  M.  Bessières,  Ta  construite  et  décorée  dans 
ce  style  de  transition  si  intéressant  du  xve  siècle,  où  la  verve 
capricieuse  de  la  renaissance  vient  si  heureusement  se  marier 
aux  formes  gothiques. 

Elle  est  éclairée  par  cinq  grandes  croisées  à meneaux, 
garnis  de  vitraux  copiés  sur  les  anciens  modèles  par  Van- 
I il  lard,  peintre  verrier. 

Les  ébrasements  de  ces  croisées  sont  décorés  d’arabesques 
par  Ouri,  peintre  décorateur. 

A l’extrémité  de  la  salle  est  une  cheminée  monumentale, 
et  en  regard,  à l’autre  extrémité,  une  loge  pour  les  musiciens, 
dont  nous  avons  donné  les  dessins. 

Vis-à-vis  des  croisées,  des  portes  alternent  avec  des  niches 
à fonds  de  glaces  et  menaux  de  dessins  variés,  garnies  de  jar- 
dinières qui  font  partie  de  la  construction. 

Toute  cette  architecture  est  en  stuc  pierre,  rehaussé  de 
marbres  naturels  et  se  détache  sur  un  fond  de  mosaïque 
ondulé  ou  plissé  à l’imitation  d’une  étoffe. 

Le  plafond  est  à poutres  et  solives  apparentes  en  chêne 
décoré  par  Ouri  dans  le  goût  des  plafonds  de  Blois. 

Malgré  l’unité  et  la  tenue  de  l’ensemble,  il  y a une  variété 
infinie  dans  les  détails  de  la  décoration. 

La  sculpture  d’ornement  qui  tient  là  une  grande  place,  a 
été  traitée  avec  une  rare  perfection  par  M.  Royet. 

Elle  contient  tout  un  monde  végétal  et  animal,  depuis  le 
varech  jusqu’au  chardon,  depuis  le  crabe  jusqu’au  rat  qui 
court  dans  la  corniche  et  attend  le  moment  propice  pour 
prendre  les  restes  du  festin  ; tout  cela  vibre  et  sautoie  dans  les 
gorges,  les  culs  de  lampe,  les  gâbles  et  les  pinacles. 

Les  figures  sont  de  MM.  Tournier  et  Charpentier. 

De  ce  dernier,  des  médaillons  de  demi-ronde  bosse  fort 
réussis. 

Trois  figures  par  M.  Tournier  de  80  centimètres  de  propor- 
tion placées  sous  les  dais  surmontant  les  niches,  1°  la  femme 
revenant  du  marché  avec  l’oie  dans  son  panier  ,2°  le  cuisinier 
prenant  l’oie,  3°  le  garçon  servant  l’oie,  sont  de  véritables 
objets  d’art:  cela  est  traité  avec  une  recherche  extrême  des 
caractères,  des  figures  et  des  costumes  du  temps. 


Il  faut  citer  de  même  un  cul-de-lampe  sous  la  loge  de  l’or- 
chestre qui  est  une  petite  merveille  de  mouvement. 

Nous  remarquons  sous  les  corbeaux  des  poutres,  des  com- 
positions sculpturales  fort  amusantes  représentant  la  viande, 
le  gibier,  le  poisson,  les  fruits,  les  légumes,  etc.,  et  des  bêtes 
musicalités  dans  les  tympans  des  arcs  de  la  loge  de  l’or- 
chestre. 

Les  stucs  fort  soignés  sont  de  Daniel,  les  lambris  et  portes 
en  noyer  de  Rambert,  les  ferrures,  appliques  et  lustres  en  fer 
forgé  et  bronze  fondu  et  poli  de  Bergue,  la  mosaïque  de  Fac- 
china. 

On  peut  voir  à la  cheminée  deux  culs-de-lampe  contenant 
chacun  trois  figures  de  singes  : les  uns  tenant  l’ébauchoir  et 
le  ciseau,  les  autres  la  truelle,  la  brosse  et  le  compas.  — ce 
sont  de  véritables  portraits  des  sculpteurs,  du  stucateur,  du 
peintre  décorateur  et  de  l’architecte  — c’est  une  signature 
dans  le  goût  de  l’époque. 

1 1 y a 1 nen  d’autres  choses  à voir  pour  un  architecte  dans 
l’établissement  Marguery,  la  variété  est  à chaque  pas. 

Sans  parler  du  salon,  vestibule  tout  en  stuc  brun  rouge 
qui  précède  la  grande  salle  et  de  la  galerie  à voûte  rampante 
et  à pendentifs  qui  y donne  accès. 

Sans  parler  du  salon  bleu,  du  salon  vert  ou  du  salon  crème, 
bois  de  rose  ou  thuya,  il  y a au  rez-de-chaussée  deux  salons 
de  faïence  décorative  fort  intéressants. 

Un  salon  décoré  de  marbres  avec  ornements  en  bronze 
fondu  et  poli. 

Un  salon  dont  les  murs  et  le  plafond  sont  en  mosaïque  à 
fond  d’or  encadrée  d’un  stuc  du  ton  noir  violacé  de  l’auber- 
gine. 

La  salle  du  café  décorée  de  peintures  avec  légendes 
italiennes  à la  plus  grande  gloire  du  patron  de  l’établisse- 
ment. 

1°  Les  saisons  et  les  éléments  avec  la  légende  : le  slagioni 
e gli  et ementi  portan  al  padrone  il  tributo  loro. 

2U  Une  figure  grimaçante  formant  clef  d’arc,  dans  les  oreilles 
de  laquelle  deux  enfants  sonnent  de  la  trompe,  avec  la 
légende  : Il  publico  assordato  dalle  trombe  de  fanfaroni  del 
Padrone. 

3°  Un  M vers  lequel  deux  enfants  tendent  des  palmes  : 
( Rami  di  palma  decretati  al  renome  del  Padrone.') 

4°  Une  nymphe  et  un  satyre  qui  s’élance  vers  elle,  avec  la 
légende  : (AlV  ebro  satiro  sembra  la  nimfa  corne  trallo  specchio 
delle  grazie ) allusion  aux  cabinets  particuliers. 

Il  faut  citer  encore  au  premier  étage  : le  salon  bronze  avec 
quatre  panneaux  de  tapisserie  peints  sur  laine  par  David  sous 
la  direction  de  feu  Guichard,  représentant  les  quatre  saisons 
d’après  le  maître  flamand  du  xviT  siècle  Abraham  Bosse. 

Un  petit  salon  dont  les  murs  et  le  plafond  sont  lambrissés 
en  ébène  et  ivoire  avec  bronzes  dorés,  et  pierres  précieuses, 
rubis,  topaze, améthyste,  etc.,  forment  les  fleurs  des  bouquets 
d’ivoire. 

Un  autre  salon,  dit  salon  des  arts,  en  marqueterie  de  bois 
avec  quatre  panneaux  peints  par  Laporte,  représentant  la 
peinture,  la  sculpture,  l’architecture  et  la  musique. 

L’ébénisterie  de  ces  deux  salons  sort  des  ateliers  de  llun- 
singer,  l’exécution  en  est  parfaite. 
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A l’étage  de  l’orchestre  de  la  grande  salle,  un  fumoir  mau- 
resque éclairé  par  une  coupole  ajourée,  avec  meuble  central 
en  cuivre  repoussé,  fort  intéressant. 

Dans  le  sous-sol  attenant  aux  caves,  un  magasin  de  vins 
pour  le  public;  c’est  une  sorte  de  cryple  avec  voûtes  à ner- 
vures retombant  sur  quatorze  colonnes  de  granit. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  deux  étages  de  caves 
fort  curieuses  à visiter,  et  qui  s’étendent  depuis  le  Gymnase 
jusqu’à  l’angle  de  la  rue  d’Hauteville. 

Non  plus  la  machinerie  qui  contient  les  moteurs  à gaz 
mettant  en  mouvement  les  machines  à rincer  les  bouteilles, 
à laver  la  vaisselle,  etc.,  car  dans  cet  établissement  modèle, 
le  laveur  de  vaisselle  ne  met  même  pas  les  doigts  dans  l’eau. 

Ces  moteurs  font  encore  marcher  une  pompe  aspirante  et 
foulante  de  Thirion  qui  monte  dans  des  réservoirs  de 
18,000  litres,  placés  au  sommet  de  la  construction,  les  eaux 
presque  artésiennes  d’un  forage  do  30  mètres  en  contre-bas 
des  secondes  caves  fait  par  l’ingénieur  Arrault. 

Les  cuisines  et  le  garde-manger  méritent  aussi  une  visite. 

M.  Bessières,  l’architecte  qui  depuis  quinze  ans  préside  à 
toutes  ces  installations,  a eu  fort  à faire,  et  il  ne  s’en  plaint 
pas,  car  si  ces  travaux  ont  été  souvent  fort  difficiles,  ils  sont 
en  même  temps  fort  variés  et  par  cela  même  fort  intéressants. 

Là  tout  est  la  création  de  l’architecte,  depuis  les  secondes 
caves  établies  en  sous-œuvre  sans  interruption  du  service, 
jusqu’au  dessin  des  simples  porte-chapeaux  ou  de  troncs  en 
bronze  pour  les  garçons;  depuis  le  pont  métallique  enjam- 
bant une  cour  de  12  mètres,  sur  lequel  il  construit  une  galerie 
en  maçonnerie  et  voûtée;  jusqu’aux  dessins  des  surtouts 
d’argenterie  pour  la  table  de  la  grande  salle. 

Tout  cela  est  possible  pour  un  architecte  qui  aime  son  art, 
mais  à la  condition  qu’il  ait  pour  client  un  homme  qui, 
comme  M.  Marguery,  fait  non  seulement  de  la  bonne  cuisine, 
mais  qui  a encore  un  sens  artistique  assez  développé  pour 
suivre  et  encourager  son  architecte  dans  de  semblables  con- 
ceptions, ce  dont  nous  félicitons  sincèrement  M.  Bessières. 


AVIS 

Par  suite  d’un  accident  survenu  pendant  le  tirage,  les 
planches  33  et  56  (Restaurant  Marguery)  du  n°  23  se  trouvent 
défectueuses  dans  un  certain  nombre  d’exemplaires.  Comme 
nous  ne  voulons  pas  que  les  collections  de  nos  lecteurs 
soient  déparées  par  de  mauvaises  gravures,  nous  joignons 
au  numéro  d’aujourd’hui  ces  deux  planches  retirées  qui 
devront  remplacer  les  planches  55  et  56  précé  demment 
reçues. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les  coupoles  d’ Orient  et  d’ Occident  par  M.  A.  Gosset,  arch.  (1). 

Le  succès  d’un  ouvrage  didactique,  dépend  beaucoup  de 
l’opportunité  de  sa  mise  en  lumière.  Pour  ne  pas  prêcher 
dans  le  désert,  il  faut  être  arrivé  au  moment  oû  les  esprits 

(1)  I, es  coupoles  d’Orient  et  d’Occident,  étude  historique,  Ihéorique 
et  pratique,  accompagnée  de  25  planches  gravées  sur  acier  et  de 
110  vignettes  dans  le  texte,  par  Alphonse  Gosset,  architecte  lauréat 
(méd.  d’or)  à l’Exposition  universelle,  officier  d’Académie,  etc. 


sont  disposés  à recevoir  la  bonne  parole.  Serait-ce  point  le 
cas  du  livre  remarquable  que  vient  de  publier  notre  hono- 
rable confrère,  M.  A.  Gosset,  sur  un  genre  de  construction  à 
l’emploi  duquel  l’architecture  des  bâtiments  et  palais  de 
l’Exposition  universelle  a dû  peut-être  une  partie  de  son 
éclatant  succès.  Les  dûmes  et  les  coupoles,  en  effet,  formaient 
l’enveloppe  intérieure  et  la  silhouette  extérieure  des  parties 
les  plus  remarquables,  les  plus  attrayantes  de  ces  merveil- 
leuses improvisations  architecturales.  De  ces  coupoles,  les 
unes  vitrées  de  verres  colorés,  les  autres  garnies  de  faïences 
étincelantes  au  soleil,  d’autres  rehaussées  de  cabochons  aux 
formes  et  aux  colorations  fantastiques,  et  d’autres  tout  bonne- 
ment moulées  en  plâtre  : toutes  affectant  des  courbes 
aimables  ou  grandioses,  des  proportions  modestes  ou  gigan- 
tesques, ces  voûtes  lumineuses,  ces  surfaces  agréablement 
convexes  ou  concaves,  que  l’œil  caresse  en  s’y  reposant, 
avaient  le  don  de  séduire  la  foule  de  toutes  provenances  four- 
millant au  travers  de  ces  nouveautés. 

En  un  mot,  la  coupole  faisait  prime  au  Champ-de-Mars  et 
aux  Invalides  en  1889. 

Depuis  ces  six  mois  de  fête  des  yeux,  une  coupole  déjà 
ancienne  mais  nouvellement  parée,  celle  delà  balle  au  blé 
convertie  en  Bourse  de  commerce,  a eu  le  don  d’attirer  la 
curiosité  contemplative  des  promeneurs  et  même  des  gens 
affairés.  Cette  immense  calotte,  inondée  de  lumière  à l’inté- 
rieur et  recouvrant  une  halle  circulaire  que  n’encombre  aucun 
point  d’appui  : cela  fait  merveille  aux  yeux  des  plus  indiffé- 
rents en  matière  d’architecture.  Là  on  n’est  point  obligé, 
comme  pour  voir  les  dûmes  du  Panthéon  et  des  Invalides,  à 
renverser  la  tête  en  arrière  pour  jouir  de  ce  coup-d’œil  tou- 
jours imposant  mais  parfois  fatigant  d’une  voûte  sphérique 
de  grandes  dimensions;  celles-çi  sont  montées  bien  haut  sur 
une  partie  cylindrique,  un  tambour,  presqu’un  puits  ; tandis 
que  celle  de  la  balle  aublé  transformée  s’offre  naturellement  à 
l’œil,  de  tous  côtés. 

« Au  point  de  vue  esthétique,  les  voûtes  en  berceau  et  les 
voûtes  d’arêtes  employées  dans  tous  les  genres  de  construc- 
tion ont  produit  tous  les  effets  cherchés Mais  la  troisième 

variété,  celle  des  voûtes  sphériques,  malgré  de  grands  avan- 
tages économiques , comme  la facilité  d’ exécution  et  la  diminution 
des  poussées,  est  restée  peu  usitée  en  Occident.  Pourquoi? 
Force  d’habitude  ou  insouciance...  » dit  M.  Gosset  en  la  pré- 
face de  son  traité  des  coupoles. 

lié  bien  ! mais  le  moment  est  venu,  peut-être,  où  un  peu  las 
des  combinaisons  trop  ingénieuses  de  la  voûte  d’arête  et  des 
voûtes  gothiques,  les  artistes  ramèneront  le  public  au  goût 
de  la  grandeur  calme,  de  la  simplicité,  avec  les  voûtes  cylin- 
driques et  surtout  les  voûtes  sphériques.  C’est  sur  ces  surfaces 
tranquilles  que  peuvent  à l’aise  se  développer  les  grandes 
compositions  décoratives,  historiques  ou  allégoriques,  dont 
on  semble  vouloir  animer  l’intérieur  de  nos  grands  édifices 
modernes. 

Jusqu’à  présent,  les  coupoles  d’Orient  étaient  choses  incon- 
nues ou  à peu  près.  El  tandis  que  les  coupoles  de  la  Perse  — 
berceau  de  ce  genre  de  voûtes  — avaient  été  étudiées  pat 
P.  Coste  et  M.  Dieulafoy,  celles  des  mosquées  de  Constanti- 
nople, les  plus  grandioses  de  l’Islam,  restaient  inaccessibles 
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à l’étude  des  artistes,  qui  ne  les  pouvaient  apercevoir  qu’en 
passant.  M.  Gosset  en  un  récent  voyage  à Constantinople  a pu 
combler  cette  lacune.  « Grâce  à cette  étude,  dit  l’auteur,  et  à 
celle  de  la  filiation  des  coupoles  byzantines,  nous  avons  pu 
établir,  d’après  les  découvertes  de  MM.  de  Vogue  et  Dutboit,  en 
Syrie  (malheureusement  restées  isolées)  et  d’après  nos  propres 
observations,  la  magnifique  série  des  églises  à coupoles, le 
véritable  triomphe  de  l’architecture  en  arcs.  » Cette  filiation 
est,  au  moyen  d’un  texte  très  méthodique,  de  planches  et  de 
croquis  établis  à la  même  échelle,  exposée  très  clairement 
sans  interruptions  ni  obscurités,  et  présentée  de  la  façon  la 
plus  instructive  pour  tous,  architectes  et  archéologues, 
artistes  et  constructeurs,  étudiants  en  architecture  et  prati- 
ciens expérimentés. 

M.  Gosset  passe  en  revue  toutes  les  variétés  de  coupoles, 
montre  leur  rôle  dans  la  composition  des  édifices,  « leur  ofi'et 
esthétique,  depuis  la  simplicité  grave,  au-dessus  des  chambres 
sépulcrales,  jusqu’à  la  somptuosité  et  la  magnificence  aérienne  » 
à Sainte-Sophie  et  à la  Suleïmanié de  Constantinople,  à Saint- 
Pierre  de  Rome  et  aux  Invalides  de  Paris:  il  expose  les  di- 
vers procédés  de  construction,  depuis  ceux  des  Perses  qui  ont 
inauguré,  paraît-il,  ce  système  de  voûtes,  et  ceux  des  Grecs 
de  Byzance  qui  l’ont  perfectionné,  jusqu’à  ceux  de  nos  cons- 
tructeurs modernes  qui,  puisant  une  hardiesse  nouvelle  dans 
les  ressources  de  la  métallurgie,  ont  pu  élever,  à Paris,  les 
coupoles  de  la  susdite  halle  au  blé,  en  1811,  celles  de  la 
bibliothèque  nationale,  en  1862,  et  les  coupoles  de  l’Exposi- 
lion  universelle  en  1889. 

L’auteur  démontre  que  la  forme  des  coupoles  se  prête 
à la  solution  de  tous  les  programmes  par  les  procédés  les 
plus  simples  et  lesplus  économiques  ; et  que,  tout  en  offrant  le 
maximum  de  solidité,  ces  voûtes  n’exigent  que  le  minimum  de 
matière. 

C’est  dans  la  3e  partie  de  son  ouvrage,  oû  est  exposée  la 
théorie  des  routes  sphériques,  l’étude  des  méthodes,  des  maté- 
riaux et  des  procédés  de  construction,  c’est  là,  surtout,  que 
l’auteur  fournit  les  preuves  de  ce  qu’il  avance  au  point  de 
vue  de  la  pratique  moderne  ; tandis  que  la  lre  partie  contient 
l’historique  des  coupoles,  leur  évolution  en  tous  pays,  en 
Orient  et  en  Occident,  sous  les  influences  des  diverses  reli- 
gions de  l’antiquité  et  des  temps  modernes. 

Dans  cette  première  partie  nous  trouvons  les  origines  de  la 
coupole  en  Perse;  puis  se  suivent  les  coupoles  romaines, 
byzantines,  russes  et  occidentales,  les  baptistères,  les  cou- 
poles persanes  et  ottomanes,  italiennes,  françaises,  anglaises, 
russes,  enfin  les  coupoles  élevées  de  nos  jours. 

Les  exemples  abondent  dans  la  deuxième  partie  : pour  les 
couqjoles  romaines,  le  panthéon  de  Rome,  le  Laconicum  des 
Thermes  de  Caracalla,  Minerva-Medica,  Sainte-Constance; 
pour  les  coupoles  syriennes  : le  prétoire  do  Mousmieh,  le  Saint- 
Sépulcre  à Jérusalem  et  l’Ascension,  Saint-Georges  d’Ezza, 
l’église  de  Bosrah;  pour  \c,s  coupoles  byzantines  : Sainte-Irène, 
Saint-Serge,  Sainte-Sophie,  Théotocos  et  Saint-André  à 
Constantinople,  Saint-Vital  de  Ravennes,  les  églises 
d’Athènes;  puis  les  dérivées  de  ces  types  : Saint-Front,  à Péri-  ! 
gueux,  le  dôme  d’Aix-la-Chapelle,  les  Baptistères  de  Pise  et 
de  Parme,  Saint-Géréon,  à Cologne,  etc.,  etc.;  pour  les  cou- 


poles ottomanes,  les  mosquées  de  Contanlinople,  d’Andrinople 
et  d’Athènes;  pour  les  coupoles  persanes,  les  mosquées 
d'Egypte,  les  coupoles  arméniennes,  russes  ou  roumaines; 
c’est  une  suite  d’exemples  jusqu’ici  inédits  ou  disséminés  en 
des  ouvrages  d’un  prix  très  élevé. 

Les  coupoles  d occident  — italiennes,  anglaises,  françaises, 
depuis  la  Renaissance  jusqu’à  nous,  — fournissent  les  motifs 
de  planches  tout  aussi  intéressantes  que  celles  concernant  les 
coupoles  d’Oricnt.  Enfin  les  coupoles  métalliques  tout  à fait 
modernes  — bibliothèque  nationale  et  palais  du  Champ-de- 
Mars  — font  l’objet  d’une  étude  technique  toute  particulière. 

Texte,  croquis,  tracés  géométriques  et  planches  gravées  à 
l’effet,  plans,  coupes  et  élévations  : tout  concourt  à faire,  de 
cette  très  importante  étiide  de  M.  Gosset,  quelque  chose 
d’absolument  neuf  comme  comparaison,  très  poussé  comme 
analyse,  et  traité  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux. 

R. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Contiguïté.  — Convention.  — Cheminées.  — Exhaussement. 

1°  L et  P désignent  à la  fois  les  immeubles  et  leurs  proprié- 
taires respectifs. 

L est  à usage  de  magasin,  P,  maison  à loyer. 

Tous  deux  sont,  naturellement,  adossés  au  mur  mitoyen. 

D’après  la  disposition  des  lieux, 
il  y a,  pour  aller  de  L...chez  P... 
par  la  rue,  à effectuer  un  trajet  de 
300  mètres  environ. 

Il  y a quelque  temps,  le  feu 
ayant  éclaté  chez  L...  s’est  aus- 
sitôt propagé  chez  P... 

L...  pense  avec  raison  que  si  le 
feu  éclatait  chez  P...  il  pourrait  de  même  gagner  aussitôt 
chez  lui. 

Pour  être,  autant  que  possible,  à l’abri  de  ce  danger,  il  se 
propose  de  surélever  le  mur  séparatif,  formant  ainsi  ce  qu’on 
appelle  ici  une  garde-française. 

Nous  avons  cru  agir  au  mieux  de  ses  intérêts,  sans 
enfreindre  la  loi,  en  faisant  la  convention  ci-dessous  que 
nous  vous  soumettons  : 

Convention  entre  L...  et  P..  : 

Pour  éviter  le  danger  de  communication  du  feu  entre  leurs 
immeubles,  L...  fait  construire  au-dessus  du  mur  mitoyen 
une  garde-française  en  moellons  de  0m50  d’épaisseur  et  0“60 
de  hauteur,  recouverte  d’une  tablette  en  pierre  dure. 

Cette  construction  étant  d’utilité  commune  pour  L...  et 
P...,  L...  sera  dispensé  de  payer  à P...  l’indemnité  de  sur- 
charge. 

Si  l’un  des  copropriétaires  vient  postérieurement  à suréle- 
ver le  mur  mitoyen,  ou  à occuper  une  partie  surélevée  par 
l’autre,  les  indemnités  d’acquisition  de  mitoyenneté  et  de 
surcharge  seront  réglées  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments, mais  celui  qui  surélèvera  devra  toujours  le  faire  de 
manière  à conserver  la  garde-française  de  0m75  de  hauteur, 
au-dessus  du  faîtage;  il  ne  devra  pas  à son  voisin  d’indemnité 
pour  la  surcharge  de  cette  garde-française  ; la  dépose  et  repose 
des  tablettes  seront  aussi  au  compte  de  celui  qui  surélève. 
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2°  A et  R sont  deux  immeubles  voi- 
sins, séparés  par  un  mur  pignon  mito- 
yen. 

R a été  construit  postérieurement  à A. 
La  surélévation  du  mur  pignon  a 
entraîné  forcément  la  surélévation  des 
cheminées  de  A dans  la  hauteur  cd. 

A qui  incombe  la  dépense  de  surélé- 
vation des  cheminées? 

Nous  pensons  que  c’est  à B ...  ; sommes- 
nous  dans  le  vrai? 

Réponse.  — l°Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

La  convention  qui  nous  est  soumise  est  parfaitement  licite  ; 
elle  a un  intérêt  commun  pour  les  deux  propriétés  et  la  déro- 
gation à l’indemnité  de  la  charge  est  justifiée  par  l’avantage 
que  tirera  le  voisin  au  point  de  vue  de  l’incendie  de  l’exhaus- 
sement du  mur.  Il  serait  cependant  plus  juste  que  l’exhaus- 
sement ait  lieu  à frais  communs,  puisqu’il  y a un  intérêt 
commun  dans  l’ouvrage  de  préservation  dont  il  s’agit. 

2°  Le  propriétaire  qui  procède  à l’exhaussement  d’un  mur 
mitoyen  est  seulement  tenu  de  supporter  la  dépense  d’exhaus- 
sement et  de  payer  l’indemnité  de  la  charge  : il  ne  saurait 
répondre  du  dommage  résultant  de  cet  exhaussement  pour  le 
propriétaire  voisin. 

Spécialement,  le  fait  que,  par  suite  de  l’exhaussement  du 
mur  mitoyen,  les  cheminées  du  voisin  se  trouveraient  en 
contre-bas  et  seraient  ainsi  entravées  dans  leur  fonctionne- 
ment, ne  peut  donner  lieu  à l’application  de  l’article  1382  du 
Code  civil.  (Bordeaux,  18  mai  1849  et  30  novembre  1865;  — 
Cass.  11  avril  1864;  — Orléans,  6 déc.  1881  ; S.  1882.  2.  32.) 

B...  ne  doit  donc  pas  l'exhaussement  des  cheminées  de  A... 
Cet  exhaussement  doit  être  fait  aux  frais  de  ce  dernier. 

Servitude.  — Fossé.  — Déplacement . 

Les  propriétés  A et  B du  dessin  ci-contre  appartenaient  à 
mon  grand-père.  Dans  le  partage  de  famille,  la  parcelle  A 
m’est  échue.  Pour  arroser  le  jardin  B,  mon  grand-père  avait 
fait,  il  y a plus  de  trente  ans,  un  fossé  traversant  la  partie  A 
dans  son  milieu,  et  pour  arriver  à la  parcelle  B,  acheté  le  ter- 
rain nécessaire  à la  parcelle  C.  Le 
propriétaire  de  ce  terrain  s’est  ré- 
servé le  droit,  sur  une  longueur 
d’environ  50  centimètres,  de  bâtir 
un  aqueduc  dallé  d’une  largeur  de 
50  centimètres  sur  70  centimètres 
de  haut;  soit  mauvais  entretien, 
soit  la  nature  du  terrain  qui  est 
sablonneux,  le  fossé  s’est  élargi  et 
forme  une  ligne  tortueuse.  Comme 
je  vais  replanter,  je  voudrais  savoir: 
1°  Si  je  ne  pourrais  pas  à mes  frais 
reporter  le  fossé  sur  le  bord  de  ma 
propriété  suivant  le  pointillé  du  des- 
sin ; 2°  Pour  la  largeur  du  fossé,  si 
comme  le  propriétaire  de  la  partie 
C,  je  ne  pourrais  pas  donner  50 
centimètres  de  large  au  fond  du 


fossé;  3°  S:  je  suis  obligé  de  laisser  un  passage  tout  le  long  et 
de  quelle  largeur.  Sur  l’acte  de  partage  il  n’est  fait  aucune 
mention  de  rien  concernant  ledit  fossé. 

Réponse.  En  di'oit,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de 
la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage 
ou  a le  icndie  plus  incommode.  Ainsi  il  no  peut  changer 
l’état  des  lieux,  ni  transporter  l’exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a été  primitivement  assi- 
gnée. 

Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l’empêchait  d’y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait 
offrir  au  propriétaire  de  l’autre  fonds,  un  endroit  aussi  com- 
mode pour  l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  refuser.  (Art.  701  C.  civ.) 

Dans  l’espèce,  la  propriété  A nous  parait  pouvoir  profiter 
des  bénéfices  du  dernier  paragraphe  de  l’article  701  du  Code 
civil,  à la  condition  que  le  déplacement  du  fossé  soit  fait  aux 
frais  de  A...  et  que  le  débit  des  eaux  par  le  nouveau  fossé  ne 
soit  pas  de  moindre  importance  que  par  le  fossé  supprimé. 

Le  passage  ne  nous  paraît  nullement  dû  au  droit  du  fossé, 
l’utilité  de  ce  passage  ne  résultant  pas  nécessairement  de  la 
servitude  d’amenée  d’eau  par  le  fossé. 


Puisard. 

Un  de  mes  clients  vient  d’acheter  un  petit  hôtel  à Paris, 
donnant  sur  une  rue  sans  égout.  La  cour  derrière  l’hôtel  est 
en  contre-bas  de  la  rue.  Voulant  élever  une  construction  nou- 
velle dans  cette  cour  et  voulant  éviter  de  la  remblayer , 
je  ne  puis  me  débarrasser  des  eaux  pluviales  et  ménagères  du 
nouveau  bâtiment  qu’en  établissant  un  puisard. 

Première  question.  — Ai-je  le  droit  d’établir  ce  puisard  et 
d’y  envoyer  les  eaux  pluviales  et  ménagères? 

Deuxième  question.  — Si  j’ai  le  droit  d’établir  ce  puisard, 
à quelle  distance  faut-il  qu’il  soit:  1°  d’un  puits  mitoyen; 
2°  des  héritages  voisins?  je  ne  trouve  aucun  renseignement  à 
ce  sujet  dans  le  Manuel  des  lois  du  Bâtiment. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’ordonnance  de  police  du 
20  juillet  1838  : Les  puisards  devront  être  couverts  en  maçon- 
nerie et  fermés  par  une  cuvette  à siphon. 

L’ouverture  d’extraction  des  puisards,  correspondante  à 
une  cheminée  de  lm50  au  plus  de  hauteur,  ne  pourra  avoir 
moins  de  1 mètre  en  longueur  sur  65  centimètres  de  largeur, 
lorsque  cette  ouverture  correspondra  à une  cheminée  excé- 
dant lm50  de  hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spécifiées 
seront  augmentées  de  manière  que  l’une  de  ces  dimensions 
soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  cheminée. 
(Art.  13.) 

Aucun  puisard,  aucun  puits  d’absorption,  ne  sera  établi 
sans  une  permission  spéciale,  qui  sera  accordée,  s’il  y a lieu, 
à la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l’article  premier. 

La  profondeur  du  puits  d’absorption  sera  déterminée  dans 
la  permission  qui  sera  délivrée,  s’il  y a lieu. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  puisards  proprement 
dits  seront  applicables  aux  puisards  pratiqués  au-dessus  ou 
aux  approches  des  puits  d’absorption.  (Art.  14.) 

Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  des 
maisons  où  il  existe  des  puisards  cl  des  égouts  particuliers, 
de  les  entretenir  dans  un  état  tel  qu’ils  ne  puissent  compro- 
mettre la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  (Art.  15.) 
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Le  puisard  doit  être  établi  à la  plus  grande  distance  possible 
du  puits  voisin,  et  de  telle  sorte  que  les  infiltrations  des  eaux 
n’empoisonnent  pas  le  puits. 

Aucune  distance,  à proprement  parler,  n’existe,  la  cou- 
tume de  Paris  ne  contenant  aucune  disposition  en  ce  qui 
concerne  les  puisards. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


L’HYGIÈNE 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

( Voyez  page  238.) 


assainissement  généra  l 

Les  conditions  générales  que  l’on  doit  rechercher  dans  la 
construction  des  bâtiments  avaient  été  indiquées  par  quelques 
dessins  schématiques  de  M.  Trélat,  architecte  en  chef  du  dé- 
partement.Ces  dessins,  complétés  par  des  légendes  très  claires, 
doivent  servir  aux  leçons  professés  à l’école  spéciale  d’archi- 
tecture. Ils  montrent  les  procédés  qu’il  faut  adopter  pour 
l’éclairage,  le  chauffage  et  la  construction  des  bâtiments. 

La  lumière  est  aussi  utile  à l’homme  que  l’air,  et  Ton 
devrait  toujours,  en  traçant  un  plan,  se  rendre  compte  de  la 
portion  de  chaque  pièce  qui  est  éclairée  directement.  Les 
rayons  inclinés  à moins  de  30°  sur  l’horizon  ne  concourent 
guère  à l’éclairage,  non  pins  que  ceux  qui  font  avec  la  verti- 
cale un  angle  inférieur  à 15°.  Le  faisceau  utile  n’a  donc 
qu’une  amplitude  de  43°  en  élévation.  En  plan,  on  peut 
admettre  que  le  faisceau  lumineux  est  limité  de  chaque  côté 
d’une  baie  par  une  ligne  à 45°  sur  le  mur  de  façade.  On  se 
rend  donc  facilement  compte  que  la  lumière  qui  arrive  par  le 
liant  des  fenêtres  est  celle  qui  donne  proportionnellement  la 


plus  grande  surface  éclairée.  Au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion il  faut  donc  faire  monter  les  fenêtres  jusqu’aussi  près  que 
possible  du  plafond.  Les  meneaux  en  pierre  qui  coupent  une 
baie  dans  sa  partie  haute  devraient  être  évités  le  plus  souvent 
possible.  On  devrait  aussi  obliger  les  tapissiers  à modifier  la 
forme  des  grands  rideaux  qui  généralement  empêchent  la 
lumière  de  passer  par  la  partie  supérieure  des  fenêtres. 

Au  point  du  vue  du  chauffage,  M.  Trélat  a donné  la  meil- 
leure des  formules  en  disant  que  l’air  doit  être  frais  et  que  ce 
sont  les  parois  de  la  salle  qui  doivent  le  chauffer  par  rayonne- 


ment. C’est  la  seule  manière  d’avoir  un  chauffage  réellement 
salubre.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  condition  est  sou- 
vent difficile  à réaliser,  à moins  d’avoir  des  murs  doubles, 
séparés  par  des  matelas  d’air. 

Pour  les  pièces  qui  ne  sont  habitées  que  d’une  manière 
intermittente  (réfectoires,  dortoirs,  etc.),  M.  Trélat  donne  un 
procédé  très  simple  pour  réaliser  cette  condition;  on  peut 
chauffer  fortement  la  pièce  avant  qu’elle  ne  soit  occupée.  Les 
murs  s’échauffent  ainsi  graduellement,  et  si,  au  moment  où 
l’on  va  prendre  possession  de  la  salle,  on  la  ventile  largement 
pendant  quelques  instants,  l’air  sera  pur  et  frais,  tandis  que 
toute  la  chaleur  sera  fournie  par  le  rayonnement  des  parois. 

Ces  chasses  d’air  ont  au  point  de  vue  microbiologique  une 
très  grande  importance.  C’est  un  moyen  des  plus  efficaces 
de  chasser  complètement  les  poussières  en  suspension;  on  ne 
saurait  atteindre  ce  résultat  par  une  ventilation  constante  et 
relativement  modérée  puisqu’on  doit  s’efforcer  dans  ce  der- 
nier cas  d’éviter  les  courants  d’air  un  peu  violents. 

Pour  les  salles  d’hôpitaux,  M.  Trélat  recommande  d’adopter 
des  murs  de  0ra60  en  calcaire  ou  de  (P35  en  briques  avec 
ruban  de  chaleur  le  long  des  parois. 

Cette  chaleur  est  fournie,  soit  par  la  vapeur,  soit  par  l’eau 
chaude.  L’air  chaud  s’élève  le  long  de  la  paroi  en  lui  cédant 
une  partie  de  sa  chaleur,  et  lorsqu’il  retombe  au  milieu  de  la 
salle  sa  température  est  sensiblement  abaissée. 

D’après  le  professeur  Trélat,  les  murs  doivent  être  poreux 
et  revêtus  d’un  enduit  perméable  tel  que  le  badigeon  à la 
chaux.  Dans  ces  conditions,  l'air  intérieur,  chargé  de  micro- 
germes, pénètre  dans  le  mur,  y rencontre  l’air  extérieur,  et 
l’oxydation  s’opère  dans  les  pores  du  mur,  à peu  près  comme 
l’oxygène  et  l’hydrogène  se  combinent  à l’intérieur  d’une 
éponge  de  platine. 

Cette  théorie  est  peut-être  exacte,  mais  elle  n’est  pas  établie 
d’une  manière  irréfutable,  et  beaucoup  d’architectes  recher- 
chent au  contraire  des  parois  imperméables  comme  le  verre, 
le  grès  ou  la  faïence. 

Assainissement  des  villes.  — Les  questions  d’hygiène  urbaine 
étaient  étudiées  de  la  manière  la  plus  complète,  mais  nous  ne 
pouvons  guère  pour  l’instant  qu’indiquer  sommairement  les 
principales  expositions. 

Signalons  particulièrement  le  petit  jardin  situé  au  bas  du 
Trocadéro  et  que  la  ville  de  Paris  arrosait  journellement  avec 
de  l’eau  d’égout. Gennevilliers  est  loin, et  beaucoup  des  adver- 
saires du  tout  à l’égout  s’imaginent  que  rien  n’est  plus  mal- 
sain que  les  champs  d’épuration.  Les  ingénieurs  de  la  ville 
ont  pris  un  terrain  de  200  ou  300  mètres  carrés, et  sur  2 mètres 
d’épaisseur  ont  rapporté  des  sables  provenant  de  Gennevil- 
liers : il  n’a  pas  été  difficile  d’installer  un  petit  réservoir  d'eau 
d’égout  à une  hauteur  suffisante,  et.  pendant  toute  la  durée 
de  l’Exposition, on  a arrosé  journellement  avec  de  l’eau  d’égout 
un  jardin  placé  dans  une  des  parties  les  plus  fréquentées  du 
Trocadéro. 

L’eau  était  recueillie  par  des  drains  et  s’écoulait  très  claire 
par  une  petite  cascade  que  l’on  apercevait  en  descendant 
quelques  marches.  A première  vue,  rien  n’indiquait  la  prove- 
nance de  cette  fontaine,  et  bien  des  visiteurs  ont  bu  de  cette 
eau  en  la  trouvant  aussi  agréable  et  aussi  limpide  que  l’eau 
de  la  Vanne.  Il  n’en  est,  naturellement,  résulté  aucun  incon- 
vénient; mais,  peut-être,  s’ils  avaient  su  ce  que  leur  offrait 
cette  petite  source  si  fraîche,  un  certain  nombre  de  prome- 
neurs se  seraient  aperçus  que  leur  soif  avait  subitement 
disparu. 
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Les  villes  qui  exposaient  des  projets  d’assainissement 
étaient  très  nombreuses.  Citons  particulièrement  le  beau  pro- 
jet présenté  par  la  ville  de  Rouen  et  dressé  par  M.  Gogeard, 
ingénieur-voyer.  Les  dispositions  de  détail  proposées  pour  le 
curage  des  égouts  et  pour  les  trémies  à sables  sont  extrême- 
ment ingénieuses  et  sont  neuves  pour  la  plupart. 


La  ville  de  Reims  exposait  l’œuvre  si  complète  et  si  remar- 
quable de  son  bureau  d’hygiène  dirigé  avec  un  zèle  infati- 
gable par  le  docteur  lfoel.  Un  plan  en  relief  à deux  mil- 
lièmes représentait  la  ville  de  Reims  et  les  500  hectares  de 
terrains  d’irrigations  qui  reçoivent  actuellement  toutes  les 
eaux  des  égouts.  Il  est  inutile  de  dire  combien  il  a fallu 
d’énergie  persévérante  au  maire,  le  docteur  Ilenrot,  pour 
obtenir  l’exécution  de  ces  travaux  d’assainissement  qui  ont 
déjà  amélioré  de  beaucoup  l’état  sanitaire  de  la  ville. 

Pour  terminer,  citons  les  projets  d’assainissement  ou  de 
distribution  d’eau  présentés  par  les  villes  de  Nice,  Toulon, 
Lyon,  Naples,  Venise,  Bergame,  Porta,  Constantinople,  etc. 

Nous  arrêtons  ici  ces  études  sur  l’exposition  d’hygiène  de 
1889,  en  regrettant  de  n'avoir  pu  donner  qu’une  idée  incom- 
plète de  nombreux  travaux  neufs  et  intéressants;  mais  il  fau- 
drait des  volumes  pour  exposer  les  progrès  réalisés  depuis 
quelques  années  et  nous  ne  pouvons  mieux  les  résumer  qu’en 
disant  que,  par  les  efforts  incessants  de  ses  architectes,  de  ses 
ingénieurs  et  de  ses  industriels,  notre  pays  a réussi  à con- 
quérir une  place  digne  de  lui  dans  l’étude  des  questions  d’hy- 
giène publique.  Nous  égalons  les  étrangers  qui  ont  commencé 
avant  nous  leurs  recherches  pratiques,  et  sur  bien  des  points 
nous  les  dépassons  complètement. 

L.  Borxe. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS  NON  SYMÉTRIQUE. 

Je  vais  faire,  pour  un  de  mes  clients,  un  hangar  avec 
auvent,  pour  y renfermer  du  fourrage.  J’ai  déterminé  les 
forces  de  bois  comme  je  l’indique  dans  le  croquis  ci-contre. 
Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  parla  voie  de  votre  journal  si  ce  hangar  est  prévu 
dans  des  conditions  désirables. 


Chêne  : A.  Poteaux  de 25  x 25 

B.  Jambes  de  force 14  x 15 

G.  Poinçon 18  x 18 

D.  Liens 14  x 14 

E.  Contre-fiche 14  x 16 

Sapin  : F.  Pannes  et  tablier 18  x 20 

G.  Faîtage 15  X 15 

IL  Arbalétriers 15  x 28 


I.  Moises  d’entrait 14  x 28 

J.  Chevrons 8 x 8 

K.  Moises 0,055  x 0,18 

Couverture  en  tuiles  mécanique  Gilardon:  13  au  mètre.  Les 
chevrons  espacés  de  0m40.  Lambrissage  sur  les  chevrons  en 
voliges  de  0m014. 

Réponse.  — Il  est  à remarquer  que,  par  suite  de  la  trans- 
formation de  la  ferme,  primitivement  symétrique,  et  modifiée 
en  reportant  l’un  des  poteaux  en  Iv,  la  jambe  de  force  B ne 
peut  plus  s’appuyer  sur  le  poteau  de  gauche.  Ce  fait  semble 
paradoxal  à première  vue,  mais  il  s’explique  facilement:  Si 
B transmettait  une  pression  oblique  sur  le  poteau,  cette 
oblique  donnerait  naissance  à une  force  horizontale  qui 
devrait  s'équilibrer  par  deux  autres  forces  horizontales,  l’une 
à la  tête,  l’autre  au  pied  du  poteau.  Cette  dernière  serait  la 
résistance  due  au  frottement  ou  la  résistance  d’un  goujon. 
Dans  la  ferme  symétrique,  elle  aurait  sa  contre-partie  sur  le 
poteau  de  droite,  ce  qui  permettrait  l’équilibre.  Mais  ici  il 
n’existe,  sur  le  poteau  de  droite,  qu’une  jambe  de  force  incli- 
née dans  le  même  sens  que  la  première  et  engendrant,  sur  le 
poteau,  une  poussée  de  même  sens  que  la  première.  Les  deux 
résistances,  au  pied  de  chaque  appui,  auraient  ainsi  le  même 
sens  et  ne  pourraient  se  détruire  l’une  par  l’autre. 

En  fait,  la  jambe  de  force,  sur  la  gauche,  agit  comme  une 
jambette  DE  (lig.  2),  soutenant  en  D l’arbalétrier  et  repo- 
sant en  E sur  Rentrait;  au-dessous  de  E la  partie  inférieure  de 
la  jambe  de  force,  jusqu’au  poteau,  n’a  plus  d’autre  fonction 
que  d’assurer  l’angle  du  poteau  et  de  la  ferme. 

Adroite,  on  a constitué,  avec  les  deux  jambes  de  force 
B,  D (fig.  1),  le  poteau  et  l'entrait,  un  assemblage  indéfor- 
mable; ce  qui  permet  de  dire  que  la  jambe  de  force  princi- 
pale By  joue  sensiblement  le  même  rôle  qu’une  véritable 
contre-fiche  m (fig.  2),  soutenant  solidement  l’arbalétrier  et 
appuyée  sur  un  point  fixe  IL 

Dans  ces  conditions,  l’épure  se  trace  par  la  méthode  ordi- 
naire, en  écrivant  l’équilibre  de  chaque  point  d’articulation; 
seulement,  la  ferme  n’étant  pas  symétrique,  il  ne  faut  pas  se 
contenter  d’étudier  une  demi-ferme,  il  faut  passer  en  revue 
tous  les  points  d’assemblage  de  la  ferme  entière  (p.  521,  Pra- 
tique de  la  résistance) . 

Au  préalable,  on  détermine  la  réaction  des  appuis  A et  11  : 
le  poids  total,  de  7,200\  agit  dans  l’axe  et  se  décompose 
en  deux  reactions  : l’une  de  1.8001  en  A,  l’autre  de  5,400 
en  IL 
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En  D le  poids  de  la  panne,  de  l,200k, 
se  décompose  suivant  la  jambe  de  force 
; et  l’arbalétrier;  cette  décomposition 
(fig.  2)  montre  que  la  composante  sur; 
est  de  2,300\  et  correspond  à une  force 
verticale  de  2,00Ü\  avec  une  horizontale 
de  1.1 80k.  En  D,  où  la  jambe  de  force 
reporte  la  pression  qu’elle  reçoit,  agis- 
sent donc  : une  horizontale  de  1,1 80k 
qui  s’exerce  sur  l’entrait,  longitudinale- 
ment; et  une  verticale  de  2,000k  qui  est 
reportée  par  l’entrait  aux  deux  points 
d’appui  voisins,  A et  H.  En  A agissent 
1 ,570k,  en  II  430\  en  raison  de  la  lon- 
gueur des  distances  EA,  EU.  En  écrivant 
l'équilibre  des  articulations  A et  II,  il 
faudra  faire  intervenir  ces  forces. 

En  A,  par  exemple,  agissent  : 1°  une 
réaction  de  l,800k  de  bas  en  haut;  et,  de 
haut  en  bas,  un  poids  de  600k  provenant 
de  la  panne  basse,  un  effort  vertical 
de  1,570\  puis  une  compression  q\  enlin 
une  tension  a. 

En  D:  le  poids  de  1 ,200k,  la  tension  a, 
la  compression  j que  nous  retrouvons  de 
2,300k,  la  compression  b ; et  ainsi  de 
suite. 

L’épure  marque  les  efforts  sur  chaque 
pièce  ; d’après  les  sections  de  ces  pièces, 
il  est  facile  de  conclure  leur  travail. 

Ainsi  la  jambe  de  force  j,  sous  une 
compression  de  2,300k,  avec  section  de 
224  centimètres  carrés,  subit  un  travail 


2 300 

de  — soit  10k 

224 


1 1 k ; chiffre  faible. 


La  contre-fiche  h , sous  une  tension  de 
2,600k  avec  section  égale,  subit  un  tra- 

vail  de  — — — un  peu  plus  eleve,  etc. 

L’entrait  travaille  par  tension  en  cer- 
taines parties,  par  compression  en  d'au- 
tres. Le  plus  grand  travail  de  tension  est 

de——  ou  2k4.  Il  s’y  ajoute  un  travail 

de  tlexion,  dont  le  moment  est  1,570  X 
1,30,  ou  2,040,  la  distance  EA  étant  de 

lm30.  Le  — est  d’environ  0,0035  (tableau 
n 

n°  3,  Pratique  de  la  Ré  s.)  ; le  travail  com- 
2.040, 

plémentaire  est  de  ‘ ou  58k3;  total  : 
0,003o 

60k  à61\  chiffre  acceptable. 

Sur  le  poteau  le  plus  chargé,  de  sec- 


tion égale  à 625  centimètres,  le  travail 
5 400 

est  de  ’ 4 ou  8kà  9\  chiffre  faible. 

62o 

P.  P. 


CONCOURS 

CAISSE  D'EPARGNE  DE  TliOYES 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  pu- 
bliions la  demande  d’un  de  nos  corres- 
pondants réclamant  certaines  modifica- 
tions au  programme. 

Le  conseil  des  directeurs  nous  répond 
aujourd’hui  qu’il  n’est  et  ne  sera  apporté 
aucun  changement  au  programme  qui  a 
été  publié  dans  notre  n°  15  et  que  les  pro- 
jets qui  ne  seraient  pas  établis  en  confor- 
mité de  ce  programme  seraient  rigou- 
reusement exclus  du  concours. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Sociétés  d’architectes.  — Les  architectes 
de  la  Loire  viennent  de  se  constituer 
en  société.  Le  bureau  provisoire  est  com- 
posé de  M.  Leroux, président,  M.  Michaud, 

vice-président , M.  Durand,  secrétaire. 

Société  de  Bordeaux.  — Bureau  pour 
1890-91  : MM.  Beaudin,  président , Mondct, 
vice-président , Touzin,  secrétaire,  Plandrai, 
trésorier , Pujicet,  archiviste. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts  (jugement  du 
17  mars').  — Au  concours  de  composition  dé- 
corative (enseignement  simultané  des  trois 
arts)  : M.  Lajoie,  élève  de  M.  André,  a ob- 
tenu une  première  médaille  ; M.  Desjardins 
et  M. Leroy,  é lèves  de  M.Guadet,  ont  obtenu 
des  secondes  médailles.  Au  concours  de 
figure  dessinée  MM.  Lerolle,  élève  de  M.  Pei- 
gney,  et  Leroy  (déjà  nommé)  ont  obtenu 
des  médailles  ; treize  mentions  ont  été  at- 
tribuées à divers  élèves.  Au  concours  de 


modelage  une  médaille  a été  décernée  à 
M.  Lerolle  (déjà  nommé),  et  vingt  mentions 
accordées  à divers. 

Au  concours  de  dessin  ornemental  MM.  Davi 
(atel.  Baulin),  Parize  (atel.  Ginain),  et  Leroy 
(trois  fois  nommé)  ont  obtenu  des  médailles; 
vingt  mentions  ont  été  attribuées  à divers. 

En  conséquence  de  ce  jugement,  MM.  Du- 
quesne, Bartaumieux  et  Houel  sont  « pro- 
clamés » élèves  de  première  classe. 

Le  concours  pour  le  Prix  de  reconnais- 
sance des  architectes  américains  (Une  tour 
d’observation  sur  les  récifs  de  l’île  Tomp- 
son-Floride)  a été  jugé  le  26  mars  : le  prix 
a été  décerné  à M.  Bauliain , élève  de  M.  An- 
dré. Il  sera  prochainement  rendu  compte 
de  ce  concours. 

Le  pout  sur  la  Manche.  — La  grande 
commission  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  pour  examiner  le  projet  de 
construction  d’un  pont  sur  la  Manche,  vient 
de  charger  une  sous-commission,  composée 
de  MM.  Bernard,  Vétillard  et  Resal,  d’aller 
visiter  le  pont  du  Forth  et  de  lui  faire  un 
rapport. 

Les  charpentiers.  — Dans  la  salle  Saint- 
Jean,  à l’Hôtel  de  Ville,  a eu  lieu  la  récep- 
tion du  chef-d’œuvre  des  compagnons  char- 
pentiers offert  à la  ville  de  Paris. 

Ce  monument,  haut  de  4 mètres  environ, 
représente  le  temple  de  Salomon.  Il  a été 
reçu,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  par 
M.  Darlot,  président  du  conseil  municipal, 
assisté  d’un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

Le  Panthéon.  - La  sous-commission  des 
beaux-arts,  présidée  par  M.  Larroumet, 
a visité,  chez  les  sculpteurs  Rodin  et 
Injalbert,  les  maquettes  des  monuments 
que  ces  deux  artistes  ont  été  chargés  d’exé- 
cuter pour  le  Panthéon. 

On  sait,  en  ellet,  par  le  plan  de  décora- 
tion du  Panthéon  qu’a  élaboré  M.  Lar- 
roumet, directeur  des  beaux-arts,  et  que 
nous  avons  publié,  que  deux  statues  ont 
d’abord  été  commandées  : celle  de  Victor 
llugo  à M.  Rodin  et  celle  de  Mirabeau  à 
M.  Injalbert. 

M.  Rodin  a représenté  Victor  Hugo  assis 
sur  un  rocher.  Le  poète  a la  tête  appuyée 
sur  une  main;  il  tient  l’autre  main  tendue 
en  avant.  Derrière  lui  trois  femmes,  trois 
muses,  s’enlacent  dans  un  mouvement  mer- 
veilleusement animé. 

M.  Injalbert  a représenté  Mirabeau  dans 
l’attitude  de  celui  qui  parle  avec  énergie. 
La  muse  de  l’éloquence,  placée  derrière  le 
grand  orateur,  l'inspire. 

Matériaux  de  l’Exposition.  — On  vient  de 
procéder  sur  le  quai  d’Orsay,  à l’extrémité 
de  l’avenue  de  Suffren,  à la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  derniers  matériaux 
ayant  servi  à l’aménagement  intérieur  du 
palais  des  Machines  pendant  l'Exposition. 

La  vente  comprenait  25,000  kilos  de 
colonnes  elliptiques  pour  transmission  de 
mouvement,  6,000  kilos  de  ventilateurs;  un 
réservoir  en  tôle  de  6,000  kilos,  y compris 
échelles  et  tuyaux;  enfin,  quatre  lots  de 
140,790,  141,477,  170,067  et  119,892  kilos 
de  colonnes  doublées  en  fonte. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LA  LAMPE  DU  VRAI.  — ( Voyez  page  244.) 


Il  serait  contraire  à l’esprit  même  de  vérité  de  nier  que 
dans  la  vie  la  véracité  absolue  n’est  pas  possible  ; et,  en  lisant 
ce  que  lluskin  dit  au  sujet  de  la  Lampe  du  Vrai,  je  m’aper- 
çois qu’il  s’est  rendu  compte  de  cette  difficulté  aussi  bien  que 
vous  ou  moi.  Ce  sont  ses  disciples  ignorants,  les  gens  du 
monde  qui  posent  pour  connaisseurs,  les  jeunes  architectes  à 
peine  sortis  de  leur  coquille,  qui  viennent  couper  les  ailes 
des  architectes  expérimentés  en  leur  prêchant  le  vrai,  tou- 
jours le  vrai,  rien  que  le  vrai. 

lluskin  dit  : «La  vérité,  celte  mince  ligne  d'or,  qui  plie  sous 
le  poids  de  nos  vertus  mêmes,  qui  est  cachée  par  la  politique 
et  la  prudence,  qui  est  modifiée  par  la  bonté  et  la  courtoisie, 
qui  est  masquée  par  le  bouclier  du  courage,  qui  est  recou- 
verte par  les  ailes  de  l’imagination,  et  ternie  par  les  larmes 
de  la  charité.  Il  est  d’autant  plus  difiieile  de  maintenir  l’auto- 
rité de  la  vérité  qu’elle  a,  non  seulement  à lutter  contre  nos 
mauvais,  mais  encore  contre  les  écarts  de  nos  meilleurs  pen- 
chants. La  vérité  est  pourtant  le  pilier  du  monde,  et  la 
moindre  atteinte  à son  intégrité  menace  sa  ruine  complète. 
Celui  qui  sent  l’importance  immense  de  la  vérité  n’ira  pas  de 
gaieté  de  cœur  courtiser  le  mensonge  pour  s’amuser.  Ce  n’est 
pas  seulement  dans  l’intérêt  de  la  vertu  que  je  plaide  son 
application  aux  beaux-arts  ; je  vous  ai  prêché  l’esprit  de  sa- 
crifice dans  l’art,  parce  que  l’art  en  est  ennobli;  aujourd’hui 
je  vous  exhorte  à l’amour  du  vrai,  parce  que  cet  esprit  sera 
pour  vous  la  source  de  fructueuses  inspirations.  Rien  n’est 
5*  Année.  — N°  26. 


plus  étonnant  que  la  puissance  et  l’universalité  de  ce  prin- 
cipe, et  la  dignité  ou  l’avilissement  de  tout  art,  de  tout  acte 
humain  est  en  rapport  direct  avec  le  plus  ou  moins  de 
loyauté  à l’esprit  de  vérité.  On  pourrait  écrire  un  volume  sur 
son  influence  dans  les  grandes  œuvres  de  l’architecture,  mais 
je  dois  me  contenter  de  n’en  donner  que  quelques  exemples.» 

Seulement,  il  faut  dès  le  début  distinguer  entre  fausseté  et 
imagination. 

On  pourrait  croire  que  tout  le  royaume  de  l’imagination 
est  aussi  celui  de  la  tromperie.  Non  pas  ! c’est  le  rôle  de 
l’imagination  de  concevoir  des  choses  absentes  ou  impos- 
sibles, et  le  plaisir  et  la  noblesse  de  l’imagination  consistent 
justement  à les  savoir  et  à les  reconnaître  comme  absentes  ou 
impossibles  au  moment  même  de  leur  apparente  présence  ou 
réalité.  Dès  que  l’imagination  nous  trompe,  elle  devient  de 
la  folie.  Il  est  nécessaire,  pour  notre  vie  intellectuelle,  que 
nous  puissions  concevoir  ce  qui  n’est  pas,  mais  il  est  néces- 
saire aussi  pour  notre  vie  morale  que  nous  sachions  en  même 
temps  que  ces  choses  ne  sont  pas.  Un  tableau,  par  exemple, 
place  devant  vos  yeux  une  scène  de  la  nature  de  façon  que 
vous  la  voyiez  et  en  jouissiez.  Mais,  si  ce  tableau  est  un 
trompe-l’œil,  alors  il  cesse  d’être  de  l’art. 

En  architecture  il  y a de  bien  plus  grossières  violations  de 
la  vérité,  des  mensonges  purs  et  simples  sur  la  nature  des 
matériaux  et  sur  la  quantité  de  travail  livré.  Ces  mensonges- 
là  méritent  le  mépris  autant  que  toute  autre  faute  morale  ; ils 
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sont  indignes  des  architectes  et  des  nations,  et  partout  où  ils 
sont  tolérés,  ils  sont  des  signes  certains  de  la  décadence  de 
l’art.  Ce  serait  même  un  signe  de  démoralisation  publique,  si 
depuis  longtemps  le  public  se  souciait  peu  des  beaux-arts 
et  ne  les  regardait  pas  comme  entièrement  en  dehors  de  sa 
vie  morale. 

Les  tromperies  en  architecture  peuvent  être  rangées  en 
trois  catégories  : 

1°  La  suggestion  d’un  mode  de  construction  autre  que  le 
véritable,  comme  dans  les  clefs  pendantes  des  dernières 
voûtes  gothiques. 

2°  La  peinture  et  le  traitement  des  surfaces  de  façon  à 
représenter  d’autres  matériaux  que  les  véritables,  et  l’imita- 
tion par  le  clair  obscur  d’ornements  sculptés. 

3°  L’emploi  d’ornements  moulés  ou  faits  à la  machine. 

On  peut  dire,  en  thèse  générale,  que  la  noblesse  de  l’ar- 
chitecture dépend  de  l’absence  de  toutes  ces  tromperies. 
Pourtant  il  ne  faut  pas  compter  la  dorure  parmi  celles-ci,  car 
personne  n’est  dupé  par  elle  ; tout  le  monde  sait  qu’elle  n'est 
qu'un  placage  et  ne  prétend  pas  représenter  de  l’or  massif.  En 
un  mot  c’est  une  couleur.  Au  contraire,  en  bijouterie  le  pla- 
cage est  vil,  justement  parce  qu’il  trompe  sur  la  nature  de  la 
matière  employée. 

Tromperies  de  structure.  — L’architecte  n’est  pas  plus  tenu 
de  montrer  à nu  la  structure  d’un  édifice  que  l’homme  de 
montrer  ses  côtes  en  dehors  de  sa  peau;  mais,  pourtant,  il 
faut  qu’un  édifice,  tout  comme  l’homme,  laisse  deviner  son 
vrai  mode  de  construction. 

Il  y a pourtant  une  déception  qui  est  essentielle  à l’exis- 
tence de  l’architecture  gothique.  Lorsque  nous  voyons  les 
grêles  piliers  qui  montent  jusqu’aux  voûtes  pour  se  ramifier 
en  nervures,  ils  nous  semblent  posséder  comme  les  arbres 
une  force  élastique  de  la  racine  aux  branches  capable  de  sup- 
porter le  poids  de  leurs  rameaux.  Grâce  à cette  illusion,  le 
spectateur  ne  se  doute  pas  que  ces  voûtes  ont  un  poids  et 
une  poussée  en  dehors  qui  culbuteraient  l’édifice,  sans 
l’aide  de  contreforts  extérieurs  qu’il  ne  voit  pas.  Est-ce 
une  tromperie  ? je  ne  le  crois  pas  ; je  crois  que  c’est  seulement 
un  appel  légitime  à l’imagination.  Puisque  le  spectateur  n’a 
généralement  aucune  idée  de  la  poussée  des  voûtes  et  des 
précautions  qu’il  faut  prendre  pour  y résister,  ce  n’est  pas 
une  tromperie  que  de  lui  cacher  les  moyens  de  résister  à 
ces  poussées  qu’il  ne  connaît  pas. 

Garde  à toi  ! Jean  Ruskin,  tu  donnes  là  un  terrible  croc  en 
jambe  à ton  principe  de  véracité  ; car  tu  comprends  l’honnê- 
teté comme  à Sparte  où  le  voleur  était  estimé,  mais  la  mala- 
dresse de  se  faire  prendre  était  punie. 

Parmi  les  tromperies  de  structure,  il  faut  ranger  les  pré- 
tentions de  structure  ; je  veux  dire  l’introduction  des  membres 
qui  semblent  avoir  une  fonction  à remplir,  mais  qui  n’en  ont 
pas.  Un  des  plus  nombreux  exemples  de  ce  genre  de  trompe- 
rie sont  certains  arcs-boutants  qui  sont  purement  décoratifs 
et  ne  contrebutent  aucune  poussée.  Au  lieu  d’être  rigides  et 
fermes,  ces  arcs-boutants  deviennent  comme  ceux  de  la  lan- 
terne de  Saint-Ouen,  des  lignes  sinueuses  aussi  capables  de 
résister  à des  poussées  que  des  roseaux!  Puis  ils  s’attachent 
à l’endroit  où  leur  poussée  serait,  si  elle  existait,  non  seule- 


ment nuisible,  mais  néfaste;  par  exemple,  entre  le  mur  et  le 
haut  du  pinacle. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  en  fait  de  véracité  est 
l’usage  du  métal  pour  sceller  les  pierres  des  flèches,  des 
pinacles,  ou  pour  consolider  les  murs,  comme  la  chaîne  de 
fer  qui  entoure  le  dôme  de  Florence.  Peut-être  pourrait-on 
considérer  alors  le  métal  comme  un  simple  moyen  de  cimen- 
tation, et,  dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  pas  tromperie.  Mais, 
même  en  admettant  cette  excuse,  il  faut  employer  de  tels 
moyens  sobrement,  car  le  spectateur  conçoit  les  pierres 
comme  seulement  juxtaposées  et  il  estime  le  talent  du  cons- 
tructeur d’après  cette  donnée.  11  sera  donc  toujours  plus  hon- 
nête, et  cela  donnera  un  style  d’architecture  plus  mâle  et 
plus  scientifique, de  n’employer  rien  d’autre  que  la  pierre  et  le 
ciment,  et  de  n’avoir  recours  qu’au  poids  et  à la  résistance  de 
la  pierre  pour  assurer  la  stabilité  de  toutes  les  parties  d’un 
édifice.  Il  vaut  mieux  faire  le  sacrifice  d’une  grâce,  ou  avouer 
un  défaut. plutôt  que  d’obtenir  l’une  ou  cacher  l’autre  par  des 
moyens  qui  frisent  la  malhonnêteté. 

Par  contre,  lorsque  la  construction  est  elle-même  en  métal, 
et  que  cette  construction  est  masquée  par  de  la  pierre,  ou  par 
une  surface  qui  a l’apparence  d’être  construite  en  pierre,  il  y 
a tromperie  indubitable. 

Pour  obéir  à cette  loi  du  vrai,  telle  que  la  définit  Ruskin,  il 
faudrait  démolir  l’église  de  la  Trinité,  l’église  de  Notre- 
Dame  des  Champs,  et  presque  toutes  les  nouvelles  rues  de 
Paris.  C’est  dur  ! 

Tromperies  de  surface.  — Celles-ci  consistent  à suggérer 
une  matière  autre  que  celle  qu’on  emploie,  comme  lorsqu’on 
peint  le  plâtre  pour  lui  donner  l’apparence  du  marbre.  Dans 
cette  catégorie  se  range  aussi  la  peinture  trompe-l’œil  qui 
imite  des  ornements  en  relief.  Mais  avant  de  condamner,  il 
faut  distinguer;  car  ces  choses  ne  sont  mauvaises  que  lors- 
qu’elles cherchent  vraiment  à tromper. 

Ainsi  la  voûte  de  la  cathédrale  de  Milan  est  décorée  de 
réseaux  et  rosaces  dont  le  relief  n’est  dû  qu’au  travail  du  pin- 
ceau ; et  bien  des  spectateurs  s’y  sont  laissé  prendre  et  ont 
cru  que  c’était  un  ouvrage  sculpté.  C’est  là,  cela  va  sans  dire, 
une  grossière  fraude  qui  enlève  beaucoup  de  la  dignité  de 
l’édifice. 

Le  plafond  de  la  chapelle  Sixtine  a beaucoup  d’architec- 
ture peinte  qui  accompagne  les  figures  de  ses  fresques,  et 
l’effet  est,  au  contraire,  une  augmen  tation  de  dignité. 

En  quoi  gît  la  différence? 

Principalement  en  deux  points  : 1°  L’architecture  est  si 
intimement  unie  aux  figures,  qu’on  sent  que  les  deux  sont 
également  peintes,  et  il  n’y  a pas  de  tromperie  produite.  — 
2°  C’est  qu’un  aussi  grand  peintre  que  Michel-Ange  ne  pein- 
dra jamais  assez  mal  pour  produire  un  trompe-l’œil. 

Mais  il  y a des  cas  beaucoup  plus  délicats  à distinguer.  Par 
exemple,  dans  la  Caméra  di  Corregio  à Parme,  la  voûte  est 
couverte  de  treillages  de  vigne,  avec  des  groupes  d’enfants 
regardant  à travers  les  trouées  du  feuillage.  Personne  n’est 
trompé,  on  voit  bien  que  c’est  de  la  peinture.  Mais  le  réa- 
lisme même  du  sujet  indique  une  tendance  à produire  un 
trompe-l’œil,  et  par  cela  même,  cette  décoration  n’a  aucune 
dignité  architecturale. 


5 AVRIL  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


303 


Par  contre,  dans  le  dôme  de  Parme,  le  même  artiste  a 
représenté  l’Assomption  avec  une  telle  puissance  d’illusion 
que  la  voûte  disparaît,  et  l’on  voit  à sa  place  les  cieux  ouverts 
jusqu’au  septième  ciel,  remplis  de  nuées  d’anges.  Est-ce 
mal?  Non  pas!  car  le  sujet  même  exclut  toute  possibilité  de 
déception. 

Lorsqu’il  s’agit  de  simulations  de  matière  ou  d’ornement 
faites  par  le  peintre  en  batiment,  nous  n’avons  plus  beaucoup 
de  peine  à nous  décider.  Ces  simulations-là  sont  toujours 
viles  et  sans  excuse. 

La  simulation  de  la  matière  n’est  pas  seulement  faite  au 
moyen  de  la  peinture,  mais  au  moyen  du  placage  ou  du  revê- 
tement. C’est  là  un  mode  de  décoration  employé  dans 
quelques-uns  des  plus  magnifiques  édifices  du  monde.  Là 
encore  on  peut  dire  que,  s’il  est  bien  évident  que  le  placage 
n’est  qu’un  revêtement  et  n’a  pas  la  prétention  d’être  du 
massif,  on  peut  considérer  le  placage  comme  une  vaste 
mosaïque,  un  genre  plus  durable  de  décoration  peinte.  Pour- 
tant, je  crois  que  le  massif  est  préférable,  et,  qu’en  raison  des 
principes  du  sacrifice  et  du  vrai,  il  vaut  mieux  être  sobre 
d’ornementation  que  de  diminuer  la  valeur  intrinsèque  et  la 
véracité  de  notre  ouvrage. 

Pour  répondre  au  désir  de  Ruskin,  il  faudrait  démolir  tous 
les  édifices  en  pierre  à Londres;  car  la  pierre  ne  forme  ici 
qu’un  mince  revêtement  de  15  à 20  centimètres,  tout  en  ayant 
l’air  d’être  du  massif.  Du  reste,  le  plaidoyer  de  Ruskin  en 
faveur  du  vrai  a mis  en  honneur  l’usage  de  façades  en  briques 
sans  revêtement  de  stuc  ou  de  pierre,  et  nous  a doté  d’une 
architecture  bourgeoise  vivante  et  intéressante. 

Le  dernier  genre  de  tromperie  que  nous  avons  à blâmer, 
c’est  la  substitution  d’ornements  moulés  ou  faits  à la  machine 
aux  ornements  qui  sont  faits  à la  main,  c’est-à-dire  la 
tromperie  sur  le  genre  d’ouvrage. 

Les  ornements  ont  deux  sources  distinctes  d’effet.  L’une 
est  leur  beauté  abstraite,  et  l’autre  le  sacrifice  de  travail  et  de 
peines  qu’ils  supposent.  La  moindre  touffe  d’herbe  qui  croît 
entre  les  interstices  de  la  pierre  a plus  de  beauté  naturelle  et 
plus  de  finesse  que  la  sculpture  la  plus  travaillée.  L’intérêt 
que  l’ornement  éveille  en  nous,  l’impression  que  nous  produit 
la  richesse  de  ses  formes,  quoique  mille  fois  moins  riches  que 
celles  de  la  fleur  sauvage,  l’admiration  que  nous  cause  la  déli- 
catesse du  travail  quoique  un  million  de  fois  moins  délicat 
que  la  mousse,  sont  dus  à la  conscience  que  nous  avons  que 
cet  ornement  sculpté  est  le  produit  de  la  pauvre  maladroite 
créature  humaine. 

Donc,  se  servir  d’ornements  faits  à la  machine  est  un  men- 
songe inexcusable.  Vous  vous  servez  de  quelque  chose  qui  a 
l’air  d’avoir  une  valeur  qu'elle  n’a  pas;  qui  prétend  être  le 
résultat  de  peines  qui  n’ont  jamais  existé;  votre  ornement 
est  une  fraude,  une  vulgarité,  une  impertinence  et  un  péché. 
Jetez-le  à terre,  réduisez-le  en  poussière,  laissez  plutôt  sa 
place  vide  sur  le  mur  ébréché  ; car  vous  ne  l’avez  pas  payé, 
vous  n’y  avez  nul  droit,  vous  n’en  avez  pas  besoin.  Personne 
n’a  besoin  d’ornements,  mais  tous  ont  besoin  d’honnêteté. 
Laissez  vos  murs  aussi  nus  qu’une  planche,  faites-les  de  boue 
et  de  paille,  s’il  le  faut,  mais  ne  les  crépissez  pas  de  men- 
songe. 


Il  va  sans  dire  que  ceci  ne  s’applique  qu’aux  ornements 
dont  le  but  est  de  tromper,  mais  non  aux  briques  moulées, 
dont  c’est  la  nature  même  que  d’être  moulées, ni  à la  fonte  soit 
de  bronze,  soit  de  fer,  qui  ne  trompe  personne.  Mais,  tout  de 
même,  rappelez-vous  que  toutes  ces  choses  n’ont  de  valeur 
qu’en  raison  directe  de  l’impression  que  la  main  de  l’homme 
y laisse.  Pour  ma  part,  je  crois  que  rien  n’a  plus  contribué  à 
la  détérioration  du  goût  que  nos  ornements  en  fonte,  et 
nous  ne  pourrons  trop  tôt  reprendre  l’usage  du  fer  forgé, 
avec  la  vie  que  l’artiste  lui  imprime  à chaque  coup  de 
marteau. 

Ce  vœu  de  Ruskin  a été  exaucé,  et  il  est  impossible  de 
trouver  aujourd’hui  en  Angleterre  un  client  qui  permette  à 
son  architecte  l’usage  de  la  fonte.  Car  sachez  bien  que  c’est 
surtout  le  client  auquel  s’adresse  Ruskin. 

Il  y a une  défaillance  à l’esprit  du  vrai  qui,  sans  pouvoir 
être  taxée  de  tromperie,  a exercé  néanmoins  une  influence 
néfaste  sur  l’art;  je  veux  dire  l’expression  fausse  des  qualités 
de  la  matière  ou  du  genre  de  structure  employé.  C’est  à cette 
perte  de  l’esprit  du  vrai  qu’est  due,  peut-être,  la  déchéance 
du  style  gothique. 

Prenons  par  exemple  le  détail  des  fenêtres.  D’abord  on  se 
contente  de  faire  dans  l’épaisseur  du  tympan  une  percée  en 
forme  de  trèfle  ou  de  quatrefeuille.  On  agrandit  toujours  de 
plus  en  plus  cette  trouée,  et  l’on  finit  par  s’apercevoir  que  la 
pierre  qui  divise  les  jours  a une  forme  intéressante.  Jusque  là 
on  n’avait  pensé  qu’à  la  percée  de  lumière,  l’étoile  lumineuse 
produite  ; mais,  alors,  on  se  met  à faire  entrer  en  ligne  de 
compte  l’encadrement  de  cette  percée,  et,  pendant  50  ans, 
l’architecture  gothique  étudie  également  la  percée  et  son  con- 
tour. Puis  vient  la  tentation  de  faire  admirer  l’habileté 
technique  du  constructeur;  et  les  meneaux  s’amincissent  et 
suivent  des  lignes  onduleuses,  de  telle  façon  que  la  pierre 
semble  ductile  et  molle,  et  a l’air  de  savoir  se  plier,  se  recour- 
ber de  mille  façons  au  gré  de  l’architecte.  Tricherie  habile, 
poétique,  pardonnable  même,  mais  qui  n’en  a pas  moins 
ôté  toute  dignité  à l’architecture  où  elle  se  manifeste. 

Ce  désir  de  faire  prévaloir  l’habileté  technique  au-dessus  du 
sentiment  du  vrai  fut  aussi  l'origine  de  l’interpénétration  des 
moulures  qu’affectionne  le  gothique  allemand.  La  pierre  y est 
traitée  comme  une  matière  aussi  molle  que  du  beurre,  à tra- 
vers laquelle  on  peut  faire  passer  divers  membres  d’architec- 
ture; tantôt  ce  sont  des  moulures  qui  se  traversent,  tantôt  ce 
sont  des  piliers  placés  l’un  dans  l’autre  et  dont  les  angles 
percent  mutuellement  leurs  surfaces;  et  pour  arriver  à ces 
effets  stupides, les  architectes  ont  déployé  un  talent  technique 
inouï. 

L’admiration  pour  ces  sortes  de  choses  ressemble  à l’ad- 
miration des  natures  basses  pour  les  habiles  tricheries, 
pour  les  tours  de  passe-passe;  etdevantun  tel  esprit,  l’idéal 
s’envole.  Aussi,  après  avoir  péniblement  gravi  les  hauteurs 
sublimes  du  gothique  duxnie  siècle,  les  architectes,  attirés  par 
les  splendeurs  d’un  soleil  couchant,  ont  continué  leur  route, 
et  sont  redescendus  dans  les  ténèbres  de  la  plaine  où  leur  art 
a trouvé  son  tombeau.  Tel  est  le  résultat  de  l’oubli  de  la  lampe 
du  vrai. 

Que  Ruskin  prêche  de  pareils  principes  au  monde,  c’est  fort 
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bien.  Nous  autres  architectes, nous  ne  pouvons  qu’approuver. 
Mais,  tant  que  nos  clients  ne  se  seront  pas  amendés,  tant 
qu’ils  seront  les  esclaves  d’une  sotte  vanité,  tant  qu’ils 
préféreront  l’apparence  au  vrai,  le  faux  marbre  au  plâtre, 
nous  sommes  incapables  de  réformer  notre  art,  car,  mal- 
gré l’avis  de  Voltaire,  il  nous  faut  vivre.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  grande  majorité  des  architectes  aime  le 
vrai  autant  que  Ruskin,  et  verrait  avec  bonheur  quelque 
grand  écrivain,  quelque  grand  orateur  venir  convertir  les 
foules  à la  religion  de  l’honnêteté  en  toutes  choses.  Et,  pour 
cette  croisade,  nul  sol  n’esl  plus  propice  que  la  France,  où 
réside  le  peuple  le  plus  sincère,  le  plus  exempt  d’affectation 
qui  soit  au  monde. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


LA  NOUVELLE  SORBONNE 

Planches  7,  58  et  59. 

[Voyez  page  292  et  planche  58.) 

Le  grand  vestibule  de  la  nouvelle,  Sorbonne,  si  bien  accusé 
en  façade  sur  la  rue  des  Ecoles,  par  cinq  arcades  et  par  deux 
portes  latérales  percées  dans  le  soubassement  (pl.  7),  ce 
vestibule  donne  accès,  par  trois  arcades  intérieures  à la 
cage  du  grand  escalier  — ou  mieux  des  deux  escaliers  condui- 
sant aux  grandes  salles  du  premier  étage  (salle  du  Conseil  aca- 
démique et  salles  des  commissions)  ainsi  qu’au  premier  étage 
des  tribunes  du  grand  amphithéâtre  et  aux  appartements  du 
recteur  de  l’Académie. 

Si  nous  disons  « deux  grands  escaliers,  » au  lieu  d’un  seul, 
c’est  qu’en  effet  il  y a bien,  ici,  deux  cages  distinctes  dont  cha- 
cune, éclairée  par  un  plafond  vitré,  contient  un  escalier  com- 
plet indépendant  de  son  vis-à-vis.  Au  rez-de-chaussée,  c’est 
comme  un  second  vestibule  qui  sépare  les  deux  cages;  et,  au 
premier  étage,  une  sorte  de  pont  est  jeté  entre  les  deux  pa- 
liers d’arrivée  sur  une  voûte  percée  d’un  œil  ou  oculus  ovale 
destiné  à éclairer,  en  second  jour,  le  vestibule  du  rez-de- 
chaussée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  deux  escaliers  symétriques  se  déve- 
loppent avec  élégance,  entre  les  murs  à bossages  unis  du  rez- 
de-chaussée  (pl.  58). 

Eclairés,  d’en  haut,  par  les  plafonds  vitrés  portés  sur  l’enta- 
blement d’un  ordre  de  colonnes  corinthiennes  formant  gale- 
ries ouvertes  au  pourtour;  disposés  « à la  française  » et  rap- 
pelant, en  double,  l’escalier  de  la  Cour  de  cassation  de  feu 
Duc  qui,  lui-même,  s’était  inspiré  des  beaux  escaliers  fran- 
çais du  xviie  siècle  : ces  degrés  et  leur  enveloppe  gracieuse 
sont  des  morceaux  de  maître.  On  retrouve  là  toutes  les  har- 
diesses et  les  ingéniosités  de  la  stéréotomie  — ou,  plus  sim- 
plement, du  « trait  de  coupe  » — mises  au  service  de  la 
forme  ; l’effort  de  la  science  pratique  enveloppé,  adouci  mais 
non  déguisé,  sous  les  richesses  et  les  élégances  d’une  archi- 
tecture de  bon  goût.  L’art  et  la  raison  — non  la  « rationnalo- 
manie  » — trouvent,  ici,  leur  compte,  se  combinant  pour 
vaincre  les  difficultés,  résoudre  un  problème  de  structure, 
sous  les  espèces  de  la  chose  la  plus  naturellement  venue, 


Plan  du  premier  étage  (fig.  1). 


1.  Amphithéâtre.  — i . Grand  escalier.  — 3.  Salle  à manger.  4. 

Salles  de  commissions.  — 5.  Salle  du  conseil.  — 6.  Salons.  — 7. 

Chambres.  — 8.  Cabinets.  — 9.  Salles  de  conférences.  — 10.  Biblioi 

thèque.  — 11.  Salle  de  lecture. 

en  apparence.  C’est  bien  de  l’art,  français,  élevé,  spirituel,  à 
force  de  se  rapprocher  d’une  simplicité  que  des  esprits  tour- 
mentés qualifieraient  du  nom  de  bonhomie. 

Les  niches  en  cul-de-four,  sortes  de  petites  grottes  dont  on 
pourra  réveiller  l’ombre  par  des  fleurs  en  jardinière,  enfonce- 
ments décorés,  formés  sous  les  paliers  de  repos  et  les  rampants 
de  chaque  escalier;  les  voûtes  en  forme  de  plafonds  concaves 
ornés  de  compartiments  moulurés,  sculptés,  voûtes  appareil- 
lées sous  les  dernières  volées  de  marches  qu’elles  supportent, 
en  retombant  sur  les  culs-de-four;  les  limons  au  profil  robuste, 
puissant,  portés  sur  des  arcs  d’une  structure  aussi  hardie  que 
l’exécution  en  est  parfaite  et  l’aspect  tranquille;  l’étalage 
« cossu  »,  confortable  et  gracieux  des  marches  dansantes, 
convergeant  vers  le  noyau  de  la  volute  du  limon,  au  départ 
de  chaque  escalier;  enfin  les  richesses  d’ornementation  et  la 
note  colorée,  lumineuse,  fournie  par  une  rampe  métallique, 
en  fer  forgé,  poli,  et  en  bronze  : ces  diverses  caractéristiques, 
nobles  et  aimables  qualités  inspirées  du  style  de  notre  archi- 
tecture française  à la  fin  du  xvne  siècle,  nous  font  regretter 
la  brusque  interruption  de  ce  principe  d’harmonie  calme  et 
d 'imité,  à la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  en  vue  de  ces  cages 
jumelles,  aux  plafonds  vitrés  qui  les  recouvrent. 

Là,  en  effet,  sur  l’entablement  de  Tordre  corinthien  du  pre- 
mier étage,  au  lieu  d’une  ample  et  belle  voussure,  qui  eût 
racheté  la  transition  entre  la  partie  verticale  en  pierre  et  le 
vide  des  surfaces  d'éclairage,  sur  cet  entablement  repose  une 
couverture  qu’on  dirait  provisoire  : c’est-à-dire  d’énormes 
châssis  vitrés  rectangulaires  et  partagés  par  des  meneaux  rec- 
tilignes tout  comme  le  serait  un  simple  plafond  d’atelier 
industriel,  ou  même  le  vulgaire  abri  vitré  d’une  couche  à pri- 
meurs maraîchères.  En  un  mot,  le  premier  étage  des  cages 
d’escaliers  de  la  Sorbonne  n’a  pas  l’air  d’être  achevé  : En 
attendant  des  ressources  financières  futures,  l’architecte 
semble  avoir  posé,  sur  ledit  entablement  corinthien,  un  châs- 
sis quelconque,  décoré  avec  décence  mais,  aussi,  avec  la  plus 
stricte  économie  de  main-d’œuvre;  laissant,  ainsi,  libre  car- 
rière à l’imagination  de  ceux  qui  voudront  se  figurer  l’achè- 
vement de  ces  beaux  morceaux  d’architecture  dans  le  goût  de 
ce  qui  existe.  Actuellement  ces  galeries  à colonnade  corin- 
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thienne,  ouvertes  sur  deux  cours  vitrées,  font  l’effet  de  deux 
atriums  modernisés  — surtout  si  on  les  voit  du  premier 
étage,  et  sans  regarder  le  vide  des  escaliers.  Est-ce  bien  là  ce 
qu’a  voulu  l’auteur  ? 

Hormis  cette  impression  d’ensemble  et  notre  réserve  lou- 
chant la  fermeture  trop  rudimentaire  de  ces  cages  si  inté- 
ressantes par  l’ordonnance  et  le  caractère  élevé  de  leur 
architecture;  à l’exception  de  quelques  inutilités  décora- 
tives, telles  que  le  cartel  agrémenté  de  lauriers  qui  se  trouve, 
comme  piqué,  au  nu  de  l’arc  [portant  la  rampe  métallique  de 
chaque  palier  d’arrivée,  au  premier  étage,  et  aussi  peut- 
être,  les  cartouches  rapportés  aux  angles  rentrants  de  l’enta- 
blement corinthien  : on  ne  trouve  plus  qu’à  louer  dans  les 
proportions,  les  profils  et  les  divers  détails,  si  bien  étudiés, 
de  cette  partie  de  la  nouvelle  Sorbonne. 

Quoi  de  plus  aimable,  par  exemple,  que  ces  appuis  en  cor- 
beille (fig.  2)  dressés,  dans  les  enlre-colonncments,  sur  des 
socles  en  pierre  agréablement  moulurés,  chantournés,  pour 
y servir  de  garde-corps  et  d’accoudoirs?  Ici,  l’isolement  du 
motif  répété  dans  les  diverses  parties,  droites  ou  rampantes 
delà  rampe  d’escalier,  en  font  valoir  la  brillante  composition 


et  l’étude  délicate  : C’est  là  de  belle  ferronnerie  ou,  plutôt,  de 
l’orfèvrerie  monumentale,  éminemment  décorative.  C’est  de 
la  main  d’œuvre  et  de  l’argent  bien  placés.  Ce  travail  très 
artistique  meuble  cet  intérieur  assurément  mieux  que  ne 
réussit  à le  faire  la  peinture  expéditive  dont  on  a garni  les  sur- 
faces de  murs  des  galeries  ouvertes  au  pourtour  des  cages. 
Supposons,  un  instant,  une.  rampe  ou  balustrade  en  pierre  de 
taille,  aussi  richement  décorée  qu’on  le  voudra  : l’effet 
piquant,  la  note  colorée,  la  traînée  étincelante  des  rampes  et 
des  balcons  métalliques  disparaîtrait,  pour  faire  place  à une 
monotonie  que  ne  pourraient  réveiller  les  images  naturalis- 
tes ducs  au  pinceau  de  nos  peintres  d’histoire  moderne. 

Cependant,  à l’occasion  de  l’inauguration  de  cetédifice  con- 
sidérable, on  a beaucoup  disserté,  dans  la  presse  quotidienne, 
sur  les  splendeurs  do  la  nouvelle  installation  : La  grande  toile 
de  M.  Puvis  de  Chavannes  et  les  « illustrations  » murales  de 
ses  jeunes  confrères  ont  fait,  avec  les  noms  glorifiés  de  ces 
artistes  « bien  connus  »,  tous  les  frais  d’une  critique  unifor- 
mément laudative  (1).  N’est-il  point  juste  que  nous  causions, 


(I)  Même  ou  un  documont  nfîîciol,  sorlo  do  « souvenir  littéraire  » et 
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Un  atelier  de  peinture  avec  magasin  de  décors  pour  un  théâtre  de  premier  ordre. 
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Esquisse  de  M.  Despradelle. 


surtout  ici,  de  ce  que  Ton  oublie  toujours  dans  les  grands 
« carrés  de  papier  » dont  se  plaignait  si  amèrement  l’immortel 
Balzac  : que  nous  essayions  d’apprécier,  tout  en  les  discutant, 
l’œuvre  et  le  talent  hors  ligne  de  notre  confrère  M.  Nénot  ? 

En  un  prochain  article  il  sera  question  du  grand  amphi- 
théâtre dont  la  planche  59  contiendra  une  vue  perspective. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 

graphique,  livre  commémoratif  édité  aux  frais  du  Ministère  de  I Ins- 
truction publique  et  offert  à tous  les  invités  présents  à l’inauguration, 
il  est  question  de  tout...  excepté  de  l’architecte  du  monument.  On 
reconnaît  bien  là  le  rustique  « sans-façon  » de  la  bureaucratie, 
habituée  à faire  remonter  au  chef  [de  file  politique  la  paternité  et  le 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

La façade  d’un  théâtre  d' Opéra-comique  était  le  sujet  du  pro- 
gramme proposé  par  l’Académie  des  Beaux-Arts  (section 
d’architecture),  pour  le  concours  élinrnatoire  de  12  heures. 
Les  résultats  de  ce  premier  essai  jugé,  le  12  mars,  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  par  la  commission  de  l’Académie,  ont  permis 
aux  élèves  dont  les  noms  suivent,  de  prendre  part  au  concours 

mérite  de  tout  ce  qui  se  fait  administrativement.  Pour  eux,  comme 
pour  le  public  qu’ils  renseignent,  l’auteur  de  la  Sorbonne  c’est...  le 
ministre  compétent. 
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de  24  heures  : MM.  Bauhain , Berger,  Bion,  Chifjlot , Collin, 
Dalmas,  JDeperthes,  Duquesne,  Fournier,  Garnier,  Hannotin, 
Héraucl,  Lefebvre,  Lonfils,  Patouillard,  Recoura,  Rey,  Simon, 
Tronchet  et  Varcollier,  sont  donc  montés  en  loge  pour  le 
«concours  de  nuit  » du  vendredi  matin  14  mars,  au  samedi 
matin. 

Persistant  dans  la  voie  toute  moderne  que  dénotent,  depuis 
quelque  temps,  les  programmes  académiques,  la  section  d’ar- 
chitecture demandait  cette  fois,  aux  vingt  concurrents  ainsi 
triés  : 

Un  atelier  de  peinture  avec  magasin  de  décors  pour  un  théâtre 

DE  PREMIER  ORDRE. 

On  sait  qu’au  nombre  des  précautions  imposées  contre  le 
danger  d’incendie  aux  directeurs  de  théâtre,  ligure  l’obliga- 
tion de  dépôts,  en  un  lieu  complètement  isolé  du  théâtre  même, 
de  tous  les  décors  non  indispensables  aux  pièces  en  cours  de 
représentation.  Tout  naturellement,  l’atelier  de  peinture  pour 
les  réparations,  les  modifications  ou  l’établissement  des 
décors  nouveaux, et  un  atelier  de  menuiserie  pour  l’exécution 
des  armatures  ou  châssis,  ces  deux  locaux  ne  peuvent  être 
éloignés  des  magasins  de  dépôt. 

L’établissement  en  question  devait  comprendre  deux  par- 
lies,  reliées  entre  elles  mais  parfaitement  distinctes,  savoir  : 

1°  L’atelier  de  peinture  et  ses  dépendances. 

2°  Les  magasins  de  décors  et  leurs  dépendances. 

La  première  partie,  située  à l’arrière  du  plan  d’ensemble, 
eût  compris  : 

Un  atelier  de  forme  rectangulaire  disposé  pour  la  peinture 
des  décors,  et  mesurant  1,500  mètres  de  superficie  au  moins. 

Un  second  atelier  de  peinture  dont  la  surface  n'eût  été  que 
de  800  à 1,200  mètres. 

Enfin  un  atelier  de  menuiserie  de  mômes  dimensions  que 
le  précédent. 

Ces  locaux,  éclairés  d’en  haut,  devaient  être  entourés  par 
une  suite  de  pièces  affectées,  pour  la  peinture,  à des  dépôts,  à 
des  cabinets  de  décorateurs,  à des  salles  des  esquisses,  etc.,  et 
pour  la  menuiserie,  à des  cabinets  de  chefs  menuisiers  et  ma- 
chinistes, des  dépôts  de  bois  et  d’autres  marchandises,  de 
petites  forges,  etc. 

Des  sorties  directes  sur  l’intérieur  devaient  être  ménagées 
pour  ces  trois  ateliers,  qui  devaient  communiquer,  entre  eux, 
par  de  larges  et  hautes  baies  facilitant  l’échange  des  châssis 
d’un  atelier  à l’autre. 

Pour  juger  de  l’effet  des  toiles  étendues  à terre,  suivant 
l’usage  des  peintres  de  ce  genre,  des  galeries  ou  balcons  et  des 
ponts-volants  auraient  permis  aux  artistes  de  voir  leur  travail 
à des  points  de  vue  divers  et  suffisamment  éloignés  du  « plan 
du  tableau». 

La  seconde  partie  du  programme  — le  magasin  de  décors 
— devait  comprendre  une  cour  couverte  en  forme  de  « hall  » 
puis  deux  ou  plusieurs  magasins  comportant,  ensemble, 
environ  200  mètres  de  développement  en  longueur,  sur  12  ou 
15  mètres  de  largeur.  Entre  les  baies  d’éclairage  ou  de  com- 
munication, les  parois  des  murailles  de  ces  magasins  auraient 
été  occupées  par  des  logettes  de  5 mètres  de  profondeur  sur 
3 mètres  de  largeur;  les  cloisons  séparatives  de  ces  comparti- 
ments devaient  monter  jusqu’au  plafond  des  magasins. 


Une  grande  cour  d’entrée  devait  fournir  un  accès,  direct 
autant  que  possible,  aux  magasins.  Des  deux  côtés  de  cette 
cour  devaient  être  des  bâtiments  contenant,  d’une  part,  des 
remises  pour  six  chariots,  de  l’autre,  des  écuries  pour  douze 
chevaux;  puis  une  remise  pour  la  pompe  à incendie;  des 
magasins  de  combustibles,  etc.;  enfin,  en  avant,  un  ou  deux 
pavillons  ou  loges  de  concierge. 

Le  tout  ensemble  devait  être  compris  en  un  terrain  dont  la 
plus  grande  dimension  était  fixée  à 200  mètres. 

En  résumé  : trois  grands  ateliers,  entourés  de  pièces  ordi- 
naires, devaient  occuper  l’arrière  du  plan  d’ensemble.  Au 
milieu  de  ce  plan  un  grand  hall  pour  la  manœuvre  des  châssis, 
des  toiles  de  décors  ; puis  des  magasins  à compartiments 
s’ouvrant  largement  sur  ce  hall,  comme  des  remises  de  voi- 
tures sur  une  cour  abritée.  Les  chariots,  en  effet,  devaient 
pouvoir  entrer,  tout  chargés,  en  ce  hall  servant  de  vestibule 
aux  magasins  comme  aux  ateliers.  Ceux-ci,  néanmoins, 
devaient  être  facilement  accessibles  du  côté  du  bail,  mais  s’en 
trouver  isolés,  afin  qu’en  cas  d’incendie  on  pût  « faire  la  part 
du  feu  ». 

Pour  la  même  raison,  le  hall  devait  séparer,  en  deux  parts, 
les  magasins  à décors  et  s’ouvrir  largement  sur  la  cour  d’ar- 
rivée. 

Deux  partis  assez  tranchés,  — non  pas  tant  sur  l’ensemble 
du  plan  (divisé  en  deux  portions  assez  distinctes,  avec  la  cour 
en  avant),  que  sur  la  disposition  des  magasins  et  du  hall  — 
deux  partis  principaux  distinguaient  les  esquisses  de  24  heures. 

Dans  les  unes,  le  hall,  entouré  de  bâtiments  contenant  les 
magasins  et  formant  un  quadrilatère,  se  trouvait  fermé  de 
tous  côtés,  avec  des  passages  étroits,  guichets  d’entrée  et  de 
sortie.  Une  galerie  en  forme  de  cloître  entourait,  même,  quel- 
ques-uns de  ces  halls  qui.  avec  leurs  magasins  en  galerie  com 
tinue,  eussent  convenu  à une  bibliothèque  ou  à un  musée  et 
non  pas  à un  dépôt  d 'immenses  châssis. 

Dans  les  autres  esquisses,  à droite  et  à gauche  du  hall,  très 
ouvert  sur  la  cour  d’arrivée,  se  trouvaient  les  magasins,  pro- 
fonds, parallèlement  disposés  par  groupes  de  deux  ou  trois  : 
c’était  comme  des  « tiroirs  » oû  Ton  aurait  pu,  par  de  grandes 
et  hautes  portes  à battants  brisés,  introduire,  tout  debout, 
les  décors  revenant  du  théâtre  ou  sortant  des  ateliers  voisins. 

Larges  accès,  communications  faciles  entre  les  ateliers,  les 
magasins  et  le  hall,  entre  ce  dernier,  centre  des  manœuvres, 
et  la  cour  d’arrivée:  telles  étaient  les  qualités  de  ce  deuxième 
parti,  celui  du  plan  « à tiroirs  » opposé  au  parti  du  plan  « à 
cloître  vitré  »,  emprisonné  par  une  ceinture  de  magasins 
fermés. 

Dire  que  de  l’adoption  de  l’un  de  ces  deux  partis  par  l’un 
ou  l’autre  des  concurrents  devait  décider  de  la  « montée  en 
loges  »,  ce  serait  négliger  une  des  considérations  sur  lesquelles 
l’Académie  devait  appuyer  son  jugement  : c’est-à-dire  le  plus 
ou  moins  de  mérite  intrinsèque  de  chacun  des  concurrents; 
X acquit  dont  peut  justifier  un  habitué  des  grands  concours  de 
l’Ecole  ou  de  l’Académie  des  Beaux-Arts;  les  titres  que  lui 
confèrent  sa  persévérance  et  scs  succès  antérieurs  en  cette 
lutte,  aussi  noble  que  désintéressée  au  point  de  vue  pécuniaire. 

C’est  là  ce  qui  justifierait  la  suppression  actuelle  de  X ano- 
nymat des  projets,  au  moins  pour  ces  concours  où  la  question 
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d’ individu  peut  entrer  en  ligne  de  compte  avec  le  fait  de  la 
justesse  d’invention  pour  contribuer  aux  décisions  du  jury. 

A l’école,  autrefois,  les  concurrents  ne  pouvaient  signer 
leurs  dessins,  esquisses  ou  rendus;  mais  on  avait  des 
« marques  de  fabrique  » auxquelles  le  maître  reconnaissait 
les  produits  de  ses  disciples  pour  les  recommander  à l’atten- 
tion desjurés  ses  amis,  et  les  défendre,  au  moment  opportun, 
par  un  chaud  plaidoyer.  Aujourd’hui,  c’est  plus  franc  : cha- 
cun signe  ouvertement  son  œuvre. 

L’exposition  des  esquisses  de  24  heures  ayant  eu  lieu  avant 
le  jugement,  nous  n’avons  pu  jeter  qu’un  coup  d’œil  général 
sur  l’ensemble  des  20  compositions;  parmi  lesquelles  sont  à 
citer  : celle  d e,  M.  Louvet,  dont  le  plan,  bien  indiqué,  dénotant 
une  longue  expérience  de  ces  « grandes  machines  »,  n’offrait 
pas  assez  de  communications  faciles  entre  les  différents 
locaux  qui  le  composaient,  et  dont  le  hall,  fermé  par  un  qua- 
drilatère, eût  mieux  convenu  à un  musée,  à une  bibliothèque 
ou  à une  maison  de  banque  qu’à  un  magasin  de  décors;  les 
dépendances  de  sa  cour  d’arrivée,  écurie,  remises,  etc.,  se 
disposaient  fort  bien. 

M.  Sortais,  avec  le  parti  quadrilatéral,  avait  des  magasins 
doubles  aux  deux  extrémités  de  son  hall  cloîtré  et  une  disposi- 
lion  assez  embarrassée  pour  le  mouvement  des  décors.  Mais 
les  deux  parties  distinctes  du  plan  — ateliers  (d  magasins  — 
se  trouvaient  bien  reliées  par  de  larges  passages. 

M.  Despradelle  se  distinguait  par  le  parti  commode  et 
caractéristique  des  magasins  en  « tiroirs  »,  locaux  disposés  des 
deux  côtés  d’un  hall  ouvert,  dans  toute  sa  largeur,  sur  la  cour 
d’arrivée.  Celle-ci,  d’ailleurs,  se  trouvait  fort  agréablement 
encadrée  par  ses  dépendances. 

Une  manœuvre  difficile,  des  passages  étroits,  constituaient 
le  défaut  du  plan  de  M Heubés,  dont  les  magasins  très  fermés 
entouraient  le  hall. 

Très  simple,  d’un  usage  pratique,  pouvait  être  rétablisse- 
ment. projeté  par  M.  Huguet  : de  chaque  coté  d’un  hall  carré, 
quatre  magasins  profonds,  parallèles,  avec  des  communica- 
tions faciles  entre  le  hall  et  les  locaux  environnants. 

M.  Morice  avait  trop  de  portiques  et  pas  assez  de  magasins. 
Le  hall  de  M.  Marcel  était  entouré  d'un  cloître  inutile. 

Le  plan  bien  tenu,  énergiquement  indiqué  de  M.  Normand 
(fils  du  nouveau  membre  de  l’Institut,  M.  Alfred  Normand), 
avec  ses  gros  murs  percés  de  rares  mais  très  larges  baies  de 
communication,  ce  plan  n’avait  qu’un  défaut  : ses  deux  grands 
magasins  aussi  grands  que  le  hall  qui  les  devait  desservir 
étaient  trop  fermés  sur  celui-ci  : cela  semblait  faire  trois  halls 
égaux. 

Avec  le  parti  commode  des  magasins  « à tiroirs  » sur  le  hall, 
et  des  communications  facilitées  par  de  larges  passages, 
M.  Pontremoli  avait  trop  fermé  ses  magasins  sur  leur  vesti- 
bule naturel,  le  hall. 

M.  Pradelle  avait  donné  à son  établissement  un  caractère 
industriel,  économique;  il  avait  largement  ouvert  ses  pas- 
sages : c’était  très  bien,  très  pratique. 

M.  Mauber  ouvrait  bien  ses  magasins  et  les  mettait  en  com- 
munication facile  et  directe  avec  les  ateliers  et  l’extérieur. 
Mais  pourquoi  avoir  étranglé  le  passage  entre  le  hall  et  les 
ateliers?  C’était  là  un  point  de  liaison  indispensable  à tenir 


très  ouvert  entre  les  deux  parties  principales  du  plan  : — 
c’était  donc  une  bonne  idée  mal  exprimée. 

M.  Umbdenstock  et  M.  Simon  avaient,  l’un  et  l’autre,  un 
hall  ouvert  sur  toute  la  longueur,  du  côté  de  l’arrivée,  mais 
entouré  sur  ses  trois  autres  côtés  de  magasins  qui  le  sépa- 
raient complètement  de  la  partie  postérieure  du  plan  : le  hall 
ainsi  tournait  le  dos  aux  ateliers. 

Un  hall,  entouré  de  trois  côtés  par  des  magasins  trop 
fermés,  et  tournant  le  dos,  cette  fois,  à l’entrée;  un  hall  com- 
muniquant bien  avec  les  ateliers,  mais  pas  assez  avec  la  cour  : 
c’était  le  plan  de  M.  Deperthes. 

Un  projet  bien  caractérisé  et  fort  goûté  de  certains  con- 
naisseurs — non  encore  académiciens  — était  celui  de 
M.  Duquesne  que  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  monter  en 
loge  : c’était  le  parti  à « tiroirs  » des  deux  côtés  du  hall,  bien 
ouvert;  circulations  larges,  commodes:  indication  de  baies  et 
de  compartiments  bien  disposés  pour  le  mouvement  des 
grands  châssis  de  décor  : c’était  bien  là  un  plan  de  magasin 
théâtral,  non  un  musée  ni  une  bibliothèque  comme  le  mon- 
traient les  esquisses  de  plusieurs  autres  concurrents. 

Mais  voici  le  résultat  du  jugement  rendu  le  15  mars,  à 
midi,  sur  ces  esquisses  du  deuxième  essai  : 

Sont  montés  en  loge  pour  le  concours  définitif  du  Grand 
Prix  d’architecture  : MM.  Eustache,  Pontremoli,  Louvet,  Pra- 
delle, Despradelle , Sortais,  Paulme,  Varcollier,  Bossis  et  B ion. 

Bon  courage  à ces  vaillants,  nouveaux  ou  anciens 
« logistes  »,  dont  la  Construction  moderne  publie  aujourd’hui, 
en  croquis,  les  esquisses  de  24  heures,  en  attendant  l’expo- 
sition des  projets  du  Grand  Prix. 

Le  sujet  du  programme  du  concours  définitif,  sur  lequel  sera 
décerné  — ou  non  comme  l’an  passé  — le  Prix  de  Rome,  ce 
sujet  est  non  seulement  moderne,  mais  tout  d’actualité  : 
Un  monument  à Jeanne  dé  Arc,  une  sorte  de  but  monumental 
pour  les  pèlerinages  patriotiques  qu’on  suppose  devoir  s’or- 
ganiser sous  l’influence  de  l’ardente  propagande  dont  un  pré- 
lat français  a pris  l’initiative.  Nous  donnerons  bientôt  un  résu- 
mé de  ce  document  académique. 

Un  ancien. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jambe  étrier  e. 

Deux  propriétaires  ont  à Paris,  l’un  M.  A...,  une  maison 
sur  la  rue  composée  d’un  rez-de-chaussée,  sur  caves,  et  de 
quatre  étages  ; M.  B...,  son  voisin  possède  le  terrain  contigu 
à la  susdite  maison  de  M.  A... 

La  maison  A n’a  pas  de  jambe  étrière. 

M.  B...  construisant  une  maison  et  l’adossant  sur  le  pignon 
de  la  maison  A,  est  obligé,  pour  obéir  aux  règlements  de 
voirie,  de  faire  une  jambe  étrière  et  entend  que  son  voisin 
M.  A...  lui  en  rembourse  la  moitié  de  la  valeur;  M.  A... 
refuse,  bien  entendu,  prétendant  que  sa  maison,  quoique 
n’ayant  pas  de  jambe  étrière,  était  solide  et  n’en  avait  pas 
besoin, 
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De  plus  il  s’appuie  sur  de  nombreux  arrêts  de  jurisprudence 

lui  donnant  raison... 

Telles  sont  les  prétentions  de  M.  A...  1°  De  1880  à 1890 
inclus,  c’est-à-dire  depuis  dix  ans,  les  tribunaux  ont-ils 
rendu  des  arrêts  contraires  aux  prétentions  de  M.  A...,  c’est- 
à-dire  établissant  que,  dans  certains  cas,  le  propriétaire  dansla 
maison  duquel  son  voisin  vient  intercaler  une  jambe  étrière, 
est  obligé  de  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  de  cette  jambe 
étrière  à son  voisin. 

En  un  mot  : 

M.  A...  pourrait-il  dans  certaines  circonstances  être  obligé 
de  payer  à M.  R...  la  moitié  de  la  jambe? 

2°  Si  les  tribunaux  ont  rendu  des  arrêts  conformes  à ceux 
désignés  ci-dessus  ? 

Quelles  sont  les  dates  de  ces  arrêts  et  combien  y en  a-t-il 
eu  en  dix  ans  ? 

Réponse.  — La  jambe  étrière  est  évidemment  commandée 
par  les  règles  de  la  bonne  construction  ; un  grand  nombre  de 
règlements  de  voirie  la  rendent  obligatoire,  mais  ces  règle- 
ments n’ont  qu’une  valeur  locale  et,  dans  tous  les  cas,  leur 
application  ne  peut  être  demandée  que  par  l’autorité  qui  a 
compétence  pour  les  imposer. 

La  nécessité  de  la  jambe  étrière  n’apparaît  nullement  d’une 
manière  absolue  ; à Paris  même,  dans  un  très  grand  nombre 
de  maisons  anciennes,  on  remarque  l’absence  de  jambe 
étrière,  et  la  voirie  pas  plus  que  les  voisins  ne  peuvent  ré- 
clamer contre  une  semblable  situation , s’il  n’y  a pas  un 
intérêt  majeur  pour  justifier  cette  réclamation,  l’intérêt  de  la 
sécurité  publique  pour  l’administration  par  exemple  et  l’in- 
térêt particulier  visant  la  conservation  du  mur  pour  le  voisin, 
si  quelques  mouvements  se  produisent  dans  la  tête  du  mur 
mitoyen. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  mars  1872  (D.  P. 
72.  1.  106;  S.  72.  1. 213),  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  après  avoir  déclaré  que  le  mur  mitoyen,  bien  que  cons- 
truit avec  des  matériaux  défectueux  et  sans  aplomb  régulier, 
était  néanmoins  suffisant  pour  les  constructions  existantes, 
avait  cependant  réparti  les  frais  de  reconstruction  entre  les 
copropriétaires,  au  lieu  de  les  mettre  à la  charge  de  celui  qui 
avait  seul  intérêt  à reconstruire  le  mur  mitoyen. 

Attendu,  dit  l’arrêt,  que  la  nécessité  actuelle  d’une  répara- 
tion commune  n’étant  pas  établie,  il  n’y  avait  pas  lieu  défaire 
supporter  aux  demandeurs  une  partie  des  dépenses  occasion- 
nées par  la  réédification  du  mur  séparatif  et  que  la  Cour  de 
Paris  n’a  pu,  en  l’état  des  faits,  décider  le  contraire,  sans 
faire  une  fausse  application  de  l’article  653. 

Cet  arrêt,  rendu  sur  une  question  qui  divisait  les  auteurs 
et  les  cours  d’appel,  a été  suivi  d’un  autre  arrêt  do  la  Cour  de 
cassation  du  17  novembre  1875  (S.  76.  1.  78),  qui  dispose 
ainsi  : 

Attendu  en  droit,  que  lorsqu’un  mur  mitoyen  est  suffisant 
pour  sa  destination  actuelle,  celui  qui  le  fait  démolir  et 
reconstruire  dans  son  intérêt  exclusif  doit  supporter  seul  les 
frais  de  cette  double  opération. 

Depuis  ces  deux  décisions  de  la  cour  suprême,  la  jurispru- 
dence paraît  fixée.  (Y.  Paris,  17  juin  1873;  Droit  des  30  juin 
et  1er  juillet  ; Amiens,  28  février  1873;  S.  73.  2.  118;  Paris, 
24  mars  1879,  S.  79.  2.  136.) 

On  doit  en  conclure  que  lorsqu’un  constructeur  pour  scs 
seuls  besoins  doit  établir  une  jambe  étrière  à la  tète  d’un  mur 
mitoyen  déjà  existant,  ce  constructeur  ne  peut  obliger  le  voi- 
sin à participer  dans  les  frais  de  la  jambe  étrière  si  l’état 


ancien  du  mur  était  suffisant  pour  les  constructions  de  ce  voi- 
sin; — à plus  forte  raison,  cela  est  vrai  si  le  mur  mitoyen, 
d’ailleurs  suffisant  pour  le  voisin,  ne  doit  être  démoli  et  réédi- 
fié que  pour  les  seuls  besoins  du  nouveau  constructeur. 

Contiguïté. 

F.;,  est  voisin  de  D...  et  il  a fait  construire  une  maison 
appuyée  au  pignon  de  D...  en  lui  achetant  la  mitoyenneté. 

J’ai  été  chargé  amiablement  d’établir  le  compte  de  cette 
mitoyenneté. 

Je  l’ai  fait,  et  sous  le  rapport  des  mesures,  évaluations, 
surcharge,  etc.,  tout  le  monde  est  bien  d’accord.  Mais  voilà 
où  on  ne  s’entend  plus.  Le  pignon  deD...  a été  démoli  et 
reconstruit,  il  y a quatorze  ans;  naturellement  on  s’est  servi 
des  matériaux  de  démolition,  et  je  dois  reconnaître  que  le  mur 
n’est  pas  vieux,  et  que  de  plus,  comme  maçonnerie,  il  a été 
bien  construit,  hourdé  en  bon  mortier;  mais  pour  une  cause 
que  je  ne  m’explique  pas,  le  mur  a été  monté  à surplomb  du 
côté  de  D...  de  10  ou  11  centimètres  sur  environ  4 à 4ra50  de 
hauteur;  ce  qui  du  côté  de  F...  occasionne  un  fruit  qui  a 
nécessité  un  renformis  de  0,05  à 0,06  en  moyenne  sur  une 
surface  de  22  à 23m00. 

A la  suite,  se  trouve  une  partie  en  pan  de  bois  hourdé  en 
moellon,  plus  ancien  que  le  mur,  mais  aussi  en  bon  état.  Le 
tout  est  aujourd’hui  entre  les  deux  bâtiments  et  n’a  certes  pas 
envie  de  tomber.  Et  pensez-vous  que,  en  raison  de  l’époque 
à laquelle  le  mur  a été  fait,  de  l’emploi  de  vieux  maté- 
riaux très  bons  du  reste,  d’une  partie  de  pan  de  bois 
dont  la  portée  sera  moins  longue,  et  surtout  à cause  du  hors 
d’aplomb  du  mur,  il  y ait  lieu  d’appliquer  une  dépréciation; 
et  dans  le  cas  d’affirmative  de  votre  part,  à combien  pourrait- 
elle  s’élever? 

Réponse.  — Il  est  certain  que  le  mur  n’étant  pas  monté 
d’aplomb  doit  subir  une  moins-value  en  raison  notamment 
des  travaux  supplémentaires  qui  doivent  être  exécutés  du 
côté  de  F...  pour  obtenir  un  parement  droit.  La  moins-value 
peut  équivaloir  aux  renformis  nécessaires,  étant  donné  que  le 
mur,  en  son  état,  est  d’une  parfaite  solidité. 

Une  moins-value  doit  encore  frapper  le  prix  du  mur  pour 
emploi  de  vieux  matériaux;  cette  moins-value  consiste  dans 
la  différence  entre  les  prix  de  moellons  neufs  et  vieux. 

En  ce  qui  concerne  le  pan  de  bois,  l’estimation  doit  en  être 
faite  suivant  sa  valeur,  en  tenant  compte  de  la  durée. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


MEUBLE  D’APPUI 

Planches  64. 

Vous  connaissez  tous  comme  moi,  chers  lecteurs,  ces  petits 
meubles  prétentieux  qui  font  généralement  l’un  des  princi- 
paux ornements  d’un  salon  bourgeois. 

Les  fabricants  de  ces  sortes  de  caisses  ont  cru  s’inspirer  de 
l’œuvre  de  Boule,  en  pillant  dans  les  nombreux  ouvrages  de 
cet  artiste  les  marqueteries  et  les  bronzes  dont  les  copies  et 
les  moulages  usés  ont  été  leur  principale  ressource  de»  o- 
rative. 

On  a ainsi  composé  des  meubles  sans  tenue  et  sans  style, 
tout  resplendissants  dans  leur  enveloppe  d’écaille  et  de  métal. 


310 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


5 avril  1890. 


bien  plus  faits  pour  ten- 
ter un  citoyen  de  la  Ré- 
publique d’Haïti  que 
pour  satisfaire  le  goût 
délicat  d’un  amateur  sé- 
rieux. 

Il  est  vrai  de  dire  qu’on 
peut  remplacer  ce  pro- 
duit de  notre  industrie 
moderne  par  quelques 
fausses  vieilleries,  dont 
la  moisissure  et  l’usure 
feront  pâmer  d’aise  les 
quelques  fins  connais- 
seurs chargés  d’établir 
l’état  civil  de  cet  autre 
produit  du  faubourg  St- 
Antoine. 

Je  crois  cependant  que 
le  mobilier  d’un  salon 
peut  donner  matière', 
dans  certaines  de  ses  par- 
ties, à quelques  études  et 
à quelques  recherches 
très  capables  d’attirer  et 
captiver  l’attention  d’un 
artiste  dont  le  talent 
peut  trouver  là  de  très 
intéressantes  applica- 
tions. 

Prenons  comme  exem- 
ple le  meuble  d’appui 
dont  j’ai  parlé  plus  haut. 

N’est-ce  pas  là  un 
programme  charmant, 


ce  meuble,  ce  cabinet  placé  bien 
en  vue.  dans  la  pièce  la  plus  im- 
portante de  l’hôtel  ou  de  l’appar- 
tement, où  il  sera  vu,  critiqué  ou 
admiré  par  tous  les  visiteurs. 

Combien  d’artistes,  peintres 
ou  sculpteurs,  voudraient  être 
assurés  de  voir  toujours  leurs 
œuvres  aussi  favorablement  pla- 
cées. N’est-ce  pas  là  en  effet  la 
meilleure  des  expositions? 

Pourquoi  donc  l’architecte  ne 
profiterait-il  pas  dece  petit  moyen 
pour  manifester  son  talent;  ce 
serait  là,  je  crois  pouvoir  l’assu- 
rer, une  très  bonne  et  très 
honorable  publicité  , d’autant 
plus  appréciable,  qu’elle  aurait 
pour  porte-voix  de  votre  succès 
la  clientèle  féminine,  si  écoutée 
et  si  précieuse  ; car  n’oubliez  pas 


Fig,  2,  — Cadre  du  panneau  central. 


que  c’est  la  maîtresse  de 
la  maison  qui  fait  et  dé- 
fait, dans  ses  causeries 
du  coin  du  feu,  la  répu- 
tation del’artiste  qui  aura 
été  chargé  de  décorer  la 
demeure  dont  elle  reste, 
quoique  vous  fassiez, 
l’ordonnatrice  souve- 
raine. 

C’est  pénétré  des  idées 
que  je  viens  d’émettre, 
que  je  me  permets  de 
présenter  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails 
un  exemple  qui,  tout  en 
étant  bien  loin  d’être  par- 
fait, pourra  cependant 
fournir  quelques  rensei- 
gnements utiles  au  point 
de  vue  de  1 exécution. 

Ce  petit  meuble,  qui 
est  bien  un  meuble  d’ap- 
pui, a été  construit  tout 
en  noyer  ciré  avec  mar- 
queterie de  buis  encadré 
de  filets  de  buis  et  d’é- 
bène. 

Les  chapiteaux,  les 
bases  et  les  bagues  ajou- 
rées des  colonnes  (fig.l), 
les  entrées  de  serrure,  les 
poignées  et  quelques  ro- 
saces sont  en  bronze  ci- 
selé, ainsi  que  la  galerie 
qui  couronne  la  corniche. 

Les  colonnes  son!  en  porphyre  antique  rouge,  d’un  seul 
morceau;  elles  se  détachent  sur  le  champ  de  la  porte  et  les 
fonds  de  pilastres,  plaqués  en  ébène  (pl,  64). 

La  mouluration,  étudiée  avec  le  plus  grand  soin,  est  un 
peu  maigre;  mais  le  profil  de  chacune  d’elles  a bien  la  forme 
qui  lui  convient  pour  la  place  qu’elle  occupe. 

Presque  toutes  ces  moulures  sont  vues  de  haut  en  bas; 
formant  ainsi  des  trottoirs  successifs  dont  les  saillies  ont  une 
grande  importance  dans  l’effet  général.  Car  il  faut  bien 
remarquer  que  si,  dans  un  semblable  exemple,  vous  mou- 
lurez avec  une  trop  faible  saillie,  l’ensemble  est  plat  et  ca- 
mard,  d’un  aspect  grêle;  si  au  contraire  vous  faites  trop 
saillant,  lesdites  saillies  portent  des  ombres  désagréables  et 
diminuent  singulièrement  les  hauteurs  des  frises  placées  près 
d’elles. 

Je  crois  les  saillies  données  au  présent  exemple,  très 
bonnes;  car  elles  produisent  un  bon  effet  à l’exécution,  elles 
reçoivent  bien  l’ornementation  dont  quelques-unes  sont  re- 
couvertes, et  ajoutent  ainsi  beaucoup,  en  raison  de  leur 
forme,  à la  richesse  du  meuble  (fig.  4). 

Pour  le  cadre  (fig.  2),  la  mouluration  traitée  avec  fran- 
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Fig.  3.  — Frise  de  la  corniche. 


chise  est  très  douce  dans  la  partie  qui  s’applique  sur  le  champ 
d’ébène;  elle  fait  pour  ainsi  dire  corps  avec  lui.  Le  corps  de 

Fig.  4.  — Soubassement, 


0 Ho 


moulure  principal  est  traité  au  contraire  avec  énergie,  alin 


de  bien  encadrer  le  motif  principal  qui  décore  le  centre  de 
cette  petite  composition. 

La  frise  de  la  corniche  et  le  grand  champ  du  cadre  (fig.  2 
et  3)  sont  ornés  d’une  marqueterie  de  bois  sculpté,  d’une 
très  grande  douceur;  on  a seulement  laissé  les  saillies  néces- 
saires pour  accuser  les  masses  principales. 

Je  dois  dire  que  cette  décoration,  qui  a été  inspirée  par  les 
marqueteries  de  la  Renaissance  italienne,  produit  le  meilleur 
effet.  Elle  a l’avantage  de  faire  corps  avec  toute  la  composi- 
tion, d’être  riche  dans  la  meilleure  acception  du  mot.  tout  en 
étant  très  calme.  J’attire  l’attention  sur  la  proportion  du 
corps  du  bas,  sur  le  soubassement  qui  peut  paraître  un  peu 
haut  sur  le  dessin,  mais  qui  a juste  la  proportion  qu’il  doit 
avoir  à l’exécution  (fig.  4).  J’arrête  ici  la  description  de  ce 
petit  ouvrage  (qu’il  m’a  été  permis  de  composer  et  d’exé- 
cuter) dans  ce  qu’elle  peut  avoir  d’intéressant  pour  l’exécu- 
tant, laissant  aux  dessins  d’ensemble  et  de  détails,  repro- 
duits avec  la  plus  grande  conscience,  le  soin  de  donner 
eux-mêmes  les  renseignements  qu’il  serait  superflu  d’écrire. 

Vignat. 


LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 

( Voyez  page  281.) 

Nous  continuons  à résumer  impartialement  les  lettres  qui 
nous  arrivent  sur  cette  question.  Nous  partageons  1 opinion 
d’un  de  nos  correspondants  d’aujourd’hui  qui  verrait  plutôt 
dans  la  patente  un  remède  à l’état  de  chose  actuel  dont  se  plai- 
gnent certains  de  nos  confrères. 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  d’apporter  mes  quelques  observations  dans 
cette  question  du  diplôme  pour  les  architectes. 

La  discussion  s’égare  lorsque  1 on  prétend  qu  il  huit  ne 
voir  que  la  question  d art  en  constiuction. 
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Cela  peut  être  vrai  pour  les  travaux 
patronnés  par  l’Etat  où  l’argent  n’est 
rien  ; mais,  je  doute  que  jamais  on  ar- 
rive, malgré  toute  l’éducation  artistique, 
à amener  les  conseils  municipaux,  et 
même  les  propriétaires,  à engager  des 
capitaux  relativement  importants,  dans 
une  construction,  sous  prétexte  d’art. 

La  question  artistique  peut  encore  te- 
nir une  certaine  place  à Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  mais  en  province  les 
constructions  importantes  sont  rares  ; 
les  architectes  n’ont  guère  à construire 
<[ue  des  fermes  ou  des  maisons  à loyer, 
et  quelles  maisons? 

Dès  qu’il  s’agit  d’un  château,  d’une 
église,  vite  un  architecte  de  Paris, 
d’Amiens,  de  Lyon  ou  d’ailleurs,  mais 
presque  jamais  un  homme  du  pays. 

Pourquoi?  Parce  que  celui  qui  peut  se 
payer  le  luxe  d’un  château,  habite  la 
grande  ville  pendant  l’hiver  et  peut  être 
en  relations  constantes  avec  son  archi- 
tecte, cl  lui  soumettre  ses  idées. 

La  question  d’art  écartée,  le  but  est 
faire  vite,  bien  et  bon  marché  comme 
le  disait  l’abonné  6705  dans  le  dernier 
numéro. 

Nous  sommes  dans  ce  pays  trois  ar- 
chitectes, autant  de  géomètres,  un  chef 
de  section  et  un  conducteur  du  chemin 
de  fer,  un  ex-entrepreneur,  voire  même 
un  horloger;  croiriez-vous  que  ce  sont 
les  architectes  qui  font  le  moins  de  tra- 
vaux de  bâtiments  ? 

Un  de  mes  amis  qui  avait  à faire 
surélever  sa  maison  me  disait  dernière- 
ment : j’ai  pris  un  tel.  géomètre,  il  me 
demandera  beaucoup  moins  cher  que 
vous. 

J’ai  le  regret  d’être  en  contradiction 
avec  mon  confrère  de  Le  Sel-de-Bre- 
tagne  qui  prétend  que  les  agents-voyers 
ou  conducteurs  sont  utiles  aux  archi- 
tectes en  engageant  les  propriétaires  à 
s’adresser  à un  homme  de  l’art;  ils  sont 
surtout  utiles  à eux-mêmes. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer,  du  moins  dans 
notre  contrée,  qu’on  fasse  des  construc- 
tions importantes;  un  architecte  n’ar- 
rive à gagner  quelque  chose  qu’en  faisant 
beaucoup  de  petits  projets,  et  malheureu- 
sement ces  petits  projets  lui  sont  enlevés 
en  très  grande  partie  par  les  divers  para- 
sites énumérés  plus  haut. 

Pour  me  résumer,  je  crois  que  le  di- 
plôme aura  du  bon,  ce  sera  toujours  une 
garantie,  mais  aucune  loi  n’empêchera 
le  public  de  s’adresser  à celui  qui  pren- 
dra le  meilleur  marché,  qu’il  soit  géo- 
mètre ou  même  horloger-architecte. 

Pour  ma  part  je  ne  demanderais 
qu’une  chose,  c’est  qu’à  chaque  fois 
qu’un  de  ces  parasites  usurperait  les 
fonctions  d’architecte,  il  reçût  une  pa- 
tente supplémentaire  ; et  qu’il  fût  abso- 
lument défendu  aux  agents  salariés  de 


faire  quoi  que  ce  soit  en  dehors  de  leurs 
attributions  spéciales.  A.  B. 

CONCOURS 

VILLE  DE  PROVINS  (Seine-et-Marne). 

Projet  de  marché  couvert. 

(Concours  général).  — Un  concours  gé- 
néral est  ouvert  à la  mairie  de  Provins  pour 
la  construction  d’un  projet  de  marché  cou- 
vert. 

La  dépense  ne  devra  pas  dépasser  cent 
mille  francs. 

Les  projets  qui  devront  être  déposés  à la 
mairie  de  Provins,  au  plus  tard  le 
Ier  mai  1890  à 4 heures  du  soir,  seront  sou- 
mis à l’examen  du  jury. 

L'auteur  du  projet  classé  sous  le  n°  1 
recevra  une  prime  de  700  francs. 

L’auteur  du  projet  n°  2 une  prime  de 
500  francs. 

Et  l’auteur  du  projet  n°  3 une  prime  de 
300  francs. 

Les  plan  et  programme  du  concours  se- 
ront envoyés  à MM.  les  architectes  qui  en 
feront  la  demande. 

A Provins,  le  1er  avril  1890. 

Le  Maire,  Signé  : Lamand. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  le  pro- 
gramme dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bona- 
parte. 

CONCOURS  DU  PRIX  DUC 

Trois  projets  viennent  d’être  déposés  à 
l’Académie  des  Beaux-Arts,  pour  le  prix  Duc 
(Hautes  éludes  architectoniques). 

L’exposition  publique  aura  lieu  dans  les 
salles  du  musée  de  Caen,  à l’Institut,  les  11 
et  13  avril  prochains,  de  dix  heures  du  ma- 
tin à quatre  heures  du  soir. 

Le  jugement  sera  rendu  le  12  avril  par 
l’Académie.  Ces  projets  consistent  en  : 
1°  une  mairie  à Suresnes,  par  Bréasson  ; 
2°  le  monument  de  Coligny,  par  M.  Sellier, 
architecte  du  Sénat;  3°  un  palais  des  arts 
décoratifs,  par  M.  Wable. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Diplôme  (ju- 
gement du  27  mars).  La  multiplicité  ac- 
tuelle des  concours  d’enseignement  sco- 
laire ou  académique  nous  empêche  d’ana- 
lyser ici,  en  détail,  le  concours  du  diplôme 
dont  les  projets,. sur  programmes  librement 
choisis  par  chacun  des  concurrents,  ont  été 
exposés  durant  quelques  courts  instants  au 
lendemain  du  jugement,  c’est-à-dire  le 
28  mars.  Nous  en  avons  pu,  néanmoins, 
voir  assez  pour  signaler  le  projet  de  Villa 
de  M.  Malgras , dont  l’ensemble,  traité  dans 
le  genre  dit  « Renaissance  »,  mais  tout  mo- 
derne, avec  jardin  d’hiver  et  tout  le  confor- 
table possible,  et  dont  les  détails  de  cons- 
truction étudiés  d’une  façon  pratique,  et 
très  irrécusables,  en  faisaient  une  étude  des 
plus  intéressantes. 

Sous  le  litre  d ' Hôpital  permanent,  M.  Gué- 
not  avait  réuni  les  améliorations  sanitaires 
les  plus  récemment  préconisées  par  les  hy- 
giénistes ou  déjà  mises  en  pratique,  c’est- 


à-dire  l’isolement  de  chacun  des  pavillons 
de  malades,  non  seulement  d’un  pavillon  à 
l’autre,  mais  encore  du  sol  au-dessus  du- 
quel ces  bâtiments  s’élèveraient,  montés 
sur  des  piles  métalliques;  mais,  dans  le 
projet  de  M.  Guénot,  ces  quilles  en  fer  et 
tôle  ne  semblaient  pas  suffire  à assurer, 
sans  plus  d’entretoisement  ou  de  contre- 
ventement,la  stabilité  des  abris  hospitaliers. 
Une  voie  ferrée  et  un  ascenseur  permet- 
traient le  transport  et  l’élévation  ou  la  des- 
cente faciles  des  malades  couchés  en  leurs 
lits  ; et  cela  sans  secousses,  de  façon  à éviter 
les  accidents  pouvant  survenir  dans  les  es- 
caliers. Les  systèmes  de  chauffage  et  de 
ventilation,  très  détaillés  et  étudiés,  com- 
plétaient ce  remarquable  projet. 

Un  Hôtel  pour  un  architecte  décorateur  était 
projeté  par  M.  Cousin , avec  une  façade  fort 
jolie,  d'un  caractère  artistique  plein  de 
sobriété  et  de  distinction  (genre  Sédille). 

D’autres  projets,  non  moins  bien  présen- 
tés, mais  que  les  démolisseurs  d’exposition 
nous  ont  empêchés  de  voir,  motivaient 
comme  ceux  dont  nous  parlons  ci-dessus, 
l’obtention  des  diplômes  qui  ont  été  décer- 
nés à MM.  Malgras,  élève  de  M.  Ginain  ; Gué- 
not, élève  de  MM.  Vaudremer  et  Raulin  ; 
Cousin,  élève  de  MM.  Coquart  et  Gerhardt; 
Garnier  (Emmanuel),  élève  de  MM.  Douil- 
lard  et  Thierry;  Destors,  élève  de  M.  An- 
dré; Febvre,  élève  de  M.  André. 

Jugement  du  3 avril  (lre  classe). 

Rendu  : Un  hospice  pour  les  sourds-muets. 

Première  médaille  à M.  de  Monclos  (élève 
de  M.  Daumet). 

Secondes  médailles  à MM..  Arfridion  (élève 
de  M.  Ginain),  Dupont  {è lève  de  MM.  Daumet 
et  Girault)  et.  Tronchet  (élève  de  M.  André); 
mentions  à divers. 

Esquisse  : Unpont. 

Pas  de  médaille;  mentions  à divers.  (Pro- 
chainement le  compte  rendu  de  ces  con- 
cours.) 

U.  A. 

Congrès  (les  Sociétés  savantes.  — Les 
séances  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
auront  lieu  les  27,  28,  29,  30  et  31  mai  1890 
à la  Sorbonne,  le  programme  en  est  fixé 
par  la  circulaire  ministérielle  du  30  sep- 
tembre 1889. 

Avant  le  30  avril,  les  délégués  ayant  man- 
dat de  traiter  devant  le  Congrès  les  ques- 
tions contenues  dans  le  programme,  de- 
vront être  désignés  au  ministre.  Toujours 
avant  cette  date  devront  être  portées  à la 
connaissance  du  ministre  les  communica- 
tions écrites  ou  verbales  que  MM.  les  délé- 
gués voudront  traiter  en  dehors. 

Conseil  municipal.  — En  attendant  le 
choix  pour  l’emplacement  de  la  nouvelle 
mairie  du  VIIIe  arrondissement,  dont  la  réé- 
dification s’impose,  le  conseil  vote  20,000  fr. 
pour  exécuter,  dans  les  bâtiments  actuels, 
des  opérations  de  première  urgence. 

Celte  mairie  sera  reconstruite  dans  la  rue 
du  Faubourg  Saint-Honoré,  sur  l’emplace- 
ment limité  par  le  passage  Saint-Philippe- 
du-lloule,  les  rues  de  la  Boétie  et  de  Cour- 
celles. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LA  LAMPE  UE  LA  PUISSANCE  (Voyez page  301). 


Les  chapitres  précédents  sur  les  Lampes  du  Sacrifice  et  du 
Vrai  sont  basés  sur  la  morale.  Pour  cette  raison,  ils  ont  été 
compris  par  tout  le  monde.  Des  deux,  c’est  la  « Lampe  du 
Vrai  » qui  fui  accueillie  avec  le  plus  de  faveur  et  qui  a exercé 
l’influence  la  plus  marquée  sur  l’architecture  anglaise. En  effet, 
lorsqu’on  ne  possède  pas  l’ombre  de  sens  artistique,  il  est 
beaucoup  plus  commode  d’être  honnête  en  architecture  qu’en 
cassonade.  En  adoptant  un  désordre  brutal  pour  l’arrange- 
ment des  fenêtres  et  des  portes  de  sa  maison,  on  peut,  à bon 
marché,  se  faire  le  plaisir  de  se  sentir  un  tout  à fait  honnête 
homme,  tout  en  faisant  de  larges  bénéfices  dans  son  com- 
merce en  vendant  de  la  camelotte  pour  du  bon.. 

Mais  le  chapitre  sur  la  « Lampe  de  la  Puissance  » que  je 
vais  tâcher  de  résumer  aujourd’hui  passe  par-dessus  la  tête, 
non  seulement  du  public,  mais  de  la  majorité  des  artistes 
pour  s’adresser  à un  petit  groupe  de  penseurs  capables  de 
l’apprécier.  C’est  vous  dire  qu’il  n’a  guère  exercé  d’effet  sur 
l’art  de  l’architecture  en  Angleterre. 

Lorsque  nous  cherchons  à nous  rappeler  les  impressions 
que  nous  ont  faites  dans  un  passé  lointain  les  œuvres  de 
l’homme,  nous  trouvons  qu’il  n’y  en  a que  quelques-unes  qui 
aient  résisté  à l’action  du  temps,  comme  des  veines  dures  dans 
un  rocher  érosé  par  les  eaux.  Si  nous  évoquons  ainsi  le  sou- 
venir des  œuvres  d’architecture  qui  nous  ont  le  plus  impres- 
sionnés, nous  trouvons  que  ces  œuvres  appartiennent  à deux 
catégories  différentes:  les  unes  sont  caractérisées  par  une 
étonnante  délicatesse  ; les  autres  par  une  majesté  sévère  et 
mystérieuse.  Les  premières  charment,  les  secondes  impo- 
sent. Le  charme  vient  de  la  décoration  recueillie  parmi  les 
motifs  de  la  nature;  la  dignité  dépend  de  l’organisation  que 
sait  donner  l’esprit  de  l’homme.  L’une  est  issue  de  l’amour 
de  la  nature,  l’autre  de  l’empire  que  l’homme  exerce  sur  elle. 

Mais,  en  dehors  de  l’expression  de  puissance  de  la  pensée 
qui  les  a moulés,  certains  édifices  ont  un  autre  caractère  de 
5e  Année.  — N°  27. 


grandeur:  c’est  leur  sympathie  avec  les  phénomènes  su- 
blimes de  la  nature,  le  rocher  qui  fend  les  nues,  le  précipice 
effrayant,  les  lourdes  masses  éclatantes  et  sombres  des 
nuages,  les  vastes  horizons,  et  tout  ce  qui  parle  des  forces 
gigantesques  et  mystérieuses  qui  ont  formé  l’univers. 

Sans  doute,  il  est  impossible  de  lutter  de  grandeur  avec  la 
nature,  ce  serait  une  folie  d’essayer  de  le  faire  face  à face. 
Les  plus  grandes  pyramides  ne  feraient  qu’un  piètre  effet  à 
Chamounix;  mais  placées  dans  leur  désert  de  sable,  elles  sont 
néanmoins  imposantes.  Le  fait  est  que  notre  conception  de 
grandeur  dépend  plutôt  de  l'effet,  produit  sur  notre  imagina- 
tion que  des  dimensions  mêmes  de  l’objet.  Du  reste,  il  y a peu 
de  précipices,  même  dans  les  Alpes,  de  la  hauteur  du  chœur 
de  la  cathédrale  de  Beauvais.  Ainsi  donc,  un  précipice  de 
muraille  ou  la  face  toute  nue  d'une  tour  ont  une  grandeur 
sublime  lorsqu’il  sont  éloignés  de  contrastes  écrasants. 

C’est  le  malheur  de  beaucoup  d'édifices  modernes  de  vou- 
loir une  excellence  universelle  (1).  On  a dépensé  partie  des 
ressources  en  peinture,  partie  en  dorure,  partie  en  mobilier, 
partie  en  fenêtres  à vitraux,  partie  en  petits  clochers,  partie 
en  sculptures  ici  et  là;  et  ni  les  fenêtres,  ni  les  clochers  ouïes 
sculptures  ne  valent  les  matériaux  dont  ils  sont  construits; 
car  notre  impressionnabilité  est  couverte  d’une  croûte  d’indif- 
férence que  nous  pouvons  égratigner  en  mille  endroits  sans 
produire  le  moindre  effet.  Mais  si  nous  perçons  cette  enve- 
loppe que  ce  soit  même  par  un  puissant  effort,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  la  percer  ailleurs;  un  seul  trou  suffit,  même  s’il 
n’a  pas  les  dimensions  d’une  porte  cochère.  La  pesanteur  foute 
seule  peut  produire  cet  effet.  C’est  peut-être  un  moyen  bête, 
mais  il  est  efficace;  et  l’apalhic  qui  ne  peut  être  percée  par 
un  petit  clocher,  ni  par  le  rayon  de  soleil  qui  brille  à travers 
une  petite  fenêtre,  sera  brisée  en  un  clin  d’œil  par  le  poids 
d’un  énorme  mur.  Que  l’architecte,  donc,  qui  n’a  pas  à sa 

(1)  Ceci  s’applique  à l’An^lelene,  mai.'  pas  a la  France. 
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Fac-similé  d’un  dessin  de  M.  Ruslcins. 
disposition  de  grandes  ressources  fasse  choix  de  son  point 
d’attaque;  et,  s'il  choisit  la  grandeur,  qu’il  abandonne  la 
décoration,  car,  si  ses  ornements  ne  sont  concentrés  et  assez 
nombreux  pour  rendre  cette  concentration  remarquable, 
toute  sa  décoration  prise  ensemble  ne  vaut  pas  une  énorme 
pierre. 

Une  fois  la  grandeur  des  dimensions  réelles  obtenue,  il  faut 
chercher  à la  faire  valoir.  Pour  cela,  il  faut  que  d’un  seul 
regard  l’œil  comprenne  l'ensemble  de  l’édifice,  d’une  extré- 
mité  à l’autre,  île  la  base  au  sommet.  Le  célèbre  architecte 


anglais,  sir  Charles  Barry,  était  partisan 
de  ce  principe;  aussi  dans  le  palais  du 
parlement  il  plaça  deux  grandes  tours 
aux  angles  extrêmes  du  bâtiment  afin 
de  faire  sentir  l’étendue  de  cet  immense 
édifice. Ces  tours  elles-mêmes  sont  pres- 
que détachées  comme  des  campaniles 
italiens  et  ont  leurs  parois  verticales  sans 
contreforts  ni  ressauts  comme  le  conseil  le 
Ruskin.  Le  plus  grand  effet  est  produit 
par  un  mur  vertical  qui  incline  sa  tête  en 
avant  comme  la  statue  de  Jupiter;  c’est 
pourquoi  les  mâchicoulis  du  Palazzo 
Vecchio  et  du  dôme  de  Florence  sont, 
de  l’avis  de  Ruskin,  un  plus  beau  cou- 
ronnement que  n’importe  quelle  corni- 
che grecque.  C’est  le  caractère  que  les 
poètes  attribuent  aux  rochers,  quoique 
peu  de  rochers  surplombent,  car  l’idée 
de  menacecontenue  dans  celle  forme  est 
sublime. 

D’après  Ruskin,  de  tous  les  modes  de 
groupement  sous  lesquels  on  peut  consi- 
dérer l’architecture,  un  des  plus  signifi- 
catifs est  celui  qui  prend  d’un  côté  les 
édifices  dont  l’intérêt  git  dans  la  mu- 
raille, et  de  l’autre  ceux  où  l’intérêt  est 
excité  surtout  par  les  lignes  qui  divi- 
sent la  muraille.  Dans  le  temple  grec 
le  mur  n’est  rien,  les  colonnes  et  l’en- 
tablement sont  tout;  le  gothique  flam- 
boyant et  notre  style  Tudor  cherchent 
à se  débarrasser  du  mur  et  à attirer  l’at- 
tention sur  les  meneaux  des  fenêtres. 
Mais  dans  les  édifices  romains  et  égyp- 
tiens la  lumière  inonde  de  vastes  sur- 
faces de  muraille  décorée  ; ce  qui,  sui- 
vant Ruskin,  est  beaucoup  plus  impo- 
sant que  n’importe  quel  arrangement  de 
eolonnettes  et  de  meneaux.  D’autre  part 
une  série  innombrable  de  détails  bien  ca- 
ractérisés a aussi  sa  grandeur  comme 
expression  d’étendue.  Ces  deux  modes 
d’expression,  ainsi  que  toutes  les  autres 
sources  de  puissance  et  de  beauté,  sont 
réunis  dans  cet  édifice  que  Ruskin  cite 
const  amment  comme  le  modèle  de  toutes 
les  perfections  — le  palais  ducal  de  Venise.  Rien  ne  saurait 
être  ni  plus  imposant,  ni  plus  beau  que  cet  édifice  avec  ses 
innombrables  rangées  d’arcades  couronnées  de  grands  murs 
lisses  en  marbre  blanc  et  rose. 

Après  avoir  considéré  les  conditions  générales  de  la  gian- 
deur  en  architecture,  Ruskin  en  arrive  aux  détails,  commen- 
çant d’abord  par  la  maçonnerie.  Plus  l’édifice  est  petit,  dit-il, 
plus  il  faut  que  les  matériaux  soient  grands  pour  lui  donner 
de  la  dignité.  Une  cabane  en  briques  ne  sera  jamais  impo- 
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de  quelques  grands  quartiers  de  rocher  ont  une  certaine 
noblesse.  Par  contre,  si  l’édifice  lui-même  a des  dimensions 
grandioses,  alors  il  importe  peu  quelle  est  la  grandeur  des 
matériaux  dont  il  est  composé.  Pourtant  si  tout  l’appareil  est 
grand,  cela  tendra  à rapetisser  la  grandeur  apparente  de 
l’édifice,  et  si  tout  l’appareil  est  petit,  cela  donnera  une  idée 
de  pauvreté  de  matériaux  et  des  ressources.  L’appareil  qui 
fait  le  meilleur  effet  est  celui  qui,  sans  se  servir  de  matériaux 
systématiquement  grands  ou  petits,  s’accommode  aux  condi- 
tions de  structure  de  l’édifice,  déployant  également  le  pou- 
voir de  manier  les  plus  grosses  masses  de  pierre  et  d’accom- 
plir aussi  l’œuvre  avec  les  plus  petites.  Et  si  la  noblesse  d’une 
maçonnerie  naturelle  était  mieux  comprise,  nous  ne  per- 
drions pas  notre  temps  à polir  les  surfaces  de  la  pierre  ou  à 
en  finir  les  joints. 

Après  la  grandeur  réelle  et  le  poids  des  murs,  la  puissance 
de  l’architecture  dépend  de  la  quantité  et  de  l'intensité  de  ses 
ombres,  car  il  faut  que  cet  art  reflète  les  sentiments  de 
l’homme,  les  ombres  et  les  lumières  de  la  vie.  Le  Rembrand- 
tismeest  une  manière  fausse  en  peinture, mais  noble  en  archi- 
tecture. Si  vous  voulez  composer  grandement,  lâchez,  je  vous 
prie,  ditRuskin,  le  misérable  squelette  de  lignes  d’architec- 
ture, et  pensez  toute  votre  œuvre  en  masses  de  lumière  et 
d’ombre;  voyez-la  dans  votre  imagination  éclairée  par  le 
soleil  à son  lever  et  à son  coucher,  ou  bien  à midi  lorsque  la 
surface  de  la  pierre  est  brûlante  sous  l’ardeur  de  ses  rayons  et 
que  les  cavités  obscures  sont  fraîches. 

Il  y a deux  manières  de  comprendre  la  lumière  et  l’ombre. 
Les  Grecs  se  servaient  de  l’ombre  comme  de  fond  pour  faire 
ressortir  le  relief  de  leur  travail.  Dans  le  temple  grec,  ce  n’est 
pas  la  forme  de  l’espace  entre  les  colonnes  dont  on  se  préoc- 
cupe, mais  c’est  la  colonne  elle-même  qui  se  détache  en  clair 
sur  un  fond  d’ombre.  Plus  tard,  avec  l’arcade,  la  beauté  de 
l’ouverture  obscure  se  fit  sentir,  et  sa  courbe  gracieuse  fut 
imitée  en  lumière  dans  le  dôme.  Puis  toute  la  décoration  se 
met  à l’unisson,  et  les  ornements  sont  taillés  dans  des  masses 
arrondies,  sur  lesquelles  la  lumière  tombe  en  teintes  dégra- 
dées.Les  chapiteaux  de  cette  époque  sont  moins  corrects  que 
les  chapiteaux  grecs,  on  les  dit  même  barbares.  Mais  dans  leur 
barbarie  il  y a une  force  sévère  qui,  sans  sophisme  ni  ana- 
lyse, conçoit  et  sent  plus  qu’elle  ne  peut  exprimer;  une  force 
qui  ne  se  gouverne  pas,  mais  erre  au  hasard  comme  les  tor- 
rents et  les  vents;  une  force  qui  sympathise  avec  la  tempête 
et  est  compagne  du  jour  et  de  la  nuit.  Le  chapiteau  esquissé 
par  Ruskin  appartient  à la  plus  belle  période  du  gothique 
vénitien  ; et  il  est  intéressant  de  voir  comme,  dans  toute  cette 
ciselure  luxuriante  et  mouvementée,  la  décoration  est  subor- 
donnée à l’idée  d’obtenir  deux  larges  masses  d’ombre  et  de 
lumière. 

Avec  le  gothique,  le  contour  d’ombres  plates  devient  l’élé- 
ment même  de  la  décoration.  De  même  qu’à  l’intérieur  c’est 
la  percée  de  lumière  qui  fait  le  charme  des  vitraux,  à l’exté- 
rieur c’est  la  découpure  du  trou  obscur  qui  donne  le  carac- 
tère de  l’architecture;  la  fenêtre  ou  l’arcade  y produit  le 
même  effet  qu’une  feuille  couchée  sur  un  champ  de  neige. 

Un  des  éléments  de  puissance  d’une  composition  est  la 
vision  claire  du  principe  essentiel  du  style  employé.  Les  lta- 


| liens  l’oublièrent  et  tombèrent  dans  la  décadence,  captivés 
parla  beauté  du  marbre  et  la  grâce  des  ciselures;  les  hommes 
du  Nord,  de  leur  côté,  se  laissèrent  détourner  de  la  simple 
considération  de  la  percée  pour  étudier  les  lignes  sinueuses 
des  meneaux;  ce  qui  amena  la  perte  de  l’architecture 
gothique. 

On  pourrait  poursuivre  dans  bien  des  ramifications  cette 
question  de  la  puissance  dans  les  œuvres  d'architecture, 
mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  arriver  à une  conclusion 
pratique  et  certaine,  c’est  que  la  majesté  des  édifices  dépend 
plus  du  poids  et  de  la  vigueur  de  leurs  masses  que  de  tout 
autre  caractère  de  composition  : masses  de  tout,  de  volume, 
de  lumière,  d’ombre,  de  couleur;  non  pas  une  somme,  mais 
un  tout  de  ces  choses;  non  pas  de  la  lumière,  de  l’ombre  et 
des  masses  de  pierre  éparpillées,  mais  des  murailles  solides, 
de  larges  surfaces  lumineuses  et  des  cavernes  sombres. 

Il  faut  avouer  que  Ruskin  discute  architecture  bien  autre- 
ment qu’on  ne  le  fait  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  ; et  en  grand 
littérateur,  non  seulement  il  sait  détourner  notre  attention  du 
dehors  des  choses  pour  nous  faire  pénétrer  à leurs  principes 
de  vie,  mais  il  sait  aussi  remuer  le  fond  de  nos  âmes  et  exciter 
un  enlhousiasme  qui  doit  porter  des  fruits.  Ce  chapitre, 
comme  je  l’ai  dit  en  commençant,  a passé  par-dessus  la  tête 
de  mes  compatriotes,  race  incapable  de  voir  grand,  à citer 
pour  preuve  les  trous  à rats  par  lesquels  on  pénètre  dans  la 
cathédrale  de  Salisbury  et  dans  la  plupart  de  nos  églises. 
Mais  par  contre,  je  suis  certain  que  ces  idées  de  grandeur, 
tell  es  que  les  enseigne  Ruskin,  trouveront  de  l’écho  chez 
tous  les  artistes  français,  c’est  pourquoi  je  me  suis  fait  un 
plaisir  de  vous  les  communiquer. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’Institut  des  architectes  britanniques, 
Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Du  prix  de  Reconnaissance  des  architectes  américains  et  de 
V indifférence  que  montrent  les  élèves  de  V Ecole  en  matière 
d'argent. 

En  souvenir  et  reconnaissance  des  enseignements,  des  con- 
seils et  de  l’aide  confraternels  qu’ils  ont  reçus,  en  France,  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  dans  les  ateliers  d’architecture,  où 
ils  ont  étudié  et  concouru,  côte  à côte  avec  les  étudiants 
français  et  sous  la  direction  de  nos  professeurs  et  de  nos 
maîtres,  les  architectes  américains  ont  fondé  un  prix  annuel 
en  faveur  des  élèves  français  de  ladite Ecole.  Et  ce  prix,  désor- 
mais attribué  en  un  concours  dont  le  programme  sera  donné 
tous  les  ans  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ecole,  vient  s’ajou- 
ter aux  nombreux  objectifs  d’émulation  cl  d’encouragements 
déjà  fondés,  en  faveur  de  nos  jeunes  camarades,  par  divers 
donateurs. 

Ce  souvenir  « palpable  » offert  par  des  confrères  étrangers 
à l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris,  celte  marque  «le  gratitude 
d’élèves,  cette  preuve  de  confraternité  internationale  : n’est- 
cc  point  là  une  réponse,  non  seulement  aux  si  vives  critiques 
formulées,  au  Congrès  des  architectes  de  l’année  dernière  et 
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par  des  architectes  français,  sur  l’enseignement  de  cette  École, 
mais  encore  une  réponse  aux  protestations  peu  hospitalières 
de  quelques  élèves  français  contre  les  récompenses  accordées 
aux  élèves  étrangers? 

L’an  dernier,  on  s’en  souvient,  le  prix  des  « Américains  », 
dont  le  montant  est  constitué  par  la  rente  annuelle  d’un  capi- 
tal de  40,000  francs,  a été  attribué  à M.  Huguet  pour  son  pro- 
jet de  Monument  cl  la  Fraternité  artistique , sur  un  programme 
tout  idéal,  comme  on  sait. 

Cette  année,  le  même  prix  a été  attribué  à M.  Bauhain  pour 
son  projet  de  Tour  d' observation  maritime. 

Déjà  M.  Iluguet  ne  l’avait  emporté,  l’an  dernier,  que  sur 
un  nombre  bien  restreint  de  concurrents  (neuf);  cette  fois  le 
succès  de  M.  Bauhain,  tout  légitime  qu’il  soit,  en  réalité, 
semble  moins  éclatant  qu’il  ne  le  pourrait  être,  remporté  sur 
une  demi-douzaine  de  camarades  : M.  Bauhain  n’avait  qu’un 
seul  concurrent  M.  Deperthes,  qui  ne  paraissait  pas  même 
avoir  pris  bien  au  sérieux  le  concours  « Américain  ». 

D'où  vientdonc  cet  abandon,  presque  complet, d’un  concours 
déjà  intéressant  par  la  valeur  intrinsèque  du  prix  attribué,  et 
qui  pourrait  l’être  encore  par  l’attrait  de  programmes  emprun- 
tés aux  besoins  de  la  vie  moderne,  publique  ou  privée? 

C’est,  comme  on  l’a  déjà  dit,  ici,  fort  justement,  que  le 
concours  des  « Américains  » , ainsi  que  plusieurs  autres  fon- 
dations de  prix  en  argent,  ne  peut  procurer  aucun  avancement 
aux  élèves  ; ceux-ci  ne  peuvent,  en  ce  cas,  espérer  ni  médailles 
ni  mentions  — c’est-à-dire  point  de  valeurs  scolaires  — du 
résultat  de  ce  concours  : Le  prix  en  argent,  et  c’est  tout.  Or, 
ce  que  cherchent  les  élèves  — et  cela  se  conçoit  aisément  — 
c’est,  tout  en  étudiant,  de  conquérir  les  valeurs  nécessaires 
au  passage  en  première  classe,  puis  celles  dont  l’obtention 
leur  permet  de  clore  leurs  études  en  prenant  part  au  concours 
du  Diplôme. 

Ne  ferait-on  pas  mieux,  au  lieu  de  faire  pleuvoir  sur  les 
élèves  de  l’École  une  succession  trop  pressée  de  programmes, 
pour  lesquels  on  ne  prend  pas  toujours  le  temps  d’une  mûre 
rédaction,  ou  tout  au  moins  d’un  choix  judicieux,  ne  ferait- 
on  pas  mieux  d’attribuer  les  prix  en  argent,  fondés  par  de  si 
généreux  donateurs,  à des  concours  scolaires  et  réglemen- 
taires, pour  lesquels  l’émulation  serait  ainsi  accrue,  sans 
déranger  les  élèves  de  leurs  études  ordinaires  sous  le  prétexte 
d’une  somme  quelconque  à employer  n’importe  comment? 

Les  élèves — qu’on  nous  permette  de  le  dire- — montrent,  en 
ce  cas,  autant  de  sens  et  de  raison  qu’on  en  pourrait  attendre 
de  l’administration  dirigeante.  Le  Conseil  supérieur,  tandis 
qu’on  étudie  un  nouveau  règlement,  comprendra-t-il  la  leçon 
comportée  par  cette  abstention  presque  générale  des  élèves 
aux  divers  concours  « d’argent  »;  et  comprendra-t-on,  en  si 
haut  lieu,  l’économie  à réaliser  sur  ces  concours  à pro- 
grammes trop  souvent  irréalisables  dont  on  inonde  l’école? 

Le  concours  Rougevin,  devenu  concours  scolaire,  et  à la 
suite  duquel  on  distribue  des  médailles  et  des  mentions  — 
des  valeurs  — ce  concours  est  couru  par  toute  la  lre  classe  des 
élèves  : ceux  qui  n’obtiennent  ni  la  première  ni  la  seconde 
première  médaille,  avec  les  sommes  respectables  qu’on  y a 
attribuées,  ceux-là,  au  moins,  ne  perdent  pas  leur  temps  : ils 
peuvent  obtenir  des  secondes  médailles  et  des  premières 


montions,  et  avancent  d’autant  à l’École.  C’est  le  but  naturel. 

Les  intentions  du  fondateur  en  sont-elles  moins  bien  rem- 
plies pour,  ainsi,  faire  d’une  pierre  deux  coups,  et  cela,  sans 
déranger  les  élèves  de  leurs  travaux  réglementaires?  N’est-ce 
pas  là,  au  contraire,  une  source  d’entraînement  et  de  généra- 
lisation pour  l’étude  de  l’ornementation?  Les  résultats  s’en 
font  sentir  depuis  que  les  Prix  Rougevin  ne  sont  plus  donnés 
hors  classe.  Anciennement,  c’était  les  seuls  « grands 
hommes  »,  les  repus  de  médailles,  attendant  le  Grand  Prix, 
qui  « rendaient  le  Rougevin  ».  Aujourd’hui,  la  salle  de 
Melpomène,  lors  de  l’exposition  du  concours  d 'ornement  et 
Rajustement,  regorge  de  châssis  de  première  classe  : tous,  ils 
veulent,  pour  collectionner  les  valeurs  nécessaires,  apprendre 
à dessiner,  à composer  un  décor  architectonique.  Jadis, 
c’était  des  spécialistes;  aujourd’hui,  tout  élève  s’exerce  pour 
acquérir  ce  talent  de  décorateur  que  les  tapissiers  menaçaient 
de  monopoliser  — en  le  rendant  vulgaire  — au  détriment 
des  architectes. 

Pour  en  revenir  au  concours  des  Américains,  dont  nous 
n’aurons  probablement  plus  à parler — suivant  la  proportion 
décroissante  d’une  année  à l’autre,  de  neuf  à deux  pour  le 
nombre  des  concurrents  - — voici  un  aperçu  du  programme 
sur  lequel  un  certain  nombre  d’élèves  avaient  déposé  des 
esquisses,  mais  dont  ils  ont  « lâché  »,  l’un  après  l’autre,  le 
rendu,  pour  passer  à des  exercices  peut-être  plus  profitables. 

(A  suivre.)  U.  A. 


PETITS  HOTELS  ET  VILLAS 

Il  nous  a paru  intéressant  de  réunir  en  quelques  croquis 
rapidement  crayonnés  par  notre  collaborateur,  M.  Toussaint, 
une  série  de  constructions  élevées  par  un  de  nos  confrères, 
M.  Goury.  Ces  quelques  gravures  permettront  de  se  faire  une 
idée  d’ensemble  du  talent  élégant  de  M.  Goury,  que  connais- 
sent déjà  les  lecteurs  de  la  Construction  moderne.  Comme  nous 
voulons  surtout  attirer  l’aitention  sur  le  côté  artistique  de  ces 
constructions,  nous  uous  bornerons  à quelques  notes  suc- 
cinctes pour  la  partie  technique. 

Villa  de  M.  F...,  à Enghien-les-Bains.  — Sur  les  bords  du 
lac  d’Enghien.  Construction  normande  avec  tourelle  sur  pan 
coupé,  côté  du  lac,  formant  window  au  rez-de-chaussée 
dans  la  salle  de  billard,  ce  qui  constitue  deux  pièces  n’en  for- 
mant qu’une  et  permettant  de  se  réunir  plus  nombreux.  — - 
Au  premier,  la  tour  forme  une  annexe  à la  chambre  à coucher 
principale,  de  façon  à former  petit  bureau-bibliothèque. 

Au  rez-de-chaussée,  galerie  couverte  d'un  petit  auvent  qui 
permet  d’être  à l’abri  du  vent  et  du  soleil  tout  en  profitant  de 
la  vue. 

A gauche  un  petit  clocheton  pour  la  cloche,  près  du  guichet 
du  gardien-jardinier. 

Toute  cette  construction  est  en  bois  apparent,  avec  remplis- 
sage en  tyrolienne. 

Les  travaux  de  charpente  et  bois  apparents  ont  été  exécutés 
par  M.  Lefort,  entrepreneur  de  charpente  à St-Germain-en- 
Laye. 
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Villa  de  M.  Dupont-  Ver- 
non,  à Ondreville,  près  Pui- 
seaux  (Loiret).  — Cette  villa 
est  plutôt  traitée  en  rendez- 
vous  de  chasse,  elle  ne  com- 
prend que  trois  chambres  à 
coucher,  salon  et  salle  à man- 
ger, et  n’est  pour  ainsi  dire 
qu’une  dépendance  d’une  pro- 
priété très  importante  située 
à Puiseaux. 

Placée  dans  un  bouquet 
d’arbres  très  touffus  et  dans 
un  site  très  accidenté,  celte 
petite  construction  est  sur  un 
point  très  élevé  qui  descend 
ensuite  à pic,  à 13  mètres  en- 
viron, jusqu’à  une  petite  ri- 
vière, formant  chute  d’eau  en 
cascade  et  serpentant  dans 
les  bois. 

Construction  nor- 
mande avec  petite 
loggia  ouverte  au 
premier  pour  la 
vue.  — Le  tout  en 
bois  apparents, rem- 
plissages en  brique 
et  crépis  tyrolien- 
ne. 

Les  entrepreneurs 
ayant  travaillé  à 
cette  construction 
sont  : MM.  Barcat, 
entrepreneur  d e 
maçonnerie  ; Mey- 
lan,  entrepreneur 
de  charpente. 

Villa  de  M.  C..., 
rue  Spontini,  à Pa- 
ris. — C’est  un  hô- 
tel d’artiste. 

Au  rez-de-chaus- 
sée, salon,  salle  à 
manger , fumoir. 

Cuisine,  laverie  en 
sous-sol. 

Le  fumoir  est 
séparé  de  la  salle  à 
manger  par  une 
grande  cloison  vi- 
trée de  petits  car- 
reaux, qui,  toulcn 
isolant  ces  deux 
pièces,  n’en  forme 
qu’une  seule  comme 

Vil  In  d 
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effet,  dans  l’esprit  de  ces  lar- 
ges window  formant  pièces 
que  l’on  trouve  dans  les  cot- 
tages anglais. 

Ces  deux  pièces  donnent 
sur  un  jardin,  avec  abri  cou- 
vert et  petit  auvent,  comme 
on  en  retrouve  dans  les  cons- 
tructions normandes  de  celte 
époque. 

Au  premier  étage , les 
chambres  à coucher  avec  pe- 
tit balcon  couvert  sur  la  villa 
pour  la  chambre  principale. 

Au  deuxième,  l’atelier, 
avec  petite  loggia  intérieure. 
— Escalier  intérieur  en  châ- 
taignier. Toute  cette  cons- 
truction est  en  bois  apparent, 
brique  et  crépis  tyrolienne. 

Les  entrepreneurs  y ayant 
travaillé  sont:  MM. 
Lambert , maçon- 
nerie et  serrurerie; 
Lefort,  charpente; 
Dicharry,  menui- 
serie ; Thuillier, 
plomberie  couver- 
ture ; Bergue,  ser- 
rurerie d’art  ; Cor- 
dier,  peinture. 

Enfin  notre  der- 
nier croquis  est  un 
petit  kiosque  situé 
dans  la  villa  de  M. 
G.,  rue  des  Garen- 
nes, à Chatou,  (S.- 
et-Oise).  Il  est  en 
châtaigner  apparent 
verni.  Sol  en  mo- 
saïque. Entrepre- 
neurs : MM..  Morin 
et  Lefort. 

Par  ces  quelques 
croquis  on  peut  voir 
quelle  est  la  ma- 
nière de  faire  de 
M.  Goury.  Le  style 
normand,  avec  ses 
pans  de  bois,  paraît 
avoir  ses  préfé- 
rences. Il  en  tire 
d’ailleurs  un  excel- 
lent parti,  et  ses 
constructions  pré- 
sentent un  aspect 
des  plus  gais. 


M.  (ioury. — Ensemble  el  délail  île  la  Canule, 
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Villa  de  M.  Dupont-Vernon,  à Ondreville  (Loiret) 
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Petit  kiosque,  dans  la  villa  de  M.  G.,  à Chatou. 


MAISON  A PARIS 

BOULEVARD  SAINT  - GERMAIN 

Planches  53  et  54. 

Le  vieil  hôtel  Samuel  Bernard,  situé  comme  l’on  sait  dans 
le  pâté  de  maisons  qui  fait  l’angle  de  la  rue  du  Bac  et  du  bou- 
levard Saint-Germain,  a disparu  depuis  plus  d'un  an.  A la 
place  s’élèvent  aujourd’hui  trois  maisons  de  rapport,  dont 
l’une  est  représentée  par  nos  gravures.  Elle  est  l’œuvre  de 
M.  Guadet,  l’architecte  de  l’hôtel  des  Postes.  Nous  revien- 
drons prochainement,  avec  détails,  sur  cette  construction  in- 
téressante. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jours  de  souffrance 

Ayant  construit  plusieurs  hôtels,  rue  du  Printemps,  à P..., 
il  se  trouve  que  le  mur  du  fond  des  jardins  A B,  élevé  d’an- 
cienne date  par  le  propriétaire  M.  J...  sur  la  limite  de 
mitoyenneté,  est  entièrement  construit  chez  lui  comme  je 
l’indique  au  plan  ci-contre.  Dans  ce  mur,  il  a été  pratiqué  des 


jours  de  souffrance  ayant  vue  sur  les  hôtels,  et  que  je  vou- 
drais pouvoir  faire  supprimer.  Or  le  propriétaire,  M.  J...,  ne 
veut  consentir  à boucher  ces  jours  que  si  je  lui  achète  la 
mitoyenneté  du  mur,  plus  le  terrain  qui  occupe  la  moitié  du 
mur.  Je  n’aurais  peut-être  pas  hésité  à conclure  ce  marché, 
mais  le  mur  est  en  mauvais  état  et  j’y  renonce. 

N’y  a-t-il  pas,  dans  le  cas  que  je  vous  cite,  une  infraction  à 
la  loi,  et  suis-je  tenu  d’acheter  son  mur  plus  le  terrain  pour 
arriver  à boucher  les  jours  de  souffrance.  A votre  avis,  quelle 
solution  dois-je  prendre? 

Note.  — J’avais  d’abord  pensé  à élever  un  contre-mur,  mais 
cela  ne  serait  pas  pratique,  car  le  voisin  plus  tard,  venant  à 
démolir  son  mur,  pourrait,  s’il  voulait  reconstruire,  juger 
mon  contre-mur  insuffisant  et  me  forcer  à faire  un  mur 
mitoyen  réglementaire. 

La  législation  a dû  prévoir  le  cas  présent,  je  serais  heureux 
d’avoir  votre  avis. 

Réponse.  — La  situation  du  voisin  est  absolument  légale  en 
ce  qui  concerne  les  jours  de  souffrance.  En  effet,  l’article  G7(i 
du  Gode  civil  dit  que  le  propriétaire  d’un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l’héritage  d’autrui,  peut  pratiquer 
dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres,  à fer  maillé  ou  dormant  ; 
ces  fenêtres,  dit  la  loi,  doivent  être  garnies  d’un  treillis  de  fer 
d’un  décimètre  d’ouverture  de  maille  au  plus,  et  d’un  châssis 
à verre  dormant;  elles  ne  peuvent  être  établies  qu’à  vingt-six 
décimètres  au-dessus  du  plancher  ou  sol  des  chambres 
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qu’elles  éclairent,  si 
c’est  à rez-de-chaus- 
sée, et  à dix-neuf 
d é c i ni  êtres  au  -d  e s s u s 
du  plancher,  pourles 
étages  supérieurs. 

Le  mur  du  voisin 
est  un  mur  joignant 
i ni  m é d i a t e m e n 1 1’ h é- 
ritage  d’autrui. 
L’existence  des  jours 
est  donc  légale,  nous 
le  répétons,  à la  con- 
dition, bien  entendu, 
que  les  prescriptions 
énoncées  ci-dessus  à 
l’égard  de  ces  jours,  soient  observées  comme  treillis,  châssis 
et  hauteur  d’appui. 

Le  seul  moyen  de  faire  disparaître  les  jours  serait  d’acheter 
la  mitoyenneté. 

Le  mur  étant  mitoyen,  le  propriétaire  voisin  ne  pourrait 
laisser  subsister  ses  jours. 

L’article  673  du  Code  civil  dit,  en  effet,  que  l'un  des  voisins 


ne  peut,  sans  le  consentement  de  l’autre,  pratiquer  dans  le 
mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  même  à verre  dormant. 

Ajoutons  que  l’achat  de  la  mitoyenneté  du  mur,  comporte 
le  remboursement  au  propriétaire  du  mur,  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’il  veut 
rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol,  sur  lequel  le 
mur  est  assis. 


Saillie  sui'  le  fonds  voisin. 

Un  de  mes  clients  vient  de  faire  construire  un  bâtiment, 
contre  un  champ  voisin  de  sa  propriété  ; il  a mis  son  mur 
tout  entier  sur  son  terrain,  mais  il  a fait  ressortir  sur  le 
champ  voisin  tous  ses  plateaux  d’ancrages,  à une  hauteur 
d’environ  sept  mètres. 

Veuillez  me  dire  quel  est  le  dommage  qu’il  peut  causera 
son  voisin  et  ce  que  ce  dernier  peut  faire? 

Réponse. — Le  propriétaire  qui  construit  sur  son  sol  ne 
peut  établir  aucune  saillie  sur  la  propriété  du  voisin;  toute 
saillie  établie  peut  donner  lieu  à une  réclamation  fondée  en 
suppression,  de  la  part  du  voisin,  car  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessous  et  du  dessus,  en  vertu  du 
droit  d’accession,  relativement  aux  choses  immobilières. 
(Art.  552,  C.  civ.) 

Il  n’y  a évidemment  pas  dommage  dans  le  fait  d’avoir  jeté 
des  saillies  sur  le  voisin,  mais  l’action  du  voisin  ne  naît  pas 
d’une  question  dommageable  mais  de  l’exercice  de  son  droit 
de  propriété. 


Mur  contigu.  — Droit  d'en  établir  un  autre  à côté 

Le  propriétaire  A...,  mon  client,  veut  me  faire  construire  un 
pavillon  le  long  de  la  propriété  R...  Comme  le  mur  de  clôture 
séparant  les  propriétés  n’a  que  0,11  d’épaisseur  et  de  plus  qu'il 
appartient  à B...  mon  client  A...,  ne  veut  pas  se  servir  de  ce 
mur  et  veut  construire  le  pignon  de  son  pavillon  contre  le  mur 
de  clôture  de  B...  Puis-je  construire  ce  mur  sans  inconvénient? 
Le  tribunal  civil  a rendu  un  jugement  favorable,  le 
8 juin  1872.  pour  un  propriétaire  qui  avait  fait  construire  un 


mur  dans  ces  conditions  en  réservant  0m16  entre  le  mur  de 
son  voisin,  La  Société  centrale,  si  je  ne  me  trompe,  est  con- 
traire à ce  jugement. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire,  par  conséquent,  si  je 
puis  construire  contre  le  mur  du  voisin;  et  si  je  dois  laisser  un 
espace,  quelle  distance  dois-je  garder  ? 

En  avant  de  la  maison,  je  fais  une  terrasse  au  premier 
étage.  A quelle  hauteur  dois-je  élever  le  mur  pignon  au- 
dessus  de  la  terrasse  entre  les  propriétés  A...  et  R...  ? 

Réponse.  — Les  droits  des  deux  propriétaires  contigus  sont 
égaux  ; si  l’un  des  propriétaires  peut  construire  à la  limite  de 
son  terrain,  l’autre  propriétaire  le  peut  également,  et  il  n’est 
tenu  de  laisser  aucune  distance  entre  le  mur  qu’il  construit 
et  celui  qu’a  fait  l’autre  voisin.  Il  n’est  pas  tenu  davantage 
d’acquérir  la  mitoyenneté  du  premier  mur  construit.  L’acqui- 
sition de  la  mitoyenneté  est  facultative  et  non  obligatoire. 
(Art.  661  U.  civil).  La  servitude  de  mitoyenneté  a été  établie 
parla  loi  pour  l’utilité  des  particuliers,  mais  si  un  particulier 
trouve  plus  avantageux  de  faire  un  mur,  plutôt  que  d’acquérir 
la  mitoyenneté  du  mur  construit  par  le  voisin,  aucun  texte  de 
loi  ne  l’en  empêche;  au  contraire,  l’article  54i  du  Code  civil 
l'y  autorise.  Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 

Henri  Ravon,  architecte. 

L ’ É C L A I R A G E A R T I F I C I E L 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  LIE  1888 

Comme  complément  aux  articles  si  complets  de  M.  Joinard 
sur  l’éclairage  artificiel,  et  particulièrement  sur  le  gaz,  nous 
donnons  deux  appareils  régulateurs  du  gaz,  réservant  pour 
un  prochain  article  la  statistique  de  l’éclairage  au  gaz  et  à 
l’électricité.  Ces  appareils  sont  de  deux  systèmes  différents' 
auxquels  on  peut  ramener  tous  les  régulateurs  à gaz  au 
moins  dans  le  principe.  Ils  se  trouvaient  tous  deux  à l'exposi- 
tion de  la  classe  27  ou  dans  les  annexes: 

1°  Le  régulateur  de  M.  Laurent  Petit,  régulateur  à l’admis- 
sion, à section  d’admission  variable  et  section  d’échappement 
constante; 

Régulateur  Laurent-Petit. 
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2°  Le  régulateur  de  M.  Bablon,  régulateur  à l’échappement, 
à section  d’admission  constante,  et  section  d’échappement 
variable. 

Régulateur  Laurent  Petit.  — L’appareil  de  M.  Laurent  Petit 
comprend  un  manomètre  d’un  type  spécial  et  un  petit  moteur 
(ici  électrique)  qui  actionne  la  valve  ouvrant  et  fermant  l’ori- 
fice d’admission. 

Le  manomètre  est  un  manomètre  sec,  d’une  construction 
spéciale  que  nous  allons  rapidement  décrire  (fig.  2). 

Une  membrane  a fixée  dans  la  boîte  des  pressions  s'élève  ou 
s’abaisse  suivant  leur  intensité  et  l’effet  constant  d’un  contre- 
poids P.  La  membrane  en  se  soulevant  ou  s’abaissant  fait 


osciller,  par  l’intermédiaire  d’une  petite  bielle  et  d'une  petite 
manivelle,  le  poids  P fixé  sur  un  tourillon  t{  portant  une 
roue  dentée  vt  engrenant  avec  une  autre  roue  dentée  v2  calée 
sur  le  tourillon  t.2  solidaire  de  la  pièce  A,  et  par  suite  d’une 
aiguille  qui  parcourt  un  cadran  divisé  marquantles  pressions  de 
0 à 30  m/m  d’eau.  L’expérience  montre  que  l’appareil  est  sen- 
sible à deux  divisions.  Ce  manomètre  est  plus  simple  de  prin- 
cipe que  ceux  du  système  Bourdon;  on  voit  aisément  qu’en 
prolongeant  la  tige  qui  s’appuie  sur  la  membrane,  on  pourrait 
la  terminer  par  un  plateau  recevant  de  petits  objets,  des 
lettres  par  exemple.  C’est  une  véritable  petite  balance,  néces- 
sitant une  graduation  nouvelle  pour  chaque  appareil,  et  dont 
la  sensibilité  est  augmentée  ou  diminuée  par  l’importance  du 
poids  P et  le  rapport  des  engrenages  y,  et  v.2. 

L’aiguille,  manœuvrée  à la  main,  peut  être  mise  en  un  point 
déterminé  du  cadran,  et  son  autre  extrémité  appuie  alors  sur 
une  des  bornes  h (car  elle  ne  se  trouve  pas  en  équilibre);  ces 

bornes  par  un  système  de 
fils  établissent  la  commu- 
nication du  courant  d'une 
pile  de  quatre  à six  élé- 
ments ordinaires  avec  un 
des  électro-aimants  mm 
qui,  dans  son  fonctionne- 
ment, actionne  un  des 
trembleurs  II  ; par  un 
système  ingénieux  analo- 
gue à l’échappement  à an- 
cre, le  mouvement  du 
trembleur  entraîne  celui 
d’une  des  roues  gy  et  g2 
calée  sur  un  arbre  qui 
reçoit  un  petit  pignon 
engrenant  avec  la  roue  R 
(fig.  1 et  3),  sur  le  tourillon 
de  laquelle  un  petit  pignon 
engrène  avec  le  secteur  à 
crémaillère  J.  Ce  secteur 
est  fondu  d’une  seule  piè- 
ce avec  le  secteur  e et 
pivote  avec  lui  autour  de 
S.  Le  secteur  e engrène 
avec  la  roue  d’engrenage 
p,  calée  sur  l’arbre  qui 
commande  la  valve  ou- 
vrant plus  ou  moins  l’ori- 
fice d’admission  du  gaz. 
Lorsque  la  pression,  qui 
par  exemple  adiminué  par 
suite  de  l’ étranglement, 
est  arrivée  à être  celle  in- 
diquée par  l’aiguille,  celle- 
ci  en  équilibre  n’appuie 
Fig.  3.  — Coupe  transversale.  qus  sur  les  taquets  b b,  la 

communication  des  piles  avec  les  bobines  électro-aimants 
est  interrompue  et  le  régulateur  s’arrête. 

Si  la  pression  vient  à changer,  l’aiguille  maintenue  onlie 
bb  ne  peut  changer  de  place,  mais  appuyant  siu  un  (fis 
taquets,  elle  établit  la  communication  du  pelil  moteur  élec- 
trique avec  son  générateur,  c’est-à-dire  les  piles;  la  distance 
entre  b et  b peut  être  changée  à la  main  et  cette  distance  dé- 
termine la  sensibilité  de  l appareil. 


Fig.  2.  — Manomètre  et  régulateur. 
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La  pression  peut  changer,  soit  par  suite  des  variations  au 
départ  à l’usine,  soit  par  l’extinction  ou  l’allumage  de  plu- 
sieurs becs  — l’aiguille  alors  se  déplace  pour  indiquer  sur 
le  cadran  le  chiffre  qui  marque  cette  pression,  mais  son 
extrémité  opposée  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  des  limites 
restreintes  entre  les  bornes  bb,  et  venant  appuyer  sur  l’une 
d’elles,  vient  établir  la  communication  avec  les  électro-ai- 
mants qui,  par  l’intermédiaire  du  petit  moteur  électrique, 
ouvre  ou  ferme  la  valve  d’admission;  l’étranglement  ou  l’é- 
largissement qui  en  résulte,  diminue  ou  augmente  la  pres- 
sion jusqu’à  ce  que  l’extrémité  de  l’aiguille  ne  s’appuie  plus 
sur  les  bornes,  quand  cette  aiguille  est  en  équilibre. 

Cet  appareil  est  remarquable  en  somme  par  la  simplicité 
de  son  manomètre  à l’abri  de  tout  accident.  Quant  au  moteur 
électrique  nécessitant  une  pile  et  son  entretien,  l’objection 
qu’on  en  pourrait  tirer  nous  semble  sans  valeur,  à une 
époque  où  téléphone  et  sonneries  fonctionnent  dans  maints 
appartements. 

Cet  appareil  régularise  immédiatement  à l’admission  les  très 
fortes  variations  des  conduites  à gaz,  au  moment  où  les  usines 
chargent  leur  cloche,  ou  quand  l'allumage  brusque  occa- 
sionne de  grandes  chutes  de  pressions,  etc.,  etc.;  il  main- 
tient très  fîdèlemenl  la  pression  à 2 m/m  d’eau  près  ; en  éloi- 
gnant les  butoirs  bornes  bb  on  peut  rendre  la  variation  plus 
considérable. 

Installé  au  pavillon  du  Gaz,  il  y a fonctionné  dans  de 
bonnes  conditions. 

(A  suivre.)  Ch.  Bazin. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

PLANCHER  SUSPENDU 


J’ai  l’honneur  de  vous  demander  une  réponse  à la  question 
suivante,  dans  un  des  prochains  numéros  de  votre  estimable 
journal  : 

Sous  quelle  charge  peuvent  se  cisailler  les  boulons  d’une 
chape  soulageant  un  plancher  et  dont  ci-joint  un  croquis. 

Quelle  est  la  charge  que  peut  supporter  le  plancher  B,  soit 
uniformément  répartie,  ou  à son  point  milieu,  pour  amener 
le  cisaillement  des  boulons  A A A. Les  fermes  étant  écartées  de 
4m20  d’axe  en  axe,  le  poids  du  plancher  étant  de  60  kilos  le 
mètre  carré. 

Réponse.  — Dans  l’axe  d’une  ferme  la  poutre  qui  supporte 
le  plancher  peut  être  considérée  comme  reposant  sur  trois 
appuis  de  niveau,  les  deux  murs  et  l’aiguille  qui  le  soutient 
en  son  milieu,  et  doit  former  appui  rigide. 

Nous  avons  donc  une  poutre  à deux  travées  chargée  d’un 
poids  uniformément  réparti.  La  réaction  sur  l’appui  intermé- 
diaire est  le  5/4  de  la  charge  d’une  travée,  ou  les  5/8  de  la 
charge  totale.  — Si  P est  la  charge  par  mètre  carré  (poids 
mort  et  charge  utile),  la  charge  totale  est:  10,60  X 4,20  X P. 

g 

La  réaction  au  milieu  est  45,36  X— —P  = 28,35  X P 

8 

L’aiguille  a 16  millimètres  de  diamètre,  soit  962  mmq.  11  de 
section  ; si  on  la  fait  travailler  à 8 kilos  par  millimètre  carré 
de  section,  on  aura  : 


28,35  X P 
962,11 


\ soit  : P = 270k. 


Et  comme  le  plancher  pèse  60  kilos  le  mètre  carré  la  charge 
utile  est  210  kilos  par  mètre  carré. 


Boulons  de  la  chape.  — Si  F est  l’effort  de  serrage  des  bou- 
lons,y le  coefficient  de  frottement  de  bois  sur  fer,  la  force  qui 
s’oppose  au  mouvement  de  l’aiguille,  c’est-à-dire  qui  rend 
cet  appui  rigide  est  F X / pour  chaque  côté  de  la  chape,  soit 

2FX/. 

On  a donc  : 2X35  X P = 2 F X f.  Or f — 0,65,  donc  pour 
les  trois  boulons  : 


F 


28,35  x P 
1,3 


= 21,8  P 


et  pour  un  seul  des  trois  boulons  7,27  X P. 

Ces  boulons  ayanl  16  millimètres  de  diamètre,  leur  sec- 
tion est  de  201  millimètres  carrés  de  section. 

Si  on  les  fait  travailler  à 8 kilos,  ils  pourront  supporter 
8 X 201,06  ==  7,27  X P 
ce  qui  donne  P = 221k. 

Le  plancher  pesant  60  kilos,  la  charge  utile  est  220  — 60  = 
160  kilos  par  mètre  carré  de  plancher;  un  peu  moins  que  ne 
pourrait  porter  l’aiguille. 

Remarque.  — Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  serrage 
des  trois  boulons  a été  convenablement  assuré. 

Notre  correspondant  nous  informe  que  les  boulons  ont  été 
cisaillés  sous  un  poids  mort  de  14,000  kilos  placé  au  point 
milieu.  Un  calcul  analogue  au  précédent  montre  que  le  tra- 
vail des  boulons  était  de  35  k.  par  m/m  c.  de  section. 


Ch.  B. 


LE  DIPLOME  D’ARCHITECTE 

La  discussion  pendante  sur  le  diplôme  d’architecte  donne 
un  intérêt  tout  d’actualité  à un  Act  to  regulate  the  pratice  of 
architecture  voté  par  les  assemblées  représentatives  de  l’E- 
tat de  New-York. 

Nous  en  donnons  ici  une  très  rapide  analyse  d’après  Y Archi- 
tecture and  Building. 

1°  Un  comité  de  sept  membres  sera  nommé  par  le  gouver- 
nement de  l’Etat  de  New-York. 

Parmi  eux,  un  membre  devra  appartenir  à la  faculté  d’ar- 
chitecture de  Colombie,  un  autre  à la  « Cornell  University  » 
deux  à l’association  des  architectes  de  l’Ouest  de  l’Etat  de 
New-York,  au  choix  parmi  quatre  membres  désignés  par 
l’assemblée  de  cette  société  ; de  même  pour  la  section 
New-Yorkaise  de  l’Institut  des  architectes  américains.  Leurs 
pouvoirs  sont  de  deux  années,  mais  pour  la  moitié  des  pre- 
miers membres,  d’un  an  seulement;  à l’expiration  la  nomi- 
nation s’effectue  d’une  façon  analogue;  il  en  est  de  même 
pour  les  vacances. 
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Les  membres  de  ce  comité  d’État  ne  reçoivent  aucune  com- 
pensation, ni  remboursement  du  gouvernement  pour  leurs 
services  et  dépenses. 

2°  Détails  d’organisation  intérieure  du  comité  d’Etat  ; 
entre  autres  : Le  comité  désigne  lui-même  le  mode  employé 
pour  l’examen  des  licences  à accorder  d’accord  avec  la  pré- 
sente loi,  et  peut  y apporter  des  changements  dans  la  suite, 
s’il  le  juge  convenable.  A chaque  élection  d’un  nouveau 
membre,  le  comité  devra  faire  connaître  au  secrétaire  de 
l’Etat  de  New-York  s’il  conserve  ou  modifie  les  règlements 
adoptés,  lesquels  devront  être  publiés  dans  deux  journaux 
américains  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  des  membres. 

3°  Une  stipulation  sera  faite  au  moins  une  fois  chaque 
année,  par  le  Comité,  dans  chaque  département  judiciaire  de 
l’Etat,  et  toute  personne  âgée  d’au  moins  vingt  et  un  ans 
demandant  une  licence  d’architecte  devra  verser  dans  la  caisse 
du  Comité  une  provision  de  cinq  dollars.  Le  Comité  décide  à 
la  majorité  si  cette  licence  doit  être  accordée  ou  non;  si  oui, 
l’impétrant,  verse  une  nouvelle  somme  de  quinze  dollars. 
L’act  n’a  pas  d’effet  rétroactif  pour  les  personnes  pratiquant 
déjà  la  profession,  qui  devront  seulement  faire  une  simple 
déclaration  sans  examen  ni  dépôt.  — Puis  viennent  quelques 
prescriptions  sur  les  changements  de  résidence,  etl’obligalion 
par  le  Comité  de  tenir  à jour  une  liste  de  tous  les  architectes 
licenciés. 

4°  Cette  licence  peut  être  retirée  par  le  Comité  pour  grosse 
négligence,  pratique  déshonnête,  etc.,  mais  une  notice  faite 
vingt  jours  auparavant  devra  contenir  les  griefs  et  l’en- 
quête. Dans  chaque  cas,  le  Comité  aura  les  mêmes  pouvoirs 
que  le  tribunal  du  district , pour  entendre  les  témoignages 
pour  et  contre,  et  décider;  mais  pour  l’annulation  de  la  licence 
l’unanimité  de  tous  les  membres  est  nécessaire. 

5°  Toute  personne  exerçant  la  profession  d’architecte,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sans  licence,  sera  passible  d’une 
amende  de  cinquante  dollars  (250  fr.)  au  moins  et  de  cinq 
cents  au  plus  (2,500  fr.).  Maison  ne  saurait  défendre  à un 
particulier  de  construire  pour  son  propre  compte,  ou  d’em- 
ployer pour  ce  faire  une  personne  non  licenciée,  en  toute  con- 
naissance de  cause,  — non  plus  qu’on  ne  saurait  défendre  à 
des  architectes  résidant  dans  d’autres  Etats  de  l’Union,  d’avoir 
un  office  sur  une  affaire  générale,  de  concourir  pour  la  cons- 
truction d’un  édifice,  de  même  aux  étudiants  ou  employés 
d’architectes  licenciés  d’agir  conformément  et  sous  la  respon- 
sabilité des  dits  licenciés. 

6°  Les  sommes  perçues  par  le  Comité  seront  employées  au 
payement  des  frais  de  déplacement  et  autres  dépenses  de  ses 
membres.  Le  secrétaire  du  Comité  rendra  ses  comptes  au  se- 
crétaire de  l’Etat  de  New-York  et  tout  surplus  des  dites 
sommes  excédant  cinq  cents  dollars  sera  payé  annuellement 
par  le  comité  au  trésorier  de  l’Etat  de  New-York. 

7°  Cet  act  sera  appliqué  immédiatement. 

L’ Architecture  and  Building  qui  publie  in  extenso  cet  acl, 
l’accompagne,  dans  le  môme  numéro,  des  commentaires  sui- 
vants, tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d’une  bonne  loi  li- 
mitant la  pratique  de  l’architecture. 

Il  fait  ressortir  que,  d’après  la  dernière  clause  du  premier 
chapitre,  les  membres  ne  sauraient  rien  prétendre  de  l’Etat 


pour  leurs  frais  et  compensations  ; et  que  dans  le  sixième  cha- 
pitre, il  est  dit  que  les  sommes  perçues  pourront  servir  à faire 
rentrer  les  membres  du  Comité  dans  leurs  débours,  mais  sans 
qu’il  soit  question  d’une  indemnité  pécuniaire  pour  leur 
temps;  il  estime  que  ces  fonctions  n’étant  pas  des  sinécures, 
doivent  être  rétribuées  convenablement,  les  provisions  four- 
nies par  les  licences  devant  former  une  ample  réserve. 

C’est  aussi  une  grosse  question  que  les  licences  accordées 
sans  examen  aux  architectes  déjà  pratiquants,  quand  on  con- 
sidère qu’il  y en  a 600  en  exercice  dans  l’Etat  de  New-York, 
la  régularisation  même  de  leur  situation  devant  apporter  une 
grande  dépense  de  temps  et  d’argent.  L’autorisation  donnée 
à toute  personne  de  construire  pour  son  propre  compte  ou 
par  quiconque  en  connaissance  de  cause,  lui  paraît  une  mau- 
vaise clause;  l’écrivain  américain  y voit  un  moyen  sûr  d’é- 
chapper aux  pénalités  édictées  dans  le  chapitres. 

Il  estime  qu’il  eût  été  préférable  d’autoriser  tout  le  monde 
à construire  des  maisons  n’excédant  pas  trois  étages  ou 
mieux  ne  dépassant  pas  un  certain  prix,  5,000  dollars  par 
exemple,  et  cela  sans  aucune  licence  ; — mais  qu’on  ne  sau- 
rait permettre  à une  personne  de  construire,  même  pour  son 
compte,  un  édifice  dont  la  défectuosité  peut  mettre  en  péril  la 
vie  de  plusieurs  individus. 

Il  reconnaît  cependant  toute  la  difficulté  qu’il  y a à faire 
une  loi  parfaite  ; et,  surtout  lorsque  divers  amendements  y 
auront  été  apportés,  il  ne  la  considère  pas  moins  d'un  grand 
intérêt  pour  la  profession  et  le  public. 

Londres,  le  24  mars  1890. 

Il  n’y  a pas  bien  longtemps  je  fus  appelé,  comme  expert,  à 
témoigner  devant  la  Cour  du  Coroner  pour  un  cas  d’une  chute 
de  construction,  qui  causa  la  mort  de  dix  hommes.  Le  ver- 
dict du  jury  fut:  mort  causée  par  accident  ; auquel  verdict 
le  jury  ajouta  un  blâme  à l’architecte  pour  négligence  dans 
la  préparation  de  ses  plans.  L’architecte  avait  fait  porter  une 
grande  partie  d’une  maison  sur  une  colonne  en  fer,  et  cette 
colonne  en  fer  reposait  sur  un  mur  d’environ  trente  centimè- 
tres, une  brique  et  demie  hourdée  en  mortier  ordinaire.  A cet 
endroit  ce  mur  était  soumis  à une  pression  de  dix-huit  tonnes 
par  pied  carré,  tandis  que  la  limite  de  sécurité  reconnue  par 
les  hommes  de  science  est  quatre  tonnes  seulement.  Le  jury, 
n’étant  pas  composé  de  spécialistes,  n’osa  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité de  condamner  l’architecte  pour  homicide,  de  sorte 
que  ce  dernier  a échappé  à toute  responsabilité  et  continue  a 
pratiquer  comme  si  de  rien  n’était. 

Maintenant  est-il  dans  l’intérêt  du  public  que  des  hommes, 
qui  ignorent  les  lois  de  la  construction,  puissent  se  parer  du 
titre  d’architecte?  Il  me  semble  que  le  fait  cité  plus  haut  est 
une  réponse  concluante.  Il  se  pourrait  encore,  il  est  vrai,  que 
un  architecte,  possédant  la  science  nécessaire,  faillit  par 
négligence.  Dans  ce  cas,  si  le  titre  d’architecte  était  privilégié 
par  l’étal,  il  pourrait  être  retiré  à celui  qui  s’en  est  montré 
indigne. 

Si  cette  question  est  discutée  au  seul  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  il  est  évident  qu  il  y a intérêt  a garantir  la 
compétence  des  architectes  comme  constructeurs. 

Quant  à l’art,  il  est  hors  de  question.  L.  11. 
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UNION  GÉNÉRALE 

DES  ARCHITECTES 

Un  certain  nombre  de  nos  confrères  de 
Paris  et  des  départements  ont  formé  un 
projet  de  syndicat  professionnel  pour  la 
formation  duquel  ils  viennent  de  solli- 
citer l’adhésion  de  plusieurs  architectes 
marquants.  « L’union  des  architectes  a 
pour  but,  sans  nuances  d’écoles,  de  ten- 
dances artistiques,  sans  distinction  entre 
l’artiste  et  le  praticien,  de  concentrer 
tous  les  efforts  par  un  travail  commun, 
et  d’assurer  ainsi  la  dignité,  la  prépon- 
dérance et  la  liberté  professionnelles. 

« Moyens  d’action.  — 1°  Grouper 
comme  membres  titulaires  tous  les 
hommes  exerçant  honorablement  et  sé- 
rieusement la  profession  d’architecte; 

2°  Provoquer  le  concours,  à titre  d’«s- 
sociés,  de  tous  les  artistes,  industriels, 
constructeurs,  vérificateurs,  élèves  et 
commis  d’architectes,  s’engageant  à coo- 
pérer au  mouvement  général  dont  Y Union 
prendra  l’initiative  et  la  direction; 

3°  Etudier,  par  l’organe  de  commis- 
sions spéciales,  toutes  les  questions  in- 
téressant l’architecte  et  le  public  dans  le 
domaine  de  l’art  comme  dans  celui  de  la 
pratique; 

4°  Créer  des  expositions  auxquelles 
seront  appelés  à participer  tous  les 
membres  titulaires  et  les  associés,  et  qui 
devront  guider  et  concentrer  tous  les  ef- 
forts tendant  à faire  progresser  l’archi- 
tecture proprement  dite,  les  arts  décora- 
tifs, les  industries  de  bâtiment,  les  pro- 
cédés de  construction,  etc.,  etc.  ; 

5°  Fonder  un  bulletin  permanent  des- 
tiné à publier  les  travaux  des  commis- 
sions et  à mettre  en  communication 
constante,  entre  eux.  les  membres  de 
Paris  et  des  départements  ; 

6°  Organiser  des  publications  spéciales 
qui  auront  pour  but  de  vulgariser  les  ré- 
sultats obtenus  dans  les  expositions, 
concours,  etc.,  dirigés  par  l’Union.  » 

— Parmi  les  membres  qui  font  dès  à 
présent  partie  du  comité  d’initiative, 
nous  voyons  les  noms  des  principaux 
architectes  diocésains  ou  des  monuments 
historiques. 


CONCOURS 

VILLE  D’AIX-LES-BAINS 

Concours  pour  la  construction  d'  une  église  à 
Aix-les-Bains.  — Ce  concours  est  ouvert 
entre  tous  les  architectes  français. 

Le  chiffre  de  la  dépense  pour  le  gros 
œuvre  ne  doit  pas  dépasser  300,000  francs. 

Les  projets  devront  être  remis  à la  mairie 
d’Aix  le  1 -r  juillet  1H90,  à midi. 


VILLE  DE  ROANNE 

Résultats  du  concours  pour  la  construction 
d'un  asile  de  vieillards,  à Roanne.  ■ — Ce  sont 
trois  architectes  de  cette  ville  qui  ont  été 
primés  pour  ce  concours. 

Les  primes  ont  été  attribuées  : La  l'v 
( 1 .000  francs),  à M.  Michaud  ; la  2e  (600  fr.), 
à M.  Merlat;  et  la  3e  (400  francs),  à M.  Du- 
rand. 


Ecole  Boule.  — Suivant  l’avis  que  nous 
avons  inséré  et  malgré  les  si  justes  récla- 
mations de  M.  Mayeux,  les  projets  présentés 
au  concours  pour  la  construction  d’une 
école  professionnelle  du  meuble  (Ecole 
Boule),  ont  été  remis  les  11  et  12  avril. 

L’exposition  publique  aura  lieu  à l’Hôtel 
de  Ville  (salle  Saint-Jean),  pendant  dix 
jours  du  17  au  26  avril  inclusivement. 


SALON  DE  1890 


D’après  le  règlement,  le  jury  de  la  section 
d’architecture  doit  se  composer  de  douze 
membres  titulaires  et  de  deux  supplémen- 
taires. Récemment,  les  architectes  ont  dé- 
cidé que  le  roulement  pour  leur  jury  s'ob- 
tiendrait par  le  Lirage  au  sort,  sur  les 
quatorze  élus,  de  cinq  membres  qui  ne  se- 
raient plus  rééligibles  l’année  suivante. 

Le  scrutin  a été  ouvert  à dix  heures  du 
matin,  par  M.  Bailly,  président  de  la  société, 
assisté  de  M.  Daumet.  Les  votants  étaient 
au  nombre  de  89.  Ils  ont  élu  : 

MM.  Bailly,  69 voix;  Garnier,  69;  Daumet, 
68  ; Vaudremer,  66  ; Coquart,  63  ; Mayeux, 
62;  Ginain,  61;  Pascal,  61;  Loviot,  30; 
Raulin,  26  ; Bœsxvillwald,  18  ; Lisch,  15. 

Les  jurés  suppléants  élus  sont  : 

MM.  Guadet,  15  voix  et  de  Baudot,  15. 


NOUVELLES 

PARIS 


Musée  du  Louvre.  — Une  innovation  qui 
sera  certainement  bien  accueillie  des  artistes 
et  des  amateurs,  va  être  introduite  dans  le 
service  de  la  chalcographie  du  Louvre.  Un 
arrêté  ordonnant  le  dépôt  au  cabinet  des 
estampes  de  la  Bibliothèque  nationale  de  ce 
qu’on  appelle  les  « épreuves  d’état  » est 
actuellement  soumis  à la  signature  du  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  sera  mis  en  vigueur  d’ici  à 
quelques  jours. 

On  sait  que  le  musée  du  Louvre  possède 
un  cabinet  de  chalcographie,  mettant  à la 
disposition  du  public  pour  des  sommes 
extraordinairement  modiques  des  reproduc- 
tions par  la  gravure  des  chefs-d’œuvre  du 
musée.  Tous  les  ans,  pour  augmenter  ce 
fonds,  l’administration  commande  à nos 
graveurs  les  plus  en  vue  un  certain  nombre 
d’estampes.  Son  travail  en  train,  le  graveur 
fait  tirer  pour  se  rendre  compte  de  la  façon 
dont  marche  l’exécution,  des  épreuves  suc- 
cessives de  sa  planche.  Ce  sont  ces  épreuves 
qu’on  nomme  des  états. 

De  cette  façon,  et  sans  bourse  délier, 
notre  cabinet  des  estampes  va  s’enrichir, 
chaque  année,  d’un  certain  nombre  d’épreu- 


ves uniques,  autrefois  perdues,  et  qui, 
dans  l’avenir,  prendront,  par  suite  même 
de  leur  rareté,  une  valeur  considérable. 

L’Ecole  polytechnique.  — Dans  sa  séance 
de  vendredi  dernier,  le  conseil  municipal 
de  Paris  a adopté,  sans  débat,  les  conclu- 
sions d’un  rapport  de  M.  Sauton,  tendant 
au  maintien  de  l’Ecole  polytechnique  à 
Paris. 

Sa  délibération  à ce  sujet  contient  l’invi- 
tation à l’administration  à poursuivre  et  à 
faire  aboutir  les  négociations  engagées  avec 
l’Etat  en  vue  d’améliorer  les  installations 
de  l’école  par  la  création  de  voies  d’isole- 
ment au  pourtour. 

Travaux  à l’école  de  droit  et  achèvement 
de  la  Sorbonne.  — Dans  cette  même  séance, 
le  conseil  municipal  a voté  deux  crédits  : 

L’un  de  2,000,090  de  francs,  pour  la  part 
contributive  de  la  Ville  dans  divers  travaux 
à exécuter  à l’école  de  droit  ; 

L’autre  de  5,000,000  pour  les  travaux 
d’achèvement  de  la  Sorbonne. 

L’Etat  contribue  à ces  travaux,  dans  les 
mêmes  proportions. 

Mairie  du  IXe  arrondissement.  — Des 
travaux  importants  viennent  d’étre  com- 
mencés dans  la  cour  de  la  mairie  du  IXe  ar- 
rondissement pour  l’agrandissement  de 
cette  mairie. 

La  construction  se  composera  d’un  vaste 
sous-sol  et  d’un  premier  étage  surmonté 
de  mansardes  à toiture  droite.  Ce  sera 
exactement  la  reproduction  du  pavillon  qui 
s’élève  à droite.  Ce  nouveau  corps  de  bâti- 
ment sera  affecté  à l’installation  des  bu- 
reaux, saufle  sous-sol  où  l’on  créera  une 
vaste  salle  de  réunion. 

M.  Aldrophe,  architecte,  chargé  de  cette 
entreprise,  compte  avoir  terminé  le  gros 
œuvre  des  travaux  vers  le  15  novembre 
prochain.  La  dépense  prévue  pour  l’agran- 
dissement de  cette  mairie  est  de  250,000  fr. 

Le  diplôme  d’architecte.  — La  commis- 
sion se  réunira  le  15  avril  à quatre  heures 
et  demie  précises,  sous  la  présidence  de 
M.  le  directeur  des  Beaux-Arts,  rue  de  Va- 
lois, n°  3. 

Les  séances  se  succéderont  de  jour  en 
jour  jusqu’à  achèvement  de  la  discussion. 
Les  architectes  qui  désireraient  être  en- 
tendus par  la  commission,  devront,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  et  avant  la  date 
fixée  ci-dessus,  en  faire  la  demande  à M.  le  . 
directeur  des  Beaux-Arts  (bureau  de  l’en- 
seignement et  des  musées),  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  à cet  effet,  suivant 
les  inscriptions  et  l’ordre  du  jour  des 
séances. 

L’hôpital  Boucicaut  sera  édifié  dans  le 
XV0  arrondissement  sur  des  terrains  dont 
le  conseil  a autorisé  l’acquisition.  L’em- 
placement est  délimité  par  les  rues  Lour- 
mel,  des  Gévennes  et  de  Vouillé,  et  la  dé- 
pense d’acquisition  est  de  612,000  francs. 

La  rue  de  Rennes.  — Sur  le  rapport  de 
M.  Rousselle,  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission de  voirie,  le  conseil  municipal  de 
Paris  a renvoyé  à l’administration,  pour 
étude,  le  projet  d’achèvement  de  la  rue  de 
Rennes. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17 . RUE  CASSETTE. 
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ÉTUDE  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 


XII.  — Au Jaubourg  Saint- Antoine  [suite). 

En  continuant  à parcourir  la  rue  de  Charonne,  nous  aper- 
cevons, au  n°  98,  le  portail  du  couvent  des  Filles  de  la  Croix  ; 
son  état  de  délabrement  ajoute  encore  à la  majesté  de  sa 
structure.  L’arcade  de  la  porte  est  encadrée  par  deux  colonnes 
doriques  soutenant  un  entablement  à triglyphes,  entablement, 
couronné  jadis  d’un  fronton  triangulaire,  qui  a entraîné,  lors 
de  sa  chute,  les  assises  de  la  corniche.  Ce  fronton  aura  été 
démoli,  probablement,  pendant  la  Révolution,  pour  faire  dis- 
paraître quelque  symbole  religieux  sculpté  dans  le  tympan, 
en  môme  temps  que  la  croix  qui  le  surmontait.  La  corniche  a 
été  remplacée  par  des  tuileaux  mal  joints,  dorés  par  la  croûte 
des  lichens,  et  dans  les  interstices  desquels  se  sont  implan- 
tées des  giroflées  sauvages.  Vu  de  loin,  ce  portail  noirâtre, 
que  de  grands  arbres  entourent  de  leur  verdure,  prend  l’as- 
pect de  certaines  ruines  romaines  de  l’œuvre  de  Piranési;  vu 
de  près,  il  accuse,  par  ses  proportions,  le  style  de  ses  sculp- 
tures et  des  grosses  consoles  renversées  qui  l’accostent,  la 
date  exacte  de  sa  construction.  Il  fut  bàli  au  moyen  d’une 
somme  d’argent  spécialement  léguée,  pour  cet  usage,  aux 
Filles  de  la  Croix;  ce  legs  avait  été  l'ail  par  le  frère  de  la  fon- 
5‘  Année.  — N°  28. 


datrice  du  couvent,  Messire  Jean  Coiflier-Ruzé  d’Effiat,  abbé 
de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  qui  mourut  en  1698.  Les  tym- 
pans de  l’arcade  sont  ornés  d’un  flambeau  ardent  entrecroisé 
avec  une  branche  de  lis;  le  même  motif  sculptural  se  répète, 
réduit,  dans  deux  métopes  de  la  frise  ; dans  deux  autres 
métopes,  le  flambeau  et  la  branche  de  lis  accompagnent  la 
figuration  du  globe  terrestre  surmonté  d’une  croix.  Les  van- 
taux de  la  porte  même  sont  dans  un  assez  bon  état  de  conser- 
vation, mais  la  sculpture  en  bois,  qui  décorait  le  dormant  de 
son  imposte  cintrée,  a été  littéralement  hachée;  avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  on  reconstitue  la  composition,  et  l'on 
devine  qu’il  y avait  là  des  nuages  avec  une  apparition  céleste, 
devant  laquelle  se  tenait  en  extase  une  figure  agenouillée. 
Quant  à l’intérieur  du  couvent,  il  est  inutile  de  dire  qu’il  ne 
reste  plus  trace  de  son  ancienne  splendeur;  les  sœurs  de 
Saint-Dominique  l’occupant  actuellement  se  sont  fait  cons- 
truire un  nouveau  sanctuaire,  où  l’on  chercherait  vainement 
la  sépulture  du  fameux  Cyrano  de  Bergerac,  ce  gentilhomme 
gascon  qui,  après  avoir  fait  son  voyage  dans  la  Lune,  trouva  le 
chemin  du  ciel,  en  1655,  grâce  aux  conseils  de  la  mère  .Mar- 
guerite de  Jésus,  supérieure  des  Filles  de  la  Croix. 
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Au  u°  100  de  la 
même  rue,  se  trou- 
vait, en  mitoyenneté 
avec  le  couvent  pré- 
cédent, le  couvent 
des  religieuses  de  la 
Madeleine  de  Trai- 
nel  ; les  bâtiments 
subsistent  encore 
dans  leur  gros  œu- 
vre, mais  ils  ont  été 
considérablement  dé- 
iigurés  et  la  chapelle 
a été  détruite,  elle 
contenait  le  tombeau 
de  Marc-René  Yoyer 
d’Argenson,  ministre 
d’Etat  et  garde  des 
sceaux,  mort  en  1721 . 

Cet  immeuble  est  la 
propriété  de  la  Ville 
de  Paris,  par  suite 
du  legs  de  Mme  Yve 
Ledru-Rollin,  à qui 
il  appartenait.  Nous 
1er  l’existence  de  deux  beaux  médaillons  anciens , en 
marbre,  de  forme  ovale,  encastrés  dans  la  façade  de  cette 
maison;  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  les  enlever  de  là,  pour  les 
conserver  dans  un  musée;  1 un  représente  une  tète  rayon- 
nante d’Apollon,  l’autre  le  lin  profil  d’Olympias,  mère  d'A- 
lexandre le  Grand. 

En  face  de  ces  deux  couvents,  aux  n°"  97  et  99,  s’en  trou- 
vait un  troisième,  celui  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours; 
c’est,  aujourd'hui,  la  cité  Bon-Secours,  occupée  en  partie  par 
un  temple  et  un  asile  protestants;  la  chapelle  que  l’architecte 
Louis  avait  décorée  n’existe  plus.  Puisque  nous  parlons  de 
Louis,  il  serait,  je  crois,  très  utile  de  revenir  sur  nos  pas, 
pour  voir,  avant  qu’elle  ne  soit  entièrement  détériorée,  la 
fameuse  Chapelle  des  âmes  du  purgatoire,  peinte  en  trompe- 
l’œil,  d’après  les  dessins  de  ce  célèbre  architecte,  dans  l’église 
Sainte-Marguerite. 

11  n’y  a pas,  dans  Paris,  une  église  moins  connue  que  Sainte- 
Marguerite;  pour  la  trouver,  il  faut  vraiment  vouloir  la  cher- 
cher. La  rue  Saint-Bernard,  où  elle  est  située  est  unedecesrues 
coudées  dans  lesquelles  on  se  hasarde,  sans  savoir  au  juste  où 
l’on  va.  La  façade  de  l’église  est  des  plus  simples  et  des  plus 
banales  même  : quatre  pilastres  et  un  fronton.  — Le  mur  de 
clôture  qui  se  trouve  à gauche,  et  au-dessus  duquel  appa- 
raissent quelques  bouquets  d'arbres,  est  celui  de  l’ancien 
cimetière.  — L’intérieur  de  l’église  n’a  rien  de  très  remar- 
quable, à première  vue,  mais  le  regard  est  bientôt  sollicité 
par  de  nombreux  tableaux  ; entre  tous,  on  distingue  une  Des- 
cente de  croix  peinte  par  Salviati,  et  une  magnifique  toile  de 
Restout,  digne  de  figurer  dans  un  de  nos  musées,  ayant  pour 
sujet  : Saint  François  de  Sales  installant  saint  Vincent  de 
Paul . supérieur  des  dames  de  la  Visitation.  Derrière  le  maître 
autel,  on  s’arrête  aussi  en  face  d’un  important  bas  relief  en 


voudrais  attirer  non 
seulement  l’attention  de  mon  lecteur,  mais  aussi  celle  de 
l’administration  responsable  est  la  Chapelle  des  âmes  du  pur- 
gatoire qui  est  dans  un  déplorable  état  d’abandon  ; l’humi- 
dité a presque  envahi  complètement  les  murailles,  et  les 
peintures  qui  les  revêtent  sonl,  en  partie,  voilées  d’un  clian- 
cis  blanchâtre  des  plus  préjudiciables  à leur  conservation.  Il 
serait  donc  temps  de  remédier  à cet  état  de  choses,  si  l’on 
ne  veut  voir  disparaître  bientôt  ce  curieux  exemple  de  déco- 
ration en  trompe-l’œil,  du  xvme  siècle  ; cet  ouvrage  est  d’au- 
tant plus  intéressant  qu’il  a été  exécuté  d’après  les  dessins 
d’un  de  nos  plus  grands  architectes  français.  A son  retour 
d’Italie,  en  1763,  Louis  était  venu  rendre  visite  à l’abbé  de 
Beaurecueil,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  dont  il 
avait  fait  la  connaissance  fortuite,  en  passant  le  mont  Cenis; 
cet  ecclésiastique  avait  formé  le  projet,  depuis  longtemps 
d’ajouter  à son  église  une  chapelle  destinée  aux  prières  et  aux 
offrandes  pour  les  défunts  ; il  demanda  à Louis  d’en  faire  les 
plans.  Comme  la  somme,  disponible  pour  cette  construction, 
était  des  plus  modiques,  le  jeune  architecte  eut  l’idée  de 
recourir  à la  décoration  peinte  pour  suppléer  à l’emploi  de 
matériaux  trop  coûteux  et  à une  main-d’œuvre  plus  onéreuse 
encore.  Les  dessins  qu'il  présenta  à l’abbé  de  Beaurecueil 
furent  reçus  avec  enthousiasme,  et  il  se  mit  aussitôt  à l’œuvre, 
confiant  l’exécution  des  motifs  d’architecture  peinte  au  fils 
du  célèbre  décorateur  italien  Brunet  ti,  et  celle  des  figures  au 
peintre  Gabriel  Briard.  Une  notice,  imprimée  lors  de  l’inau- 
guration de  cette  chapelle,  en  donne  la  description  exacte. 
« Ce  petit  édifice,  y est-il  dit,  a 47  pieds  et  demi  de  longueur, 
30  pieds  9 pouces  de  largeur  et  35  pieds  7 pouces  de  hauteur 
jusqu’à  la  voûte.  » De  chaque  côté  se  développe  un  portique 
de  huit  colonnes  ioniques,  cannelées,  entre  lesquelles  se 
dressent,  sur  des  piédestaux,  d’élégantes  statues  allégoriques  : 
deux  grands  bas-reliefs  de  35  pieds  de  long  représentent  la 


Portail  du  Couvent  des  Fille 
profiterons  de  l’occasion  pour  signa- 
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de  la  sépulture  de 
Catherine  Du  Che- 
min,épouse  du  scupl- 
teur  de  Girardon  ; ce 
bas-relief,  qui  repré- 
sente une  J dater  do- 
lorosa  au  pied,  de  la 
croix,  devant  le  corps 
du  Christ,  a été  exé- 
cuté sur  les  dessins 
de  G irardon  par  deux 
de  ses  élèves,  nom- 
més Nourrisson  et 
LeLorrain;  il  se  trou- 
vait primitivement 
placé  à Saint-Lan- 
dry, petite  église  de 
la  Cité;  il  décore 
Sainte  - Marguerite 
depuis  1817. 

La  partie  de  l’égli— 


de 
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mort  du  patriarche  Jacob  et  la  cérémonie  de  ses  Juvérailles  à 
Chanaan,  ils  reposent  directement  sur  l’architrave  de  l’enta- 
blement et  suppriment  ainsi  la  corniche,  dont  les  saillies 
auraient  créé  une  difficulté  insurmontable  au  retour  d’angle. 
Le  maître-autel  apparaît  au  milieu  d’une  vaste  arcade,  déco- 
rée dans  le  fond  d’une  saisissante  peinture  de  Briard,  Usâmes 
sauvées  du  purgatoire  ; sur  lé  bandeau  de  l’archivolte  deux 
anges  déploient  une  banderole  où  se  lit  l’inscription  ; Sancta 
est  cogitatio  orarepro  defunctis.  A droite  et  à gauche  de  l’autel, 
réapparaît  l’entrecolonnement  ionique,  surmonté  cette  fois 
d’un  entablement  complet,  possédantses  trois  divisions  essen- 
tielles; au-dessus  de  la  corniche  on  a figuré  deux  cénotaphes 
en  marbre  noir. 

Du  côté  de  l'église,  la  chapelle  est  ajourée  par  deux  arcades  ; 
dans  leur  intervalle  supérieur,  apparaît  la  peinture  di  Adam  et 
d' Eve  chassés  du  paradis  terrestre . Telle  est  la  description, très 
sommaire,  de  ce  petit  sanctuaire  menacé  de  destruction,  par 
suite  de  l’incurie  administrative,  peut-être  même  est-ce  avec 
une  coupable  préméditation  qu’on  le  laisse  en  cet  état,  car  on 
rencontre,  à toute  époque,  de  rares  esprits  qui  se  posent  en 
régents  du  bon  goût  et  du  grand  style;  ceux-là  même  seraient 
probablement  bien  aises  de  voir  disparaître  ce  décor  architec- 
tural qui  froisse  leur  esthétique  épurée.  Pour  mon  compte, 
j’avouerai  que  j’ai  été  étrangement  ému,  la  première  fois  que 
je  suis  entré  dans  ce  temple  des  âmes  douloureuses;  il  s’en 
dégage  comme  un  parfum  d’antiquité  et  de  paganisme  faisant 
alliance  avec  l’odeur  de  l’encens  chrétien;  les  grisâtres  appa- 
ritions dont  on  est  environné  font  songer  autant  aux  rives  du 
Léthé  qu’aux  flammes  purificatrices  de  la  catholicité;  il 
semble  que  les  plaintes  d’Orphée  appelant  sa  tendre  Eurydice, 
et  les  gémissements  d’Admète  réclamant  sa  généreuse  Alceste 
se  mêlent  aux  monotones  Ave  du  rosaire,  balbutiés  à voix 
haute  dans  la  nef  de  l’église. 

Si,  de  la  chapelle  des  morts  nous  passons  dans  le  vieux 
cimetière  abandonné  de  Sainte-Marguerite,  la  poésie  vague- 
ment consolante  qui  nous  remplissait  le  cœur  se  change  subi- 
tement en  profonde  mélancolie;  la  terre  sur  laquelle  on 
marche  est  nourrie  de  la  chair  des  suppliciés  de  93  ; sous  cel 
herbe  verte,  à l’ombre  de  ces  arbres,  dans  un  coin  ignoré  se 
trouve  enfoui  le  cercueil  de  l’enfant  de  la  prison  du  Temple, 
fils  de  roi  ou  pauvre  petit  plébéien  chargé  du  rôle.  Trois 
tombes  subsistent  encore  intactes  et  à peu  près  respectées, 
celle  d’un  ancien  curé  de  la  paroisse,  une  autre  en  forme  de 
stèle  ornée  d’un  buste  en  bronze,  une  autre  enfin  dont  la  table 
de  pierre  porte  le  nom  d’un  marchand  de  bois  de  construction 
delà  Bapée.  Le  long  des  murs,  s’adossent,  à demi-brisées  et 
veloutées  de  mousses,  quelques  dalles  funéraires,  où  s'effri- 
tent les  regrets  éternels  et  les  brevets  de  vertus  posthumes. 
Du  côté  de  la  rue  Saint-Bernard,  s’élève  un  pavillon  habité 
parla  famille  du  bedeau,  qui  vit  là  comme  à la  campagne, 
Des  baquets  remplis  d’eau  bleuâtre  où  trempe  le  linge,  des 
ficelles  tendues  d’un  arbre  à un  autre,  sur  lesquelles  sèchent 
des  bas  et  des  brassières,  cinq  ou  six  poules  maraudeuses, 
échappées  de  leur  grillage,  qui  picorent  de  ci  de  là,  complè- 
tent la  mise  en  scène  de  cet  étrange  domaine  des  trépassés  — 
Tout  au  fond  du  cimetière,  s’alignent  les  gai  ('ri  es  des  vieux 
charniers  transformés  en  salles  de  catéchisme  : à la  sortie  des 


Escalier  me  ilu  Faubourg-St-Anloine,  n°  7ë. 


instructions  religieuses,  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  bandes 
de  gamins  se  bousculer  avec  des  cris  joyeux,  en  se  roulant 
dans  la  luzerne;  alors  apparaît  le  vicaire  coiffé  de  sa  barrette, 
revêtu  de  son  surplis  et  lançant  les  foudres  de  sa  sainte  colère 
sur  tous  ces  petits  galopins. 

Ces  différents  aspects  du  funèbre  enclos  auraient,  certes,  le 
privilège  denous  conduireàde  longues  digressions  littéraires, 
si  nous  n’étions  rappelé  à notre  devoir  d’archéologue  pari- 
sien, par  la  présence  d’un  important  bas-relief  ornant  le  fron- 
ton extérieur  delà  chapelle  gauche  du  transept.  Ce  bas-relief 
qui  n’a  été  encore  mentionné  dans  aucune  description  an- 
cienne ou  moderne  de  Paris,  dans  aucun  inventaire  officiel 
ou  non  de  nos  richesses  artistiques,  représente  le  Christ  et  les 
pèlerins  d'Emmaüs;  seul  d’Argenville,  y a fait  allusion,  mais 
d’une  façon  absolument  erronée,  quand  il  a écrit  dans  son 
Voyage  pittoresque  dans  Paris:  « Sous  les  charniers  on  voit 
îine  Cène  et  quelques  autres  tableaux  peints  par  Goy.  » Or  la 
Cène  en  question,  ou  mieux  la  scène  des  pèlerins  d'Emmaüs 
est  un  tableau  en  pierre,  traité  en  peintre,  il  est  vrai,  par  un 
sculpteur  dont  le  nom  est  resté  presque  ignoré  : les  person- 
nages, le  rideau  du  tond  sur  lequel  ils  se  dessinent,  la  table 
autour  de  laquelle  ils  sonl  assis,  sont  d’un  modelé  très 
méplat,  et  l’on  songe, devant  cette  œuvre,  auxcomposilions 
des  Coypel  el  à celles  de  Jouvenet.  L’auteur  de  ce  fronton  est 
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Jean -Baptiste  Goy,  né  à Paris  en  1600  ; son  père  Claude  Goy 
était  peintre  et  doreur  du  roi,  sa  sœur  Catherine  Goy  épousa 
le  premier  directeur  de  l’Académie  de  France  à Rome,  le 
peintre-architecte  Charles  Errard.  Dans  la  correspondance  de 
Colbert  et  d’Errard  publiée  par  M.  Anatole  de  Montaiglon, 
d’après  les  manuscrits  des  Archives  nationales,  il  est  souvent 
question  de  la  famille  Goy;  nous  y voyons  Claude  Goy,  rece- 
voir, une  première  fois,  230  livres  pour  son  voyage  en  Italie, 
puis  une  seconde  somme  de  300  livres  pour  son  séjour, 
en  1669;  le  même  Claude  Goy  est  chargé  en  1679  de  se 
rendre  au  Havre,  pour  recevoir  les  œuvres  d’Arl  expédiées  de 
Rome  à bord  du  vaisseau  le  Saint-Jean.  Quant  à Jean-Bap- 
tiste Goy,  sculpteur,  qui  était  resté  à Rome  auprès  de  son 
beau-frère,  nous  voyons  son  nom  figurer  dans  plusieurs  états 
de  paiement,  en  1683  (il  n'avait  alors  que  dix-sept  ans). 
J. -B.  Goy  exécuta  plusieurs  copies  en  marbre,  d’après  l’an- 
tique, celle  du  Sacrificateur  du  Capitole,  de  Marsyas  et  Olym- 
pus, groupe  placé  dans  les  jardins  de  Versailles,  et  de  la  Cléo- 
pâtre. A l’âge  de  vingt-six  ans,  en  1692,  notre  statuaire  entra 
dans  les  ordres,  et,  le  12  janvier  1713,  il  fut  nommé  curé  de 
l’église  Sainte-Marguerite,  érigée  définitivement  en  paroisse. 
Il  augmenta  beaucoup  ce  sanctuaire  que  l’abbé  Fayet  avait 
fondé  en  1634.  L’abbé  Goy  fit  construire,  en  1724,  la  chapelle 
de  la  Vierge,  occupant  le  bras  droit  du  transept;  en  1723,  il 
ajouta  deux  corps  de  logis  pour  les  sacristies;  enfin  en  1737.  il 
confia  à l’architecte  l’Epée  l’édification  du  nouveau  chœur.  Ce 
prêtre-sculpteur  mourut  le  12  janvier  1738,  laissant  tous  ses 
biens  à son  église.  Dans  Y Inventaire  des  richesses  d’art  de  la 
France,  M.  Paul  Mantz  attribue  à Goy  une  Madone  tenant 
V enfant  Jésus,  bas-relief  décorant  le  fronton  extérieur  de  la 
chapelle  de  droite  du  transept,  mais  il  n’a  pas  songé  à regar- 
der du  côté  gauche,  pour  voir  si  le  pignon  correspondant  était 
aussi  décoré  d’une  sculpture  ; il  semble  donc  ignorer  complè- 
tement l’existence  des  pèlerins  d’Emmaüs,  œuvre  bien  supé- 
rieure à la  Madone,  dont  J. -B.  Goy  n’a  peut-être  donné  que 
l’esquisse. 

En  face  du  cimetière  Sainte-Marguerite,  de  l’autre  côté  de 
la  rue  Saint-Bernard,  est  situé  un  groupe  de  bâtiments  occu 
pés  par  le  presbytère,  par  une  école  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance. Dans  la  salle  du  bureau  de  bienfaisance,  on  voit,  fixé 


sur  le  mur,  un  beau  médaillon  en  marbre  du  xvne  siècle, 
représentant,  de  profil,  un  personnage  en  perruque  et  d’une 
physionomie  majestueuse;  au-dessous  de  ce  médaillon  on 
lit.  pour  toute  désignation,  ces  mots  latins  : 

liane  inopum  servus 

Præbuit  ille  domum. 

Quel  esl  donc  ce  bienfaiteur  des  indigents  qui  leur  a donné 
cette  maison?  Adressez-vous  à la  sacristie  de  l’église,  et  Ton 
vous  répondra  que  c’est  le  portrait  du  curé  Antoine  Fayet  ; si 
vous  êtes  peu  convaincu  de  la  validité  de  cette  attribution, 
vous  n’avez  qu’à  ouvrir,  à la  page  142,  le  cinquième  volume 
delà  Description  de  Paris,  par  Piganiol  de  la  Force  (édition 
de  1765),  et  vous  y lirez  que  ces  bâtiments  ont  été  donnés 
aux  sœurs  de  la  charité,  dites  sœurs  grises,  par  le  sieur  Breot, 
miroitier  de  Louis  XIV,  à condition  qu’elles  n’y  tiendraient 
pas  d’écoles  et  qu’elles  ne  s’occuperaient  qu’à  secourir  les 
pauvres  malades  de  ce  faubourg.  Voilà  donc,  je  crois,  le  véri- 
table nom  de  cet  inopum  servus. 

Parcourir  le  faubourg  Saint-Antoine  sans  chercher  à 
retrouver  la  trace  de  la  fameuse  maison  d’Evrard  Titon  du 
Tillet,  serait  impardonnable.  Ce  Mecène  du  xvif  siècle,  qui 
est  l’inventeur  du  groupe  en  bronze  du  Parnasse,  aujourd’hui 
à la  bibliothèque  nationale,  avait  fait  construire,  dans  la  rue 
de  Montreuil,  une  merveilleuse  maison  de  plaisance,  vaste 
palais  de  raffiné  des  arts,  rempli  de  peintures  et  de  statues  les 
plus  précieuses  et  entouré  de  spacieux  jardins.  — Que  nous 
reste-t-il  de  toutes  ces  richesses  entassées?  — Peu  de  chose, 
mais  ce  peu  de  chose  mérite-t-il  encore  d’être  indiqué  ; cela 
consiste  en  un  boudoir  oblong,  assez  étroit,  garni  de  ses  anciens 
lambris  et  orné  d’un  plafond  à arabesques,  digne  d’être  signé 
par  J.  Bérain.  Ce  salonnet,  qu’il  faudrait  sauver  de  la  destruc- 
tion, est  situé  au  premier  étage  de  l’immeuble  portant  le  n°  31 
de  la  rue  de  Montreuil,  dans  les  ateliers  de  l’obligeant 
M.  Bouckaert,  fabricant  de  meubles  en  pitch-pin,  qui  a bien 
voulu  nous  le  montrer. 

Pour  terminer  notre  tournée  dans  ce  quartier  qui  semblait 
de  prime  abord  si  dépourvu  d’intérêt  sous  le  rapport  architec- 
tural et  décoratif,  repassons  donc  par  la  rue  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  en  ayant  soin  de  faire  une  halte  au  n°  75. 
Après  avoir  franchi  la  porte  cochère,  et  avoir  traversé  une 
cour  profonde,  nous  trouvons  un  second  corps  de  logis,  et, 
tournant  à gauche,  nous  voici  devant  un  très  curieux  escalier 
en  bois  sculpté,  dont  les  rampants  sont  ornés  de  figures  cou- 
chées, représentant  le  Printemps,  l’Eté,  V Automne  et  V Hiver. 
Cet  escalier  qui  date  des  premières  années  du  xvne  siècle  m’a 
été  indiqué  par  M.  Gustave  Lecomte,  architecte;  je  tiens  à le 
remercier,  ici,  de  sa  communication,  autant  pour  moi  que 
pour  vous,  mes  chers  lecteurs,  qui  ne  dédaignez  pas  la  lecture 
de  ma  prose.  A l’occasion,  quand  vous  trouverez  dans  vos 
promenades  quelque  chose  d’inédit,  intéressant  notre  vieux 
Paris,  n’hésitez  pas  à m’en  faire  part,  j’aurai  toujours  des 
jambes  pour  y aller  voir  et  de  l’encre  au  bout  de  ma  plume 
pour  transmettre  votre  découverte  aux  derniers  curieux  de 
notre  histoire  parisienne. 

Maurice  Du  Seigneur. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

( Voyez  page  315.) 

Une  tour  d'observation  sur  les  récifs  de  Vile  Thomson  (Floride). 

Le  détroit  de  Floride  ou  canal  de  Rahania,  qui  sépare 
l’extrémité  des  Etats-Unis  de  File  Cuba,  est  parsemé  de  récifs 
sur  lesquels  viennent  se  briser,  paraît-il,  environ  une  cen- 
taine de  navires  par  année.  Une  société  de  sauveteurs  a 
établi  un  poste  sur  l’îlot  de  Rey  West  (île  Thomson),  sorte  de 
récif  de  corail  émergeant  au  sud  de  la  Floride  sur  près  de 
10  kilomètres  de  longueur.  Le  sol  de  cet  îlot  se  trouve  au 
niveau  de  la  mer  dont  il  faudrait,  au  loin,  observer  la  sur- 
face; et  c’est  là  l’objet  principal  du  programme  en  question 
Une  tour  de  200  mètres  dont  le  faîte  serait  occupé  par  un 
phare  d’une  grande  puissance,  s’élèverait  sur  ce  récif  pour  en 
indiquer  la  place  aux  navires  passant  à moins  de  50  kilomè- 
tres. Des  appareils  d’optique  et  d’éclairage  électrique  permet- 
traient d’éclairer,  au  loin,  la  mer  au  moyen  de  projections 
lumineuses. 

La  tour  de  200  mètres  serait  desservie  par  un  ascenseur 
fonctionnant  dans  l’axe  vertical  et  entouré  d’un  escalier.  Cet 
édifice  pourrait  être  construit  entièrement  en  fer  ou  en  maté- 
riaux calcaires  très  résistants.  Mais,  en  tous  cas,  la  tour, 
œuvre  d’art  et  d’utilité,  comporterait  un  caractère  de  simpli- 
cité et  de  fermeté,  bien  accusé  par  une  silhouette  « nette  et 
puissante  ». 

Sous  le  phare  une  loge,  ouverte  au  pourtour,  contiendrait 
les  instruments  d’optique  et  les  foyers  d’éclairage  électrique 
pour  les  projections  lumineuses.  Dans  la  hauteur  de  la  tour 
et  à des  distances  variables,  seraient  disposées  deux  ou  trois 
chambres  éclairées  par  des  ouvertures  percées  dans  chaque 
paroi,  et  contenant  des  appareils  du  même  genre  que  ci-des- 
sus, mais  de  moindre  importance. 

Ces  chambres  de  vision  seraient  accompagnées,  en  dessus  et 
en  dessous,  de  salles  d’examen  météorologique,  contenant 
les  instruments  spéciaux. 

Le  soubassement  de  la  tour  serait  entouré  de  bâtiments 
comprenant,  en  de  grandes  salles  : un  laboratoire  général  de 
physique,  une  bibliothèque,  un  musée  maritime,  des  galeries 
pour  l’exposition  de  cartes  terrestres,  célestes,  etc.,  puis 
diverses  pièces  de  réunion  et  cabinets  d’études  particulières, 
vestibules,  etc.,  etc.  : en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  un 
établissement  scientifique  pour  l’étude  complète  de  la  météo- 
rologie et  de  la  navigation. 

La  tour,  avec  son  soubassement,  s’élèverait  au  centre  d’une 
esplanade  (de  100  à 150  mètres  de  côté,)  agrémentée  de  plan- 
tations et  entourée  de  bâtiments  contenant:  Les  locaux 
A' administration,  bureaux,  salle  de  réunion,  logement  du 
directeur  et  des  agents  ; un  hôtel  de  quarante  chambres,  avec 
salon  et  salle  à manger  pour  les  voyageurs  naufragés  atten- 
dant le  départ  des  navires  qui  les  doivent  rapatrier;  une  mai- 
son hospitalière  avec  réfectoires,  dortoirs  et  plusieurs  chambres 
particulières;  un v chambre  de  secours  avec  des  appareils  poul- 
ie traitement  des  naufragés,  une  infirmerie  de  vingt  lits  et 
d ix  chambres  particulières;  un  local  pour  y loger  les  appa- 
reils moteurs  d'électricité — machines,  chaudières  et  dyna- 
mos pouvant  produire  la  force  de  1000  chevaux;  enfin  des 


hangars  et  des  magasins  pour  la  réserve  des  épaves  et  objets 
retirés  du  sauvetage. 

Ces  bâtiments,  environnant  l’esplanade,  pourraient  être 
reliés  entre  eux,  ainsi  qu’à  l’édifice  central,  au  moyen  de  légers 
portiques  destinés,  surtout,  à fournir  des  abris  contre  les 
ardeurs  solaires. 

Devant  l’esplanade,  un  port  pourrait  contenir  quatre  ou 
cinq  navires  de  secours  et  une  dizaine  de  barques  ou  canots 
de  sauvetage.  A droite  et  à gauche  de  ce  port,  seraient  mé- 
nagés deux  bassins  de  radoub,  près  desquels  seraient 
des  magasins  de  dépôt  et  des  ateliers  de  réparation.  L’entrée 
du  port  serait  indiquée  par  des  fanaux  électriques  disposés 
sur  l’extrémité  des  jetées.  L’ensemble  de  l’établissement,  non 
compris  le  port  et  les  bassins,  ne  devait  pas  dépasser,  en 
plus  grande  dimension.  200  mètres. 

Certes,  ce  programme  très  complet  — trop  complet  pour 
jamais  recevoir  un  commencement  d'application  à la  pra- 
tique — pouvait  servir  de  motif  à des  exercices  de  composi- 
tion. Peut-être,  même,  ce  document  pourrait-il  devenir  utile 
aux  ingénieurs  ou  aux  architectes  américains  en  position 
d’être  invités  à une  telle  étude. 

En  ce  cas, le  Conseil  supérieur  de  l’école  pouvait  faire  cette 
politesse  à nos  confrères  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique  et 
leur  offrir,  gratis,  la  communication  de  cette  pièce.  Cepen- 
dant il  est  permis  de  penser  que  ledit  programme  serait  plus 
sûrement,  plus  exactement  dressé  par  ceux-là  qui,  mieux 
renseignés  que  nous  autres  Français,  savent  à quoi  s’en  tenir 
sur  la  situation,  les  besoins  et  les  ressources  locales  ; et  qu’un 
concours  ouvert  en  Amérique  entre  architectes  américains 
aurait  des  chances  pour  produire  un  résultat  appréciable  ; 
tandis  qu’ici,  cette  attention,  toute  délicate  qu’elle  soit  pour 
nos  confrères  « reconnaissants  »,  semble  avoir  fait  « fiasco  » 
— et  pour  cause  susdite. 

Est-ce  bien  là  ce  qu’attendent  les  architectes  américains  du 
sacrifice  qu’ils  se  sont  imposés  pour  être  agréables  et  utiles 
à leurs  jeunes  camarades  de  France  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  juste  de  dire  que  M.  Bauhain 
aurait  pu  soutenir  avantageusement,  avec  son  projet,  une 
plus  nombreuse  concurrence.  Sa  Tour  d’ Observation,  bâtie 
tout  en  pierre,  d’une  silhouette  très  ferme,  avec  de  rares 
ouvertures,  comme  il  convient  à un  édifice  exposé  à toutes 
les  rages  des  tempêtes,  sa  tour  s’étalait  bien  par  en  bas,  sui- 
vant une  forme  caractérisant  la  résistance  aux  vents,  et  une 
assiette  solide.  Seule  la  chambre  d’observation,  située  sous 
un  encorbellement  qui  couronnait  la  tour,  était  ouverte,  de 
tous  côtés,  ainsi  qu’un  belvédère  circulaire.  Les  hautes 
consoles  supportant  la  terrasse  du  phare  formaient  comme 
la  corbeille  d’un  gigantesque  chapiteau.  Et,  telle  que  le  fût 
d’une  colonne  sans  cannelures,  la  surface  de  la  tour  était 
nue,  depuis  ce  chapiteau  jusqu’à  une  sorte  de  bague  mar- 
quant la  base  ou  l’empattement  de  l’édifice. 

Enfin,  le  soubassement  s’encadrait  par  des  bâtiments  de 
robuste  apparence  contenant  les  services  scientifiques;  et 
l’esplanade  plantée  de  rangées  d’arbres  était  bornée  par  des 
bâtiments  ordinaires,  mais  d’un  aspect  solide. 

La  forme  du  port  et  des  bassins  indiquait  des  idées  très 
pratiques  chez  l’auteur  du  projet  prime, 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


19  AVRIL  l«bO. 


330 


Une  tour  d’observation  sur  les  récifs  de 


Quant  au  projet  de  M.  Deperthes , seul  concurrent  de 
M.  Bauhain,  sa  tour  en  fer,  sans  montrer  une  étude  suffisante 
des  ressources  de  la  construction  métallurgique  moderne, 
reposait  sur  une  manière  de  château  ou  observatoire  en 
maçonnerie  flanqué,  sur  les  angles,  de  couples  d’arcs  bou- 
tants qui  n’ajoutent  rien  à une  solidité  trop  peu  apparente. 

L’entourage  de  bâtiments  trop  élégants  et  ressemblant  à 
des  casinos  ou  à des  orangeries;  les  portiques  prodigués  en 
façade  et  peu  praticables  au  bord  d’une  mer  agitée;  enfin, 
trop  de  luxe,  et  pas  assez  de  solidité:  telles  étaient  les 
caractéristiques  d’un  projet  que  l’auteur  paraît  avoir  « bâclé  » 
par  acquit  de  conscience  et  pour  ne  pas  ôter  à son  unique 
concurrent  le  mérite  de  la  victoire  en  ce  duel  « américain  ». 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Duc. 

Samedi  dernier,  12  âvril,  l’Académie  des  Beaux-Arts 
a jugé  le  concours  du  Prix  Duc,  auquel  avaient  pris  part 
M.  Bréasson  avec  sa  Mairie  de  Suresnes,  M.  G.  Scellier  de 
Gisors  avec  son  Monument  à l'amiral  Coligny.  M.  Wable 
avec  nn  projet  de  Palais  des  Arts  décoratifs  et,  enfin,  M.  Jas- 
son  avec  sa  salle  Poirel  à Nancy . 

On  sait,  sans  doute,  qu’en  vertu  de  ce  jugement,  c’est  à 
M.  Jasson  qu’a  été  décerné  le  Prix  Duc  (1). 

(1)  Provenant  de  la  donation  faite  par  l’éminent  et  regretté  membre 
de  l’Institut,  architecte  du  Palais  de  Justice  et  de  la  Cour  de  Cassation 
à Paris  qui,  lui-même  lauréat  du  prix  décennal  de  100, 1 00  francs, 
consacra  la  moitié  de  cetle  somme  à la  fondation  d’un  prix  biennal  de 
4,000  francs  destiné  à encourager  les  « hautes  études  d’architecture  » 
en  France,  et  la  recherche  de  formes  architectoniques  pouvant  caracté- 
riser le  style  moderne  de  notre  époque. 


l’ile  Thomson.  — Projet  de  M.  Bauhain. 


C’esl  pour  employer  une  somme  de  300,000  francs,  léguée 
à la  ville  de  Nancy  par  M.  Poirel,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  que  le  conseil  municipal  de  cette  ville  chargea, 
il  y a quelques  années.  M.  Jasson  architecte  diplômé  par  le 
gouvernement,  d’édifier,  en  même  temps  qu’une  salle  de  con- 
certs populaires,  de  conférences  littéraires,  et  fie  réunion 
publique  — objet  du  legs  susdit — les  locaux  nécessaires  à 
un  Conservatoire  de  musique  A à des  Galeries  d’ exposition . 

Il  s’agissait  de  grouper  ces  services,  de  donner  à l’ensemble 
fie  F unité,  de  l’élégance,  de  faire...  « joli  et.  pas  cher  »,  comme 
toujours,  lorsqu’il  s’agit  d’un  édifice  de  luxe  en  province. 

Certes,  sans  dépasser  les  150.000  francs  voté,  pour  le  con- 
servatoire, 75,000  francs  pour  les  galeries  et  302,000  francs 
pour  la  salle  de  concerts,  M.  Jasson  s’est  fort  honorablement 
tiré  de  cette  tâche  si  ardue  qui  consiste  à contenter  un  client 
collectif  aussi  peu  maniable  que  l’est,  d’ordinaire,  un  conseil 
municipal.  Cet  édifice,  dont  le  plan  est  fort  simple  et  la  struc- 
ture très  économique,  tient  à la  fois  de  la  mairie  de  petite 
ville,  par  son  extérieur,  et  du  théâtre  de  faubourg  parisien, 
par  l’aspect,  intérieur.  Ce  tour  de  force  d’ingéniosité  écono- 
mique et  de  décente  coquetterie  a pu  attirer  l’attention  fie 
l’Académie;  il  faut  bien  qu’un  mérite  réel  ait  décidé  ce  jury  à 
décerner  lePrix  Duc  à l’auteur  delà  salle  Poirel  de  Nancy. 

Après  avoir  attentivement  revu  les  travaux  fort  remar- 
quables fie  M.  Bréasson,  son  joli  hôtel  de  ville,  de  Suresnes. 
si  bien,  si  largement  disposé,  avec  ses  pavillons,  ses  façades 
latérales  et  postérieure  d’une  architecture  si  distinguée,  si 
originale  et,  toute  moderne  — beaucoup  plus  que  le  motif 
central  de  sa  façade  principale  — ; après  avoir  admiré  les 
superbes  profils  du  monument  à Coligny,  profils  que  M.  Scel- 
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lier  nous  montre,  admirablement,  rendus  — avec  sa  crânerie 
ordinaire — à une  grande  échelle:  nous  comprenons  bien 
que  ces  travaux-là,  tout  remarquables  qu’ils  soient,  ne  com- 
portent, pas  un  effort  assez  considérable,  assez  spécial,  pour 
répondre  absolument  à l'intention  du  donateur,  au  pro- 
gramme du  concours  — tout  élastique  et  large  qu’il  soit. 

Duc  a voulu  surtout  encourager  un  travail  sortant  tout  à 
fait  des  données  ordinaires  et  courantes  de  la  pratique  des 
travaux  d’architecture,  une  œuvre  d’art  hors  ligne  prouvant, 
chez  l’auteur,  non  pas  tant  des  connaissances  pratiques  qu’un 
dévouement  marqué  à la  cause  du  progrès  de  l'art. 

Hé  bien!  mais  comment  se  fait-il  donc  que  le  seul  projet 
tout  désintéressé,  qui  n’a  reçu  et  ne  recevra  sans  doute  aucun 
honoraire,  le  seul  travail  d’architecture  qui  prouve  chez  son 
auteur  un  effort  considérable  et  spécial,  une  recherche  d’en- 
semble et  de  détails,  quelque  chose  comme  un  résumé,  une 
synthèse  des  tendances  de  l’art  et,  de  la  science  architecto- 
niques modernes,  comment  se  fait-il  que  le  Palais  des  Arts 
Décoratifs,  ce  résultat  d’un  si  généreux  « coup  de  collier  » 
artistique,  ait  pu  passer  à peu  près  inaperçu  du  jury? 

Car  les  trois  concurrents  de  M.  Jasson  ont  été  mentionnés  ; 
donc  le  projet  de  M.  Wable  a été  mentionné  comme  les  autres 
■ — ni  plus,  ni  moins. 

Les  concours  de  l’Académie  sont  trop  peu  suivis  pour  qu’on 
ne  mentionne  pas  les  obligeants  prêteurs  de  châssis  ayant 
déjà  « servi  » par  ci.  par  là,  et  qui  ont  « payé  leurs  frais  ».  Au 
moins,  faut-il  remercier  de  leur  complaisance  ceux-là  qui, 
pour  ne  pas  laisser  tomber  en  désuétude  le  Prix  Duc,  font  la 
dépense  d’une  voiture  à bras  pour  le  transport  de  leur  dessins, 
plus  ou  moins  « retapés  »,  jusqu’au  musée  de  Caen. 

Lorsqu’un  convaincu,  comme  M.  Wable,  — dont  le  projet 
de  Palais  algérien  faisait  l’un  des  ornements  de  l'exposition 
d’architecture  à la  galerie  Rapp  — lorsqu’un  artiste,  un  cher- 
cheur aussi  déterminé  travaille,  pour  l’honneur  et  spéciale- 
ment pour  le  concours  Duc,  et  qu’il  produit  une  œuvre  hors 
ligne  : on  reste  confondu  de  la  désinvolture,  du  « cœur  léger  » 
avec  lesquels  l’Académie  affecte  de  ne  pas  avoir  remarqué  cet 
effort.  Cela  nous  paraît  d’un  douteux  enseignement,  et  cela 
ne  semble  pas  répondre  au  vœu  du  donateur. 

E.  Rivoalen. 


COMMISSION  D’ÉTUDE  DU  DIPLOME 

( Voyez  page  224.  ) 

Deuxième  séance  du  15  avril  1890. 

La  séance  est  ouverte  à 4 h.  1/2.  Présidence  de  M.  Garnier. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  un 
rapport  a été  lu  par  M.  Ilermant,  concernant  les  réponses 
faites  par  les  sociétés  de  province  au  questionnaire  de  la 
Société  centrale.  M.  Ilermant  a fait  précéder  son  rapport  par 
une  très  intéressante  étude  sur  la  profession  d’architecte 
depuis  la  Renaissance  ; il  a établi  un  parallèle  entre  l’archi- 
tecte d 'autrefois,  entrepreneur  et  pour  ainsi  dire  antagoniste 
du  propriétaire,  son  client, et  l’architecte  actuel  mandataire  et 
administrateur  du  propriétaire.  Celle  étude  a été  fort  goûtée. 
Quant  aux  réponses  des  sociétés  provinciales,  elles  sont  très 
variables;  mais  la  plupart  cependant  semblent  réclamer  le 
diplôme  obligatoire,  beaucoup  encore  le  diplôme  facultatif ,e\ 


quelques-unes  seulement  le  rejet  pur  et  simple  du  diplôme.  La 
Société  de  Seine-et-Oise,  qui  admet  cette  dernière  solution, 
a fourni  à l’appui  d’excellentes  raisons. 

M.  de  Baudot  demande  à éclairer  la  commission  et  dit  qu’il 
ne  faut  pas  croire  que  les  sociétés  provinciales  et  la  Société 
centrale  représentent  tous  les  architectes.il  dit  que  beaucoup 
de  confrères  de  valeur  n'appartiennent  à aucune  société  et 
qu’on  n’a  pu,  par  suite,  connaître  leur  opinion;  il  ne  faut 
donc  pas  tabler  sur  l’opinion  des  sociétés  précitées,  car  l’on 
risquerait  de  s’engager  dans  une  fausse  voie. 

M.  Journoud,  de  Lyon,  prétend  que  tous  les  architectes  de 
France  veulent  le  diplôme  ; mais  cette  opinion  est,  regardée 
par  la  commission  comme  purement  personnelle. 

M.  Tétreau,  du  Conseil  d’Etat,  dit  qu’en  tous  cas  on  n’a  pas 
à se  préoccuper  outre,  mesure  des  opinions  diverses  ; une  com- 
mission est  nommée,  elle  cherche  le  bien, et  une  fois  éclairée, 
elle  sera  seule  juge  et  décidera,  quand  bien  môme  elle  aurait 
contre  elle  la  majorité  des  opinions  émises  à l’extérieur. 

M.  Journoud  lit  une  étude  très  consciencieuse  sur  b' 
diplôme  (dans  laquelle  il  est  même  parlé  du  castor  comme 
architecte  non  diplômé)  et  conclut  au  diplôme  obligatoire, 
délivré  par  l’Etat  et  remis  à tous  les  architectes  en  exercice. 

Une  discussion  s’engage  ensuite,  pour  savoir  si  l'on  abor- 
dera dans  la  prochaine  séance  la  question  du  principe  du 
diplôme. 

M.  de  Joly  demande  que  l’on  vote,  d’abord,  le  principe  ; 
puis,  s’il  est  adopté  affirmativement,  que  l’on  passe  à la  dis- 
cussion des  articles. 

M.  Mayeux  répond  qu’il  lui  semble  difficile  d’admettre  le 
principe  d’une  chose  que  l’on  ne  connaît  pas,  et  qu’il  se  pour- 
rait que,  après  l’avoir  voté,  on  reconnût  ensuite  par  l’étude 
des  détails  d’organisation  que  le  diplôme  ne  pouvait  être 
viable.  Il  demande  donc,  qu’on  étudie  l’ensemble  avant  de 
décider  le  principe. 

MM.  Trélat,  Ilermant  appuient  cette  marche  à suivre,  et 
M.  Tétreau  explique  qu’on  agit  toujours  ainsi  dans  les  assem- 
blées législatives  pour  des  cas  semblables. 

— M.  Bourdais,  architecte,  a demandé  à faire  partie  de  la 
commission  et  a été  nommé  officiellement. 

La  séance  est  levée  à 6 h 1/2. 

Troisième  séance  du  16  avril. 

La  séance  est  ouverte  à 4 h.  1/2.  M.  Gustave  Larroumet, 
président. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  on 
fait  entrer  M.  Leforl,  délégué  de  la  Société  des  architectes  de 
la  Seine-Inférieure,  et  M.  Ch.  Lucas  secrétaire  du  Congrès 
international  des  architectes,  qui  ont  demandé,  en  temps 
utile,  à être  entendus  par  la  commission. 

M.  Leforl  demande  un  diplôme  provincial  et  régional,  et  for- 
mule à l’appui  les  raisons  déjà  si  connues  par  les  réponses 
des  sociétés  provinciales. 

M.  Lucas  demande  la  restauration  des  écoles  provinciales 
d’architecture  qui,  suivant  lui,  ont  besoin  de  l’aide  de  l'Etal, 
et  que  le  diplôme,  officiel,  sinon  obligatoire,  doit  relever.  La 
Commission  se  borne  à prendre  note  des  dépositions  de  ces 
messieurs. 

On  [tasse  enfin  à la  discussion  générale.  M.  Mulle,  conseiller 
à la  cour  d’appel,  professeur  de  législation  à l’école  des 
Beaux-Arts,  prend  le  premier  la  parole  et  fait  un  réquisitoire 
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en  règle  contre  l’obligation  du  diplôme.  11  parle  d’abord  au 
nom  de  la  liberté  du  travail,  conquête  de  la  Révolution.  Puis 
il  aborde  les  exceptions  à ce  principe  de  liberté  et  explique 
avec  beaucoup  de  netteté  la  situation  des  officiers  ministé- 
riels, agents  de  change,  avocats,  médecins  et  pharmaciens 
pour  lesquels  on  exige  une  garantie  ou  un  diplôme,  et  fait 
bien  voir  que  c’est  uniquement  V intérêt  public  qui  est  en  jeu 
et  non  pas  l’intérêt  de  la  profession. 

Pour  créer  un  privilège  il  faut  un  intérêt  public,  et  vérita- 
ment  existe-t-il  pour  l’architecture  ? En  tous  cas  il  est  déjà 
garanti  par  les  règlements  administratifs  et  par  la  responsa- 
bilité civile  et  pénale  des  constructeurs. 

Or  les  plaintes  actuelles  ne  viennent  pas  du  public,  mais  des 
architectes  ; car  il  ne  semble  pas  qu’il  y ail  eu,  depuis  quelque 
temps,  une  recrudescence  d’écroulement  de  maisons  et  de 
dilapidations  de  capitaux.  C’est  donc  uniquement  l'intérêt  de, 
la  profession  qui  est  enjeu. 

M.  Mulle  dit  que  T encombrement  de  la  profession  n’est,  pas 
un  mal  particulier  à l’architecture,  que  beaucoup  d’autres  en 
souffrent,  notamment  le  monde  judiciaire  où  l’on  voit  des 
agents  d'affaires  à côté  des  avocats  agréés.  Il  avoue  même  que, 
s’il  y en  a de  véreux,  il  en  est  qui  rendent  de  réels  services. 

Le  remède,  de  l’avis  de  M.  Mulle,  est  plutôt  dans  le  bon 
sens  public. 

D’autre  part,  si  l'obligation  d’un  diplôme  pour  l’architecture 
était  acceptée  par  les  pouvoirs  publics,  ce  serait  un  exemple 
désastreux.  Toutes  les  autres  professions  : constructeurs  de 
navire,  ingénieurs  civils,  gaziers,  charpentiers,  électri- 
ciens, etc.,  réclameraient  la  même  faveur.  La  conséquence 
immédiate  est  que  l’industrie  se  diviserait  en  une  infinité  de 
castes  fermées  et  qu’on  verrait  le  retour  au  régime  du  siècle 
dernier,  ennemi  fondamental  de  tout  progrès.  M.  Mulle  dit 
enfin  que  si  l’on  créait  un  diplôme  obligatoire,  il  faudrait  une 
loi  à peu  près  ainsi  conçue  : « Quiconque,  sans  avoir  de 
diplôme,  aura  fait  acte  d’architecte  sera  poursuivi  conformé- 
ment à la  loi,  etc...  » Il  faudradonc  créer  un  nouveau  délit,  et 
sur  une  action,  en  principe,  des  plus  honorables;  ce  que  les 
pouvoirs  législatifs  ne  feront  jamais.  Et  puis  que  deviendront 
les  propriétaires  faisant  eux-mêmes  construire  et,  faisant  par 
conséquent,  acte  d’architecte?  Viendra-t-on  les  arrêter  et  les 
obliger  à prendre  quand  même  un  architecte  diplômé?  Ce  ne 
serait  plus  alors  le  diplôme,  mais  l’architecte  obligatoire. 

On  voit  dès  lors  la  difficulté  ou  l’impossibilité  fréquente 
d’avoir  sous  la  main  un  architecte,  dans  les  Landes,  par 
exemple  ou  dans  les  pays  montagneux. 

Enfin  qui  peut  dire  où  commence  l’architecture  et  où  elle 
finit?  Y a-t-il,  comme  pour  les  substances  médicamenteuses 
réservées  aux  pharmaciens,  un  Codex  qui  réglemente  d’une 
façon  absolue  les  produits  classés  à l'architecture  ou  seule- 
ment à la  construction?  L’obligation  du  diplôme  est  donc 
une  atteinte  à la  conscience  publique  et  ne  peut  exister  (t). 

M.  Mulle  est  félicité,  à la  suite  de  son  discours,  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  commission. 

La  séance  est  levée  à 6 h.  1/2. 

Dernières  nouvelles.  — La  commission  a décidé  pour  le 
diplôme  obligatoire  3 voix,  contre  15;  pour  le  diplôme  facul- 
tatif 6 voix,  contre  12.  Le  diplôme  obligatoire  ou  facultatif  est 
donc  repoussé. 

(I)  Nous  sommes  très  heureux  de  constater  en  quelle  parfaite  con- 
cordance l’opinion  exprimée  par  la  Construction  moderne  se  trouve  avec 
un  avis  aussi  autorisé  que  celui  de  l’éminentprofesseur  de  législation. 
(V.  pages  217,  241,  256.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Indemnité  de  la  charge. 

Un  de  mes  clients  a fait  édifier  une  maison  pour  laquelle  il 
s’est  servi  du  mur  de  clôture  mitoyen. 

1°  Ce  mur,  de  0m40  d’épaisseur,  a été,  quoique  bon,  démoli 
moins  les  londations  qui  étaient,  elles,  de  0m60  d’épaisseur; 
et  ledit  mur  reconstruit  sur  0“50  d’épaisseur  aux  frais  de  mon 
client  seul.  Le  voisin  réclamant  actuellement  un  compte  de 
surcharge,  je  vous  demanderai  si  nous  devons  cette  sur- 
charge au-dessus  de  l’ancienne  clôture  refaite  à nos  frais, 
moins  les  fondations  qui  ont  été  conservées. 

2°  Au  cas  de  surcharge,  ne  devons-nous  pas  la  payer 
sur  0m40  d épaisseur  seulement  et  non  0m50,  puisque  le  pro- 
priétaire ne  possède  réellement  que  la  mitoyenneté  d’un 
mur  de  0m40  d’épaisseur  et  sur  la  hauteur  démolie,  pour  être 
reconstruite  de  0m50  d’épaisseur? 

3°  Doit.-on  payer  le  sixième  de  la  valeur  des  crépis  au- 
dessus  de  la  hauteur  de  clôture?  Ces  crépis  faisant  partie  de 
l’épaisseur  même  du  mur. 

Réponse.  — Lorsque  le  mur  mitoyen  est  démoli  par  l'un 
des  voisins  pour  ses  besoins  personnels  et  que  ce  mur  est 
reconstruit  avec  plus  de  solidité  et  selon  les  nécessités  de 
constructions  nouvelles,  le  nouveau  mur  reste  mitoyen  con- 
ditionnellement pour  l’autre  voisin  dans  les  anciennes 
héberges  et  pour  la  destination  qu’avait  l’ancien  mur,  mais 
l’indemnité  de  la  charge  n’est  pas  due  pour  les  parties  du 
nouveau  mur  en  exhaussement  des  héberges  du  voisin;  — 
on  suppose,  en  effet,  que  le  nouveau  mur,  construit  avec  plus 
de  solidité  que  l’ancien,  est  au  moins  de  valeur  égale  à cet 
ancien  mur.  — En  conséquence,  il  n’y  a pas  lieu  à indem- 
nité. Dans  le  cas  où  il  y a indemnité  de  la  charge,  la  valeur 
des  crépis  rentre  dans  l’estimation  de  la  valeur  du  mur.  Cette 
indemnité  est  aujourd’hui  du  dixième  de  la  valeur  de  l’ex- 
haussement. 


Vue.  — Servitude.  — Vue  droite.  — Vue  d'aspect. 
Mitoyenneté . 

X...  est  propriétaire  d’une  maison  F qui  est  composée  : 
1°  d’un  rez-de-chaussée,  ayant  une  porte  C et  une  fenêtre  D, 
prenant,  jour  et  vue  sur  un  trottoir  E de  lm45  de  largeur,  lui 
appartenant  ; 2°  d’un  premier  étage  ayant  au-dessus  de  CD 
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deux  portes  et  une  fenêtre  donnant  sur  une  galerie  ou  balcon 
couvrant  toute  la  surface  du  trottoir.  On  accède  à cette 
galerie  par  un  escalier  extérieur  J. 

Z...  possède  le  terrain  P..  . qui  apourconfin  nord  la  ligne 
GLII,  et  il  veut  construire  une  écurie  K à lm90  de  la  maison 
F,  soit  de  la  façade  où  se  trouvent  les  ouvertures  CD.  (Le  toit 
de  cette  écurie  ne  dépasserait  pas  le  niveau  du  balcon.)  En 
a-t-il  le  droit,  ou  doit-il  se  porter  à 1 “90  du  trottoir  ou  de  la 
galerie,  soit  de  la  ligne  GLH? 

X...  prétend  que  le  mur  LU  est  mitoyen.  Ce  point  est  con- 
testé, car  F...  prétend  le  contraire. 

Réponse.  — Notre  correspondant  ne  nous  explique  pas  si 
les  ouvertures  CD  et  le  balcon  M constituent  des  servitudes 
sur  la  propriété  Z...  Nous  devons  admettre  qu’il  y a servi- 
tude en  ce  qui  concerne  les  baies  et  le  balcon,  car,  sans  cela, 
ces  baies  et  balcon  seraient  en  contravention  avec  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  les  vues  droites. 

Si  les  baies  et  balcon  constituent  une  servitude  au  projet 
du  fonds  de  X...,  il  y a lieu  de  rechercher  encore  si  le  balcon 
n’esl  pas  une  vue  d’aspect,  auquel  cas  Z...  ne  pourrait,  par 
des  constructions,  supprimer  la  vue  dont  profite  la  propriété 
F...  par  le  balcon.  D’après  le  croquis  de  notre  correspondant, 
l’écurie  projetée  nous  parait  réserver  l’aspect.  Cependant,  il 
faudrait  prendre  connaissance  des  titres,  pour  donner  une 
réponse  affirmative  sur  ce  point. 

Quant  au  mur  LH,  la  mitoyenneté  doit  ressortir  des  titres, 
s’il  y a mitoyenneté;  — en  tout  cas,  le  présomption  est  que 
le  mur  est  mitoyen,  au  moins  pour  X...,  puisque  ce  mur  sup- 
porte l’escalier  de  la  maison  F. 

Quanta  la  plantation  du  mur  de  l’écurie,  si  les  ouvertures 
à rez-de-chaussée  ne  sont  que  des  vues  droites,  le  mur  peut 
être  planté  à lm90  de  ces  ouvertures,  mais  si  les  ouvertures 
sont  des  vues  d’aspect,  ce  qui  nous  paraît  d’ailleurs  peu  pro- 
bable, l’écurie  K ne  pourrait  être  construite  parce  qu'elle 
supprimerait  la  vue  d’aspect. 

Mur  mitoyen.  — Alignement.  — Démolition  d’un  côté.  — 
Réparation  du  mur. 

Deux  propriétaires  mitoyens  sont  au  reculement.  A...  se 
met  à l’alignement  et  dégage  ainsi  la  partie  m n du  mur 
mitoyen,  mur  d’ailleurs  en  assez  mauvais  état.  Quoique  sujet 

au  reculement,  B...  peut-il  faire 
les  réparations  nécessaires  pour 
soutenir  son  mur?  Peut-il  re- 
prendre le  mur?  ou  le  remailler? 
Au  moins  crépir  ou  blanchir?  En 
un  mot,  quels  sont  les  droits  de 
R...  vis-à-vis  l’administration.  La  voie  publique  est  une 
route  départementale  dans  une  petite  commune. 

Réponse.  — En  démolissant  ses  constructions  en  saillie 
sur  la  voie  publique  et  en  prenant  l’alignement,  le  proprié- 
taire A...  n’a  fait  qu’exercer  son  droit  de  propriété  en  satis- 
faisant aux  règlements  de  voirie,  lia  dû  prendre  toutes  pré- 
cautions nécessaires  pour  dégrader  le  moins  possible  la  partie 
du  mur  mitoyen  en  saillie  sur  l’alignement;  si  ce  mur,  mal- 
gré les  précautions  prises,  a besoin  d’être  réparé,  le  proprié- 
taire A.,  n’est  pas  responsable  de  la  situation  créée  qui  est 
celle-ci  : 

Toute  construction,  frappée  d’alignement,  ne  peut  être 
réparée  sans  l’autorisation  de  l’administration. 


L’appréciation  du  caractère  confortatif  ou  non  confortatif 
des  travaux  projetés  dans  un  bâtiment  non  aligné,  appartient 
à l’autorité  administrative,  et  les  décisions  par  lesquelles  l’ad- 
ministration déclare  que  des  travaux  sont  confortatifs  ne 
constituent  que  des  actes  administratifs  et  ne  sauraient  être 
déférés  au  Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  nous  ne  pensons  pas, 
en  raison  du  caractère  réellement  confortatif  des  travaux,  que 
l’administration  autorise  des  reprises  dans  le  mur  ; mais  pro- 
bablement autorisera- t-el le  des  crépis  partiels. 

La  demande  en  autorisation  doit  être  adressée  au  préfet. 

Contravention  administrative.  — Responsabilité  civile . 

Tuyaux  de  famée. 

1°  Un  propriétaire  s’est  fait  construire  un  hôtel,  il  y a deux 
ans,  à Paris.  La  conduite  de  l’entrepreneur  de  maçonnerie 
ayant  éveillé  sa  défiance,  il  est  venu  me  trouver  et  m’a  chargé 
de  visiter  son  immeuble  et  de  voir  notamment  si  tout  était 
conforme  aux  règlements. 

Entre  autres  choses,  j’ai  constaté  les  infractions  suivantes 
au  règlement  du  15  janvier  1881. 

I.  — Tuyaux  de  fumée  adossés  aux  boisseaux  de 
0m  1 7 X 0,19  (au  lieu  de  0.20  X 0,20). 

IL  — Recouvrement  sur  lesdits,  en  plâtre  de  0m02  d’épais- 
seur, ce  qui  fait  une  languette  de  0m04  d’épaisseur  (au  lieu  de 
0m08). 

III. — Adossement  de  boisseaux,  de  0m19x0,22.  à une 
cloison  en  briques  pleines  de  0mll  déchargée  à chaque  étage 
par  un  filet  composé  de  deux  fors  à I au  lieu  d’un  mur  en 
briques  de  0ra25  ou  au  moins  d’un  vrai  pan  de  fer.  L’entrepre- 
neur d’ailleurs  s’est  toujours  refusé  à montrer  la  permission 
spéciale,  dont  il  est  parlé  à l’article  3 du  règlement  précité. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  vous  con- 
naissez quelques  jugements  ou  arrêt  sur  des  cas  de  ce  genre 
portés  en  justice,  et  s’il  y en  a,  où  pourrai-je  m’en  procurer 
la  teneur  ? 

2°  Le  même  propriétaire  assignant  son  entrepreneur  en 
référé  à fin  de  nomination  d’expert,  la  responsabilité  décen- 
nale court-elle  du  jour  de  la  réception  par  l’architecte  quia 
conduit  les  travaux,  ou  du  jour  où  le  jugement  sera  prononcé 
sur  cette  affaire. 

Réponse.  — Les  infractions  au  règlement  préfectoral  du 
15  janvier  1881,  concernant  l’établissement  des  tuyaux  de 
fumée  dans  l’intérieur  de  Paris,  peuvent  donner  lieu  à une 
contravention  administrative,  mais  ces  infractions  ne  consti- 
tuent pas  nécessairement  des  vices  de  constructions  enga- 
geant la  responsabilité  de  l’architecte.  La  dimension  des 
tuyaux  de  fumée,  par  exemple,  ne  saurait  être  qualifiée  vice 
de  construction.  Il  a plu  à l’administration  de  fixer  un 
minimum  de  4 décimètres  de  section,  aux  tuyaux,  mais  cette 
prescription,  comme  bien  d’autres,  serait  bien  difficile  à jus- 
tifier, au  point  de  vue  de  l’utilité  publique  ou  de  la  sécurité 
publique. 

Quant  au  recouvrement  sur  les  boisseaux,  il  est  peu  de 
constructions  où  la  languette,  y compris  l’épaisseur  du  bois- 
seau, soit  de  8 centimètres;  on  met  généralement  un  tort  en- 
duit, mais  jamais  ou  presque  jamais,  un  renformis  de  (>  cen- 
timètres. 

Quanta  l'adossement  des  boisseaux  sur  la  cloison  en  bri- 
J ques  pleines  de  0mtl,  il  laut  considérer  qu  il  s agit  d une 
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Caserne  de  la  Garde  républicaine,  rue  Monge.  — Architecte  : M.  A.  Hennant. 


construction  particulière,  ot  que  l'administration  a parfaite- 
ment pu  tolérer  ce  qui  a été  fait. 

L’ouvrage  d’ailleurs  ne  nous  paraît  nullement  constituer 
un  vice  de  construction. 

Quant  au  référé,  la  responsabilité  court  du  jour  de  la  ré- 
ception des  travaux. 

Si  les  travaux  ont  été  exécutés  à forfait  et  s’il  y a contra- 
vention aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  l’entrepre- 
neur est  évidemment  tenu  d’exécuter  la  convention,  mais 
dans  l’espèce,  à part  la  languette  des  coffres  de  cheminée 
qui  peut  donner  lieu  à des  interprétations  diverses,  nous  ne 
voyons  pas  qu’il  y ait  faute  de  la  pari  de  l’entrepreneur  au 
poinl  de  vue  civil. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  R a von,  architecte. 


Planches  02  et  63. 


La  question  du  logement  des  troupes  à Paris  esl  toujours 
délicate  à résoudre  à cause  de  l’exiguïté  des  terrains  dont  on 
dispose.  Mais  si  le  problème  est  déjà  difficile  pour  des  troupes 
de  ligne  ordinaires,  il  présente  encore  d’autres  complications 
lorsqu’il  s’agitd’armes  d’élite  comme  la  garde  de  Paris  ou  les 
sapeurs-pompiers.  Aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  réu- 


nir, dans  une  même  publication,  deux  des  casernes  nouvelle- 
ment construites  pour  ces  deux  corps  spéciaux.  Nous  voulons 
parler  de  la  caserne  de  la  rue  Monge  pour  la  garde,  et  de  la 
caserne  de  Port-Royal  pour  les  pompiers. 

On  sait  que  la  garde  républicaine  est  un  corps  mixte  com- 
prenant de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie.  On  sait  de  plus  que 
ce  régiment  est  considéré  comme  un  corps  d’élite  qui  se 
recrute  parmi  les  anciens  soldats  bien  notés.  Ces  soldats 
sont  en  outre  mariés  pour  la  plupart,  et  les  ménages  doivent 
être  logés  à la  caserne. Ces  diverses  considérations  entraînent, 
dans  l’aménagement  des  locaux,  un  certain  confortable  qui 
n’existe  pas  dans  les  casernes  ordinaires.  L'installation  des 
logements  exige  notamment  beaucoup  de  place.  La  caserne 
construite  par  M.  Hennant  peut  être  prise  comme  modèle  du 
genre. 

Le  programme  à remplir  esl  encore  plus  vaste  lorsqu  il 
s’agit  d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  devant  comprendre 
tous  les  perfectionnements  modernes.  Au  boulevard  du  Port- 
Royal,  M.  Hénard  a adopté  le  système  des  bâtiments  isolés 
pour  les  différents  services. 

1°  Grand  bâtiment  sur  le  boulevard,  contenant  : à gauche, 
les  appartements  des  officiers;  au  centre,  des  chambrées;  a 
droite,  les  logements  des  sous-officiers.  Au  rez-de-chaussée, 
sont  installés  le  poste  de  police  et  le  télégraphe,  le  bureau  et 
les  locaux  disciplinaires. 
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Caserne  de  sapeurs-pompiers,  boulevard  de  Port-Roval.  — Architecte  : M.  J.  Hénurd. 


PLAN  33 V "RE TL-DE- CHAV5SEE 


2°  Un  bâtiment,  formant  l’un  des  côtés  de  la  cour  de  ma- 
nœuvre,consacré  à la  pompe  à vapeur  et  aux  voilures  attelées. 
Des  écuries  importantes  sont  disposées  derrière  les  voitures. 
Au  premier  étage,  sont  deux  chambrées  pour  l’équipe  de  la 
pompe,  les  cochers  et  palefreniers.  Ces  chambrées  sont 
reliées  aux  écuries  et  aux  remises  par  des  mâts  de  descente. 

3°  Bâtiment  situé  symétriquement  au  précédent  conte- 
nant : une  remise  de  pompe  à bras;  le  service  de  la  cuisine  et 
du  réfectoire;  les  bains,  le  lavoir;  chambrées  et  sous-ofiï- 
ciers. 

4°  Au  fond  de  la  course  dresse  la  tour  du  séchoir,  et  der- 
rière elle  le  gymnase  couvert.  Cette  tour  a 34  mètres  de  hau- 
teur et  est  destinée  à conserver  de  nombreux  tuyaux  de  toile 
suspendus  verticalement.  Un  calorifère  à air  chaud  sert  à la 
dessiccation,  une  chambre  de  veille  forme  le  couronnement 
de  la  tour. 

Pour  tous  ces  bâtiments  on  a dû  aller  chercher  le  bon  sol 
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à 8 ou  10  mètres  à travers  d’anciennes  carrières  de  cal- 
caire. Il  y a 160  puits  de  fondation.  Des  libages  en  Lérou- 
ville  couronnent  les  puits  et  servent  de  retombées  aux 
arcs  en  meulière  qui  relient  entre  eux  tous  les  points  de 
la  fondation.  Caves  en  meulière.  Socle  des  bâtiments  en  Lc- 
rouvilie.  Façade  sur  le  boulevard  eu  banc  royal  de  Savon- 
nières  jusqu’au  premier  étage.  Pour  les  étages  banc  royal 
de  Saint- Waast. 

Comme  installations  spéciales  au  service  d’incendie,  nous 
signalerons  le  système  d’ouverture  des  portes  de  la  remise 
des  pompes.  11  faut  que  ces  portes  s’ouvrent  en  un  instant, 
et  automatiquement,  pendant  qu’on  attelle  les  chevaux  a la 
pompe.  Pour  cela  la  porte  est  formée  de  panneaux  très 
légers  qui  s’enfoncent  dans  le  sol  au  premier  signal.  Le 
mouvement  est  obtenu  par  de  petits  ascenseurs  hydrauli- 
ques déclanchés  électriquement. 

Le  bureau  télégraphique,  lorsqu  il  donne  1 alarme  pour 
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un  incendie  produit  en  môme  temps,  et 
automatiquement,  les  mouvements  sui- 
vants : 

Sonneries  chez  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  dans  les  chambrées,  gymnase, 
réfectoire,  etc.,  — ouverture  des  portes 
de  la  pompe  à vapeur,  — déclanche- 
ment du  gaz  mis  en  veilleuse  et  éclai- 
rant subitement  avec  intensité,  — 
déclanchement  de  la  prise  de  vapeur 
qui  précipite  instantanément,  dans  la 
chaudière  de  la  pompe,  l’eau  chaude 
nécessaire  à la  mise  en  pression. 

Le  crédit  affecté  à l’ensemble  de  la 
construction  et  de  l’installation  a été  de 
1,400,000  francs. 


SALON  DE  1890 

Le  jury  de  la  section  d’architecture  a 
commencé  dès  jeudi  scs  travaux;  ven- 
dredi, il  a nommé  son  bureau.  Ont  été 
élus  : 

M.  Bailly,  président  d’honneur,  M.  Ch. 
Garnier,  président;  MM.  Ginain  et  A au- 
dremer,  vice-présidents;  MM.  Loviot  et 
Mayeux,  secrétaires. 

Dans  cette  même  journée  d’hier,  le  ju- 
ry a terminé  l’examen  des  envois  d’ar- 
chitecture. 


NECROLOGIE 

Les  pertes  sont  nombreuses  depuis 
quelque  temps  pour  les  artistes  et  les  ar- 
chitectes. 

Nous  avons  aujourd’hui  à déplorer  la 
mort  de  M.  Belot,  architecte  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris. 

M.  Belot  n’était  âgé  que  de  32  ans. 


CONCOURS 

AILLE  DE  ST-DENIS  (Seine) 

Construction  d'un  groupe  scolaire 

MISE  AU  CONCOURS  DU  PROJET 

Ie1'  Prix  : Direction  des  travauxet  5 0/0 
d’honoraires. 

2e  Prix  : 1 ,500  fr. 

3e  Prix  : 1,200  fr. 

MM.  les  architectes  qui  désireront  y 
prendre  part  sont  priés  de  s’adresser  pour 
renseignements  au  bureau  de  l’archi- 
tecte-voyer,  tous  les  jours,  de  9 heures  à 
midi. 

Dernier  délai  pour  remise  des  projets 
(30  jours). 


ÉCOLE  BOULE 

COMPOSITION  DU  JURY 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  président. 
Membres  désignés  par  l'administra- 
tion : MM.  Alphand,  Carriot,  Salleron. 
Membres  élus  par  les  concurrents  : 


MM.  V audremer,  Train,  Guadel,  archi- 
tectes. 

CONSEIL  MUNICIPAL 

Est  approuvée  la  reconstruction  de  la 
caserne  des  Célestins. 

Cette  reconstruction  sera  mise  au  con- 
cours et  une  somme  de  25,000  fr.  est 
votée  pour  les  frais  de  ce  concours. 

21,000  seront  distribués  aux  auteurs 
des  six  premiers  projets,  somme  réduite 
il  1 1 ,000  fr.  dans  le  cas  où  le  projet  classé 
n°  1 serait  chargé  de  l’exécution. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Traction  électrique  à Londres.  — La 
longueur  totale  de  la  ligne  destinée  à relier 
la  Cité  et  le  Sud  de  Londres, est  de  5 kil.  1/2 
avec  rampes  assez  fortes  et  courbes  de 
faible  rayon  — elle  est  entièrement  souter- 
raine, en  subivag; — on  accède  au  niveau  de 
la  route  par  des  ascenseurs  hydrauliques  ; 
chaque  paire  de  rails  est  placée  dans  un  tun- 
nel séparé.  Les  locomotives,  d’une  force  de 
100  chevaux,  pèsent  10  tonnes  et  prennent 
le  courant  par  un  conducteur  placé  sur  les 
traverses  entre  les  rails. 

Le  subivag  est  éclairé  par  des  lampes 
électriques  à incandescence.  Les  trains  se 
composeront  de  trois  voitures  capables  de 
transporter  chacune  34  voyageurs,  et  parti- 
ront toutes  les  3 minutes  de  la  gare  termi- 
nus. 

Le  chemin  de  fer  glissant  exposé  à l’Ex- 
position universelle  de  1889,  va  recevoir 
une  application  à Neusden  sur  une  lon- 
gueur de  2 kil.  1/2.  Un  train  pesant 
152  tonnes  sera  capable  de  transporter 
1000  voyageurs  avec  une  dépense  de 
132  litres  d’eau  par  seconde. 

Projet  de  tour  à Londres.  — Le  con- 
cours ouvert  il  y a quelques  mois  à l’effet 
de  construire  à Londres  une  tour  l’empor- 
tant sur  celle  de  l’Exposition  de  1889  est 
terminé  ; plus  de  200  projets  européens  et 
américains  sont  entre  les  mains  des  mem- 
bres du  comité.  Leurs  constructions  ont 
une  hauteur  variant  de  360  à 460  mètres; 
elles  sont  pour  la  plupart  en  acier,  et  em- 
ploient un  poids  de  métal  de  8,000  à 
20,000  tonnes. 

Le  tunnel  sous  la  Manche.  — Les  son- 
dages effectués  par  la  compagnie  du  Clian- 
nel  tunnel  continuent  ; à 860  mètres  a été 
découverte  une  couche  de  houille  bitumi- 
neuse de  un  mètre  d’épaisseur  ; les  travaux 
vont  être  poussés  à 300  mètres  plus  loin, 
pour  s’assurer  de  la  valeur  commerciale 
des  ressources  minérales  découvertes.  On 
compte  trouver  d’autres  couches  de  houille, 
et  peut-être  des  gisements  de  pétrole. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — M.  Moyaux, 
inspecteur  général  des  bâtiments  civils,  a 
été  nommé  professeur  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts,  en  remplacement  de  M.  André,  décédé. 


A la  suite  de  ce  choix,  et  pour  des  rai- 
sons que  nous  ignorons,  les  élèves  de  cet 
atelier  ont  cru  devoir  abandonner  leur  an- 
cien atelier  qu'ils  se  sont  amusés  à démé- 
nager en  grande  partie,  et  sont  allés  grossir 
le  nombre  des  élèves  de  M.  Laloux. 

L Ecole  a procédé  a la  réorganisation 
immédiate  de  1 atelier  de  M.  Moyaux,  le 
sympathique  artiste  que  tout  le  monde  ap- 
précie. Son  atelier  compte  maintenant  plus 
de  vingt  élèves. 

Le  chemin  de  fer  des  Moulineaux.  — On 
n a pas  oublié  qu’à  la  suite  de  l’opposition 
qui  lut  faite,  au  sein  du  Conseil  municipal, 
au  projet  tendant  à prolonger  jusqu’à  l’es- 
planade des  Invalides  la  ligne  du  chemin 
de  ter  dite  « des  Moulineaux  » il  fut  or- 
donné une  enquête  complémentaire  sur 
cette  importante  affaire. 

Les  résultats  de  cette  enquête  sont  au- 
jourd’hui connus  ; et  portés,  à la  connais- 
sance du  Conseil  municipal,  où  la  discussion 
a commencé  le  mercredi  16  avril. 

Comme  chiffres,  ces  résultats  sont  con- 
cluants et  absolument  favorables  au  projet 
déjà  connu. 

A l'hôtel  de  ville,  on  a compté  6,371  si- 
gnataires, habitants  de  Courbevoie,  Bou- 
logne, Suresnes,  etc.,  favorables.  4,187  ha- 
bitants de  Paris,  principalement  de  la  rive 
gauche,  ont  également  émis  un  avis  favo- 
rable ; un  seul  déposant  défavorable. 

On  peut  dire  que  seuls,  quelques  dépo- 
sants appartenants  au  VU  et  VIIe  arrondis- 
sements, et  représentant  à peine  220  signa- 
tures, sont  défavorables  au  projet. 

En  présence  de  l’immense  majorité  ac- 
quise au  projet,  la  commission  a émis  un 
avis  favorable  à la  prompte  exécution  des 
travaux  projetés,  sauf  à régler  quelques 
questions  de  détail  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  création  de  la  voie,  soit  en 
souterrain,  soit,  en  partie,  en  tranchée  et  à 
ciel  ouvert. 

D après  le  projet  rectifié,  tous  les  passages 
à niveau  qui  existent  dans  la  traversée  du 
XV°  arrondissement  seront  supprimés. 

La  gare  terminus  sera  construite  à l'en- 
trée de  l’Esplanade  des  Invalides,  côté  du 
quai  et  de  la  rue  de  Constantine.  La  lar- 
geur de  cette  dernière  sera  portée  à 25  mè- 
tres. 

Un  pont  de  20  mètres  de  largeur  sera 
construit  sur  la  Seine,  dans  l'axe  de  la  rue 
de  Constantine,  pour  faciliter  l’accès  de  la 
nouvelle  gare  et  pour  mettre  en  communi- 
cation directe  le  quartier  de  l’Esplanade  des 
Invalides  avec  les  Champs-Elysées.  Ce  pont 
devra  être  construit  à frais  communs  par  la 
Compagnie  de  l’Ouest  et  par  l’Etat  sans  au- 
cune charge  pour  la  Ville,  et  il  devra  être 
livré  à la  circulation  avant  que  la  nouvelle 
gare  des  Invalides  soit  mise  en  exploita- 
tion. 

Si  ce  projet  est  définitivement  approuvé, 
voilà  un  chantier  de  quinze  millions  de 
francs  à ouvrir,  en  plein  Paris,  à bref  délai. 

Il  va  de  soi  qu’il  n'est  nullement  question 
ni  de  déplacer,  ni  même  d’amoindrir  la 
gare  Montparnasse. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Planches  7,  38  et  59. 

Le  grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  entouré, 
au  rez-de-  chaussée  et  au  premier  étage,  de  couloirs  de  déga- 
gements éclairés,  en  second  jour,  par  les  plafonds  des  grands 
escaliers  et  de  galeries  latérales  directement  éclairées  sur  des 
cours  intérieures,  ce  vaisseau  d’une  dimension  peu  commune 
est  facilement  accessible  de  tous  côtés  aux  invités  et  au 
public  admis  aux  jours  de  grande  solennité. 

C’est  une  salle  sur  plan  presque  complètement  circu- 
laire, tronqué  par  la  surface  d’une  immense  niche  en  cul- 
de-four  de  forme  très  aplatie  sur  plan  semi-elliptique  : C’est 
là  qu’est  disposée  l’estrade  des  « autorités  ».  Un  parterre 
occupe  la  pari  ie  centrale  de  la  salle,  et  des  gradins  circulaires 
entourent  ce  parterre.  Puis,  entre  les  piliers  décorés  de 
niches  et  de  statues  assises  et  qui  reçoivent  la  retombée  des 
arcs  nervant  la  voûte,  s’ouvrent  deux  étages  de  tribunes 
réservées  au  public.  A l’exception  des  vides  formés,  dans  les 
parois  de  la  salle  et  de  la  voûte,  par  les  exèdres  à tribunes  et 
les  pénétrations  de  leurs  culs-de-four  circulaires,  on  remarque 
le  peu  de  saillie  intentionnellement  donné,  par  l’architecte, 
aux  divers  membres  d’architecture,  aux  indications  de 
structure  qui  nervent  la  surface  de  la  voûte.  De  grands 
arcs  concentriques  à peine  saillants,  qui  paraissent  buter  et 
maintenir  la  demi  « cerce  » encadrant  le  plafond  vitré; 
puis  des  moulures  entourant  les  ligures  allégoriques  peintes 
en  médaillons  à la  voûte  circulaire  ; enfin,  quelques  compar- 
timents légèrement  indiqués  par  des  moulures  rehaussées  de 
tons  colorés  et  de  dorures  : voilà  l’enveloppe,  très  peu  mou- 
vementée, qui  doit  laisser,  à cette  énorme  salle,  toute  sa  sono- 
rité sans  occasionner  d’échos  désagréables.  L’expérience 
nous  apprendra  le  résultat  de  cette  sobriété  raisonnée  dans 
les  reliefs.  Mais  dès  à présent,  un  caractère  de  calme  gran- 
deur est  obtenu  par  cette  simplicité  de  moyens. 

5*  Année.  — N°  29. 


— ( Voyez  2>a9e  304.) 

Les  niches,  peu  profondes,  encadrées  d’un  ordre  corin- 
thien portant  fronton,  ont  reçu  des  statues  assises  qui 
paraissent  bien  avoir  été  modelées  pour  l’emplacement 
qu’elles  occupent,  et  pour  embellir  la  salle  sans  trop  attirer 
le  regard. 

Quant  au  grand  tableau,  à la  fois  allégorique  et  panora- 
mique, peint,  par  M.  Puvis  de  Chavannes,  dans  les  tons 
« gris  poussière  murale  » qu’on  connaît  de  cet  artiste,  de  ce 
tableau  peint  à la  surface  courbe  du  mur  laissé  nu  au-dessus 
de  l’estrade,  nous  avons  l’an  passé  (voy.  4e  année,  p.  519) 
donné,  d’après  le  livret  du  Salon  de  1887,  une  analyse  sur 
laquelle  il  est  inutile  de  revenir  aujourd’hui.  Il  faut  voir  cela 
pour  essayer  de  s’en  faire  une  idée  juste.  Au  moins,  peut-on 
dire  que  ce  décor  étrange  ne  fait  pas  un  trou  dans  le  mur  ; et 
c’est  là  une  qualité  de  convenance  qu’on  retrouve  trop  rarement 
chez  les  artistes  auxquels  l’administration  concède  une  sur- 
face d’architecture  à décorer. 

La  fine  balustrade  en  pierre  formant  balcon,  entre  les 
piliers, au  bas  du  premier  étage  de  tribunes,  etla  grilled’appui 
en  fer  forgé  formant  garde-corps  devantles  tribunes  du  second 
étage,  ces  deux  grandes  lignes  ornées,  brillantes,  relient 
fort  agréablement  les  points  d’appui,  accusent  fortement  la 
forme  circulaire  delà  salle  en  indiquant,  par  comparaison, 
l’échelle  grandiose. 

Avoir,  sur  ces  piliers  en  pierre,  fort  bien  couronnés  d'un 
entablement  à consoles,  avoir  monté  là-dessus  une  voûte 
surbaissée  dont  la  carcasse  métallique  est  seulement  indiquée 
dans  les  grandes  lignes  par  les  formes  de  son  enveloppe 
décorative:  n’est-ce  point  un  crime,  au  point  de  vue  des 
rationalistes  intransigeants  ? 

Pour  nous  autres,  humblement  raisonnables,  c’est  tout  au 
plus  un  péché  véniel  largement  racheté,  d’ailleurs,  par  la 
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hardiesse,  la  solidité  apparente  et  probable,  et  la  qualité  du 
décor  si  bien  choisi  qui  élégit  cette  voûte. 

Sans  doute,  il  eût  été  tout  à fait  original  et  même  inat- 
tendu, de  faire  ici  montre  de  tout  un  système  d’arcs  métal- 
liques, en  fer  et  tùle  croisillonnés,  renforcés  de  plaques 
rivetées;  de  tout  un  enchevêtrement  ostéologique  et  métal- 
lurgique, drôlement  agrémenté  d’ornements  découpés  figu- 
rant ou  caricaturant,  quand  même,  des  motifs  plus  ou  moins 
classiques,  des  réminiscences  forcées  d 'irrationaHsme  clas- 
sique. 

Des  dorures,  des  tons  vifs  réveillant  cette  macabre  ordon- 
nance de  l’avenir,  pour  en  mieux  faire  valoir  les  laideurs 
plastiques,  n’en  auraient  pas  enlevé  le  caractère  de  hangar 
maquillé,  — marotte  chérie  d’un  très  grand  nombre  d’irré- 
fléchis  qui  se  croient,  de  bonne  foi,  rationalistes  inflexibles. 

A toutes  ces  inventions  coûteuses  et  peu  récréatives,  à ces 
dessous  de  combles  peu  habitables,  nous  avouons  préférer 
l'irrationnelle  et  belle  salle  de  la  nouvelle  Sorbonne. 

Toutefois,  un  regret  nous  vient  au  sujet  du  plafond  vitré 
qui  éclaire  le  si  vaste  amphithéâtre  de  M.  Nénot  et  l’énigma- 


tique composition  de  l’idéaliste  M.  Puvis  de  Cbavannes  : 
Pour  clore  cette  énorme  ouverture  horizontale,  comme  pour 
clore  une  baie  verticale  de  mêmes  dimensions;  pour  passer 
d’un  plein  si  agréablement  orné,  nuancé,  coloré,  au  vide 
complet,  seulement  vitré  du  ciel  ; pour  arriver  de  Y obscur  au 
clair  absolu,  des  formes  très  étudiées  à l’absence  même  de 
forme  : une  transition  eût  semblé  nécessaire. 

Nous  répéterons,  ici,  ce  que  nous  disions  dernièrement  au 
sujet  des  beaux  escaliers  de  la  Sorbonne  : 11  est  bien  pour  un 
atelier  d’usine,  une  halle  de  gare  aux  marchandises,  ou  un 
palais  des  machines.de  prendre  jour  par  un  grand  vide  tout 
simplement  garni  d’un  châssis  vitré;  pour  le  bâtis  duquel  on 
ne  doit  chercher  que  la  plus  stricte  économie  : des  montants 
et  des  traverses  en  bois  ou  en  fer,  tels  que  les  livre  l’industrie 
du  scieur-de-long  ou  du  métallurgiste. 

Mais  observons  que,  dans  une  cathédrale  ou  dans  la  vieille 
salle  des  pas-perdus  du  Palais  de  Justice  de  Paris,  de  même 
que  dans  les  salles  de  la  nouvelle  Sorbonne  éclairées  sur  la 
rue  des  Écoles,  l’architecte  a su  diviser  les  grandes  baies  ver- 
ticales par  des  membres , des  meneaux  aux  silhouettes  un  tant 
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soit  peu  cherchées  et  de  proportions  agréables.  Cette  sorte  de 
filières  donne  une  forme  décorative  à la  lumière  au  lieu  de  la 
laisser  passer,  brutalement  anguleuse,  au  travers  des  mon- 
tants ou  des  petits  bois  et  des  traverses  disposés,  tout  bonne- 
ment, suivant  la  pure  nécessité  et  en  dehors  de  tout  arrange- 
ment. Ces  verrières,  anciennes  ou  modernes,  tamisent  et 
modèlent,  en  le  colorant,  quelquefois,  le  fluide  lumineux,  et 
en  ménagent  les  effets  de  façon  à ne  pas  nuire  à ceux  du 
décor  intérieur  mais  bien  à les  faire,  valoir. 

Pardon  pour  la  comparaison  peut-être  un  peu  saugrenue 
que  nous  avons  déjà  faite  des  châssis  d’escaliers  de  la  Sor- 
bonne avec  ceux  dont  les  jardiniers  abritent  leurs  primeurs; 
mais  cela  nous  épargne  les  raisonnements  difficultueux  d’une 
critique  plus  élevée,  tout  en  exprimant  d’une  façon  concise, 
exacte,  sincère,  l’impression  de  surprise  et  de  désappointe- 
ment que  nous  causent  ces  brusques  terminaisons  d’une 
œuvre,  jusque-là  si  étudiée,  si  châtiée. 

En  résumé,  il  nous  est  doux  de  croire  que  ces  châssis  vitrés 
au  mètre  superficiel,  sont  choses  provisoires,  et  bâclées  pour 
attendre  des  jours  et  des  crédits  meilleurs  à venir.  Alors,  bien 
entendu,  l’artiste  qui  a traité  les  « pleins  » à l’intérieur,  de  la 
façon  susdite,  saura,  le  temps  venu,  bien  arranger  aussi  scs 
« vides  » lumineux  d’une  façon  moins  rudimentaire  et  plus 
harmonieuse  au  regard  du  reste. 


Mais  voici,  puisque  nous  sommes  en  train  d’exprimer  nos 
inquiétudes  et  notre  espoir  — bien  plus  pour  notre  propre 
édification  et  celle  des  jeunes  que  pour  être,  tout  simplement, 
désagréable  à un  travailleur  hors  ligne  — voici  qu’il  nous  faut 
parler  d’une  chose  qui  sera  absolument  irréparable,  une  fois 
accomplie. 

On  ne  connaît  généralement  de  l’ancienne  Sorbonne  bâtie, 
comme  on  sait,  vers  1629,  par  Richelieu,  proviseur  de  ce 
célèbre  collège,  on  ne  connaît  guère  que  la  vue  des  bâtiments 
sur  les  rues  de  la  Sorbonne  et  de  Saint-Jacques.  La  princi- 
pale façade  de  l’église,  dont  la  première  pierre  fut  posée  en 
1633,  n’a  rien  à craindre  de  la  transformation  projetée, 
dégagée  qu’elle  est  sur  la  place  de  la  Sorbonne,  et  les  bâti- 
ments neufs  ne  devant  pas  s’élever  bien  haut  de  ce  côté-là. 

Mais  il  est  une  place  intérieure,  d’un  aspect  monumental 
et  d’un  intérêt  historique  que  rien  ne  peut,  à notre  avis,  rem- 
placer après  sa  destruction  imminente  : c’est  la  grande  cour 
de  l’ancienne  Sorbonne  dont  est,  ci-joint,  un  croquis  un  peu 
hâtif,  sans  doute,  mais  pouvant  donner,  néanmoins,  une  idée 
du  caractère  d’austérité  noble  cl  recueillie  de  ce  parvis,  si 
digne  de  l’église  de  Le  Mercier.  Tout,  eu  cette  cour,  depuis  les 
décrochements  et  la  silhouette  mouvementée  des  façades  des 
bâtiments  anciens,  jusqu’aux  larges  degrés  tout  simples  qui, 
la  divisant  en  deux  parties  inégales  établissent  ainsi  une 
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plate-forme  sur  laquelle  ressort  d’autant  la  façade  latérale  de 
l’église  : tout  concourt  à faire  de  cet  ensemble  un  véritable 
tableau,  un  coin  de  Paris,  où  se  racontent  le  xvue  siècle  et  les 
étapes  parcourues  en  avançant  vers  la  civilisation  somp- 
tueuse du  règne  de  Louis  XIV. 

L’administration,  en  mettant  au  concours  le  projet  de  la 
nouvelle  Sorbonne,  a distribué  aux  concurrents  des  photo- 
gravures de  toutes  les  parties  en  façade  sur  cette  cour. 
C’était  là  un  conseil  donné,  un  vœu  timide,  en  faveur  de  la 
conservation  de  ces  murs  vénérables,  où  l’art  si  sobre  de 
l’architecte  Le  Mercier  indique  bien  la  nuance  à observer 
entre  un  Versailles  ou  un  Louvre  et  une  faculté  de  théologie, 
entre  un  palais  et  un  collège. 

Le  projet  de  M.  Nénot  fait  disparaître  tout  cela,  excepté 
l’église. 

Tout  sera  neuf  et  magnifique,  presque  colossal,  autour  de 
ce  monument  historique  si  bien  proportionné,  si  admiré  de 
tous  les  connaisseurs  français  ou  étrangers. 

Ce  sera  un  remords  éternel  pour  qui  aura  oublié  que  l’his- 
toire de  notre  pays  est  écrite  par  ses  monuments;  que  la 
statuaire  et  la  sculpture  d’ornements  ne  constituent  pas.  à 
elles  seules,  un  monument  à conserver;  qu’un  cadre,  aussi 
sobrement  décoré  qu’il  soit,  et  qui  a été  fait  pour  le  sujet  qu’il 
encadre,  ne  peut  être  détruit  sans  ôter,  audit  sujet,  une  grande 
partie  du  charme  qui  le  rend  vénérable  et  précieux. 

Ce  sera  du  « vandalisme  »,  comme  on  dit  chez  les  « Amis 
des  Monuments  parisiens  » ; ce  sera  un  sacrilège  historique, 
accompli  du  consentement  des  « autorités  compétentes  » au 
« cœur  léger  » comme  toujours. 

Autant  est  pardonnable,  de  la  part  d’un  jeune  artiste,  le 
désir  de  produire  une  œuvre  bien  complète,  sans  tenir 
compte  de  ces  considérations,  en  face  desquelles  son  éduca- 
tion artistique  ne  l’a  pu  arrêter  : autant  est  inconcevable 
l’indifférence  égoïste  et  bureaucratique  de  tout  ce  qu’on 
nomme  Conseil  ou  Commission. 

Des  Bâtiments  ou  des  Monuments  livrés  à une  si  tiède  pro- 
tection, il  reste,  de  moins  en  moins,  quelque  chose. 

Lorsque  tout  sera  fini,  lorsque  cette  cour  aura  disparu, 
ces  « institutions  » se  jetteront  réciproquement  le  fait  à la 
tête.  11  ne  sera  plus  temps.  On  vendra  alors  à l’encan,  comme 
démolition,  des  morceaux  de  sculpture  et  d’architecture 
tels  que  ceux  des  portes  dont  nous  donnerons  bientôt,  ici, 
les  croquis  — pour  en  sauver,  au  moins,  le  souvenir  gra- 
phique (1). 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 

[IIe  LETTRE  D’ALLEMAGNE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

Planches  4o  et  46. 

Dans  notre  dernière  lettre  consacrée  à Carlsruhe  et  au 
grand  duché  de  Bade,  nous  avons  omis  de  mentionner  l’ar- 

(1)  Le  tombeau  (lu  restaurateur  de  la  Sorbonne,  du  cardinal  duc 
de  Richelieu,  monument  sculpté  par  François  Girardon,  est  encore 
placé  dans  l’église  de  Lemercier;  mais  de  la  place  en  pleine  lumière 
qu’il  occupait  dans  l’axe  du  chœur,  il  a été  relégué,  sans  doute  pour 
les  nécessité  du  culte,  dans  le  transsept  de  droite,  sorte  de  grotte 
obscure,  où  l’on  a peine  à en  distinguer  les  finesses  de  modelé,  l’effet 
de  clair-obscur  et  les  inscriptions.  Nous  en  donnons  un  dessin  très 
fidèle  d’après  la  gravure  ancienne  de  Simonneau.  R. 


cbitecte  de  la  maison  de  campagne  à Lichtenthal  près  de 
Rade,  c’est  M.  Habich  de  Manheim. 

Continuant  notre  tournée  vers  l’Est,  nous  traversons  le 
Wurtemberg, beau  pays  accidenté,  riche  en  sites  romantiques, 
appelé  avec  raison  le  verger  de  l’Allemagne,  pour  atteindre 
Stuttgart,  sa  capitale. 

Stuttgart  est  une  des  plus  jolies  villes  de  l’Allemagne  et 
une  de  celles  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle  dans  le  dévelop- 
pement de  l'architecture  contemporaine. 

Quoique  presque  entièrement  moderne,  elle  possède  ce- 
pendant un  de  ces  centres  anciens,  à l’aspect  vénérable,  qui 
sont  comme  les  lettres  de  noblesse  de  nos  cités  européennes. 
C’est  d’abord  la  place  du  Marché  entourée  de  maisons  à 
grands  pignons,  puis,  tout  auprès,  le  vieux  château,  superbe 
résidence  du  xvie  siècle. 

Autour  de  ces  témoins  du  passé,  la  ville  moderne  a étendu 
ses  ramifications,  remplissant  la  large  vallée  où  elle  est  née. 
et  commençant  depuis  quelques  années  à escalader  sa  cein- 
ture de  collines. 

La  situation  est  charmante,  riche  en  perspectives  variées, 
et  en  points  de  vue  étendus.  Il  ne  manque  qu’une  chose,  c’est 
un  fleuve;  Stuttgart  n’a  pas  bénéficié  de  la  bonté  divine,  qui, 
selon  le  dire  d’un  prédicateur  célèbre,  a toujours  pris  soin  de 
faire  passer  les  fleuves  près  des  grandes  villes. 

La  capitale  de  Wurtemberg  possède  plus  que  toute  autre 
ville  moderne  d’Allemagne,  une  certaine  unité  dans  son 
architecture  tant  privée  que  publique.  A part  le  centre  Re- 
naissance, dont  nous  avons  parlé,  il  existe  peu  de  monu- 
ments des  époques  antérieures  à la  nôtre. 

Nous  ne  pouvons  citer  que  deux  ou  trois  églises,  le  château 
royal,  fort  beau  monument  du  siècle  dernier,  œuvre  d’artistes 
italiens  et  français,  et  quelques  édifices  de  la  même  époque. 

Le  commencement  de  notre  siècle,  qui  a vu  naître  tant  de 
colonnades  classiques  à Berlin  et  à Munich,  n’a  pas  trouvé  à 
Stuttgart  un  sol  assez  riche;  le  développement  architectural 
date  d’une  quarantaine  d’années  seulement  et  porte  presque 
le  caractère  de  l’étude  de  la  Renaissance  italienne. 

Ce  style  forme  la  base  de  l’enseignement  de  l’école  d’ar- 
chitecture de  Stuttgart,  l’étude  de  l’antique  et  celle  du 
moyen  âge  y sont  plutôt  accessoires. 

La  recherche  moderne  de  hardiesses  constructives,  d’em- 
ploi de  matériaux  dus  à l’industrie  et  destinés  à modifier  des 
traditions  séculaires,  n’a  pas  encore  exercé  d’influence  à 
Stuttgart;  on  y est  conservateur,  et  la  tendance  bien  marquée 
dans  toutes  les  villes  d’Allemagne,  de  s’inspirer  de  l’architec- 
ture nationale  du  xvie  siècle,  et  de  faire  de  la  renaissance 
allemande,  n’a  pas  été  assez  puissante  ici  pour  modifier  le 
caractère  de  la  ville. 

Les  débuts  de  la  Renaissance,  avec  ses  tâtonnements  déli- 
cieux, ses  mélanges  qui  font  le  charme  des  styles  Louis  XII 
et  François  Ier  et  dont  l’architecture  allemande  du  commen- 
cement du  xvic  siècle  offre  de  beaux  exemples,  n’ont,  pas 
trouvé  d’imitateurs,  et  ces  formes  délicates  n’ont  pas  pu 
fleurir  à côté  de  la  Renaissance  italienne. 

Les  essais,  dans  les  grands  styles  décoratifs  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  sont  restés  isolés,  quoique  la  ville  et  les  environs 
offrent  d’excellents  spécimens  de  ces  époques. 
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Puis  des  constructions  nouvelles  se  sont  élevées,  dont  la  der- 
nière et  la  plus  importante  est  le  tribunal  fédéral,  reproduit 
par  notre  gravure.  Ce  monument  d’un  grand  style  et  d’une 
masse  imposante,  est  l’œuvre  de  notre  confrère,  M.  Recordon. 

COMMISSION  D’ÉTUDE  DU  DIPLOME 

( Voyez  page  331.  ) 

Quatrième  séance  du  17  avril  1890. 

La  séance  est  ouverte  à 4 heures.  — Présidence  de  M.  Lar- 
roumet. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
M.  Journoud  répond  au  discours  de  M.  Mulle  et  s’étonne  de 
la  crainte  que  l’on  puisse  avoir  au  sujet  des  autres  corps  d’état, 
pouvant  réclamer  un  diplôme  ; il  dit  que  l’on  n’a  à s’occuper 
ici  que  de  l’architecture.  Cette  question  a d’ailleurs  été  bien 
près  d’aboutir  en  1847  ; en  tous  cas  il  avoue  que  la  province 
réclame  un  diplôme  obligatoire  par  intérêt  particulier  et  que 
cela  est  en  somme  assez  naturel. 

M.  Chevallier, 'de  Nice,  cherche  à faire  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  architectes  en  province  cl  fait  passer  sous  les  yeux 
de  la  commission  des  projets,  d’ordre  très  inférieur,  dressés 
par  des  agcnts-voyers,  et  cite,  parmi  les  intrus  de  l’architec- 
ture,  un  garçon  boucher  devenu,  par  la  suite,  architecte  de 
département.  Il  avoue  que,  bien  que  partisan  seulement  du 
diplôme  facultatif,  il  votera,  par  suite  du  mandat  impératif 
qui  lui  est  contié,  le  diplôme  obligatoire. 


Un  gros  bon  sens  bourgeois,  peu  ami  des  innovations  et 
des  recherches  extravagantes,  semble  avoir  trouvé  dans  les 
formes  simples  et  claires,  dans  les  divisions  pondérées  de  la 
haute  Renaissance  italienne,  son  idéal  architectural  ; il  y est 
resté  fidèle  jusqu’à  ce  jour. 

Ce  genre  d’architecture  s’e,st  modifié  selon  les  besoins  du 
pays  et  les  exigences  du  climat,  si  bien  qu’une  habitation 
stuttgartoise  moderne  ne  rappelle  que  de  loin  le  palais  tos- 
can ou  romain  dont  elle  est  inspirée. 

(A  suivre.)  Lambert  et  Stahl. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  A LAUSANNE 

La  république  helvétique  est  un  des  Etats  où  l’industrie  se 
développe  avec  la  plus  grande  activité.  Depuis  une  vingtaine 
d’années  les  places  de  l’Est  de  la  Suisse  sont  devenues  des 
marchés  très  importants,  et  il  en  résulte  une  grande  prospé- 
rité financière  et  commerciale  dans  tout  le  pays.  Celte  situa- 
tion favorable  a son  écho  dans  toutes  les  professions  et  les 
architectes  notamment  ont  de  nombreux  travaux  à exécuter 
pour  répondre  au  développement  des  transactions.  L’axiome 
« quand  le  bâtiment  va,  tout  va  » est  une  fois  de  plus  justifié. 

On  sait  qu’à  l’ouest  également  Genève  s’est  couverte  de 
monuments  nouveaux  et  importants.  Sa  voisine,  Lausanne,  a 
également  exécuté  des  travaux  d’édilité  considérables.  Sa 
situation  sur  la  colline,  bien  au-dessus  du  lac,  a nécessité 
l’établissement  d’un  funiculaire  et  de  travaux  d’art  sérieux. 
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M.  Trélat  s’étonne  que  le  diplôme  obligatoire  puisse  encore 
avoir  des  défenseurs  après  le  réquisitoire  si  logique  de 
M.  Mulle.  11  dit  qu’en  somme  toutes  les  professions  sont  me- 
nacées, mais  que  la  défense  doit  être  faite  par  la  profession 
elle-même.  L’inquiétude  de  la  province  est  évidente,  mais  il 
faut  se  dire  que  le  danger  qui  menace  l’architecte,  c’est  Y in- 
génieur, dont  V agent-voyer  est  une  des  expressions  inférieures. 
M.  Trélat  lit  des  passages  d’une  brochure,  parue  il  y a trente 
ans,  dans  laquelle  il  faisait  déjà  sentir  la  différence  profonde 
dans  la  manière  d’envisager  la  construction  de  la  part  de  l’ar- 
chitecte (artiste)  et  de  l’ingénieur  (savant).  Or,  l’industrie  est 
la  grande  chose  du  siècle,  c'est  elle  qui  a développé  l’ingé- 
nieur et  lui  a donné  ce  rôle  prépondérant.  C’est,  dit-il,  un 
savant  d’application  qui  fait  des  constructions,  sans  art,  mais 
à bon  marche,  tandis  que  l’architecte  fait  de  l’art  qui  coûte  cher. 
Or,  comme  la  démocratie  recherche  plus  la  quantité  que  la 
qualité,  on  choisit,  de  préférence,  le  produit  de  l’ingénieur. 

D’ailleurs,  il  n’y  a pas  que  les  particuliers  qui  recherchent 
l’architecture  à bon  marché,  les  administrations  et  conseils 
municipaux  le  font  également.  De  sorte  que,  lorsque  1 archi- 
tecte effrayé  veut  imiter  l’ingénieur  et  marcher  sur  ses  traces, 
il  diminue  forcément  son  rôle  d’artiste. 

M.  Trélat  termine  donc  en  disant  que  l’architecte  doit  cher- 
cher à grandir  son  art  et  que  le  diplôme  obligatoire  ou  non 
n’est  pas  viable,  le  remède  étant  plutôt  dans  la  liberté  et  la 
concurrence. 

M.  Hcrmant  rappelle  qu’à  la  Société  centrale,  le  diplôme 
facultatif  seul  a été  voté  afin  d’arriver  à un  résultat  pratique, 
et  établir  une  distinction  entre  celui  qui  sait  et  celui  qui  ne 
sait  pas.  Il  dit  que  le  diplôme  délivré  par  l’Ecole  des  Beaux- 
arts  est  certainement  l’idéal,  mais  qu’il  est  trop  supérieur;  il 
faudrait  un  grade  secondaire  : Brevet  ou  agrégation,  et  qu’on 
n aurait  besoin  pour  cela  que  d un  simple  décret.  M.  Iler- 
niant  dit  enfin  qu’on  ne  peut  mettre  la  question  d art  de  côté 
dans  l’obtention  du  diplôme,  car  autrement  les  ingénieurs 
pourront  l’obtenir  plus  sûrement  que  les  architectes.  Il  ter- 
mine en  demandant  qu’on  organise  des  écoles  d’architecture 
en  province. 

M.  de  Joly  parle  contre  le  diplôme  quel  qu’il  soit,  car  archi- 
tecte veut  dire  artiste,  et  l’artiste  ne  peut  être  diplômé.  D’ailleurs 
l’application  en  serait  pour  ainsi  dire  impossible.  11  se  méfie 
de  l’examen  comportant  une  thèse  unique  et  de  la  difficulté 
de  rédiger  un  programme  acceptable  et  offrant  des  garanties. 
On  arriverait  à un  baccalaureat  ès  architecture , c’est-à-dire  à 
faire  de  l’égalité  par  en  bas.  On  peut  être  d’ailleurs  certain 
que  ceux  qui  l’obtiendraient  seraient  ceux  que  1 on  craint  le 
plus,  car  il  y aura  des  architectes  haut  placés  qui  dédaigneront 
le  diplôme.  M.  de  Joly  termine  en  demandant  le  développe- 
ment des  écoles  régionales  d’architecture  avec  la  protection 
de  l’État. 

M.  Lisch  parle  dans  le  même  sens  et  appuie  les  proposi- 
tions du  précédent  orateur. 

M.  Journoud,  bien  que  chaleureux  partisan  du  diplôme 
obligatoire,  dit  que,  s’il  croit  deviner  que  celui  ci  n’est  pas 
possible,  il  se  ralliera  au  diplôm facultatif . 

M.  Pascal  dit  que  les  écoles  de  province  sont  trop  faibles 
pour  qu  on  puisse  leur  laisser  un  diplôme  à délivrer. 


M.  de  Baudot  se  rallie  à M.  de  Joly  pour  le  rejet  du  diplôme, 
et  demande  qu’on  examine  la  question  de  l’enseignement  de 
l’architecture  à Paris  comme  en  province,  car  elle  lui  semble 
toujours  défectueuse  et  incomplète.  Il  lit  à ce  sujet  une  note 
où  il  dit  qu’en  somme  les  architectes,  par  rapport  aux  agenls- 
voyers,  sont  dans  la  même  situation  que  les  sculpteurs  par 
rapport  aux  mouleurs  et  aux  pâtissiers,  comme  les  peintres 
par  rapport  aux  fileurs  décorateurs;  que  cependant  ces  deux 
derniers  arts  ne  réclament  pas  de  diplôme.  Il  espère  que  plus 
tard  le  véritable  architecte  pourra  être  remis  à son  plan. 

M.  Mayeux  croit  la  discussion  épuisée  et  demande,  pour 
simplifier  la  question,  qu’on  statue  de  suite  sur  Y obligation  du 
diplôme. 

La  commission  pense  qu’il  faut  encore  continuer  la  discus- 
sion générale. 

M.  ( lamier  avoue  que,  quoiqu’opposé  depuis  longtemps  à 
la  délivrance  d’un  diplôme  quelconque  à l’architecte,  avant 
tout  un  artiste,  il  s’est  ensuite  rallié  à la  réclamation  des 
sociétés  de  province;  il  a même  pris  l’initiative  de  demander 
la  formation  de  la  présente  commission  officielle  en  vue 
d’étudier  un  diplôme,  mais  les  bonnes  raisons  données  par  de 
précédents  orateurs  le  confirment  dans  sa  pensée  première,  cl 
il  est  maintenant  tout  à fait  opposé  au  diplôme. 

M.  Chevallier  demande  que,  si  l’on  ne  veut  plus  s’occuper 
du  diplôme,  au  moins  qu’on  s’occupejdu  remède  à apporter  à 
la  situation  fâcheuse  des  architectes  de  province. 

M.  I lourd ais  pense  qu’il  est  difficile  et  même  injuste  de 
chercher  à éliminer  les  agents-voyers  et  dit  que  beaucoup 
rendent  de  réels  services.  11  croit  que  la  situation  défectueuse 
de  l’architecte  vient  de  son  ignorance  relative  des  choses 
scientifiques  et  demande  que  celui-ci  possède  à l’avenir 
toutes  les  connaissances  de  son  concurrent  : l’ingénieur. 

M.  Ilegelbacher,  sous-directeur  de  l’Ecole  centrale  des  arts 
et  manufactures,  rappelle  que  l’Etat  délivre  aux  élèves  de 
son  Ecole  des  diplômes  d 'ingénieurs  constructeurs;  que  ceux- 
ci  apprennent  ce  qu’on  appelle  : Y architecture  utilitaire,  et 
qu’un  enseignement  très  complet  leur  est  donné  à cet  égard. 
On  ne  peut  alors  empêcher  ces  ingénieurs  de  construire 
l'usine  et  l’atelier;  les  arrêtera-t-on  s’ils  veulent  édifier  le 
pavillon  de  l'administrateur  ou  même  un  château  qu’il  vou- 
drait se  faire  construire  au  dehors?  L’Etat  ne  peut  retirer 
d’une  main  ce  qu’il  a donné  de  l’autre,  et  par  suite  Y obligation 
d’un  diplôme  est  absolument  injuste  et  impossible. 

M.  Larroumet,  président,  demande  si  quelqu’un  veut 
encore  parler,  et,  sur  la  réponse  négative,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale. 

La  première  question  du  diplôme  obligatoire  est  mise  aux 
voix.  Sur  18  votants  : 

Pour  : 3 ; contre  : 15.  Le  diplôme  obligatoire  est  repoussé . 

La  deuxième  question  sur  le  diplôme facultatif  est  mise  aux 
voix.  Pour  : 6;  contre  : 11  ; abstention  : 1 .Le  diplôme  facul- 
tatif est  repoussé. 

La  commission  décide  qu  elle  se  réunira  demain  vendredi 
pour  étudier  s’il  y a possibilité  d’étendre  la  mesure  d’un 
diplôme  aux  écoles  d’architecture  de  province. 

La  séance  est  levée  à 7 heures. 
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Cinquième  et  dernière  séance  du  18  avril  1890. 

La  séance  est  ouverte  à 4 heures.  Présidence  de  M.  Lar- 
roumet. 

Après  lecture  du  procès-verbal,  M.  Bailly  expose  que,  s’il 
avait  été  présent  à la  séance  précédente,  il  aurait  voté,  pour  les 
deux  questions,  avec  la  majorité  qui  a repoussé  le  diplôme. 

M.  Hermant  lit  ensuite  un  résumé  des  rapports  des  ins- 
pecteurs de  l’enseignement  du  dessin  auprès  des  écoles  de 
province.  L’impression  générale  résultante  est  qu’il  n’y  a 
qu’un  enseignement  très  imparfait  de  l’architecture,  autre 
part  qu’à  Paris,  et  que  d’ailleurs  peu  d’élèves  suivent  les 
cours  qui  y ont  trait. 

M ( juillaume  pense  qu’il  y a plus  de  ressources  qu’on  ne 
le  croit  dans  les  écoles  en  question,  mais  que  le  progrès 
n’existera  que  lorsqu’on  sera  en  mesure  de  délivrer  des 
diplômes. 

M.  Lisch  réclame  à son  tour  la  création  d’écoles  régionales 
au  lieu  des  écoles  départementales. 

M.  Larroumet,  président,  avertit  que  cette  question  échappe 
au  rôle  de  la  commission. 

M.  Garnier  pense  que  c’est  à tort  que  la  province  cherche- 
rait à délivrer  un  diplôme  pour  ses  écoles,  que  ce  diplôme  ne 
pourrait  être  que  secondaire  : un  petit  diplôme,  de  sorte  que 
le  résultat  ne  serait  pas  celui  qu’on  cherche.  De  plus  il  ajoute 
que  la  dispersion  de  l’art  est  un  fait  accompli,  que  les  écoles 
de  province,  si  intéressantes  et  si  variées  autrefois,  n’existent 
plus  et  ne  peuvent  plus  renaître  et  qu’enlin  l’architecture 
tend  à être  la  même  partout  en  France. 

M.  de  Baudot  dit  qu’il  faut  s’occuper  d’abord  de  l' enseigne- 
ment de  l’ architecture  en  France  et  chercher  par  quels  moyens 
l’architecte  peut  assurer  l’exercice  de  sa  profession.  Il  faut 
même  grandir  la  profession  ; or  la  cause  de  l’abaissement 
réside  dans  le  mode  actuel  d’enseignement.  Uya  des  réformes 
à obtenir,  et  cela  en  utilisant  les  deux  courants  différents  pour 
l’enseignement  officiel.  M.  de  Baudot  demande,  en  consé- 
quence, que  le  gouvernement  constitue  une  commission  spé- 
ciale de  réformes  générales  de  l’enseignement  ; car  il  faut  de 
l’émulation,  et  malheureusement  l’école  des  Beaux-Arts  est, 
à l’heure  actuelle,  la  seule  classe  dirigeante;  il  termine  en 
demandant  le  rapprochement  des  écoles  d’architecture. 

M.  Larroumet,  président,  répond  que  l’objet  de  la  note  de 
M.  de  Baudot  est  en  dehors  de  la  discussion  permise,  et  qu’il 
ne  peut  laisser  tracer  à l’Etat  une  réforme  dont  il  n’est  pas 
fait  mention  dans  le  programme  des  travaux  de  la  commis- 
sion ; il  demande  qu’on  revienne  purement  et  simplement  à 
l’étude  d’un  diplôme  à délivrer  aux  écoles  de  province. 

M.  de  Baudot  s’excuse,  mais  soutient  qu’il  n’a  pas  cru  de- 
voir sortir  de  son  droit  en  agissant  ainsi. 

M.  de  Joly  voudrait  que  l’on  revienne  à la  question  déjà 
engagée  et  demande  que  l’État  étudie  la  création  d’académies 
d’architecture  en  province  dans  huit  ou  neuf  régions  compre- 
nant environ  dix  départements.  11  adjure  la  commission  de 
ne  pas  se  séparer  sans  exprimer  un  vœu  dans  ce  sens,  et 
demande  qu’on  ne  laisse  pas  partir  les  délégués  de  la  pro- 
vince sans  leur  offrir  au  moins  cette  consolation.  Parlant  des 
diplômes  scolaires,  M.  de  Joly  dit  que  celui  de  l’école  des 
Beaux-Arts  de  Paris  primera  certainement  toujours  ceux  de 


la  province,  mais  que,  malgré  cette  infériorité  probable,  il 
faudrait  les  créer  ; l’orateur  dépose  donc  un  vœu  tendant  à 
ce  que  des  sociétés  d’architecture  régionales  soient  créées 
sous  les  auspices  du  gouvernement. 

M.  Larroumet,  président,  craint  encore  que  la  discussion  de 
ce  vœu  ne  sorte  de  la  question;  il  insiste  encore  pour  que  l’on 
revienne  à l’ordre  du  jour. 

M.  Pascal  questionne  M.  Journoud  et  lui  demande  si  l’on 
délivre  un  diplôme  d’architecte  à l’école  des  Beaux-Arts  de 
Lyon. 

M.  Journoud  répond  qu’il  n’existe  absolument  rien  d’ana- 
logue et  que  tout  est  à faire  à Lyon  pour  l’enseignement  de 
l’architecture,  il  réclame  aussi  à son  tour  l’appui  de  l’État. 

M.  Guillaume  fait  observer  que  l’enseignement  de  l’archi- 
tecture existe  réellement  dans  les  écoles  des  Beaux-Arts  de 
province,  et  qu’il  n’a  besoin  que  d’être  développé. 

M.  Chevallier  dit  que  cependant  il  faut  en  sortir  et  demande 
que,  si  les  vœux  formulés  ne  sont  pas  légalement  possibles 
dans  une  séance  de  la  présente  commission,  celle-ci  se  con- 
sidère, non  plus  officielle,  mais  comme  une  société  privée,  afin 
de  discuter  librement  les  vœux  en  question. 

M.  Larroumet,  président,  accepte  ce  moyen  ingénieux  et  dit 
qu’il  va  clore  la  séance  ; puis  qu’ensuite  les  membres  de  la 
commission,  n’étant  plus  réunis  officiellement,  pourront  con- 
tinuer dans  ce  même  local,  prêté  par  l’administration,  l’étude 
des  questions  qu’il  leur  plaira  de  discuter. 

M.  Garnier  craint  que,  si  l’on  discute  immédiatement 
après  la  séance  les  vœux  formulés,  on  ne  le  fasse  trop  hâtive- 
ment et  à la  légère;  il  demande  que  les  membres  présents  ne 
se  réunissent  que  le  mardi  suivant  à 4 heures  rue  de  Valois. 

M.  Larroumet,  président,  remercie  les  membres  de  la  com- 
mission de  la  conscience  et  du  zèle  qu’ils  ont  apportés  dans 
l'étude  des  questions  qui  leur  ont  été  soumises  par  l'admi- 
nistration et  déclare  la  commission  dissoute. 

M.  Hermant  est  ensuite  nommé,  à la  majorité  des  membres 
présents,  rapporteur  de  la  commission. 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 


RÉUNION  PRIVÉE  DES  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  DU  DIPLÔME 

Séance  unique  du  22  avril  1890, 

Tenue  rue  de  Valois  cl  ouverte  à quatre  heures.  M.  Gar- 
nier, président. 

Ordre  du  jour  : Vœu  à formuler  en  faveur  des  écoles  d’ar- 
chitecture de  province  à présenter  à M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts. 

Après  une  discussion  longue  et  animée  dans  laquelle  un 
grand  nombre  de  membres  ont  pris  la  parole,  la  réunion 
s’est  ralliée,  à Y unanimité,  à la  proposition  suivante  de 
M.  Gréard,  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris  : 

■La  Commission  émet  le  vœu  que  les  Sociétés  provinciales 
d'architectes  soient  invitées  à étudier,  de  concert  avec  les  pou- 
voirs publics,  les  mogens  de  développer  ou  de  créer  les  écoles 
d! architecture . 

La  séance  a été  levée  à six  heures. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Alignement . 

Je  construis  des  écoles  pour  la  commune  de  L...  M.  Le 
maire  a profité  de  ma  venue  pour  se  renseigner  au  sujet 
de  réparations  à effectuer  à un  four  communal  F du  plan 
ci-contre.  Comme  vous  le  verrez,  ce  four  est  frappé  d’aligne- 
ment et  la  commune  ne  possède  point  de  ressources  pour  la 
reconstruction  totale,  qui  serait  indispensable  si  l'on  se  met  à 
l’alignement,  car  il  ne  reste  plus  de  place  suffisante.  Pourrait- 
on  tourner  la  question  et  faire  des  travaux  confortatifs  sans 
se  mettre  sur  l’alignement? 

Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  le  plan  d’alignement  dont 
il  est  question  a été  établi  sous  l’administration  précédente, 
et  que  M.  F...  était  maire.  Vous  remarquerez  que  le  four 


communal  est  situé  en  face  de  la  maison  d’habitati  on 
dudit  F...  Il  voudrait  voir  disparaître  le  four  ; à cet  effet,  il  a 
acquis  pour  500  francs  la  propriété  R...  et  l’a  fait  frapper 
d’alignement. 

Aujourd’hui  il  demande  à construire  des  murs  et  se  place 
sur  le  nouvel  alignement,  en  sorte  que  ce  plan  a reçu  un  com- 
mencement d’exécution,  et  il  veut  que  la  commune  fasse  dis- 
paraître son  four. 

Plusieurs  propriétaires,  sur  les  conseils  de  M.  F..,  deman- 
dent également  à se  mettre  à l’alignement,  en  sorte  que  la 
commune  va  être  obligée  de  payer  de  nombreuses  indemnités 
et  elle  n’a  pas  le  sou.  M.  F...  n’étant  plus  maire  (il  est  cepen- 
dant conseiller),  n’a  qu’un  but,  c’est  de  démontrer  que  l’ad- 
ministration de  son  successeur  est  défectueuse. 

Comme  je  vous  l’ai  demandé,  n’y  aurait-il  pas  moyen  de 
réparer  le  four  ? 

Réponse.  — Dès  qu’un  plan  d’alignement  a été  homologué 
par  l’autorité  compétente,  ce  plan  doit  être  régulièrement 
observé  pour  les  constructions  nouvelles,  et  les  anciennes 
constructions  dans  les  parties  non  alignées  ne  peuvent  être 
réparées.  Les  bâtiments  appartenant  aux  particuliers  sont 
frappés  de  la  servitude  d’alignement,  en  sorte  que  la  com- 
mune ne  peut  faire  dans  ses  propriétés  ce  qu’elle  refuse  de 
laisser  faire  dans  celles  des  habitants  de  la  localité;  il  y aurait 
dans  le  fait  de  la  réparation  d’une  propriété  communale  non 
alignée  une  violation  flagrante  des  règlements  de  voirie  qui 
pourrait  avec  raison  donner  lieu  à un  recours  fondé  devant 
l’autorité  supérieure;  et  l’administration  devrait  être  sévère- 
ment jugée  pour  l’illégalité  commise,  alors  qu’elle  doit 
donner  l’exemple  du  respecta  la  loi. 

Etablissement  classé. 

Un  arrêté  préfectoral,  en  autorisant  l’établissement  d’une 
tannerie,  porte  qu’il  sera  placé  des  grilles  ayant  au  plus  un 
millimètre  d’écartement  entre  les  mailles,  afin  d’empêcher 


que  les  poils  et  l’écharnage  aillent  à la  rivière  quand  on 
ouvre  les  vannes  des  essanges. 

Un  herbager  voisin  du  tanneur  lui  a intenté  un  procès  pour 
l’obligera  fixer  les  grilles.  Le  tanneur  dit  que,  si  on  l’obligeait 
à fixer  les  grilles,  les  mailles  d’un  millimètre  d’écartement  se 
feutreraient  et  qu’elles  ne  laisseraient  plus  passer  l’eau. 

Trois  experts,  dont  je  fais  partie,  ont  été  nommés  par  le 
tribunal  « à l’effet  de  rechercher  si,  étant  données  les  con- 
« ditions  de  l’arrêté  préfectoral,  les  besoins  de  l’exploitation 
« du  fonds  L...,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  eaux  de 
« la  rivière  et  les  nécessités  de  l’établissement  industriel  F..., 
« la  grille  intérieure  de  l’usine  F...  doit  être  fixe  ou  mobile, 
« s’il  esl  nécessaire  pour  le  nettoyage  de  cette  grille  qu’elle 
« soit  mobile  ou  si  ce  nettoyage  peut  se  faire,  ladite  grille 
« étant  scellée.  » 

Toutes  les  tanneries  établies  depuis  une  trentaine  d’années 
doivent  être  autorisées  dans  les  mêmes  conditions,  je  sup- 
pose; savez-vous  si  des  tanneurs  ont  été  obligés  de  fixer  les 
grillages?  Connaissez-vous  quelque  chose  pouvant  me  ren- 
seigner? 

Le  préfet  consulté  à ce  sujet  a répondu  par  écrit  : qu’en 
prescrivant  des  grillages,  l’administration  les  supposait 
mobiles.  Dans  ce  cas,  l’interprétation  de  son  arrêté  donnée 
par  le  préfet  a-t-elle  de  la  valeur? 

Réponse.  — En  matière  d'établissement  classé,  les  tiers 
intéressés  doivent  adresser  leurs  réclamations  par  requête 
sur  timbre  au  conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  recours 
au  Conseil  d’Etat.  (Cons.  d’Et.,  14  janv.  1878,  Regnauld;  rec. 
Leb.  p.  76  et  25  fév.  1876,  Duboys  d’Angers,  S.  78.  1.  60. 
492.) 

A la  différence  du  recours  des  industriels  qui  doit  être  porté 
au  Conseil  d’Etat  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 
l’arrêté  préfectoral,  il  n'y  a pas  de  délai  emportant  déchéance 
du  recours  des  tiers,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Toute- 
fois, un  recours  formé  contre  l’acte  d’autorisation  d’ouver- 
ture d’un  établissement  qui  fonctionnait  depuis  trois  ans  a 
été  rejeté  comme  tardif.  (Cons.  d'Et.,  11  mars  1862,  connu . de 
Puteaux.  Y.  dans  le  même  sens,  Cons.  d’Et.,  30  avril  1884, 
Ilaucourt  c.  Billault  et  Rillandeau.  ) 

Le  recours  des  tiers  contre  l’arrêté  d’autorisation  n’est  pas 
suspensif,  les  intéressés  n’ont  d’autre  ressource  que  de 
demander  au  Conseil  d’Etat  qu’il  soit  sursis  à l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ; mais  cette  réclamation  n’est  que  très 
rarement  accueillie,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  est  démon- 
tré que  le  préjudice  causé  aux  tiers  est  irréparable  et  que  le 
sursis  n’aura  pas  de  graves  conséquences  pour  le  fonctionne- 
ment de  l’industrie  autorisée.  (V.  Ait.  Cons.  d’Et.,  28  no- 
vembre 1873,  4 janv.  1878,  16  mai  1879;  au  recueil  de  Lebon, 
à leur  date.) 

L’autorisation  accordée  par  l’administration  de  créer  un 
établissement  industriel  classé,  à charge  de  satisfaire  à cer- 
taines conditions  déterminées,  est  toujours  donnée  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  l’obtient  et  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires  et  locataires  voisins, 
droits  réservés,  d’ailleurs,  dans  les  arrêtés  de  l'administra- 
tion. (Cass.,  26  mars  1873,  D.  73. 1 . 353  ; Cass.,  14  juill.  1875, 
D.  76.  1.  447;  Cass.,  11  juin  1877,  Duroix-Vieville  et  Cie; 
18  nov.  1884,  Demouy.) 

Mais  le  tribunal  est  incompétent  pour  ordonner  la  suppres- 
sion. (Cass.,  3 juin  1857,  S.  58. 1.  305.) 

Tout  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  un  éta- 
blissement classé,  régulièrement  autorisé,  engage  la  respon- 
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sabilité  du  propriétaire  qui  exploite  cet  établissement  ; l’au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  ces  dommages;  elle  est 
compétente  également  pour  prescrire  les  mesures  propres  à 
faire  cesser  le  préjudice,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  celles  prescrites  par  l’autorité  administrative 
dans  un  intérêt  général.  (Arr.  précités  et  Cass.,  26  mars  1873, 
I).  P.  73.  1.  653  et  11  juin  1877,  D.  P.  78.  1.  409.) 

On  ne  peut  demander  aux  tribunaux  d’ordonner  à un  éta- 
blissement de  prendre  des  mesures  de  précaution,  qu’en 
prouvant  que  l’absence  de  ces  mesures  cause  un  tort  réel. 
(Cour  d’appel  de  Lyon,  24  fév.  1882,  Rerrier  c.  Ladigène.) 

Notre  correspondant  ne  nous  di  t pas  si  le  recours  du  voisin 
a été  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le 
tribunal  civil.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  civil,  s’il  y a dommage 
causé,  le  tribunal  peut,  comme  nous  l’avons  vu,  prescrire 
d’autres  travaux  que  ceux  indiqués  dans  la  permission.  Il  y a 
dans  ces  sortes  d’affaires  des  appréciations  de  fait  desquelles 
dépendent  toujours  les  précautions  à prendre  ; autant  de  cas. 
autant  d’espèces. 


Contiguïté.  — Clôture.  — Mandat. 


Architecte. 


J’étais  l’architecte  de  deux  propriétaires  riverains,  l’un  fai- 
sant une  construction  pour  location,  l’autre  différents  tra- 
vaux ayant  pour  but  de  préparer  son  terrain  à recevoir  plus 
tard  une  maison  d’égale  importance. 

Agissant  comme  tel,  j’ai  pris,  de  l’avis  des  deux  riverains, 
la  ligne  mitoyenne  et  ai  fait  faire  un  mur  séparatif  CD  con- 
tenant la  mitoyenneté  EF,  mitoyenneté  fort  ancienne  ; la 
partie  FC,  reste  avec  deux  anciens  pans  de  bois  adossés  l’un  à 
l’autre.  Nous  avions  des  matériaux  de  chaque  côté,  je  pro- 
pose à mon  client  A...  de  prendre  du  moellon  chez  lui  pour 
moitié  de  la  construction,  il  me  répond  que  je  prenne  tout  à 
mon  client  R...  attendu  qu’il  va  en  manquer  et  qu'il  payera; 
celui-ci  accepte.  Nous  construisons  en  déviant  un  peu  de  la 
ligne  mitoyenne,  sur  la  demande  de  A...  et  acceptation  de 
R...;  je  pose  la  question  desavoir  qui  fera  le  travail  de  l’entre- 
preneur de  l’un  ou  de  l’autre,  c’est  celui  de  B...;  il  jointoie 
des  deux  cotés.  Les  deux  propriétaires  viennent  sur  le  terrain, 
regardent,  et  ne  disent  rien. 

Quelques  semaines  après  la  construction,  à la  suite  de  faits 
qu’il  est  inutile  de  rapporter,  A...  cesse  toute  relation  avec 
moi,  et  je  reste  l’architecte  de  B... 

Celui-ci,  la  construction  finie,  paye  son  entrepreneur,  je 
fais  le  compte  de  chacun,  et  B...  qui  a tout  payé  puisque 
c’était  son  entrepreneur  qui  travaillait,  porte  la  note  à payer 
à A...  Ce  dernier  cherche  des  faux-fuyants,  veut  une  diminu- 
tion des  prix;  une  proposition  de  remettre  le  tout  à une  tierce 
partie  échoue,  et  finalement,  contre  toute  bonne  foi,  A...  dit 
qu’il  n’a  que  faire  du  mur,  qu’il  ne  l’a  pas  commandé,  qu’il 

ne  veut  pas  de  la  mitoyenneté  et  re- 
fuse tout  arrangement. 

De  convention  écrite,  il  n’y  en  a 
pas,  puisque  l’architecte  était  le  man- 
dataire de  deux;  de  témoin  certifiant 
le  consentement  de  A...  à payer  la 
mitoyenneté,  il  n’y  a que  l’archi- 
tecte qui  avait  continuellement 
affaire  aux  deux  voisins  et  comman- 
dait l’entrepreneur. 


1°  Le  fait  d’avoir  un  architecte  mandataire  engage-t-il  A...; 
peut-on  s’appuyer  sur  mes  devis  comme  preuve  à l’appui 
d’une  convention  verbale?  B...  ne  voyait  que  rarement  son 
voisin  toujours  occupé  et  ne  disait  jamais  rien  à l’entrepre- 
neur. 

Prenant  la  question  sous  une  autre  forme,  car  j’aimerais 
mieux  rester  en  dehors  de  tout  : 

2°  Peut-on  dire  à A. . . : vous  êtes  clos  de  notre  côté  jusqu’en 
F par  un  mur  mitoyen  clos  de  tous  côtés  par  des  murs  mi- 
toyens, il  n’y  aurait  donc  qu’une  partie  que  vous  ne  voudriez 
rendre  mitoyenne  ; le  Gode  civil,  par  son  fameux  article  663, 
vous  force  à nous  acquérir  la  mitoyenneté  ? 

Des  consultations  juridiques  contenues  depuis  plusieurs 
années  dans  votre  revue,  il  ressort  que  la  jurisprudence  n’est 
pas  fixée  à ce  sujet,  puisqu’avcc  l’abandon  de  la  mitoyenneté, 
la  volonté  de  ne  pas  acquérir,  on  annule  l’article  cité  plus  haut. 

De  nombreux  arrêts  sont-ils  venu  fixer  la  jurisprudence  et 
c’est  ce  point  que  je  serais  bien  heureux  de  connaître  égale- 
ment. 

Réponse.  — L’action  de  B...  contre  A...  doitêtre  portée 
devant  le  tribunal  civil;  le  mandat  confié  par  A...  à notre 
correspondant  ne  lui  permettait  pas,  croyons-nous,  de  con- 
venir en  son  lieu  et  place;  il  eût  fallu  un  mandat  écrit  et  spé- 
cial ; le  mandat  de  diriger  les  travaux  ne  donne  pas  celui  de 
compromettre. 

La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  non  plus  recevable, 
cette  preuve  ne  pouvant  être  admise  pour  une  demande  excé- 
dant 150  francs.  (Art.  143  C.  civ.) 

U ne  reste  aucune  ressource  à B...  que  l’assignation  en 
payement  du  mur  devant  le  tribunal,  en  raison  de  l’article  663 
du  Code  civil.  Nous  ne  connaissons  pas  de  décision  nouvelle 
sur  la  question,  mais  nous  sommes  absolument  convaincu 
que  la  jurisprudence  ne  persistera  pas  dans  le  sens  de  l’aban- 
don appliqué  à l’article  663,  l’article  663  édictant  une  obliga- 
tion d’ordre  particulier  qui  ne  saurait  être  annihilée  en  con- 
séquence. Nous  avons  d’ailleurs  suffisamment  exposé  la 
question  dans  les  précédents  articles  auxquels  notre  corres- 
pondant fait  allusion. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


MAISON  A PARIS 

BOULEVARD  ST -GERMAIN 

Planches  53  et  54.  — [Voyez page  319.) 

L’immeuble  dont  nos  planches  53  et  54  contiennent,  Tune 
une  vue  perspective  de  la  façade  sur  le  boulevard,  et  l’autre 
les  plans  et  une  coupe  sur  la  façade,  cette  maison  est  cons- 
truite au  n°  240  bis  du  boulevard  Saint-Germain,  près  de  la 
rue  du  Bac.  Elle  est  achevée  depuis  près  d’une  année  ; le  ter- 
rain employé  est  d’une  contenance  d’environ  550  mètres. 

La  surface  dont  l'architecte  disposait,  ainsi  que  la  situation 
de  l’immeuble,  le  conduisaient  naturellement  i!  établir  de 
grands  appartements  — un  par  étage.  En  cos  conditions  on 
pouvait  bien  obtenir,  en  économisant  sur  la  hauteur,  six 
étages;  mais  l’architecte  a cru  devoir  se  restreindre  à cinq 
étages  afin  de  leur  pouvoir  donner  une  plus  grande  élévation 
en  rapport  avec  la  surface.  C’est,  du  reste,  le  parti  adopté 
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clans  les  constructions 
comportant  cette  catégorie 
d’appartements  ; et  M. 

Guadet  pense,  avec  rai- 
son, obtenir  ainsi,  pour 
cette  nature  de  locations, 
un  revenu  supérieur  à ce- 
lui qu’on  tirerait  de  six 
étages  trop  bas  de  plafond 
pour  la  grandeur  des  piè- 
ces. 

Quant  à la  disposition 
des  plans,  elle  s’explique 
d’elle-mème.  L’architecte 
a tenu  à mettre  les  servi- 
ces de  la  cuisine  et  des 
fournisseurs  complète- 
ment à part  du  reste  de 
chaque  appartement.  Les 
chambres  groupées  ensem- 
ble forment,  avec  leurs 
dépendances  naturelles, 
un  tout  parfaitement  libre. 

Et  M.  Guadet  dit  avoir 
reconnu  que  cette  dispo- 
sition est  fort  appréciée 
par  les  familles.  On  sait, 
en  effet,  combien  est  fré- 
quente — et  incommode 
— la  distribution  qui  di- 
vise les  chambres  en  relé- 
guant une  ou  deux  de  ces  pièces  au  delà  de  la  cuisine,  et  à 
l’extrémité  d’un  long  couloir  forcément  étroit  et  plus  ou 
moins  contourné.  Quelques  particularités  de  la  construction 
de  cet  immeuble  méritent,  ici,  une  mention  spéciale. 

Tous  les  principaux  planchers  sont  assemblés  et  calculés  de 
telle  façon  que  le  travail  des  fers  ne  dépasse  jamais  8 kilos  par 
millimètre  carré  de  section;  et,  cependant,  par  l’emploi  com- 
biné de  poutrelles  et  de  solives,  l’architecte  arrive  à un  ton- 
nage inférieur  à celui  qu’on  trouve,  d’ordinaire,  pour  les  plan- 
chers des  étages  d’une  maison  de  ce  genre. 

Les  tuyaux  de  cheminée  pratiqués  dans  les  murs  sont  éta- 
blis en  briques  et  non  en  wagons. 

Toutes  les  huisseries  et  les  bâtis  sont  en  chêne. 

Le  mur  de  la  cage  d’escalier  est  tendu  en  grosse  toile 
marouflée,  peinte  sur  place  en  décor  de  style  Renaissance. 

Les  portes  des  appartements  sont  en  chêne  plein  apparent. 
Toute  la  quincaillerie  est  de  premier  choix,  provenant  de  la 
maison  Fromentin. 

Le  chauffage  est  produit  par  un  calorifère  à air  chaud  à 
moyenne  pression,  variant  de  2 à 15  atmosphères,  établi  par 
la  maison  Grouvelle. 

C’est,  peut-être,  le  premier  exemple  d’une  maison  de  rap- 
port où  se  trouve  pratiqué  ce  mode  de  chauffage,  « plus  coû- 
teux comme  premier  établissement,  mais  intiniment  plus 
hygiénique,  dit  M.  Guadet,  que  le  calorifère  ordinaire  à air 
chaud  ». 


Un  ascenseur  hydrau  - 
lique. à piston  plongeur, 
est  installé  contre  la  cage 
de  l’escalierprincipal  qu’a- 
voisine encore  celle  de  l’es- 
calier de  service.  Cet  ap- 
pareil a été  construit  par 
MM.  Bon  et  Lustremant. 

La  plomberie,  établie 
par  M.  Flicoteaux,  réalise 
tous  les  plus  récents  pro- 
grès des  intallations  sani- 
taires. L’évacuation  s’effec- 
tue par  le  «tout-à-l’égout)) . 

Pour  compléter  le  ren- 
seignement graphique 
fourni  par  la  planche  53 
(façade  sur  le  boulevard) 
nous  donnons,  ci-contre, 
les  profils  des  grandes  con- 
soles supportant  le  balcon 
du  1er  étage  (fig.  1)  et  ce- 
lui du  quatrième  (fig.  2). 

Dans  ce  dernier  profil, la 
masse  du  cartouche  et  de 
la  chute  d’ornements  qui 
se  rattachent  à la  partie  in- 
férieure de  la  coupole,  cette 
masse  ou  épannelage  n’est 
indiquée  qu’en  pointillé. 

La  construction  de  l’im- 
meuble en  question  revient,  en  chiffres  ronds,  à la  somme 
de  365,000  francs  répartis,  comme  il  suit,  entre  les  diverses 
natures  de  travaux  : 


Terrasse,  maçonnerie,  M.  Dupuy 132,000  fr. 

Charpente,  M.  Moussu 4,000 

Serrurerie,  MM.  Baudet,  Donon  et  Cie.  . . . 45,000 

Quincaillerie  de  luxe.  M.  Fromentin  ....  6,000 

Menuiserie,  M.  Gélin 52,000 

Couverture.  M.  Herbe t 7,500 

Plomberie,  M Flicoteaux 10,000 

Calorifère,  M.  Grouvelle 11,500 

Fumisterie,  M.  D’Anthonay 8,000 

Fermetures,  M.  Grafton 1,000 

Marbrerie,  M.  Loichemolle 8,500 

Sculpture,  M.  Jolly 3,000 

Cartons-pâte,  staff,  M.  Albinet 4,000 

Pavage,  M.  Coudert 4,000 

Escaliers.  M.  Bail-Pozzy 7,000 

Ascenseur,  M.  Bon-Lustremant 10,000 

Peinture,  M.  Yaladin 30,000 

Peinture  décorative,  M.  Cornet.  ...  . 3,000 

Miroiterie,  M.  Kaeppelin 6,500 

Gaz,  M.  Bizot-Akar.  . , 3,000 

Persiennes,  M.  Baudet-Donon 5,000 

Divers 4*000 


365.000  fr. 

La  surface  construite,  non  compris  l’écurie,  était  d’environ 
380  mètres  : c’est  donc  un  prix  de  revient  d’environ  975  francs 
par  mètre  superficiel  (honoraires  non  compris). 


Fig.  I. 


Fig.  2. 
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ÉCOLE  DU  MEUBLE 

Concours  pour  la  construction  de  l'Ecole  Boule 
rue  de  Reuilly , à Paris. 

Aujourd’hui,  26  avril,  doit  être  close,  après  le  jugement 
rendu  le  24  et  dont  on  verra  plus  loin  (p.  348)  les  résultats, 
l’exposition  du  concours  pour  la  construction  de  l’école  pro- 
fessionnelle du  Meuble  — dite  Ecole  Boule. 

L’importance  et  la  nouveauté  du  programme,  le  choix  peu 
avantageux  de  l’emplacement,  complètement  enclavé  de  tous 
côtés  et  auquel  on  accède  par  une  ruelle  ou  passage  long  et 
étroit  ; enfin,  et  surtout,  la  valeur  des  projets  envoyés  par  les 
concurrents  qui  devaient  s’en  tenir  à une  dépense  très  limitée  : 
c’est  autant  de  raisons  motivant,  ici,  un  compte-rendu  de  ce 
concours.  Et  un  résumé  du  programme  semble  devoir  pré- 
céder l’analyse  sommaire  des  solutions  proposées. 

Le  nombre  total  des  élèves  à loger  est  de  374,  répartis  entre 
4 divisions. 

L’ensemble  des  bâtiments  comprend  : 

Services  administratifs.  — Logement  de  concierge,  bureau 
de  directeur  et  de  secrétaire-comptable;  salle  des  archives ; 
magasin  pour  fournitures  scolaires  ; salle  des  modèles  et  collec- 
tions, bibliothèque  ; salle  des  sous-commissions,  salles  des  surveil- 
lants ; vestiaire  des  professeurs;  appartement  du  directeur; 
bureau,  cabinet  et  salle  de  dessin  pour  le  chef  des  travaux, 
salle  d’exempts. 

Enseignement.  — Quatre  salles  à’études  et  autant  de  salles 
de  répétition;  salles  de  dessin  industriel,  de  dessin  à vue,  aqua- 
relle et  anatomie  ; deux  amphithéâtres  pour  leçons  orales,  un 
petit  laboratoire  et  un  cabinet  de  physique  séparés  par  un  autre 
local. 

Ateliers.  — L'école  comprendra  treize  ateliers  pour  : mou- 
lage au  plâtre,  moulage  au  sable,  tournage,  modelage,  sculp- 
ture, menuiserie  en  sièges,  ébénisterie,  tapisserie,  marque- 
terie, ciselure,  monture,  gravure,  forge  et  soudure. 

Au  rez-de-chaussée  seront  installés  les  ateliers  de  moulage, 
tournage,  forge,  soudure  et  modelage. 

Magasins.  — Neuf  magasins,  dont  trois  au  sous-sol  et  le 
reste  au  rez-de-chaussée,  serviront  de  dépôt  aux  matières 
premières,  fournitures,  modèles  ou  objets  terminés. 

Services  accessoires.  — Préau  couvert,  vestiaire,  réfec- 
tiire,  cuisine-laverie-office,  lampisterie,  infirmerie-phar- 
macie, caves  (5)  pour  charbons,  copeaux,  légumes  frais, 
vin,  etc.;  préau  découvert  pavé  en  bois  et  planté  d’arbres  ; serre 
et  petit  jardin  (plantes  d’étude)  ; gymnase  couvert  ; huit  cabi- 
nets d’aisances  et  douze  urinoirs  dans  la  cour  ; cabinets  pour 
le  personnel  dans  les  bâtiments. 

Dispositions  générales  indiquées  par  le  programme  : Hauteur 
des  classes  et  ateliers  variant  entre  4 et  3 mètres  ; escaliers  de 
dégagement  larges  et  commodes,  isolés  les  uns  des  autres  en 
prévision  des  dangers  d’incendie  ; chauffage  et  ventilation 
d’hiver  au  moyen  d’un  seul  appareil  ; éclairage  électrique 
(lampes  à incandescence). 

Parmi  les  nombreux  projets,  très  complets,  exposés  à la 
salle  Saint-Jean  (llôtel  de  ville),  les  uns  étaient  remarqués 
pour  la  « simplicité  de  distribution  et  de  forme,  la  sobriété  de 
décoration,  le  mode  raisonné  de  construction,  le  choix  et 


l’emploi  judicieux  des  matériaux  et  la  suppression  de  toutes 
choses  inutiles  » — qualités  recommandées  à tous  ceux  qui 
voudront  offrir  leurs  services  d’architecte  à la  Ville  de  Paris, 
et  conformément  aux  conclusions  écrites  d’une  commission 
administrative  dont  le  rapport  imprimé  accompagnait  le  pro- 
gramme distribué  aux  architectes  « soumissionnaires  ». 

Au  sujet  du  choix  à faire  entre  le  bois,  le  fer  et  la  brique 
(pan  de  fer  moderne),  et  la  maçonnerie  ordinaire  (moellons, 
meulières,  etc.)  pour  la  construction  des  bâtiments  scolaires, 
le  même  rapport  écarte  le  bois  dans  le  cas  d’édifices  définitifs, 
le  réservant  aux  constructions  provisoires.  « Reste  alors,  dans 
le  cas  présent,  la  maçonnerie  ordinaire  et  le  pan  de  fer  avec 
briques.  Doit-on  adopter  l’un  de  ces  systèmes  à l’exclusion  de 
l’autre?  La  commission  ne  le  croit  pas...  Dans  le  cas  de 
grandes  surfaces  à couvrir,  de  constructions  simples  à établir 
sans  trop  de  distributions  intérieures,  de  locaux  pour  lesquels 
l’épaisseur  de  la  paroi  n’est  pas  indispensable  comme,  par 
exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’un  préau,  le  pan  de  fer  peut  être 
adopté  avec  avantage  et  économie.  Quand,  au  contraire,  il 
s’agit  de  constructions  ordinaires  avec  distribution  multiple, 
avec  obligation  de  cloisonnements  plus  épais  pour  garantie 
contre  les  variations  de  température  ou  tout  autre  motif,  la 
maçonnerie  simple  est  préférable  » 

Ce  qui  revient  à dire  que  le  pan  de  fer  est,  comme  le  pan  de 
bois  apparent,  une  clôture  de  magasins,  d’ateliers,  de  dépôt, 
de  hangars  ou  de  locaux  d’exposition  temporaire,  mais  non 
l’élément  d’un  édifice  habitable.  On  pourrait  ajouter  que 
l’entretien  du  pan  de  fer  apparent  est  aussi  coûteux  que  celui 
du  pan  de  bois;  que  toute  carcasse  en  fer,  avec  remplissage  de 
briques  à parement  soigné,  coûte  toujours  plus  qu’une  maçon- 
nerie de  meulières  ou  de  moellons.  Seul  le  pan  de  fer  hourdé, 
enduit  et  ravalé  comme  le  pan  de  bois,  peut  présenter  une  éco- 
nomie sur  la  maçonnerie. 

Il  devait  s’ensuivre,  de  ces  conseils  et  instructions  techni- 
ques officiellement  donnés,  que  quelques  projets  présentent 
un  « mêli-mèlo  » de  maçonnerie,  de  pans  de  fer  à effets 
rationalistes;  et  d’autres,  entièrement  compris  avec  le  pan 
de  fer  seul,  imité  des  casernes  de  l’île  Louviers,  offrent  ce 
pléonasme  constructif  d’une  cage  métallique  apparente  blin- 
dant, tout  en  la  divisant,  une  enveloppe  de  maçonnerie 
soignée.  Celte  dernière  eût  parfaitement  pu  se  suffire  à elle- 
même,  sans  l’appoint  coûteux  dudit  blindage  insuffisant, 
tout  seul,  à la  stabilité  de  1 édifice . 

Quelques  concurrents,  laissant  de  côtés  ces  subtilités  écono- 
miques, ont  rêvé,  dans  ce  cul-de-sac  choisi  pour  l’emplace- 
ment de  l’école  Roule,  un  monument  somptueux,  des  effets 
de  perspective  et  d’apparat,  — tout  pour  l’inauguration  et  fort 
peu  pour  le  service.  Quant  à la  dépense,  limitée,  à peu  près, 
de  6 à 800,000  francs,  ces  derniers  semblent  s’en  être  fort  peu 
souciés. 

Aux  plus  simples  de  plan,  — comme  le  « Royaume  des 
Cicux  aux  pauvres  d’esprit  » — c’est-à-dire  aux  plus  raison- 
nables et  aux  plus  pratiques  devait  appartenir  la  chance  des 
récompenses  et  de  l’exécution  possible. 

C’est  ce  que  nous  rapporterons  probablement  en  un  pro- 
chain article. 


E.  R. 


348 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


26  avril  1890. 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur  , 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une 
rectification  au  sujet  d’un  article,  inséré 
dans  le  dernier  numéro  de  votrejournal, 
relatif  aux  élèves  de  M.  André  qui  vien- 
nent de  quitter  leur  atelier  de  l’école 
des  Beaux-Arts. 

Depuis  plus  de  cinq  ans  M.  Laloux, 
ancien  pensionnaire  de  Rome,  suppléait 
en  grande  partie  M.  André,  le  rempla- 
çant même  totalement  pendant  ses  voya- 
ges et,  en  dernier  lieu,  durant  sa  longue 
maladie.  Les  élèves  se  sont  naturellemen  t 
habitués  à leur  jeune  professeur,  plein  de 
zèle  et  de  talent  du  reste  ; et.  lorsque  M. 
André  est  venu  à mourir,  ils  ont  d’un 
commun  accord  réclamé  M.  Laloux 
comme  un  successeur  tout  désigné, 

L’administration  des  Beaux-Arts  n’a 
cependant  pas  cru  devoir  se  rendre  à ce 
désir  bien  légitime  et  a nommé,  en  lieu 
et  place,  un  architecte,  d’un  talent  hors 
de  doute,  mais  étranger  aux  élèves.  Il 
n’est  donc  pas  surprenant  que  ceux-ci 
aient  préféré  abandonner  les  avantages 
matériels  de  l’installation  gratuite  à l’é- 
cole pour  suivre  un  professeur  qu’ils 
avaient  eu  depuis  longtemps  l’occasion 
d’apprécier. 

Cette  manière  d’agir  est  donc  très 
louable,  et  vous  avez  dû  certainement 
être  mal  informé  à leur  égard. 

Je  viens  donc  vous  demander,  Mon- 
sieur le  Directeur,  de  vouloir  bien  in- 
sérer ces  quelques  lignes  en  même  temps 
que  vous  prier  d’agréer  l’assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

Un  ancien  élève  de  l’atelier  André. 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  suis  de  ceux  qui  saluent  les  déci- 
sions de  la  Commission  d’étude  du  di- 
plôme et,  par-dessus  tout,  le  langage  si 
élevé  de  l’honorable  M.  Mulle. 

Le  public  n’a  que  faire  de  nos  protes- 
tations, et  l’intérêt  public,  comme  le  dit 
si  justement  M.  Mulle,  n’est  pas  en  jeu. 

C’est  notre  intérêt,  à nous  autres 
architectes,  qui  est  en  jeu;  nous  sommes 
débordés  et  devenons  impuissants  dans 
la  lutte  par  nos  divisions,  ou,  pour  être 
plus  discret  et  ne  pas  trop  divulguer 
nos  discordes  intimes,  par  le  manque 
d’union. 

Unissons-nous  donc,  tout  en  gardant 
nos  préférences  d’écoles,  ce  qui,  a côté 
de  la  liberté  de  travail,  est  la  libellé 
de  penser  ; et  formons  un  vaste  syndicat 
pour  la  défense  de  nos  intérêts  si  malme- 
nés par  ce  public  qui  ne  réclame  pas 
contre  nous  et  pour  cause;  par  les  admi- 
nistrations publiques  qui  nous  traitent 
avec  une  désinvolture  stupéfiante. 

Nous  sommes  les  seuls,  parmi  les 


grandes  corporations,  qui  vivions  désu- 
nis et  sans  protection. 

Un  membre  de  la  Commission  pré- 
tendait que  tous  les  architectes  de  France 
voulaient  le  diplôme  et,  dans  le  sein 
même  de  cette  Commission,  les  4/5  ne 
veulent  pas  du  diplôme  obligatoire  et 
la  moitié  refuse  le  diplôme  facultatif. 
Ajoutons,  comme  l’observe  un  autre 
membre,  qu’il  y a,  en  dehors  des  So- 
ciétés provinciales  et  Centrale,  des  archi- 
tectes qui  n’appartiennent  à aucune 
société  ; qui,  pour  des  raisons  diverses, 
ne  veulent  être  d’aucune  de  ces  sociétés 
et  qui  ne  se  refuseront  point  à faire 
partie  d’un  syndicat  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts. 

L’honorable  41.  Mulle  nous  assure  que 
l’intérêt  public  est  garanti  par  les  règle- 
ments administratifs  et  par  la  responsa- 
bilité civile  et  pénale  des  constructeurs. 

Ce  n’est  que  trop  vrai  pour  nous  autres, 
architectes,  mais  ce  n’est  vrai  que  pour 
nous  seuls.  Le  public  est  protégé  contre 
nous  et  nous  ne  le  sommes  point  contre 
lui;  pas  plus,  d’ailleurs,  que  contre  les 
administrations  publiques. 

Nous  avons  beaucoup  à étudier  sur 
cette  question  d’intérêts  de  la  corpora- 
tion; et,  comme  le  jour  où  nous  serions 
unis,  nous  imposerions  nos  justes  reven- 
dications à tous,  public  et  administra- 
tions, il  est  étonnant  que  nous  soyons 
encore  à piétiner  sur  place,  au  lieu  d’a- 
boutir. 

Un  de  vos  abonnés. 

CONCOURS 

VILLE  DE  PARIS 
école  boule. 

Jugement.  Sont  classés  : Ier  M.  Decron,  2e 
M.  Guyon,  3e  M.  Blavette,  4e  M.  Durand. 


NOUVELLES 

PARIS 

Musée  des  Arts  Décoratifs.—  On  sait  que 
M.  Faîtières,  ministre  des  beaux-arts  dans 
le  cabinet  Tirard,  avait  passé,  avec  FUnion 
Centrale  des  arts  décoratifs,  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  l’Etat  concédait  à 
cette  société  l’emplacement  de  l’ancienne 
Cour  des  comptes.  L’Union  Centrale  devait 
réédilier  un  monument  à ses  frais  qui,  au 
bout  de  quinze  ans,  deviendrait  la  propriété 
de  l’Etat  avec  les  collections.  — La  Cour  des 
comptes  serait  installée  au  Pavillon  de 
Marsan.  Le  nouveau  ministre  des  beaux-arts. 
M.  Bourgeois,  a voulu  introduire  dans  le 
projet  primitif  des  dispositions  tendant  à 
assurer  l’intervention  des  Bâtiments  civils 
dans  le  fonctionnement  de  ce  musée.  — 
L’Union  Centrale  s’est  jusqu’à  présent  refusée 
à accepter  ces  modifications. 

Le  Monument  de  la  Fédération  à Toulon. 
— Lors  du  passage  de  M.  le  Président  de  la 


République,  a eu  lien  l’inauguration  de  la 
fontaine  de  la  Fédération  à Toulon,  due  à 
M.  G.  Allar,  architecte,  en  collaboration  avec 
M.  André  Allar  son  frère,  chargé  de  la  partie 
sculpturale. 

Le  monument,  élevé  par  la  Fédération  ré- 
publicaine du  Var  à Toulon  occupe  un  des 
côtés  de  la  grande  place  de  la  Liberté.  Il  est 
adossé  à une  allée  de  palmiers,  en  face  le 
Grand  Hôtel.  Il  a 32  mètres  de  longueur, 
par  20  mètres  de  profondeur.  Le  soubasse- 
ment est  composé  d’un  long  stylobate  au 
devant  duquel  viennent  s’appuyer  des  vas- 
ques formant  cascades,  sur  lesquelles  se 
dresse  la  proue  d’un  vaisseau  antique.  Cette 
proue  porte  le  groupe  principal.  Il  repré- 
sente la  France  républicaine  tenant  d’une 
main  la  table  où  sont  inscrits  les  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen,  et  de  l’autre  un 
flambeau.  A côté  de  cetle  statue,  qui  a 
4 mètres  de  hauteur,  se  trouvent  la  Justice 
et  la  Force  assises  sur  les  plabords  du  vais- 
seau. La  composition  s’élargit  à droite  et  à 
gauche  par  des  chevaux-marins  domptés 
par  des  enfants. 

L’eau  sort  en  bouillonnant  de  dessous  le 
vaisseau  et  descend  par  les  cascades  dans 
un  bassin  ovale  de  24  mètres  de  longueur 
sur  10  mètres  de  largeur,  entouré  d'une  ba- 
lustrade en  pierre.  Ce  bassin  reçoit  égale- 
ment l'eau  d’autres  fontaines  et  de  jets  d’eau. 
Autour  de  la  balustrade,  se  déroulent  des 
allées  en  rampe,  bordées  de  verdure  et 
aboutissant  sur  la  plate-forme  postérieure 
en  forme  d’exèdre,  décorée  de  perrons.  Sur 
cette  plate-forme,  dans  un  cadre  d’architec- 
ture surmonté  des  armes  de  la  Ville,  on 
a enchâssé  un  bas  relief  en  bronze,  repré- 
sentant la  fête  de  la  Fédération  au  Ghamp- 
de-Mars,  à Paris,  en  1790.  Sur  le  bas-relief, 
une  dédicace  gravée  sur  marbre  de  couleur 
est  ainsi  conçue  : 

Ce  monument, 

élevé  en  1889,  en  l’honneur  du  Centenaire  de 
la  Révolution  française, 
par  la  Fédération  républicaine  du  Var, 
a été  inauguré  le  20  avril  1890 

par  M.  Carnot,  Président  de  la  République, 
M.  Fouroux  étant  Maire  de  Toulon. 

André  Allar,  G.  Allar, 

Statuaire.  Architecte. 

L’édiûce  est  construit  en  pierre  de  Callis- 
sane  pour  les  parties  basses,  en  pierre  demi- 
dure  d’Opède  pour  le  groupe  principal.  Sa 
hauteur  totale  est  d’environ  9 mètres. 

C'est  également  à MM.  Allar  que  Tou- 
lon doit  deux  de  ses  principaux  monu- 
ments, l’Ecole  Rouvière  et  le  Musée  Biblio- 
thèque. 

Nouveau  square  à Paris.  — Le  conseil 
municipal  vient  d’approuver  les  projets  re- 
latifs à l’établissement  d’un  square  entre 
l’avenue  de  la  République  prolongée  et  le 
mur  de  clôture  du  cimetière  de  l'Est. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  les  reli- 
quats disponibles  du  crédit  alloué  pour 
l’ouverture  du  tronçon  de  l’avenue  de  la 
République  situé  entre  le  boulevard  de 
Ménilmontant  et  la  rue  de  la  Bidassoa. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17,  RUE  CASSETTE. 
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Vous  avez  Lien  vou- 
lu me  demander  de  me 
charger  du  Salon  an- 
nuel pour  la  Construc- 
tion moderne. 

Je  suis  très  flatté  de  l’honneur,  mais  je  vous  demande  la 
permission  de...  passer  la  main,  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  ...  seconde,  c’est  que  ma  manière  de  procéder  n’a- 
muse, je  crois,  personne  — - excepté  moi,  ce  qui  est  insuf- 
fisant. 

Je  vous  recommande  la  formule  de  la  Société  centrale, 
celle  qu’on  applique  aux  congrès  ; elle  est  douce  au  goût  et 
ne  charge  pas  l’estomac,  une  ambroisie,  un  nectar,  une 
crème,  un  cacao  Van  Houten  — le  rêve  ! 

Un  confrère  prend  la  baguette  et  frappe  sur  la  toile  : 

— N°2453.  Ceci  vous  représente  une  mairie  de  province 
pour  un  riche  particulier , par  M.  Pierre  Dhure.  Quatre 
colonnes  ioniques  supportent  un  fronton  d’une  composi- 
tion aussi  sage  que  mouvementée  et  forment  un  motif 
milieu  d’un  effet  charmant.  Plan  bien  agencé,  dessin 
impeccable,  rendu  brillant.  Beaucoup  de  talent. 

— N®  2454.  Ceci  vous  représente  des  Urinoirs  munici- 
paux et  monumentaux,  tout  a la  fois  , avec  hall  pour  seance 
d’hypnotisme ; second  prix  de  concours  de  Iticher-Ville 
(Illinois).  Notre  confrère  Simon  de  Vassy  n’a  jamais  été 
mieux  inspiré.  Son  ordre  dorique  est  une  trouvaille  d ori- 
ginalité. Cette  fois  le  motif  milieu  a été  coupé  en  deux  et 
reporlé  symétriquement  aux  ailes  de  la  façade.  Plan  bien 
agencé,  dessin  impeccable,  rendu  brillant.  Le  cadre  seul 
laisse  un  peu  à désirer,  il  a reçu  un  gnon.  Beaucoup  de 
talent. 


N°  2455.  Ceci  vous  représente  un  projet  de  Casino 
au  bord  de  la  mer,  pour  le  boulevard  Haussmann.  L’archi- 
tecture de  l’auteur,  M.  Jehan  Gargouille,  est  inspirée  de  la 
plus  belle  époque  du  gothique  français  ; sans  la  copier  ser- 
vilement, la  façade  rappelle  à s’y  méprendre  la  cathédrale 
d’Amiens.  Plan  bien  agencé,  dessin  impeccable,  rendu 
brillant.  La  seule  critique  que  nous  nous  permettrons  sur 
cette  œuvre  géniale,  c’est  la  manière  dont  le  numéro  a été 
collé  sur  le  verre  à droite,  beaucoup  trop  à droite  ; l’axe 
était  tout  indiqué.  Beaucoup  de  talent. 

Etc. 

Je  ne  vois,  très  sérieusement,  aucun  inconvénient  à ce 
procédé.  Comme  disait  Dejazet  à une  amie  qui  lui  repro- 
chait d’avoir  trop  d’amants  : 

— Que  veux-tu,  ça  me  coûte  si  peu  et  ça  leur  fait  tant 

de  plaisir  1 

Donc  à quoi  bon,  ainsi  qu’un  roquet  hargneux,  mordre 
les  mollets  des  exposants  ? Je  sens  d’ailleurs  l’inutilité 
d’une  polémique  qui  ne  dépasse  pas  un  cercle  restreint, 
exclusivement  professionnel,  et  qui  ne  parvient  a con- 
vaincre personne. 

J’admire  la  belle  vaillance  de  M.  Boileau  qui,  tous  les 
dimanches,  dans  L’Architecture,  tombe  sans  pitiélegothique, 
— lequel  gothique  ne  s’en  porte  pas  plus  mal  d ailleurs  - 
et  cherche  à prouver,  avec  d’ingénieux  croquis  tirés  de  ses 
cartons,  qu’on  peut  être  en  même  temps  rationaliste  et 
classique. 

De  pareilles  discussions  me  paraissent  bien  vicilloles.  Il 
faudrait  avoir  des  redingotes  pincées  à la  taille,  des  gilets 
en  peluche  rouge  et  des  chapeaux  à la  Bolivar  pour  être 
dans  ce  mouvement-là,  et  je  trouve  que  M.  Goût  gâche, 


5*  Année.  — N°  30. 
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dans  V Encyclopédie,  un  réel  talent  — talent  d’écrivain  et 
de  penseur  — en  ferraillant  en  faveur  d’un  art  qui  sedéfend 
tout  seul.  Le  Mont  Saint- .Michel,  la  Sainte-  Chapelle,  Notre- 
Dame,  Saint-Ouen  sont  des  cadavres,  mais  des  cadavres 
solides  qui  ne  sont  pas  près  de  tomber  en  décomposition  ; 
et  je  doute  que  les  coups  de  poing  — tout  hebdomadaires 
qu’ils  soient  — de  notre  confrère  Boileau  les  jettent  jamais 
à terre.  Etpuis  le  Classique!  le  Romantisme  ! ! Comme  c’est 
loin  de  nous,  grand  Dieu  ! Si  un  Yiennet  quelconque  atta- 
quait aujourd’hui  Shakespeare  et  Hugo,  mais  cela  ne  gêne- 
rait personne,  et  aucun  journaliste,  je  suppose,  n’aurait 
l'idée  naïve  de  défendre  ces  deux  génies. 

La  défense  du  rationalisme  serait,  je  le  confesse,  consi- 
dérablement plus  d’actualité  et  plus  tentante;  mais  que 
puéril  est  le  cliquetis  des  phrases  à côté  de  la  force  brutale 
des  choses!  Qu’on  le  veuille  ou  non,  la  transformation 
s’opère  dans  les  esprits,  la  marche  en  avant  s’accentue,  la 
machine  est  en  branle  elles  réactionnaires  les  plus  enragés 
se  casseront  les  dents  en  voulant  l’empêcher  d’avancer. 

Avec  quel  joli  rire  sceptique, on  considère  les  criailleries, 
les  colères,  les  invectives,  les  injustices,  l’omnipotence,  la 
bouffissure  satisfaite  de  tous  ces  braves  gens  qui  ont  l’ha- 
bitude de  marcher  à reculons  — comme  le  homard  du 
dictionnaire  de  l’Académie  — lorsqu’on  jette  un  regard 
sur  un  passé  bien  court  cependant,  un  passé  de  vingt  ans! 

Vous  rappelez-vous  le  comique  mépris  de  Heim,  de 
Picot,  de  Schnetz,  de  Lehman,  de  Robert-Fleury,  de  Bou- 
langer, de  Cabanel  et  de  quelques  autres  seigneurs  sans 
importance,  pour  ce  <>  pouilleux  » de  Millet,  qui  crevait  de 
misère  dans  un  trou  de  campagne;  pour  ce  « voyou  » de 
Courbet  qu’on  refusait  au  Salon;  pour  cet  « infirme  » de 
Manet,  qui  était  obligé,  à l’Exposition  universelle,  de  réunir 
ses  œuvres  dans  une  baraque  à lui,  parce  que  l’Etat  n'en 
voulait  pas  ? L’eau  a passé  sous  les  ponts,  et  certains  Insti- 
tuteux  cités  plus  haut  sont  déjà  parfaitement  inconnus  de 
la  génération  qui  vient  ; les  autres  suivront  le  mouvement. 
Quant  à Millet  et  Courbet  qui  se  carrent  au  Louvre,  quant 
à Manet  qui  a enfanté  l’école  moderne,  il  me  semble  qu’ils 
vivottent  assez  gentiment. 

Et  Berlioz  et  Wagner,  et  Lalo,  et  Franck  qu’on  n’écou- 
tait qu’en  se  coiffant  d’un  bonnet  de  coton  pour  dormir  à 
l’aise  ? Et  Dalou,  vierge  du  plus  mince  succès  aux  Beaux- 
Arts,  et  Bodin  qui  a oublié  de  se  faire  recevoir  ? Et  l’art  des 
Japonais,  ces  magots,  ces  grotesques  barbares?  Le  voilà 
assis  sur  l’autel  de  Minerve,  dans  le  sanctum  sanctorum . — 
Et  les  romans  de  cet  excellent  Octave  Feuillet,  et  la  prose 
de  cet  exquis  Cherbuliez,  et  le  choix  de  la  verte  assemblée 
se  portant  sur  ces  illustres  littérateurs  qui  s’appellent  Léon 
Say,  Perraud,  Hervé,  Bertrand,  de  Lesseps,  Capoul, 
Thureau-Dangin,  Tartempion  et  Cie,  non  vraiment,  cela 
nous  laisse  t-il  assez  froids! 

Je  demande  la  permission  de  rire  et  de  regarder  le  bon 
sens  public,  le  bon  sens  bourgeois  faire  son  œuvre,  il  s’en 
acquitte  à merveille.  L’architecture  aura  son  heure,  la 
pauvre,  et  je  guigne  pas  mal  de  Monuments  — avec  un 
grand  M,  c’est  plus  noble  — qui  feront  la  fortune  des  dé- 
molisseurs. 


Mais  je  réfléchis  que  je  vous  ai  donné  la  seconde  raison 
m’empêchant  d’envoyer  le  compte  rendu  du  Salon  à la 
Construction  moderne , sans  énoncer  la  première. 

Toutes  mes  excuses. 

Eh  bien,  voilà:  la  première  raison  qui  me  pousse  à vous 
lâcher,  c'est  que  vraiment  notre  Salon  annuel  manque 
d’imprévu.  On  pourrait  employer  le  compte  rendu  des 
années  précédentes,  en  retouchant,  par-ci  par-là,  les 
épreuves.  A vous  homme  pratique,  à vous  ingénieur,  à 
vous  commerçant,  je  vous  conseille  d’employer  un  système 
aussi  économique  qu’ingénieux  — facile  à suivre  en  secret, 
même  en  voyage. 

Etant  donné  que,  par  droit  de  naissance  et  par  droit  de 
conquête,  les  grands  prix  de  Rome  reçoivent  les  récom- 
penses suivantes  : Dernier  envoi  de  Rome,  médaille  d’hon- 
neur; deuxième  envoi,  première  médaille  ; premier  envoi, 
seconde  médaille  ; on  clicherait  ces  différentes  formules, 
avec  la  même  description  de  « l’intéressante  restauration  » 
et  on  n’aurait  plus  qu’à  changer,  chaque  année,  les  noms 
des  lauréats. 

Dans  le  cas  où,  par  hasard  , le  pensionnaire  de  la  villa 
Médicis  mourrait  avant  d’expédier  son  dernier  envoi,  la 
médaille  d’honneur  serait  donnée,  par  intérim,  à son  con- 
cierge ou  à son  fils  naturel,  s’il  en  avait  un.  La  tradition, 
ainsi  respectée,  se  continuerait  de  génération  en  généra- 
tion, in  sœcula  sæculorum,  amen.  Afin  de  rajeunir  d’une 
pointe  de  modernisme  américain  « le  jeu  séculaire  de  nos 
institutions  archiséculaires  »,  on  pourrait  même  rempla- 
cer le  Jury,  dont  la  nécessité  n’est  peut-être  pas  suffisam- 
ment démontrée,  par  une  machine  à voter  Patent  and  C° 
qui  r endrait  d’avance  dix  jugements  à la  fois.  V’ian. 

Ayant  ainsi  les  médailles  d’honneur  sur  la  planche,  on 
ne  craindrait  plus  les  attaques  déloyales  et  déicides  de  ces 
damnés  rationalistes. 

Et  les  chevaux  de  bois  tournaient  toujours. 

Verlaine  (1)  a écrit  des  vers  adorables  là-dessus. 

Quant  à moi,  comme  j’adore  les  voyages,  j’irai  faire  un 
tour  au  salon  du  Champ-de-Mars.  Je  sais  bien  que  Meis- 
sonnicr  est  un  ambitieux  (cliché  274  bis),  tandis  que  Bou- 
guereau  est  un  pur  esprit,  infiniment  bon,  infiniment  par- 
fait, qui  n’a  jamais  accepté  de  situations  honorifiques,  qui 
se  dessèche  pour  l’amour  de  l’art,  qui  a souffert  sous 
Ponce-Pilate  et  qui  ressuscitera  d’entre  les  morts;  mais 
tant  pis,  flûte  pour  la  vertu,  je  veux  m’encanailler  avec 
Puvis  de  Chavannes,  Roll,  Cazin,  Besnard,  Gervex,  Ducz, 
Raffaëlli,  Whistler,  Sargcnt,  Blanche,  Carrière,  Bracque- 
mond,  Rodin,  Dalou,  Lenoiret  autres  fumistes  de  même 
acabit,  qui  sont  incapables  de  brosser  une  Italienne  un  peu 
distinguée,  ni  de  mettre  sur  ses  jambes  une  Callipyge  au 
triple  extrait  d’opoponax. 

Puis  le  nouveau  salon  ne  décerne  pas  de  médaille.  Cela 
va  nous  embrouiller,  nous  autres  artistes  français  qui 
avons  l’habitude  d’en  recevoir  depuis  le  biberon  Moncho- 
vaut  jusqu’à  la  boîte  à dominos  finale,  mais  j'ai  toujours 


(l)  Poète  décadent  de  beaucoup  de  talent. 
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trouvé  si  plaisant  de  voir  l’élève  Ictinus  gratifié  d’un 
rond  en  or,  et  l’élève  Rembrandt  remporter  une  mention 
honorable,  que  je  veux  me  payer  la  tête  d’exposants  fai- 
sant de  l’art  pour  l’art,  d’exposants  ne  tentant  aucune  con- 
currence au  concours  d’animaux  gras. 

Et  voilà  pourquoi  ma  fille  est  muette. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Frantz  Jourdain. 


LA 


(Voyez  page  337.) 


Fig.  1.  — Pose  de  la  première  pierre  de  la  Sorbonne. 


Le  4 juin  1629,  Richelieu,  assisté  de  son  architecte  qui  lui 
offrait  le  marteau  et  la  « truellée  » d’honneur,  frappait  sur  la 
première  pierre  des  bâtiments  du  nouveau  collège  de  la  Sor- 
bonne, dont  il  était  proviseur,  les  trois  coups  traditionnels. 
Puis,  après  avoir  déposé  dans  la  petite  cavité  pratiquée  à cet 
effet,  la  médaille  commémorative  dont  nous  avons  rappelé  la 
figure  allégorique  (1),  le  restaurateur  de  la  Sorbonne  étalait 
le  mortier  sur  le  lit  de  pose.  Et  le  travail  de  construction, 
suspendu  durant  la  cérémonie,  reprenait  de  plus  belle. 

C’est  de  cet  épisode,  à peu  près  historique,  que  M.  François 
Flameng  a su  tirer  le  motif  (fig.  1)  d’un  des  plus  jolis  pan- 
neaux décoratifs  peints  sur  les  murs  faisant  le  fond  des  gale- 
ries de  circulation  ouvertes,  au  premier  étage,  sur  le  grand 
escalier  de  la  nouvelle  Sorbonne  — escalier  dont  nous  avons 
donné  (pl.  38)  une  vue  perspective. 

On  se  plaint  parfois,  chez  nous.de  l’indifférence  que  moll- 
irent la  presse  et  môme  le  public  artiste  pour  ce  qui  est  de  la 
personnalité  des  architectes.  M.  Flameng  a voulu,  sans  doute, 
par  cette  attention  rétrospective,  faire  honneur  à l’architecte 
qui  lui  a préparé  des  surfaces  pour  sa  peinture. 


(I)  Vov.  an.  1889,  p.  .'>07  : « médaille  en  argent,  » sur  une  face  de 
laquelle  la  Sorbonne  était  représentée  (Félibicn  et  bobineau)  sous  les 
Irails  d’une  femme  d’un  âge  vénétable,  et  dont  la  main  droite  était 
appuyée  sur  l’épaule  d’une  figure  allégorique  du  Temps,  et  lagauche  sur 
une  Bible,  avec  ces  mots  tracés  en  exergue  : Uinc  sorte  Unna  senescebam. 


Mais  a 1 hommage  délicat,  au  charme  pittoresque  de  celle 
composition  — dont  le  premier  plan  occupé  par  les  ouvriers, 
maîtres  compagnons  et  « contrôleur,  » est  peut-être  d’une 
importance  bien  grande  relativement  au  plan  principal  — ne 
se  mêle-t-il  point  une  austère  et  philosophique  leçon? 

C’est,  en  effet,  au  moment  où,  pour  faire  place  aux  bâti- 
ments modernes,  va  disparaître  l’ensemble  imposant  des 
bâtiments  anciens;  c’est  maintenant  que  le  peintre  représente 
le  baptême  de  ces  vénérables  édifices , que  les  trois  coups  de 
marteau  officiel  s’écrivent,  ici,  pour  la  postérité,  alors  que, 
bientôt,  les  coups  de  pioche  des  démolisseurs  sonneront  le 
glas  funèbre  des  bâtiments  de  Richelieu  et  de  Le  Mercier. 


Porte  extérieure  sur  la  rue  de  la  Sorbonne. 
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La  pose  de  la  première  pierre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  ce 
tout  récent  baptême  de  l’œuvre  de  M.  Nénot  ne  sera-t-il  donc, 
hélas  ! représenté  d’aussi  gentille  façon  que  lorsque  cette 
œuvre,  à son  tour,  sera  condamnée  à disparaître  pour  l’agran- 
dissement et  la  régularisation  plus  commode  et  uniforme — - 
pour  ne  pas  dire  monotone  — d’une  Sorbonne  avenir? 

Le  panneau  de  M.  Flameng  serait-il  comme  le  lugubre 
memento,\o  pulvis  es  monumental  de  la  dernière  inauguration? 

Donc,  le  sort  en  est  jeté,  la  cour  intérieure  si  grandiose 
dans  la  simplicité  savante  de  ses  façades,  et  dont  les  grandes 
lignes  accompagnent  si  largement  la  silhouette  de  l’église, 
en  font  valoir  les  proportions  et  la  richesse  mesurée  ; donc  les 
grands  pavillons  aux  rapides  toitures,  aux  travées  de  fenêtres 
couronnées  par  les  lucarnes  dentelant  la  corniche;  donc  les 
portes  monumentales  — points  brillants,  touches  fières 
rehaussant  de  robustes  reliefs,  cette  austérité  théologique  — 
tout  cela  va  disparaître. 

Et  sous  la  brune  patine  des  siècles,  écorce  bronzée  qui  s’al- 
lume encore  aux  rayons  du  soleil  en  ce  coin  si  complet  de 
l'histoire  du  temps  de  Louis  XIII,  cet  ensemble  monumental, 
si  intact  jusqu’ici,  nous  paraissait  respectable  autant  que  telle 
ou  telle  façade  d’église  ou  de  chapelle  gothique  qu’entoure 
de  pieux  et  durables  échafaudages  le  soin  des  « Commissions  » 
compétentes. 

Hélas  ! la  Sorbonne  de  Richelieu  ne  pouvait  servir  de  pré- 
texte à une  « restauration  » : tout  y était  intact.  Ces  murs  sem- 
blaient de  fer,  nul  moyen  d’y  entreprendre  quelqu’une  de  ces 
adaptations  plus  ou  moins  risquées;  de  ces  restitutions 
appuyées  sur  des  documents  plus  ou  moins  authentiques; 
de  ces  imitations  d’un  art  inimitable;  de  ces  résurrections 
étranges  dont  le  dernier  mot  vient  d'être  dit  à la  nouvelle 
Bastille  de  Grenelle.  Non:  la  vieille  Sorbonne  pouvait  durer 
encore  un  siècle  ou  deux.  Cela  ne  pouvait  donc  intéresser  les 
maquilleurs  de  choses  vénérables.  Ce  monument,  historique 
par  excellence,  en  disparaissant  dans  son  intégrité,  nous  lais- 
sera, du  moins,  le  souvenir  intact  d’une  œuvre  d’art  épargnée 
parle  grattage  féroce  de  l'édilité  parisienne  ou  la  manie  des 
restaurateurs  non  encore...  diplômés  ; Dieu  merci  ! 

Peut-être  aurons-nous  même  la  consolation  de  voir,  un 
jour  à venir,  recueillir  chez  un  marchand  de  démolitions,  et 
par  quelque  amateur,  mieux  « éclairé  » que  nos  administra- 
teurs « compétents  »,  les  superbes  vantaux  et  les  impostes  aux 
cartels  robustes  qui  ferment  les  grandes  portes  extérieures 
de  l’ancienne  Sorbonne  sur  la  rue  de  ce  nom  (fig.  2).  C’est  ainsi 
qu’un  témoin,  très  digne  de  foi.  nous  dit  avoir,  par  grand 
hasard,  retrouvé  dans  un  magasin  de  décombres  les  grandes 
portes  en  bois,  sculptées  au  xvme  siècle,  d’un  des  grands  hôtels 
devenus,  aujourd’hui,  parties  de  la  Bibliothèque  nationale; 
portes  jetées  au  rebut,  il  y a quelque  vingt  ans,  par  le  grand 
artiste  trop  peu  soucieux  de  ces  choses  de  l’art  ancien,  mais  qui 
a laissé  des  marques  si  originales  des  transformations  de  l’art 
moderne. 

On  peut  être  grand  artiste  sans  être  amateur  d’art  — et 
c’est,  trop  souvent  même,  l’ordinaire  d’un  talent  hors  pair. 

Mais,  à défaut  de  ce  sens  chez  certains  artistes,  les  adminis- 
trateurs devraient  bien  prendre  conseil  de  quelques  connais- 
seurs pour  sauvegarder  l’intégrité  du  patrimoine  artistique  et 


Fig.  3.  — Porte-  sur  la  cour  intérieure. 


historique  de  l'État,  pour  garder  aux  générations  futures  les 
traditions  de  l’art  national  dont  le  monopole  était,  il  y a fort 
peu  d’années,  attribué  aux  édifices  de  l’époque  gothique. 

Quant  aux  quelques  parties  si  sobrement  ornementées  des 
façades  sur  cour  de  la  vieille  et  solide  Sorbonne  (fig.  3),  l’ajus- 
tement ingénieux  et  ferme  du  couronnement,  décor  bien 
architectural  qui  ennoblit  la  baie  sans  la  surcharger;  la  hère 
tournure  et  le  galbe  délicat  du  cartouche,  jadis  armorié,  qui 
la  surmonte,  pour  donner  de  l’importance  à chacun  de  ces 
points  brillants  d’une  si  austère  surface;  la  simplicité  appa- 
rente des  moyens  employés  à cet  effet;  enfin  les  savantes 
combinaisons  des  lignes  horizontales  de  bandeaux  recoupées 
parles  verticales  des  chambranles  et  des  allèges  saillant  sur 
les  nus  : ces  diverses  preuves  d’une  véritable  science  écono- 
mique des  effets  et  des  deniers,  des  ressources  et  des  convenances 
appliqué  à produire  le  plus  à l’aide  du  moins,  cette  leçon 
d’un  maître  eût  bien  valu  qu’on  en  ménageât  l’enseignement 
le  plus  longtemps  possible. 
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Déjà, on  avait  à déplorer  de  petites  restaurations  et  adapta- 
tions modernes,  plus  ou  moins  inopportunes  et  brouillonnes, 
telles  que  le  médaillon  de  marbre,  d’un  blanc  criard,  et  l’ins- 
cription encadrée  de  néo-grec,  incrustations  aussi  anachro- 
niques que  mesquines,  qui  viennent  mélanger  le  nom  et  le 
profil  d’un  moderne  professeur  de  philosophie  au  décor  du 
xvhe  siècle.  Déjà  des  tables  ridiculement  affublées  de  petits 
frontons  et  qui,  de  chaque  côté  de  la  porte,  sont  encore  venues 
s’incruster  là,  racontant  des  choses  de  notre  temps,  ces 
tables  font  tache  sur  la  simplicité  étudiée  de  ce  motif  histo- 
rique. 

Ces  outrages  à l’œuvre  d’un  maître,  ces  accrocs  à la  vérité 
historique  que  comportent  les  monuments  n’étaient  que  le 
prélude  de  la  destruction  finale. 

Bientôt  — les  budgets  étant  votés  — les  amis  des  monu- 
ments pourront  venir,  en  essaim  bourdonnant,  promener 
leurs  platoniques  protestations  sur  les  décombres  de  la  vieille 
Sorbonne.  Et  «Le  bi-du-bou-du-ban  »,  organe  autorisé  des 
comités  antivandalistes,  n’aura  plus  qu’à  publier,  là-dessus, 
une  complainte  d’actualité.  La  Sorbonne  de  Le  Mercier  et  de 
Richelieu  aura  vécu.  Vive  la  Sorbonne  de  M.  Carnot  et  de 
M.  Nénot! 

E.  Rivoalen. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  U''  classe.  — {Jugement  du  3 avril) 

Rendu  : Un  établissement  de  sourds-muets.  — Esquisse  : Un 
pont  sur  un  chemin  de  fer. 

Rendu.  — L’Institution  des  Sourds-Muets  reçoit  les  enfants 
du  sexe  masculin,  de  10  à 21  ans,  divisés  en  petits  et  grands. 
Chaque  division  comprend  130  élèves.  La  durée  des  études 
est  de  7 ans.  Les  cours  de  la  division  élémentaire  com- 
prennent : la  langue  écrite ; Y articulation  de  la  parole  et  la 
lecture  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  parlent  ; le  calcul  et  l’ensei- 
gnement religieux.  Des  ateliers  de  menuiserie , sculpture  sur 
bois,  lithographie , reliure;  cordonnerie , dorure , 'jardinage , de 
tourneurs,  de  mouleurs  et  de  tailleurs,  sont  établis  pour  les 
enfants  qui  doivent  demander  au  travail  manuel  des  moyens 
d’existence.  Les  élèves,  qui  se  destinent  à une  profession  libé- 
rale sont  admis,  dans  une  division  supérieure,  aux  études 
nécessaires. 

C’est  sur  ce  sujet  qu’a  été  rédigé  le  très  intéressant  pro- 
gramme proposé  par  M.  le  professeur  de  Théorie,  pour  le  pro- 
jet de  lre  classe  rendu  le  29  mars  dernier. 

L’établissement  projeté  devait  comprendre  : Au  Rez-de- 
chaessée,  entrée  ou  vestibule  praticable  aux  voitures,  loge- 
ment de  concierge,  contrôle;  deux  parloirs,  des  réfectoires  et 
offices,  deux  préaux  couverts  et  deux  cours  de  récréation  avec 
cabinets  d’aisance,  en  deux  séries  distinctes  pour  les  deux 
divisions  ; cuisine  et  dépendances  ; ateliers  pour  les  travaux  ne 
pouvant  être  pratiqués  aux  étages  supérieurs;  salles  d'étude 
pour  les  petits  ; chapelle  avec  tribunes,  sacristie  et  salle  de 
catéchisme;  Salle  d' Exercices  avec  tribunes;  salles  pour  bains 
complets  et  bains  de  pieds;  grand  gijmnase  couvert  ; vaste  jardin 
dont  partie  affectée  à Y horticulture,  an  jardinage,  etc.  Des 


bureaux  et  l’appartement  du  Directeur  devaient  compléter  le 
rez-de-chaussée;  les  autres  agents  : Sous-directeur , Censeur, 
Econome,  Aumônier,  Médecin,  devant  être  logés  aux  étages. 

Au  1er  étage,  tribunes  de  la  Chapelle  et  de  la  Salle  d’Exer- 
cices,  bibliothèque,  salle  de  dessin,  12  classes  pour  les  deux 
divisions  avec  cabinets  pour  le  chef  de  l’enseignement  et  pour 
les  surveillants. 

Au  2e  étage,  dortoirs  des  grands,  lavabos,  vestiaires , cabinets 
d'aisance  ; ateliers  non  placés  au  rez-de-chaussée. 

Au  3e  étage,  dortoirs  des  petits  et  mêmes  accessoires  que 
ci-dessus  : lingerie,  infirmerie,  chambres  de  Religieuses,  ora- 
toire, salle  d’isolement  pour  les  contagieux,  laboratoire,  etc. 

La  plus  grande  dimension  du  terrain  était  fixée  à 200  mètres. 

Pour  le  rendu,  on  devait  faire  le  plan  du  rez-de-chaussée, 
les  plans  du  1er  et  du  2°  étage  (par  moitié  si  l’on  voulait)  et  la 
coupe  à 0'c004  millimètres  par  mètre;  l’élévation  au  double. 

A ce  programme,  très  complet  et  qui  répondait  tort  exac- 
tement aux  exigences  de  l’utile  institution  dont  l’Abbé  de 
l’Epée  a été  le  fondateur,  les  élèves  ont  généralement  fourni 
des  solutions  assez  avantageuses  et  des  projets  bien  étudiés. 

Le  jury  semble  avoir  récompensé  surtout,  par  les  médailles 
décernées,  l’entente  des  dispositions  les  plus  simples  et  les 
plus  hygiéniques  dans  la  combinaison  des  éléments  du  plan. 

C’est  ainsi  que  M.  Monclos,  avec  sa  grande  cour  ouverte  en 
avant,  et  au  fond  de  laquelle  s’élève  la  chapelle,  avec  son 
gymnase  et  ses  préaux  couverts  placés  en  arrière  et  sur  les 
côtés  du  plan,  dégagés,  naturellement  éclairés  et  ventilés  sur 
les  deux  faces,  M.  Monclos  a remporté  l’unique  première 
médaille.  De  sa  salle  d’exercices,  les  élèves  passent  directe- 
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ment  au  gymnase;  des  salles  d’étude  réservées  aux  petits, 
et  placées  des  deux  côtés  de  la  cour,  en  avant  de  la  Cha- 
pelle, on  accède  facilement  à celle -ci,  où  se  donne  l’instruction 
religieuse.  Des  ateliers  sont  disposés,  avec  des  cabinets  de 
contre-maître, dans  les  bâtiments  élevés  sur  les  cours  latérales, 
et  éclairés  sur  lcsjardins  environnants;  le  bruit  des  travaux  ne 
peut  gêner  l’étude  : les  salles  de  classe  étant,  au  rez-de-chaus- 
sée comme  aux  étages,  isolées  entre  la  grande  cour  et  les 
deux  cours  latérales.  Pour  la  même  raison,  la  chapelle  est 
isolée  sur  toutes  ses  faces.  Circulations  commodes,  surveil- 
lance facile,  aération  des  cours  — les  préaux  couverts  ne 
montant  pas  au-dessus  du  rez-de-chaussée  : telles  sont  les 
qualités  principales  de  ce  projet,  très  bien  indiqué  en  plan,  et 
dont  l’élévation  ne  manque  pas  de  caractère. 

Au  nombre  des  projets  médaillés  en  seconde  ligne,  men- 
tionnons celui  de  M.  Arfridion,  assez  différent  des  autres  pour 
constituer  un  « parti  » : Ici,  la  chapelle,  au  lieu  d’ètre  placée 
dans  l’axe  — ce  qu’on  fait  généralement — est  mise,  à l’ar- 
rière du  plan,  en  pendant  avec  la  Salle  d’Exercices;  et  le  très 
grand  vestibule  qui  sépare  ces  deux  locaux,  du  gymnase  placé 
dans  l’axe  principal,  ce  vestibule  eût  été  plus  utilement  placé  à 
l’entrée  de  l’établissement.  Entre  les  réfectoires,  bien  situés 
au  fond  de  la  grande  cour,  autre  vestibule  somptueux  : ce 
qui,  ainsi,  fait  du  Gymnase  le  vrai  temple  de  cet  établisse- 
ment. D’ailleurs,  les  larges  escaliers  sont  bien  placés  à l’inter- 
section des  bâtiments  contenant  les  services  étagés.  Mais  les 
préaux  couverts  auraient,  avantageusement,  cédé  la  place  à 
des  salles  d’étude,  pour  être  plus  en  dehors  du  centre. 

L’élévation  du  projet  de  M.  Arfridion  présente,  dans  la 
superposition  de  ses  trois  étages  sur  rez-de-chaussée,  une 
masse  un  peu  lourde  et  une  monotonie  de  lignes  horizontales. 
G’est  ce  qu’a  évité  M.  Monclos  par  le  grand  parti  d’arcatures  à 
hauts  piédroits  embrassant  les  ouvertures  inférieures,  et 
indiquant  les  étages  d’ateliers.  De  plus,  la  chapelle,  reléguée 
de  côté,  au  fond  du  plan,  privait  M.  Arfridion  de  tout  motif 
central  pouvant  lui  fournir  un  prétexte  à silhouette. 

Malgré  les  efforts  de  laïcisation  tentés  depuis  quelques 
années,  le  Gymnase  n’est  pas  encore  arrivé  à remplacer,  au 
point  de  vue  plastique  et  pittoresque,  la  chapelle  des  établis- 
sements de  ce  genre. 

Avec  un  parti  à peu  près  identique  à celui  de  M.  Monclos, 
é\f.  Dupont  a obtenu  une  seconde  médaille.  Son  bâtiment  d’ad- 
ministration détaché  du  reste,  en  avant  du  plan;  ses  préaux 
couverts,  également  isolés  à droite  et  à gauche,  mais  ouverts 
sur  une  seule  face  et  munis  de  water-closets  à chaque  extré- 
mité — donc  confortables  et  commodes  ; l’élévation  très 
joliment  étudiée  et  d’un  aspect  souriant  : c était  là  des  parti- 
cularités heureuses  justifiant  la  distinction  accordée. 

M.  Tronchet,  avec  une  grande  cour  intérieure  trop  fermée 
de  tous  côtés,  avec  ses  préaux  couverts  placés  des  deux  côtés 
de  ladite  cour  — au  fond  de  laquelle  s’ouvrait  l’entrée  de  la 
chapelle  placée  dans  l’axe  du  plan  — avec  un  gymnase  détaché, 
en  travers,  à l'arrière  du  plan,  elle  reste  à peu  près  comme 
tout  le  monde  — mais  le  tout  fort  simplement  obtenu  — a en 
la  deuxieme  mdaille. 

A signaler  la  très  jolie  élévation  de  M.  Dubois , dont  l’en- 
trée de  plan  trop  fermée,  et  un  vestibule  plus  grand  que  la 


Projet  de  M.  Arfridion. 


chapelle  qu’il  précédait,  ont  pu  empêcher  une  médaille  que 
méritait  bien,  d’ailleurs,  l’étude  habile  et  originale  de  ses 
façades  si  expressives.  U y avait,  là,  un  agréable  arrange- 
ment de  travées  de  fenêtres  géminées  indiquant  les  dortoirs 
au-dessus  des  arcades  qui  encadraient  les  baies  des  classes 
ou  des  ateliers  situés  en  dessous.  Ce  projet  a été  mentionné. 

En  résumé,  ce  qui  semble  avoir  manqué  à ce  concours,  c’est 
un  parti  accusant  bien  les  deux  divisions  indiquées  au  pro- 
gramme : Grands  et  petits.  En  presque  tous  les  projets  récom- 
pensés, les  ateliers  où  ne  travaillent  que  les  grands,  se  trou- 
vaient situés  un  peu  trop  sur  le  parcours  des  petits  allant,  des 
salles  d’exercices  de  la  chapelle  ou  des  classes  de  la  petite 
division,  aux  réfectoires  ou  aux  préaux. 

Le  Gymnase,  la  Chapelle  et  la  Salle  d’exercices  étaient  les 
trois  locaux,  d’usage  commun  aux  deux  divisions,  et  qui 
devaient  se  trouver,  par  conséquent,  sur  l’axe  du  plan,  à por- 
tée des  uns  et  des  autres.  Préaux,  ateliers,  classes  et  réfec- 
toires devaient  se  ranger  à droite  et  à gauche  du  plan,  d’une 
façon  absolument  distincte  pour  chacune  des  deux  divisions 
égales  en  nombre. 

En  somme,  nous  conseillons  à ceux-là  qui  se  chagrinent 
outre  mesure,  aujourd’hui,  au  sujet  de  prétendues  réformes 
radicales  à introduire  dans  l’enseignement  de  l'architecture 
en  France,  nous  leur  conseillons  d’aller,  de  temps  à autre, 
faire  un  tour  à la  salle  Melpomène  un  jour  de  rendu  de  pre- 
mière classe.  Là,  ils  seront  surpris,  nous  l’espérons,  par 
l’abondance  et  la  valeur  générale  des  projets  d’élèves  « avan- 
cés ».  Et  ils  pourront  constater,  autant  de  fois  que  le  pro- 
gramme sera  réellement  intéressant,  complet,  étudié  au 
point  de  vue  pratique,  les  résultats  admirables  de  cet  entrai- 
nement de  l’émulation  et  du  travail  en  commun  dans  les  ate- 
liers— officiels  ou  non. 

Esquisse.  — Un  pont  sur  un  chemin  de  fer,  qui  eût  réuni  les 
deux  parties  d’un  vaste  jardin  d’agrément  coupé  par  une 
voie  ferrée,  devait  couvrir  une  double  voie;  et  sa  largeur 
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Un  pont  sur  un  chemin  de  fer.  — Esquisse  de  M.  Masson. 


devait  être  de  12  mètres  entre  ses  deux  culées.  Le  pont  jeté,  à 
l’assy,  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  pour  relier  les  deux 
parties  de  la  propriété  delà  Muette  était  un  exemple  cité. 

Ce  pont  devait  être  un  point  décoratif,  et  constituer  un 
agrément  pour  le  parc  dont  il  eût  rattaché  les  deux  parts 
séparées  par  la  voie.  Un  ou  deux  pavillons  à ses  extrémités, 
ou  une  galerie  couverte,  devaient  fournir  un  lieu  de  repos 
d’où  Ton  eût  pu  voir  passer  les  trains  — aimable  occupation  ! 

Vraisemblablement,  parmi  les  esquisses  fort  habilement 
rendues  mais  toutes  trop  monumentales  ou  trop...  « guin- 
guettes » d’Exposition,  trop  passerelles  d’opéra  comique  ou 
trop  triomphales,  le  Jury  n’a  pas  trouvé  à décerner  une  seule 
médaille. 

Le  pont  de  M.  Masson  (tre  mention),  quoique  présentant 
l’excès  de  somptuosité  reproché  aux  uns,  offrait  justement  la 
qualité  de  ce  défaut  : une  jolie  silhouette  de  couronnement 
et  un  soubassement  très  robuste,  dans  son  opulence. 

Avec  un  dôme  moins  écrasant  sur  son  pavillon  de  plai- 
sance; avec  un  portique  « léger  » dont  Tordre  pouvait  se  rac- 
corder au  petit  ordre  soutenant  l’archivolte  de  l’arcade  cen- 
trale; en  supprimant,  enfin,  les  piles  triomphales  renforcées 
de  hautes  colonnes  et  qui,  à chaque  bout  du  pont,  semblent 
attendre  des  câbles  pour  suspendre  ce  pont,  l’auteur  de  celte 
esquisse  rendue  d'une  façon  très  lumineuse,  bien  dessinée, 
devait  avoir  sa  médaille. 

Très  moderne  était  le  pont  de  M.  Jost , dont  les  deux  pavil- 
lons, réunis  par  un  léger  portique  en  menue  charpente  métal- 
lique peinte  en  blanc,  s’élevaient  sur  un  arc  également  métal- 
lique (trc  mention). 

Un  pont  en  pierre,  à deux  pentes,  précédé  d'un  exôdre 
formant-palier  en  haut  de  deux  rampes  circulaires  d’accès; 
sur  ce  pont,  un  kiosque  agrémenté  d’un  balcon  à cul- 
de-lampe  et  recouvert  d’un  dôme  en  treillage  et  charpente 
légère  de  bois;  des  impostes  en  treillage  garnissant  le  haut  des 
arcades  aux  quatre  faces  de  ce  kiosque  : c’était  la  très  gentille 
esquisse  de  M.  Car  y il  (2“  mention). 

Un  Rialto  abrité  de  portiques  disposés  en  gradins,  a valu  à 
M.  U mhdenstoch,  une  2e  mention. 

D’autres  premières  mentions  oui  été  attribuées  — comme  on 


l’annonçait,  ici,  au  lendemain  du  jugement  — aux  esquisses 
de  MM.  Robert,  Merland,  Dubois  et  Rey  (Adrien),  puis 
12  deuxièmes  mentions  à divers. 

Ux  Ancien. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  RATIMENT 

Contiguïté.  — Tiers  acquéreurs  — Mitoyenneté.  — 
Tuyaux  de fum  ’e. 

Un  architecte  de  notre  ville  construisit,  il  y a trois  ans, 
une  maison  R...  sur  une  parcelle  communale,  vendue  de  gré 
à gré;  il  fit  remarquer,  vu  Texiguité  des  surfaces,  qu’il  serait 
utile  de  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  1,  2,  les  tuyaux  de 
cheminées  de  l’immeuble  qu’il  édifiait,  ce  qui  lui  fut  accordé; 
mais  en  outre,  il  fit  observer  qu’il  pratiquerait  dans  ce  même 
mur  les  tuyaux  des  cheminées  pour  la  maison  qui,  tôt  ou 
tard,  pourrait  être  élevée  sur  la  parcelle  A;  la  municipalité 
ne  vit  là  aucun  inconvénient  et  l'architecte  de  R...  donna 
suite  à son  idée. 

En  1889,  un  négociant  de  notre  ville 
lité  d’acheter  la  parcelle  A moyen- 
nant une  forte  somme;  le  conseil, 
vis-à-vis  de  cette  offre  avantageuse, 
décida  de  mettre  le  terrain  A aux 
enchères  et  sur  la  mise  à prix  pro- 
posée. 

Le  dossier,  suivant  les  formalités  ré- 
glementaires, fut  soumis  à l’enquête. 

Le  commissaire  enquêteur,  qui  était 
justement  l’architecte  de  B...,  fit  re- 
marquer que  le  cahier  des  charges  ne 
faisait  aucune  mention  au  sujet  des  tu- 
yaux pratiqués  du  côté  de  A..;  et  en 
marge,  il  fit  reconnaître  que  l’acheteur 
de  A...  aurait  à payer  en  outre  de  la  mitoyenneté,  les  frais 
résultant  des  tuyaux  qu’il  avait  prévus. 

Le  jour  de  l’adjudication,  notre  négociant  prétendit  que, 
lorsqu’il  avait  fait  offre  d'achat,  il  croyait  acheter  le  terrain 
et  la  mitoyenneté,  mais  non  pas  les  tuyaux  prévus  par  B... 

D’ailleurs  ces  tuyaux  sont  établis  justement  du  côté  où 
A...  va  établir  son  corridor  et  sa  cage  d’escalier,  et  sont 
ensuite  exécutés  d’une  façon  coûteuse  et  peu  pratique. 

La  municipalité  protesta  contre  ces  prétentions;  mais  A... 
résista  et  finalement  l’adjudication  eut  lieu  aux  conditions 
suivantes  : 

A...  achetait  le  terrain  au  prix  qu’il  avait  consenti  ; il  s’en- 
gageait à payer  la  mitoyenneté  du  mur  de  B..,  mais  refusait 
absolument  de  solder  les  tuyaux  de  cheminée. 

Le  procès-verbal  fut  dressé  en  comportant  ces  réserves. 

Aujourd’hui  A.,  veut  construire,  et  il  fait  observer  qu’il 
veut  non  seulement  boucher  les  cheminées  qui  existent  «b' 
son  côté,  et  qui  lui  sont  inutiles  puisqu’il  a placé  en  cet 
endroit  ses  escaliers,  mais  encore  que  le  propriétaire  bouche 
les  siennes  chez  lui  et  mette  ainsi  le  mur  mitoyen  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi. 

Je  suis  convaincu  qu’aucun  accord  régulier  n’est  intervenu 
entre  l'architecte  de  15...  et  la  ville,  pour  bien  déterminer  les 


offrit  à la  municipa- 
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conditions  d’établissement  des  cheminées  dans  ce  mur,  tant 
du  côté  de  B.  . que  du  côté  de  A... 

Quels  sont  les  droits  de  A...? 

Réponse.  — Lorsque  B...  a construit  sa  maison,  il  y a eu 
accord  tacite  entre  la  commune  et  lui  pour  engager,  dans 
l’épaisseur  du  mur  séparatif,  les  tuyaux  de  fumée  de  la  maison 
et  ceux  qui  pourraient  servir  à la  construction  d’une  autre 
maison  projetée  dans  le  terrain  de  la  commune. 

La  situation  de  la  maison  B est  donc  absolument  régu- 
lière, et  si  les  tuyaux  pour  la  maison  projetée  dans  le  terrain 
de  la  commune  ont  été  placés  dans  la  partie  du  mur  qu’ils 
occupent,  par  suite  des  indications  de  la  commune  ou  de  son 
représentant,  si  d’ailleurs  ces  tuyaux  ont  été  construits  sur  la 
demande  de  la  commune,  la  commune  est  responsable  vis-à- 
vis  de  B...  du  prix  de  ces  tuyaux,  dans  le  cas  d’acquisition  du 
mur  par  l’acquéreur  du  terrain  A. 

Quant  à l’acquéreur  du  terrain  A,  qui  a acheté  le  terrain  tel 
qu’il  se  poursuivait  et  comportait,  sa  responsabilité  est 
engagée,  quant  aux  tuyaux;  à moins  que  ses  réserves  n’aient 
été  insérées  dans  le  contrat  d’acquisition;  il  faudrait  encore 
que  la  commune  ait  accepté  ses  réserves  d’une  façon  expresse 
pour  qu'il  soit  exonéré  du  payement  du  prix  des  tuyaux.  Los 
réserves  ne  suffisent  pas,  s’il  n’y  a pas  eu  acceptation  de  la 
part  de  la  commune. 

Quant  au  bouchement  des  cheminées,  A...  peut  assuré- 
ment faire  boucher  celles  affectées  à la  construction  projetée 
dans  le  terrain  qu’il  a acquis,  mais  il  est  sans  droit  pour  faire 
supprimer  celles  de  B...  construites  d’accord  commun  avec 
l’ancien  propriétaire  du  terrain. 

Contiguïté.  — - Dommages.  — Expertise. 

Un  de  mes  clients,  propriétaire  à Paris  d’une  maison  de  rap- 
port construite  en  1883,  a pour  voisin  un  terrain  non  bâti 
sur  lequel  se  trouvent  des  baraques  en  planches,  dont  une* 
celle  qui  nous  intéresse,  est  une  sorte  de  hangar  couvert  en 
papier  bitumé  ; la  pente  de  cet  te  toiture  est  dirigée  de  ma- 
nière à renvoyer  l’eau  contre  le  mur  séparatif  qui  nous  ap- 
partient (le  voisin  n'a  droit  qu’à  la  clôture),  il  n’y  a pas  de 
chéneau,  mais  seulement  un  petit  relief  de  papier  bitumé  de 
moins  de  0,10  de  hauteur;  ce  pseudo-chéneau  n’a  pas  de 
pente,  les  eaux  ne  s’écoulent  pas. 

Cette  disposition  est  donc  absolument  vicieuse.  Nous 

avons  déjà  subi  des  dom- 
mages ; les  peintures  et 
enduits  du  passage  de  porte 
^ coclière  sont  détériorés  par 
l’humidité,  les  enduits  en 
plâtre  du  mur  de  clôture 
en  prolongement  sont  clo- 
qués  et  sur  le  point  de 
tomber,  l’humidité  se  fait 
sentir  dans  les  caves  et  les 
fondations  pourraient  être 
attaquées  par  l’infiltration 
des  eaux.  Cette  situation  est 
intolérable. 

Malgré  toutes  nos  récla- 
mations amiables,  le  voisin 
ne  fait  rien  pour  améliorer 
la  situation,  sous  prétexte 
qu’il  est  sur  le  point  de 


vendre  son  terrain,  et  cela  depuis  sept  ans.  De  plus,  de- 
puis environ  six  mois,  ce  môme  voisin  a installé  dans 
une  échoppe  contre  notre  porte  cochère,  en  A,  une  mar- 
chande de  friture  qui  fait  sa  cuisine  presque  dans  la  rue 
sans  hotte  ni  cheminée,  de  sorte  que  des  odeurs  très  désa- 
gréables pénètrent  dans  la  maison  entraînées  par  l’appel  pro- 
duit par  le  passage  et  l’escalier,  lesquels  sont  fermés  par 
des  portes  pour  éviter  les  courants  d’air. 

Notez  que  la  maison  de  mon  client  est  d’un  certain  luxe, 
bien  tenue  et  bien  habitée;  cet  inconvénient  peut  lui  causer 
le  plus  grand  tort,  ses  locataires  commencent  à se  plaindre 
sérieusement. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  ces  deux 
questions  en  m'indiquant,  si  vous  le  pouvez,  la  marche  à 
suivre  pour  faire  cesser  ces  désagréments 

Réponse.  — lly  a.  lieu  d’assigner  le  voisin  en  référé,  afin 
de  faire  constater  par  expert  le  dommage  causé,  de  faire  faire 
les  travaux  de  réparations  nécessaires,  d’estimer  l’indemnité 
due  s’il  y a lieu,  et  de  prescrire  les  modifications  nécessitées 
par  la  disposition  vicieuse  actuellement  existante  chez  le 
voisin,  en  ce  qui  concerne  l’écoulement  des  eaux  du  hangar. 
L’expert  pourra  être  chargé  également  de  constater  les  incon- 
vénients résultant  de  l’échoppe  et  de  prescrire  toutes  dispo- 
sitions pour  éviter  le  dommage  dans  la  propriété  de  notre 
correspondant. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


III  ‘ LETTRE  D’ALLEMAGNE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
Planches  45  et  46.  (Vog.  page  340.) 

La  monotonie,  que  pourrait  facilement  faire  naître  l’unité 
du  style  dans  une  ville  moderne,  est  écartée  ici  par  le  fait 
des  règlements  de  la  police  des  constructions  qui  prescrivent 
entre  les  maisons  des  intervalles  de  3 mètres,  dans  certaines 
rues  même  de  10  mètres.  Ces  intervalles  ont  un  but  hygié- 
nique, ils  ont  aussi  pour  mission  de  faciliter  le  travail  des 
pompiers  en  cas  d’incendie,  question  importante  dans  une 
ville  où  l’eau  n’est  pas  très  abondante. 

Chaque  maison  forme  ainsi  un  hôtel  isolé  dont  l’architec- 
ture est  traitée  en  vue  des  angles  visibles  en  perspective. 

Cette  disposition  donne  beaucoup  de  charme  aux  rues,  les 
effets  d’ombre  et  de  lumière  y jouent  un  rôle  considérable, 
et  les  bouquets  de  verdure  qui,  de  distance  en  distance,  jail- 
lissent entre  les  maisons,  donnent  beaucoup  de  gaîté  à l’en- 
semble. 

Les  quatre  faces  étant  libres,  le  plan  est  généralement 
simple;  pour  ne  pas  perdre  de  place  du  côté  de  la  rue  au  rez- 
de-chaussée,  l’entrée  est  presque  toujours  placée  sur  une 
façade  latérale. 

La  cage  d’escalier,  largement  percée  entre  les  paliers, 
répand  la  lumière  dans  le  vestibule  sur  lequel  toutes  les 
pièces  principales  ont  accès. 

Chaque  maison  soignée  est  pourvue  de  balcons  en  fer  sur 
la  façade  postérieure,  ces  balcons  en  fer  communiquent  avec 
les  chambres  à coucher,  ils  sont  utilisés  pour  différents  tra- 
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vaux  de  ménage,  la  famille  y passe  les  soirées  pendant  la 
belle  saison. 

Les  pièces  de  réception,  situées  de  préférence  sur  la  rue, 
sont  pourvues  d’une  tourelle  ornant  la  façade  principale,  et 
permettant  de  voir  le  trottoir. 

La  cuisine  doit  aussi  avoir  accès  sur  un  balcon  spécial, 
situé  sur  une  façade  latérale,  derrière  la  cage  d’escalier. 

Tandis  que  la  façade  principale  est  généralement  en  pierre 
jaune  clair,  le  socle  et  quelquefois  le  rez-de-chaussée  en  grès 
rouge,  les  façades  latérales  sont  en  briques  et  mettent  des 
notes  vives  entre  les  maisons  dans  la  perspective  des  rues. 

Les  deux  maisons  dont  nous  donnons  ici  le  dessin  sortent, 
pour  les  formes,  du  genre  usuel,  l’une  est  de  M.  Mayer,  l’autre 
de  MM.  Schmid  et  Rurkhardt. 

La  première  caractérise  assez  bien  le  type  de  plan  que  nous 
venons  de  décrire,  le  style  renaissance  allemande,  dans  lequel 
le  détail  est  tenu,  est  très  sage,  il  est  sous  l'influence  du  style 
dominant. 

La  seconde,  par  contre,  est  bien  dans  le  goût  moderne 
allemand,  mais  Stuttgard  possède  peu,  jusqu’à  présent,  de 
spécimens  de  cette  architecture  tapageuse,  très  à la  mode 
dans  d’autres  villes. 

Le  genre  adopté  par  MM.  Schmid  et  Burkhardt  convient, 
du  reste,  très  bien  à remplacement  de  la  maison,  formant 
angle  de  deux  rues  monotones;  cette  maison  donne  un  air  de 
gaîté  à tout  son  entourage,  la  couleur  est  aussi  brillante  que 
la  silhouette,  la  pierre  rouge  est  mêlée  à la  brique  chamois, 
les  lunettes  des  fenêtres  sont  peintes  sur  fond  bleu,  le  toit  est 
émaillé  vert  et  brun.  Les  fers  forgés,  avec  leurs  cartouches 
et  leurs  fleurs,  corsent  le  tout  d’un  noir  intense. 

Le  terrain  étant  fort  exigu,  il  nous  semble  que  les  archi- 
tectes en  ont  tiré  parti  d’une  façon  très  habile;  usant  sur 
chaque  face  du  droit  de  saillie  de  1 mètre,  ils  ont  prolongé 
les  chambres  entières  en  forme  de  tourelles  ; supprimons  ces 
appendices  et  il  ne  reste  presque  plus  rien  du  plan.  Cette 
maison  fait  plaisir  avoir,  parce  qu’elle  détonne  sur  un  fond 
tranquille,  c’est  ce  qui  donne  du  charme  aux  créations  iso- 
lées du  même  genre  à Stuttgard. 

Si,  par  contre,  la  rue  entière  est  bordée  de  ces  déchire- 
ments de  ligne,  comme  cela  se  voit  dans  d’autres  villes  d’Al- 
lemagne, l’œil  est  fatigué  par  l’agitation  des  formes  et  des 
couleurs,  il  demande  grâce,  et  s’il  quitte  un  instant  le 
tumulte  de  la  rue,  il  voudrait  pouvoir  se  reposer  sur  un  ali- 
gnement tranquille. 

Lambert  et  Stahl. 


ECOLE  NORMALE  D’INSIITÜTELRS 

A ROUEN 

Planches  69,  70,  71  et  72. 

C’est  en  1879,  que  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure 
décida  la  reconstruction  de  l’Ecole  normale  d’instituteurs  sur 
les  terrains  de  l’ancien  asile  Saint-Yon,  quartier  Saint-Sevcr 
de  Rouen. 

L’ancienne  école  de  la  rue  Saint-Lô,  occupait  les  bâtiments 
d’une  abbaye  de  Gcnovéfains;  supprimée  à la  Révolution, 
cette  abbaye  longeait  l’enceinte  primitive  de  la  ville  et  occu- 


pait l’emplacement  d’un  temple  antique  consacré  à Itolli, 
divinité  qui  aurait  donné  son  nom  à la  ci  lé  Rothomagus. 

Le  nouveau  terrain  de  l’école  mesurait  27,000  mètres. 

Le  conseil  général  a imposé  à l’architecte  : 1“  le  réemploi 
d’un  sous-sol,  en  forme  de  quadrilatère,  devant  constituer 
une  cour  intérieure,  2°  la  conservation  de  la  chapelle  de  1 an- 
cien noviciat  de  Saint-Yon. 
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Cette  prescription  déterminait  le  parti  qui  a été  adopté  et 
dont  le  plan  explique  les  détails. 

Programme  des  services.  — Rien  qu’en  1879,  il  n’existat 
aucun  programme  pour  la  construction  des  écoles  normales, 
celle  de  Rouen  est  aussi  complète  que  toutes  celles  édifiées, 
depuis  cette  époque,  en  conformité  des  programmes  officiels 
postérieurs. 

Ecole  normale  proprement  dite.  — Les  bâtiments  en  sont 
disposés  autour  de  deux  cours  ; l’onc  est  la  cour  fermée  du 
quadrilatère  imposé,  et  l’autre,  dite  cour  d’entrée,  est  ouverte 
sur  la  rue  Saint-Julien,  dont  elle  n’est,  séparée  que  par  une 
grille  de  clôture. 

Bâtiments  de  la  cour  d'entrée.  • — Les  trois  autres  côtés  de 
cette  cour  sont  occupés  par  les  services  auxquels  le  public 
accède  en  certaines  circonstances;  savoir  à rez-de-chaussée, 
à gauche,  concierge  et  parloir,  et  salle  de  la  commission  de 
surveillance. 

A droite,  cabinet  du  directeur,  non  loin  de  sa  maison 
d’habitation.  Au  fond  entre  les  deux  cours,  galerie  des 
modèles,  des  dessins,  des  ouvrages  des  élèves  (travaux  ma- 
nuels etc).  Le  premier  étage  comprend  à gauche,  infirmerie, 
(salle  de  consultation,  de  pharmacie,  d’infirmerie,  labora- 
toire, dortoir,  chambre  d’isolement,  water-closets)  à droite 
cabinet  de  l’économe. 

Grande  salle.  — ■ Le  bâtiment  du  fond  est  occupé  dans 
toute  sa  longueur  par  une  salle  unique,  divisée  moralement 
en  trois  parties,  les  collections  d’histoire  naturelle,  le  cabinet 
de  physique  et  la  bibliothèque  au  centre. 


Des  vitrines  garnissent  les  côtés  de  cette  salle,  dont  le 
milieu  est  occupé  par  de  grandes  tables  de  lecture. 

La  réunion,  dans  une  même  pièce,  de  tous  les  documents 
écrits  et  en  nature  présente  de  très  grands  avantages  pour 
l’étude  et  pour  la  surveillance.  Dans  les  autres  écoles  nor- 
males de  Erance,  les  cabinels  de  physique,  d’histoire  natu- 
relle et  de  lecture  constituent  des  salles  distinctes,  et  plus 
coûteuses  de  construction  qu’un  local  sans  refends.  Cette 
absence, de  refends  donne  à Rouen  une  ampleur  due  unique- 
ment à l’économie  de  sa  conception.  C’est  là  également  que 
se  tiennent  les  petites  fêtes  de  l’école,  et  le  cadre,  scientifique 
et  littéraire,  qui  les  abrite,  ne  leur  retire  rien  de  leur  gaieté. 

Si  nous  insistons  sur  cette  salle,  c’estqu’elle  constitue  l’une 
des  originalités  de  l’école  de  Rouen. 

Au-dessus,  sont  les  salles  de  dessin. 

Bâtiments  de  h cour  vitrée.  — Nous  venons  d’énumérer  les 
services  contenus  dans  le  bâtiment  séparant  les  deux  cours. 
Les  trois  autres  côtés  de  la  cour  vitrée  sont  occupés  à rez-de- 
chaussée,  parles  salles  de  classes,  d’études,  et  le  réfectoire, 
ce  dernier  à parois  entièrement  couvertes  de  faïence. 

La  cuisine  (celle  de  l’ancien  asile  Saint-Yon)  est  sous  le 
réfectoire  : deux  monte-plats  et  un  escalier  assurent  les  com- 
munications. 

Le  premier  étage  comprend  les  dortoirs,  lavabos,  dépôts 
de  linge,  salles  de  maîtres,  de  physique,  etc. 

Le  second  étage  a la  même  affectation. 

Cour  vitrée  et  gymnase.  — La  cour  centrale,  d une  superfi- 
cie de  1200  mètres,  est  couverte  par  un  vitrage  mobile  en  par- 
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tic.  Toute  la  partie  centrale  de  ce  vitrage  peut  rouler  par 
moitié  sur  des  rails  perpendiculaires  à la  rue  Saint-Julien. 

La  nécessité  de  cette  cour  vitrée,  à usage  de  gymnase,  et 
son  économie  résultent  du  réemploi  imposé  des  fondations 
du  quadrilatère  et  aussi  du  climat  de  Rouen,  des  plus 
humides,  ainsi  que  l’atteste  un  surnom  fort  connu. 

D’une  part,  les  fondations  conservées  laissaient  à peine 
7 mètres  d’épaisseur  aux  bâtiments,  ce  qui  ne  permettait  pas 
d’y  prélever  un  couloir  de  circulation.  Si  on  faisait  pour  ce 
couloir  un  mur  extérieur  nouveau,  l’économie  recherchée, 
par  la  conservation  des  fondations,  disparaissait  ainsi  que 
l’avantage  d’une  aération,  pour  les  salles,  résultant  des 
fenêtres  ouvertes  sur  deux  faces  opposées. 

Enfin,  si  l’on  ne  couvrait  pas  cette  cour,  employée  comme 
préau  couvert,  salle  de  gymnastique  et  comme  abri  pour 
deux  grands  escaliers,  il  devenait  indispensable  de  construire 
ce  préau,  cette  salle  de  gymnastique  et  les  cages  de  ces  esca- 
liers. 

La  cour  vitrée  a donc  évité  la  construction  des  bâtiments 
devant  recevoir  ces  divers  services,  outre  les  couloirs  de  sur- 
veillance et  de  circulation. 

Il  a été  fait,  autrefois,  à cette  cour  vitrée  (à  toiture  mobile) 
le  grave  reproche  d’être  un  obstacle  au  renouvellement  de 
l’air  de  la  cour,  et,  par  suite  à la  bonne  hygiène  de  l’école. 

(A  suivre.) 


L’ÉCOLE  MUNICIPALE  DU  MEUBLE 

Concours  pour  la  construction  de  V Ecole  Boule 
rue  de  Reuilly  à P ans . 

(Voyez  page  317.) 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir  et  juste  de  l’espérer,  le 
jury  a surtout  distingué,  parmi  les  vingt-six  projets  exposés  à 
la  salle  Saint-Jean,  ceux  dont  une  sage  appréciation  des  don- 
nées économiques  du  programme  avait  inspiré  la  conception 
et  dirigé  l’étude. 

Le  terrain  choisi,  auquel  donne  accès  l’extrémité  d’un  pas- 
sage long  de  134  mètres  sur  5 m.  de  largeur  et  desservant 
deux  groupes  scolaires  voisins,  ce  terrain  est  enclavé  à son 
pourtour  et  allongé  de  112  m.  sur  une  largeur  de  43  m. 

S’il  s’était  agi  d’y  élever,  tout  simplement,  des  ateliers 
industriels,  l’économie  la  plus  élémentaire  eût  indiqué  des 
appentis  adossés  au  pourtour,  contre  les  murs  mitoyens. 
C’est  ainsi  que  sont  disposés  la  plupart  des  ateliers  d’ébénis- 
terie  du  faubourg  Saint-Antoine.  L’établissement  d’abris 
pour  les  travaux  industriels  comporte  la  recherche  de  dis- 
positions et  de  procédés  rigoureusement  économiques. 

Si,  au  lieu  d’une  école,  le  programme  eût  comporté 
l’emploi  de  ce  terrain  enclavé,  en  bâtiments,  cours  et  jardins 
d’habitations,  d’usage  et  d’agrément  privés,  on  devait  s’at- 
tacher à garnir  encore  les  clôtures  mitoyennes  susceptibles  de 
s’élever,  en  ce  quartier  populeux,  avec  des  bâtiments  de  six 
étages,  et  à dissimuler  ces  écrans,  aux  surfaces  toujours  si 
tristes,  en  prenant  le  jour  et  l’air  en  plusieurs  cours  ou  jardins 
intérieurs,  bien  entourés  de  façades,  bien  meublés  par  une 
architecture  d’un  aspect  réchauffant  et  confortable. 

Ici,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  partis  généraux  ne  convenait  à 
ce  moyen  terme,  à cet  établissement  mixte  d’école  du  ùïeuble 
dont  Je  programme  résumé  faisait  l’objet  de  notre  premier 


article  : On  demandait, en  réalité, un  groupe  d 'ateliers  classiques 
pour  X apprentissage  raisonné  et  artistique  des  métiers  se  rap- 
portant à la  fabrication  du  Meuble  à Paris. 

C’est-à-dire  qu'à  l’économie  relative  et  bien  entendue  de  la 
construction  et  des  dispositions  de  bâtiment  devait  sejoindre 
l’observation  rigoureuse  de  toutes  les  règles  d’hygiène  récla- 
mées par  les  administrations  dans  la  construction  des  bâti- 
ments d’instruction  publique. 

Cette  observation  concernait  : l’éclairage  et  surtout  la  ven- 
tilation naturelle  à ménager,  de  telle  sorte  qu’on  pût,  après 
chaque  séance  d’étude  ou  de  travail,  organiser  la  ventilation  la 
plus  énergique  dans  les  classes  et  ateliers  ; le  chauffage  facile 
et  régulier,  à obtenir  par  des  moyens  hygiéniques,  pour  les 
locaux  occupés  durant  le  jour  ; enfin  la  réserve  aux  ébats  des 
élèves  en  récréation  de  la  plus  grande  partie  des  surfaces  non 
bâties  — vide  principal  sur  lequel  devaient  prendre  jour  et 
aération  les  salles  de  travail  et  d’étude. 

Le  service , c’est-à-dire  le  transport  des  matières  premières 
et  des  produits  manufacturés,  du  combustible,  etc.,  ce  ser- 
vice devait  être  facilité  par  des  dégagements,  laissant  libre  et 
propre  le  préau  de  récréation,  le  centre  de  ventilation  natu- 
relle. 

D’autre  part,  le  programme  très  étudié,  très  précis,  fournis- 
sait aux  concurrents  les  surfaces  minima  nécessaires  à chacun 
des  locaux  indiqués.  Il  fallait  trouver  ces  surfaces  habitables, 
dont  le  total  était  considérable,  sans  nuire  à l’ampleur  des 
surfaces  laissées  libres  pour  les  nécessités  hygiéniques. 

Un  certain  nombre  de  concurrents  avaient  compris  qu’il 
fallait  développer  là,  en  ce  terrain  allongé,  des  bâtiments 
simples,  dégagés  sur  toutes  leurs  faces,  pour  la  circulation  du 
service  au  rez-de-chaussée,  l’éclairage  plus  complet  et  la  ven- 
tilation naturelle;  ne  point  multiplier  les  cours,  et  ne  les 
point  entourer  de  bâtiments  élevés  qui  les  auraient  fermées  de 
tous  côtés. 

C’est  pourquoi,  le  projet  n°  1 par  exemple  (M.  Breton ) — - 
auquel  on  est  surpris  de  ne  voir  accorder  aucune  prime  — 
avait  su  réduire  la  surface  bâtie  à sa  plus  simple  expression, 
étageant  les  services  en  une  grande  « longère  » avec  une  aile 
en  retour  d’équerre;  longère  disposée  dans  le  sens  du  terrain; 
et  laissant  libre  un  préau  considérable,  ouvert  ainsi  sur  deux 
côtés  (un  grand  et  un  petit);  trois  escaliers  se  partageaient  le 
service  des  étages  d’ateliers  et  de  classes  ; un  chemin  de  ser- 
vice isolait  postérieurement  les  bâtiments  de  la  clôture  mi- 
toyenne. Enfin  l’entrée,  étranglée  par  le  passage  susdit,  s’élar- 
gissait ici  en  une  petite  avant-cour  donnant  accès,  d’un  côté 
à X administration  située  près  de  l’entrée,  de  l’autre  au  chemin 
de  service  et,  au  milieu,  à l’établissement  proprement  dit  et  à 
son  grand  préau . 

M.  Decron  (n°  23)  à eu  le  premier  prix  avec  un  parti  tout 
aussi  rationnel,  économique  et  hygiénique  que  celui  de 
M.  Breton,  mais  plus  encombré  peut-être  par  deux  ailes 
accrochées  en  équerre  sur  son  grand  bâtiment  long  et  qui 
resserraient  le  vide  principal  à réserver  (le  préau);  en  fer- 
mant encore,  à l’entrée,  un  jardin  — que  le  programme  ne 
disait  pas  devoir  être  séparé  du  préau  autrement  que  par  une 
bonne  clôture  — et,  au  fond  du  plan,  une  cour  de  service  assez 
embarrassée  pour  que  la  circulation  des  voitures  n’y  soit  pas 
très  facile.  La  grande  cour  était,  ici  encore,  resserrée  par  un 
appentis  garnissant  la  mitoyenneté.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est 
bien  entre  M.  Breton  cl  M.  Decron  qu’on  pouvait  placer  les 
chances  principales  de  succès,  tant  à cause  de  l’aération  bien 
entendue,  de  l’éclairage  abondant  et  du  dégagement  coin- 
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mode  et  hygiénique  de  leurs  bâtiments. 
Au  surplus,  l’un  et  l’autre  de  ces  archi- 
tectes avaient  su,  dans  le  choix  et  l’em- 
ploi des  matériaux,  se  conformer  aux 
recommandations  d’économie  jointes  au 
programme,  sans  pour  cela  avoir  né- 
gligé de  donner  à leurs  élévations  ce 
caractère  de  dignité  solide,  de  tranquille 
bonhomie  relevée  d’une  pointe  de  cou- 
leur, qui  n’excluent  point  la  simplicité 
et  l’économie  dans  la  structure. 

M.  Blavette  (n°  9)  a obtenu  pour  son 
projet  une  troisième  piirne.  Son  parti  très 
simple  se  rapprochait  de  l’idéale  simpli- 
cité ; mais,  pour  l’orientation  de  son 
préau,  notre  confrère  semble  avoir  ou- 
blié que  l’ombre  ne  doit  pas  être  absolue, 
là  où  l’humidité  ne  peut  être  combattue 
autrement  que  par  les  rayons  solaires  — 
puisque  le  vent  n’y  souille  pas.  Le  plan 
de  M.  Blavette  pouvait  être  retourné  et 
tout  devenait  au  mieux  en  réservant, 
toutefois , un  passage  de  service  en 
dehors  du  préau;  en  débarrassant  la 
petite  cour  d’entrée  du  pavillon  d’ad- 
ministration qui  semblait  s’y  promener. 
D’ailleurs,  était  à signaler  la  fort  belle 
construction  de  l’ensemble  principal,  en 
pierre  et  briques  au  soubassement,  piles 
de  briques  aux  deux  étages,  et  pans  de 
fer  vitrés  au  troisième  étage.  C’était  là, 
en  somme,  un  projet  des  plus  remar- 
quables,par  l’étude  raisonnée  de  la  struc- 
ture et  l’effet  extérieur  obtenu  avec  assez 
d’économie. 

J/.  Guyon  (n°  12),  chez  qui  l’on  entrait 
d’une  façon  un  peu  bien  étranglée,  avait 
eu  l’idée  d’installer,  au  rez-de-chaussée, 
des  ateliers  couverts  de  combles  dits 
« en  dents-de-scie  » à versants  garnis  de 
châssis  d'éclairage  : c’était  de  la  pratique 
industrielle;  et  cela  ne  retirait  ni  air  ni 
jour  au  très  grand  préau  qu’il  avait  gardé 
bien  ouvert.  Son  chemin  de  service 
n’offrait  guère  qu’une  ruelle  en  cul- 
de-sac  d’où  les  charrettes,  une  fois  en- 
gagées, devaient  sortir  à reculon.  Mais 
cela  pouvait  s’arranger  : et  le  jury  a 
donné  la  seconde  prime  au  projet  de 
M.  Guyon. 

M.  I)  urand  avait  divisé,  en  trois  cours 
séparées  par  des  bâtiments,  ses  surfaces 
libres  de  constructions  : ce  qui  réduisait 
peut-être  trop  son  préau,  source  princi- 
pale d’éclairage  et  d’aération  pour  tout 
l'établissement.  C’était,  d’ailleurs,  un 
projet  fort  raisonnablement  étudié. 

L’espace  nous  manque  pour  rapporter 
ici  diverses  remarques  faites  sur  des 
projets  non  primés  intéressants  à divers 
titres.  Citons,  néanmoins,  l’Ecole  de 
M.  Deloir , très  simple  de  parti,  éclairée 
largement,  mais  où  les  escaliers  étaient 
trop  rares;  celle  de  M.  Esquic,  très  jolie 
sous  le  rapport  des  dispositions  aimables 
d’un  plan,  décoratif  — monumental 
même  — le  préau  couvert  servant  de 


vestibule;  service  imprévu;  dépense  trop 
considérable  ; mais  étude  fort  intéres- 
sante sous  le  rapport  de  la  forme  et  des 
proportions,  de  l’ingéniosité  et  du  pitto- 
resque effet  de  la  structure. 

D’autre  part,  s’offraient  des  projets  où 
deux  ou  trois  ruelles,  trois  et  quatre  cou- 
rettes, servant  de  séparation  et  de  pui- 
sards entre  des  bâtiments  accumulés, 
n’auraient  pu  fournir  qu’un  jour  ver- 
dâtre et  un  air  humide  aux  malheu- 
reux apprentis  entassés  sur  ces  étagères 
à moisissure. 

On  ne  voudrait  pas  de  ces  choses-là 

pour  des  maisons  de  correction Et 

pourtant  cela  se  dispose  ainsi,  trop  ordi- 
nairement, et  à la  demande  d’industriels 
trop  économes,  pour  y empiler  des  ou- 
vriers de  tous  métiers  avec  leurs  appren- 
tis. 11  n’y  aura  pas  de  mal  à leur  fournir 
des  modèles  ofticiels  empreints  à la  fois 
de  sens  commun  et  d’économie. 

E.  R. 


CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT-NAZAIRE 

Le  programme  du  concours, déjà  annoncé, 
pour  la  construction  d’un  théâtre  est  déposé 
aux  bureaux  de  la  Construction  moderne,  17, 
rue  Bonaparte,  Paris. 


NOMINATIONS 

ARCHITECTE  MUNICIPAL 

M.  Xavier  Ferrand,  architecte  en  chef  de 
la  ville  de  Limoge,  choisi  parmi  soixante- 
douze  concurrents,  vient  d’être  nommé 
directeur  des  travaux  et  architecte  en  chef 
de  la  ville  de  Cannes. 

OFFICIER  D’ACADÉMIE 

Lors  de  la  cérémonie  de  la  pose  de  la 
première  pierre  de  l’hospice  intercommu- 
nal de  Fontenay-sous  Bois  et  Montreuil, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  a remis  la  palme 
d'officier  d’Académie  à l’architecte  de  l’hos- 
pice, M Lequeux. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Congrès  archéologique  de  France.  — 
Cette  Société,  fondée  à Caen  en  1834,  recon- 
nue d’utilité  publique,  tiendra  sa  cinquante- 
septième  session  à Brive  (Corrèze),  du  mardi 
17  juin  au  mardi  24  du  même  mois. 

La  souscription  est  de  10  francs  et  donne 
droit  à un  volume  contenant  les  comptes 
rendus  des  séances.  Les  adhésions  doivent 
être  envoyées  à M.  J. -B.  Bosreden,  tréso- 
rier du  congrès,  rue  de  l’Hôlel-de-Ville,  à 
Brive. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — Les  candi- 
dats à la  place  vacante  dans  la  section 
d’architecture,  par  suite  du  décès  de  M.  J. 


André,  sont  : MM.  Ancclet,  Corroyer,  Du- 
tert,  Guadet,  Guillaume,  Hardy,  Pascal  et 
Sédille. 

Le  métropolitain  de  Paris.  — D’après  les 
Annales  industrielles,  les  principaux  établis- 
sements financiers  de  Paris  se  sont  mis 
d’accord  pour  la  création  d’une  société  à 
capital-actions  relativement  restreint  (15  à 
20  millions)  avec  faculté  d’émettre  la  quan- 
tité d’obligations  dont  le  revenu  serait  ga- 
ranti par  l’Etat. 

Quant  au  projet  de  tracé  on  ignore  encore 
quelle  est  la  solution  adoptée  ; et  les  An- 
nales s’étonnent  qu’un  silence  absolu  soit 
gardé  sur  une  affaire  de  cette  importance, 
étant  donné  surtout  qu’il  y aurait, paraît-il, 
des  signatures  échangées. 

Ouverture  du  boulevard  Raspail,  entre 
le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Grenelle  (7e  arrondissement).  — Un  arrêté 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24 
avril,  dispose  qu’en  exécution  du  décret  du 
20  février  dernier  déclarant  cette  voie  d’uti- 
lité publique,  le  plan  parcellaire  des  pro- 
priétés dont  la  cession  est  nécessaire,  en 
totalité  ou  en  partie,  pour  exécuter  l’opéra- 
tion dont  il  s’agit,  restera  déposé  à la  mairie 
du  7°  arrondissement  pendant  huit  jours  à 
partir  du  28  avril,  pour  que  chacun  puisse 
produire  ses  observations  sur  l’application 
du  plan,  aux  propriétés  qui  y sontdésignées. 

La  décoration  sculpturale  du  jardin  du 
Carrousel.  — Le  nouveau  jardin  du  Car- 
rousel va  être  orné  de  onze  groupes  ou  sta- 
tues. Les  places  en  sont  déjà  marquées. 
C’est  M.  Guillaume,  architecte  du  Louvre, 
qui  a été  chargé  de  choisir  ces  œuvres.  11  a 
terminé  son  travail  depuis  longtemps,  mais 
une  petite  difficulté  administrative  a retardé 
le  placement  des  groupes  et  statues  dont  il 
s’agit. 

L’administration  des  beaux-arts  avait  à 
fournir  les  statues,  et  l’administration  des 
bâtiments  civils  les  socles.  Or,  pendant 
plusieurs  jours,  l’administration  des  beaux- 
arts  a attendu,  pour  livrer  les  statues,  que 
l’administration  des  bâtiments  civils  ait 
livré  les  socles,  et  celle-ci  ne  voulait  s’exé- 
cuter que  lorsque  les  statues  auraient  été 
fournies. 

A la  suite  de  ces  démarches  de  l’adminis- 
tration du  Louvre , l’administration  des 
beaux-arts  s’est  enfin  départie  de  son  atti- 
tude et  elle  vient  de  livrer  à M.  Guillaume 
les  œuvres  qu’il  sollicitait. 

Yoici  la  liste  de  ces  ouvrages  : 

Les  Exilés , de  Mathurin  Moreau , et  la 
Judith,  de  Lanson.  Ces  deux  groupes  répon- 
dront dans  le  nouveau  jardin  à ceux  de 
Lepautre  existant  déjà. 

Le  Quand  même,  de  Mercié,  qui  sera  placé 
un  peu  en  avant  de  l’arc  de  Triomphe  du 
Carrousel,  dans  l’allée  centrale. 

Puis  la  Pénélope,  de  Maniglier,  Y Agrippine, 
de  Maillet,  Y Elégie,  de  Caillé,  la  Velleda,  de 
Maindron,  le  Ganymede,  de  Barthélemy,  la 
Suzanne,  de  Marqueste,  le  Lèandre,  de  Guit- 
ton,  la  Vigne  française,  de  Becquet. 

La  décoration  sculpturale  du  jardin  sera 
complétée  par  douze  vases. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  Vignat,  architecte. 

LETTRE  D’ITALIE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

l’institution  des  écoles  supérieures  d’architecture  EN  ITALIE 


Permettez-moi  tic  vous  parler,  aujourd’hui,  du  projet  de 
loi  sur  les  écoles  d’architecture  à instituer  en  Italie,  pré- 
senté au  Sénat  par  le  ministre  de  l’instruction,  et  de  celui  que 
le  bureau  central  du  Sénat  a opposé  au  projet  du  ministre. 
M.  le  ministre  ayant  renoncé,  en  substance,  à son  projet,  seul 
le  projet  sénatorial  a été  l’objet  d’une  discussion  assez 
remarquable  qui  a eu  lieu  ces  jours-ci  (18,  19  et  20  mars) 
au  Sénat  et  qui  sera  suivie,  prochainement,  de  la  discus- 
sion à la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  ai  dit  une  autre  fois  (1)  que  l’Italie  n’a  point 
d’écoles  d’architecture  qui  donnent  une  éducation  complète 
aux  élèves  architectes.  Chez  nous,  en  effet,  il  y a un  ensei- 
gnement d’architecture  dans  les  écoles  polytechniques  et 
dans  les  instituts  des  beaux-arts  ; mais  cet  enseignement  est 
extrêmement  scientifique  dans  les  écoles  polytechniques,  et 
exclusivement  artistique  aux  instituts  des  beaux-arts. 

Vous  savez  ce  que  sont,  en  Italie,  les  écoles  polytechniques 
ou  écoles  d’application  pour  les  ingénieurs,  — bien  que  la 
France  n’ait  point  d’institutions  scolaires  qui  soient  pré- 
cisément ce  que  sont,  chez  nous,  les  écoles  pour  les  ingé- 
nieurs. Toutefois,  il  est  bon  que  j’appelle  d’abord  votre 

(I)  V.  la  Construction  moderne  du  7 juillet  1888, 

5*  Année.  — N°  31 . 


attention  sur  le  caractère  de  nos  écoles  polytechniques  et  des 
beaux-arts,  de  même  que  sur  l’enseignement  architectonique 
respectif.  De  tout  cela  je  vous  ai  déjà  parlé,  mais  ici  je 
trouve  nécessaire  île  vous  rappeler  sommairement  l'état  de 
notre  instruction  architectonique  pour  vous  faire  mieux 
comprendre  la  raison  du  projet  de  loi  dont  je  dois  vous 
parler. 

Nos  écoles  d’application  sont  de  véritables  instituts  scien- 
tifiques qui,  comme  les  polytechniques  allemands,  sont 
divisés  par  sections  ayant,  chacune,  des  enseignements  spé- 
ciaux qui  visent  à l’éducation  des  ingénieurs  civils,  ingé- 
nieurs industriels,  architectes  civils,  etc.  A Milan,  il  y a, 
comme  à Rerlin,  dans  la  Kœnigliche  Technische  Jlocftscltule, 
une  section  pour  l’enseignement  de  la  physique  et  de  la 
chimie,  de  môme  que  pour  les  sciences  naturelles;  et  derniè- 
rement on  y a institué  une  section  électro-technique  qui  cor- 
respond à la  section  d’électricité  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a été  fondée  dans  quelques  polytechniques  alle- 
mands (1). 

(1)  C’est  la  première  institution  de  ce  genre  en  Italie  et  nous  la 
devons  à la  libéralité  extrême  de  feu  Carlo  Erba  qui,  à ce  propos,  mit 
à la  disposition  de  notre  polytechnique  l’iinporlante  somme  de 
400,000  francs.  Cette  section  a été  organisée  depuis  deux  ans. 
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Quant  h nos  instituts  des  beaux-arts,  même  pour  ce  qui 
regarde  l’architecture,  ce  sont  des  institutions  exclusivement 
artistiques;  — de  la  sorte,  leur  enseignement  est  d’une  insuf- 
fisance déplorable  pour  ceux  qui  doivent  professer  l’archi- 
tecture. 

Les  jeunes  gens  qui,  dans  un  institut  des  beaux-arts,  dési- 
rent s’attacher  à l’architecture,  — il  suffit  qu’ils  aient  achevé 
leurs  12  ans  et  l’instruction  qui  correspond  à la  quatrième  classe 
de  nos  écoles  élémentaires,  — suivent  d’abord  un  cours  pré- 
paratoire de  quatre  années,  à la  fm  duquel  ils  sont  admis  à la 
section  « spéciale  » d’architecture  qui  a une  durée  de  quatre 
ans  pour  ceux,  parmi  les  élèves,  qui  n’ont  pas  fait  leurs  cours 
à un  polytechnique,  et  de  trois  ans  pour  les  élèves  ingénieurs. 
Les  élèves  ingénieurs,  vous  l’avez  compris,  soutces  jeunesgens 
qui  ont  fréquenté  les  cours  scientifiques  d’un  polytechnique,  de 
même  que  les  cours  artistiques  d’un  institut  des  beaux-arts. 
Car  les  élèves  architectes  des  polytechniques,  qui  désirent 
s’attacher  à F architecture, doivent  suivre,  chez  nous,  les  cours 
artistiques  d’un  institut  des  beaux-arts  ; ainsi  que  cela  se  fait, 
mieux  qu’ailleurs,  à Milan  où  depuis  1863  seulement,  on  a 
dans  l’institut  technique  supérieur  — comme  ici  s’appelle  le 
polytechnique  — la  section  pour  les  architectes  « civils  ». 

Donc  l’instruction  de  nos  archilecies,  que  je  dirai  poly- 
technistes  pour  les  distinguer  des  autres  que  j’appellerai  aca- 
démistes  (1)  [bien  que  ces  derniers  aient  une  licence  de 
professeur  de  dessin  architectonique]  — l’instruction  de 
nos  architectes  polytechnistes  est  divisée  entre  l’école  d’ap- 
plication et  l’institut  des  beaux-arts.  Le  résultat  de  cette 
union,  le  voici.  La  liste  suivante  est  tirée  d’un  document 
officiel  et.  va  depuis  1873  à 1884  — les  résultats  postérieurs, 
je  crois,  ne  changent  pas  la  signification  de  la  liste  même  : 


ÉCOLES 


DIPLOME  D’INGÉNIEUR 


DIPLOME  d’architecte 


Bologne 

Milan 

Naples 

Padoue 

Païenne 

Rome. . . 

Turin 


Nombre  d’élèves  clip! . 


206 

102 

237 

132 

87 


Nombre  d’élèves  dip! 


3 

8 


Yoyez-vous:  21  architectes  sur  1.266  ingénieurs,  dans  le 
cours  de  dix  années  ! Ces  résultats  négatifs  sont  l’effet  de 
maintes  raisons  qui  font  que  l’architecture  chez  nous,  sinon 
de  droit,  au  moins  de  fait,  est  exercée,  de  même  que  par  les 
architectes  polytechnistes  et  académistes,  par  les  ingénieurs 
civils  et  les  maîtres-maçons,  et  surtout  par  ces  derniers,  d’y 
pourrais  ajouter  les  licenciés  à la  section  d’arpentage  dans  les 
instituts  techniques;  ces  periti-agronomi  qui,  en  province, 
exercent  eux-mêmes  l’architecture.  Mais  cela  ne  me  préoccupe 
pas  beaucoup;  car  je  ne  pense  pas  que  la  profession  de  l’ar- 
chitecte, exercée  librement,  puisse  offenser  la  majesté  de 
Fart,  au  contraire.  C’est  donc  à titre  de  pure  chronique  que 
je  me  demande  : Mais,  parmi  tous  ces  faiseurs  de  projets 
d’architecture,  quels  sont  ceux  à qui  nos  lois  donnent  la 


(l)Une  fois  nos  instituts  des  beaux-arts  se  sont  appelés  académies  des 
beaux-arts. 


faculté  de  construire?  (Remarquez  bien  que  tous  construi- 
sent en  Italie,  éludant  très  facilement  l’effet  des  lois  édili- 
laires.)  Ceux  qui  devraient  construire  chez  nous  seraient  les 
ingénieurs  civils  dont  les  cours  polytechnistes  sont  presque 
les  mêmes  que  ceux  des  architectes  — sinon  dans  les  pro- 
grammes, du  moins  dans  la  réalité  (1),  et  les  architectes 
civils,  c’est-à-dire  les  architectes  polytechnistes.  Ces  archi- 
tectes ont  pourtant,  comme  je  vous  le  disais,  une  éducation 
artistique  inachevée.  Leur  éducation,  qui  a été  étrangère  à 
1 art  jusqu’à  leur  entrée  dans  le  polytechnique,  ne  peut  pas, 
dans  les  trois  années  de  cours,  avoir  un  succès  miraculeux. 
Ces  jeunes  élèves  sont  admis  au  polytechnique,  soit  qu’ils 
aient  fait  leurs  cours-  au  lycée  — institut  qui  vise  à une  édu- 
cation littéraire  plus  que  scientifique  — soit  qu’ils  aient  fait 
leurs  cours  à 1 institut  technique  — école  où  l’enseignement 
scientifique  déborde  sur  le  littéraire  et  où  les  élèves  ont  un 
enseignement  de  dessin,  mais  absolument  élémentaire  (2). 
Ces  jeunes  élèves  sont  donc  admis  au  polytechnique,  ayant 
une  culture  générale  fort  remarquable,  mais  tout  à fait  nulle, 
ou  quasi,  pour  ce  qui  a rapport  à Fart.  Ceux  qui  ont  étudié 
au  lycée,  figurez-vous  bien,  n’ont  de  même  presque  jamais 
dessiné  ; car  le  cours  facultatif  de  dessin  du  gymnase  — 
école  préparatoire  au  lycée — est  bien  modeste  et  à la  fin  sans 
effet  sérieux.  Caries  étudiants  du  gymnase  ont  bien  le  dessin 
dans  les  trois  premières  années  de  cours,  selon  le  décret  du 
24  septembre  1889,  mais  pas  dans  les  deux  années  ultérieures 
du  gymnase  supérieur  et  dans  les  trois  du  lycée. 

Nos  candidats  polytechnistes  font,  cependant,  dans  un  cours 
préparatoire  de  deux  ans  à l’université  ou  au  polytechnique, 
un  cours  de  dessin  avant  de  s’attacher  à l’architecture.  Mais 
doivent-ils  faire  des  miracles,  ces  jeunes  élèves,  qui  à l’àge  de 
vingt  ans  environ  (c’est  l’âge  moyen  des  candidats  poly- 
technistes) doivent  commencer  h,  dessiner  ?Et,  bien  qu’il  s’agisse 
des  élèves  sortis  de  l’institut  technique  pour  qui  le  dessin 
n’est  point  une  matière  nouvelle  (3),  doivent-ils  faire  des 
miracles,  ces  jeunes  polytechnistes  qui,  avec  la  multitude  des 
matières  scientifiques  qui  sont  dans  leurs  cours,  dans  le  même 
temps  doivent  se  fortifier  dans  le  dessin  ornemental,  commen- 
cer le  modelage,  la  perspective,  le  dessin  de  figure,  l’histoire 
de  Fart,  etc?  Pour  cela  ces  jeunes  polytechnistes,  en  général, 
s’attachent  exclusivement  à l’architecture  et  négligent  les 
matières  auxiliaires;  bien  que  les  élèves  architectes  du  poly- 
technique aux  deux  dernières  années  (ils  font  cinq  ans  avec  les 
deux  de  préparation)  aient  réduit  les  cours  scientifiques  en 
faveur  des  cours  artistiques. 

Pour  vous  donner  une  idée  parfaite  de  la  manière  dont  sont 


(1)  Voir  la  relation  du  ministre  Boselli  au  Sénat  du  royaume 
(14  juin  1889),  p.  4. 

(2)  Je  parle,  surtout,  delà  section  physico-mathématique  qu’on  a ap- 
pelée le  véritable  lycée  scientifique  moderne  (V.  Disp,  regolam.  didaltiche 
per  qli  istituti  tecnici  del  Regno.  Relation  à S.  M.  le  Roi,  26  sept.  1883)  et 
qui  est  la  section  à laquelle  doivent  s’attacher  les  élèves  architectes. 

(3)  Dans  l’instruction  technique,  le  dessin,  selon  ceux  qui  ont  rédigé 
les  « dispositions  » déjà  citées  et  précisément  celles  des  écoles  tech- 
niques (R.  décret  21  juin  1885),  vise  à un  but  pratique  et  d’éducation, 
et  sans  avoir  un  but  artistique  il  doit,  néanmoins,  chercher  à déve- 
lopper le  bon  goût.  Voilà  des  idées  très  justes,  mais  les  résultats  en 
pratique  sont  fort  modestes,  car  les  programmes  des  instituts  tech- 
niques sont  bien  chargés  de  matières. 
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considérés  les  élèves  architectes  des  polytechniques,  je  vous 
dirai  qu’à  Milan,  j’ai  entendu  nommer  par  des  élèves  ingé- 
nieurs hôpital  — ospedale  — l’école  d’architecture  ; parce  que 
bien  des  élèves  de  la  section  architectonique  sont  des  bocciàti, 
c’est-à-dire  ont  été  refusés  à quelque  examen  aux  cours  de 
science  des  deux  premières  années. 

Ah  mon  Dieu  ! une  école  des  invalides,  l’école  d’architec- 
ture !... 

C’est  dans  le  but  de  faire  cesser  un  état  de  choses  déploré 
maintes  fois,  que  M.  Coppino,  ex-ministre  de  l’instruc- 
tion, organisa  en  1885,  à titre  d’épreuve,  une  instruction 
architectonique  plus  conforme  aux  exigences  de  l’art  et  de 
la  science;  penchant  cependant  plutôt  vers  l’art  que  vers  la 
science.  Et  nous  eûmes  les  écoles  dites  « complètes  » d’archi- 
tecture, dans  les  instituts  des  beaux-arts  de  Rome,  Florence 
et  Naples,  dont  le  résultat  a été  complètement  négatif,  à 
cause  surtout  du  « diplôme  d’approbation  » (approbation  de 
quoi?)  qu’on  devait  y décerner  et  qui  n’était  point  le  diplôme 
d’architecte. 

Voilà  donc  pourquoi  notre  actuel  ministre  de  l’instruction 
présentait  au  Sénat  son  projet  sur  les  écoles  supérieures  d’ar- 
chitecture; auquel  la  commission  du  bureau  central  du  Sénat 
a opposé  un  projet  qui,  môme  étant  inspiré  d’un  désir  de 
conciliation,  est  assez  différent  de  celui  du  ministre  (1). 

Le  projet  de  notre  ministre  visait,  moins  que  celui  du 
ministre  précédent,  à donner  aux  architectes  une  éducation 
ayant  comme  milieu  un  institut  des  beaux-arts  ; bien  que. 
dans  son  projet,  M.  Roselli  proposât  de  donner  place  aux 
écoles  d’architecture  dans  les  instituts  des  beaux-arts.  C’est 
qu’il  n’arrivait  guère  à cette  conclusion  par  des  raisons  artis- 
tiques, ainsi  qu’il  le  déclare  dans  sa  relation.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  demandait  que  les  instituts  des  beaux-arts  de  Rome,  Naples 
et  Florence,  eussent  une  école  supérieure  d’architecture  avec 
ses  cours  scientifiques  — bien  entendu — et  dans  ces  instituts 
on  devait  décerner  le  diplôme  « d’aptitude  à l’exercice  de 
la  profession  d’architecte  civil  ».  Le  cours  supérieur  d’archi- 
tecture, dans  ces  écoles,  aurait  dû  être  déterminé  par  un  règle- 
ment spécial  ; mais  on  proposait,  cependant,  pour  l’admis- 
sion des  élèves,  la  licence  de  l’école  technique  ou  gymnasiale 
et  l’achèvement  du  cours  artistique  « commun  » dont  je 
vous  ai  parlé. 

Ce  projet  de  loi,  qui  aurait  dû  abolir,  naturellement,  la 
section  des  architectes  civils  aux  polytechniques,  demandait 
la  conservation  de  cette  section  avec  le  diplôme  à y décerner 
comme  pour  le  passé  ; c’est-à-dire,  avec  les  mêmes  condi- 
tions que  par  le  passé.  De  la  sorte,  avec  le  projet  du  ministre 
Roselli  nous  aurions  eu  encore  des  architectes  polytcchnistes 
avec  l’éducation  insuffisante  que  je  vous  ai  signalée  ; car 
dans  le  projet  présenté  par  le  ministre,  on  ne  parlait  pas  de 
compléter  l’éducation  architectonique  des  polytechniques. 

[A  suivre .)  Alfredo  Melani. 


(1)  De  cinq  membres  de  la  commission  sénatoriale  un  seulement, 
M.  Massarani,  se  trouva  en  désaccord  avec  la  commission  et  expliqua 
ses  idées  sur  renseignement  de  l'architecture  dans  la  relation  que  je 
vous  signale  et  à la  discussion  générale  du  Sénat. 


PORTE  Dü  LYCÉE  LQUtS-LE-GRâND 

Quoique  la  porte  monumentale  du  lycée  Louis-le-Grand. 
123,  rue  Saint-Jacques,  soit  plus  connue  que  les  portes  inté- 
rieures de  la  Sorbonne,  sa  situation  à proximité  des  édifices 
dont  nous  déplorons  la  destruction,  le  danger  qui  menace 
aussi  ce  seul  reste  du  vieux  collège  venant  d’être  recons- 
truit tout  à neul  et.  enfin,  le  caractère  élevé  de  cette  œuvre 
de  1 architecte  Le  Camus  de  Mézières  ; ces  raisons  nous  ont 
paru  motiver,  ici,  la  reproduction  d’un  dessin  gravé,  sous  la 
direction  dudit  architecte,  au  moment  de  la  construction  de 
cette  porte. 

Comme  tant  d autres  parties  d’édifices  anciens,  l’ornemen- 
tation sculptée  décorant,  primitivement,  la  partie  supérieure 


du  portail  a été  détruite  et  remplacée,  après  1792,  par  des 
attributs  scientifiques  existant  encore.  Notre  estampe  montre 
l’arrangement  large  et  « cossu  » des  armes  de  France  dans  le 
style  de  Louis  NV  (1764).  Encore,  donc,  un  morceau  de  l'his- 
toire de  Paris  qui  va,  dit-on,  disparaître  sans  bruil  ni  proies 
tâtions. 

Ce  n’est  pas  du  gothique.  Et  les  seuls  défenseurs,  ardents 
et  hardis,  des  monuments  historiques  en  Francesonl.il  est 
vrai,  des  artistes  néo-gothiques  ; mais  ceux-là  ne  s’inquiètent 
guère  de  ce  qu’ils  n’aiment  point  : c’est-à-dire  de  tout  ce  qui 
s’est  fait  en  France,  depuis  Louis  XIV  jusqu’à  nos  jours. 

En  disant  qu’un  « morceau  de  l’histoire  de  Paris  » va, 
encore  là,  disparaître,  morceau  qu’on  aurai!  bien  pu  épargner 
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avec  tant  soil  peu  d’attention  et  de  scrupule,  nous  compre- 
nons très  bien  que  les  bâtiments  élevés  par  les  Jésuites,  vers 
1628  et  augmentés  depuis,  en  1682.  par  l’acquisition  des  col- 
lèges de  Marmoutier  et  du  Mans,  ces  bâtiments  sans  carac- 
tère ni  commodité,  devaient  aujourd’hui  être  remplacés  par 
ceux  que  vient  d’élever,  sur  ses  plans,  notre  confrère 
M.  Lecœur.  Mais,  au  moins,  pouvait-on  s’arranger  de  façon  à 
laisser  subsister  cette  porte  vraiment  monumentale  et  qui  ne 
gène  nullement  la  distribution  intérieure  du  nouvel  établis- 
sement. 

Le  collège  de  Clermont  fut,  comme  on  sait,  fondé  en  1560, 
par  Guillaume  Duprat,  évêque  de  Clermont.  Expulsés  en 
1594,  les  Jésuites  qui  administraient  ce  collège  lurent  rap- 
pelés en  1604  par  Henri  JV;  mais  ils  ne  purent  rouvrir  leur 
collège  qu’en  1618  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 

Le  1er  août  1628  (1),  se  présentent  au  bureau  de  la  ville  de 
Paris  les  administrateurs  du  collège  en  question  , les 
RR.PP.Jé  suites  dont  « les  logements  pour  leur  collège  de  Cler- 
mont sis  en  cette  ville  rue  Saint-Jacques  estans,  comme  ils 
sont,  fort  vieils  et  caducques,  ils  sont  contraints  et  par  néces- 
sité de  les  faire  abattre  et  démolir  et  faire  d’autres  logements 
et  bâtiments  neufs  pour  y loger  leurs  escholiers;  auxquels 
bastiments  ils  sonl  prests  d’y  faire  travailler  suivant  les  plans 
et  desseins  qui  en  onl  été  dressez;  mais  auparavant,  venaient 
faire  la  semonce  et  une  très  humble  supplication  à cette 
compagnie  d’y  vouloir  mettre  et  poser  la  première  pierre.  » 

Cette  « compagnie  » c’est  celle  des  Prévost  des  Marchands 
et  Echevins,  qui  le  8aoûl  de  la  même  année,  après  avoir 
envoyé  « maistre  Augustin  Guillain  (2).  maistre  des  œuvres 
de  la  ville  au  dit  collège  de  Clermont  pour  voir  si  tout  était 
préparé  pour  mettre  et  poser  ladite  première  pierre...  » s’est 
rendue,  « sans  cérémonie  » au  dit  lieu,  mettre  la  première 
pierre  et  dessus,  une  plaque  de  marbre  noir  sur  laquelle  une 
inscription  gravée  en  lettres  d’or  rapporte,  avec  la  date,  le 
nom  du  roi  régnant,  Louis  XIII,  et  ceux  des  gros  bonnets  de 
l’époque. 

Augustin  Guillain  « maistre  des  œuvres  de  la  ville  » ne 
figure  là  qu’en  qualité  de  fonctionnaire  attaché  au  bureau  des 
Echevins,  et  nullement  — quoiqu’en  dise  Dulaure  — comme 
architecte  des  bâtiments  nouveaux  que  les  Jésuites  ont  dû, 
suivant  leur  coutume,  édifier  sur  les  plan  d’un  des  leurs,  spé- 
cialiste anonyme  de  la  compagnie  de  Jésus. 

— En  ce  temps-là,  on  faisait  déjà  de  la  concurrence  aux 
architectes,  sans  que  ceux-ci  songeassent  à réclamer  le  « di- 
plôme obligatoire  » . 

En  1674,  à propos  d’une  visite  faite  par  Louis  XIV  au  col- 
lège de  Clermont,  le  recteur  fit,  en  une  nuit,  graver  sur  une 
plaque  de  marbre  l’inscription  : 

CoLLEGIüM  LüDOVICI  M A UNI 

Et,  le  lendemain,  cette  plaque  fut  scellée,  au  portail  du  col- 


(1) Félibien  et  Lobineau,  liist.  de  Paris,  t.  III  des  preuves,  p.  578, 
édit.  1725. 

(2)  Augustin  Guillain,  de  la  dynastie  des  Guillain  (qui  en  compte 
cinq  du  nom),  né  à Paris  en  1581  ; mort  en  1636;  remplace  en  1613  son 
père  Pierre  Guillain,  comme  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 
Il  continue  l’Hôtel  de  Ville,  en  1618  (corps  de  logis  sur  la  gauche,  der- 
rière le  pavillon  du  Saint-Esprit,  sur  des  arcades). 


lège,  à la  place  de  celle  qui,  jusque-là,  avait  rappelé  l’origine 
et  le  fondateur  de  l’établissement.  : 

CoLLEGlUM  Cl.AKAMONTANt'M  SoCIETATJS  JeSU 

Politesse  aux  échevins,  flatterie  au  « grand  Roy  » n’em- 
pêchent  point  les  Jésuites  d’être  de  nouveau  expulsés,  en  1763. 
Et  c’est  l'année  suivante  que  Le  Camus  de  Mézières  (1)  bâtit 
le  beau  porche,  seul  morceau  d’architecture  proprement  dite 
du  collège  Louis-le-Grand;  porche  et.  portail  que  l’architecte 
du  nouveau  collège,  M.  Lecœur,  ne  tardera  pas,  probablement, 
à envoyer  rejoindre,  avec  ses  vantaux  d’une  si  belle  et  solide 
menuiserie,  les  décombres  du  collège  démoli. 

E.  Ri vo alen. 


LE  PALAIS  DE  L’HYGIÈNE 

( Voyez  page  173.) 

Nous  avons  déjà  donné,  planche  27.  une  vue  de  la  façade 
du  palais  de  l’Hygiène  à l’Exposition  universelle.  L’intérêt  de 
celte  construction  consistait  principalement  dans  la  décora- 
tion polychrome  tant,  extérieure  qu’intérieure.  L’arliste,  M.  Gi- 
rault, s’était  inspiré  des  fresques  pompéiennes  dont  les  pan- 
neaux en  perspective  produisent  de  si  heureux  effets. 

La  première  de  nos  gravures  est  un  exemple  de  cette  dispo- 
sition. La  seconde  montre  la  riche  décoration  dos  trois 
coupoles  qui  surmontaient  l’édifice. 


ÉCOLE  NORMALE  D’INSTITUTEURS 

A ROUEN 

Planches  69,  70,  71  et  72. 

{Voyez  page  357.) 

Les  faits,  heureusement,  répondent  à l’objection  : les 
médecins  de  l’école  nous  ont  affirmé  que  leurs  fonctions 
étaient  des  sinécures.  Et,  depuis  huit  ans  que  l’école  fonc- 
tionne dans  les  nouveaux  locaux,  l’infirmerie  n’a  servi  que 
cette  année  pour  quelques  cas  d’influenza  : encore  cette 
maladie  avait-elle  été  apportée  à l’école  par  les  élèves  à leur 
retour  des  vacances  de  janvier  : aucun  cas  n’existait  avant 
ces  vacances  et  elle  a disparu  en  huit  jours. 

L’école  est  donc  absolument  salubre  et  la  direction  se  joint 
aux  élèves  pour  proclamer  les  avantages  de  cette  cour  vitrée. 

Cette  disposition  est  commandée  par  le  climat;  elle  est 
commode,  salubre  et  économique,  car  elle  est  moins  coûteuse 
que  les  diverses  constructions  suppléées  par  elle. 

Il  est  évident  qu’une  cour  vitrée  aurait  moins  sa  raison 
d’être  sous  des  cieux  plus  étanches.  11  est  donc  nécessaire  de 
faire  fléchir,  avec  les  latitudes,  les  rigueurs  des  programmes 

(3)  Le  Camus  de  Mézières  (Nicolas),  né  en  1721,  mort  en  1789  (Lance, 
dict.  des  arch.),  architecte  de  la  Halle  au  blé  (1763-69),  de  l’hôtel  de 
Beauvau  (Ministère  de  l’Intérieur),  etc.,  etc. 
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cio  construction  : sans  doute  l'uniformité  administrative  a ses 
beautés  : elle  n’en  doit  pas  moins  savoir  se  résigner  à certains 
sacrilices,  alors  qu’ils  sont  nécessaires. 

Amphithéâtre  de  chimie.  — L’amphithéâtre  de  chimie  esl 
hâti  en  dehors  des  bâtiments  que  nous  venons  cTénumérer  : 
il  est  isolé  à l’extrémité  du  grand  préau  découvert  de  récréa- 
tion; indépendant  de  la  cour  vitrée,  cet  amphithéâtre  est 
accompagné  d’une  salle  de  manipulations  pour  les  élèves 
d’un  laboratoire,  pour  le  maître,  et  d’une  salle  pour  les  pro- 
duits chimiques. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  l’Ecole  normale 
proprement  dite  : les  plans  nous  dispensent  de  toute  autre 
description. 

École  annexe.  — L’école  annexe  reçoit  90  élèves  en  deux 
classes.  Ce  nombre  est  nécessaire  à l’éducation  pédagogique 
des  150  élèves-maîtres  que  peut  recevoir  l’Ecole  normale. 

L’école  annexe  possède  son  entrée  spéciale  rue  Saint-Julien 
et  ses  services  distincts,  vestiaire,  dépôt  de  paniers,  préau 
couvert  avec  gymnase,  préau  découvert,  etc. 

Elle  esl  de  plus  en  communication  immédiate  avec  l’Ecole 
normale. 

Mobilier  scolaire.  — Le  mobilier  scolaire  a été  fourni  par 
M.  Lemel.  de  Rouen. 

Le  mobilier  des  élèves,  dans  les  salles  d’études,  se  compose 
d’un  pupitre  à une  seule  place  : la  partie  ouvrante  n’occupe 
qu’une  fraction  de  la  face  supérieure.  Le  siège  est  unique. 


Chauffage  et  ventilation.  — Le  chauffage  est  donné  par 
quatre  calorifères  à air  chaud,  un  pour  chaque  bâtiment  de  la 
cour  centrale.  Le  tuyau  de  fumée  est  enveloppé  par  les 
gaines  d’évacuation  de  l’air  vicié,  auquel  il  fournit  la  force 
ascensionnelle. 

Matériaux  employés.  — Les  matériaux  employés  pro- 
viennent de  la  localité  : brique  de  Rouen  ou  environs,  moel- 
lons appareillés  des  Chartreux  (Rouen). 

Jardins.  — De  vastes  jardins  fruitiers  et  maraîchers  cons- 
eillent, pour  les  leçons  d’agriculture  et  de  botanique,  les 
champs  d’expérience  indispensables. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉCtISLATION  et  jurisprudence  du  batiment 

Responsabilité.  — Architecte . — Entrepreneur . 

Un  architecte  a construit  une  école  communale  avec  mairie, 
sur  un  emplacement  situé  en  bordure  d’un  ruisseau,  dont  les 
crues,  au  dire  du  maire,  n’ont  jamais  atteint  le  niveau  du  sol. 
Le  plan  des  fondations  comprenait  dans  sa  partie  médiane, 
une  cave  avec  soupirail  de  0ra60  et  un  escalier.  En  cours  d exe- 
cution, le  maire  demandala  suppression  de  la  cave,  craignant 
qu’un  déblai  d’environ  0m60  n exposât  le  sous-sol  aux  inonda- 
tions. 
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Le  plancher  du  rez-de-chaussée  a été  établi  avec  poutrelles 
de  22/8  en  sapin  rouge  du  Nord1  espacées  de  0,30  d'axe  en 
axe,  et  des  planches  en  peuplier  de  40  millimètres  d’épais- 
seur. 

Le  vide  entre  le  sol  et  le  plancher  est  de  lm40  environ  sous 
la  classe  et  ses  dépendances, et  de  0,80  sous  la  salle  de  mairie, 
qui  est  la  plus  rapprochée  du  ruisseau. 

Durant  un  voyage  de  surveillance,  le  maçon  lit  observer  à 
l’architecte,  en  présence  de  l’entrepreneur,  qu’il  ne  pouvait 
établir  le  jour  de  la  cave  porté  au  droit  d’un  escalier  extérieur. 
L’architecte  donna  l’ordre  verbalement  d’établir  du  côté  du 
préau  découvert  des  ventouses  à hauteur  des  planchers. 

Ce  travail  n’a  pas  été  exécuté  et  cette  faute  n’a  pas  été  relevée 
à la  réception  définitive. 

Quatre  ans  après,  le  plancher  s’est  affaissé  et  l’architecte  a 
constaté,  en  présence  de  l’entrepreneur,  que  les  poutrelles 
étaient  pourries  ainsi  que  les  planches  du  parquet. 

Dans  la  salle  dcmairie  où  le  sol  était  plus  élevé,  le  plancher 
avait  moins  souffert,  malgré  le  voisinage  immédiat  du  ruis- 
seau ; mais  il  avait  éprouvé  une  notable  dépréciation. 

Ce  résultat  prouve  évidemment  que  le  degré  d’action  de 
l'humidité  a varié  avec  la  distance  de  la  couche  aquifère  au 
niveau  du  sol. 

L’entrepreneur  prétend  avoir  un  autre  plan  des  fondations, 
dressé  par  le  commis  de  l’architecte,  où  aucune  ouverture 
n’est  indiquée  au  sous  -sol. 

L’architecte  a immédiatement  proposé  de  payer  la  moitié 
de  la  dépense  totale  pour  la  réfection  des  planchers  ; mais  en 
présence  du  refus  formel  de  l’entrepreneur  de  participer  en 


quoi  que  ce  soit  à ce  travail,  la  commune  les  a actionnés  tous 
deux  solidairement. 

On  demande  une  réponse  aux  questions  qui  suivent,  en  pre- 
nant la  situation  la  plus  défavorable  pour  ï architecte,  c’est-à-dire 
en  supposant  qu’aucune  ouverture  ne  soit  indiquée  au  plan  et 
qu’aucune  observation  n’ait  été  faite  à l’entrepreneur. 

1°  Quelle  est  la  responsabilité  de  l’architecte  ; 

2°  Quelle  est  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  ; 

3°  Ne  doit-on  pasdéduire  de  la  valeur  du  plancher  à refaire 
le  prix  de  l’usage  qu’en  a fait  la  commune  durant  quatre  ans, 
ainsi  que  porter  à sa  charge  le  prix  des  ouvertures  à faire? 

Réponse.  — Dans  notre  traité  de  la  Responsabilité  des  cons- 
tructeurs (1),  nous  avons  défini  ainsi  le  vice  de  construction  : 
« Nous  estimons  qu’une  construction  esl  vicieuse,  toutes  les 
fois  qu’elle  comporte  en  elle  une  défectuosité  quelconque, qui 
en  compromet  la  solidité  en  tout  ou  en  partie.  Le  vice  de 
construction  réside  donc,  pour  nous,  dans  toute  défectuosité 
de  l’ouvrage  devant  en  amener  la  ruine  partielle  ou  totale.  » 

Dans  les  circonstances  de  fait  qui  nous  sont  soumises,  il 
nous  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  y a vice;  des  dispo- 
sitions spéciales  devaient  être  prises  pour  éviter  les  ellels  de 
l’humidité  sur  les  bois,  et  ces  dispositions  devaient  être  pres- 
crites par  l’architecte  ; — l’architecte  les  a bien  indiquées,  mais 
elles  n’ont  pas  été  exécutées  et  l’architecte  n en  a pas 
fait  grief  lors  de  la  réception. 

La  responsabilité  de  l’architecte  esl  donc  engagée;  colle 
de  l’entrepreneur  l’est-elle  également  ? 

(1)  Dujardin  et  Cio,  éditeurs,  17,  rue  Roiiajm.ic. 
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Nous  le  croyons  et  voici  pourquoi. 

L’entrepreneur,  homme  delà  pratique,  ne  devait  pas  ignorer 
que  le  plancher,  dans  les  conditions  où  il  a été  posé,  ne  subsis- 
terait pas  longtemps,  parce  que  l’humidité  décomposerait  les 
bois.  Il  a donc  commis  une  faute  en  exécutant  un  travail  qu’il 
savait  être  vicieux.  Que  dit  en  effet  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  2 avril  1886?  Ceci:  considérant  que  l’entrepreneur, pouvant 
facilement  connaître  par  sa  profession  le  vice  de  la  matière, 
a commis  une  faute  en  ne  s'assurant  pas  que  les  matériaux 
fournis  par  lui  offraient  les  qualités  requises  pour  l’ouvrage 
prévu...  (Commune  de  la  Fresnaye  c.  Beauvais.) 

Si  le  cas  qui  nous  est  soumis  diffère  de  l’espèce  jugée  par 
l’arrêt  précité,  le  principe  est  le  même  au  fond,  et  c’est  pour- 
quoi nous  concluons,  les  fautes  étant  entre  l’architecte  et 
l’entrepreneur  de  même  ordre  et  de  même  importance,  à la 
responsabilité  solidaire. 

L’usage  du  plancher  détruit  doit  être  évidemment  porté  en 
compte  dans  le  rétablissement  à neuf  et  toute  amélioration 
faite  doit  être  supportée  par  la  commune,  bien  entendu. 

Servitude. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  me  dire  s’il 
existe  des  jugements  précis  sur  le  cas  de  vue,  ainsi  spécifié 
par  l’extrait  ci-après  : 

« Que  si,  M.  G...  vient  à bâtir  sur  la  ligne  de  division  vers 
le  levant,  il  pourra  établir  tels  jours  que  bon  lui  semblera, 
pourvu  qu’ils  soient  à verre  dormant  et  grillagés  de  manière 
à ce  qu’il  ne  puisse  être  rien  jeté  sur  la  propriété  de  H... 

Et  M.  II...  ne  pourra  bâtir  sur  le  terrain  lui  restant  vers  le 
levant  et  contre  la  propriété  de  M.  G...  que  jusqu’à  la  hauteur 
desdits  jours,  de  manière  à ce  qu’ils  soient  toujours  libres  et 
nullement  obstrués.  » 


M.  H...  a fait  surélever  le  toit  de  la  maison  qui  était  adossée 
le  long  de  G,..;  les  jours  étant  déjà  bouchés  par  des  briques, 
il  s’est  cru  autorisé  à faire  la  surélévation;  aujourd’hui,  G..., 
conseillé  par  un  homme  d’affaires,  refuse  tout  arrangement  ; 
cependant  H...  lui  propose  de  prendre  l’immeuble  de  G... 
en  location  à un  prix  onéreux,  mais  G...  veut  des  dommages- 
intérêts. 

Je  sais  que  l’acte  est  formel,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la 
disposition  des  jours. 

Réponse.  — En  matière  de  servitude,  tout  est  de  droit  strict 
et  étroit.  La  loi  est  absolument  formelle  sur  la  question  qui 
nous  est  soumise. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou  à le  rendre  plus 
incommode.  (Art.  701  C.  civ.) 

La  servitude  du  voisin  ne  serait  éteinte  par  le  bouchement 
des  jours,  que  si  ce  bouchement  remontait  à trente  années. 
(Art.  706  C.  civ.) 

La  prétention  du  voisin,  en  droit,  est  donc  fondée,  bien 
quelle  nous  paraisse  un  moyen  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  et  non  une  cause  dommageable. 


Alignement.  — Préemption.  — Domaine  public. 

Je  suis  propriétaire  d’un  terrain  bordant  une  route  natio- 
nale et  séparé  du  trottoir  de  cette  dernière  par  un  mur  de  clô- 


Ç Route  Na  H onale. 


tare  dans  lequel  se  trouvent  depuis  plus  de  trente  ans  deux 
sorties  à voitures.  Je  dois  reconstruire  ce  mur  de  clôture,  et 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  à qui  j’ai  demandé 
l’alignement  à suivre  me  répond  que  d’après  un  nouveau 
tracé  réglementé  par  un  décret,  le  nouvel  alignement  n’est 
plus  AB  mais  CD.  11  reste  donc,  entre  ma  propriété  et  le  nouvel 
alignement,  une  parcelle  ABCD. 

1°  L’administration  a-t-ellele  droit  de  vendre  cette  parcelle? 

2°  Peut-elle,  en  cas  d’affirmative,  la  vendre  à un  tiers? 

3°  En  cas  de  vente  à un  étranger,  ne  doit-on  pas  me  con- 
server mes  deux  issues  dans  toute  leur  largeur  et  cela  gratui- 
tement? 

4°  Au  cas  où  j’achèterais  moi-même,  doit-on  me  faire  payer 
l’emplacement  occupé  par  ces  deux  issues? 

5°  En  cas  de  vente  à un  tiers,  l’acquéreur  aura-t-il  le  droit 
de  construire  dans  cette  parcelle  et  de  boucher  les  jours  droits 
dont  je  jouis  depuis  plus  de  trente  ans. 

Il  me  semble  que  l’Etat  ne  peut,  du  fait  d’une  modification 
d’alignement,  m’enlever  le  droit  d’avoir  accès  sur  la  voie 
publique  en  un  point  quelconque  de  ma  propriété  et  me  for- 
cer à sortir  à un  endroit  plutôt  qu’à  un  autre. 

Réponse.  — Lorsque  la  voie  publique  est  réduite  par  suite 
du  plan  d’alignement,  l’exécution  du  plan  a pour  effet  de 
laisser  entre  la  voie  publique  et  la  voie  riveraine  une  bande 
de  terrain  sur  laquelle  l’article  53  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  donne  au  propriétaire  un  droit  de  préemption  ; 
au  cas  où  le  propriétaire  ne  veut  pas  acquérir,  l’administra- 
tion publique  a le  pouvoir  de  le  déposséder  de  l’ensemble  de 
sa  propriété  en  lui  payant  la  valeur,  telle  qu’elle  était  avant 
les  travaux.  Le  droit  de  préemption  est  donc  en  réalité  une 
obligation  d’acquérir  sous  peine  d’expropriation. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  vente,  au 
riverain  d’une  route  nationale,  de  parcelles  détachées  de  cette 
route,  par  suite  de  l’alignement.  Quand  une  semblable  vente 
a été  consommée,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
rapporter  l’arrêté  par  lequel  il  l’avait  autorisée.  (Cons.  d’Et.. 
14  nov.  1879,  Dumont.) 

Les  règles  relatives  à la  fixation,  soit  à l’amiable,  soit  par 
le  jury,  du  prix  des  portions  de  terrain  que  l’alignement 
retranche  des  propriétés  riveraines,  doivent  être  observées, 
lorsqu’il  ajoute  au  contraire  à ces  propriétés  des  portions  de 
terrains  qui  appartiennent  à la  voie  publique.  (Avis  Cons.  d’Et. 
1er  avril  1841  ; Arrêt  Cons.  d’Etat  27  janv.  1853,  Lecoq.) 

Ajoutons  que  la  partie  de  terrain  à acquérir,  dans  l’espèce 
qui  nous  est  soumise,  ne  peut  être  frappée  de  déduction  pour 
passage.  Quant  aux  jours  droits,  la  prescription  ne  saurait 
être  invoquée  à leur  égard,  le  domaine  public  étant  impres- 
criptible. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 
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ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 


DU  SERVICE  VICINAL 
( Voyez  page  285.) 

PONT  DE  8 MÈTRES  D’OUVERTURE 

Le  pont  représenté  par  les  figures  1,  2,  3,  4,  5,  6 et  7,  fait 
partie  d’un  ensemble  d’ouvrages  d’art  construits,  il  y a peu 
de  temps,  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Ces 
travaux  ont  été  occasionnés  par  la  suppression  du  passage 
à niveau  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  18, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Noisy-le-Sec,  et  son  rem- 
placement par  un  passage  supérieur. 

L’ouvrage,  que  nous  allons  séparer  de  l’ensemble,  est  un 
pont  biais  en  maçonnerie  de  8 mètres  d’ouverture.  Il  sup- 


dans  la  maçonnerie  ni  par  conséquent  de  crainte  d’éboule- 
ments  intérieurs;  de  plus  on  évite  les  tassements  que  produi- 
raient des  terres  rapportées,  ainsi  que  la  pénétration  des  eaux 
qui  tendent  naturellement  à s'accumuler  dans  ces  points  bas 
et  vides. 

Les  culées  reposent  sur  un  massif  de  béton.  Ce  massif  qui  a 
1“50  de  hauteur  du  côté  de  Romainville,  est  fondé  sur  la 
marne  blanche.  Du  côté  de  Saint-Denis,  on  a descendu  les 
fondations  à un  niveau  plus  considérable  pour  les  mettre  à 
la  môme  profondeur  que  celles  de  la  culée  du  pont  contigu  et 
pour  éviter  des  tassements  inégaux.  La  couche  de  marne 
blanche  sur  laquelle  est  fondé  l’ouvrage  est  surmontée  d’un 
sable  jaune  argileux  sur  lequel  on  n’a  pas  voulu  établir  les 
bases  d’ouvrages  d’art  si  importants. 

La  ligure  2 représente  une  tête  de  l’ouvrage.  Elle  montre 
l’épaisseur  de  la  voûte  indiquée  nettement  par  des  voussoirs 


Coupe  longitudinale 


porte  la  chaussée  et  les  deux  trottoirs  du  chemin  vicinal  n°  18 
dont  le  profil  longitudinal  présente  une  rampe  de  0m032  par 
mètre.  Ces  deux  difficultés,  le  biais  et  la  pente  du  chemin,  ont 
été  très  heureusement  vaincues  par  les  ingénieurs  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l’Est, 

En  étudiant  la  coupe  longitudinale  biaise  représentée  par 
la  figure  n°  1,  on  voit  que  l’intrados  de  la  voûte  est  un  arc  de 
cercle  de  7m237  de  rayon,  dont  la  corde  horizontale  est  de 
8m072  et  la  flèche  lm23.  L’extrados  est  formé  par  un  arc  de 
cercle  delOm574  de  rayon,  laissant  à la  maçonnerie  une  épais- 
seur relativement  très  faible  de  0m65  à la  clef  et  de  1 ,n00  aux 
naissances  suivant  la  normale  à l’intrados.  Les  parements 
extérieurs  des  piédroits  de  la  voûte  sont  verticaux. 

Le  pont,  dont  nous  nous  occupons,  est  précédé  et  suivi  par 
deux  autres  ponts,  qui  eux  sont  en  fer  à poutres  droites  en 
treillis  et  ont  une  portée  plus  grande.  De  cet  accolement,  il 
résulte  que  les  culées  de  ces  ponts  contigus  ne  forment  qu’un 
seul  tout  ; aussi  pour  éviter  un  cube  trop  considérable  de 
maçonnerie  et  par  conséquent  une  dépense  inutile  et  exagérée, 
a-t-on  dû  réserver  des  espaces  vides.  Ces  vides  cylindriques 
forment  des  puits  à axe  vertical  dont  les  diamètres  sont  diffé- 
rents à cause  de  la  différence  de  biais  des  trois  ponts  succes- 
sifs. On  a rempli  ces  puits  de  ballast,  sur  lequel  se  trouve 
une  couche  de  béton  maigre  surmonté  lui-même  par  le  pro- 
longement de  la  chape  générale  de  l’ouvrage.  Cette  chape  de 
0,08  d’épaisseur  est  en  mortier  de  ciment  composé  de  parties 
égales  de  ciment  de  Vassy  et  de  sable  de  rivière  tamisé.  Cette 
solution,  que  Ton  peut  avoir  occasion  d’employer  dans  des 
fondations  quelconques,  est  à remarquer  : on  n’a  pas  de  vide 


Elévation 


en  pierre  de  taille  qui  encadrent  le  reste  de  la  vonte  en  maçon- 
nerie de  meulière  et  mortier  de  chaux  hydraulique.  Les  angles 
des  piédroits  verticaux  des  culées,  également  en  pierre  de 

Détails  de  la  gargouille 
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Elévation 
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Fig.  7. 


taille,  sont  construits  dans  le  prolongement  des  voussoirs  de 
tète.  Le  reste  de  la  maçonnerie  vue  (murs  en  retour,  tympans, 
parapet)  est  en  meulière  à joints  incertains  formant  un 
opus  incertum.  Le  parapet  est  encadré  par  deux  bandeaux  en 
pierre  de  taille  : l’un,  le  fût,  de  0,20  de  hauteur  à la  partie 
supérieure;  l’autre,  la  plinthe,  de  0.25  de  hauteur  au  niveau  de 
la  chaussée.  Us  indiquent  nettement  par  leur  inclinaison  Ion 
gitudinale  la  pente  de  la  chaussée.  Outre  l’économie  qu’elle 
occasionne,  dans  le  cas  présent,  un  avantage  précieux  de  la 
maçonnerie  à joints  incertains  est,  tout  en  permettant  d'in- 
diquer par  l’inclinaison  des  bandeaux  la  déclivité  de  la  voie 
supérieure,  de  ne  pas  choquer  l’œil  qui  aurait  une  tendance  à 
l’être  par  suite  de  la  non  symétrie  des  tympans  de  droite  et  de 
gauche  surmontant  les  deux  moitiés  symétriques  de  la  voûte. 

Avant  de  terminer  l’examen  de  cet  ouvrage,  nous  ferons 
encore  remarquer  une  disposition  particulière  qui  est  rare 
dans  ce  genre  d’ouvrages,  mais  dont  l’emploi  peut  par  contre 
être  fréquent  dans  la  construction  courante.  Dans  les  voûtes 
de  pont  l’extrados,  qui  est  en  général  un  arc  de  cercle,  se 
continue  par  une  tangente  inclinée,  qui  forme  le  prolonge- 
ment de  la  chape  et  amène  les  eaux  intérieures  jusqu’au  sol 
naturel  ou  jusqu’aux  remblais  rapportés  derrière  la  maçon- 
nerie. Dans  l’ouvrage  d’arl,dont  nous  nous  occupons,  comme 
nous  l’avons  déjà  expliqué  plus  haut,  les  culées  sont  respec- 
tivement accolées  à la  culée  d’un  autre  ouvrage  d’art.  U en 
résulte  qu’il  a fallu  prévoir  l’écoulement  des  eaux  de  pénétra- 
tion qui  traversent  toujours  une  chaussée,  qu’elic  soit  maca- 
damisée ou  qu’elle  soit  pavée.  Pour  cela,  on  a créé  dans  la 
chape  des  points  bas  oû  les  eaux  intérieures  s’accumulent  et 
d’où  elles  se  déversent  à l’extérieur  par  des  petites  rigoles 
formées  également  par  la  chape  elle-même,  ayant  0,10  de 
pente  par  mètre  et  aboutissant  à des  gargouilles  dont  les  des- 
sins ci-joints  indiquent  suffisamment  les  dispositions  pour 
nous  en  éviter  la  description. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS 

Je  vous  serais  fort  obligé  de  bien  vouloir  donner  votre 
avis  sur  la  ferme  ci-jointe,  en  bois  de  sapin;  portée,  12,00 
d’axe  en  axe  îles  poteaux,  et  écartement  entre  fermes 
de  A m.  10. 

Nous  avons  calculé  cette  ferme  et  nous  avons  trouvé  les 
échantillons  de  bois  correspondants  aux  diverses  pièces  qui 
sont  moisées,  sans  aucun  entaillage. 

Sur  l’entrait  G,  au  point  X,  il  devra  être  posé  plus  tard  des 
supports  de  transmissions  pour  machines,  soit  au-dessus,  soit 
au  dessous. 


G.  Durant. 
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Réponse.  — Chaque  panne  porte  environ  1200k;  soit  4800k 
pour  la  demi-ferme.  Voyons  comment  doit  se  comporter 
l’articulation  M. 

De  deux  choses  l’une  : Si  le  pied  0 du  poteau  ne  rencon- 
trait aucune  résistance  horizontale,  alors  l’arbalétrier  fléchi- 
rait en  M;  la  ferme  s’ouvrirait  légèrement  au  pied  O.  En  M la 
tlexion  aurait  pour  moment  : 4800  X 4,25,  ce  dernier  chiffre 
étant  le  bras  de  levier,  ou  distance  horizontale  de  0 à M.  La 
tlexion  serait  donc  très  considérable. 

Mais  le  frottement  au  pied  O suffit  pour  qu’il  n’en  soit  pas 
ainsi  : quand  la  flexion  tend  à se  produire  en  M et  la  ferme  à 
s’ouvrir  en  O,  ce  frottement  arrête  tout  écart,  et  la  tlexion  se 
trouve  annulée.  La  résultante  de  toutes  les  forces  qui  agissent 
à gauche  de  M doit  donc  passer  par  ce  point  M.  En  conséquence 
la  réaction  en  O doit  être  de  5,000k,  comme  indique  l’épure, 
pour  que  cette  réaction  composée  avec  les  2,400k  qui  char- 
gent à gauche  de  M donne  la  résultante,  de  2,600k,  qui  passe 
par  M. 

Ces  préliminaires  établis,  l’épure  pour  la  partie  supérieure 
de  la  ferme,  à partir  de  O,  s'établit  comme  d’ordinaire  (fig.  1), 
en  partant  d’une  réaction  oblique  de  2,600k  en  M. 

Au-dessous  de  M,  l’effort  de  2,600k  se  décompose  suivant 
II  et  K,  en  tenant  compte  du  complément  de  600 k sur  la 
charge  de  la  panne  M,  charge  que  nous  avons  décomposée  en 
deux  moitiés  pour  la  commodité  de  l’épure. 

Pour  les  parties  supérieures  de  la  ferme,  le  travail  est 
faible,  d’après  les  dimensions  indiquées.  Ainsi  celui  de  l’ar- 


balétrier est  ou  8k4  seulement;  sur  l’entrait  : ~’-'^>>>  ou 

500  368 

7k9.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  partie  inférieure,  notam- 
ment pour  le  poteau. 


Celui-ci  subit  un  travail  de  compression  qui  est 


4,800 

552 


ou 


8k8;  et  de  plus  un  travail  de  tlexion,  dont  le  moment  est 
850  X 4,50  ou  3,825,  car  le  bras  de  levier  de  la  force  horizon- 
tale de  850k  est  de  4m50  environ,  depuis  O jusqu’à  l’attache 
du  lien. 

Or  quel  moment  peuvent  fournir  les  trois  pièces  de  bois  et 
les  deux  fourrures  en  fer?  Si  le  fer  travaille  à 8k  par  milli- 
mètre, le  bois  travaille  à 48k  seulement  par  mètre.  (V.  Pra- 
tique de  la  mécanique , p.  176.)  Le  - , pour  les  deux  fourrures, 


est  0,000,065;  ce  qui,  à raison  de  8k,  fournit  un  moment  de 


520;  le  - pour  le  bois  est  environ  0,0022;  ce  qui  à raison  de 
n 

48\  donne  1,056;  total  1.576  au  lieu  de  3,825.  Le  renforce- 
ment par  deux  plates-bandes  en  tôle  ne  nous  paraît  pas  suffi- 
sant; il  faudrait  de  véritables  fers  à T,  ou  autre  disposition 
plus  apte  à résister  sous  la  flexion. 


Le  blochet  ou  entrait  C subira  un  effort  égal  à 850  X 


4,50 

2^50 


ou  l,530k  pour  faire  équilibre  à l’effort  horizontal,  de  850k, 
exercé  en  O,  d’après  le  rapport  des  bras  de  levier.  Cette  force, 
transmise  en  V, détermine  une  flexion  de  l’arbalétrier  de  V en  R, 


dont  le  moment  est  1,530  X 1,25  ou  1,912.  Le  - de  l’arbalétrier 

n 


étant  de  0,0021  environ  (tableau  n°  3),  le  travail  est 


1,912 

0,0021 


ou  91 k,  chiffre  élevé. 

Les  difficultés  que  l’on  éprouve  ainsi,  pour  donner  une 
résistance  suffisante  aux  parties  basses  de  la  ferme,  sont  les 
conséquences  naturelles  de  la  disposition  à entrait  retroussé, 


avec  simple  poteau  de  support,  lorsque  les  portées  un  sont 
peu  considérables.  p.  p. 

FERME  SCALÈNE 

Ci-joint  le  tracé  d’une  ferme  scalène  avec  les  efforts  qu’elle 
a à supporter,  vous  me  feriez  le  plus  grand  plaisir  de  me  don- 
ner votre  avis  sur  les  profils  de  fer  à adopter.  Les  points  abcd 
sont  obligatoirement  placés  où  ils  sont.  Sur  l’arbalétrier  A 
sera  boulonnée  une  semelle  de  bois  de  25  mil.  d’épaisseur  sur 
8 cent,  et  demi  de  large. 

Vous  remerciant  d’avance,  nous  vous  saluons  sincèrement. 


Réponse.  — Cette  ferme  est  soumise  à des  efforts  non  sy- 
métriques, il  faut  donc  chercher  les  réactions  de  chacun 
d’eux  sur  les  appuis. 

C’est  ainsi  qu’on  trouve  pour  l’appui  M,  en  multipliant 
par  le  quotient  du  rapport  de  la  distance  de  chaque  force  à la 
portée  totale  : 229  + 172  -f-  110  -f-  54  = 565.  La  somme  des 
efforts  étant  1,182,  la  réaction  sur  l’autre  appui  est  617. 

Portons  sur  une  échelle  verticale  565,  puis  617  (échelle  de 
0m005  p.  100k),  et  intermédiairement  chacun  des  efforts. 

On  écrira  d’abord  l’équilibre  au  point  d’appui  M,  entre  la 
réaction  de  l’appui  égal  à 565\  la  compression  sur  la  partie 
inférieure  de  l’arbalétrier  de  M en  a',  la  portion  de  M en  b de 
l’arbalétrier.  Le  triangle  d’équilibre  est  0,1,2. 

En  en  négligeant  la  poussée  a'a , qui  est  sans  effet,  le 
polygone  d’équilibre  est  1 , 2,  3,  4.  — En  b,  2,  0,  5,  4,  2;  en 
U 5,  4,  3,  6,  7,  5,  etc. 

L’entrait  travaille  à la  traction,  son  effort  maximum  est 
1 ,250k  ; soit  pour  un  travail  de  6k  par  mm.  q.  une  section  de 
210  mm.  ou  un  poids  de  lk57  par  m.  et. 

L’arbalétrier  travaille  à la  compression  ainsi  que  les  entre- 
toises  obliques. 

Le  fer  dont  il  faut  s’assurer  est  NeT  qui  travaille  à la' com- 
pression 740k  et  <pii  a une  longueur  de  3ro50. 
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Le  tableau  n°  34  (1)  fournit  pour  un 
rapport  de  30  de  la  longueur  à la  plus 
petite  dimension,  un  poids  de  7k50  par 
m.  et.;  c'est  ce  qu’eût  fourni  aussi  la  for- 
mule de  Lowe  (p.346).  Après  quelques 
tâtonnements  on  voit  que  c’est  le  rap- 
port de  50  qui  convient  ; si  en  effet  on 
descendait  notablement  au-dessous,  le 
fer  manquerait  de  raideur,  et  au-dessus 
il  pèserait  trop.  On  prendra  comme  fer 
un  fer  cornière  ou  fer  simple  T dont  la 
plus  petite  dimension  transversale  soit 
de  0,07,  les  deux  dimensions  pouvant 
d’ailleurs  être  égales. 

On  adoptera  ce  profil  de  fer  pour  l’ar- 
balétrier et  l’entrait;  pour  ce  dernier  on 
peut  remarquer  que  ce  fer  est  beaucoup 
trop  fort,  mais  dans  cette  ferme  très 
légère,  un  voilement  transversal  est  à 
craindre  et  l'entretoisement  horizontal 
n’existe  pas  dans  le  plan  de  l’entrait; 
même  profil  pour  les  autres  obliques. 

Quant  aux  poinçons  aa' , b b' , cc' , dd', 
on  peut  prendre  des  cornières  de  30X30 
pesant  2k  environ  ou  des  fers  plats. 

Comme  observation  générale,  nous 
ajouterons  qu’il  nous  paraîtrait  plus 
économique  et  rationnel  pour  la  bonne 
utilisation  du  métal,  d’espacer  davan- 
tage ces  fermes  scalènes,  de  façon  que 
le  poids  des  pannes  soit  environ  de  800 
à l,000k,  comme  d’ordinaire.  L’épure  et 
le  calcul  s’établiraient  d’ailleurs  d’une 
façon  analogue.  Ch.  B. 


LA  COMMISSION  DU  DIPLOME 

On  nous  demande  l’insertion  de  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  17  courant,  de  la  commission  d’étude 
du  diplôme,  vous  me  prêtez  un  langage 
que  je  n’ai  pas  tenu. 

Vous  me  faites  dire  : 1°  que  j’ai 
avoué  « que  la  province  réclame  le  diplô- 
« me  obligatoire  par  intérêt  particulier  ». 
J’ai  dit  que  l 'intérêt  général,  que  j’avais 
démontré  dans  la  séance  précédente, 
motiverait,  seul,  la  création  du  diplôme 
obligatoire,  sans  désavouer  celui  de  tous 
les  architectes,  qui  bien  que  qualifié  de 
particulier,  était  à prendre  en  considé- 
ration, étant  en  quelque  sorte,  lui  aussi, 
un  intérêt  général  ; 

2°  Que  je  m’étais  rallié  au  diplôme 
facultatif.  — Yoici  la  déclaration  que 
j’ai  faite  avant  le  vote  : 

« Je  déclare  être  partisan  convaincu  du 
« diplôme  obligatoire.  Je  repousse  le  di- 
« plôme  facultatif.  — Mais  au  cas  où  le 
« diplôme  obligatoire  serait  rejeté,  je 
« déclare  me  rallier  à la  proposition  de 
« MM.  Trélat  et  de  Joly,  avec  l’espoir 
« que  sur  notre  demande  collective 

(1)  N°  34,  p.  332.  Résistance  des  matériaux.  P. 

Planai. 


« l’État  s’occupera  à bref  délai  de  l’or- 
« ganisation  de  l’enseignement  complet 
« de  l’ architecture  en  province.  » 

J OU  ltNO  Ci). 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  la  né- 
cessité de  la  première  rectification  qui 
ne  fait  guère  que  confirmer  — sinon 
les  termes  que  nous  ne  prétendions  pas 
reproduire  intégralement — au  moins  le 
sens  du  compte  rendu  publié  ici. 

L’intérêt  des  architectes  qui  récla- 
maient le  diplôme  obligatoire  (et  ce 
n’étaient  pas  tous  les  architectes),  pour 
être  celui  d’un  grand  nombre  de  parti- 
culiers, n’est  pas  cependant  un  intérêt 
général  aux  yeux  du  législateur  que  l’on 
voulait  faire  intervenir,  — ni  « en 
quelque  sorte  »,  ni  autrement. 

Sur  la  seconde  rectification,  si  M.  Jour 
noud  a été  mal  compris  par  le  rédacteur 
du  compterendu,  nous  lui  donnons  bien 
volontiers  acte  qu’il  n’était  pas  partisan 
du  diplôme  facultatif,  même  en  cas  de 
rejet  de  l’obligatoire. 

— Comme  conclusion  pratique  : que 
les  Sociétés  provinciales  s'occupent  d’or- 
ganiser sérieusement  et  fortement  l’en- 
seignement dans  les  départements,  et 
nous  estimons  qu’elles  rendront  un  très 
grand  service  à l’architecture. 

Nous  avions  rappelé  que  le  diplôme 
obligatoire  était  illégal;  que  le  facultatif 
n’eût  été  que  ridicule;  pour  conclure, 
nous  exprimions  le  vœu  qu’on  organisât 
renseignement  dans  les  écoles  des 
grandes  villes  départementales,  — sans 
trop  oser  l’espérer.  Nous  avions  tort,  car 
tous  nos  vœux  sont  comblés  par  la  com- 
mission ; et,  en  effet,  une  discussion  un 
peu  serrée,  entre  gens  de  bonne  foi, 
sans  parti  pris,  et  désireux  seulement 
de  bien  faire,  devait  inévitablement 
conduire  à cette  triple  conclusion;  il 
n’y  avait  pas  d’autre  issue  pratique,  à 
moins  de  ne  rien  faire  du  tout. 

Il  dépend  maintenant  des  Sociétés 
provinciales  de  ne  pas  laisser  la  ques- 
tion engagée  moisir  dans  les  cartons 
administratifs  ; et  surtout,  après  avoir 
rédigé  un  bon  programme,  — ne  de- 
mandant que  ce  qui  est  réellement  in- 
dispensable à l’exercice  honorable  de  la 
profession,  et  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable, — de  veiller  à la  mise  en  œuvre  de 
ce  programme.  Les  vastes  programmes, 
magnifiques  en  théorie,  restent  trop  sou- 
vent lettre  morte  à l’application. 

P.  P. 


CONCOURS 

VILLE  DE  VALENCE-S-RIIONE  (DROME) 
Reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville 
Le  concours  ouvert  entre  tous  les  Archi- 
tectes français,  pour  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville  de  Valence-s-Rhône  a pro- 
duit soixante-dix- sept  projets.  Ils  vont  être 
soumis  à l’examen  du  Jury,  qui  commen- 


cera ses  opérations  le  lundi  12  mai  courant. 

Sans  préjuger  en  rien  le  résultat  du  con- 
cours, on  peut  dire,  dès  aujourd’hui,  que 
les  concurrents  ont  produit  un  travail 
considérable,  et  que  l’ensemble  des  projets 
a une  valeur  indiscutable,  c’est  un  vrai 
succès  pour  la  ville  de  Valence,  et  la  muni- 
cipalité, dont  l’appel  a été  si  bien  entendue, 
est  certaine  qu’il  en  sortira  enfin  un  édifice 
digne  de  la  Cité- 

Le  Jury  du  concours  a été  complété  par 
l’adjonction  de  MM.  Journoud  et  Coquet, 
architectes  à Lyon,  désignés  parle  vote  des 
concurrents,  M.  Gaspard  André  n’ayant  pu 
accepter  la  mission  à cause  d’un  voyage 
qu’il  d.oit  entreprendre. 

Dès  que  les  opérations  du  Jury  seront 
terminées,  les  noms  des  lauréats  du  concours 
seront  proclamés  en  séance  publique,  et, 
dès  ce  moment,  le  public  sera  admis  dans 
les  salles  du  musée,  où  tous  les  projets  sont 
exposés. 

— — g r — s 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  nouveau  musée  de  Saint-Étienne  à été 
inauguré  officiellement  le  dimanche  4 mai, 
sous  la  présidence  de  M.  Gustave  Larroumet, 
directeur  des  Beaux-Arts. 

PARIS 

Académie  des  Inscriptions. — L’académie 
a attribué  le  prixFould,  de  20.000  francs,  à 
MM.  Perrot  et  Chipiez,  auteurs  de  T Histoire 
de  T Art  dans  l'antiquité. 

M.  de  la  Blanchère,  directeur  du  service 
des  antiquités  et  des  arts  en  Tunisie,  a 
communiqué  à l’Académie  des  nouvelles 
de  cinq  chantiers  ouverts  à l’heure  présente, 
à Gaisa,  Bullo-Regia,  Tabarka,  Sousse  et  au 
Bardo  ; il  espère  en  outre,  en  ajouter  un 
sixième  : la  fouille  des  ruines  de  Maktar, 
localité  qui  a donné  déjà  de  nombreuses 
inscriptions  néopuniques. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Jugements. 
25  avril.  Concours  de  figure  dessinée  d’a- 
près nature  (première  classe)  : Première 
médaille  à M.  Silva  Pereira,  élève  de  M.  Pas- 
cal; deuxième  médaille  à M.  Bernard  (Camille), 
élève  de  M.  Ginain  ; mention  à M.  Berger , 
élève  de  M.  Guadet. 

Figure  dessinée  (deuxième  classe,  ensei- 
gnement simultané)  : 7 mentions  à divers. 
Modelage  : médaille  à M.  Roux,  élève  de 
M.  Béranger  ; mentions  à MM.  Barba,  élève 
de  M.  Blondel,  et  Labouret  élève  de  MM.  Dau- 
met  et  Girault.  Dessin  d’ornement  : mé- 
daille à M.  Cornet,  élève  de  M.  Vaudremer; 
15  mentions  à divers. 

M.  Ch.  Letrosne,  élève  de  MM.  Letrosne 
et  Raulin  est  admis  dans  la  première 
classe  d’architecture. 

8 Mai.  Concours  de  deuxième  classe  : 

Rendu.  — Trois  hôtels  sur  un  terrain  irrégu- 
lier : 

Premières  mentions  à MM.  Binet,  élève  de 
feu  André  et  Labouret,  élève  de  M.  Gerhart. 

Deuxièmes  mentions  à MM.  d' Auber  ville. 
Meunier,  etc.,  etc. 

Esquisse.  — Un  casino  au-dessus  d'une 
grotte. 

Deuxièmes  mentions  à MM.  Sirot,  Lercnj,- 
Guillaume,  etc.,  etc. 

Concours  d’éléments  analytiques  : Men- 
tions à tous  les  concurrents  ou  à peu  près. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE.- 
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LES  DEUX  SALONS  DE  1890 


I.  — La  peinture  décorai 

En  V an  d'expositions  1890,  certains  critiques  d’art  se 
trouvent,  à peu  près,  dans  la  situation  délicate  du  héros  d’un 
vaudeville  du  Palais-Royal,  intitulé  les  Deux  Noces  de  Bois- 
joli.  A califourchon  sur  le  mur  mitoyen  qui  sépare  les  jardins 
de  ses  fiancées,  l’imprudent  bi-futur  ne  sait  à quelle  belle- 
mère  répondre;  tiraillé  à gauche,  tiraillé  à droite,  il  est  plus 
perplexe  que  maître  Hercule  entre  le  Vice  et  la  Vertu;  ses 
deux  promises  étant  également  vertueuses  et  également 
belles,  il  n’a  que  l’embarras  du  choix,  et  maudit  les  lois  qui 
s’opposent  à un  double  conjungo.  Quelques-uns  de  mes  con- 
frères ont  préféré,  en  cette  alternative,  lâcher  carrément  la 
fille  à Bouguereau,pour  faire  les  yeux  doux  à la  demoiselle  de 
Meissonier,  d’autres  ont  pris  le  parti  contraire,  d’autres  enfin 
font  traîner  en  longueur  le  oui  sacramentel,  et  attendent  à l’an 
prochain  pour  se  prononcer.  En  la  circonstance,  qu’il  me  soit- 
permis  de  décliner  le  titre  de  fiancé,  aucune  promesse  ne  me 
lie  plutôt  à la  Société  des  artistes  français  qu’à  la  Société  natio- 
nale de  V art  français,  et  je  désire  me  conduire  simplement  en 
garçon  d’honneur,  disant  à chacune  comment  je  lui  trouve  la 
jambe  faite,  après  avoir  détaché  sa  jarretière.  Je  m’amuse  fort, 
en  définitive,  des  mines  bourrues  de  quelques  fâcheux,  faisant 
leur  Alceste,  à propos  de  la  scission  qui  vient  de  s’opérer,  et 
déclarant  que  les  artistes  sont  des  êtres  indécrottables,  dont 
on  a bien  tort  de  tant  se  préoccuper.  Peu  nous  importe,  sui- 
vant moi,  que  M.  Maignan  ne  soit  pas  du  même  avis  que 
M.  Dagnan,  le  principal  est  de  voir  l’un  et.  l’autre  continuer  à 
faire  de  bonne  peinture;  si  j’admire  la  retraite  de  Russie  du 
châtelain  de  Poissy,  je  veux  pourtant  reconnaître  que  Fran- 
çois Flamcng  n’est  pas  si  loin  de  compte,  avec  sa  Campagne  de 
Hollande  ; pourquoi  donc,  alors,  filer  sur  le  Champ-de-Mars 
comme  un  Decauviile,  en  laissant  dédaigneusement  sur  sa 
droite  le  palais  des  Champs-Elysées?  Le  Salon,  quoique  l’on 
dise  et  que  l’on  fasse,  sera  toujours  le  Salon,  la  pépinière  où 
se  produiront  les  jeunes  pousses  et  les  jeunes  fleurs;  on  aura 
beau  jeu  de  reprocher  à leurs  horticulteurs  d’avoir  la  naïveté 
5*  Année.  — N"  32. 


ti ve  aux  Champs-Elysées. 

de  croire  encore  à la  gloriole  des  médailles,  il  laudrait, d’abord, 
pouvoir  effacer,  des  livrets  antérieurs  du  Salon,  la  mention  de 
tous  les  Nichans  officiels  obtenus  par  ceux  qui  font  bande  à 
part.  Au  Champ-de-Mars  que  trouvera-t-on,  en  définitive? les 
œuvres  des  maîtres  que  la  critique  a consacrés,  et  dont 
quelques-uns  subissent  déjà  le  sort  commun  à presque  tous 
les  artistes,  à mesure  que  le  poids  des  ans  pèse  davantage  sur 
eux.  11  est  certes  regrettable  de  voir  les  forces  vives  de  l’Art 
français  se  diviser,  au  lieu  de  faire  cause  commune,  mais 
nous  espérons  que  cette  division  est  seulement  transitoire.  Ce 
sont,  d’ailleurs,  surtout  les  peintres  qui  se  sont  donné  l’agré- 
ment de  semer  la  discorde  au  camp  d’Agramant;  les  sculp- 
teurs. mieux  unis,  sont  restés  fidèles  à leur  jardin  des  Champs- 
Elysées,  qui  n'a  jamais  contenu  une  plus  merveilleuse 
collection  de  marbres  que  celle  de  cette  année  ; ils  avaient 
une  peur  bleue,  soit  dit  tout  bas,  de  voir  leurs  œuvres  expo- 
sées dans  la  galerie  Rapp,  ou  sous  le  dôme  du  palais  des 
Beaux-Arts,  ayant  fait  l’expérience  de  ces  locaux,  en  1889. 

Que  les  Boisjoli  de  la  critique  restent  à califourchon  sur 
leur  mur  mitoyen;  pour  moi,  j’entre  tout  d’abord  au  Salon 
des  Champs-Elysées,  et  je  vais  à la  recherche  des  grandes 
toiles  décoratives.  La  toile  la  plus  importante  par  ses  dimen- 
sions et  le  nom  de  son  auteur  est  le  plafond  peint  par 
Munkacsy,  et  destiné  au  Musée  de  l’Art  à Vienne.  Le  peintre 
émotionné  du  dernier  jour  d'un  condamné  et  de  Milton  et  ses 
files , le  peintre  dramatique  du  Jésus  au  prétoire  et  du  Cal- 
vaire, en  est  à sa  troisième  manière;  elle  s’écarte  tellement 
de  ses  deux  précédentes  qu’on  se  demande  si  l’on  a affaire  au 
même  artiste  ; jadis,  il  marchait  de  pair  avec  Ribot,  dans  la 
forêt  noire  des  peintres,  actuellement  il  plane  avec  Bouguc- 
reau  dans  la  voie  lactée  de  l’Académisme.  L’archilecture 
joue  un  grand  rôle  dans  le  plafond  de  Munkacsy,  ainsi  que 
l’étude  de  la  perspective;  à ces  deux  points  de  vue,  il  a le 
droit  d’intéresser  les  élèves  de  Palladio,  mais  vous  convien- 
drez qu’il  est  malheureux  de  voir  un  tel  peintre  briguer  la 
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place  de  perspecteur  juré,  et  se  livrer  aux  jongleries  des 
anamorphoses  pour  nous  convaincre  qu'il  sait  dessiner. 
Faire  un  plafond,  montrer  que  Ton  sait  faire  un  plafond  est 
le  plus  ardent  désir  des  artistes,  qui  sentent  en  eux  l’étoffe 
d’un  Maître  du  présent  et  d’un  Maître  de  l’avenir;  pour 
mieux  accentuer  l’estime  qu’on  a de  soi-même,  éterniser  la 
représentation  de  ses  traits,  modestement,  dans  un  coin  de 
la  toile,  entre  deux  déesses  sans  chemise,  voilà  paraît-il 
pour  eux,  le  bonheur  suprême.  Munkacsy,  dont  le  talent  est 
assez  prouvé  par  ses  autres  œuvres,  pouvait  bien  se  garer 
de  cette  faiblesse,  il  n’y  a pas  échappé,  et  le  voici,  d’ores  et 
déjà,  embrigadé  dans  la  phalange  des  dieux  de  la  peinture, 
en  compagnie  des  maîtres  de  la  Renaissance  Italienne,  qui  se 
montrent  en  raccourci  dans  sa  composition  plafonnante,  en 
compagnie  de  Raphaël,  Léonard,  Yeronèse  et  Michel- Ange. 
Il  s’est  décerné  son  apothéose,  soit!  sa  gloire  subsistera, 
surtout,  avec  le  merveilleux  tableau  de  Milton  dictant  à ses 
filles  le  Paradis  perdu. 

Dans  le  grand  salon,  en  face  du  plafond  du  peintre  hon- 
grois, nous  en  voyons  un  autre  de  forme  circulaire,  par 
M.  Henri  Lévy;  il  représente  la  Ville  de  Paris  offrant  à la 
Liberté  le  sacrifice  de  ses  enfants  tués  en  combattant  pour  elle. 
Ne  dirait-on  pas  que  M.  Henry  Lévy  est  un  élève  de  Yien. 
pour  la  composition,  et  d’Eugène  Delacroix,  pour  la  coloration 
générale;  il  semble  avoir  crayonné  son  sujet  avec  l’assurance 
d’un  vignettiste  du  xvine  siècle,  et  l’avoir  peint,  en  rêvant  au 
char  d’Apollon  de  la  grande  galerie  du  Louvre.  S'il  s’agis- 
sait d’un  tableau,  nous  pourrions  peut-être  reprocher  à l’ar- 
tiste d’avoir  escamoté  le  sujet,  d’être  resté  confus  et  banal, 
mais  nous  sommes  en  face  d’un  plafond,  et  nous  devons  lui 
savoir  gré,  surtout,  d’être  resté  décorateur  et  harmoniste,  de 
n’avoir  pas  commis  la  déplorable  erreurdes  historiens  surtoile 
à quinze  mètres  en  l’air.  Nous  n’avons  que  faire  d’une  érudi- 
tion si  haut  nichée,  c’est  la  tache  de  couleur  que  notre  œil 
désire  surtout  rencontrer,  quand  il  regarde  vers  les  frises; 
moins  la  composition  est  compliquée,  meilleure  elle  est  à 
mon  avis,  et  moins  elle  nous  expose  au  torticolis. 

Je  n’aime  pas  autant  le  plafond  octogonal  de  M.  Dupain  ; 
l’allégorie  quelque  peu  vieillotte  ne  s’y  est  pas  mise  en  frais 
de  toilette,  pour  nous  faire  accep  ter  sa  ritournelle.  — M.  Paul- 
Hippolyte  Flandrin  a peint,  pour  l’église  S te-Elisabeth,  à 
Versailles,  le  miracle  des  roses ; c’est  une  honnête  toile  reli- 
gieuse n’ayant  rien  de  bien  miraculeux,  très  lointaine  parente 
des  peintures  de  Saint-Germain-des-Près;  rien  n’est  plus 
difficile  à supporter  pour  un  artiste,  qu’un  nom  déjà  illustré 
par  l’un  des  siens.  L’œuvre  de  M.  Flandrin  révèle  pourtant 
des  qualités  sérieuses  de  dessinateur,  qualités  qu’on  néglige 
de  plus  en  plus,  dans  ce  siècle  du  tout  au  pétard. — M.  Michel- 
Lançon  a reporté,  sur  toile,  sa  composition  du  diplôme  de 
l’Exposition.  Cette  grande  vignette  décorative,  à travers  la- 
quelle le  souvenir  de  Baudry  a visiblement  passé,  n’est  pas 
faite  pour  me  déplaire  ; très  gracieusement  agencée,  discrète 
de  coloration,  poétique  même  dans  l’alanguissement  de  son 
maniérisme,  elle  a sa  place  tout  indiquée  dans  un  de  nos 
édifices  publics.  — St.  Vladimir  et  Ste  Olga  aux  pieds  de  la 
Vierge,  par  M.  Lematte,  est  une  peinture  très  classique,  ne 
cherchant  à étonner  personne,  et  devant  laquelle  les  derniers 


fidèles  trouveront  la  quiétude  du  cœur  et  le  repos  des  yeux. 
— L’Alsace,  par  M.  Schommer,  destinée  à la  mairie  de 
Pantin,  a une  fière  allure,  c’est  l’œuvre  d’un  vrai  peintre  dou- 
blé d un  patriote,  elle  nous  en  dit  plus,  la  belle  fille  aux 
regards  altiers,  que  tous  les  discours  des  ligueurs  passés 
et  futurs;  elle  mérite  vraiment  qu’on  la  reprenne  ! — Voici 
maintenant  une  curiosité,  La  Céramique,  modèle  d’un  pan- 
neau exécuté  à Sarreguemines  ; le  peintre  de  cette  originale 
figure  est  un  architecte  de  beaucoup  de  goût  et  de  talent, 
M.  A.  Sandier.  Très  provocante  cette  petite  Céramique  avec 
ses  tetins  à arabesques...  gare  la  casse! 

(A  suivre.)  Maurice  Du  Seigneur. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

l’institution  DES  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  d’architecture  EN  ITALIE 
( Voyez  page  361.) 

Mais  parlons  à présent  du  projet  du  bureau  central  du  Sénat. 

Avec  le  projet  qui  a été  approuvé  par  le  Sénat,  les  candidats 
architectes  devront  avoir,  comme  milieu  d’éducation,  une 
école  d’application  pour  les  ingénieurs,  qui  aura  cependant 
des  cours  artistiques  auxiliaires  : par  exemple,  un  cours  spé- 
cial pour  la  restauration  des  monuments  architectoniques,  — 
cours  assez  curieux  pour  une  école  nouvelle  qui  devrait  avoir 
des  propos  bien  plus  hauts,  que  celui  d’avoir  des  restaurateurs 
de  monuments.  Mais  en  architecture  nous  faisons  toujours  de 
l’archéologie,  c’est-à-dire  de  la  mathématique  architectonique 
— voilà  notre  misère  ! 

La  culture  générale  des  candidats  architectes  devra  être 
celle  qui  est  demandée  à présent  à tous  les  candidats  poly- 
technistes,  c’est-à-dire  celle  qui  dérive  de  la  licence  d’un  ins- 
titut technique  ou  d’un  lycée.  Cependant,  sur  les  exercices 
artistiques  préparatoires  le  projet  approuvé  ne  s 'arrête  pas.  Ala 
discussion  du  projet  non  plus,  personne  ne  s’est  arrêté  sur  ce 
point,  à mon  sens,  essentiel.  Le  rapporteur  a exprimé,  à ce 
sujet,  un  vœu  dont  la  réalisation  est  à solliciter  : la  plus  large 
introduction  du  dessin  dans  les  instituts  classiques  ; et,  dans  sa 
relation,  a montré  le  désir  que  les  élèves  des  lycées  et  des  ins- 
tituts techniques  suivissent  les  cours  de  dessins  aux  instituts 
des  beaux-arts.  Mais  le  temps?  Et  pour  ces  jeunes  gens  qui 
font  leurs  cours  au  lycée  où  il  n’y  a point  d’écoles  d’art?  Cela, 
si  je  ne  me  trompe,  n’est  pas  pratique  ; et  il  est  moins  pratique 
encore  d’obliger  les  candidats  architectes,  à leur  entrée 
au  polytechnique,  à subir  un  examen  oral  et  graphique 
pour  démontrer  leur  instruction  artistique  et  leur  habileté 
absolue  dans  les  arts  du  dessin  (che  li  dimostri  esperti  nelle  arti 
del  disegno).  Où  doivent-ils  avoir  acquis  cette  habileté,  les 
étudiants  des  lycées  et  des  instituts  techniques  qui  sont  extrê- 
mement chargés  dans  les  cours  respectifs  (1)  ? 


(1)  Au  gymnase  inférieur  et  supérieur,  les  élèves  ont  une  moyenne 
de  22  heures  de  leçons  par  semaine;  dans  les  écoles  techniques, 
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Le  projet  du  Sénat  est  donc,  à mon  sens,  défectueux  en  ce 
qu’il  ne  vise  pas  à une  préparation  artistique  suffisante  pour 
les  candidats  architectes,  et  une  fois  loi  d’Etat,  il  nous  con- 
duira à avoir,  peut-être,  des  architectes  savants  mais  pas 
artistes.  Je  reconnais  volontiers  que  la  culture  générale  des 
élèves  candidats  à l’école  supérieure  d’architecture,  selon  le 
projet  présenté  par  le  ministre  Roselli,  était  fortmodeste;  mais 
la  licence  du  lycée  ou  de  l’institut  technique  demandée  par  le 
Sénat,  je  ne  la  crois  pas  acceptable  en  pratique.  C’est  trop  tard 
d’ailleurs  que  de  commencer  la  culture  artistique  d’un  jeune 
homme  à vingt  ans;  c’est  trop  tard  sûrement  : car  la  main  à 
cet  âge  est  endurcie,  et  l’œil  se  dispose  avec  une  extrême  diffi- 
culté à deviner  les  secrets  de  la  forme.  Car  — il  faut  le  répéter 
— il  ne  faut  pas  donner  trop  d’importance  au  dessin  des  écoles 
secondaires.  C’est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  bien  regarder 
la  question,  je  crois. 

Enfin  le  projet  du  ministre  se  rapprochait  de  votre  école 
nationale  des  beaux-arts,  et  le  projet  approuvé  par  le  Sénat 
semble  avoir  des  analogies  avec  les  écoles  allemandes  (1). 

Quel  est  mon  avis  sur  les  deux  projets?  Rien  que  mon  opi- 
nion personnelle  ait  peu  d’importance,  je  l’ai  déjà  indiquée. 
Pour  moi  l’architecte,  tout  en  étant  un  praticien  en  matière  de 
construction,  doit  être  surtout  un  homme  de  goût,  et  il  doit 
avoir,  comme  à Paris,  le  contact  avec  les  peintres  et  les  sculp- 
teurs, c’est-à-dire  un  milieu  propre  à développer  son  sens 
artistique.  Pour  l’architecte,  la  science  de  la  construction,  la 
connaissance  des  matériaux  et  la  façon  de  les  mettre  en 
œuvre,  lui  sont  indispensables.  D’accord.  Mais  tout  cela  n’est 
que  le  moyen,  c’est-à-dire  l’instrument  avec  lequel  il  réalise 
utilement  ses  pensées  artistiques,  dans  lesquelles  ni  sa 
science  de  la  construction  ni  son  expérience  ne  lui  donnent  le 
droit  de  se  nommer  architecte.  Ce  n’est  pas  le  manque  de 
science  qui  fait  la  stérilité  de  l’architecture  contemporaine, 
c’est  le  manque  de  génie,  le  manque  d’inspiration  dans  nos 
architectes.  Car  l’architecture  a sonidéalité,  même  aujour- 
d’hui avec  tout  l’esprit  utilitaire  qui  déborde  de  tous  côtés; 
et,  à mon  sens,  l’architecte  ne  peut  pas  se  placer  à la  hau- 
teur de  sa  mission  s’il  ne  l’idéalise  par  l’art. 

Pour  moi,  l’architecture  faite  de  chiffres  et  de  compas  ne 
peut  guère  aspirer  à la  considération  des  hommes  supérieurs; 
et,  tout  en  respectant  les  exigences  modernes  de  la  science, 
je  soutiens  la  nécessité  que  l’architecte  ne  doit  pas  s’écarter 
de  l’art.  Or,  les  écoles  d’architecture  demandées  par  le  Sénat, 
franchement  ne  me  tranquillisent  pas  assez  sur  ce  point; 
bien  que  les  déclarations  du  rapporteur  faites  à ce  sujet  au 
Sénat  m’aient  ouvert  l’âme  à l’espérance  (2).  Cependant,  je 

25  heures;  dans  le  lycée,  ils  ont  constamment,  dans  les  trois  classes, 
24  heures  par  semaine;  et  dans  l’institut  technique  (section  physico- 
mathématique), selon  les  programmes  en  vigueur  qui  doivent,  pourtant, 
être  changésprochainement,  ils  ont  une  moyenne  de  32  heures  et  demi 
par  semaine  (dans  la  troisième  année  jusqu’à  25  heures  de  leçons). 

(1)  La  commission  du  Sénat  demande  que  le  diplôme  d’architecte  soit 
décerné  par  toutes  les  écoles  d’application  pour  les  ingénieurs, ou  qu’y 
soit  établie  la  section  d’architecture  ; et  demande,  en  outre,  l’institution 
de  deux  écoles  d’architecture  à Florence  et  à Venise.  Mais  Florence  et 
Venise  n’ont  pas  les  écoles  d’application.  Et  alors,  pour  Florence  il  fau- 
drait organiser  complètement  les  cours  scientifiques;  et  pour  Venise  la 
commission  susdite  propose  que  les  élèves  suivent  les  cours  de  science 
à l'université  de  Padoue.  Or  Padoue  se  trouve  à une  heure  de  Venise. 
Est-ce  pratique  cela?  Mais  c’est  économique,  voilà  l’essentiel. 

(2)  M.  CremonaetM.  Brioschi,  le  premier  rapporteur  du  projet  de 


dois  vous  dire  que  l’espérance  m’a  toujours  trompé.  Quoi 
qu’il  en  soit,  en  acceptant  pour  le  moment  les  bonnes  inten- 
tions, je  voudrais  dès  à présent  recommander  le  caractère 
extrêmement  pratique  des  cours  scientifiques  des  écoles  nou- 
velles d architecture  ; et  rappeler,  à ce  propos,  à ceux  qui 
devront  étudier  les  programmes  de  ces  écoles,  l’école  de  chef- 
maçon  à Milan  dont  l’enseignement  éminemment  pratique, 
ainsi  que  je  l’ai  pu  constater  de  visu,  dans  une  toute  récente 
visite  à l’école,  très  gracieusement  accompagné  par  M.  le 
directeur  Bardelli,  à mon  sens  pourrait  fort  bien  diriger  ceux 
qui  dresseront  les  programmes  dont  je  parle.  En  effet,  si  je 
compare  certaines  matières  enseignées  à Paris,  à l’école 
des  Beaux-Arts  d’où  sortent  vos  architectes,  avec  celles  qui 
s’enseignent  à l’école  des  chefs-maçons  à Milan,  je  trouve 
que  nos  candidats  chefs-maçons  étudient  la  mécanique  pra- 
tique, la  construction  et  le  dessin,  — la  mathématique  élé- 
mentaire et  la  physique,  plus  que  les  candidats  architectes  de 
l’école  nationale  de  Paris  (1).  Seulement  nos  étudiants 
chefs-maçons  n’ont  pas  un  examen  d’admission  comme  vos 
candidats  architectes;  mais,  toutefois,  en  grande  partie,  nos 
candidats  chefs-maçons  ont  la  licence  technique.  Si,  donc, 
ceux  qui  étudieront  les  programmes  des  écoles  d’architec- 
ture ne  montent  pas  trop  la  machine,  la  question  des  études 
d’architecture  en  Italie  pourrait,  à présent,  se  diriger  sur  le 
chemin  de  sa  véritable  solution.  Car,  du  moment  que  la  solu- 
tion présente  ne  donne  guère  de  résultats  pratiques,  la  solu- 
tion opposée  s’impose  d’elle-même.  Je  ne  suis  pas  d’avis,  tou- 
tefois, que  le  projet  des  écoles  d’architecture,  tel  qu’il  a été 
accepté  par  le  Sénat,  sera  accepté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, de  laquelle  doit  venir  la  sanction  définitive.  Quelque 
retouche  lui  semblera  nécessaire,  et  peut-être  elle  ne  l’accep- 
tera pas  tout  à fait  dans  ses  conclusions.  Malheureusement  il 
arrive  souvent,  dans  ces  questions,  que  ceux  qui  doivent 
décréter  ne  sont  pas  des  gens  du  métier,  au  moins  en  grande 
partie;  et  on  a,  de  la  sorte,  ce  cas  singulier  : que  ce  n’est,  pas  le 
médecin  qui  a soin  de  ses  malades,  mais  que  ce  sont  les 
malades  qui  commandent  leurs  médicaments,  sans  le  méde- 
cin. Est-ce  raisonnable?  Quoi  qu’il  en  soit,  je  voudrais  qu’une 
mesure  transitoire  fût  accueillie  dans  ce  sens  : que  ceux  même 
qui  n’ont  pas  suivi  les  cours  officiels,  et  désirent  le  diplôme 
d’architecte,  puissent  subir  leurs  examens  ; et  je  voudrais  de 
même  que  la  liberté  dans  l’exercice  de  la  profession  eût  son 
défenseur  à la  Chambre  des  députés.  Car  je  ne  peux  pas  me 
persuader  qu’une  profession  artistique  comme  l’architecture 

artistique  malgré  les  nouveaux  devoirs  de  l’architecte 

envers  la  société  moderne  — puisse  être  emprisonnée  entre  les 
branches  à jamais  horribles  et  affligeantes  de  la  routine.  Mais 
cela  est  curieux  : le  rapporteur,  au  nom  même  de  ses  col- 
lègues, a beaucoup  parlé  de  la  France  dans  son  rapport,  et  a 
montré  qu’il  était  très  sensible  à l’autorité  de  plusieurs  écri- 

loi,  le  second  membre  de  la  commission  chargée  du  rapport,  auraient 
assuré  que  l’enseignement  scientifique,  dans  les  écoles  d’architecture, 
aura  un  développement  qui  n’ira  plus  au  delà  du  plus  strict  néces- 
saire. (V.  Gazeita  ufficialedelRegno,  compte  rendu  de  laséancedu  Sénat 
du  1!)  mars  1890).  Mais  hélas  ! cela  ne  suffit  pas  encore  pour  avoir  des 
artistes.  Vous  direz  : mais  les  artistes  ne  sont  pas  faits  par  les  lois,  de 
même  qu’on  n’achète  pas  le  genie.  Oui,  mais  ces  lois  peinent  ta\o- 
riser,  toutefois,  le  libre  développement  du  talent  artistique. 

(1)  Je  ne  publie  pas  cette  comparaison,  pour  abréger. 
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vains  français  au  sujet  de  l’enseignement  de  l’architecture; 
cela  est  curieux  parce  qu’il  a soutenu  ces  idées,  très  respec- 
tables d’ailleurs  — idées  qui  visent  à rendre  obligatoire  le 
diplôme  d’architecte  — dans  un  moment  où,  en  France, 
le  ministre  de  l’instruction  avait  institué  une  commission  pour 
étudier  l’épineuse  question  du  diplôme  d’architecture;  et  où 
un  courant  hostile  au  diplôme  en  général,  et  surtout  au 
diplôme  obligatoire,  s’était  franchement  déployé. 

Enfin,  je  voudrais  me  tromper;  mais  dans  le  projet  du 
Sénat  la  cause  a été  sacrifiée  à l’effet.  Une  culture  générale 
fort  remarquable,  et  l’art  pas  tout  à fait  oublié,  mais  art  de 
dessinateurs.  El  les  artistes? 

Souvenons-nous  donc,  — sans  avoir  pour  cela  les  yeux 
fermés  aux  temps  nouveaux  — souvenons-nous,  mes  chers 
amis,  que  Michel-Ange  rendit  sacré  — avec  le  symbole  qu’il 
prit  à sa  devise,  le  symbole  de  trois  cercles  entrelacés  de 
façon  que  la  circonférence  de  l’un  passe  par  le  centre  des 
autres  et  réciproquement  — rendit  sacrée  l'union  des  arts 
et  leur  mutuel  appui.  Pardon!  Michel-Ange  a été  le  sculpteur 
de  Moïse  et  le  peintre  de  la  Sixtine! ...  Mais  cet  esprit  bizarre 
de  Cellini  n’avait-il  pas  écrit,  dans  ses  Trattati,  que  Michel- 
Ange  fut  un  grand  architecte  seulement  parce  qu’il  fut  un 
grand  sculpteur  et  un  peintre  éminent? 

Alfredo  Mêlant. 


LE  PAVILLON  DU  GRÈS 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Une  société  industrielle  avait  élevé  dans  le  parc  du 
Champ-de-Mars  un  pavillon  spécial  pour  l’exposition  de  ses 
produits  céramiques.  M.  Girault,  architecte  du  palais  de 
l’hygiène,  avait  été  chargé  de  cette  élégante  construction  que 
reproduit  notre  croquis. 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe.  (Jugement  du  8 mai). 

Rendu  : Trois  hôtels  sur  un  terrain  irrégulier.  — Eléments 

analytiques:  Un  petit  arc  de  triomphe  {ordre  corinthien  grec) . 

— Un  casino  au-dessus  d'une  grotte. 

Trois  hôtels  sur  un  terrain  très  irrégulier , programme  de 
2e  classe  (!) 

— Est-elle  toujours  drôle,  celle-là?...  ont  dit  les  anciens. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  deux  croquis  de  plan 

à mention  ci-joints  pour  juger,  par  la  dentelure,  le  déchiqueté 
du  terrain  donné  dont  le  tracé  était  annexé  au  programme, 
pour  juger  de  l’agrément  d’un  tel  « casse-tête  chinois»,  du 
charme  problématique  de  celte  « question  » consistant  à 
trouver , là-dessus  et  en  quelques  heures , le  plan  possible,  l’es- 
quisse — ne  varieiur  — de  trois  hôtels  habitables. 

La  partie  courbe  de  la  façade  sur  l’une  des  rues  devait  être 
conservée  et  non  redressée.  La  totalité  de  la  superficie  de  ce 
terrain  d’une  forme  si...  recherchée  devait  être  distribuée  en 
trois  petits  hôtels  d' importance  différente,  disposés  de  manière 
qu'ils  eussent  pu  être  séparés  ou  réunis  au  besoin.  On  devait 
s’appliquera  régulariser  l’ intérieur  des  distributions,  à masquer 
et  sauver  les  irrégularités  des  lignes  extérieures  et  à distribuer 


Pavillon  du  Grès  à l’Exposition  Universelle  de  1889. 


les  jours  de  telle  façon  que  toutes  les  parties  de  l’habitation 
fussent  bien  éclairées. 

— Mon  Dieu  ! c’était  bien  simple.  « MM.  les  élèves  » étaient 
en  outre  « prévenus  qu’un  tracé  exact  du  terrain,  sur  papier 
calque,  à l’échelle  du  rendu...  » serait  appliqué  avantle  juge- 
ment sur  chaque  projet;  et  que  toute  déformation  du  péri- 
mètre entraînerait  la  mise  hors  de  concours. 

Ah!  « l’hôtel  des  trois  frères  » ! (ou  le  carré  de  l’hypothé- 
nuse  !)  Tète  des  nouveaux  !...  Grimace  des  anciens  !...  Amu- 
sement des  professeurs  !...  Tranquillité  des  gardiens  !...  Une 
vraie  charge  quoi!...  mais  pas  neuve,  ni  bien  drôle  — pour 
ceux-là,  surtout,  qui  la  subissent  sans  se  pouvoir  venger. 

Respect  aux  anciens  ! Haine  aux  nouveaux  ! 

Hé  quoi,  vous  gémissez,  novices  ? N ous  êtes  vraiment 
beaucoup  trop  difficiles  : En  un  contour  donné,  zig-zag  jeté  sur 
le  papier,  on  vous  laisse  libres  de  « pondre  » trois  hôtels  — ni 
plus,  ni  moins  — ceux  que  vous  voudrez.  Vous  devez  savoir, 
en  entrant  à l’école,  ce  que  c’est  qu’un  hôtel  : 11  nous  en 
faut,  ici,  trois,  à la  fois  réunis  et  séparés:  Qui  peut  le  moins 
peut  le  p lus.  Pas  de  programme:  Un  terrain  grignoté,  déchi- 
queté... et  c’est  tout. 

— Comment  s’en  tirer?  dites-vous:  ce  n’est  point  notre 
affaire  ; 

Travaillez  ; prenez  de  la  peine  : 

C’est  le  fond  qui  manque  le  moins. 
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Trois  Hôtels  sur  un  terrain  irrégulier. 


Projet  de  M,  Binet. 


Sérieusement  il  faut  avouer  que,  pour  les  commençants, 
— même  pour  ceux  qui  ont  déjà  goûté  des  « éléments  ana- 
lytiques » et  mis  en  proportions  un  ordre  grec  ou  romain  — 
c’était  dur,  c’était  cruel. 

Certes,  comme  moyen  énergique  d’ 'élimination,  comme 
« faucheuse  » mise  en  batterie  à la  première  épreuve  d’un 
grand  concours  public  ouvert  à regret,  ce  procédé  pourrait 
assurer  la  réussite  d’intentions  semblables  : Car  ici,  les  deux 
tiers  au  moins  des  concurrents  paraissaient  s 'être  éliminés 
d’eux-mêmes,  « lâchant  » — comme  on  le  dit  en  loges  — 
abandonnant  le  rendu...  après  le  déjeûner. — Au  moins  le 
cantinier  scolaire  n’y  perd-il  pas  toutes  ses  saucisses. 

Nombre  d’élèves,  à ce  jeu-là,  perdent  deux  mois  d’étude. 

Ne  pourrait-on  replacer  ce  programme,  trop  difficultueux, 
le  « Pont  aux  ânes  »,  cette  « colle  »,  là  où  elle  aurait  quelque 
chance  d’ètre  à la  portée  d’élèves  plus  forts,  plus  accoutumés 
aux  artifices,  à l’ingéniosité  qu’exigent  ces  idéales  difficultés? 

Ceci  est  au  moins  un  programme  de  première  classe. 

Et  gageons  que  quelques  diplômés,  — même  quelques 
« Romains  » — y videraient  encore  leur  porte-mine,  y gâche- 
raient du  papier  calque,  sans  pouvoir,  en  quelques  heures 
de  loges,  « mettre  dans  le  mille  ». 


On  tremble  vraiment  rien  qu’à  l’idée  d’une  échauffourée 
•possible  à l’Ecole  des  Beaux- Arts,  en  un  jour  de  programme 
trop  cruel.  On  frémit  à l’idée  de  savoir  quelques-uns  de 
MM.  les  professeurs  violemment  « enlevés  »,  enfermés  en  une 
loge,  mis  en  cage,  sous  clef,  avec  « tout  ce  qu’il  faut  pour 
écrire  » : c’est-à-dire,  avec  le  programme  des  Trois  hôtels  sur 
le  terrain  irrégulier  que  vous  savez,  avec  une  trousse,  du  pain 
et  deux  saucisses  et...  rien  de  plus,  en  tant  que  provisions 
documentaires  ; pas  même  une  arme  expéditive,  ou  « la  ci- 
güe  »,  pour  sauver  au  moins  l’honneur! 

Car,  si  le  Dieu  d’Abraham  permit  à Sarah,  l’épouse  cente- 
naire, de  mettre  au  monde  un  légitime  rejeton,  il  n’est  pas 
très  probable  que  Minerve  veuille  rajeunir  la  fécondité  de 
nos  vénérables  au  point  de  leur  permettre  — en  loges  — le 
tour  de  force  des  trois  hôtels.  11  ne  faut  être  ni  trop  jeune, 
ni  trop  vieux,  pour  venir  à bout  de  ces  sortes  de  récréations 
architectoniques.  Laissez  donc  cela  aux  « grands  hommes  » 
de  première  classe,  prétendants  au  « Diplôme  du  Gouverne- 
ment » . 

De  grâce  ! un  peu  de  prévoyance  : évitons  de  dangereuses 
éventualités;  gardons-nous  d’exaspérer,  inutilement  et  d’un 
cœur  léger,  des  apprentis  auxquels,  très  honorés  maîtres, 
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vous  ne  pouvez  raisonnablement  demander  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu’on  exigeât  de  vous-mêmes  — au  moins  à 
brûle-pourpoint  et  en  lieu  clos  et  cacheté. 

En  cette  occasion  délicate,  le  jury  a dû,  faute  de  réussite 
possible  de  la  part  des  élèves,  se  montrer  fort  avare  de  pre- 
mières mentions  : MM.  Lcibouret  et  Binet  ont  seuls  obtenu 
cette  marque  d’approbation  complète.  Et  encore  le  « coup  du 
papier  calque  » appliqué  avec  le  tracé  exact  du  terrain,  a-t-il 
dû  être  adouci:  sinon,  tout  ce  qui  ressemblait  à quelque  chose 
d’habitable  eût  pu  être  mis  hors  de  concours. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réunion  possible  des  trois  petits  hôtels, 
il  n’est  guère  de  concurrents  qui  aient  réussi  à indiquer  cette 
condition,  si  ce  n’est  pour  les  deux  hôtels  contigus  — celui  du 
fond  se  trouvant  séparé  des  deux  autres  par  une  grande  cour 
commune,  ou  relié  par  des  bâtiments  d’écurie  dont  on  n’eût 
pu  faire  d agréables  galeries  de  communication  en  cas  de 
fête. 

La  communauté  de  la  grande  cour  était  généralement  trop 
complète;  quelque  séparation  — bahut  surmonté  d’un  gril- 
lage — était,  au  moins,  utile  et  n’eût  pas  nui  à l’aspect  de  ce 
grand  vide  intérieur;  d’une  cour  qu’il  fallait  régulariser, 
rendre  agréable  à la  vue  par  l’arrondissement  des  angles  ren- 
trants  ou  par  des  pans  coupés,  sur  lesquels  eussent  pris  leur 
jour  des  pièces  d’angle,  difficiles  à éclairer  autrement. 

Peut-être  fallait-il  quelques  courettes  de  service,  mais 
non  des  basses-cours  que  l’emplacement  ne  comportait  pas; 
ni  de  cours  d’entrée  en  façade,  prises  au  détriment  du  grand 
vide  à réserver,  au  centre  du  plan,  pour  la  ventilation  et 
l’éclairage. 

Si  la  plupart  des  plans  — même  de  ceux  qu’on  a mention- 
nés — laissaient  fortement  à désirer  sous  le  rapport  du  carac- 
tère apparent  et  des  commodités  de  l'habitation,  en  revanche, 
quelques  façades  étaient  très  réussies. 

Comme  plan,  néanmoins,  celui  de  M.  Labouret  indiquait 
une  assez  précoce  entente  de  la  distribution,  une  recherche 
intelligente  des  axes;  la  grande  cour  et  les  petites  cour  de  ser- 
vices bien  proportionnées;  les  circulations  faciles;  les  récep- 
tions bien  placées,  en  façade  sur  les  rues;  les  escaliers  larges, 
indiquant  un  bon  confortable; — confortable  étendu,  généreu- 
sement, au  logement  du  concierge,  qui  avait  son  petit  hôtel 
à lui.  D’ailleurs,  façades  aux  détails  fort  honorablement  étu- 
diés, dans  le  style  des  beaux  hôtels  parisiens  duxvn6  siècle. 

La  façade  très  originale,  très  brillamment  étudiée  et  dessi- 
née de  il/.  Binet,  et  dont  un  croquis  « schématique  » ne  peut, 
tout  au  plus,  rappeler  que  la  silhouette,  cette  façade  a dû  faire 
passer  le  jury  par-dessus  la  composition  un  peu  trop  théorique 
d’un  plan  dont  on  pourrait  faire  un  petit  musée  de  province. 
Les  grandes  pièces  largement  éclairées...  sur  des  courettes 
d’écuries,  et  qui  semblaient  destinées,  pourtant,  à servir  de 
salle-à-manger  ; les  portiques  ouverts  en  plein  vent  et  rem- 
plaçant des  vestibules  qu’on  voudrait  confortables;  des  esca- 
liers tournés  en  éventail  et  dont  un,  au  moins,  eût  été  éclairé 
d’une  façon  plus  que  douteuse  ; tout  cela,  indiqué  avec  esprit, 
avec  un  faux  air  de  plan  « à la  Palladio  »,  n’eût  pu  séduire 
« trois  frères  » tant  soit  peu  soucieux  du  bien-être  de  leurs 
familles. 

A remarquer,  ensuite,  parmi  les  projets  des  courageux  qui 


Un  Casino  au  dessus  d’une  grotte. 
Esquisse  de  M.  Siret. 


Esquisse  de  M.  Guillaume. 

ont  été  jusqu’au  bout  de  leurs  peines  : celui  de  M.  d' Auberville 
(2e  mention)  qui  avait,  de  ce  « casse-tête  »,  tiré  un  parti  assez 
ingénieux,  mais  avec  trop  de  courettes  de  service,  sur 
lesquelles  prenaient  jour  des  pièces  deréception  ; de  M.  Assi- 
nard  les  trois  hôtels,  bien  « séparés  » mais  pas  « réunis  », 
réceptions  sur  rues  ; cour  trop  peu  régularisée  ; façade  bien 
dessinée,  mais  fenêtres  de  proportions  désagréables,  et  avec 
trop  peu  d’unité  dans  le  style  de  l’ensemble;  de  M.  Sturm, 
une  gentille  façade  Louis  XIII,  en  pierre  et  briques.  Les  trois 
hôtels  de  M.  John  Bernis  étaient  reliés,  au  rez-de-chaussée, 
par  des  galeries  sur  la  cour  intérieure  et,  au  premier  étage, 
par  des  treilles  (jolie  idée,  conforme  au  programme);  les 
récep  tions  si  tuées  au  premier  étage,  sur  rues  (et  les  chambres 
au  deuxième  étage,  sans  doute)  ; plan  bien  arrangé,  d’un 
classique  aspect;  façade  froide  rectiligne  : en  somme  bonne 
étude,  profitable  à l’auteur.  M.  Delorme  avait  un  plan  assez 
bien  arrangé  : deux  passages  de  porte  cochère  contigus  pour 
les  deux  hôtels,  à peu  près  symétriques,  élevés  sur  la  même 
rue  ; salons  sur  rues,  salle  à manger  sur  belle  cour  polygonale 
régularisée,  bien  « axée  »,  décorée  de  fontaines  et  de  jardi- 


17  mai  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


379 


nières;  entrée  du  petit  hôtel  sur  le  côté,  contre  la  mitoyen- 
neté; une  seule  courette  pour  le  service  de  ce  dernier;  le 
reste  des  communs  s’ouvrant  sur  la  grande  cour  commune 
qui  isolait  le  petit  hôtel  des  deux  autres. 

En  résumé,  et  vu  l’exceptionnelle  ténacité  dont  ont  fait 
preuve  les  quelques  « rendants  » de  ce  projet  impossible,  qui 
ont  dû  se  débattre  sur  des  esquisses  d’un  arrangement 
difficile,  et  sous  un  programme  au-dessus  de  leurs  forces, 
le  Jury  pouvait  bien  mentionner  tout  le  monde  comme  il  l’a 
fait  pour  les  concours  d’éléments  analytiques.  — Décorez- 
moi  donc  tous  ces  gens-là  ! 

Pour  le  concours  d’éléments  analytiques  le  sujet,  tout  mi- 
gnon, agréable  à traiter,  excellent  comme  exercice,  était 
Un  petit  arc  de  triomphe  à décorer  d'un  ordre  corinthien  grec  ; 
sujet  allègrement  rendu  par  une  compagnie  de  nouveaux, 
dont  plusieurs  ont  produit  de  bonnes  études.  « L’ordre  grec, 
la  tradition  grecque  »,  avec  des  modèles  à prendre  au  monu- 
ment de  Lysicrate,  air  temple  de  Jupiter  Olympien  à 
Athènes,  etc., donnaient,  comme  indication  de  programme,  la 
note  du  style  à adopter. 

L’arc  d’Adrien  à Athènes  était  l’exemple  cité.  Au  surplus  : 
une  seule  ouverture;  deux  colonnes  dégagées  sur  chaque  face 
de  l’arc;  une  arcade  de  6 mètres  de  largeur  sur  13  mètres  de 
hauteur  : le  tout  surmonté  d’un  attique  plein  ou  ajouré, 

M.  Courtois,  le  seul  ayant  ajouré  son  attique,  avait  trouvé 
pour  ce  couronnement, 'une  très  sage  et  agréable  silhouette  ; 
détail  bien  dessiné  et  rendu  simplement.  Très  bien,  encore, 
l’arc  de  M.  Poncelet:  ensemble  et  détails  étudiés,  dessinés 
avec  conscience. 

En  général,  trop  d’aquarelle  et  pas  assez  de  dessin  chez  ces 
jeunes  gens,  qui  ont  tout  à apprendre,  avant  de  faire  montre 
d’une  habileté  de  pinceau  inutile  à la  cause  des  « éléments 
analytiques  ».Trop  de  paysages  et  pas  assez  de  profils.  On 
dirait  qu’ils  ont  honte  d’être  tout  simplement  étudiants  en 
architecture.  Les  lauriers  d’aquarelliste  et  de  peintres  en  décor 
troublent  la  digestion  de  leurs  projets. 

Un  casino  au-dessus  d’vne  grotte.  — Voilà  quelque  chose  de 
joli,  d’aimable  à crayonner  et  à laver,  en  un  après-midi  de 
loges.  Ce  programme  d’esquisse  n’a  pourtant  pas  produit  une 
fusée  de  merveilles  chez  les  élèves  de  deuxième  classe.  Le 
programme  leur  disait  qu’  « on  entend  par  casino  un  pavillon 
d’agrément  situé,  d’ordinaire,  dans  les  jardins  d’une  villa  ou 
maison  de  plaisance  ».  Le  sol  du  parc,  dans  lequel  o» devait 
supposer  ce  casino,  eût  été  en  pente  ; et  ledit  casino  devait 
former  avant-corps  sur  un  mur  de  terrasse;  se  composant, 
d’ailleurs,  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  étage;  ayant  ainsi, 
d’un  côté,  une  entrée  au  niveau  des  jardins  et,  du  côté 
opposé,  une  entrée  correspondant  au  sol  de  la  terrasse. 

A la  partie  inférieure  de  ce  pavillon  devait  être  la  grotte 
comprenant  une  salle  fraîche  accompagnée  de  réduits  où 
seraient  des  exèdres,  des  bancs  ou  des  fontaines.  La  partie 
supérieure  eût  compris  quelques  pièces  d' habitation  précédées 
et  accompagnées  soit  de  vestibules,  soit  de  terrasses  couvertes 
ou  découvertes,  pouvant  former  salons  d’été.  A ménager, 
encore,  un  escalier  intérieur  reliant  le  haut  et  le  bas  de  ce 
petit  édifice  d’agrément. 

Pour  qui  a feuilleté,  à la  Ribliothèque  de  l’Ecole  ou  ailleurs, 


le  beau  recueil  des  Maisons  de  Plaisance  de  Rome  par  Percier 
et  Fontaine,  il  est  difficile  d’admettre  l’erreur  de  caractère  et 
de  style  commise  dans  l’indication  de  presque  toutes  les 
esquisses  de  Casino  dont  nous  donnons,  ci-joint,  deux 
exemples  mentionnés  : 

En  effet,  une  grotte,  comme  on  la  comprenait  au  xvie  siècle 
en  Italie,  et  par  imitation,  auxvn6  siècle  en  France — -comme, 
par  exemple,  les  grottes  des  jardins  Farnèse,des  villas  Pia, 
Sachetti  ou  Altieri,  comme  les  grottes  disparues  de  Meudon, 
de  Rueil,  de  Versailles,  de  Saint-Cloud  etc.,  etc.  (voir  Israël 
Sylvestre,  Pérelle,  etc.)  ; — cette  grotte-là,  lieu  de  repos,  de 
rafraîchissement,  de  douces  rêveries  et  de...  confidences, 
n’est  point  l’antre  obscur  d’une  hydre,  la  caverne  aux  ser- 
pents, à basse  ouverture,  la  cave  à porte  de  « cloacamaxima  » 
dont  les  élèves  de  deuxième  classe  ont  cru  devoir  faire  le 
soubassement  peu  aimable  de  leurs  casinos. 

Casino  et  grotte  ne  sont  que  les  deux  étages  d'un  même  pa- 
villon, dont  le  rez-de-chaussée  est,  d’un  côté,  adossé  à un 
terre-plein  ou  terrasse  ; la  grotte  est  l’étage  bas,  dont  l’inté- 
rieur, abrité  des  ardeurs  méridiennes  et  des  éblouissements 
lumineux,  forme  contraste,  ainsi  que  la  façade  robuste,  rus- 
tique, avec  la  svelte  élégance  d’un  premier  étage  ouvert  aux 
bienfaisants  adieux  d’un  soleil  couchant. 

Donc,  comme  on  le  disait  au  programme,  « les  distributions 
du  premier  étage  correspondraient  régulièrement  soit  aux 
murs,  soit  aux  points  d’appuis,  soit  aux  arcs  de  la  grotte  com- 
prises dans  l’étage  inférieur  ».  C’est-à-dire  que  la  grotte  n’est 
que  Je  rez-de-chaussée  robuste,  adossé,  enterré  d’un  côté, 
d’un  pavillon  dont  le  premier  étage  est  ouvert  de  partout. 

En  façade  devaient  s’exprimer  encore  cette  dualité,  cette 
nuance  et,  en  même  temps,  cette  unité  de  caractère  agréable. 

Or,  on  ne  voyait  guère,  à l’exposition,  que  des  grottes  à 
bouches  de  four,  de  tunnel  ou  d’égout  collecteur  : c’était  peu 
engageant,  trop...  grotesque. 

A noter  cependant  l’esquisse  de  M.  Siret  et  celle  de  M.  Guil- 
laume : le  premier  avec  un  casino  à l’italienne,  très  habitable 
sur  un  caveau  noir  et  fermé;  le  second,  avec  un  casino  dont 
le  motif  principal,  exempt  de  banalité,  s’appuyait  sur  un  sou- 
bassement très  cossu  rappelant  les  robustes  et  rustiques 
inventions  de  Serlio,  avec  des  profils  d’empattement  d’une 
ampleur  à la  fois  forte  et  gracieuse.  Les  deux  exèdres  ouverts, 
à droite  et  à gauche  du  pavillon,  ajoutaient  un  charme  de 
plus  à la  silhouette  et  à l’habitation  du  casino. 

A noter  encore  le  casino  de  M.  Lebrun  — mélange  agréable 
et  un  peu  luxueux  d’élégance  théâtrale  et  de  fermeté  rustique  : 
un  pavillon  d’opéra-comique  sur  un  ponceau  ; de  M.  Coupret, 
un  autre  gentil  casino  à trois  arcades,  avec  exèdre  saillant  à 
gauche  et  abside  fermée  à droite  (niche  de  la  naïade). 

M.  John  Bernis,  lui  aussi,  avait  osé  faire  autre  chose  qu’un 
pastiche  de  ces  casinos  à l’italienne  si  fort  en  vogue,  en 
France,  à la  fin  duxvin6  siècle.  Il  avait  planté  un  pavillon  à la 
française  — silhouette  de  toitures  hautes  — sur  un  soubasse- 
ment à la  Serlio.  C’était  un  pavillon  sur  une  grotte,  non  un 
« cazin  » sur  une  porte  d’égout.  Ce  parti,  cette  idée  honnête, 
quoiqu’assez  mal  rendue,  eût  bien  pu  être  mentionne. 

Un  ancien. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vue.  — Distance.  — Cimetière.  — Distance. 

J’ai  lu  avec  plaisir  votre  intéressante  communication  clans 
la  Construction  moderne  du  19  avril  courant,  en  réponse  aux 
questions  de  vues  droites  que  j’avais  eu  l’honneur  de  vous 
soumettre  dans  ma  lettre  du  5 du  même  mois. 

Je  vous  prie  d’agréer  mes  sincères  remerciements  et  d’avoir 
la  bonté  de  compléter  votre  consultation  juridique  sur  ce 
même  sujet,  en  prenant  en  considération  les  données  sui- 
vantes. 

Le  trottoir  E de  lm45  de  largeur,  qui  est  à 0m30  environ  en 
contre-haut  du  terrain  P,  ne  pourrait-il  pas  être  considéré 
comme  une  terrasse  réduite  ou  une  extension  du  seuil  de  la 
porte  C;  et  dans  ce  cas,  n’y  aurait-il  pas  lieu  d’établir  l’écurie 
K à lm90  de  distance  du  bord  G L dudit  trottoir? 

Le  trottoir  E,  de  même  que  les  ouvertures  du  rez-de-chaus- 
sée et  du  premier  étage  de  la  maison  F (face  sud),  existent 
depuis  fort  longtemps  et  il  n’y  a aucune  contestation  à cet 
égard . 

Il  n’est  pas  question  de  vues  dans  les  titres  el  l’on  ne  peut 
dire  si  elles  sont  d’aspect  ou  de  prospect. 

Le  trottoir  E,  la  porte  C et  la  fenêtre  D au  rez-de-chaussée, 
le  balcon  elles  ouvertures  du  premier  étage  et  de  la  maison  F 
constituent  des  servitudes  bien  admises  sur  le  fonds  P. 

Le  propriétaire  de  la  maison  F a établi  dans  son  toit,  à 
l’aplomb  de  la  façade  sud,  soit  au-dessus  de  D,  il  y a peu  d'an- 
nées, une  fenêtre  de  mansarde.  Le  propriétaire  du  terrain  P 
demande  la  suppression.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  en  ait 
le  droit?  Cette  nouvelle  vue  directe  devant  être  considérée 
comme  aggravation  de  la  servitude?... 

Par  le  fait  de  l’établissement  de  l’écurie  K à lm90  des  ouver- 
tures CD  de  l’immeuble  F,  le  rez-de-chaussée  deviendrait  une 
cave.  Est-ce  admissible? 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  ouvertures  CD,  et  le  balcon  lui— 
lui-même  seraient  considérés  comme  vues  d’aspect,  à quelle 
distance  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  le  proprié- 
taire du  terrain  P devra-t-il  placer  le  mur  de  fond  de  l’écurie 
projetée,  et  aura-t-il  le  droit  d’y  pratiquer  des  vues  directes? 
(V.  le  plan  antérieur  que  reproduit  le  numéro  du  19  avril  en 
remarquant  que  c’est  par  erreur  qu’on  a désigné  la  maison  F 
par  la  lettre  P.) 

- — Dans  un  ordre  d’idée  tout  différent,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  vouloir  bien  m’indiquer,  lorsqu’une  ville 
procède  à la  translation  de  son  cimetière,  quelles  sont  les 
charges  qui  lui  incombent  relativement  aux  constructions  de 
toutes  sortes:  caveaux  souterrains,  chapelles  ou  pierres  tom- 
bales au-dessus,  construites  ou  élevées  par  les  concession- 
naires à perpétuité? 

En  un  mot,  la  ville  est-elle  obligée  de  reconstruire  à ses 
frais  les  caveaux,  les  chapelles  ou  autres  monuments  funèbres  ? 
C’est  la  seule  question  sur  ce  point  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  soumettre  aujourd’hui. 

Faut-il  admettre  dans  toute  sa  teneur  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  et  les  termes  de  l’ordonnance  du  6 décembre  1843, 
voire  même  la  circulaire  du  20  décembre  1841  ? 

Est-il  vrai  que  d’après  la  jurisprudence,  basée  sur  la  cir- 
culaire du  6 décembre  1843,  il  soit  admis  que  les  communes 
doivent  également  pourvoir  au  transport  des  matériaux  des 
tombes  existantes,  si  les  concessionnaires  le  requièrent,  les 


frais  de  reconstructions  existant  d’ailleurs  à la  charge  de 
ceux-ci? 

Il  existe  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  du 
8 septembre  1869  (Humbert-Servillier  c.  la  ville  de  Lille, 
bull.  min.  int,  1870,  p.  200),  qui  met  à la  charge  des  conces- 
sionnaires la  reconstruction  des  tombeaux. 

Des  jugements  plus  récents,  des  arrêts  de  cassation,  sont- 
ils  venus  confirmer  cette  manière  de  voir  et  d’interpréter  la 
loi  ? Ou  bien  se  trouve-t-elle  modifiée  dans  un  sens  plus 
avantageux  pour  les  concessionnaires?  c’est-à-dire,  la  ville 
doit-elle  à ses  frais,  comme  je  l’ai  déjà  dit  plus  haut,  réédifier 
les  caveaux  souterrains,  les  monuments  de  toutes  sortes  à ses 
frais  ? 

En  dernier  lieu,  à quelle  distance  des  maisons  isolées  peut- 
on  placer  la  clôture  du  nouveau  cimetière?  La  distance  de 
33  mètres,  distance  minima  indiquée  dans  l’ouvrage  de 
II.  Rousset,  à la  rigueur  est-elle  applicable? 

Réponse.  — Le  trottoir  ne  saurait  être  à notre  avis,  consi- 
déré comme  terrasse;  il  n’y  a là  aucune  apparence  de  servi- 
tude  de  vue  et,  en  conséquence,  les  termes  de  la  loi  relatifs  aux 
distances  ne  sont  bien  applicables  seulement  qu’aux  baies. 

Si  les  ba  les  ne  sont  pas  caractérisées  comme  servitude,  si 
les  titres  sont  muets  à leur  sujet,  il  y a vue  droite  simplement, 
et  en  conséquence,  le  mur  de  l’écurie  planté  à 1“90  desdites 
haies  à rez-de-chaussée  ne  contrevient  pas  à la  loi  ; il  en  est 
de  même  pour  le  premier  étage  : la  toiture  de  l’écurie  ne 
dépassant  pas  l’aire  de  la  terrasse,  la  vue  droite  de  cette  ter- 
rasse n’est  pas  empêchée  ; pas  plus  que  celle  des  baies  en 
reculement,  à plus  forte  raison. 

Quant  à la  fenêtre  de  mansarde  ouverte  par  F...  au-dessus 
de  l’ouverture  D,  il  y a là  une  aggravation  de  la  servitude  de 
vues,  et  P...  peut  demander  avec  droit  la  suppression  de  cette 
fenêtre  en  contravention  avec  les  termes  de  l’article  678  du 
Code  civil. 

Sur  la  question  des  cimetières,  voici  notre  avis. 

11  y aura,  hors  de  chacune  des  villes  ou  bourgs,  à la  distance 
de  35  à 40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains 
spécialement  consacrés  à l’inhumation  des  morts.  (Dec.  du 
23  prairial  an  XII,  art.  2.) 

L’obligation  d’avoir  un  cimetière  à la  distance  prescrite 
par  le  décret  de  prairial  a été  étendue  à toutes  les  communes 
de  France  par  l’ordonnance  du  6 décembre  1843. 

La  distance  se  mesure  à partir  de  l’enceinte  des  villes  et 
bourgs  ou  du  moins  de  l’agglomération  des  habitations,  et 
non  des  maisons  isolées  (13  déc.  1835  ville  de  Marseille; 
11  mars  1868,  Chapot)  ; ce  qui  ne  s’entend  pas  seulement  des 
constructions,  mais  des  dépendances  des  habitations,  telles 
que  jardins  entourés  de  murs  (28  mai  1866,  Blondeau; 
21  janvier  1869,  Lesbros). 

Le  Conseil  d’Etat  a décidé,  le  4 février  1887  que  le  terrain 
devant  servir  à l’agrandissement  du  cimetière  de  Tassin  la 
Demi-Lune,  est  à une  distance  de  35  mètres  de  la  construc- 
tion du  demandeur,  la  distance  légale  ne  devant  être  comptée 
dans  les  circonstances  de  l’espèce  qu’à  partir  de  l’extrémité 
du  jardin  attenant  audit  bâtiment.  Le  Conseil  d’Etat  avait 
jugé  précédemment,  le  4 août  1870,  que  les  limites  du  cime- 
tière d’une  ville  ou  d’un  bourg  d’enceinte  doivent  être  placées 
à 35  ou  40  mètres,  non  seulement  des  habitations,  mais 
encore  des  jardins  dépendant  de  ces  habitations,  lorsqu’ils 
sont  d’une  étendue  restreinte  et  compris  dans  la  même 
clôture;  en  ce  cas,  ces  jardins  font  partie  intégrante  des 
habitations. 
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Le  décret  du  7 mars  1808  a pour  objet  de  réglementer  un 
point  intéressant  essentiellement  la  police  et  la  salubrité 
publiques.  Les  infractions  sont  réprimées  par  l’article  471 
§ 15,  du  Code  pénal,  et  les  contraventions  aux  décrets  ou  aux 
règlements  sur  la  matière  entraînent,  en  outre,  l’obligation  de 
démolir  les  ouvrages  mal  plantés,  non  comme  peine,  mais 
comme  réparation  du  dommage  causé  à la  salubrité  publique. 
(Cass.  23  fév.  1867,  Ruffin,  S.  67.  1.  311.) 

Par  bâtiment  d’habitation,  il  faut  entendre  les  ateliers,  les 
caves  ou  celliers  qui  en  sont  les  annexes  et  exigent  la  pré- 
sence, sinon  permanente,  du  moins  temporaire  de  l’homme. 
(Même  arrêt,  et  27  avril  1861,  S.  61.  1.  1001.) 

L’ordonnance  et  la  circulaire  ministérielle  de  déc.  1843, 
prévoyant  le  cas  de  translation  de  concession  même  faite 
antérieurement  pour  une  durée  perpétuelle,  ont  réservé  à la 
ville  qui  a donné  la  concession  le  droit  de  transférer  à ses 
frais  les  sépultures  dans  un  terrain  d’égale  surface  à celui  de 
la  concession  primitive,  ce  qui  comprend  nécessairement 
l’obligation  de  reconstruire  les  monuments  déplacés.  C'est  là 
une  expropriation  avec  ses  conséquences. 


Dallage.  — Adjudication  sur  plan.  — Prix  de  l'heure. 

J’ai  recours  à votre  obligeance  pour  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  donner  les  renseignements  suivants  : 

Récemment  il  a été  donné  en  adjudication  les  travaux  de 
restauration  et  dallage  d’un  bâtiment  départemental. 

Le  cahier  des  charges  porte,  entre  autres  articles  : « Dal- 
lage en  granit  appareillé  suivant  les  dessins  de  l’architecte,  y 
compris  la  taille  et  les  joints  en  ciment  pur  de  Boulogne-sur- 
Mer.  Le  mètre  superficiel,  14  francs. 

Or,  le  jour  de  l’adjudication  aucun  plan  n’avait  été  déposé, 
aucune  carrière  n’avait  été  désignée.  L’architecte  a remis  le 
plan  deux  mois  après  au  moment  de  commencer  l’exécution, 
l’entrepreneur  l’a  exécuté  conforme. 


Voudriez-vous  me  dire  si  je  suis  en  droit  de  réclamer  une 
plus  -value  pour  difficultés  d’appareil  en  me  basant  sur  ce 
que  le  plan  n’avait  pas  été  déposé  pour  l’adjudication,  et  sur 
ce  que  l’architecte  a exigé  du  granit  de  plusieurs  provenances 
(3  tons  différents),  attendu,  je  le  répète,  qu’il  n’est  nullement 
question  au  cahier  des  charges  des  carrières  où  serait  pris  le 
granit. 

2°  Le  bordereau  des  prix  porte  : 

L’heure  du  maçon  sera  payée  net  0 fr.  33. 

Que  doit-on  comprendre  par  net,  faut-il  entendre  sera 
payée  sans  rabais  0 fr.  35,  ou  bien  doit-on  admettre  que  net 
signifie  compris  1/10  de  bénéfice  et  1/20  de  faux  frais. 

Réponse. — L’entrepreneur  n’est  pas  fondé  aujourd’hui,  à 
notre  avis,  à réclamer  une  plus-value  pour  les  dallages;c’était 
à l’entrepreneur  à demander  la  production  du  plan  en  temps 
utile  si  ce  plan  était  intéressant  à connaître  avant  l’adjudica- 
tion. Les  termes  du  cahier  des  charges  ne  laissent  aucune 
prise  à une  demande  en  augmentation  de  prix. 

Si  le  bordereau  porte  que  l’heure  du  maçon  sera  payée 
0 fr.  35  pMx  net,  — ce  prix  ne  nous  paraît  pas  susceptible 
d’être  frappé  du  rabais  consenti.  C’est  donc  au  prix  deOfr.  35 
que  doivent  être  comptées  toutes  les  heures  de  maçons. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  .Jurisprudence 
Henri  R a von,  architecte. 

ÉCOLE  NORMALE  D’INSTLTUTEU RS 

A ROUEN 

Planches  69,  70,  71  et  Tl.  (Voyez  page  364.) 

Nous  terminerons  par  quelques  renseignements  statis- 
tiques pouvant  intéresser  les  constructeurs. 

Nombre  des  élèves.  — De  1 ecole  normale  160  (ce  nombre 
n’a  pas  encore  été  atteint),  de  l’école  annexe  90.  Ensemble 
240  élèves. 


382 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


17  mai  1890. 


Dépenses  de  constructions: 

Ecole  normale,  bâtiments  et  mobiliers 


scolaires 998,000  fr. 

Ecole  annexe 31,553  32 

Total.  .....  1,029,553  fr.  32 


Superficie  du  terrain  : 

Ecole  normale 26,000  met.  car. 

Ecole  annexe 1,000  — 

Superficie  totale 27,000  mèt.  car. 

Surfaces  couvertes  (en  supposant  développés  les  divers 
étagesj. 

Ecole  normale 12,561  met.  car. 

Ecole  annexe 358  — 

Ensemble 12,919  mèt.  car. 


Prix  moyen  du  mètre  superficiel  de 
79  fr,  84. 

Surfaces  découvertes  : 

Ecole  normale 

Ecole  annexe 

Ensemble 


surface  couverte 


21,997  mèt.  car. 
642  — 

22,639  mèt.  car. 


Au  prix  moyen  de  16  fr.  55  le  mètre  cube. 

b)  Volume  des  matériaux  savoir  :] 

Ecole  normale 9.511  mèt.  cub. 

Ecole  annexe 328  — 

Ensemble.  9,839  mèt.  cub. 

Cube  total,  comprenant  le  vide  des  constructions  et  le 
volume  des  matériaux. 

Ecole  normale 69,907  mèt.  cub. 

Ecole  annexe 2,171  — 

Ensemble 72,078  mèt.  cub. 

Au  prix  moyen  de  14  fr.  30. 

Ce  prix  moyen  de  14  fr.  30  est  certainement  modique  pour 
la  valeur,  tant  plein  que  vide,  d’un  mètre  cube  de  bâti- 
ment. 

1 

Rapport  des  pleins  au  cube  des  constructions  yy. 

(A  suivre.) 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 


Cube  des  bâtiments  comprenant  : 
a)  Des  constructions  savoir  : 

Ecole  normale 

Ecole  annexe 

Ensemble 


60,396  met.  cub. 
1,843 


62,239  mèt.  cub. 


LA  FOUTE  MENTALE  1IE  LA  CERAMIQUE 

Planche  70  bis  — 71  bis. 

Les  remarquables  frises  que  nous  reproduisons  dans  ce  numéro 
incontestablement  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  Porte  monu- 
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mentale,  si  caractéristique,  de  la  Céramique  et  de  la  Mosaïque  à 
l’Exposition  de  1889. 

M.  Marcel  Desiignières,  architecte  du  gouvernement,  dont  cette 
entrée  était  l'œuvre,  attachait  du  reste  une  très  grande  impor- 
tance à ce  que  ces  frises,  description  vivante  des  industries  qu’il 
voulait  représenter,  fussent  réussies  en  tous  points.  Dans  une 
interview  que  nous  avons  provoquée  du  sympathique  architecte, 
devant  cette  Porte  même,  dès  les  premiers  jours  de  l’Exposition, 
il  nous  a narré,  avec  l’entrain  qu’il  sait  donner  à tout,  les  péripé- 
ties de  diverses  natures  qu’il  avait  dû  traverser  pour  mener  à 
bien  l’exécution  de  son  projet.  L’un  de  nous  en  a conservé  les 
notes  que  nous  résumons  ici  : 

« Lorsque  mon  projet  et  mes  dessins  de  la  Porte  monumentale 
furent  adoptés  par  l’Administration  et  le  Comité,  nous  disait-il, 
j’eus  pour  mission  de  me  mettre  en  quête  de  fabricants  qui  con- 
sentissent à se  charger,  à titre  gracieux,  d’en  exécuter  telle  ou  telle 
partie.  Ce  n’était  donc  pas  tout  que  d’avoir  conçu  un  plan  ; sa  réa- 
lisation présentait  des  difficultés'Téelles,  car  il  fallait  que  je  com- 
mence par  entrer  en  campagne  à la  recherche  d’exposants  de 
bonne  volonté,  quand  déjà  ceux-ci  s’imposaient  de  lourds  sacri- 
fices pour  leurs  installations  respectives.  Je  suis  heureux  de  dire 
que  ma  tâche  a été  agréable  sous  ce  rapport,  et  que  j'ai  trouvé 
parmi  certains  d’entre  eux,  un  empressement  des  plus  louables. 

« C’est  ainsi  que  j’obtins  de  M.  Lœbnitz  ces  jolies  consoles 
et  ces  robustes  pièces  qu’il  a exécutées  d’une  façon  magistrale 
comme  tout  ce  qui  porte  sa  marque.  De  la  faïencerie  de  Ghoisy- 
le-Roy,  j’ai  eu  les  rosaces  qui  décorent  les  métopes  du  haut;  les 
grandes  colonnes  et  l'intérieur  des  niches  où  se  trouvent  les  sta- 
tues. Ces  brillants  pilastres  qui  ornent  les  arcs  latéraux  ont  été 
fabriqués  'par  M.  Fournier  dont  les  ateliers  se  trouvent  à Bourg- 
la-Reine.  M.  Gilet  m’a  fourni  cette  balustrade,  chef-d’œuvre 
de  lave  reconstituée.  Les  panneaux  du  soubassement  de  l’arc 
central  ont  été  exécutés  par  un  maître  dans  la  céramique  d’art 
de  bâtiment,  M.  Brault  de  Choisy.  Ces  jolies  plaques  décora- 
tives que  vous  voyez  sous  les  colonnes,  sont  de  M.  Muller  d’Ivry- 
Port,  dont  vous  retrouvez  les  belles  œuvres  de  tous  côtés  dans 
l’Exposition.  M.  Delaherche  a fait  en  gré-cérame  ces  beaux  vases 
avec  fleurs  en  bas-relief;  ne  trouvez-vous  pas  que  leur  tonalité 
sévère  contraste  d’une  façon  harmonieuse  avec  l’ensemblej  pour 
ainsi  dire  riant  de  la  Porte?  Les  deux  personnages  allégoriques 
représentant  la  Terre  et  le  Feu  sont  d’une  richesse  d’exécution 
qui  fait  honneur  au  grand  mosaïste,  M.  Guilbert-Martin. 

« L’auteur  de  l’inscription  de  la  classe  XX,  également  exécutée 
en  mosaïque,  est  M.  Facchina,  le  maître  si  apprécié  qui  m’a 
gratifié  aussi  de  ces  jolis  tympans  des  arcs  ornant  les  baies  laté- 
rales. M.  Charles  Jean,  l’émailleur  par  excellence,  a conçu  ces 
délicieux  émaux  sur  cuivre  qui  étincellent  au  fronton  de  l’enca- 
drement des  statues. 

« Quant  à ces  splendides  vases  qui  occupent  le  milieu  des 
arcades  de  droite,  je  n’ai  pas  besoin  'de  vous  en  citerne  créateur. 
Il  n’y  a que  M.  Deck,  le  céramiste  dont  le  nom  restera  à jamais 
célèbre,  qui  peut  donner  le  jour  à de  telles  merveilles.  M.  Guérin 
de  Limoges,  qui  a conquis  comme  fabricant  de  porcelaines  une 
réputation  considérable,  a placé  sous  les  arcades  de  gauche  les 
grandes  coupes  dont  vous  pouvez  admirer  l’élégance  et  la  har- 
diesse de  fabrication. 

« Il  me  manquait  encore  les  grandes  statues  personnifiant 
la  Céramique  et  la  Mosaïque  qui  figurent  dans  les  niches  princi- 
pales, et  surtout  mes  chères  frises  en  bas-reliefs,  à l’exécution 
desquelles  j’attachais  le  plus  grand  intérêt.  Qui  donc  se  serait  dé- 
voué pour  cela  ? 

« J’avais  épuisé,  à vrai  dire,  la  complaisance  déjà  excessive 
des  sommités  de  l’industrie  céramique,  et  commençais  à 
devenir  inquiet  en  raison  du  temps  qui  s’écoulait  très  vite. 
J’y  songeais  dans  mon  bureau  en  examinant  ma  maquette 
et  me  demandais  quel  nouveau  collaborateur  je  pourrais  bien 
découvrir,  lorsqu’un  jeune  céramiste  dont  je  vous  avoue  que 


j avais  à peine  encore  entendu  parler,  M.  Mortreux,  vint  me 
trouver  pour  se  plaindre  au  sujet  du  peu  d’emplacement  qui 
lui  était  dévolu  comme  installation  dans  la  classe  XX.  Je  le 
consolai  en  lui  promettant  de  faire  des  démarches  en  sa  faveur 
auprès  du  comité.  Ma  maquette  paraissait  attirer  son  attention  ; 
je  l’invitai  àyjeter  un  coup  d’œil.  Un  pressentiment  me  gagnait  !... 
J’énumérai  à M.  Mortreux  ce  que  ses  collègues  avaient  consenti 
à faire.  Il  reste,  lui  dis-je,  les  statues  et  les  bas-reliefs  des 
frises.  Vous  vous  occupez  spécialement  de  céramique  d’art,  c’est 
tout  à fait  du  ressort  de  votre  fabrication.  J’ai  conçu  les  statues 
de  1“80  : on  pourrait  les  faire  en  deux  ou  trois  pièces,  en  raccor- 
dant à la  ceinture,  par  exemple.  « Je  vous  les  fabriquerai  d’une 
seule  pièce  et  décorées  en  émaux  grand  feu  »,  me  répondit-il 
avec  une  conviction  qui  me  donna  de  suite  confiance.  Vous  cons- 
tatez de  visu,  Messieurs,  qu’il  a scrupuleusement  tenu  parole. 

« Quant  aux  bas-reliefs,  M.  Mortreux  m’expliqua  qu’il  ne  pou- 
vait songer  à les  entreprendre,  car  déjà  il  faisait,  sans  aucune 
rémunération,  les  panneaux  du  porche  et  les  six  cheminées  du 
pavillon  de  la  Presse  pour  mon  confrère  M.  Vaudoyer  ; les  revê- 
tements en  faïence  de  la  salle  de  bains  pompéienne  du  Palais 
du  Gaz,  si  habilement  érigé  par  mon  savant  ami  M.  Henri  Picq  ; etc. 
Outre  son  installation  personnelle,  M.  Mortreux  avait  encore 
à terminer  pour  M.  Dutert  le  grand  panneau  décoratif  de  la 
façade  du  Palais  des  machines.  Je  fus  humain  et  me  contentai 
de  sa  collaboration  pour  les  statues  : je  me  déclarai  même  satis- 
fait. Je  le  fus  encore  bien  davantage  quand  je  sus  qu’il  en  avait 
confié  les  modèles  à deux  sculpteurs  de  marque  supérieure, 
MM.  Houssin  et  Lormier  qui,  vous  en  avez  la  preuve  devant  les 
yeux,  ont  mutuellement  rivalisé  de  talent.  » 

« Il  fallait  cependant  que  j’en  finisse  avec  mes  grandes  frises. 
Après  des  démarches  de  tous  côtés,  j’eus  enfin  la  bonne  fortune 
de  convaincre  un  statuaire  complaisant,  M.  Madrassi.  Cet  artiste 
distingué  consentait  à faire  les  modèles  d’après  mes  indications. 
Je  n’avais  plus  qu’à  trouver  un  collaborateur  céramiste  pour  les 
reproduire  en  faïence.  Lequel?  Mortreux  m’avait  semblé  si  facile  à 
enlever,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  que  c’est  sur  lui  que  je  ten- 
tai l’effort.  Faites-moi  donc,  lui  dis-je,  l’amitié  de  chercher  une 
combinaison  pour  cuire  les  panneaux  dont  je  vous  remettrai  les 
modèles  en  terre  : lm30  sur  1IU25,  cela  ne  doit  pas  être  aisé  et  vous 
me  semblez  aimer  les  tours  de  force  de  fabrication.  — « Soit,  me 
répondit-il,  je  vous  les  cuirai  d’une  seule  pièce  par  un  procédé 
neuf  que  je  me  suis  naturellement  empressé  de  faire  brèveter  : il 
ne  peut  avoir  d’inauguration  plus  flatteuse  pour  moi.  » Cette  fois, 
j’étais  triomphant,  tous  les  détails  de  ma  Porte  étaient  en  mains. 

« Amère  déception  quelques  jours  après;  M.  Madrassi  m’infor- 
mait que,  partant  en  Angleterre  pour  un  travail  urgent,  il  ne  pou- 
vait plus  me  prêter  son  concours  et  m’en  exprimait  tous  ses  regrets. 
Sur  qui  me  rejeter?  C’est  à Mortreux  que  je  confiais  immédiate- 
ment ma  désolation.  Il  paraît  que  j’eus  le  don  de  l’émouvoir,  car 
il  me  répondit  : « Je  me  charge  de  tout.  » Le  lendemain  il  m’ame- 
nait un  sculpteur  de  haute  réputation,  M.  André  Looust,  auquel  je 
fis  part  de  la  façon  dont  je  concevais  les  bas-reliefs  de  mes  frises. 
Nous  nous  entendîmes  à merveille  et  on  se  mit  à l’œuvre.  Je  vis 
ensuite  les  maquettes.  C’était  parfait,  mais  je  ne  trouvais  pas  les 
personnages  assez  saillants.  Je  demandai  à M.  Laoust  de  la  ronde- 
bosse.  Ceci  augmentait  la  difficulté  de  fabrication  pour  M.  Mor- 
treux, mais  je  lui  fis  valoir  que  ce  serait  bien  plus  beau  et  plus 
artistique.  Il  fut  fait  suivant  mon  désir  et  vous  avez  sous  les  yeux 
le  résultat.  — Quant  au  procédé  employé  par  M.  Mortreux,  il  con- 
siste à faire  cuire  au  préalable  les  personnages  et  tout  ce  qui  est 
relief,  afin  que  le  feu  donne  à la  terre  de  faïence  tout  le  retrait 
qu’elle  doit  prendre.  Puis,  après  avoir  enduit  les  terres  ainsi  cuites 
de  matières  fusibles  à la  jonction,  le  fabricant  a appliqué  ces 
reliefs  à la  place  qu’ils  devaient  occuper  sur  les  plaques  de  lave,  a 
fait  émailler  le  fond  en  bleu  de  Florence  et  les  reliefs  en  nuance 
ivoire,  et  a ensuite  confié  le  tout  au  feu  qui  a produit  le  charmant 
effet  d’ensemble  que  voilà. 


384 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


17  mai  1890. 


« .l’ajouterai  enfin  que  ces  bas-reliefs  ont 
causé  bien  des  appréhensions  au  comité  et 
à l’architecte,  car  l'ordre  formel  de  l’admi- 
nistration était  que  tous  échafaudages  de- 
vaient disparaître  avant  l'inauguration  du 
6 mai.  Nous  étions  le  18  avril,  trois  se- 
maines avant  l’ouverture  de  l’Exposition, 
et  M.  Laoust,  obligé  de  conduire  ensemble 
divers  travaux,  n’avait  pas  terminé  la  frise 
de  la  mosaïque.  Devant  cet  état  de  choses, 
le  comité  doutait  de  la  possibilité  d’arriver 
pour  la  date,  et  le  président  lui-même, 
l’éminent  M.  Lauth,  ne  me  dissimulait  pas 
ses  craintes.  Je  filai  de  suite  chez  Mortreux 
qui  ne  parut  pas  ému  de  nos  appréhen- 
sions générales  : je  les  lui  énumérai  pour- 
tant avec  toute  la  véhémence  que  compor- 
tait la  situation.  11  eut  l’audace  de  prendre 
la  chose  avec  gaîté  et  m’affirma  que  les 
frises  complètes  seraient  placées  pour  le 
5 mai  à la  première  heure.  11  me  détailla 
comment  il  comptait  procéder  pour  les 
moules  à bon  creux,  l’estampage,  l’émail- 
lage et  les  cuissons,  et  me  prouva  que  la 
chose  était  non  seulement  possible,  mais 
certaine.  La  confiance  qu’il  avait  en  la  réus- 
site me  gagna  totalement  et  les  membres 
du  comité  qui  m’avaient  vu  partir  fort  in- 
quiet, me  revirent  calme  et  rassuré.  Je 
remarquai  bien  quelques  hochements  de 
tête,  mais  j’y  répondis  avec  mon  plus 
paisible  sourire:  j’étais  convaincu!  — Le 
4 mai  tout  était  terminé  et  placé  dans  la 
nuit.  Le  5,  à 6 heures  du  matin,  M.  Lauth 
constatait  que  le  travail  était  parfait,  et  je 
faisais  aussitôt  enlever  les  échafaudages. 
Ma  Porte  était  complète  en  temps  voulu.- — 
Morale  de  ceci  : — QuandjMessieurs  les  cé- 
ramistes veulent  s’en  donner  la  peine,  ils 
peuvent  fabriquer  vite  et  bien.  — J’avoue 
que  s’il  en  était  toujours  ainsi,  nombre  de 
mes  confrères  et  moi  ferions  une  consom  • 
mation  bien  plus  abondante  de  faïences 
architecturales  dans  nos  constructions.  Sai- 
sissez la  première  occasion  de  le  dire  aux 
intéressés  et  ne  redoutez  pas  de  les  stimuler 
sous  le  rapport  de  la  diligence  dans  la 
livraison  de  leurs  travaux.  Il  y va  du  grand 
intérêt  de  la  céramique  dontvous  me  savez 
ardent  vulgarisateur.  « 

Avant  de  quitter  l’aimable  architecte  et 
tout  en  le  remerciant  de  ses  renseignements 
si  remplis  d’attrait,  nous  lui  demandâmes 
combien  il  estimait  qu’aurait  coïité  cette 
porte  monumentale,  s’il  eût  fallu  l’édifier  à 
l’entreprise  : « J’en  ai  fait  le  devis,  nous 
répondit-il,  et  j'ai  la  conviction  que  la  dé- 
pense eût  sensiblement  excédé  150,000  fr. 
C’est  vous  dire  quels  importants  sacrifices 
se  sont  imposés  mes  chers  collaborateurs 
céramistes  et  mosaïstes  français  qui,  à eux 
seuls,  ont  supporté  cette  lourde  charge.  » 

Terminons  en  exprimant  le  vœu  que  M. 
Deslignières  ne  nous  tiendra  nullement  ran- 
cune d’avoir  révélé  ici  une  conversation  que 
nous  nous  rappellerons  toujours  avec  un  vif 
sentiment  de  plaisir.  Il  ne  nous  avait  du 
reste  imposé  aucune  réserve  à ce  sujet,  et 
nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  les  avoir, 
grâce  à lui,  transportés  pour  ainsi  dire 
dans  les  coulisses  de  la  fabrication  de  la 
Porte  monumentale  de  la  Céramique  àl’Ex- 
position  de  1889.  Pourquoi  ne  la  réédifie-t- 
on  pas  dans  l’un  de  nos  Musées  nationaux? 


De  tels  Chefs  d’œuvre  ne  doivent  jamais 
disparaître.  G.  Riciiahd. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  qui  nous 
rappelle  que  les  municipalités  n’organisent 
pas  toujours  les  concours  avec  toute  la  cor- 
rection désirable.  Nous  devons  reconnaître 
d’ailleurs  que  depuis  longtemps  elles 
n’avaient  pas  fait  parler  d’elles. 

Monsieur  le  Directeur, 

La  ville  de  Saint-Denis  a mis  au  concours 
la  construction  d’un  groupe  scolaire  ; dési- 
reux de  faire  ce  concours,  j’ai  demandé  le 
programme,  on  m’a  envoyé  le  plan  du  ter- 
rain, avec  quelques  services  indispensables 
demandés  pour  ces  constructions;  pro- 
gramme bien  incomplet,  et  qui  laissera  bien 
des  surprises. 

J’ai  demandé  à nouveau  au  maire  de  vou- 
loir bien  me  dire  : 1°  Comment  le  terrain 
est  orienté;  2°  les  cotes  d’altitude;  3°  à 
quelle  échelle  on  doit  fournir  les  dessins; 
-4°  quelle  quantité  de  dessins  ; 5°  quelle  base 
prendre  pour  appliquer  les  prix  aux  devis; 
6°  comment  on  comptait  nommer  le  jury? 
comment  serait-il  composé?  les  concurrents 
auraient-ils  voie  consultative?  — Je  n’ai 
obtenu  aucune  réponse. 

J’ai  donc  recours  à votre  estimable  jour- 
nal, pour  vous  prier  de  tâcher  d’obtenir  ces 
renseignements,  qui,  j’ensuis  sûr, rendront 
bien  service  à nos  confrères  ; d’un  autre 
côté  ces  faits  font  de  plus  en  plus  sentir  qu’il 
faudrait  une  commission  sérieuse  pour  l’éla- 
boration des  programmes  de  concours. 

Rappelez-vous  les  ennuis  du  concours  de 
Montreuil  avec  un  programme  aussi  incom- 
plet. 

Recevez,  etc.  Th.  R. 

Nous  avons  écrit  à la  municipalité,  et  nous 
n’avons  reçu  aucune  réponse. 

Dans  les  conditions  où  ce  concours  est 
proposé,  en  raison  du  mauvais  vouloir  de 
l’administration  qui  s’est  déjà  manifesté  à 
plusieurs  reprises,  et  de  l’absence  de  ga- 
rantie pour  les  concurrents  ou  du  moins 
pour  certains  d’entre  eux,  le  mieux  est  de 
s’abstenir.  H.  R. 

CONCOURS 

IIOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 

Le  jury  est  ainsi  constitué  : 

Le  maire,  président;  MM.  Iluguenel  et 
Perdu,  conseillers  municipaux;  Bousigues, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Fontanille,  architecte;  Romiguière,  archi- 
tecte départemental;  Vaudremer,  architecte, 
membre  de  l’Institut;  Journoud  et  Coquet, 
architectes  à Lyon,  élus  par  les  concurrents; 
Villard,  architecte-voyer. 

Le  jury  a terminé  l’examen  des  projets 
pour  le  concours  de  l’IIôtel-de-Ville. 

Les  projets  primés  sont  les  suivants  dans 
l’ordre  de  classement  : 

1er  Aléa  jacta  est. 

2e  La  Lessive. 

3e  Rhône. 

•4®  Volens-IIolens. 

Outre  les  4 projets  primés,  ceux  désignés 
par  les  devises  suivantes  ont  obtenu  une 
mention  honorable,  sans  avoir  été  l’objet 
d’aucun  classement  entre  eux  : 

Semper  ; L’union  fait  la  force  ; Ecce  ; 
Deux  points  rouges;  Oméga;  Quand  même; 


Dixi  ; Valentia  Segalonorum  ; Labor  et 
improbus;  M.  N.  O.;  Bégonia;  Sperq;  Li- 
berté, Egalité,  Fraternité. 

Les  quatre  projets  primés  sont  de  MM.  : 

1°  Paul  Bischolf  et  Bertèche,  de  Paris  ; 

2°  Roux  François,  de  Paris  ; 

3°  Roux  François  de  Lyon  ; 

4°  Présenté  par  M.  Rey,  de  Valence, 
M Rey  se  réservant  de  faire  connaître  l’au- 
teur du  projet  s’il  y a lieu. 

Les  noms  des  auteurs  des  projets  ayant 
obtenu  une  mention  honorable  seront  pu- 
bliés sur  la  demande  de  ces  concurrents. 


NOMINATIONS 

Académie  des  Beaux- Arts.  — M.  Pas- 
cal a été  élu  membre  de  la  section  d’ar- 
c h i t ec  tu  r e en  r em  p lac  em  e n t d e M . A n d ré , 
décédé. 


NOUVELLES 


ETRANGER 

Exposition  française  des  Arts  et  de  l’In- 
dustrie à Londres.  — - Les  terrains  de  l’Ex- 
position sont  situés  au  milieu  du  West-End 
de  Londres,  à Earl’s  Court,  dans  un  quar- 
tier riche  et  aristocratique,  où  se  sont 
tenues  avec  succès  l'Exposition  américaine 
en  1887,  et  l’Exposition  italienne  en  1888. 
Dans  l’Exposition  même  se  croisent  cinq 
lignes  ferrées,  qui  peuvent  en  une  heure 
amener  et  remporter  40  à 50,000  visiteurs 
de  tous  les  points  de  Londres;  d’après 
M.  Alfred  Parnell,  directeur  du  Métropoli- 
tain, (iÜÜ  trains  par  jour  s’arrêtent  aux 
gares  de  l’Exposition  ; plusieurs  gares  d’om- 
nibus convergent  aussi  vers  le  même  en- 
droit. 

Un  parc  d’une  superficie  d’environ  neul 
hectares  contenant  des  kiosques  pour  la 
musique,  une  grande  salle  de  concerts 
(1,500  places)  et  de  nombreux  emplace- 
ments où  installer  restaurants,  bars,  etc., 
est  attenant  à la  galerie  principale  ; et  enfin 
une  grande  arène  ovale  où  Bulfalo  Bill  s’est 
révélé  à l’Europe,  pouvant  contenir  15  mille 
personnes  et  destinée  à donner  des  fêtes  ou 
des  illustrations  vivantes  de  la  vie  et  des 
coutumes  de  la  nation  exposante. 

Tout  porte  à croire  que  l’Exposition  fran- 
çaise à Londres  sera  un  gros  succès 
pour  le  commerce,  l’industrie  et  l’art  fran- 
çais. 

Monument  d’Alfred  Durand-Claye.  — 
Un  comité,  dont  le  président  est  M.  Emile 
Trélat,  s’est  formé  dans  le  but  d’élever  un 
monument  à Alfred  Durand-Claye,  l’ingé- 
nieur distingué  quia  été  le  continuateur  de 
Belgrand  dans  l’œuvre  de  l'assainissement 
de  Paris,  et  qui  a collaboré  pour  ces  ques- 
tions à Y Encyclopédie  de  T Architecture  et  de  la 
Construction. 

Les  souscriptions  peuvent  être  envoyées 
directement  à M.  Emile  Trélat,  architecte 
en  chef  du  département  de  la  Seine,  17, 
rue  Denfert-Rochereau,  ou  au  trésorier  du 
comité,  M.  Louis  Masson,  inspecteur  de 
l’assainissement  de  Paris,  6,  avenue  Vic- 
toria. 

Le  monument  sera  élevé  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE.- 
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Notre  collabo- 
rateur, M.  Loviot, 
nous  communique 
comme  il  Ta  déjà 
fait  Tannée  der- 
nière, les  bonnes 
feuilles  de  son  ar- 
ticle sur  le  Salon  qui  doit  paraître  dans  Y Artiste.  Nous 
en  avons  cette  année  la  primeur  dont  nous  sommes  heu- 
reux de  faire  profiter  les  lecteurs  de  la  Construction  mo- 
derne. 

Le  sous-comité,  qui  représente  actuellement  la  section 
d’architecture  à la  Société  des  artistes  français,  a fait,  cette 
année,  des  changements  importants  au  règlement  déjà  modifié 
par  lui  Tannée  passée.  Ces  changements  réitérés  à court 
intervalle  montrent  que  le  sous-comité  est  préoccupé  de  tou- 
jours mieux  faire,  mais  ils  montrent  encore  qu’il  est  indécis. 

L’indécision  est  souvent  nuisible  ; elle  Ta  été  beaucoup, 
depuis  un  an,  à la  Société  des  artistes.  N’ayant  rien  pu  con- 
clure au  sujet  du  droit  d’admission  sans  examen,  contesté 
pour  les  ouvrages  d’auteurs  récompensés  à la  dernière  Expo- 
sition Universelle,  le  Comité  des  9ü  a fait  appel  à tous  les 
sociétaires  ; il  les  a convoqués  à une  Assemblée  générale.  Les 
sociétaires  ont  été  tout  à fait  radicaux,  ils  ont  voté  que  les 
récompenses  décernées  à l’Exposition  Universelle  de  1889  ne 
seraient  même  pas  inscrites  au  livret  du  Salon.  La  majorité 
ne  voulait  pas  assimiler  des  distinctions  votées  par  des  jurys 
administratifs  à celles  que  votent  dos  jurys  élus.  Le  Comité 
crut  un  moment  devoir  offrir  sa  démission  plutôt  que  d’exé- 
cuter une  décision  qui  froissait  ceux  que  les  jurys  adminis- 
tratifs avaient  distingués.  On  peut  croire  qu’un  renouvelle- 
ment du  Comité  aurait  remis  toutes  choses  en  équilibre. 
Chacune  des  opinions  divergentes  aurait  été  représentée  pro- 
portionnellement au  nombre  exact  de  ceux  qui  la  professaient. 
S’il  avait  été  impossible  de  rien  concilier  au  cours  des  véhé- 
5*  Année.  — N°  33. 


mentes  discussions  d’une  sorte  de  meeting,  un  nouveau 
Comité  pouvait  encore  trouver  un  moyen  de  conciliation. 
Mais  le  Comité  en  fonctions  resta  sur  le  terrain  qu’il  occupait. 
11  n’exécuta  pas  la  résolution  votée  par  l’Assemblée  générale 
qu’il  avait  lui-même  investie  du  pouvoir  de  trancher  la 
difficulté  soulevée  par  lui-même.  Il  décréta  que  les  récom- 
penses obtenues  à l’Exposition  Universelle  de  1889  seraient 
inscrites  au  livret  du  Salon,  assimilées  aux  autres  récom- 
penses et  que  tous  les  ouvrages,  sans  exception,  seraient 
désormais  soumis  aux  jurys  d’admission.  Mais  les  concessions 
arrivaient  trop  tard,  les  intérêts  s’étaient  heurtés,  la  minorité 
s’était  constituée,  la  scission  était  faite. 

Aujourd’hui,  l’existence  de  la  Société  des  artistes  est 
devenue  précaire.  Les  Bureaux  ont  l’occasion  de  ressaisir  une 
direction  quelque  fois  regrettée  pour  les  places  et  les  avan- 
tages officiels  qu’elle  comportait. 

Dans  la  Société  formée  en  1881,  les  sociétaires  sont  plus 
ou  moins  bien  représentés  par  leurs  délégués,  mais  tous  les 
trois  ans  ils  peuvent  renouveler  leurs  comités,  tous  les  ans  ils 
élisent  leurs  jurys  ; la  Société  des  artistes  est  perfectible.  Si 
les  dissensions  ne  s’apaisent  pas,  si  l’État  est  amené  à 
reprendre  ce  qu’il  avait  concédé,  ce  sont  des  fonctionnaires 
qui  feront,  à leur  manière,  des  règlements  qu’ils  applique- 
ront. Les  fonctionnaires  entreront  dans  les  jurys,  ils  forme- 
ront la  majorité  comme  il  leur  plaira,  ils  résoudront  les 
questions  d’art.  Si  les  artistes  restent  divisés,  c’est  dans  les 
antichambres  des  fonctionnaires  qu’ils  se  retrouveront.  C’est 
dans  les  ministères  que  beaucoup  d’entre  eux  iront  solliciter 
des  succès  et  des  honneurs.  Heureux  ceux  qui  seront  recom- 
mandés par  des  politiciens  intluents  ! 

Pendant  que  le  Comité  des  90  dirigeait  avec  tant  d'indéci- 
sion les  plus  importantes  affaires  de  la  Société,  le  sous-comité 
de  notre  section  s’en  prenait  au  règlement  qu’il  avait  cepen- 
dant, depuis  peu,  déjà  remanié  à sa  guise.  11  maintenait 
contre  certains  ouvrages  des  cas  d’exclusion  sans  examen 
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préalable  ; il  innovait,  pour  la  nomination  des  jurés,  un  pro- 
cédé chinois  consistant  à élire  neuf  membres  seulement 
tandis  que  le  jury  doit  être  composé  de  quatorze  membres 
élus;  il  créait  des  cas  d’inéligibilité.  11  rédigeait  un  nouvel 
ARTICLE  4 dont  le  moindre  défaut  est  d’être  inapplicable. 
Par  contre,  le  sous-comité  s’est  bien  gardé  de  rien  changer  à 
quelques  singularités  de  moindre  importance  que  les  regle- 
ments successifs  ont  consacrées. 

Voici  le  nouvel  ARTICLE  4.  « Les  œuvres  exécutées,  repré- 

ci  SENTÉES  OU  NON  PAR  DES  DESSINS  POURRONT  ÊTRE  SOUMISES  A L’APPRÉ- 
« CIATION  DU  JURY  ET  PARTICIPER  PAR  SUITE  AUX  RÉCOMPENSES, EN  CAS 

« d’admission.  » Les  intentions  ne  peuvent  être  qu’excellentes, 
ce  ne  sont  pas  les  intentions  qu’il  s’agit  de  critiquer.  Sans 
doute,  le  sous-comité  aura  eu  en  vue  quelques  architectes  qui 
n’exposent  pas  au  Salon  parce  qu’ils  n’en  ont  pas  le  loisir  ou 
que  cela  ne  leur  convient  pas.  Le  sous-comité  aura  souffert  de 
voir  que  ces  artistes  ne  recevaient  pas,  eux  aussi  des  récom- 
penses au  Salon.  En  établissant  des  dispenses  en  faveur 
de  ceux  qui  ne  réclamaient  pas  tant  de  sollicitude,  le  sous- 
comité  ne  voulait  peut-être  que  recruter  de  nouveaux  socié- 
taires? Las  de  voir  examiner  et  classer  des  ouvrages  pré- 
sentés au  jury,  il  a voulu  qu’on  examinât  et  qu’on  classât 
de  même  des  ouvrages  qu'on  n’avait  jamais  vu,  qu’on  ne 
connaissait  pas,  qui  n’étaient  ni  présentés,  ni  exposés,  ni 
soumis  au  contrôle  de  tous  les  intéressés.  Le  sous-comité  a 
bien  voulu  qu’on  continuât  à comparer  les  qualités  des  ou- 
vrages présentés,  mais  il  a décidé  de  comprendre  dans  le 
même  concours  d’autres  ouvrages  représentés  seulement  par 
leurs  titres.  Il  n’a  fait  d’exception  pour  aucune  des  œuvres 
exécutées,  pour  celles  que  les  jurys  ne  connaissent  qu’im- 
parfaitement  ou  qu’ils  ne  connaissent  pas  du  tout.  D’ailleurs, 
toute  exception  serait  blâmable. 

Le  jury  est  à Paris;  il  connaît  bien  mieux  les  œuvres 
exécutées  dans  la  Ville  que  celles  qu’on  édifie  en  province  ou 
à l’étranger.  S’il  admettait  les  œuvres  "exécutées  à Paris, 
tout  en  excluant  de  parti  pris  celles  qui  sont  exécutées 
ailleurs,  le  Salon  d’architecture  ne  serait  plus'qu’unc  exposi- 
tion parisienne  au  lieu  de  rester  le  Salon  national  qu’il 
doit  être. 

11  faut  donc,  d’après  l’ ARTICLE  4,  examiner,  admettre  et 
récompenser,  si  elles  le  méritent,  des  œuvres  non  représen- 
tées par  des  dessins,  mais  exécutées  à Brest  ou  à Nancy,  à 
New- York  ou  à Tombouctou.  11  faut  se  transporter  partout  où 
le  catalogue  annonce  qu’il  a été  construit  quelque  chose. 
Quand  on  aura  visité  l’un  des  ouvrages  ainsi  catalogués,  il 
faudra  visiter  également  tous  les  autres,  pour  éviter  de  com- 
mettre beaucoup  d’injustices  en  accordant  un  seul  privilège. 
Pour  appliquer  consciencieusement  F ARTICLE  4,  il  faut 
beaucoup  de  temps,  beaucoup  d’argent.  Les  jurés  doivent 
faire,  chaque  année,  une  ou  plusieurs  fois,  le  tour  du  monde. 
Après  avoir  parcouru  des  milliards  de  kilomètres,  il  arrivera 
qu’un  propriétaire  inhospitalier  ou  empêché  refusera  l’en- 
trée d’un  bâtiment  désigné  dans  l’une  des  notices.  Ne  pouvant 
connaître  les  dispositions  particulières  de  ce  seul  bâtiment, 
les  jurés  ne  pourront  plus  prendre  parti  en  faveur  des  au- 
tres. Leur  intégrité  les  empêchera  de  passer  outre  ! 

D’après  F ARTICLE  4,  les  ouvrages  désignés  seulement  au 


catalogue  peuvent  obtenir  la  médaille  d’honneur.  Or,  celte 
haute  récompense  est  décernée  par  un  second  jury  qui  com- 
prend « tous  les  architectes  hors-concours,  médaillés  anté- 
« rieurementou  décorés  pour  leurs  œuvres,  exposants  ou  non 
« et  le  jury  de  la  section  réunis  en  assemblée  plénière  ».  Les 
devoirs  qui  s imposentaujury  composé  de  quatorze  personnes 
s imposent  donc  tout  autant  au  second  jury  qui,  pour  voter 
sainement, devra,  lui  aussi,  visiter  tous  les  édifices  inscrits  au 
catalogue  mais  non  représentés  par  des  dessins.  On  n’a  pas 
idée  des  déconvenues  auxquelles  tant  de  jurés  s’exposeront 
avan  t de  pouvoir  émettre  un  verdict  équitable.  Ils  seront  con- 
duits à fréter  des  navires  pour  aborder  à des  îles  désertes. 
Peu  d entre  eux  reverront  leurs  foyers,  les  survivants  revien- 
dront trop  tard,  ils  ne  seront  plus  en  nombre  pour  voter 
valablement. 

Ne  serait-il  pas  plus  rationnel  d’exposer  — comme  devant 
— des  dessins  ou  des  documents?  Une  notice  ne  saurait  rien 
apprendre  sur  la  façon  dont  un  sujet  a été  traité;  elle  l’énonce, 
elle  ne  le  décrit  pas. 

★ 

Si  l’on  amendait  l’ARTICLE  4 en  exigeant  que  les  dessins 
soient,  sinon  exposés  publiquement,  au  moins  soumis  aux 
deux  jurys  du  Salon  d’architecture,  ces  jurys  deviendraient 
des  conseils  secrets  prononçant  mystérieusement  des  sen- 
tences inexplicables.  Ils  procéderaient  autoritairement,  leurs 
arrêts  ne  serviraient  plus  à l’enseignement. 

Tout  dessin,  tout  document  admis  doit  être  exposé  publi- 
quement, au  grand  jour.  R ne  faut  rien  celer.  Les  jurés  sont 
des  délégués  plutôt  que  des  juges  irresponsables;  ils 
doivent  vouloir  qu’on  puisse  comprendre  de  quelle  façon  a 
été  rempli  le  mandat  qu’on  leur  a confié.  Les  concurrents, 
eux-mêmes,  doivent  vouloir  que  leurs  ouvrages  soient  expo- 
sés, au  moins  pour  que  leurs  rivaux  ne  méconnaissent  pas  la 
valeur  de  leurs  succès  éventuels.  Il  importe  qu’au  Salon  on 
voie  quelque  chose  sur  les  murs.  Le  beau  résultat  qu’aurait 
l’ARTICLE  4 si  l’on  ne  s’en  référait  qu’à  lui,  si  l’on  trouvait 
commode  de  ne  plus  envoyer  au  Palais  de  l’Industrie  que  des 
titres  d’ouvrages  ! 

Pour  apprécier  une  œuvre  d’architecture,  il  faut  examiner 
des  plans,  qui  sont  des  dessins.  On  ne  reproduit  pas  un  plan 
d’après  nature.  Les  plans  ne  sont  pas  autre  chose  que 
d’abstraites  sections  horizontales  qu’on  ne  peut  tracer  qu’en 
dessinant.  Les  élévations,  elles-mêmes,  sont  des  projections 
qu’il  a toujours  fallu  dessiner  pour  déterminer  les  dimensions 
réelles  d’un  édifice.  On  peut  soutenir  que,  pour  bien  juger 
l’œuvre,  il  est  indispensable  de  lavoir  sous  la  forme  intermé- 
diaire de  dessins  : plans,  coupes,  élévations.  Cela  permet 
d’embrasser  l’ensemble  d’un  coup  d’œil,  de  reconnaître  les 
difficultés  que  Fauteur  a dû  surmonter;  cela  évite,  tout  au 
moins,  des  courses  et  des  ascensions  fatigantes. 

Les  ouvrages  d’architecture,  quand  ils  sont  exécutés,  sont 
présentés  sous  leur  forme  définitive,  qui  est  relativement 
magnifique,  tout  au  moins  capable  de  faire  illusion  sur  leurs 
qualités  intrinsèques.  Pour  en  dégager  ce  que  les  auteurs, 
eux  seuls,  y ont  mis,  il  faut  faire  abstraction  de  ce  qui  ne  pro- 
vient que  de  leurs  collaborateurs.  C'est  ainsi  qu’un  composi- 
teur de  musique,  s’il  veut  bien  juger  la  valeur  d’une  partition, 
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doit  la  lire  avant  d’aller  l’entendre  exécuter  par  un  orchestre 
et  des  chanteurs,  dans  un  beau  théâtre,  un  jour  de  fête,  en 
aimable  compagnie.  On  peut  encore  soutenir  qu’il  ne  faut 
pas  additionner  ensemble  des  quantités  d’espèces  différentes, 
que  pour  classer  judicieusement  des  ouvrages,  il  ne  faut  pas 
commencer  par  les  présenter  trop  inégalement. 


Il  est  urgent  d’abroger  un  article  de  règlement  qui  concède 
des  privilèges,  qui  donne  ses  grandes  entrées  à l’arbitraire, 
qui  n’a  en  vue  qu’un  avantage  particulier  et  qui  froisse  l’inté- 
rêt général.  D’ailleurs,  l'avantage  est  si  faible  que  les  inté- 
ressés, eux-mêmes  y renoncent  le  plus  souvent.  Celui  qui  a 
construit  un  édifice  n’a  guère  besoin  de  le  présenter  au  Salon  ; 
il  a reçu  des  honoraires,  il  jouit  de  la  notoriété.  Il  peut  se 
passer  d’estampille  artistique,  il  n’aime  guère  à risquer  qu’un 
jury  lui  déclare  que  cet  édifice  n’est  pas  très  beau.  S’il  ne 
craint  pas  d’affronter  le  verdict  des  jurys,  s’il  a de  bonnes 
raisons  pour  n’en  rien  redouter,  il  évitera  cependant  de  mon- 
trer. sous  une  forme  inférieure,  ce  qu’on  peut  voir  ailleurs 
sous  une  meilleure  forme.  Il  considérera  que  le  Salon  sert  de 
chantier  à ceux  qui  en  manquent,  il  ne  voudra  pas  laisser 
comparer  son  gros  livre  imprimé  avec  le  manuscrit  d’un  débu- 
tant ou  d’un  rêveur.  Plutôt  qu’à  des  jetons  gravés,  il  pré- 
tendra à des  emplois  et  à des  honneurs.  Si  les  jetons  l’atti- 
rent quand  même,  s’il  veut  absolument  concourir  avec  les 
autres,  qu’il  fasse  comme  les  autres,  qu’il  expose  des  dessins, 
des  documents,  tout  ce  qu’on  voudra  recevoir,  qu’il  consente 
à subir  la  loi  et  la  nécessité  communes.  Alors,  s’il  obtient  une 
récompense,  il  ne  l’aura  pas  obtenue  à huis  clos,  personne  ne 
lui  contestera  le  droit  de  s’en  prévaloir. 

Au  Salon  c’est  l’intérêt  artistique  qui  doit  primer  tous  les 
autres  intérêts.  Le  Salon  est  une  institution  nationale,  la 
meilleure  que  nous  ayons  encore  en  ce  genre;  il  doit  être 
accessible  à tous,  aux  mêmes  conditions.  Il  n’y  faut  pas  de 
privilèges,  mais  s’il  pouvait  y en  avoir,  ce  devrait  être  plutôt 
en  faveur  des  faibles  et  des  militants  qu’en  faveur  des  forts  et 
des  arrivés,  car  le  Salon  est  d’une  utilité  plus  haute  quand  il 
sert  à mettre  en  évidence  des  artistes  qui  restaient  inconnus 
que  lorsqu’il  ne  sert  qu’à  sanc  tionner  des  réputations  déjà 
établies. 

Le  Salon  annuel  n’est  pas  une  Exposition  Universelle  des 
Beaux-Arts  où  Ton  tend  à réunir  ou  à mentionner  toutes  les 
œuvres  produites  pendant  une  période  donnée  : décennale  ou 
centennale  ; il  ne  peut  pas  servir  à récompenser  tous  les 
mérites  professionnels  et  avec  eux  les  mérites  des  architectes 
auquels  il  convient  de  ne  rien  exposer. 

Le  Salon  d’architecture  n’est  pas,  il  ne  peut  pas  être  autre 
chose  qu’une  exposition  de  dessins  ou  de  documents  repré- 
sentant des  édifices  exécutés  ou  non  exécutés.  Pour  y figu- 
rer, il  faut  exposer  des  dessins  ou  des  documents. 

[A  suivre .) 


E.  Loviot. 


LA  GRANDE  TOUR  DE  LONDRES 


Le  succès  de  la  tour  Eiffel  empêche  de  dormir  les  ingé- 
nieurs de  tous  les  pays.  C’est  pourquoi  partout  il  y a des  pro- 
moteurs de  tours  gigantesques.  Chicago  va  avoir  la  sienne, 
avec  un  chemin  de  fer  qui  transportera  les  visiteurs  de  la 
base  au  sommet  par  une  rampe  en  spirale.  Maintenant  c’est 
Londres  qui  tient  à se  distinguer.  Un  comité  s'est  formé,  et, 
mieux  encore,  sous  ses  auspices  un  concours  a eu  lieu  afin  de 
collecter  des  idées  qui  ne  ressemblassent  ni  à la  tour  Eiffel  ni 
à celle  de  Chicago.  Les  primes  offertes  aux  concurrents  sont 
Tune  de!3,000  francs  et  l’autre  de  7,500  francs.  Aussi  les  gens 
à idées  ont  été  alléchés,  même  à Cons  tantinople,  d’où  un  ingé- 
nieur du  nom  hellénique  de  Campanakis  envoie  un  projet  de 
tour  à base  triangulaire.  Depuis  dix  jours  les  projets  sont 
exposés  dans  la  grande  salle  de  la  corporation  des  marchands 
drapiers  dans  la  cité  de  Londres,  droit  à côté  de  la  Bourse; 
affaire  d’allécher  les  capitaux  cette  fois-ci.  Dans  toutes  les 
parties  de  Londres,  des  pancartes  énormes  convient  le  public 
à visiter  l’exposition  des  projets.  Aussi  la  foule  se  précipite 
dans  la  salle  dos  marchands  drapiers,  et  moi  j’ai  fait  comme 
les  autres  i 

J’ai  d’abord  commencé  par  admirer  l’intérieur  du  palais 
de  la  corporation  des  marchands  drapiers,  palais  qui  comme 
richesse  le  dispute  au  foyer  du  Grand  Opéra  de  Paris.  Les 
marchands  drapiers  de  Londres  se  mettent  bien,  tudieu! 
Le  marbre,  l’onyx,  les  mosaïques,  l’or  rien  n’y  manque,  si  ce 
n'est  le  talent  des  Garnier  et  des  Baudry.  Ça,  l’argent  ne  peut 
le  créer.  Pour  passer  du  contenant  au  contenu,  c’est-à-dire  aux 
80  et  quelques  projets  de  tour  géante,  ce  qui  m’a  frappé  c’est 
que  la  tour  Eiffel  avait  fait  des  petits  ; de  tous  côtés  je  voyais 
des  tours  Eiffel  : Eiffel  sur  3,  Eiffel  sur  4,  Eiffel  sur  6,  Eiffel 
sur  8,  Eiffel  sur  12  jambes  ; on  pourrait  multiplier  le  nombre 
des  jambes  à l'infini,  ajouter  même  un  ventre  au  milieu  avec 
un  cadran  solaire,  on  ne  serait  pas  moins  Eiffel  pour  tout 
cela.  L’essentiel  c’est  le  principe  de  construction  et  la 
silhouette  générale.  Toute  cette  catégorie  de  tours  ne  nous 
intéresse  pas  ; c’est  du  vieux,  il  nous  faut  du  nouveau;  pas- 
sons ! 

En  voici  une  qui  est  construite  de  4 tubes  formant  une 
tour  carrée’légèremcnt  convexe,  au  lieu  d’être  concave.  C’est 
nouveau  mais  guère  amusant.  A côté  de  ce  projet  se  trouve 
un  dessin  représentant  un  télescope  énorme  d’une  hauteur  de 
480  mètres.  Il  est  montable  et  démontable  à volonté.  Quel 
avantage!  On  pourra,  quand  on  en  aura  assez  à Londres,  le 
promener  par  toute  l’Europe  comme  Buffalo  Bill.  Puis  à côté 
est  une  tour  de  Babel  d’après  les  dessins  authentiques  de 
l’époque  et  haute  de  G00  mètres.  Décidément  ce  coin  de  la 
salle  a attiré  les  pancartes  géniales.  En  effet,  tout  près  se 
trouve  un  projet  intitulé  : Ma  tour.  Cette  tour  esl  entièrement 
vitrée  do  la  base  au  sommet.  Quel  espèce  d’arbre  on  veuf 
faire  croître  sous  cette  vaste  cloche  à melon  de  363  mètres  (b* 
hauteur,  je  ne  sais.  Voici  une  tour  forme  de  phare,  ou  Eiffel 
à base  circulaire,  mais  construite  comme  un  filet  ou  mieux 
encore  comme  les  modèles  d’hyperboloïde  à une  nappe  dont 
on  sert  dans  les  démonstrations  de  géométrie.  Encore  un  lilef, 
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mais  déformé  conique  celui-là  ; j’aime  mieux  l’hyperboloïde, 
car  il  serait  plus  facile  à construire.  Encore  un  cône,  mais 
sans  filet  celui-là.  Par  contre  il  est  entouré  d’un  pas  de  vis 
formant  une  douce  rampe  de  la  base  au  sommet. 

Mais  voici  le  bouquet;  une  vis  énorme  de  600  mètres  de 
longueur  plantée  en  l’air.  Cette  tour  là  est  intitulée  la  tour  du 
siècle.  Trait  d’esprit  que  vous  ne  comprenez  pas.  Pour  cela  il 
faut  savoir  l’anglais.  Dans  notre  langue,  la  vis  est  le  symbole 
des  gens  ladres  et  durs,  des  gens  qui  en  affaires  auront  la  der- 
nière goutte  de  votre  sang.  On  vous  dira  : il  n’y  a rien  à faire 
avec  cet  homme, for  he  is  a damned  old  screw,  car  c’est  une 
damnée  vieille  vis.  Vous  avez  compris  le  compliment  colossal 
que  notre  farceur  adresse  au  siècle.  Seulement  des  compli- 
ments comme  cela  dessinés  sur  une  vingtaine  de  feuilles  de 
Wattman,  c’est  cher  ! En  voici  une  autre  intitulée  : Lumière, 
Santé,  Repos,  Plaisir,  cette  tour-là  est  faite  pour  être  habitée 
de  la  hase  au  sommet.  Elle  comprend  des  salles  de  théâtre, 
des  hôtels,  des  étages  d’appartements.  Elle  a un  galbe  magni- 
fique qui  rappelle  certains  monuments  de  l’Inde.  Si  on  cons- 
truisait cette  tour,  on  retrouverait  peut-être  son  argent,  car  à 
Londres  on  est  fort  capable  d’aller  demeurer  à quelques  cen- 
taines de  mètres  de  hauteur  pour  échapper  au  brouillard.  En 
tout  cas  cette  tour  serait  un  monument  superbe  qui  ferait  hon- 
neur à l’Angleterre.  Cela  doit  être  l’œuvre  d’un  artiste;  et  de 
tous  les  artistes  architectes  que  je  connais,  il  n’y  en  a qu’un 
qui  me  paraisse  capable  de  s’inspirer  avec  tant  de  succès  de 
l’architecture  Hindoue.  Il  me  semble  qu’il  n’est  pas  bien  dif- 
ficile de  trouver  le  nom  de  l’auteur. 

Le  croiriez-vous,  voici  un  gaillard  qui  propose  une  tour  de 
700  mètres,  en  granit  tout  bonnement.  Une  colossale  tour  de 
Pise  ! Puis  vient  une  tour  gothique,  une  flèche  d’église  en 
barres  d’acier,  ce  n’est  guère  empoignant.  A côté  est  une  tour 
d’ingénieur  ; pas  d’architecture,  pas  de  grâces,  un  simple 
échafaudage.  Puis  vient  de  nouveau  un  architecte  qui  copie 
la  tour  en  pierre  d’une  des  églises  de  Londres  au  moyen  de 
fers  à T-  Que  cela  ferait  bon  effet!  Puis  vient  une  tour  en 
forme  d’arbres  javanais.  Puis  de  nouveau  un  échafaudage. 
Puis  vient  une  tour,  forme  mât  de  navire;  vergues,  cor- 
dages tout  y est,  et  pour  prouver  qu’une  tour  de  400  mètres 
pourrait  être  construite  d’après  ce  principe,  l’auteur  fournit 
un  modèle  haut  de  deux  mètres.  A côté  est  une  tour  inventée 
par  un  amateur  d’horticulture.  J’ai  vu  des  plantes  exotiques 
exactement  de  cette  forme-là.  Puis  pour  placer  cette  plante 
nouvelle,  le  voisin  bâtit  une  serre  chaude  de  hauteur  pro- 
portionnée. Encore  une  tour  style  Hindoue;  mais  celle-là 
c’est,  de  la  copie,  elle  n’est  en  aucune  façon  comparable  à 
l’autre.  Ce  motif  d’architecture  est  suivi  d’un  projet  de  pur 
échafaudage,  et  celui-là  d’une  flèche  gothique.  Puis  vient 
la  silhouette  exacte  de  la  Grande  Tour  du  palais  du  Par- 
lement. Il  paraît  que  cette  reproduction  d’une  tour  favorite 
sur  une  grande  échelle  a des  chances  d’enlever  la  palme.  Du 
moins  je  l'ai  entendu  dire  par  des  gens  qui  avaient  l’air  de 
savoir. 

Passant  toujours  à côté  des  innomblables  tours  Eiffel,  nous 
arrivons  à la  tour  Problème.  C’est-à-dire  comment,  au  moyen 
d’un  ajustement  de  paraboles  superposées, on  arrivera  à faire  la 
construction  la  plus  compliquée  possible.  Enfin  il  y a un  coin 
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de  la  salle  réservée  aux  purs  farceurs,  qui  n’ont  pas  voulu 
faire  les  frais  d’un  grand  nombre  de  feuilles  Wattman,  mais 
se  sont  contentés  d’une  seule  feuille  et  même  d’une  feuille  de 
papier  à lettres  pour  y tracer  leurs  propositions  drolatiques. 
L’un  y propose  une  tour  Eiffel  placée  sur  des  roues,  avec 
laquelle  on  passera  le  Pas-de-Calais  sans  souffrir  du  mal  de 
mer.  Après  cela,  on  peut  bien  dire  que  l’on  a épuisé  les  res- 
sources de  l’imagination,  et  il  n’y  a plus  qu’à  vendre  aux 
enchères  toute  la  collection  de  tours.  Il  y en  a,  comme  vous 
voyez,  pour  tous  les  goûts. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l'institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


Nous  donnons  dans  ce  numéro  quelques  croquis  des  des- 
sins les  plus  typiques  parmi  Tes  projets  proposés  pour  la 
grande  tour  à Londres,  d’après  le  Building  Neivs. 

Us  n’ont  pas  la  prétention  de  représenter  ceux  des  projets 
qui  ont  le  plus  de  chance  d’être  primés,  mais  les  plus  carac- 
téristiques. Ces  dessins  sont  à la  même  échelle  (long,  du  pied 
anglais  305  m/m). 

Les  journaux  anglais  ne  sont  d’ailleurs  guère  plus  enthou- 
siastes de  cette  tour  que  M.  Lawrence  Harvey,  notre  corres- 
pondant ; d’aucuns  se  consolent  en  pensant  que  les  brouil- 
lards de  la  Tamise  empêcheront  de  l’apercevoir,  ce  qui 
réconciliera  la  population  avec  eux.  Tous  attendent  avec 
curiosité  comment  le  jury  se  tirera  d’une  épreuve  aussi 
difficile  que  de  choisir  parmi  86  projets,  qui  ont  presque 
tous  ceci  de  commun  de  n’avoir  pas  regardé  à la  dépense, 
qui  exigerait  au  moins  15  millions,  et  dans  lesquels  toute 
question  de  goût  semble  avoir  été  complètement  éliminée. 
La  tour  Eiffel  valait  mieux. 

Nous  publierons  d’ailleurs  les  projets  primés. 


ÉGLISE  ANGLAISE 

BOULEVARD  BINEAU  A NEUILLY  (SEINE) 


Planches  65  et  66. 

Il  est,  à Paris,  une  œuvre  dite  « Mission  Home  » qui  a 
pour  but  de  donner  l’hospitalité  à des  femmes  de  nationalité 
anglaise  se  trouvant,  en  France,  sans  emploi  et  sans  famille. 
La  « Mission  Home  » (Œuvre  du  Foyei’)  dont  le  siège  princi- 
pal est  un  immeuble  important  situé  avenue  de  AVagram,  77, 
est,  en  outre,  propriétaire  de  plusieurs  autres  maisons,  et  loca- 
taire de  divers  appartements  à Paris;  maisons  et  apparte- 
ments meublés  oû  peuvent  être  reçues  et  logées  des  jeunes 
filles  ou  des  dames  anglaises,  auxquelles  ou  évite,  ainsi,  le 
séjour  en  des  hôtels  publics.  Un  grand  orphelinat  situé  au 
boulevard  Pineau,  est  encore  administré  parla  même  « Mis- 
sion ». 

La  petite  église,  qui  fait  l’objet  de  nos  planches  et  des  cro- 
quis ci-joints,  a été  élevée,  il  y a quelques  années,  au  moyen 
de  souscriptions  recueillies  par  la  directrice  de  l’œuvre  sus- 
dite. C’est  là  le  complément  religieux  de  l’œuvre,  le  temple 
où  la  « patrie  absente  » se  retrouve,  pour  les  Anglais,  sur  le  sol 
parisien. 


Vue  extérieure  de  l’église  anglicane. 


Car  ce  petit  édifice,  assez  ignoré  des  Parisiens  — entouré 
qu’il  est  de  massifs  verdoyants  — est,  cependant,  très  fré- 
quenté par  les  membres  de  la  colonie  anglaise  de  Neuilly.  11 
est  situé  à la  rencontre  des  boulevard  Rineau  et  N ietorHugo, 
sa  façade  est,  par  suite  de  la  servitude  frappant  les  construc- 
tions élevées  dans  le  parc  de  Neuilly,  placée  à 20  mètres  de 
distance,  en  « reculement  »,dcs  grilles  bordant  lesdites  ave- 
nues. 

Programme.  — L’une  des  particularités  du  programme  réa- 
lisé par  les  architectes,  suivant  le  vont  des  fondateurs, 
c’est  qu’il  s’agissait  d’ouvrir,  aux  Anglais  de  Neuilly,  un  lieu 
d’assemblées  religieuses;  lieu  susceptible,  par  1 aspect  de 
l’édifice,  aussi  bien  à l’extérieur  qu  à l'intérieur,  par  ses  dis- 
positions et  par  la  signification  symbolique  des  rares  orne- 
ments d’architecture  qui  le  devaient  décorer  — tantau  dedans 
qu’au  dehors  — susceptible,  disons-nous,  de  rappeler,  aux 
fidèles  assemblés,  quelque  chose  de  la  patrie,  comme  un  reli- 
gieux souvenir  d’enfance. 

A l’église  de  Neuilly,  les  Anglais  peuvent,  se  croire  en 
leur  pays  natal,  aux  jours  de  repos  et  de  prière. 

Le  comble  en  bois  apparent,  lambrissé,  soutenu  par  de 
grandes  fermes  aux  jambes  de  force  courbées,  destyle  anglo- 
normand,  — comble  qui  abrite  toutes  les  églises  de  campagne 
en  Angleterre  — ; le  mur  ouvert  par  une  grande  arcade  et 
séparant  l’église  du  chœur  (abside  rectangulaire,  éclairée,  de 
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Vue  intérieure  du  côté  de  l’entrée. 


face,  par  une  grande  baie  ogivale  à meneaux)  ; la  chaire  évan- 
gélique placée  près  de  l’entrée  de  ce  chœur;  la  disposition  des 
baies  à linteau  horizontal  qui  éclairent  les  bas  côtés;  puis  les 
baies  en  bois  confortablement  établies  dans  la  nef  ; la  tribune 
ménagée  au-dessus  du  porche  extérieur  qui  forme  tambour  à 
l’entrée  principal  ; enfin  l’air  de  propreté  luisante  et  l’hygié- 
nique aération  de  la  petite  église  : tout  cela  est  bien  anglais, 
c’est-à-dire  le  résultat  d’un  grand  souci  du  bien-être,  d’une 
élégante  simplicité,  d’un  respect  profond  des  traditions 
nationales. 

Le  style  général  de  cette  église,  tout  en  se  rattachant  à ce 
que  les  Anglais  nomment  le  « style  Elisabeth  » offre,  néan- 
moins le  caractère  particulier  aux  édifices  religieux  récem- 
ment élevés  en  Angleterre.  MM.  Leroux  et  Bitner  archi- 
tectes, étaient  alié,  avant  la  rédaction  de  leur  projet,  prendre, 
à Londres  et  aux  environs,  des  croquis  d’ensemble  et  de 
détails,  des  notes  techniques  sur  les  églises  modernes  qu'on 
leur  avait  proposé  comme  types  de  ce  qu’ils  devaient  projeter 
ici. 

L’église  peut  contenir,  à peu  près,  500  personnes. 

Construction.  — Les  fondations  ont  été  établies  en  béton 
de  chaux  hydraulique;  le  bon  sol  est  à 3 mètres  de  profon- 
deur. Sous  le  chœur,  seulement,  est  ménagé  un  sous-sol  où 
l’on  a logé  le  calorifère. 

Au-dessus  du  sol  extérieur,  et  jusqu’à  la  hauteur  des 
quelques  marches  qui  donnent  accès  à l’intérieur  de  l’église, 
on  a établi  un  socle  en  roche  d’Euville. 

A l’intérieur,  les  piliers  isolés,  dont  les  chapiteaux 
reçoivent  la  retombée  des  arcs  portant  les  murs  de  la  nef, 
sont  montés  en  roche  de  Saint-Maximin.  Les  arcs  susdits  et 
le  bandeau  courant  sous  les  fenêtres  hautes  sont  en  banc- 


Vue  intérieure  du  côté  de  l’abside. 


royal  de  Saint-Maximin;  le  surplus  des  parties  construites  en 
pierre  de  taille  est  en  « banc-franc  ». 

Le  moellon  piqué  des  remplissages  provient  de  Saint- 
Maximin. 

Toute  la  charpente  apparente  de  la  nef  et  des  bas  côtés  est 
en  pitch-pin  verni  — fermes  ornées  et  lambris  ou  plafond  sur 
pannes. 

Un  revêtement  de  briques  moulées  forme  tapisserie  dans 
les  tympans,  entre  les  extrados  des  arcs  et  le  bandeau  susdit 
courant  sous  les  fenêtres  hautes.  Ce  revêtement  comporte,  en 
relief,  un  semis  alternatif  des  fleurs  symboliques  des 
Royaumes-Unis  : la  rose , le  trèjle  et  le  houx. 

Le  sol  de  l’église  est  formé  diversement  : 

Le  porche  et  l’allée  réservée  dans  l’axe  de  la  nef  et  entre  les 
banc  sont  pavés  en  mosaïque  de  marbre. 

Le  chœur  est  pavé  de  carreaux  céramiques  de  fabrication 
anglaise.  Tout  le  reste  de  l’église  — nef  et  bas  côtés  — est 
parqueté  en  chêne. 

A l’entrée  de  chacun  des  bancs  fixes,  très  soigneusement 
munis  de  dossiers  inclinés,  on  a adapté  un  large  anneau  ou 
porte-parapluie,  sous  lequel  un  bassin  reçoit  l’égout.  — Voilà 
une  attention  qu’on  ne  saurait  trop  recommander  aux 
bureaux  des  marguilliers  de  Fabrique. 

Chauffage. — Le  chauffage  est  obtenu,  ici,  parla  circulation 
de  Veau  chaude  (thermosiphon)  en  des  conduits  de  cuivre  rouge 
disposés  — sous  des  grillages  d’une  disposition  décorative  — 
en  des  caniveaux  courant,  aux  deux  côtés  des  bancs,  dans  la 
nef  et  les  bas  côtés. 

La  ventilation  est  assurée,  naturellement,  par  des  châssis 
à bascule  pratiqués  dans  le  vitrage  monté  en  plomb  de 
chaque  fenêtre  haute  ou  basse. 
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Mobilier,  etc.  — L’orgue,  placé  à gauche  du  chœur,  est  de 
fabrication  française;  mais  certaines  parties  du  mobilier  — la 
chaire,  la  cuve  baptismale  et  les  appareils  d’éclairage  à gaz 
proviennent  de  Londres,  ainsi  que  les  carreaux  de  faïence 
qui  forment  le  revêtement  des  murs  du  chœur  sur  une 
hauteur  de  2 mètres. 

Le  vitrail  du  fond  (chœur)  a été  fourni  par  M.  Roussel  de 
Beauvais;  mais  tout  le  reste  du  vitrage  très  simple  qui  garnit 
les  fenêtres  de  l’église  provient  d’Angleterre. 

Le  clocher  de  30  mètres  de  hauteur  — y compris  la  croix 

— est  placé  sur  le  côté  de  la  façade,  suivant  l’usage  du  culte 
anglican,  auquel  est  consacré  l’édifice  en  question. 

On  remarquera,  sans  doute,  l’emploi  — tout  de  luxe,  ici, 

— d’arcs-boutants  qui  n’ont  point  à contrebutter  la  poussée 
de  voûtes  gothiques,  puisque  laxief  et  les  bas-côtés  sont  tout 
simplement,  couverts  d’un  comble  apparent  et  lambrissé. 
Mais  les  arcs  en  charpente  des  fermes,  quoique  solidement 
moisés,  et  dont  les  pieds  descendent  assez  bas  sur  des  cor- 
beaux placés  au-dessus  des  piliers  intérieurs,  ces  arcs  peuvent, 
néanmoins,  exercer,  sur  les  murs,  un  certain  effort  que  les 
arcs-boutants  doivent  neutraliser.  De  plus,  on  sait  que  le 
public  — celui  qui  commande  et  qui  paye  — ■ considère  la 
signification  symbolique,  religieuse,  de  l’arc-boutant,  plutôt 
qu’il  n’en  comprend  la  fonction  nécessaire.  Il  s’ensuit  que, 
pour  le  client,  fondateur  d’église,  un  édifice  de  ce  genre  ne 
comporte  un  caractère  religieux  qu’autant  qu’à  l’extérieur, 
comme  à l’intérieur,  il  offre  la  configuration  propre  aux 
monuments  religieux  du  moyen  âge.  C’est,  sans  doute,  une 
exigence  esthétique  ou  religieuse,  provoquée  et  justifiée  par 
cette  association  d’idées  qui  a motivé,  ici,  l’emploi  de  contre- 
forts,  non  indispensables  mais  instamment  réclamés,  au 
point  de  vue  du  décor,  par  les  directeurs  de  l’œuvre. 

On  pourra  critiquer  la  complaisance  des  architectes  envers 
« le  client  ».  Mais  alors  il  faudrait  condamner  tout  ce  qui, en 

architecture,  n’est  pas  indispensable? — Il  ne  resterait 

pas  grand’chose,  avouons-le,  en  fait  d’architecture. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  construction  de  l’église 
anglaise  du  boulevard  Bineau  se  sont  élevées  à la  somme 
totale  de  271,564  francs  partagée,  comme  il  suit,  entre  les 
travaux  des  différents  « corps  d’état  » et  les  fournitures 
diverses  : 

Terrasse  et  maçonnerie,  M.  Vital 160.929  fr. 

Charpente,  serrurerie  et  quincaillerie,  M.  Car- 
rier  29,485 

Couverture  et  plomberie  (eau  et  gaz),  M.  La- 


viale 16,636 

Menuiserie,  M.  Maréchal 2,154 

Parquets,  M.  Gourguechon 6,270 

Mosaïque,  M.  Mazzioli 1,144 

Fumisterie,  M.  Thomassin 911 

Chauffage  à eau,  M.  Ilayot 11,250 

Vitraux,  MM.  Pawel  et  Roussel 4,500 

Caniveaux  en  béton,  M.  Carré 2,700 

Briques  moulées,  M.  Brault 2,775 

Sculpture,  M.  May 9,160 

Orgues,  M.  Stoltz 14,110 

Paratonnerres,  M.  Jarriant 1,010 


Pavage  et  canalisation,  M.  Doulton  ....  2,030 

Peinture,  M.  Liné 6,500 

Total 271,564  fr. 


L’ameublement,  la  chaire,  les  revêtements  en  faïence,  la 
rampe  de  communion,  les  bancs  et  les  appareils  d’éclai- 
rage ont.  au  surplus,  coûté  une  somme  approximative  de 
20,000  francs. 

E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Nue  propriété.  — Usufruit.  — Réparation.  — Série. 

l°Un  client  possède  la  nue  propriété  d’un  immeuble  dans 
une  ville  dont  les  règlements  de  police  ordonnent  un  net- 
toyage de  façade  tous  les  dix  ans;  il  me  demande  si  ce 
nettoyage  est  à sa  charge  ou  à celle  de  l’usufruitier  ; 

2°  Dans  un  règlement  de  travaux  de  peinture,  pour  lequel 
il  a été  convenu  d’appliquer  les  prix  de  la  série  de  la  Ville  de 
Paris,  édition  1852,  l’entrepreneur  réclame  pour  des  filets 
étrusques  de  0m008  de  largeur  faits  sur  des  panneaux  à plates- 
baudes  en  menuiserie  : 

Filets  étrusques  0 fr.  12  (284). 

Tracés  préparatoires  0 fr.  07  (278). 

Dans  mon  règlement,  j’ai  supprimé  les  tracés  prépara- 
toires, considérant  que,  dans  la  pratique,  les  fileurs  se  con- 
tentent de  marquer  à la  craie  un  point  d’intersection  à 
chaque  angle.  Suis-je  dans  mon  droit? 

3°  A l’article  décors,  marbres,  etc.,  n°  224,  il  est  accordé 

0 fr.  12  de  plus-value,  lorsque  les  bois  ou  marbres  seront 
exécutés  à plusieurs  tons,  ces  0 fr.  12  applicables  à chaque 
ton. 

J’ai  un  décor  de  marbre  Sarancolin  qui  présente  des  veines 
blanches,  grises,  brunes,  rouges,  bleues  et  noires;  on  me 
demande  6 fois  0 fr.  12  = 0 fr.  72,  est-ce  l’esprit  de  la  série? 

4°  Pour  le  mesurage  dès  enduits,  doit-on  compter  le  déve- 
loppement dans  œuvre  ou  le  développement  sur  le  mur  avant 
l’application  de  l’enduit. 

Ainsi  j’ai,  je  suppose,  un  réservoir  en  briques  de  lm  x lm 
de  vide.  Ce  réservoir  est  revêtu  d’un  enduit  de  0m03  d’épais- 
seur sur  chaque  face.  Le  mur  a donc  été  monté  avec 

1 m06  X lm06  de  vide;  dois-je  compter  lm06  X 4 ou  lmX  4 ou 
encore  U’OO  X 2 + 1”  X 2,  ce  qui  serait,  il  me  semble,  plus 
exact. 

En  un  mot,  pour  les  enduits,  doit-on  développer  les  faces 
apparentes  sans  tenir  compte  des  épaisseurs? 

Réponse.  — l°_Le  nu-propriétaire  n’est  tenu  qu’aux  grosses 
réparations  prévues  à l’article  606  du  Code  civil.  Le  blanchi- 
ment d’une  façade  est  un  travail  d’entretien  qui  incombe  à 
lTisufruitier,  aux  termes  de  l'article  605; 

2°  Le  tracé  préparatoire  est  dû,  aux  termes  de  la  série  ; peu 
importe  la  manière  d’opérer  du  filon r ; 

3°  Il  n’est  pas  dû  de  plus-value  pour  les  différents  tons  que 
comporte  le  marbre;  le  Sarancolin,  comme  tous  les  marbres, 
d’ailleurs,  est  fait  sur  un  fond  uni.  La  plus-value  dont  il  est. 
question  à l’article  224  ne  s’applique  qu’aux  différents 
marbres  sur  fonds  différents; 

4°  Les  enduits  doivent  se  compter  dans  œuvre,  c’est-à-dire 
les  faces  apparentes  développées. 


392 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


24  MAI  1890. 


Bail.  — Modification  onéreuse. 

Mon  client  est-il  clans  son  droit  en  réclamant  la  résiliation 
de  son  bai!  à son  propriétaire  qui,  par  suite  d’une  suréléva- 
tion qu’il  vient  de  faire  dans  sa  cour,  masque  partiellement 
le  jour  nécessaire  à son  industrie.  Lors  de  la  surélévation, 
mon  client  a fait  faire  le  constat  par  huissier.  L’industrie, 
qu’exerce  mon  client,  est  la  passementerie  et  il  lui  faut  beau- 
coup de  jour  dans  son  magasin  de  vente. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  vouloir  me  dire  si  je  puis 
engager  mon  client  à donner  suite  à sa  réclamation. 

Réponse.  — En  droit,  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  pai- 
siblement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  (Art.  1719. 
C.  civ.)  D’autre  part,  l’article  1723  stipule  que  le  bailleur  ne 
peut,  pendant  la  durée  du  bail;  changer  la  forme  de  la  chose 
louée. 


De  la  combinaison  des  articles  1719  et  1723  du  Code  civil, 
on  doit  en  conclure  que  la  modification  des  lieux  est  interdite 
au  bailleur,  alors  que  cette  modification  est  onéreuse  pour  le 
preneur. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  20  juillet  1831,  a 
décidé  que  le  propriétaire  d’une  maison  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  locataire,  donner  à sa  maison  un  étage  de  plus. 
A plus  forte  raison,  le  bailleur  ne  peut  faire  à la  chose  louée, 
même  dans  l’immeuble,  des  changements  qui  diminuent 
l’avantage  de  la  location.  Il  ne  peut,  par  des  constructions 
nouvelles,  nuire  au  jour  et  à la  vue  sur  lesquels  le  preneur  a 
dû  compter.  (Trib.  Seine,  9 déc.  1836.) 

La  cour  de  Lyon  a décidé,  le  10  août  1835,  que  le  proprié- 
taire ne  peut  exhausser  un  corps  de  logis  situé  en  face  l’ap- 
partement de  son  locataire,  alors  que  cette  innovation  entraî- 
nerait une  diminution  notable  de  la  lumière.  A plus  forte 
raison,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  locataire  peut- 
il  se  plaindre  puisqu’il  s’agit  d’une  privation  de  jour  néces- 
saire à son  industrie. 

La  cour  de  Paris  le  13  juin  1849,  a 'encore  décidé  que  la 
diminution  du  jour  résultant  des  constructions  élevées  par  le 
voisin  peut  être  assimilée  à un  vice  de  la  chose  louée  dont  le 
bailleur  est  garant  envers  le  preneur. 

Fremy-Ligneville  s’explique  ainsi  sur  la  question  : 

« Le  propriétaire  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  chan- 
ger la  forme  des  lieux  loués. (C.  civ.  1723.)  Il  n’y  peut  faire  ni 
changement  total,  ni  changement  partiel.  Ainsi,  il  n’est  en 
droit  ni  de  créer  sur  la  maison  des  servitudes  qui  en  ren- 
draient l’hahitation  moins  agréable  (Paris,  13  janvier  1847, 
D.  47.  2.  62),  ni  de  diminuer  l’air,  le  jour,  la  vue,  par  la  sup- 
pression d’une  ou  de  plusieurs  fenêtres.  (Paris,  26  mars  1857, 
S.  57.  2.  500.) 

« Celui  qui  a pris  à loyer  une  maison  ayant  vue  sur  un 
jardin  appartenant  au  propriétaire  peut  soutenir  qu’il  y a 


changement  dommageable  à sa  possession  lorsque  le  proprié- 
taire détruit  le  jardin  pour  y faire  élever  un  bâtiment,  cl 
réclamer  des  dommages-intérêts.  (Paris,  15  décembre  1825.) 

« De  même  le  locataire  d’un  appartement  désigné  dans  le 
bail  comme  éclairé  sur  un  jardin  dépendant  de  la  maison  a, 
par  cela  seul,  droit  de  vue  sur  le  jardin  pendant  toute  la 
durée  de  son  bail,  sans  que  le  propriétaire  puisse  changer  la 
destination  des  lieux  et  couvrir  le  jardin  de  constructions. 
(Paris,  20  février  1843,  J.  Pal.  43.  1.  533.) 

« De  même  encore,  le  propriétaire  ne  peut  agrandir  la  mai- 
son ni  l’exhausser  d’un  étage,  si  le  locataire  en  éprouve  une 
gêne.  » (Bordeaux,  26  juillet  1831  ; Lyon,  10  août  1855,  S.  55. 
26.  20.) 

Source. 

Mon  client, industriel  de  province, possède  depuis  trente  ans 
« le  droit  de  prendre  à perpétuité  de  l’eau  » (ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l’écrit)  à une  source  située  sur  un  terrain  dont  il 
s’est  rendu  acquéreur  il  y a vingt-cinq  ans,  en  vertu  d’un  acte 
authentique  qui  dit  : « Le  vendeur  cède  à M...  un  bâtiment, 
aisances,  dépendances,  étang,  cours  et  prise  d’eau , canaux, 
tuyaux  » etc...  Il  a exercé  à cette  source  depuis  plus  de  trente 
ans  des  travaux  de  captation  d’où  part  une  conduite  alimen- 
tant ses  établissements. 

En  amont  de  cette  prise  d'eau  se  trouve,  sur  le  terrain  com- 
munal bordant  celui  de  mon  client,  une  autre  source  d’où  part 
une  conduite  servant  à l’alimentation  urbaine.  Le  conseil 
municipal  se  propose  aujourd’hui  de  faire  exécuter  à cette 
source  communale  des  travaux  destinés  à capter  complète- 
ment les  eaux  dont  une  partie  se  perd  et  alimente  peut-être  la 
source  démon  client.  Les  travaux,  déjà  affichés,  vont  être  mis 
sous  peu  en  adjudication. 

1°  La  commune  peut-elle  supprimer  l’eau  à mon  client? 

2°  Ces  travaux  menaçant  de  tarir  sa  source,  mon  client 
a-t-il  le  droit  de  s’y  opposer  si  la  municipalité  refuse  de  s'en- 
gager à lui  laisser,  dans  ce  cas.  prendre  gratuitement  un  dia- 
mètre d’eau  équivalent  au  château  d’eau  qu’elle  se  propose 
d’établir? 

3°  Par  quels  moyens  peut-il  s’opposer  à ces  travaux  ? Doit- 
il  le  faire  avant  l’adjudication? 

4°  Est-il  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  à la  commune 
si  les  eaux  de  la  source  qu’il  emploie  dans  son  industrie 
venaient  à lui  être  troublées  et  rendues  impropres  pendant 
l’exécution  des  travaux  en  question  ! 

Réponse.  — Tout  propriétaire,  a,  en  principe,  le  droit  de 
pratiquer  des  fouilles  dans  son  terrain  et  de  couper  les  veines 
d’eau  qui  le  traversent  et  alimentent  une  source  qui  y émerge, 
sans  s’exposer  ainsi  à des  réclamations  de  la  part  des  pro- 
priétaires voisins  qui  reçoivent  et  utilisent  à la  sortie  de  son 
fonds,  les  eaux  de  ladite  source.  (Req.  25  oct.  1886,  Gaz.  Pal 
22  nov.  86.) 

Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  du  dessous  et  par 
conséquent  il  a le  droit  de  faire  des  fouilles  qu’il  juge  conve- 
nables ; peu  importe  que  les  fouilles  aient  été  faites  dans  le 
but  de  capter  les  eaux  d’une  source  voisine.  (Trib.  civ.  de 
Provins,  Gaz.  Trib.  16,  19  avril  1887;  Cass.  19fév.  1882.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  en  captant  les  eaux  de 
source  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  communal,  la  com- 
mune ne  fait  donc  qu’exercer  son  droit  de  propriété. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 
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ÉCOLE  NORMALE  D’INSTITUTEURS 

A ROUEN 

Planches  69,  70,  71  et  72  .(Voyez  page  364.) 

Par  corps  d’état,  la  dépense  s’est  décomposée  ainsi  : 


Terrasse,  maçonnerie,  M.  Brunei. 

480,613  fr 

48 

Menuiserie,  M.  Martin 

151,370 

92 

Gros  fers  et  serrurerie,  M.  Tois 

92,789 

85 

Peinture  et  vitrerie,  MM.  Menut,  Gallet. 

47,737 

58 

Couverture  et  plomberie,  M.  Boisnel. 

53,018 

95 

Fumisterie,  M.  Défossé 

29,936 

01 

Eau  et  lavabos.  M.  Feugôre 

tsO 

CTS 

CO 

00 

28 

Gaz,  M.  Feugère 

17,301 

06 

Marbrerie,  M.  Bonet  Ed 

4,368 

32 

Faïenceries,  M.  Bonet  Ed 

12,448 

52 

Cour  vitrée,  MM.  Baudet,  Donon  et  Cie. 

50,816 

45 

Jardins,  M.  Renard 

6.430 

» 

Gymnase,  M.  Lemel 

5,654 

97 

Brasserie  de  cidres,  M.  Mopin 

2,598 

75 

Horloge,  M.  Henry  Lepaule 

2.495 

» 

Sonneries  électriques,  M.  Carré  . . . . 

Somme  à valoir,  mobilier  scolaire,  frais 

410 

70 

d’agence  

29,669 

18 

Honoraires  des  architectes 

29,304 

31 

Total 

1,029,553  fr 

.32 

Cette  dépense  a été  couverte  1 "par  un  crédit  de  959,553  fr. 

32; 

2°  par  une  valeur  de  70  mille  francs  do  vieux  matériaux 
pris  en  compte  par  l’entrepreneur  de  maçonnerie. 

rc- 

Si  l’on  totalise  les  places  disponibles  dans 

quinze  services 

on  locaux  différents  de  l’école  normale  proprement  dite,  on 
obtient  un  total  de  2,300  places  pour  les  élèves  maîtres. 

Chaque  élève  maître  (interne)  de  l’école  normale  dispose 
de  173  mètres  carrés,  dont  83  m.  50  couverts  (étages  déve- 
loppés) et  89  m.  50  découverts  et  a motivé  une  dépense  de 
6,653  fr.  30. 

Chaque  élève  (externe  de  l’école  annexe  dispose  de  11  mè- 
tres environ)  dont  4 mètres  couverts  et  7 mètres  découverts 
et  a motivé  une  dépense  de  350  francs  environ. 

L’école  normale  d’instituteurs  de  Rouen  commencée  en 
avril  1880  a été  habitée  par  les  élèves  le  11  octobre  1881. 


L’ÉCLAIRAGE  ARTIFICIEL 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 
( Voyez  page  320.) 

Régulateur  Bablon.  — Ce  régulateur  se  visse  directement 
sur  chaque  bec,  il  servira  également  pour  le  papillon  A air 
libre,  et  dans  ce  cas  il  a l’aspect,  extérieur  représenté  par  la 
ligure  1 ; s’il  s’agit  de  becs  intensifs  le  couvercle  supérieur 
est  fileté  extérieurement  et  a la  grosseur  convenable. 

La  figure  2 montre  une  coupe  de  l’appareil,  et  la  ligure  3 
l’appareil  démonté. 

Le  principe  est  celui-ci  : section  d’admission  constante,  et 
variation  de  la  section  d’échappement.  On  règle  donc  celle 
admission  au  débit  voulu,  200  litres  pour  une  pression  de 
25  m/m  d'eau  par  exemple. 

Il  comprend  trois  parties  distinctes:  C,  tuyau  fileté  se  fixant 
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sur  la  conduite  de  gaz: — B,  boîte  d’échap- 
pement où  le  gaz  pénètre  par  l’espace  va- 
riable existant  entre  L et  la  partie  supé- 
rieure du  tube  ouvert  D ; de  plus  B forme 
couvercle  fileté  extérieurement  ou  inté- 
rieurement, à la  demande;  — A,  boîte 
de  réglage  contenant  l’appareil  régulateur 
proprement  dit. 

Cet  appareil  est  divisé  en  deux  parties  II  et  D rentrant 
l’une  dans  l’autre.  La  partie  supérieure  D comprend  un  tube 
ouvert  aux  deux  bouts,  percée  de  deux  petites  fenêtres  I,  et  sur 
lequel  est  soudé  un  piston  I formant  soupape  non  jointive 
avec  la  paroi  interne  de  A;  — la  partie  inférieure  est  un  tube 
fermé  seulement  en  bas  et  percé  de  deux  fentes  longitudi- 
nales m n. 

Reportons-nous  à la  figure  2 : le  gaz  arrivant  en  c,  passe 
dans  A par  le  jeu  existant  entre  le  piston  P et  A;  puis,  cette 
boite  étant  fermée  en  haut, par  la  paroi  supérieure  N,  il  passe 
par  les  fenêtres  I dans  le  tube  D,  s’échappe  à sa  partie  supé- 
rieure e plus  ou  moins  distante  de  L suivant  la  pression  et 
formant  ainsi  orifice  à section  variable;  — de  plus,  à l’ad- 
mission, le  gaz  pénètre  aussi  dans  l’intérieur  du  tube  par  les 
fentes  m n,  plus  ou  moins  découvertes  par  le  tube  II,  et  se 
réunit  au  gaz  passé  par  A et  I dans  II. 

L’ensemble  des  deux  tubes  II  et  I)  est  mobile  dans  A;  à la 
main,  mais  sous  l’influence  de  la  pression,  grâce  à la  paroi  N 
la  partie  supérieure  e ne  peut  se  coller  sur  L et  ainsi  obstruer 
complètement  l’orifice  d’échappement. 

Le  réglage  à l’admission  s’obtient  en  faisant  plus  ou  moins 
pénétrer  la  partie  D dans  la  partie  H,  ce  qui  découvre  plus  ou 
moins  les  fentes  m n. 

La  perte  de  charge  éprouvée  par  le  gaz,  en  passant  par  ces 
orifices,  établit  dans  A une  pression  plus  faible  que  celle  de 
C,  et  le  régulateur  étant  comme  suspendu  et  en  équilibre, 
cette  pression  sera  celle  de  C diminuée  de  la  pression  due  au 
poids  du  régulateur  HPD  évaluée  en  millimètres  d’eau;  la 
différence  des  pressions  sera  donc  constante,  mais  la  position 
du  tube  n’en  sera  pas  moins  variable,  car  la  face  intérieure  de 
ce  piston  recevant,  d’abord,  l’effet  d’un  excès  de  pression 
en  C,  fait  monter  le  régulateur,  et  la  pression  venant  presque 
immédiatement  à s’équilibrer,  le  maintient  en  cet  état;  car 
l’afflux  de  gaz  en  A,  qui  ne  trouve  pas  issue  suffisante  en  e L, 
produit  une  contre-pression  dans  cette  chambre,  contre- 
pression  égale  à la  pression  en  C diminuée  de  la  pression  due 
au  poids  de  l’appareil  régleur. 

Cet  appareil,  tout  en  jouissant  de  propriétés  théoriques 


n 

.m 


très  simples  et  assez  nettement  définies,  à savoir  celles  des 
pertes  de  charge  éprouvées  par  le  gaz  passant  brusquement 
d’une  conduite  dans  des  orifices  de  bien  moindre  section,  et 
de  plus  d’une  construction  assez  rustique,  devra  cependant 
nécessiter  pour  son  réglage  la  présence  du  constructeur  lui- 
même;  de  plus,  il  devra  être  établi  avec  beaucoup  de  soin 
et  dans  des  conditions  de  grande  propreté,  son  fonctionnement 
1res  méticuleux  pouvant  se  trouver  en  travé  par  des  poussiers. 
Aussi  devra-t-il  être  posé  sur  les  chandelles  préalablement  en 
place,  et  il  ne  faut  pas  laisser  faire  le  fixage  chez  le  gazier. 
Pour  que  l’appareil  démonté,  puis  remonté,  soit  prêt  à fonc- 
tionner et  par  suite  à être  vissé  sur  le  bec,  il  faudra  qu’en  le 
tournant  et  retournant  on  entende  distinctement  la  soupape 
frapper  alternativement  les  deux  fonds  de  A,  sans  qu’elle  pa- 
raisse gênée. 

Les  appareils  de  ce  système  sont,  on  le  voit,  très  rapides 
d’installation  et  ne  nécessitent  pas  de  moteur  particulier. 
Toutefois,  on  comprend  très  bien  que  pour  de  très  fortes 
pressions  il  ne  fonctionnera  plus,  c’est-à-dire  à partir  du 
moment  où  la  soupape  IiPD  est  calée  par  N et  ne  peut  plus 
monter;  on  a alors  une  section  minima  d’échappement  qui 
peut  se  trouver  encore  trop  considérable. 

Les  grands  régulateurs  à l’admission  générale,  comme 
ceux  du  système  Laurent  Petit,  ne  sauraient  eux-mêmes  être 
complètement  suffisants,  car  les  becs  placés  à l’extrémité  de 
la  conduite  secondaire  d’un  local  (en  tète  de  laquelle  se 
trouve  le  régulateur)  sont  alimentés  à une  pression  plus 
faible  que  ceux  qui  se  trouvent  en  tête. 

Ces  deux  systèmes  combinés  semblent  devoir  résoudre  la 
question  d’une  façon  complète. 

Ch.  B. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POITRAIL  ET  COLONNE 

Comme  abonné  à votre  excellent  journal,  j’ai  recours  à 
votre  obligeance  accoutumée  pour  vous  prier  de  vouloir  bien 
me  donner  les  renseignements  suivants  : 

Ayant  à faire  exécuter  une  construction  : 

Rez-de-chaussée  à usage  de  remise  et  écurie  ; 

Premier  et  deuxième  étages  à usage  d’ateliers,  tailleurs  et 
ourdissages  ; 

Grenier  sur  le  tout; 

Et  couverture  en  tuiles; 

Puis-je,  en  toute  sécurité,  faire  placer,  pour  supporter  : 
maçonnerie  de  7m30  de  haut.  0m50  d’ép.  (moellons  de  grès 
quartzeux),  un  poitrail  de  10  mètres  de  portée,  comme  l’in- 
dique le  croquis  ci-inclus.  Le  premier  plancher  serait  en 
outre  supporté,  en  son  milieu,  par  un  fer  à T ( Voir  le  détail  au 
croquis) . 

Je  serais  désireux  aussi  de  savoir,  s’il  ne  serait  pas  possible 
de  réduire  les  sections  des  fers  et  de  la  colonne  en  fonte. 

Le  fer  à T du  milieu,  de  10  mètres  de  portée,  comme  ceux 
du  poitrail,  aurait  les  mêmes  dimensions  que  ceux-ci,  c’est-à- 
dire  : 0m350  x 0m152  X 0m012  (78  kilos  par  mètre). 

J’estime  que  les  premier  et  deuxième  planchers,  ( ateliers  de 
tailleurs  et  ourdissages)  supporteraient  400  kilos  par  mètre. 

Le  plancher  du  grenier  devrait  supporter  200  kilos  par 
mètre  ( grenier  à paille  et  à foin). 

Le  poids  de  la  charpente  et  de  la  couverture  peut,  il  me 
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semble,  être  évalué  à 300  kilos  par  mètre  avec  les  surcharges. 

Si  cela  était  nécessaire,  ne  pourrait-on  composer  le  poi- 
trail de  3 fers  au  lieu  de  2,  ou  encore  remplacer  ces  fers  par 
une  poutre  à treillis  de  dimensions  calculées? 

Le  problème  est  donc  celui-ci  : 

Stabilité  absolue  avec  la  moindre  dépense  possible. 

Les  charges  de  400  kilos  par  mètre  pour  les  premier  et 
deuxième  planchers  ne  seront  jamais  atteintes,  et  dans  le  cal- 
cul du  poids  des  maçonneries  (94,900  kilos)  reposant  sur  le 
poitrail,  les  vides  des  ouvertures  ne  sont  pas  déduits. 

Calcul  du  poitrail.  — Il  supporte  la  façade  sur  une  longueur 
de  10ra00,  la  moitié  de  la  charge  du  comble  reposant  sur  ce 
mur  en  façade,  la  moitié  du  plancher  du  grenier,  la  moitié 
du  plancher  du  deuxième  étage;  quant  au  plancher  du  pre- 
mier étage,  il  a trois  appuis,  les  deux  murs  et  le  fer  à T secon- 
daire, placé  à égale  distance  de  ces  deux  murs,  car  nous  ne 
ferons  aucun  fonds  sur  la  cloison  de  brique,  subdivision  du 
rez-de-chaussée  et  qui  ne  règne  pas  sur  toute  la  longueur. 

La  superficie  des  pleins  de  la  façade  est  61  m.  q.  5,  en 
tenant  compte  de  cinq  fenêtres  de  2.10  x 1.10. 

Son  poids  est  donc  79,950. 

Combles  et  couverture  : 3Q0k  par  m.  q.,  soit  10,500. 

Plancher  du  grenier  7,000. 

Plancher  du  premier  étage  14,000. 

Le  plancher  du  deuxième  étage  est  en  deux  travées  pesant 
chacune  14,000k,  la  réaction  afférente  à chacun  des  deux 
appuis  extrêmes  est  les  3/8  de  cette  charge  et  les  5/4  pour 
l’appui  intermédiaire. 

Soit  donc  pour  le  poitrail  5,250. 

Au  total  1Q6,200\  charge  uniformément  répartie  sur  10m00 
de  longueur. 

Le  moment  fléchissant  maximum  est  132,725. 

Le  coefficient  de  résistance  calculé  pour  un  travail  normal 
de  8k  est  0,026161. 

En  supposant  trois  fers  à I,  il  est  encore  impossible  de 
trouver  dans  le  commerce  des  fers  laminés  de  cette  dimen- 
sion, il  faut  de  toute  nécessité  faire  une  poutre  composée.  Si 
on  la  suppose  en  forme  de  caissons  à deux  âmes,  le  coeffi- 
cient d’inertie  pour  chaque  moitié  doit  être  0.01308,  le  tableau 
n°  8 montre  qu’il  faudrait  un  caisson  de  lm00  de  hauteur, 
pesant  280  X 2 = 560k  le  mètre  courant,  et  en  multipliant  par 
410 

le  rapport  — ^ indiqué  pour  les  poutres  caissons  (p.  178  cl 

179,  Pratique  de  la  Résistance)  670k. 

Pour  des  hauteurs  inférieures,  le  poids  augmentera  cons- 


TL 


an  suivant 


AB 


tamment  ; pour  0.70  ce  serait  un  caisson  de  820  kilos,  et  pour 
0.50,  près  de  1,500  kilos.  La  nécessité  d’un  support  inter- 
médiaire est  presque  imposée.  Le  poids  du  fer  serait  réduit 
au  1/4  et  on  pourrait  satisfaire  avec  deux  fers  laminés  de 
0m50  environ  de  hauteur  et  pesant  170  kilos  le  mètre  courant 
chacun. 

Colonne  en  fonte.  — Elle  porte  la  moitié  de  la  charge, 
soit  66,500k. 

Son  épaisseur  est  de  120  millimètres  et  son  diamètre 
200  millimètres,  le  rapport  de  l’épaisseur  en  millimètres  à la 
charge  en  tonnes  est  1.8. 

La  simple  inspection  des  tableaux  37  et  38,  du  même 
ouvrage,  montre  qu’elle  est  suffisante. 

Piliers.  — A son  autre  extrémité,  le  poitrail  repose  sur  la 
maçonnerie,  la  section  d’appui  est  de  2,500  centimètres  car- 


rés, la  charge  par  centimètre  carré  est  donc  - — 25“  en 
b 1 2.500 


viron,  limite  pour  la  très  bonne  pierre  de  taille;  et  comme 
on  n’est  jamais  bien  sûr  de  quelle  manière  se  transmet  cette 
charge,  il  nous  paraît  prudent  de  soulager  ce  mur  par  une 
colonne  en  fonte  comme  pour  la  pile  du  coin  de  la  maison. 

Si  le  poitrail  était  en  deux  travées,  la  réaction  ne  serait 
que  les  3/8  de  66,500,  et  il  serait  inutile  d’employer  une 
colonne  en  fonte,  qui  serait  alors  reportée  vers  le  milieu  et 
pourrait  être  du  même  type  que  l’autre.  On  peut  d’ailleurs 
restreindre  la  force  de  ces  colonnes,  au  diamètre  de  0m20  et 
seulement  une  épaisseur  de  40  millimètres,  c’est-à-dire  un 
diamètre  intérieur  de  0m12,  en  ne  supposant  aucun  encastre- 
ment et  cette  colonne  travaillant  au  1/7  de  la  charge  de 
rupture  ; au  1/5  de  la  charge  de  rupture,  une  colonne  de  0m16 
de  diamètre  extérieur  et  0m09  intérieur  suffit. 

D’ailleurs,  en  prenant  comme  point  de  départ  la  courbe 
(tableaux  37  et  38)  de  la  hauteur  h = 4.00,  on  pourra  choisir 
toute  autre  solution  en  ne  descendant  pas  au-dessous  d'un 
diamètre  de  0m120. 

Le  fer  supportant  le  plancher  du  grenier  étage  et  qui  est 
parallèle  au  poitrail,  supporte  les  5/4  de  la  charge  d’une 
travée  de  14,000,  soit  17,500. 

Le  moment  fléchissant  maximum  est  21,875  el  le  coeffi- 
cient de  résistance  correspondant  pour  un  travail  à 6k  par 


millimètre  carré  0.003646. 


Un  fer  de  0m50  de  hauteur  pesant  180  kilos  le  mètre 
courant  environ  remplira  à peu  près  cette  condition. 

En  poutre  composée  avec  plate-bande,  !50k  pour  une  hau- 
teur de  0m50  suffit.  (Voir  tableau  n°  8 pour  n’importe  quelle 
autre  solution.) 

Si  on  fait  une  poutre-caisson,  pour  diminuer  sa  hauteur, 

on  prendra  la  moitié  de  - =0,0018  sur  la  ligne  des  valeurs - 
1 n n 
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et  sur  le  côté  horizontal  la  hauteur 
qu’on  veut  lui  donner  ; le  point  de  ren- 
contre des  deux  lignes  donnera  la  moitié 
du  poids  du  fer.  11  ne  faudra  pas  oublier 

4 1 

de  multiplier  ce  poids  par  le  rapport  — 

(p.  178  et  179,  Résistance  des  matériaux). 

Solivage  du  deuxième  plancher.  — Le 
poids  à supporter  sur  7m00  de  longueur 
et  0m40  de  largeur  est  1.120. 

Le  moment  fléchissant  est  980. 

D’autre  part,  le  coefficient  de  résis- 
tance est  0.0007. 

Le  travail  de  cette  solive  est  donc 
12ok  par  c.  m.  q.  travail  trop  considé- 
rable; il  ne  convient  pas  de  dépasser 
60  à 80  kilos. 

Ces  solives  devraient  être  allégées  par 
un  fer  I comme  celui  du  premier  étage. 
Au  grenier,  il  n’en  est  pas  besoin. 

Cn.  B. 


CORRESPONDANCE 

Mon  cher  Directeur, 

J’ai  été  très  agréablement  surpris  de 
trouver  dans  le  dernier  numéro  de  la  Cons 
truction  moderne,  une  bien  jolie  reproduction 
des  bas-reliefs  de  ma  façade  de  la  classe  XX 
à l’Exposition  universelle  de  1889,  bas- 
reliefs  qui,  plus  encore  que  toutes  les  autres 
pièces  de  cette  œuvre  décorative,  m’ont 
coûté  tant  de  travail,  tant  de  recherches, 
pour  la  composition,  tant  d’émotions  pour 
l’exécution!  J'ai  été  fort  étonné  aussi,  de 
rencontrer,  dans  l’article  si  aimable  que 
contient  le  même  numéro,  des  détails  que 
j’avais  à peu  près  oubliés.  Je  m’empresse 
de  témoigner  à la  direction  et  au  rédacteur 
toute  ma  gratitude. 

Par  suite  du  caractère  qu’attribueront 
peut-être  quelques  lecteurs  à l’article,  vous 
me  permettrez  de  faire  savoir  à ceux-ci, 
que,  comme  eux,  je  n’ai  eu  connaissance 
de  ce  document  si  flatteur  pour  moi,  qu’en 
lisant  le  journal. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M.  Deslignières. 


CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT-DENIS 
Nous  avons  le  plaisir  de  pouvoir  déclarer 
désormais  mal  justifiés  les  reproches  qu’un 
de  nos  correspondants  adressait  à la  muni- 
cipalité de  Saint-Denis  et  auxquels  nous 
nous  étions  joints  ; et  cela  nous  est  d’au- 
tant plus  agréable  que  nous  pouvons  main- 
nant  fournir  à nos  abonnés  les  renseigne- 
ments complémentaires  qui  avaient  été 
réclamés  pour  le  concours  du  groupe  sco- 
laire de  Saint-Denis  et  que  nous  avons 
reçus  trop  tard  pour  l’insertion  dans  notre 
dernier  numéro. 

Groupe  scolaire  au  quartier  Playel.  — Crédit 
affecté  : 150,000  francs.  Le  projet  compor- 
tera une  école  de  filles  et  une  école  de  gar- 
çons. Chaque  école  aura  une  entrée  spéciale 
et  se  composera  : d’un  préau  couvert.de 
trois  classes  d’étude  ; d’une  loge  de  con- 
cierge; d’une  pièce  de  débarras  contenant 


une  soute  de  charbon  ; d’un  groupe  de  ca- 
binets d’aisances  avec  urinoirs  pour  les  gar- 
çons ; d’une  cantine  scolaire  desservant  le 
groupe;  aménagement  de  cour;  murs  de 
clôture.  Le  terrain  est  trapézoïdal  et  pré- 
sente une  surface  de  3,207nu<;  ses  deux 
grandes  bases  (138'"31  et  1 10m  1 7)  sont  mi- 
toyennes. Les  deux  petits  côtés  forment  fa  - 
çades,  l’un  (30m76)sur  la  route  départemen- 
tale n°  20  d’Epinay  à Paris  et  fait  un  angle 
de  125°24'  avec  le  côté  de  210m17;  l’autre 
sur  la  route  départementale  n°  11  dite  de  la 
Révolte  et  fait  un  angle  de  111°35'  avec  la 
même  base  de  110™17. 

L’orientation  de  la  grande  base  138"‘31 
est  N.  N.  E.  qui  est  à peu  près  la  direction 
do  la  route  de  Paris  à Epinay. 

Les  projets  seront  présentés  sur  châssis 
et  non  signés. 

Le  plan  d’ensemble  à l’échelle  de  0"‘01  et 
celui  des  façades  à l’échelle  de  0m02. 

Ces  projets  seront  réunis  à l’Hôtel  de 
Ville  avant  le  30  juin. 

Le  devis  sera  établi  sur  la  série  officielle 
delà  ville  de  Paris.  Edition  1882. 

Nature  du  sol  : argilo  sableux.  Cote  d’alti- 
tude 34m563  sur  la  façade  de  30U176;  puis 
3 4m7 12 ; 35m41  au  milieu;  35m919;  36,616  cr 
la  façade  de  18m45;  cote  route  d’Epinay, 
34m873  au  milieu,  35m156  sur  le  côté  de 
30,tl76;  cote  de  la  Révolte  35m806  au  milieu. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  ces  docu- 
ments dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bonaparte, 
ou  s’adresser  directement  au  bureau  de 
M.  l’architecte-voyer  à Saint-Denis. 


VILLE  DE  VALENCE-SUR-RIIONE 

Parmi  les  concurrents,  mentionnés  à ce 
concours,  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir citer:  MM.  Guissart  et  Augé,  architectes 
àParis(dev.  Oméga),  M.  A.  Baclet,  architecte 
à Autun  (dev.  Labor  improbus). 

Errata.  — Dans  les  projets  primés  pour 
la  reconstruction  d’un  hôtel  de  ville,  à Va- 
lence-sur Rhône,  lire  : 

1°  MM.  Paul  Bichoff  et  Bertsch-Proust,  de 
Paris,  au  lieu  de  MM.  Paul  Bischoff  et  Ber- 
tèche. 

Et  aussi  Volens-Nolens  au  lieu  de  Volens- 
llolens,  devise  que  nos  lecteurs  auront 
d’ailleurs  rétablie  d’eux-mêmes. 


VILLE  DE  TROYES 

Caisse  d'épargne.  — Le  conseil  des  direc- 
teurs prie  Messieurs  les  architectes  qui 
prendront  part  au  concours  pour  la  cons- 
truction de  l’hôtel  de  la  caisse  d’épargne  de 
Troyes,  de  vouloir  bien  envoyer  leurs  pro- 
jets sur  châssis,  et  non  en  rouleaux,  afin 
d’en  faciliter  l’exposition, 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Le  vice-président, 
Depontailler. 

VILLE  DE  LAUSANNE 

Lausanne,  22  mai. 

La  commission  internationale  du  con- 
cours pour  la  construction  de  la  nouvelle 
Université  a décerné  le  deuxième  et  le  troi- 
sième prix,  l’un  de  8,000  et  l’autre  de 
5,000  francs  (prix  d’honneur),  aux  projets 


des  architectes  André,  de  Lyon, et  Demierrc 
de  Paris. 

Le  premier  prix  n’a  pas  été  décerné,  et  la 
somme  de  12,000  francs  qui  le  représentait 
a été  partagée  entre  les  auteurs  d’autres 
projets,  MM.  Legrand  et  Leroy,  de  Paris, 
Kuder  et  Millier,  de  Strasbourg,  Recordon 
de  Lausanne,  et  Hagberg,  de  Berlin. 


VILLE  DE  PARIS 

Le  jury  du  concours  au  deuxième  degré 
pour  l’érection  d’une  statue  à Condorcet 
s’est  réuni  ce  matin  à l’IIôtel  de  Ville.  Il 
fera  connaître  son  jugement  cet  après- 
midi. 

Les  projets  choisis  au  premier  degré  sont 
ceux  de  MM.  Sleiner,  Jacques  Perrin  et  Louis 
Noël. 

L’œuvre  choisie  sera  placée,  après  l’exé- 
cution et  la  fonte,  sur  le  côté  gauche  de 
l’Institut  comme  pendant  à la  statue  de  Vol- 
taire. 


NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Monduit, 
architecte,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
techniques,  notamment  sur  la  stéréotomie. 

M.  Monduit  était  ancien  officier,  et  décoré 
de  Juillet. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  militaires  en  province.  — Des 
crédits  ouverts  par  voie  de  décret  sur  le 
budget  extraordinaire  de  la  guerre  vont 
permettre  de  hâter  la  construction  de  ca- 
sernes neuves  à Alençon,  Dole  et  Lure,  pour 
un  régiment  de  cavalerie  de  nouvelle  for- 
mation ; à Aurillac  et  à Toulouse,  pour  un 
régiment  d’infanterie  ; à Grenoble,  pour  un 
régiment  d’artillerie  de  montagne;  à Nice, 
pour  des  batteries  de  forteresse,  des  com- 
pagnies de  chasseurs  à pied  et  une  manu- 
tention. 

PARIS 

IIIe  Congrès  international  des  architectes 
(Paris  1889).  — Les  procès-verbaux  som- 
maires du  Congrès  sont  en  cours  d’impres- 
sion à l’imprimerie  nationale  et  seront  distri- 
bués,vers  le  15 juin  prochain, par  les  soins  du 
gouvernement  français.  - — Le  jeton  nomi- 
nal des  souscripteurs  (donateurs  ou  adhé- 
rents) du  Congrès  sera  remis  aux  ayants- 
droit  chez  M.  Ch.  Bartaumieux,  trésorier,  66, 
rue  de  la  Boétie,  à partir  du  mardi  27  mai, 
tous  les  jours  non  fériés,  de  9 à 11  heures 
et  de  2 à 4 heures.  — Le  compte  rendu  dé- 
taillé du  Congrès  renfermant  les  conférences, 
lectures  et  communications,  est  en  cours 
d’impression  et  sera  distribué  à tous  les 
souscripteurs  par  les  soins  du  comilé  d’or- 
ganisation. 

Paris,  le  20  mai  1890. 

Pour  le  comité  d' organisation  : 

Les  membres  délégués, 

Ch.  Bartaumieux, 

Ach.  Herman t,  Ch.  Lucas. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Au  Salon  d’architecture  de  1890,  les  ouvrages  de  premier 
ordre  sont  nombreux,  les  talents  les  plus  divers  sont  repré- 
sentés, l’intérêt  du  visiteur  est  constamment  tenu  en  éveil. 
Parmi  les  meilleurs  travaux,  le  plus  attractif  est  la  Restaura- 
tion des  ruines  de  Bapoun,  dans  Angkor-Thôn,  au  Cambodge 
Siamois.  L’auteur  est  M.  Fournereau. 

Dans  le  pays  qu’on  appelle  aujourd’hui  le  Cambodge  Sia- 
mois, le  culte  primitif  a été  celui  du  Serpent.  Au  ve  siècle 
avant  notre  ère,  des  Aryens  envahirent  la  contrée.  Leur 
chef,  Préa-Thong,  y devint  roi:  il  donna  à son  royaume  le 
nom  de  Crung-Campuchéa,  dont  on  a fait  Cambodge.  En  638, 
quand  les  livres  sacrés  du  bouddhisme  furent  apportés  de 
l’île  Ceylan,  le  culte  de  Bouddha  remplaça  celui  de  Brahma. 
La  nouvelle  divinité  fut  adorée  dans  les  anciens  temples  où 
ses  statues  furent  substituées  à celles  du  dieu  évincé. 

Après  l’invasion  aryenne,  commença  une  période  brillante 
qui  dura  jusqu’au  xme  siècle  après  Jésus-Christ.  A cette 
époque,  et  tandis  que  des  révolutions  de  palais  l’ébranlaient 
déjà,  le  royaume  du  Cambodge  fut  attaqué  par  le  Siam  et 
l’Annam.  Il  eut  à subir  une  longue  suite  de  guerres  civiles  et 
étrangères  au  cours  desquelles  les  villes  d’Angkor-Thôn  et 
d’Angkor-Vat  furent  ravagées.  Au  xvie  siècle,  Ang-Chan,  roi 
du  Cambodge,  lutta  avec  succès  contre  le  Siam.  Ses  succes- 
seurs ne  furent  pas  aussi  heureux  que  lui.  Au  xviu'  siècle,  le 
Cambodge  n était  plus  qu’un  petit  Etat  obéissant  tantôt  au 
royaume  de  Siam,  tantôt  à l’empire  d’Annam.  En  1864,  pour 
conserver  son  royaume,  que  ses  voisins  menaçaient  de  con- 
quérir. Norodom,  roi  du  Cambodge,  s’est  placé  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  ; il  a choisi  pour  capitale  Phnom-Penb, 
sur  le  Mékong,  près  de  la  Cocbincbinc. 

La  pagode  de  Bapoun  paraît  avoir  été  bâtie  au  u°  ou  au 
ine  siècle  avant  Jésus-Christ,  en  même  temps  que  celle 
d’Angkor-Vat.  Elle  a la  forme  d’une  pyramide  à quatre  pans 
comprenant  trois  étages  entourés  de  portiques  auxquels  on 
accède  par  des  gradins.  Aux  angles  et  au  milieu  de  chacun 
5'  Année.  — N°  34. 


des  portiques,  s’ouvrent  les  sanctuaires  des  divinités  infé- 
rieures du  bouddhisme.  Celui  de  Bouddha  est  au  sommet. 

Le  tout  est  construit  en  grès.  Il  est  à remarquer  que  la  figure 
humaine  n’a  pas  servi  à décorer  la  pagode  de  Bapoun,  alors 
qu’elle  a été  employée  dans  tous  les  autres  édifices  khmers. 
L’ornementation,  partout  répandue  avec  la  plus  grande 
richesse  et  dans  une  belle  ordonnance,  se  compose  denagas 
ou  serpents,  de  feuilles  et  de  bourgeons,  de  lotus,  de  rin- 
ceaux, de  palmettes  et  de  rosaces.  Des  frontons  ogivaux  sur- 
montent toutes  les  portes.  L’ensemble  est  d’un  grand  et  noble 
effet.  La  construction  de  la  pagode  de  Bapoun,  comme  celle 
d’Angkor-Vat,  ne  peut  être  attribuée  qu’à  des  peuples  puis- 
sants dont  la  civilisation  était  parvenue  à son  apogée. 

M.  Fournereau  a restauré  d’une  façon  remarquable  cette 
belle  architecture,  d’un  caractère  héroïque.  Nous  devons  être 
heureux  et  fiers  qu’un  de  nos  compatriotes  ait  mené  à si 
bonne  fin  des  recherches  aussi  nouvelles.  Ces  travaux 
exigent  autant  de  courage  que  de  talent;  ils  nous  font  bien 
connaître,  dans  ses  plus  hautes  manifestations,  l’art  indigène 
d’un  pays  récemment  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

* * 

M.  Marcel  a restauré  le  château  féodal  de  Tonquedec,  en  Bre- 
tagne. Cette  forteresse,  située  sur  le  bord  du  Gucr,  com- 
mande à la  fois  deux  vallées.  Elle  a été  édifiée  au  xmc  siècle 
par  Roland  ICI  de  Coatmen,  à son  retour  des  Croisades  où  il 
avait  accompagné  le  duc  Jean  de  Bretagne.  En  1394,  le  duc 
Jean  IV  détruisit  le  château  qui  fut  rebâti,  vers  1447,  par 
Roland  IV  de  Coatmen.  Après  les  guerres  de  la  Ligue,  vers 
1638,  Tonquedec  fut  démantelé.  Il  n’en  reste  aujourd’hui  que 
des  murs  en  partie  renversés. 

Le  plan  est  bien  écrit  ; on  y voit  trois  enceintes  contiguës, 
entourées  de  fossés,  faciles  à isoler  en  cas  de  siège.  La  pre- 
mière enceinte  était  destinée  à abriter  les  gens  de  guerre  et 
les  vassaux.  L’habitation  seigneuriale,  placée  dans  la 
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seconde,  était  adossée  à la  courtine.  La  troisième  renfermait 
le  donjon,  dernier  abri  des  défenseurs. 

D’après  ces  divisions  générales,  qu’on  peut  reconnaître  sur 

place,  d’après  le  résultat  des  fouilles  qu’il  a dirigées, 

M.  Marcel  a fait  une  restauration  qui,  à tous  les  points  de 

vue,  paraît  authentique.  C’est  une  des  plus  belles  qu’on  ait 

vues  depuis  longtemps  au  Salon. 

* 

M.  Deverin  a fait  une  excellente  Restauration  de  l’église 
abbatiale  de  Saint- Jouin-de-Marnes . 

Vers  le  milieu  du  ve  siècle,  Saint  Jouin  fonda  le  monastère 
qui  porta  son  nom  et  qui  fut  détruit  pendant  les  guerres  de 
Pépin  et  de  Charlemagne  contre  les  ducs  d’Aquitaine.  Vers 
l’an  1000.  des  Bénédictins  s’établirent  sur  le  même  emplace- 
ment; ils  rebâtirent  entièrement  l’église.  Au  xme  siècle,  on  a 
fait  des  voûtes  d’arête  gothiques  en  place  des  voûtes  romanes 
en  berceau  de  quelques-unes  des  travées  de  l’église  romane. 
D'oû  l’obligation  de  surélever  en  partie  la  couverture  et  de 
contre-buter,  par  des  arcs-boutants,  la  poussée  des  voûtes 
gothiques.  Au  xive  siècle,  l’abbaye  et  l’église  furent  i'orti fiées 
ou  sud  et  à l’est. 

La  façade  rappelle  celle  de  la  belle  église  de  Notre-Damc- 
la-Grande,  à Poitiers. 

M.  Deverin  s'est  attaché  à rétablir,  autant  que  possible, 
l’église  de  Saint-Jouin  telle  qu’elle  fut  bâtie  vers  l’an  1000, 
tout  en  restant  dans  la  limite  des  crédits  qu’on  peut  obtenir. 
Si  l'on  voulait  faire  pour  le  mieux  : rétablir  les  voûtes  en 
berceau  et  abaisser  la  couverture  jusqu’à  la  corniche  primi- 
tive, il  faudrait  procéder  à de  très  importants  travaux.  11 
serait  donc  injuste  de  reprocher  à l’auteur  d’avoir  gardé  la 
réserve  que  la  nécessité  imposait;  d’avoir  laissé,  dans  sa 
restauration,  des  incorrections  qu’il  ne  pouvait  pas  corriger. 
Par  de  très  beaux  dessins,  M.  Deverin  a su  arrêter  l’attention 
des  architectes  sur  une  église  qui.  au  point  de  vue  artistique, 

ne  présente  seulement  qu’un  intérêt  secondaire. 

★ 

M.  Redon  a fait  une  importante  Restauration  des  temples  de 
Baalbek. 

La  ville  de  Baalbek,  l’antique  Héliopolis,  est  au  pied  du 
Liban  et  auprès  de  Damas.  Son  nom  syriaque,  Baalbek,  et 
son  nom  grec,  Héliopolis,  expriment  l’un  et  l’autre  qu’elle 
était  vouée  au  culte  du  Soleil. 

Des  légendes  locales  attribuent  sa  fondation  à Salomon.  11 
est  vraisemblable  que  ce  sont  les  Phéniciens  qui  ont  cons- 
truit la  base  des  murs  de  l’acropole  de  Baalbek.  Cette 
base,  d’appareil  cyclopéen,  est  formée  de  blocs  énormes.  Le 
plus  grand,  qui  est  souvent  cité,  a 20  mètres  de  longueur, 
4 mètres  de  hauteur  et  de  largeur;  il  cube  donc  320  mètres. 
Les  assises  supérieures  sont  d’un  travail  romain,  très  régulier. 

Le  stvle  des  temples  érigés  dans  l’acropole  de  Baalbek  fait 
supposer  que  ces  temples  sont  de  construction  romaine.  Les 
auteurs,  les  inscriptions  et  les  médailles  confirment  cette 
impression  ; ils  nous  apprennent  que  ce  sont  des  temples 
dédiés,  l’un  au  Soleil,  l’autre  à Jupiter  et  qu’ils  ont  été.  édifiés 
par  Antonin-le-Pieux.  A coté  de  ces  monuments  païens, 
l’empereur  Constantin  bâtit  une  église  chrétienne  dont  le 
soubassement  subsiste  encore.  Au  xe  siècle,  les  Arabes  s’em- 


parèrent de  la  ville  du  Soleil.  De  I acropole,  ils  firent  une  cita- 
delle; les  temples  devinrent  des  mosquées.  En  1739,  un 
tremblement  de  terre  renversa  Baalbek  et  ses  monuments 
qui  furent  détruits  pendant  les  guerres  soutenues  par  les 
montagnards  du  Liban  contre  les  Turcs. 

L’architecte  anglais  Robert  Wood  a,  le  premier,  en  1731, 
décrit  les  monuments  de  Baalbek;  il  en  a dessiné,  en  perspec- 
tive, une  restauration.  Tout  récemment,  M.  Joyaux  a relevé 
très  exactement  les  ruines;  il  en  a présenté  de  belles  aqua- 
relles. 

M.  Redon  s’est  arrêté  à reproduire,  sous  toutes  leurs  faces, 
ces  ruines  grandioses;  il  semble  qu’il  n’ait  pas  eu  au  même 
degré  la  préoccupation  d’en  tirer  parti.  Tandis  qu’il  a 
dû  passer  un  temps  considérable  à colorer  patiemment, 
une  à une,  toutes  les  pierres,  il  a négligé  ce  qui  pouvait 
montrer  les  qualités  personnelles  d’un  architecte  : la  restau- 
ration. 

Les  relevés  ne  sont  que  des  études  préliminaires,  des  tracés 
préparatoires,  une  œuvre  de  géomètre.  Leur  coloration  pour- 
rait être  l’œuvre  d’un  peintre  si  elle  n’était  pas  trop  conven- 
tionnelle, si  elle  était  inspirée  parla  nature.  Dans  une  restau- 
ration, on  ne  commence  à faire  réellement  œuvre  d’architecte 
qu’en  se  servant  des  relevés  comme  de  documents,  qu’en 
les  interprétant;  c’est  quand  il  interprète  ses  relevés  qu’un 
architecte  emploie  ses  meilleures  facultés. 

Bien  que  les  temples  de  Baalbek  soient  d’un  style  de  déca- 
dence, ils  devaient  être  aussi  magnifiques  qu’ils  sont  grands. 
Sous  Antonin-le  -Pieux  et  dans  les  colonies  romaines,  l’archi- 
tecture devait  encore  avoir  des  séductions  puisque  Jean 
d’Antioche  rapporte  qu’aussitôt  après  avoir  été  érigés,  les 
temples  d’Héliopolis  furent  considérés  comme  l’une  des  mer- 
veilles du  monde.  11  est  difficile  d’imaginer  qu’à  Héliopolis, 
le  temple  du  Soleil  avait  le  sombre  aspect  d un  temple  qui 
pourrait,  tout  aussi  bien,  être  consacré  à la  Pluie,  et  dont  le 
fronton  principal  est  de  style  Louis  XY. 

Ces  réserves  faites,  on  doit  louer  M.  Redon  d’avoir  rapporté 
de  Syrie  des  documents  d’une  grande  valeur. 

M.  Bréasson  expose  une  belle  monographie  de  la  mairie 
qu’il  vient  de  construire  à Suresnes.  Le  plan  est  très  remar- 
quable. Avec  le  moins  possible  de  surface  bâtie,  il  produit  le 
maximum  d’effet  monumental.  L’ensemble  et  les  détails  sont 
bien  dans  la  mesure  de  ce  qu’il  faut  faire  pour  contenter  tout  le 
monde,  même  les  artistes. 

La  maquette  d’un  monument  à la  gloire  de  la  République 
n’ajoute  que  peu  au  très  grand  intérêt  de  l’exposition  de 
M.  Bréasson. 

M.  Esquié  a fait  un  projet  pour  l'achèvement  de  l’eglise  de 
Venesque,  dans  la  Haute-Garonne.  Ses  dessins,  très  élégants, 
ajoutent  au  charme  de  l’architecture  de  terroir  qu  il  a traitée. 

Par  quelques  œuvres  excellentes,  notamment  le  « tombeau 
de  M.  Zarifi,  à Constantinople  » et  le  « nymphée  de  la  villa 
Adrienne  »,  M.  Esquié  a déjà  montré  le  talent  le  plus  souple 
et  le  plus  délicat;  il  a su  donner  à des  sujets  très  différents 
toute  l’expression  qu’ils  comportent.  Le  « projet  pour  1 acliè- 
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vement  de  l’église  de  Venesque  » n’est  pas  moins  remar- 
quable que  les  autres  ouvrages  du  même  auteur. 

M.  Esquié  a — très  judicieusement  — -reconstruit  le  clocher 

de  Venesque  en  s’inspirant  des  clochers  rudimentaires  qu’on 

voit  souvent  en  Gascogne.  Le  clocher  gascon  n’est  pas  autre 

chose  qu’un  mur  élevé  sur  le  pignon  de  face  d’une  église  et 

percé  de  baies  où  sont  placées  les  cloches. 

★ 

* * 

M.  Boileau  a composé  un  monument  commémoratif  de  1789, 
pour  l’emplacement  des  Tuileries.  C’est  une  salle  de  biblio- 
thèque et  une  salle  de  musée  reliées  entre  elles  par  un  arc 
triomphal  surmonté  d’une  colonnade  qui  porte  un  dôme, 
sorte  de  ciborium  brillamment  décoré. 

La  donnée  est  la  même  que  celle  adoptée,  l’an  passé,  par 
M.  Bruneau.  La  critique  reste  aussi  la  même.  Un  musée,  une 
bibliothèque,  sont  des  édifices  encore  trop  utilitaires  pour  un 
emplacement  aussi  splendide  que  celui  des  Tuileries.  Quels 
que  soient  les  efforts  qu’on  fasse  pour  orner  les  murs  exté- 
rieurs d’un  musée  ou  d’une  bibliothèque  et  pour  les  annoblir, 
ils  s’uniront  toujours  mal  à un  arc  triomphal.  Malgré  le  très 
grand  talent  de  l’auteur,  malgré  des  motifs  très  bien 
traités  et  des  profils  distingués,  cette  importante  construction 
masquerait  fâcheusement  les  bâtiments  du  Louvre,  elle  mas- 
querait aussi  l’arc  de  triomphe  du  Carrousel,  ce  qui  serait 
dommage,  à tous  égards.  Toutes  proportions  gardées,  le 
monument  commémoratif  que  M.  Boileau  a conçu  serait, 
devant  le  Louvre,  ce  qu’est  l’hôtel  Terminus  devant  la  gare 
Saint-Lazare. 

Au  point  de  vue  décoratif  comme  à d’autres  points  de  vue, 
il  paraît  préférable  de  laisser  l’emplacement  des  Tuileries 
comme  il  est  à présent. 

Toutefois,  il  y a là  quelque  chose,  une  bonne  action  à 
faire.  Ce  serait  d’ôter  des  jardinets,  dans  lesquels  on  vient 
de  les  placer,  ces  vieilles  petites  colonnes  qui  portent  des 
boules  dorées,  à fers  de  lance  dorés.  Franchement,  posées 
comme  elles  le  sont  au  sommet  de  petits  tertres  fleuris,  ces 
vieilles  petites  colonnes  ressemblent  à d’élégiaques  mauso- 
lées érigés  inconsidérément  à la  mémoire  do  chiens  fidèles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

ET 

FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  LYON 
Planche  G7-G8. 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  a été 
créée  en  vertu  d’une  loi  votée  par  l’Assemblée  nationale  le 
8 décembre  1874  et  promulguée  le  20  du  même  mois. 

La  Faculté  des  sciences  existait  anciennement  et  était  ins- 
tallée dans  l’aile  orientale  du  Palais  des  arts. 

L'emplacement,  sur  lequel  sont  édifiés  les  bâtiments  affectés 
actuellement  à ces  deux  facultés,  est  situé  sur  le  quai  Claude- 
Bernard,  IIP  arrondissement  municipal  de  Lyon.  11  renferme 
dans  son  ensemble  les  terrains  formant  le  périmètre  limité  : 
au  nord,  par  la  rue  de  la  Vitriolerie,  au  sud  par  la  rue  Che- 
vreuil, à l’est  par  la  rue  de  Béarn  et  à l’ouest  par  le  quai 
Claude-Bernard.  Sa  superficie  totale  est  d’environ  26,1  GO  m. 
carrés. 

La  disposition  générale  des  bâtiments  comprend  cinq 
grandes  sections  distinctes  désignées  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D,  E. 

Des  rues  d’isolement  et  de  vastes  cours  intérieures  ont  été 
ménagées  pour  faciliter  une  large  et  active  circulation  d’air, 
pour  permettre  à la  lumière  de  se  répandre  à profusion  et 
pour  réaliser  toutes  les  conditions  désirables  au  point  de  vue 
de  la  commodité  des  services,  de  leur  classement  et  de  leur 
corrélation,  de  la  ventilation  et  delà  salubrité,  dans  toutes  les 
parties  de  l’édifice. 

Les  différentes  sections  comportent  les  dispositions  et  les 
destinations  suivantes  : 

Section  A.  — Cette  partie  des  bâtiments  occupe  le  quar- 
tier sud-est;  elle  est  affectée  aux  services  de  l’anatomie 
comparée  et  de  la  zoologie,  à la  médecine  opératoire,  à 
l’anatomie,  à l’anatomie  générale  et  à l’histologie. 

Dans  le  sous-sol,  se  trouvent  des  laboratoires,  des  ateliers 
pour  la  préparation  et  le  montage  des  pièces  anatomiques, 
une  glacière  et  des  chambres  pour  la  conservation  des 
cadavres,  etc. 

Au  rez-de-chaussée,  est  l’entrée  des  professeurs  et  des 
élèves,  au  milieu  de  l’aile  nord,  sur  le  jardin  botanique  ; en 
arrière  un  vestibule,  puis  l'amphithéâtre  des  cours,  pouvant 
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contenir  environ  230  élèves.  Une  disposition  particulière  de 
cet  amphithéâtre  permet  aux  élèves  d’entrer  par  la  partie 
supérieure  des  gradins,  de  façon  que  les  retardataires  n’ap- 
portent aucun  trouble  quand  la  leçon  est  commencée. 

Une  cour,  disposée  en  jardins,  sépare  cet  amphithéâtre  des 
locaux  affectés  au  dépôt  des  morts,  aux  injections,  macéra- 
tions, mise  en  cercueils,  dépôts,  glacière,  etc. 

Section  B.  — Les  bâtiments  de  cette  section  forment  le 
quartier  sud-ouest  et  renferment  les  divers  services  de  la 
chimie  organique,  de  la  pharmacie,  de  la  chimie  minérale, 
de  la  physique  et  enfin  du  secrétariat  et  de  l’administration 
de  la  Faculté  de  médecine. 

On  y accède  par  une  entrée  spéciale  sur  le  quai  Claude- 
Bernard. 

Indépendamment  des  laboratoires  pour  professeurs  et 
élèves,  des  salles  de  manipulations,  des  collections  d’appa- 
reils, cabinets,  etc.,  plusieurs  amphithéâtres  sont  disposés 
dans  cette  section  ; le  plus  important  peut  contenir  trois  cents 
assistants  et  est  précédé  d’un  vaste  laboratoire  pour  la  prépa- 
ration des  cours. 

Comme  dans  la  section  précédente,  les  différents  corps  de 
bâtiments  se  développent  autour  d’un  jardin  central. 

Section  C.  — Cette  section,  qui  occupe  le  quartier  nord-est, 
est  disposée  symétriquement  avec  celle  située  dans  le  quar- 
tier sud-est  (section  A),  dont  elle  est  séparée  par  le  jardin 
botanique.  Elle  renferme  l’anatomie  pathologique,  la  méde- 
cine légale,  l’hygiène,  la  physiologie,  la  pathologie  géné- 


de  MM.  Paul  Bichoff  et  Bertsch-Proust.  (Premier  prix.) 


raie,  la  thérapeutique,  la  médecine  expérimentale  et  com- 
parée, la  pathologie  interne,  la  pathologie  externe,  la 
botanique  et  l’ophtalmologie. 

Les  mêmes  dispositions  générales  que  dans  la  section  A se 
retrouvent  ici  comme  ordonnance  architecturale  des  bâti- 
ments, cours  intérieures,  galeries,  etc.;  mais  les  installations 
intérieures  sont  disposées  suivant  la  nature  spéciale  de 
chaque  service. 

Section  D.  — Les  bâtiments  de  cette  section  occupent  le 
quartier  nord-ouest  et  présentent  une  disposition  symétrique 
avec  celle  de  la  section  B,  dont  elle  est  séparée  par  la  cour 
d’honneur.  Cette  section,  affectée  à la  Faculté  des  Sciences,  a 
son  entrée  principale  sur  le  quai.  Elle  est  aménagée  intérieu- 
rement pour  les  services  suivants  : chimie  appliquée,  chimie 
générale,  physique,  physiologie,  mécanique,  mathéma- 
tiques, astronomie,  géologie,  minéralogie,  zoologie,  bota- 
nique, etc. 

Los  mêmes  dispositions  générales  que  dans  la  section  B 
ont  été  conservées  ici  pour  les  galeries,  amphithéâtres,  jar- 
dins et  structure  des  bâtiments,  lesquels  n’ont  subi  des  modi- 
fications que  dans  les  aménagements  intérieurs,  appropriés  à 
chaque  service. 

Section  E.  — Cette  section  comprend  tout  l’espace  séparant 
les  deux  quartiers  nord  de  ceux  du  sud,  et  s’étend  de  la  rue  de 
Béarn  au  quai  Claude-Bernard,  où  la  cour  d’honneur  est 
fermée  par  une  grille  en  bordure  sur  le  quai. 

Au  fond  de  cette  cour,  est  le  pavillon  central  renfermant  : le 
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grand  amphithéâtre  destiné  aux  conférences  générales,  réu- 
nions et  grandes  solennités  universitaires;  les  salles  des 
thèses  et  du  conseil;  la  bibliothèque  et  ses  annexes,  etc.  En 
arrière  est  le  jardin  botanique,  au  fond  duquel  est  élevée  une 
serre  adossée  au  bâtiment  des  générateurs  distribuant  le 
chauffage  à vapeur  dans  les  diverses  parties  de  l’établis- 
sement. 

Les  plans  et  devis  de  l’édifice  ont  été  dressés  par  M.  A. 
Hirsch,  architecte  en  chef  de  ’ la  ville,  approuvés  le 
10  avril  1876  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  et 
adoptés  le  16  mai  suivant  par  le  conseil  municipal  de  Lyon, 
qui  a décidé  en  même  temps  que  la  ville  prenait  à sa  charge 
les  frais  d’acquisition  des  terrains  et  les  dépenses  des  cons- 
tructions. 

La  première  adjudication  publique  des  travaux  a eu  lieu  le 
22  juin  de  la  même  année. 

Le  20  décembre  1879,  l’institut  anatomique  a pris  officiel- 
lement possession  des  bâtiments  de  la  section  A. 

Une  cérémonie  a eu  lieu  le  14  novembre  1881  pour  la  pose 
d’une  pierre  commémorative  du  monument.  Les  bâtiments 
des  sections  B et  G ont  été  terminés  en  1882  et  mis  complè- 
tement à la  disposition  de  la  faculté  de  médecine,  qui  a pu, 
dès  lors,  évacuer  les  locaux  qu’elle  occupait  rue  de  la  Barre 
dans  l’hôpital  de  l’IIôtel-Dieu. 

En  1883,  la  Faculté  des  Sciences  a quitté  le  palais  des  Arts 
et  s’est  installée  dans  les  locaux  de  la  section  D,  affectés  à 
cette  destination,  aux  termes  d’une  délibération  du  conseil 


municipal,  en  date  du  11  février  1881;  cette  section,  dans  le 
projet  primitif,  était  comprise  dans  le  domaine  de  la  Faculté 
de  médecine. 

La  prise  de  possession  des  bâtiments  de  la  section  E 
(partie  centrale)  a eu  lieu,  à la  séance  de  rentrée  des  facultés, 
le  3 novembre  1884,  dans  le  grand  amphithéâtre,  inauguré  à 
l’occasion  de  cette  solennité. 


HOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 

Le  concours  qui  vient  d’être  clos  à Valence  pour  la  cons- 
truction d’un  hôtel  de  ville,  a donné  de  très  bons  résultats. 

Les  concurrents  s’étaient  présentés  en  grand  nombre  et 
l’ensemble  des  envois  était  très  satisfaisant.  Nous  devons 
constater  que  le  programme  était  clairemement  rédigé  et 
que  toutes  les  opérations  des  concours  ont  été  conduites  dans 
les  meilleures  conditions  par  la  municipalité  de  Valence. 

Nous  reproduirons  pour  nos  lecteurs  des  vues  et  des 
plans  des  quatre  projets  primés.  Aujourd’hui  nous  donnons 
les  vues  des  deux  premiers  prix;  malgré  la  modicité  de  la 
somme  allouée,  les  concurrents  ont  su  projeter  des  façades  à 
la  fois  simples  et  élégantes.  Nous  rappellerons  d ailleurs  que 
le  premier  prix  a été  décerné  à lTmanimité  du  jury. 

Nous  reviendrons  sur  ce  concours  pour  en  donner  un 
compte  rendu  plus  détaillé. 


402 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


31  mai  1890. 


Fig.  d. 


Pont  en  charpente  sur  un  affaissement.  Fig.  2. 


Fig.  4.  Fig.  h. 

ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 

{Voyez  page  369.) 

PONT  EN'  CHARPENTE  DE  15  MÈTRES  D’OUVERTURE 
SL  R UN  AFFAISSEMENT 

Les  figures  1,  2,  3,  4 et  5 représentent  le  plan,  les  coupes 
et  les  détails  d'un  pont  en  charpente  de  15  mètres  d’ouverture 
jeté  en  1885  sur  un  affaissement  de  l’ancien  chemin  vicinal 
d’Aurillac  à Saint-Etienne  actuellement  route  départemen- 
tale n°  16.  L'idée  ingénieuse  et  économique  de  ce  pont  en 
charpente  doit  revenir  à M.  P.  Andrieu,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  qui  a exposé  l’économie  et  le  détail  de  cet 
ouvrage  d’art  dans  un  article  paru  il  y a quelques  années 
dans  les  Annales  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
auquel  nous  empruntons  les  développements  qui  vont  suivre. 

L’endroit  de  la  route  dont  nous  nous  occupons  est  à liane 
de  coteau.  A l’amont  se  trouve  un  plateau  étroit,  dominé  par 
des  falaises  de  tuf  ponceux  profondément  crevassé;  à l’aval 
s’étendent  des  prés  dont  la  pente  moyenne  est  de  20  % en- 
viron. Les  eaux  des  plateaux  supérieurs  s’infiltrant  dans  cette 
puissante  coulée  de  tuf  arrivent  jusqu’à  la  couche  d’argile 
qui  recouvre  la  roche  schisteuse.  La  route  est  ouverte  dans  ; 
une  épaisse  couche  de  terre  caillouteuse  recouvrant  l’argile 
et  sous  laquelle  s’écoulent  les  eaux  parfois  abondantes 
réunies  à l’amont.  Cet  écoulement  se  fait  par  des  conduits 
souterrains  accusés  à la  surface  par  des  affaissements  succes- 
sifs qui  en  indiquent  la  direction  (fig.  1). 

On  a d’abord  cru  possible  d’arrêter  l’affaissement  continuel 
de  ce  point  de  la  route  par  l’emploi  de  blocs  trachytiques 
et  basaltiques  posés  en  couches  régulières.  On  pensait  que, 
par  leur  poids,  ils  traverseraient  la  couche  de  terre  caillou- 
teuse et  arriveraient  sur  l’argile  où  ils  auraient  constitué 
un  drainage.  En  supposant  même  que  ces  matériaux  ne  puis- 
sent traverser  la  masse  de  terre,  ils  devaient  quand  même 
arriver  tôt  ou  tard  à former  le  drain  nécessaire,  puisque  cette 


Fig.  3. 

masse  de  terre  s’écoulait  peu  à peu  par  sa  hase,  soit  par 
voie  d’érosion,  soit  par  glissement  vers  l’aval.  Jusqu’en  1877 
on  a dépensé  des  sommes  relativement  considérables  par  l’ap- 
port  dans  ce  gouffre  invisible  d’une  quantité  très  grande  de 
pierrailles.  Cette  partie  de  la  route  n’en  était  pas  moins  dans 
un  état  très  défectueux  d’entretien  attendu  que  les  matériaux 
de  la  voie  n’avaient  aucune  cohésion  entre  eux  par  suite  de 
leur  mouvement  continuel.  C’est  pour  faire  cesser  ce  déplo- 
rable état  de  choses  qu’on  résolut  de  construire  un  ouvrage 
d’art. 

M.  Andrieu,  en  remarquant  que  la  partie  de  la  route  en 
mouvement  était  franchement  limitée  de  chaque  côté  par  des 
berges  solides  et  que  la  largeur  de  l’affaissement  restait  cons- 
tante, avait  trouvé  les  points  d’appui  de  l’ouvrage  à étudier. 

Plusieurs  systèmes  étaient  applicables  : une  solution  qui 
venait  naturellement  à l’idée  était,  par  exemple, de  faire  reposer 
des  poutres  en  fer  sur  des  sablières  transversales  posées  à une 
distance  suffisante  pour  ne  pas  altérer  la  stabilité  des  berges. 
La  longueur  des  poutres  aurait  été  d’au  moins  18  mètres;  sur 
ces  poutres  on  aurait  établi  les  pièces  de  pontet  le  platelage 
nécessaires  pour  recevoir  la  couche  de  pierres  cassées  cons- 
tituant la  chaussée.  La  dépense  parut  trop  élevée  eu  égard 
aux  crédits  alors  disponibles.  C’est  en  étudiant  cette  question 
surtout  au  point  de  vue  économique  que  M.  Andrieu  fut  con- 
duit au  système  suivant,  qui  est  une  solution  applicable  dans 
tous  les  cas  de  cette  nature  où  l’on  a à lutter  contre  le  glis- 
sement des  terres  argileuses. 

La  dépense  de  l’ouvrage  n’a  pas  dépassé  1,200  francs  et  la 
circulation  des  piétons  et  des  voitures  ne  fut  pas  interrompue 
un  seul  instant  malgré  de  grandes  difficultés  locales.  Cet 
ouvrage  existe  depuis  trois  ans  et  il  n’a  donné  lieu  à aucune 
réparation,  aussi  estime-t-on  qu’il  devra  durer  au  moins 
quinze  ans,  si  on  a le  soin  de  l’entretenir  convenablement. 

A moins  d’installation  coûteuse,  toute  déviation  provisoire 
était  impossible  ; on  pouvait  seulement  remonter  la  courbe  à 
l’amont  sur  2 ou  3 mètres  au  plus  ; l’ouvrage  devait  donc  se 
faire  en  deux  fois  pour  ne  pas  interrompre  la  circulation. 
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On  détermina  d’abord  l’emplacement  des  pieux;  ensuite, 
au  moyen  d’une  sonnette  à coulisse  disposée  à cet  effet,  on 
les  battit  sous  l’inclinaison  voulue  et  jusqu’à  ce  que  la  tête 
fût  arrivée  à la  profondeur  nécessaire,  c’est-à-dire  à 0m80  en 
contrebas  du  niveau  de  la  chaussée.  A cet  effet  on  creusait 
successivement  des  trous  de  lmXlmXlm  qu’on  rebouchait 
aussitôt  après  le  battage.  En  procédant  ainsi,  on  a pu  battre 
six  pieux  sur  chaque  rive  sans  entraver  le  roulage.  On  dé- 
blaya sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la  route  et  sur  une  pro- 
fondeur de  0m80,  de  façon  à poser  librement  les  poutres  du 
pont  : sur  l’axe  transversal  de  l’ouvrage  on  ouvrit  une  tran- 
chée de  2 mètres  de  largeur  et  de  0m80  de  profondeur,  sur  le 
côté  de  laquelle  on  pratiqua  une  rigole  de  0m40X0ra40X0m40 
pour  y placer  un  tube  en  bois  d’aulne  destiné  à conduire  les 
eaux  superficielles  que  Ton  devait  capter  à l’amont.  Dans 
la  tranchée  du  milieu  continuée  sur  toute  la  largeur  de  la 
route,  on  plaça  des  dosses  de  30X10  et  sur  elles  la  sablière 
en  chêne  de  20X30  sur  laquelle  des  jeux  de  coins  de 
20X20X50  devaient  permettre  de  soulever  la  sablière  supé- 
rieure qui  soutient  en  leur  milieu  les  cinq  poutres  du  pont. 
On  plaça  ensuite, sur  toute  la  largeur, des  sablières  de  25X20 
sur  la  tête  des  pieux  où  elles  sont  retenues  par  les  tenons 
qu’on  y avait  ménagés.  Le  dérasement  des  pieux,  c’est-à-dire 
des  épaulements  du  tenon,  est  fait  d’équerre  à leur  inclinaison 
et  la  sablière  s’embrève  sous  la  poutre  qui  forme  ainsi  étré- 
sillon  entre  les  deux  pieux  placés  en  face  l’un  de  l’autre.  De 
cette  façon  les  deux  pieux  ne  peuvent  ni  se  relever  ni  s'incli- 
ner davantage. 

Après  la  pose  des  trois  poutres  d’aval  et  du  platelage  cor- 
respondant, on  procéda  rapidement  à la  pose  de  la  qua- 
trième poutre,  de  la  suite  du  platelage  et  des  matériaux  de 
la  chaussée.  Ce  travail  n’ayant  duré  qu’une  demi-journée,  la 
circulation  put  se  faire  aussitôt  sur  la  partie  faite;  les  cin- 
quième et  sixième  poutres  furent  posées  le  lendemain  et  la 
chaussée  complétée  ; les  garde-corps  furent  établis  suivant  le 
type  indiqué  au  croquis  (fig.  4)  il  est  à remarquer  que  la 
sous-lisse  habituelle  y est  remplacée  par  une  moise  en  saillie, 
placée  à hauteur  des  moyeux  des  roues,  qui  ne  peuvent  ainsi 
accrocher  les  potelets. 

Le  conduit  en  bois  d’aulne  a 0m20X0m2Q  de  section  inté- 
rieure. La  paroi  supérieure  est  percée  de  trous  de  0m01  de 
diamètre,  les  côtés  le  sont  aussi  jusqu’à  la  moitié  de  la  hau- 
teur; le  fonds  sert  de  chenal  étanche,  le  dessus  fonctionne 
comme  drain.  Ce  conduit  est  en  pièces  de  2™30  de  longueur, 
qui  s’emboitent  les  unes  dans  les  autres  de  0m30  en  raison  de 
leur  forme  pyramidale.  Ainsi  constituée,  cette  conduite  prend 
les  eaux  superficielles  à l’amont,  au  fond  d’un  puisard  où 
convergent  les  rigoles.  Ces  eaux  ne  pénétrant  plus  dans  le 
sol,  sont  rendues  libres  à l’aval,  à une  certaine  distance  de 
l’ouvrage  : elles  ne  viennent  donc  pas  ajouter  leur  action  à 
celle  des  eaux  souterraines.  Le  bois  d’aulne  a été  employé  à 
raison  de  sa  durée,  de  son  bon  marché  et  principalement  de 
sa  souplesse;  en  effet,  quelle  que  soit  sa  forme,  il  ne  se  brise 
pas  comme  le  feraient  dans  notre  cas  des  tuyaux  en  fonte  ou 
en  poterie.  Cette  disposition,  qui  a donné  d’excellents  résul- 
tats, est  à retenir  et  à employer  quand  on  a à exécuter  des 
drainages  dans  des  marnes  en  mouvement. 

Les  deux  pièces  transversales,  placées  sous  le  milieu  du 
pont, tiennent  lieu  de  palées;  mais  elles  ont  l’inconvénient  de 
suivre  le  sol  dans  son  affaissement  ; les  coins  servent  alors  à 
maintenir  les  poutreset  à prévenir  (oui  fléchissement.  Quand 
ils  ne  peuvent  plus  serrer,  on  les  repose  sur  des  pièces  en 


bois  de  0m60x0m20x0m20  qui  seront  exhaussées  elles-mêmes 
par  des  potelets,  quand  la  hauteur  l’exigera.  Si  le  tasse- 
ment du  sol  continue,  on  placera  des  contrefiches  indiquées 
en  pointillé  dans  la  coupe  longitudinale,  pour  donner  plus  de 
solidité  à l’ouvrage  en  réduisant  la  portée  effective  des 
poutres. 

Si  le  mouvement  du  sol  ne  s’arrête  pas,  il  sera  évidemment 
nécessaire  de  construire  un  ouvrage  définitif  quand  le  ravin 
sera  bien  accusé  par  suite  du  glissement  de  tous  les  maté- 
riaux qui  le  remplissent  actuellement.  En  attendant,  ce  pont 
provisoire  doit  être  surveillé  attentivement  et  le  serrage  des 
coins  être  fait  en  temps  utile  pour  que  les  poutres  ne  prennent 
pas  une  courbure  trop  accusée  par  suite  de  l’abaissement  de 
leur  point  d’appui  intermédiaire. 

(A  suivre.)  G,  Durant, 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Source.  — Ecoulement.  — Détournement  des  eaux. 

Je  suis  propriétaire  d’une  maison  avec  jardin  B. ..  dans 
lequelle  il  y a une  petite  fontaine  existant  depuis  plus  de 
G0  ans.  L’eau  se  perdait  dans  la  cour  commune,  qui  a accès 
sur  un  chemin  vicinal, 
mais  la  cour  s’étant  trouvée 
surbaissée  en  entonnoir,  par 
le  temps,  l’eau  ne  pouvait 
plus  remonter  sur  le  che- 
min. Le  voisin  A...  l’avait 
conduite  jusqu’au  voisin 
C...,  qui  est  en  prairie,  le- 
quel s’est  plaint,  et  ils  ont  convenu  ensemble  de  faire  une 
canalisation  qui  conduit  l’eau  depuis  le  mur  de  B...  jusqu’à 
la  rivière  traversant  la  prairie  de  C... 

B...  doit-il  participer  aux  frais  de  canalisation,  et  aurait-il 
le  droit  de  détourner  le  cours  de  son  petit  ruisseau  ou  de  le 
perdre  par  un  puisard  ? 

Réponse.  — Le  droit  d’écoulement  des  eaux  de  la  fontaine 
de  B...  sur  les  terrains  inférieurs  résulte  de  la  prescription. 

Il  importe  peu  que,  par  suite  de  tassements  quelconques, 
les  eaux  ne  puissent  plus  s’écouler  sur  le  chemin.  C’est  aux 
deux  propriétaires  A...  et  C...  a faire,  a leurs  frais,  la  canali- 
sation nécessaire  pour  conduire  les  eaux  sur  la  voie  publique. 

Quant  à détourner  l’eau  du  petit  ruisseau,  l’article  641  du 
Code  civil  dispose  : celui  qui  a une  source  dans  son  fonds 
peut  en  user  à sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion. 

En  conséquence,  les  propriétaires  du  fonds  inférieur  jouis- 
sant des  eaux  du  ruisseau  depuis  plus  de  30  ans,  le  proprié- 
taire B...  ne  peut  détourner  le  ruisseau  ni  en  perdre  les  eaux 
dans  un  puisard.  Il  ne  pourrait  le  faire  qu’avec  T assentiment 
des  propriétaires  A...  et  C... 


Architecte.  — Responsabilité.  — Règlement  de  mémoires. 

Un  différend  s’étant  élevé  entre  Mme  X...  et  son  architecte  au 
sujet  des  divers  éléments  de  la  note  d’honoraires  de  ce  dernier, 
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cette  dame  m’a  chargé  de  la  révision  des  mémoires  réglés  par  le- 
dit architecte.  (Il  s’agit  de  la  construction  d’une  maison  de  cam- 
pagne assez  importante.) 

Les  règlements  contiennent  un  nombre  considérable  d’erreurs 
de  mesurage,  de  calculs,  et  aussi  des  doubles  emplois,  objets 
absents, ou  dénaturés;  etc.,  etc.;  et,  chose  surprenante,  toutes  ces 
erreurs,  doubles  emplois,  etc.,  existaient  déjà  dans  la  demande 
des  mémoires  fournis  par  les  entrepreneurs.  Il  est  évident  qu’il 
y a eu  simulacre  de  vérification  sur  place  et  de  règlement,  on 
s’est  contenté  de  mettre  de  l'encre  rouge  et  de  déduire  le  fameux 
1/5  d’usage  (travail  matériel  et  non  intellectuel  que  doit  fournir 
un  architecte  pour  avoir  droit  à des  honoraires). 

Une  convention  des  prix  pour  certaines  parties  des  travaux 
existait,  cette  pièce  a disparu  du  cabinet  de  l’architecte,  lequel  a 
alors  réglé  au  moyen  d’une  série  Ville  de  Paris,  dont  les  prix, 
rabais  déduit,  sont  supérieurs  à ceux  convenus. 

Nombreuses  malfaçons  en  menuiserie  et  autres  n’ont  pas  été 
rétablies  par  suite  de  la  négligence  de  l’architecte  qui  ne  s’en  est 
pas  occupé.  (Il  n’avait  pas  de  temps  à perdre,  dit-il.) 

Pour  certains  travaux  (couverture),  des  prix  inférieurs  à leur 
valeur  ont  été  appliqués.  — Réclamation  de  l’entrepreneur.  — 
Rejet  de  l’architecte  malgré  le  désir  de  sa  cliente  de  s'arranger  à 
i 'amiable.  — Procès  perdu  par  la  cliente.  — • Résultat  350  francs 
de  frais  pour  environ  250  francs  alloués  en  plus  à l’entrepre- 
neur. 

Mme  X...,  confiante  dans  les  règlements, a versé  en  trop  à ses 
entrepreneurs  des  sommes  relativement  importantes. 

Je  vieus  donc  vous  prier  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
sur  les  questions  ci-après  et  m’indiquer  si  des  cas  analogues  n’ont 
pas  déjà  été  jugés. 

1°  Des  honoraires  sont-ils  dus  pour  vérification  et  règlement 
faits  dans  les  conditions  ci-devant? 

2°  Quels  sont  les  droits  de  Mme  X...,  relativement  à la  dispa- 
rition de  la  pièce  relatant  les  prix  convenus  ? (L’architecte  a 
reconnu,  par  écrit,  avoir  en  cette  pièce  eu  sa  possession.) 

3°  Quels  sont  les  droits  de  Mme  X...  relativement  aux  sommes 
payées  en  trop  aux  entrepreneurs  sur  la  foi  des  règlements,  et 
Mme  X...  peut-elle  en  faire  retenue  à l’architecte,  lequel  action- 
nera les  entrepreneurs  si  bon  lui  semble  ? 

4°  Qui  doit  supporter  les  frais  du  procès  perdu  par  Mme  X... 
pour  les  raisons  que  j’ai  indiquées? 

Je  dois  vous  dire  que  l’architecte  prétend  ne  rien  pouvoir  chan- 
ger à l’état  des  choses  relativement  aux  règlements  des  mémoires, 
et  que  moi -même,  en  ce  qui  concerne  ses  honoraires,  ai  échoué 
dans  tontes  mes  tentatives  amiables. 

Réponse.  — La  Société  centrale  des  architectes  n’admet  jias 
la  responsabilité  en  matière  de  règlement  de  mémoires;  c’est  là 
une  erreur. 

L’architecte  chargé  de  la  vérification  et  du  règlement  des 
mémoires  est  un  mandataire,  il  répond  des  fautes  qu’il  commet 
dans  sa  gestion. 

S’il  commet  une  erreur  au  préjudice  du  propriétaire,  il  y a faute, 
il  y a dommage,  il  y a responsabilité;  s'il  commet,  une  erreur 
au  détriment  de  l’entrepreneur,  et  que  celui-ci  actionnant  le  pro- 
priétaire obtienne  gain  de  cause,  il  y a encore  dommage  pour  le 
propriétaire,  il  y a responsabilité. 

La  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens  : 

Le  26  avril  1882  (Berkovicz  c.  Poiret),  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a jugé  que  les  architectes  chargés  de  vérifier  les  mémoires 
dressés  par  les  entrepreneurs  sont  des  mandataires  salariés,  qui 
répondent  du  dolet  même  des  fautes  qu’ils  commettent  dans  leur 
gestion,  lorsque  les  agissements  fautifs  qui  leur  sont  reprochés 


présentent  un  caractère  de  négligence  accentué  ou  de  faute  inten- 
tionnelle. 

I lus  récemment  la  Cour  de  cassation  ayant  eu  à se  prononcer 
sur  la  question  a ainsi  décidé  : 

Ne  commet  aucune  faute  de  nature  à entraîner  sa  responsabi- 
lité, 1 architecte  qui,  charge  de  régler  un  mémoire  d’entrepre- 
neur, évalue  les  travaux  a un  prix  différent  de  celui  ultérieure- 
ment fixé  par  les  experts;  lorsque  cette  différence  se  traduit  par 
un  chiffre  peu  important  relativement  aux  travaux  exécutés. 
(Cass.  11  nov.  1885,  S.  86.  1.  303.) 

Lorsque  l’erreur  est  relativement  importante,  la  faute  entraîne 
la  responsabilité  de  l’architecte  ; 

Est  responsable  vis-à-vi3  du  propritaire  qui  l’a  mis  en  œuvre, 
l’architecte  qui,  n’ayant  pas  vérifié  les  attachements  à lui  fournis 
en  temps  utile,  ayant  de  plus  commis  dans  ses  règlements  des 
erreurs  de  vérification  et  d’application  de  série  de  prix,  a engagé 
ce  propriétaire  à soutenir  contre  ses  entrepreneurs  un  procès 
téméraire. 

II  doit  réparer  le  préjudice  qu’il  a causé  par  sa  faute  et  sa 
légèreté.  (Trib.  civ.  Seine,  6e  cli.,  21  août  1877,  Lechanteur 
c.  T...  architecte.) 

L’erreur  de  l’architecte,  dans  l’espèce,  était  de  2,467  fr.  70 
suivant  expertise  faite  à la  requête  des  entrepreneurs  dans  l’ins- 
tance par  eux  engagée  contre  M.  Lechanteur,  propriétaire. 

Ajoutons  que  ce  n’est  que  quelques  années  après  le  procès, 
perdu  par  M.  Lechanteur  contre  ses  entrepreneurs,  que  la  diffi- 
culté entre  M.  Lechanteur  et  M.  T...,  architecte,  est  survenue  à 
la  suite  de  la  demande  faite  par  ce  dernier  du  solde  de  ses  hono- 
raires, s’élevant  à 888  fr.  40.  La  réduction  opérée  par  le  tribunal 
sur  le  solde  d’honoraires  réclamé  par  M.  T...  à M.  Lechanteur  a 
été  de  500  francs  (1). 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  CHAUFFAGE  ET  LA  VENTILATION 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

( Voyez  page  251.) 

Nous  en  dirions  autant  d’une  chaudière  construite  par 
M.  Jorion- Renard , dans  la  section  belge,  qui  rappelle  la 
chaudière  de  la  figure  1 de  M.  Lusseau,  à laquelle  on  aurait 
ajouté,  dans  le  haut,  un  plateau  circulaire  plein  d’eau,  com- 
muniquant avec  le  corps  de  la  chaudière  par  un  large  tuyau, 
et  percé  lui-même  d’orifices  circulaires.  Il  est  bon  d’ajouter 
que  M.  Jorion-Renard  a enveloppé  l’ensemble  de  sa  chau- 
dière d’une  gaine  en  tôle  dans  l’intérieur  de  laquelle  vient 
circuler  de  l’air  chaud,  qui  s’échauffe  encore  en  passant  dans 
les  trous  percés  dans  le  plateau  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure.  Sa  chaudière,  outre  qu’elle  est  l’origine  de  la  circula- 
tion d’eau  chaude,  sert  donc  ainsi  elle-même  de  surface  de 
chauffe  directe  à une  partie  de  l’air  à chauffer.  C’est  certai- 
nement fort  ingénieux,  mais  peut-être  un  peu  compliqué. 

Pour  les  tuyaux  de  circulation  d’eau  chaude  ou  de  vapeur, 
on  s’est  ingénié  de  toutes  les  façons  à multiplier  les  ailettes 
sur  ces  tuyaux,  de  façon  à augmenter  sensiblement  leur  sur- 
face de  chauffe.  Quelques  constructeurs  les  fixent  sur  les 
tuyaux  de  fonte  ou  de  fer,  au  moyen  d’un  mastic  bon  conduc- 

(1)  V.  Responsabilité  clés  constructeur ss,  par  H.  Ravon,  architecte 
Dujardin  et  Cie  éditeuts. 
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teur  de  la  chaleur;  ils  disent,  entre  autres  raisons,  pour  jus- 
tifier leur  système,  que  grâce  à ce  mastic,  ils  peuvent  rap- 
procher ou  éloigner  à volonté  leurs  ailettes,  de  façon  à 
augmenter  ou  à diminuer  d’autant  la  surface  de  chauffe.  Cet 
avantage,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  nous  paraît  quelque 
peu  spécieux,  en  ce  sens  que  si  l’on  est  conduit,  par  exemple, 
à rapprocher  les  ailettes,  cela  tendrait  à prouver  que  le  dia- 
mètre du  tuyau  choisi  était  trop  faible,  et  inversement. 

D’autres  constructeurs  vissent  les  aillettes  sur  les  tuyaux; 
d’autres  les  font  venir  de  fonte  ; d’autres  enfin  les  glissent  sur 
les  tuyaux,  en  les  maintenant  en  place  au  moyen  d’une  tige 
de  fer  qui  les  traverse  toutes.  D’autres,  enfin,  ont  poussé  la 
minutie  jusqu’à  excentrer  ces  ailettes,  de  manière  que  le 
chauffage  de  l’air  qui  les  traverse  soit  méthodique,  ce  mot 
ayant  le  sens  que  nous  avons  si  souvent  défini.  Ainsi,  pour 
les  ailettes  venues  de  fonte,  on  emploie  la  disposition  de  la 
figure  1 : le  tuyau  est  muni  d’une  surépaisseur  à sa  partie 
supérieure,  surépaisseur  qui  cesse  tout  près  des  brides  d’as  - 
semblage,  afin  de  pouvoir  passer  les  boulons  ; les  ailettes 
viennent  en  mourant  jusqu’à  cette  partie  supérieure,  et  con- 
servant toute  leur  saillie  à la  partie  inférieure  : de  cette  façon, 
dit  le  constructeur,  l’air  montant  par  A.  trouve  des  surfaces 
de  chauffage  de  plus  en  plus  chaudes,  jusqu’à  ce  qu’il  s’écoule 
au  dessus  du  tuyau.  Si,  au  contraire,  les  ailettes  étaient  con- 
centriques au  tuyau,  l’air  en  arrivant  vers  la  partie  supé- 
rieure B de  ces  ailettes,  trouverait  une  surface  dont  la  tem- 
pérature serait  inférieure  à celle  qu’elle  vient  déjà  de 
rencontrer.  Le  même  raisonnement  s’applique  , naturelle- 
ment, aux  ailettes  excentriques  vissées  sur  tuyaux  de  fer, 
comme  l’indique  la  figure  2. 


En  supposant  que  ce  raisonnement  soit  exact,  on  admettra 
peut-être  avec  nous  que  c’est  bien  chercher,  comme  l’on  dit, 
« la  petite  bête  ».  Mais,  en  l’espèce,  ce  raisonnement  ne  nous 
paraît  pas  juste;  en  effet,  le  diamètre  des  tuyaux  et  aussi  celui 
des  ailettes  sont,  en  général,  assez  faibles  ; l’air  qui  arrive  par  le 
bas  de  l’ailette  pour  la  remonter  reste  un  temps  fort  court  en 
contact  avec  l’ailette  ou  le  tuyau,  de  sorte  que  cet  air  n arrive 
pas,  en  ce  court  contact,  à prendre  même  la  température  de  la 
partie  périphérique  des  ailettes;  en  continuant  donc  sa  course 
dans  la  partie  supérieure  de  l’ailette,  la  température  de  l’air 
doit  encore  s’élever  au  contact  de  cette  partie  supérieure;  et, 
si  l’on  supprime  celle-ci,  c’est  une  perte  que  l’on  subit  dans 
réchauffement  de  l’air.  Nous  croyons  donc  que  ce  perfection- 
nement, ainsi  poussé  à l’extrême,  n’en  est  plus  un,  et  est 
même  un  défaut. 

« Propulseur  » de  M.  Cuau.  — Dans  les  circulations  d’eau 
chaude  à air  libre,  la  circulation  se  fait  généralement  avec 
une  certaine  lenteur,  par  suile  de  la  faible  différence  de  den- 
sité qui  existe  entre  la  colonne  montante  et  la  colonne  des- 
cendante. Le  chauffage  se  fait  donc  avec  la  même  lenteur. 


Pour  augmenter  cette  rapidité  de  circulation,  M.  Cuau  a eu 
l’idée  d’amener  un  jet  de  vapeur  dans  la  circulation  d’eau 
chaude,  au  moyen  d’un  appareil  qu’il  nomme  « propulseur  ». 
Cette  vapeur  sous  pression  se  condense  d’abord  au  contact  de 
l’eau  dont  elle  élève  peu  à peu  la  température,  et  finalement 
entraîne  rapidement  cette  eau  dans  toute  la  circulation,  jus- 
qu’à ce  qu’elle  rentre  dans  la  chaudière  d’origine.  Les  rensei- 
gnements que  nous  avons  pu  obtenir  de  la  personne  préposée 
à la  garde  des  appareils  Cuau  ne  nous  ont  pas  paru  suffisants 
pour  donner  une  idée  exac  te  du  fonctionnement  de  ce  propul- 
seur; nous  sommes  resté  dans  l’incertitude  sur  ce  mode  de 
« propulsion  ».  Nous  ne  voyons  pas  assez  clairement  quel 
avantage  on  retire  de  l’introduction  constante  de  la  vapeur 
dans  l’eau  de  circulation,  lorsque  cette  vapeur,  en  parcou- 
rant la  conduite,  pourrait  donner  elle-même,  sans  intermé- 
diaire et  avec  autant  de  rapidité,  le  chauffage  dont  on  pour- 
suit la  réalisation .... 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  Chauffage  Per kins,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  autrefois,  dans  notre  article  intitulé 
Chauffage  et  ventilation.  M.  Ch.  Gandillot,  qui  s’est  fait  une 
spécialité  de  ce  genre  de  chauffage,  a exposé  des  fourneaux 
où  des  enroulements  de  tuyaux  en  fer  étiré,  de  0m027  de  dia- 
mètre extérieur,  forment  la  chaudière  origine  de  la  circula- 
tion. Il  distribue  une  petite  brochure  où  il  énumère  les  avan- 
tages de  ce  système,  qui  sont  réels,  en  effet.  Il  nous  a semblé 
toutefois,  qu’il  y exagérait  un  peu  les  avantages  de  bon 
marché  : il  rapporte  des  expériences,  faites  surtout  en  Angle- 
terre, où  le  chauffage  Perkins  donnerait  une  économie  de 
30  0/0  de  combustible  sur  les  calorifères  à air  chaud.  Cette 
proportion  nous  parait  excessive,  et  peut-être  le  résultat 
obtenu  tient-il,  dans  ces  expériences,  aux  mauvaises  condi- 
tions où  étaient  installés  les  calorifères  à air  chaud  : ceux-ci 
ne  doivent  pas,  pour  conserver  tous  leurs  avantages,  porter 
la  chaleur  à une  distance  notablement  supérieure  à 25  mètres, 
et  si  cette  distance  augmente  sensiblement,  le  chauffage  Per- 
kins peut  1’empor  ter  aisément.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  dans 
les  calorifères  à air  chaud,  il  faut  de  temps  en  temps  rem- 
placer les  cloches,  et  démolir  par  suite  tout  ou  partie  du 
fourneau  ; de  là  un  avantage  en  faveur  du  chauffage  à petits 
tuyaux,  qui  demande  des  réparations  plus  lointaines,  mais 
qui  en  demande  encore,  car  ces  petits  tuyaux  ne  résistent  pas 
indéfiniment  à l’oxydation,  à l’usure  que  produisent  les 
coups  de  feu;  enfin,  il  ne  faut  pas  une  couche  bien  considé- 
rable de  dépôt  des  matières  tenues  en  suspension  dans  l’eau, 
pour  oblitérer  l’intérieur  de  tuyaux  qui  n’ont  que  15  m/m  de 
diamètre. 


Chauffage  à vapeur.  — M.  Fouché  expose  ce  qu’il  appelle 
m aéro-condenseur , semblable,  saut  l’échelle,  a celui  qu  il  a 
imployé  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  du  Poste  central 
les  télégraphes.  La  vapeur,  au  sortir  d’une  machine  motrice 
pi’ elle  vient  d’actionner,  est  amenée  dans  un  espace  clos  où 
die  est  condensée  par  un  courant  d air  sortant  d un  ventila- 
,cur.  Cet  air,  échauffé  par  cette  condensation  même,  est 
'nvoyé  ensuite  dans  les  locaux  a chauffer,  qu  il  ventile  en 
nême  temps. 

11  est  clair  que  cet  air  ainsi  distribué  ne  peut  être  mélangé 
îi  de  poussière  ni  de  fumée,  comme  le  fait  remarquer  avec 
•aison  le  constructeur;  mais  il  est  non  moins  clair  que  ce 
système  ne  peut  être  employé  avec  avantage  que  dans  les 
ocaux  où  l’on  a besoin  déjà  de  force  motrice  pour  des  usages 
mires  que  ceux  du  chauffage  et  de  la  ventilation. 

Le  chauffage  à vapeur  nécessite  l’emploi  de  certains  appa- 
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reils  comme  les  purgeurs,  les  détendeurs  de  pression,  etc., 
dont  on  pouvait  voir  notamment  des  spécimens  dans  l’expo- 
sition de  MM.  Geneste  et  Herscher.  Mais  outre  que  ces  appa- 
reils ne  nous  ont  pas  paru  présenter  de  bien  grandes 
innovations,  nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  des  détails 
qui  seraient  trop  techniques. 

Chauffage  au  gaz.  — La  caractéristique  de  ce  genre  de 
chauffage  à l’Exposition  est  l’emploi  presque  général  de 
l’amiante  comme  transmetteur  de  la  chaleur;  nous  avons 
remarqué  un  grand  nombre  de  cheminées  au  gaz,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  les  cheminées  Dequenne,  Deselle,  et 
Fougeron. 

Dans  la  cheminée  Fougeron , l’amiante  entoure  divers  (ils  de 
platine  suspendus  verticalement  devant  le  foyer.  Dans  la 
cheminée  Deselle , des  croisillons  d’amiante  garnissent  des 
briques  réfractaires  placées  verticalement  dans  un  cadre 
métallique  qu’un  artifice  de  construction  permet  d’élargir  ou 
de  rétrécir  à volonté,  et  d’installer  ainsi  dans  des  ouvertures 
diverses  de  cheminées. 

Enfin,  dans  la  cheminée  Dequenne,  on  a employé  de  la  bourre 
d’amiante  comprimée,  formant  une  « brique  d’amiante  » que 
l'on  place  verticalement  dans  l’ouverture  de  la  cheminée. 
Afin  de  laisser  toujours  des  libres  d’amiante  dépasser  la  sur- 
face de  la  brique,  on  gratte  de  temps  à autre  cette  surface  au 
moyen  d’une  pointe  en  métal  quelconque.  Des  réflecteurs  en 
cuivre  poli,  placés  autour  de  la  brique,  réfléchissent  la  cha- 
leur vers  l’appartement. 

Dans  toutes  ces  cheminées,  le  gaz  est  amené,  par  un  brû- 
leur, à la  surface  de  l’amiante,  qui  rayonne  abondamment  la 
chaleur  fournie  par  la  combustion  de  celui-ci. 

Appareils  de  ventilation.  — Il  nous  resterait  à parler  des 
appareils  de  ventilation  proprement  dite,  connus  sous  le  nom 
de  ventilateurs.  Mais  ce  genre  d’appareils  ressort  entièrement 
de  la  science  de  l’ingénieur,  et  nous  ne  pouvons  en  rien 
dire  ici. 

Il  nous  sera  permis,  toutefois,  de  dire  un  mot  d’un  ventila- 
teur qui  n’a  rien  de  technique  et  qui  est  exposé  dans  la  sec- 
tion anglaise  par  M.  Banner.  11  consiste  en  un  tube  de  tôle 
en  U dont  les  deux  branches  verticales  communiquent  l’une 
en  A,  avec  l’air  extérieur;  l’autre,  en  B,  avec  l’air  intérieur 
(fig.  3).  Vers  le  haut  de  chacune  de  ces  branches  et  dans  leur 
axe  est  établie  une  espèce  de  pomme  d’arrosoir  mise  en  com- 
munication avec  de  l’eau  sous  pression.  Si  l’on  fait  fonc- 
tionner la  pomme  d’arrosoir  de  gauche,  comme  le  montre  la 
figure,  l’eau  sortant  en  poussière  produit  une  aspiration  en  A, 
et  l’air  ainsi  aspiré  est  entraîné  et  rejeté  par  B dans  la  pièce  à 
ventiler,  tandis  que  l’eau  s’écoule  à l’extérieur  par  le  tuyau 
siphonné  C.  Si  l’on  met  en  action  la 
pomme  d’arrosoir  de  droite,  le  mou- 
vement contraire  se  produit:  l’air  de  la 
pièce  est  aspiré  en  B et  rejeté  à l’exté- 
rieur par  l’ouverture  A. 

Pour  masquer  cette  tuyauterie  peu 
décorative,  M.  Banner  l’entoure  d’une 
enveloppe  en  zinc  munie  d’une  porte 
qui  en  permet  la  visite. 

M.  Banner  préconise  également  un 
« ventilateur  à eau  horizontal  » dont 
nous  donnons  ici  le  croquis  (fig.  4).  Ce- 
lui-ci peut  s’établir  sous  un  plancher,  et, 
selon  que  Ton  ouvre  les  robinets  d’eau  R 
ou  S,  l’air  suit  le  chemin  B A ou  AB. 
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Fig.  3. 


L’eau  s’écoule  par  le  tuyauMN.  Le  croquis  est  assez  explicite 
pour  que  nous  n’entrions  pas  dans  d’autre  description. 

Il  nous  paraît  évident  que  ces  ventilateurs,  horizontaux  ou 
verticaux,  peuvent  rendre  des  services  pendant  Tété,  alors 
que  le  courant  d’air  est  dirigé  de  A vers  B : Pair,  en  passant 
au  travers  de  la  poussière  d’eau,  peut  ainsi  se  rafraîchir  légè- 
rement. Pendant  l’hiver,  il  est  non  moins  clair  que  ces  ven- 
tilateurs doivent  être  utilisés  uniquement  pour  expulser  l’air 
vicié,  auquel  on  fait  prendre  la  direction  de  B vers  A. 

A.  Pujol. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


CONSOLE  ET  POUTRE 

POUR  SOUTIEN  D’UN  CLOCHER  d’ÉGLISE 


Vous  voudrez  bien,  j’espère,  donner  à l’un  de  vos  abonnés, 
pour  une  circonstance  qui  l’intéresse  personnellement,  une  de 
ces  leçons  techniques  qui  chaque  semaine  rendent  la  Cons- 
truction moderne  si  instructive  et  si  pratique. 

Une  flèche  d’église,  pesant  70,000\  repose  sur  deux  poutres 
en  bois  de  chêne  de  0m40  de  hauteur  sur  0m30  d’épaisseur. 
L’une  de  ces  poutres  est  encastrée  à chaque  extrémité  dans 
deux  murs  solides;  l’autre  poutre  est  scellée  de  même  à l’un 
de  ses  abouts,  mais  l’autre  repose  sur  le  claveau  d’un  arefor- 
meret  ouvert  sur  un  bas  côté.  On  ne  peut  compter  sur  ce  der- 
nier support. 


La  colonne  prévue  au  croquis,  travaillant  à l,250k  par  cen- 
timètre carré,  charge  de  sécurité,  peut  porter  99,000\  La 
mesure  est  large,  puisque,  en  statique,  elle  ne  doit  recevoir 


que 


70,000k 


= 17,500. 


Mais  les  poutres  sont  chargées  chacune  de  35,000k  répartis 
sur  3,n50  à cheval  sur  leur  milieu.  Il  faut  les  soulager.  Sur  la 
colonne,  complètement  isolée,  je  fixerai  une  console  reposant 
sur  une  petite  chaise  venue  de  fonte,  et  des  boulons  réunis- 
sant la  console  et  la  colonne,  comme  des  boulons  et  contre- 
plaques  rendront  solidaires  la  console  et  la  poutre. 

Voici  maintenant  mes  inconnues. 

1°  La  colonne  résistera-t-elle  au  moment  de  flexion  que  lui 
imposera  la  console? 

2°  Question  plus  grave.  Comment  puis-je  composer  les 
consoles  pour  qu’elles  offrent  toute  garantie  de  résistance,  et 
pour  qu’elles  aient  une  forme  gracieuse,  suffisamment  reli- 
gieuse ? Seront-elles  en  fonte  ou  plutôt  en  fer?  Je  sens  bien  que 
mon  projet  est  faible. 

3°  Enfin,  pour  soulager  ces  consoles,  dois-je  doubler  les 
poutres  d'un  fer  u vertical?  Je  ne  le  puis  que  sur  un  côté, 
mais  de  l’autre  on  placera  des  rondelles  larges  et  épaisses  sous 
les  écrous  des  boulons  d’assemblage. 

Réponse  : Travail  de  la  poutre.  — Cette  poutre  est  encastrée 
à ses  deux  extrémités  par  son  boulonnage  avec  les  consoles 
et  elle  est  chargée  d’un  poids  uniforme  de  35.0001*  sur  3”'50 
de  longueur. 
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Le  moment  fléchissant  est  10,200,  le  coefficient  de  résis- 
tance de  la  poutre  d’après  ses  dimensions  est  0,008.  Le  tra- 
vail de  la  poutre  par  c.  m.  q.  quotient  de  ces  deux  nombres 
est  127*. 

La  pièce  travaille  à la  traction,  il  ne  convient  pas  de 
dépasser  pour  le  chêne  100  à 1 1 0k  par  c.  m.  q. 

Il  faut  donc  soulager  cette  poutre  avec  un  fer  à lj  vertical 
que  nous  prendrons  de  la  plus  forte  dimension  courante, 
puisque  nous  n’en  pouvons  mettre  que  d’un  seul  côté;  il 
aura  0ra30  de  hauteur,  OH^  de  largeur  d'ailes  et  0m018 
d’épaisseur  d’âme,  son  coefficient  de  résistance  est  0.0005. 
(PI.  41  , Album  du  Creusot.) 

Pour  des  poutres  mixtes,  le  rapport  du  travail  du  fera  celui 
du  bois  est  donné  par  la  formule  : 

P E x n . . r n 

IV  = E1  X n' ; 1Cl  n = °'30’  n = °'i0  (*)• 

R 200  x 0.30 
W~~  12x0.40  = 12-5 


Le  fer  travaillant  à 10\  celui  du  bois  sera  — — . — 0k8  par 

12.5  r 

m.  q.  Ce  fer  fournit  un  moment  égal  à 5,000,  et  le  bois  un 


moment  égal  à 6,400 
Soit  en  tout  : 11 ,400  au  1 


icu  de  10,200.  Proportionnelle- 
ment le  travail  réel  du  fer  sera: 
y 8"9  par  m.m.q.  et  le  bois  71l5 
par  c.m.q. 

Pour  plus  de  sécuiité,  on 
devra  prendre  un  fer  plus  fort, 
si  possible,  ou  lui  fixer  en  son 
milieu,  sur  Imite  la  longueur, 
une  cornière  qui  donnera  un 
travail  plus  normal  ; à la  ri- 
gueur on  peut  le  laisser  tel 
qu’il  est. 

Calcul  du  poteau  et  de  la  con- 
sole.— Un  poids  17,500k  agit 
à l’extrémité  d’une  console, 
dont  la  longueur  estde2m40. 


(i)  Résistances  des  matériaux,  P.  Planai,  |>.  178. 


Il  est  aisé  de  démontrer  à priori  que  tout  se  passe 
(pour  le  poteau)  comme  si  N était  dans  l’axe  du  poteau, 
et  qu’à  son  action  vînt  s’ajouter  celui  d’un  couple  dont  le 
moment  est  17,500  x 2,4  = 24,000 

D’après  les  dimensions  du  poteau,  son  coefficient  de  résis- 
tance est  0,025  et  sa  section  0,0179.  Le  travail  total  est  : 

42,000  17.500 

11  ~ ÏÏJÏÏ5  + OJÏÏT»  = 1,8lS 

Il  est  inutile  de  s’occuper  de  la  flèche  par  suite  de  la  con- 
trebutée  sur  la  poutre. 

Console.  — Si  nous  la  supposons  formée  comme  indique  le 
croquis  ci-contre,  on  a les  forces  qui  agissent  sur  la  pièce 
oblique  et  sur  la  pièce  horizontale,  en  décomposant  la  charge 
qui  agit  sur  l’appui,  suivant  ces  deux  directions. 

La  compression  oblique  est  de  24,000. 

On  a alors  à calculer  les  dimensions  d’une  pièce  chargée 
debout,  à deux  encastrements.  La  longueur  de  la  pièce  est 
3m40,  prenons  la  plus  petite  dimension  transversale,  c’est-à- 
dire  l’aile  du  fer  à I = 0m14,  le  rapport  de  la  base  à la  hau- 
teur est  24  à 25.  La  consultation  du  tableau  n°34  de  la  Résis- 
tance des  matériaux  nous  donne  immédiatement,  pour  une 
charge  de  12  tonnes,  une  section  exigée  de  42  c.m.q.;  les 
lignes  de  proportion  étant  des  droites,  il  faudra  84  c.m.q. 
pour  24  tonnes.  Un  fer,  ayant  cette  section,  pèse  641,  le  mètre 
courant. 

L 'Album  de  la  Providence  donne  un  fer  pesant  71  kilos 
(260  X 139  x 18)  PI.  19.  Celui  du  Creusot,  un  fer  pesant 
64k  (300  X 148  x 14)  (PI.  35). 

La  pièce  du  dessin  est  donc  de  beaucoup  trop  faible. 

Quant  à la  partie  horizontale  de  la  console  qui  supporte 
17,500  à la  traction,  sa  section  pour  un  travail  de  6\  sera 
29  c.m.q.  environ. 

Cette  pièce  n’est  pas  d’ailleurs  théoriquement  néces- 
saire, ce  travail  de  traction  pouvant  être  supporté  par  cha- 
cune des  extrémités  de  la  poutre  en  chêne  dont  la  section 
est  de  1,200  centimètres  carrés,  et  plus  que  suffisante,  par 
conséquent. 

Toutefois,  il  est  préférable  de  l’employer  pour  produire 
l’encastrement  aussi  parfait  que  possible  de  cette  poutre, 
et  de  la  constituer  avec  le  même  fer  que  celui  ayant  servi  a 
la  conl refiche. 

Choix  des  métaux  et  dispositions.  — Le  poteau  travaillant 
surtout  à la  compression , il  est  naturel  de  le  taire  en  tonte, 
comme  il  a été  prévu. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  console,  quoique 
travaillant  à la  compression,  il  sera  plus 
simple  et  plus  ornemental  de  la  consti- 
tuer en  fer.  métal  plus  sûr  que  la  fonte. 
La  branche-contre-fiche  doit  être  droite 
au  lieu  de  courbe,  et  pour  sa  résistance 
propre,  et  aussi  pour  s’adapter  mieux  au 
style  du  monument.  Le  triangle  peut  être 
rempli  par  une  forte  tôle  découpée  au 
caprice  de  l’architecte,  garnie  d’orne- 
ments appropriés  et  rivée  solidement  au 
moyen  de  cornières  sur  la  contre-fiche. 
Cette  tôle  aura  d’ailleurs  sa  fonction 
propre,  à savoir  de  contre-buter  la 
flexion  de  la  contre-fiche. 

Ch.  B. 

CONCOURS 

VILLE  DE  PARIS 

Caserne  des  Cèlestins.  — Comme  nous  l’a- 
vons annoncé,  la  caserne  des  Cèlestins  doit 
être  reconstruite  sur  place;  le  conseil  muni- 
cipal a voté  1,700,000  francs  pour  la  re- 
construction, devant  faire  l’objet  d’un 
concours  d’après  la  même  délibération. 

Les  bâtiments  comprendront  un  pavillon 
séparé  pour  l’état-major  et  les  bureaux. 
Des  pavillons  pour  loger  13  officiers,  52  ad- 
judants, sous-officiers  et  assimilés,  103  bri- 
gadiers ou  gardes  en  logements,  298  gardes 
en  chambrées  ; écuries  pour  450  à 400  che- 
vaux; corps  de  garde;  manège  ; infirmerie; 
infirmerie  vétérinaire;  deux  cantines;  salle 
pour  la  musique  ; magasin  d’armes;  bureau 
et  magasin  d'habillements  ; deux  ateliers  et 
forges;  des  abreuvoirs;  des  selleries. 

Les  documents  nécessaires  à la  rédac- 
tion du  projet  seront  remis  aux  concurrents 
contre  reçus  par  le  bureau  du  service  d’ar- 
chitecture (Direction  des  Travaux)  de 
10  heures  à 5 heures. 

Ces  documents  comprennent  : 1°  Plan 
d’ensemble  du  terrain  comprenant:  cotes  de 
nivellement,  largeur  de  voies.  Egouts  exis- 
tants ou  futurs,  coupe  géologique  et  résultat 
de  sondages. 

2°  Rapport  du  service  des  carrières  ; pro- 
gramme général;  programme  technique  et 
état  descriptif  des  services  à loger  dans  la 
nouvelle  caserne.  Formules  de  soumis- 
sion, etc. 

3°  Etat  actuel  de  la  caserne  des  Cèlestins. 
Plans  et  coupes. 

4°  Autoi'isation  à visiter  les  casernes 
des  Cèlestins,  Schomberg  et  de  la  Cité. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  ces  di- 
vers documents  dans  nos  bureaux,  17  rue 
Bonaparte. 

D’ailleurs,  le  numéro  du  19  avril  dernier 
contient  une  étude  avec  plans  et  élévation 
de  la  caserne  de  la  garde  républicaine  rue 
Monge  et  de  la  caserne  des  sapeurs- 
pompiers,  boulevard  de  Port  Royal. 

Chaque  projet  devra  comprendre,  plans  à 
l’échelle  de  0,005p.  m.  Elévations  et  coupes 
0,01  p.  m.  Note  explicative  du  projet  avec 
devis  estimatif  et  descriptif. 

L’auteur  du  projet  classé  premier  re- 
cevra une  provision  de  6,000  francs,  le  prix 
devant  s’élever  à 10,000  francs  s’il  n’est  pas 
chargé  de  l’exécution. 


L’auteur  du  projet  classé  n”  2,  4,000  fr.  ; 
n°  3,  3,000  fr.  ; n°  4,  2,000  fr.  ; n°  5 et  6, 
1 ,000  fr. 

Le  concours  prendra  fin  le  22  juillet  à 
4 heures  du  soir. 


VILLE  DE  VALENCE 


Projets  mentionnés  : 

M.  CharlesGlaise,  architecte  à Montpellier. 

(Devise  Sernper.) 


NOMINATIONS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — M.  Gustave  Mo- 
reau, artiste  peintre,  membre  de  l’Institut, 
est  nommé  membre  du  conseil  supérieur 
d’enseignement  institué  près  l’Ecole  natio- 
nale et  spéciale  des  beaux-arts,  en  rempla- 
cement de  M.  Robert-Fleury,  décédé. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Pavage  des  chaussées.  — 11  existe  à 
Londres  une  Société  ayant  pour  but  d’em- 
pêcher les  accidents.  II  y a quelque  temps 
cette  Société  invitait  les  cochers  d’omnibus 
à donner  leur  opinion  sur  le  meilleur  pa- 
vage, au  double  point  de  vue  de  la  facilité 
à la  traction  et  des  risques  d’accidents.  11  y 
a eu  1,217  opinions  émises  au  sujet  de  la 
facilité  de  la  traction  parmi  lesquelles  750 
sont  en  faveur  du  pavage  en  bois,  219  don- 
nent la  préférence  au  macadam,  197  au 
granit  et  51  à l’asphalte. 

En  réponse  à la  question  posée  sur  les 
risques  que  présentent  les  différents  maté- 
riaux, 1,168  cochers  envoyèrent  leur  avis; 
1,046  d’entre  eux  votent  contre  l’asphalte, 
le  macadam  et  le  granit,  et  122  contre  le 
bois.  Si  les  cochers  des  omnibus  de  Londres 
peuvent  être  considérés  comme  desexperls 
en  pareille  matière,  la  question  du  choix 
des  matériaux  pour  le  pavage  de  chaussée 
est  résolue.  Évidemment  ces  individus  ont 
considéré  cette  question  sans  tenir  aucun 
compte  des  conditions  d’hygiène,  d’écono- 
mie, etc.,  qui  ne  sont  pas  entièrement  satis- 
faites par  le  pavage  en  bois. 

DÉPARTEMENTS 

Fêtes  de  Montpellier.  — M.  Carnol, 
président  de  la  République,  a visité  le  pains 
des  Facultés.  Dans  la  salle  d’honneur,  on  a 
découvert  en  sa  présence  une  plaque  com- 
mémorative de  la  célébration  du  centenaire. 

A celte  occasion,  M.  Kruger,  architecte 
du  palais,  architecte  de  la  ville  de  Montpel- 
lier, a reçu  les  palmes  académiques. 

PARIS 

Ecole  clés  Beaux-Arts.  — Jugement  du 
19  mai.  — Concours  de  composition  décorative  : 
2e  médaille  à M.  Binet  (élève  de  MM.  André 
et  Laloux)  ; 3e  médailles  à MM.  Armbruster 
(élève  de  MM.  André  et  Laloux)  et  Lerollc 
(élève  de  M.  Peigney);  trois  mentions  à 
divers. 

Concours  de  figure  dessinée  : mentions  à 
MM.  Barba  (élève  de  M.  Blondel)  et  Cornet 
(élève  de  M.  Vaudremer).  Concours  de  mode- 
lage : médaille  à M.  Leclerc  (élève  de 
MM.  André  et  Laloux)  ; six  mentions  à di- 
vers. Concours  de  dessin  d'ornement  : mé- 


dailles à MM.  Cornet(ê lève  de  M.  Vaudremer) 
et  Perlcins  (élève  de  MM.  Daumet  et  Girault). 

Par  suite  de  ce  jugement,  MM.  Barba  et 
Lenormand  passent  en  première  classe  d’ar- 
chitecture. 

Reconstruction  de  l'Ecole  Say.  — Située 
au  milieu  du  quartier  d’Auteuil,  l’Ecole 
J. -B.  Say  est  affectée,  comme  on  sait,  à 
l’enseignement  primaire  supérieur. 

Comme  l'Ecole  Boulle.ou  école  du  meuble, 
dont  nous  avons  parlé  ici  maintes  fois,  elle 
est  appelée  à devenir  un  établissement  spé- 
cial d’enseignement  industriel  et  commer- 
cial. 

Un  projet  récent,  en  attendant  la  démo- 
lition complète  des  anciens  bâtiments,  vise 
quant  à présent  leur  reconstruction  par- 
tielle en  agrandissant  les  bâtiments  exis- 
tants au  moyen  de  deux  nouvelles  galeries 
qui  viendraient  se  relier  au  pavillon  central. 
Les  nouvelles  constructions  s’élèveraient  en 
bordure  de  la  rue  du  Point-du-Jour  ; elles 
n’auraient  qu’un  seul  étage  et  sépareraient 
la  cour  de  l’Ecole  Say  du  parc  de  l’Ecole 
normale. 

L’ensemble  des  travaux  projetés  occa- 
sionnerait une  dépense  d’un  million  de 
francs. 

Sociétés  savantes.  — La  14e  réunion  des 
sociétés  des  beaux-arts  des  départements 
comprendra  quatre  séances  qui  auront  lieu 
à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  dans  la  salle  de 
l’hémicycle,  les  mardi  27,  mercredi  28, 
jeudi  29  et  vendredi  30  mai  courant,  à une 
heure  et  demie  précise. 

Ces  séances  seront  présidées  : la  pre- 
mière, par  M.  Ed.  Millaud,  sénateur;  la  se- 
conde, par  M.  Bardoux,  sénateur,  membre 
de  l'Institut  ; la  troisième,  par  M.deRozière, 
sénateur,  membre  de  l’Institut;  et  la  qua- 
trième, par  M.  Eugène  Müntz,  conservateur 
de  la  bibliothèque,  des  archives  et  des  col- 
lections de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts. 

Un  nouveau  théâtre.  — M.  Antoine,  le 
directeur  du  Théâtre-  libre,  a chargé  M.  Grand- 
pierre,  architecte,  de  dresser  le  plan  d'un 
théâtre  répondant  à un  programme  essen- 
tiellement nouveau. 

Plus  de  loges,  plus  de  baignoires,  plus  de 
fauteuils  d'orchestre.  Toutes  les  places  éta- 
gées normalement,  les  unes  derrière  les 
autres  et  faisant  face  à la  scène. 

Dans  les  dépendances  du  théâtre,  salons 
de  causerie,  de  rédaction  pour  les  journa- 
listes, etc. 

La  construction  serait  entièrement  en 
fer,  avec  plafond  mobile  permettant  l’éclai- 
rage diurne. 

Ce  nouveau  théâtre  serait  construit  sur  le 
terrain  dépendant  des  immeubles  de  la  rue 
Basse- du-Remp  art. 

Gare  de  Sceaux.  — Une  nouvelle  enquête 
est  ouverte  aux  mairies  des  Ve,  VF  et 
XIVe  arrondissement.  D’après  le  projet  dé- 
posé, la  nouvelle  gare  serait  au  coin  de  la 
rue  Gay-Lussac  et  du  boulevard  Saint-Mi- 
chel (côté  des  numéros  pairs). 

Les  travaux  de  transformation  de  la  voie 
actuelle  en  voie  normale  sont  d'ailleurs 
commencés,  sans  aucun  préjudice  d’ailleurs 
de  prolongement  de  la  ligne. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  P.  LEVÉ,  17.  RBE  CASSETTE. 
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Si  les  concours  n’ont  pas  tous  les  avantages  qu’on  veut 
leur  attribuer,  ils  ont  du  moins  celui  d’alimenter,  annuelle- 
ment, le  Salon,  de  grandes  toiles  décoratives  que  pas  un 
peintre  au  monde  n’aurait  eu  l’idée  de  brosser.  Le  très  louable 
désir  de^  décrocher  la  timbale  en  a fait  monter  plus  d’un  à 
l’échelle,  qui  se  serait  contenté  de  s’asseoir  tranquillement 
devant  son  chevalet,  pour  couvrir  un  panneau  de  petit  for- 
mat. L’artiste  ayant  obtenu  le  premier  prix  vient,  triompha- 
teur glorieux,  étaler  son  œuvre  aux  yeux  du  public;  son  con- 
current, moins  heureux,  semble  au  contraire  en  appeler  à ce 
même  public  du  jugement  rendu,  et  lui  demander  de  se  pro- 
noncer en  second  ressort. 

M.  René  Gilbert  se  trouve  dans  ce  dernier  cas,  avec  la  com- 
position qu’il  a brossée  pour  la  décoration  du  cabinet  du 
préfet  de  la  Seine,  à l’Hôtel-de-Ville.  Sans  vouloir  critiquer 
la  décision  du  jury  qui  a préféré  la  peinture  de  M.  Rincl, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  l’œuvre  de  M.  René  Gilbert 
mérite  toute  notre  attention  et  nos  plus  vifs  éloges;  très 
épris  de  modernité,  cet  artiste  excelle  dans  la  représenta- 
tion des  scènes  de  la  vie  réelle,  il  sait  leur  donner  un  air  de 
grandeur  aussi  respectable  que  les  faits  et  gestes  des  héros  à 
casque.  Dans  le  départ  dit  ballon  l'Armand  Barbés  sur  la 
place  Saint-Pierre  à Ai 'ontmartre , il  a concentré  tout  l’intérêt 
sur  trois  personnages  du  premier  plan,  un  ouvrier,  une 
femme  du  peuple  et  un  soldat  de  l’artillerie  de  marine;  l’at- 
tention avec  laquelle  ils  considèrent  l’aérostat  qui  s’enlève  est 
communicative,  à leur  pensée  s’unit  la  notre;  ce  ne  sont  pas 
là  des  ligurants  posant  pour  le  torse,  mais  des  acteurs  faisant 
revivre  les  émotions  de  notre  âme.  Puis  le  regard  plonge  dans 
5*  Année.  — N°  35. 


les  profondeurs  de  cette  place  Saint-Pierre,  où  se  pressent, 
anxieux,  les  groupes  populaires;  puis  il  voyage  vers  les  gri- 
sâtres horizons  de  la  ville  assiégée.  Le  tableau  de  M.  René 
Gilbert  mériterait  de  décorer  la  nouvelle  mairie  de  Mont- 
martre. 

Les  fanatiques  de  l’histoire  du  vicuxParis  s’arrêteront  tous, 
pour  scruter  dans  ses  détails  l’intéressante  Vue  de  Paris  ni 
1583 , prise  duvùux  Louvre , animée  par  la  procession  de  la 
Ligue.  L’auteur,  M.  llofl'bauer,  est  le  savant  bien  connu, 
l’artiste  consciencieux  qui  a fait  revivre  la  grande  ville,  dans 
le  bel  ouvrage  de  Paris  cl  travers  les  âges  et  dans  le  Panorama 
du  carré  Marigny. — Quant  aux  archéologues  ils  n’auront 
qu’à  battre  des  mains  devant  la  Course  de  chars  romains , par 
M.  Checa.  Quel  entrain,  quelle  fougue,  quel  mouvement!!! 
C’est  superbe  ; hardi-là  ! M.  Checa,  vous  touchez  le  but. 

Au  point  de  vue  décoratif,  je  ne  dois  pas  négliger  de  signa- 
ler le  très  original  et  très  étincelant  tableau  de  M.  Maiguan, 
la  Naissance  de  la  perle,  tableau  de  féerie,  dans  la  description 
duquel  on  pourrait  accumuler  les  phrases  les  plus  chatoyantes 
et  les  plus  voluptueusement  décadentes.  Gardons-nous  du 
lyrisme,  et  contentons-nous  de  jeter,  sur  cette  apothéose,  les 
fleurs  de  MM.  Quost,  Rourgognc,  Thomas,  Jeannin 

Je  pourrais  conlinuer  notre  promenade,  en  m’arrêtant  avec 
vous,  devant  plus  d’un  tableau  empreint  d’un  sentiment  déco- 
ratif; le  Rêve  d'été  de  M.  Franc-Lamy,  la  jolie  Fleur  d'au- 
tomne de  M.  Toudouze,  le  blessé  de  M.  Pierre  Lagarde  sont  du 
nombre.  Cependant  le  Champ  do-Mars  nous  réclame;  au  lieu 
d’examiner  tout  de  suite  le  jardin  de  la  Sculpture,  il  me 
semble  logique  de  traverser  la  Seine,  pour  voir  ce  que  les 
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dits  de  l'Exposition,  et  aussi  de  beaucoup  d’autres  pavillons 
français  ou  étrangers. 

La  céramique  était  dès  l’antiquité  connue  daus  l’Extrême- 
Orient,  ainsi  que  la  mosaïque,  à Byzance,  qui  se  distinguait 
par  une  magnificence  inouïe;  les  fonds  d’or  y étaient  prodigués. 
Tombé  en  décadence  au  moyen  âge,  l’art  de  la  mosaïque  se  releva 
à l’époque  de  la  Renaissance.  Les  plus  parfaites  mosaïques  ita- 
liennes datent  en  effet  des  xvie  et  xvnc  siècles.  Quant  à la  céra- 
mique elle  fut  toujours  d’un  usage  très  répandu  ; après  Byzance 
et  l’Espagne,  c’est  l’Allemagne  qui  offre  les  plus  curieux 
exemples  de  faïences  employées  en  construction.  A Leipsig,  dans 
le  couvent  Saint-Paul,  qui  date  du  commencement  du  xme  siècle, 
on  a trouvé  des  briques  émaillées  qui  supposent  des  connais- 
sances céramiques  assez  grandes;  et  à Breslau,  le  tombeau 
élevé  à Henri  IV,  duc  de  Silésie,  est  tout  entier  en  terre  cuite 
émaillée.  La  tuile  vernissée  étaitégalement  connue  des  Orientaux 
qui  s’en  servaient  fréquemment. 

La  céramique  architecturale  peut  se  diviser  en  deux  catégo- 
ries : celle  oh  elle  entre  comme  élément  matériel  de  construction 
et  celle  oh  elle  ne  compte  que  comme  remplissage  et  décoration  ; 
c’est  dans  ce  dernier  cas  que  son  emploi  avec  le  fer  trouve  son 
application  lapins  séduisante,  eu  ajoutant  une  plus  grande  légè- 
reté à ses  qualités  primordiales  de  couleur  et  d’ornementation. 

Les  deux  beaux  palais  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  Libéraux 
sont  des  exemples  frappants  de  la  richesse  que  peut  apporter  à un 
monument  l’emploi  artistement  fait  de  la  terre  suite  et  de  la 
céramique,  surtout  lorsque  les  céramistes  portent  les  noms  de 
Millier,  Parvillée  et  Lœbnitz;  sans  compter  Brault,  Bonlenger, 
Mortreux,  etc.,  que  nous  rencontrerons  à la  classe  de  la  céra- 
mique ou  dans  nos  promenades  autour  des  pavillons  étrangers. 

Mais  commençons  par  les  deux  palais  de  M.  Formigé. 

Avec  M.  Millier  quia  donné  son  nom  à un  genre  de  brique 
revêtue  d’émail  sur  une  de  ses  faces,  la  céramique  devient  la 
matière  même  de  la  construction  en  même  temps  que  de  l’orne- 
mentation. Ce  principe  appliqué  avec  un  rare  talent  à la  couver- 
ture des  deux  dômes  des  palais  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  Libé- 
raux, a donné  un  résultat  très  curieux  et  intéressant  au  point  de 
vue  art  et  construction.  Cette  couverture  se  compose  de  tuiles 
émaillées  de  plus  de  000  sortes  ; elles  ne  se  superposent  pas, 
mais  s’emboîtent  sur  les  côtés  et  à la  partie  supérieure,  et  cela 
forme  plutôt  une  mosaïque  qu’une  couverture  en  tuiles.  Chaque 
dôme  contient  50,000  pièces  environ,  disposées  en  70  rangs. 

Le  dessin  se  répète  sur  12  tranches  séparées  les  unes  des 
autres  par  un  fuseau  décoré  de  fleurs  bleues  sur  fond  jaune  d’or.  Le 
motif  principal  de  chaque  tranche,  dont  le  fond  est  bleu,  consiste 
en  un  cartouche  portant  au  centre  deux  grands  R F d’or,  et  le 
cartouche  se  détache  sur  un  fond  blanc  crème  bordé  par  un  dessin 
en  méandre.  Au-dessous  et  au-dessus  de  ces  tranches,  tout 
autour  du  dôme,  court  une  grecque  blanc  crème  sur  fond  bleu 
émail  ; tout  cela  forme  un  ensemble  d’uu  effet  très  brillant  et  très 
chatoyant. 

A la  base  de  chaque  dôme,  24  vases  céramiques  de  3 mètres  de 
hauteur  sont  disposés  sur  les  consoles  de  l'attique  soutenant  la 
couverture,  et  dans  lequel  sont  percés  des  œils  de  bœuf  décorés  de 
tons  bleu  et  terre  cuite  naturelle. 

A M.  Millier  appartient  encore  l’exécution  des  motifs  de  déco- 
ration du  porche  des  Arts  Libéraux,  consistant  en  pyramides  en 


terre  cuite  avec  figures  de  femmes,  œuvre  de  M.  Michel,  sculp- 
teur, et  aussi,  dans  le  porche  du  palais  des  Beaux-Arts,  les 
médaillons  des  tympans  (génies  portant  des  inscriptions)  et  la 
grande  frise  supérieure  des  deux  palais.  Les  pilastres  à ara- 
besques du  porche  des  Beaux-Arts,  ornés  de  médaillons  à cadres 
d’or  et  fond  bleu,  avec  figures  de  femmes  symbolisant  la  Poésie, 
l’Etude,  la  Vérité  et  la  Couleur,  sont  de  Lœbnitz. 

Enfin  la  balustrade  couronnant  les  palais  et  formée  de  petits 
pilastres  entre  lesquels  se  répète  un  motif  de  boucliers  aux  têtes 
de  lion,  sort  également  des  ateliers  de  M.  Millier. 

La  part  de  M.  Parvillée  est  aussi  à signaler;  c’est  la  décora- 
tion extrêmement  brillante  des  petits  dômes  des  pavillons  d’angle 
vers  la  Seine.  Ces  dômes  à pans  coupés  sont  couverts  de  tuiles  de 
porcelaine  émaillée.  Les  motifs  bleu  turquoise,  bleu  foncé  et 
jaune,  avec  quelques  notes  ronges  se  détachent  sur  un  fond  bleu 
vert,  bordé  en  haut  et  en  bas  d’une  grecque  blanche  sur  fond  gros 
bleu. 

Les  piliers  en  fer  des  travées  des  deux  palais  sont  revêtus  de 
panneaux  en  terre  cuite  cannelés,  avec  entrelacs  de  feuilles  de 
laurier  et  de  chêne,  œuvre  de  M.  Rnffier.  L’armature  en  fer, 
restée  apparente  et  enserrant  les  motifs  de  terre  cuite  comme  en 
une  résille,  est  d’un  effet  original  et  d’une  franchise  de  construc- 
tion intéressante.  Ces  piliers  sont  couronnés  de  cartouches  à 
effets  métalliques  dont  l’irisation  jette  au  soleil  des  reflets  chan- 
geants. Enfin  au-dessus  de  chaque  travée  se  répète  une  frise  en 
terre  cuite  de  2 mètres  de  hauteur,  représentant  des  enfants 
tenant  des  cartouches,  et  se  détachant  sur  un  fond  d’or.  Cette 
frise  d’un  joli  dessin  a été  exécutée  par  M.  Millier. 

Avant  de  quitter  ces  deux  palais,  il  faut  encore  citer  l’œuvre 
céramique  de  M.  Roy,  chargé  des  cartouches  aux  initiales 
R F des  retours  d’angles  des  façades  et  de  la  frise  à sujets 
emblématiques,  terre  cuite  sur  fond  or,  qui  suit  le  rampant  des 
frontons  des  portes  Rapp  et  Desaix,  et  les  voussures  à caissons 
fond  bleu  portant  des  rosaces  en  terre  cuite. 

Presque  tonte  la  décoration  céramique  du  dôme  central  de 
M.  Bouvard  a été  confiée  à M.  Millier.  Elle  consiste  en  briques 
vernissées  et  en  fleurons  dans  l’attique  soutenant  le  dôme  et  sur 
le  dôme  lui-même  ; le  reste  est  en  staff  coloré. 

Enfin  le  palais  des  machines  a égayé  sa  façade  d’entrée  sur 
l’avenue  La  Bourdonnais  avec  une  inscription  ornée  de  feuil- 
lages en  carreaux  de  faïence,  exécutée  par  M.  Mortreux  que  nous 
retrouvons  sous  le  porche  du  pavillon  de  la  presse  avec  les  deux 
belles  figures  de  la  Pensée  et  de  la  Critique. 

Jetant  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les  divers  pavillons  du 
Champ-de-Mars,  nous  constaterons  presque  partout  l’applica- 
tion très  répandue  de  la  décoration  céramique. 

Parmi  les  pavillons  français,  celui  des  industries  du  gaz,  dont 
M.  Picq  est  l’architecte,  présente  nu  certaiu  intérêt  à l’intérieur. 
Toutes  les  faïences  sont  de  Sarreguemines  ; elles  sont  utilisées 
commes  revêtement  et  panneaux  décoratifs,  au  premier  étage.  Le 
morceau  le  plus  intéressant  est  une  grande  cheminée,  sans  style 
bien  défini,  mais  dont  les  détails  sont  agréables  ; entre  antres  la 
frise  d’un  joli  dessin  et  d’nne  couleur  brillante,  et  les  cariatides 
renaissance  supportant  la  cheminée. 

La  salle  de  bains  a été  décorée  d’une  façon  originale  par  M.  Mor- 
treux; le  carrelage  en  lave  émaillée  est  surtout  à remarquer. 
Tons  les  autres  carrelages,  et  il  en  est  de  très  réussis,  sont  de 
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Boch,  ainsi  que  denx  panneaux  décoratifs  snr  la  galerie  dn  pre- 
mier étage,  en  carreaux  de  grès  de  couleur  décorés  de  feuillages 
genre  japonais  qui  feraient  de  très  beaux  revêtements. 

Sur  la  terrasse  du  Palais  des  Arts  libéraux,  le  pavillon  de  la 
République  de  Salvador,  construit  par  M.  Lequenx,  offre  des 
spécimens  très  curieux  de  faïences  céramiques  sur  lesquelles  je 
reviendrai  en  traitant  à part  ce  pavillon.  Ces  faïences,  exécutées 
à Gien  d’après  les  dessins  de  l’architecte,  reproduisent  les  signes 
des  jours,  semaines,  mois  et  années  du  vieux  calendrier  mexi- 
cain, ainsi  que  les  rois  fondateurs  du  Mexique  dans  une  frise 
très  originale  qui  décore  la  façade  postérieure.  Les  couleurs  de 
ces  faïences  sont  très  brillantes. 

Nous  retrouvons  MM.  Millier,  Lœbnitz  et  Parvillée  dans  le 
palais  de  la  République  argentine.  Le  premier  a fourni  le  sou- 
bassement en  grès  émaillé  autour  duquel  court  la  frise  des  écus, 
inspirée  d’un  dessin  japonais,  et  aussi,  au-dessus  de  ce  soubas- 
sement, la  frise  des  chats,  copiée  sur  un  motif  argentin.  Le 
chéneau  en  terre  cuite  émaillée  est  aussi  de  M.  Millier  qui  a 
également  exécuté  la  stèle  de  la  façade  principale,  figurant  un 
paon  dont  la  queue  déployée  est  garnie  de  cabochons  de  faïence. 

De  M.  Lœbnitz  sont  les  allèges  dn  rez-de-chaussée  avec 
cabochons  de  faïences  et  les  médaillons  couronnant  les  pylônes 
enterre  cuite  en  partie  émaillés  couleur  bleu  turquoise;  ainsi 
que  les  épis  et  cartouches  aux  armes  argentines  des  pylônes,  les 
cartouches  des  balcons  saillants  et  les  arcs  doubleaux  en  terre 
cuite  des  trois  baies  de  la  façade  principale. 

Les  encadrements  des  travées  courantes,  en  faïence  bleu  et 
turquoise,  reproduction  de  dessins  arabes,  sont  de  M.  Parvillée, 
ainsi  que  les  brillants  pylônes  d’angles  inspirés  d’un  motif  ar- 
gentin. 

La  mosaïque  occupe  dans  le  palais  une  place  très  importante 
aussi  bien  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur;  c’est  M.  Facchina  qui 
a été  chargé  de  l’exécuter.  Il  faut  citer  les  encadrements  des 
grands  arcs  de  la  façade,  ornés  de  dessins  argentins,  et  ne  pas 
oublier  M.  Néret  qui  a fourni  les  énormes  cabochons  de  verres, 
bleus,  verts  et  rouges  éclairés  le  soir  électriquement.  Mais  nous 
reviendrons  en  détail,  et  dans  un  article  spécial,  sur  les  magni- 
ficences de  ce  palais  resplendissant  comme  une  châsse  et  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à MM.  Ballu  et  Chancel,  architectes,  et 
M.  Cabireau,  secrétaire  du  comité. 

Avant  de  prendre  le  train  des  Invalides,  nous  avons  encore 
quelques  céramiques  intéressantes  à voir  au  pavillon  dn  Maroc. 
On  n’a  malheureusement  pas  en  le  temps  de  mettre  en  place  les 
faïences  décoratives  prévues  dans  les  bazars;  mais  le  vestibule 
du  pavillon  impérial  est  orné  de  revêtements  de  faïences  assez 
curieuses.  Ils  proviennent  de  Séville  et  sont  en  terre  assez  gros- 
sière. Les  dessins  tracés  à la  main  par  un  simple  artisan  sont 
de  style  mauresque  très  pur.  On  y retrouve  l’influence  arabe 
dans  les  motifs  géométriques.  Presque  en  face  du  Maroc,  la  fa- 
çade du  Japon  composée  par  M.  Gautier,  architecte,  est  décorée 
de  faïences  de  Longwy  d’après  des  dessins  japonais  ; les  plus 
intéressantes  sont  celles  de  la  grande  porte  d’entrée. 

Enfin  la  façade  de  la  Serbie  nous  arrête  encore  an  passage 
avec  sa  grande  décoration  en  marbre  et  mosaïque  habilement 
composée  par  M.  Labonige,  architecte,  qui  s’est  inspiré  du  style 
serbo-byzantin.  L’exécution  de  ces  mosaïques  a été  confiée  à 
M.  Bichi,  mosaïste  italien,  que  nous  retrouverons  lorsque  nous 


parlerons  des  mosaïques  de  la  façade  italienne  dans  les  sections 
industrielles.  La  façade  de  la  Serbie  se  compose  d’un  motif  cen- 
tral, formant  l’entrée  de  deux  côtés  éclairés  de  trois  baies.  L’en- 
trée est  accusée  par  trois  portes  à arcs,  avec  encadrements  en 
mosaïque,  dessins  jaunes  sur  fond  bleu  ; sur  le  tympan  de  celui 
du  milieu  un  belle  inscription  : Serbie,  en  bleu  sur  fond  or.  Un 
grand  arc  en  mosaïque  couronne  les  trois  baies  d’entrée  ; il  est 
formé  de  carreaux  à motifs  sertis  d’or  sur  fond  rouge  et  bordé 
d’une  sorte  de  grecque  d’un  joli  dessin,  le  tout  encadré  d’une 
bande  de  feuillage  vert  sur  fond  bleu  avec  bordure  or  et  rouge. 

Les  fenêtres  des  côtés  sont  décorées  de  mosaïqnes  analogues 
à celles  des  portes,  les  tympans  à fond  d’or  avec  rosaces  et  écus- 
sons au  centre  ; au-dessus  un  large  panneau  ; toute  la  façade  est 
couronnée  d’une  frise  à dessins  jaunes  sur  fond  vert  venant 
buter  sur  les  chapiteaux  de  quatre  pilastres  en  mosaïque. 

L’ensemble  de  ces  mosaïques  établies  sur  châssis  de  fer  pour 
être  transportées  à Belgrade,  est  distingué  et  très  brillant  sans 
1 être  criard. 

Aux  Invalides  on  trouve  encore  des  céramiques  très  intéres- 
santes, surtout  aux  palais  algériens  et  tunisiens.  M.  Saladin,  qui 
doit  traiter  lui-même  l’Exposition  tunisienne,  expliquera  aux 
lecteurs  de  la  Construction  moderne  la  beauté  des  faïences  du 
Bardo  et  des  superbes  mosaïques  relevées  des  tombeaux  de 
Sbeïtla  et  Lamta;  mais  je  voudrais  dire  quelques  mots  des 
faïences  décoratives  du  palais  de  l’Algérie. 

La  plupart  sont  de  fabrication  française,  mais  inspirées  de 
faïences  italiennes  très  employées  en  Algérie  ; celles  des  portiques 
extérieurs,  abritant  les  bazars  algériens,  sont  des  copies  de 
modèles  anciens  de  Delphes,  Livourne  et  Naples,  exécutées  par 
la  maison  Lœbnitz,  ainsi  que  les  faïences  du  minaret.  — On 
peut  remarquer  au  centre  des  portiques  une  jolie  fontaine  genre 
mauresque.  Mais  les  faïences  les  plus  intéressantes  au  point  de 
vue  décoratif  sont  peut-être  celles  de  Fourmentrau-Courqnin  qui 
a fourni  les  revêtements  dn  pavillon  d’angle  près  de  la  Tunisie, 
ceux  de  la  galerie  intérieure  formant  vestibule,  et  ceux  du  sou- 
bassement de  la  porte  d’entrée  principale,  dont  l’entourage  est 
de  Parvillée.  De  ce  dernier  est  aussi  l’entourage  très  fin  et  élé- 
gant en  faïence  blene,  de  la  fenêtre  du  salon  officiel  du  côté  de  la 

O 

Tunisie;  chaque  carrean  porte  comme  décoration  l’inscription  de 
la  ville  d’Alger. 

Il  faut  encore  citer  deux  belles  portes  exécutées  par  Fargne- 
Hardeley  : l’une  du  pavillon  d’angle  à gauche  de  la  façade  sur  la 
Seine  est  inspirée  de  la  mosquée  Si-Haioui  à Tlemcen  ; l’autre, 
intérieure,  située  dans  la  salle  de  Constantine  (exposition  de 
M.  Rolland)  et  destinée  à être  remontée  à Biskra,  a été  faite  sur 
les  dessins  de  M.  Marquette,  architecte,  l’habile  collaborateur  de 
M.  Ballu  dans  la  conception  et  l'exécution  de  l’Exposition  algé- 
rienne. 

Dans  le  café  maure,  les  revêtements  sont  en  faïence  de  Creil, 
et  les  dessins  sont  inspirés  de  motifs  persans. 

Dans  l’Exposition  coloniale  nous  n’avons  guère  à citer  que  les 
tuiles  vertes  ainsi  que  leurs  abouts  d’un  joli  effet,  et  dans  le 
pavillon  de  l’Aunam  et  du  Tonkin  les  balustrades  en  faïences 
ajourées.  Un  morceau  capital  et  de  toute  beauté  est  la  frise  à 
personnages  et  animaux,  fouilléetrès  curieusement,  etsortantdes 
manufactures  de  Chô-Lon,  qui  couronne  le  pavillon  delaCochin- 
chine. 
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Concours  pour  un  Hôtel  de  Ville  à Valence.  — Projet  de  M.  François  Roux,  de  Lyon  ( Troisième  prix  ). 


ot  les  goûts  de  chacun,  il  est  de  ces  clients  qui,  à la  campa- 
gne , voudront  s'offrir  un  château  d’apparence  seigneuriale. 
D’autres,  plu«  calmes,  s’en  tiendront,  honnêtement,  à la  clas- 
sique villa  cubique , à façade  blanche  et  rouge,  — type  de  la 
banlieue  parisienne.  Une  troisième  série  préférera  le  genre 
« Chalet»,  aux  débordantes  toitures  enjolivées  de  bois  décou- 
pés. Enfin  quelques-uns,  véritables  connaisseurs,  parmi  ces 
amateurs,  plus  ou  moins  éclairés,  des  charmes  de  la  vie 
champêtre,  ces  quelques-uns  sauront  bien,  tout  de  suite,  s’en- 
tendre avec  l’architecte  de  leur  choix  pouréliminer,  d’avance, 
toute  idée  de  parodie  féodale,  de  silhouette  à poivrières  et 
d’ « altières  toitures  »,  tout  étalage  inutile  de  perrons  con- 
tournés à double  ou  triple  révolution,  toute  ostentation  vaine, 
tout  élancement  trop  risqué  de  lucarnes  à hautes  coiffures 
ajourées,  empanachées,  fleuronnées. 

Aux  fabricants  enrichis  trop  vite  ; aux  gagnants  des  gros 
lots,  étourdis  de  leur  sort;  aux  spéculateurs;  aux  boursiers; 
aux  « parvenus  »,  enfin,  assoiffés  de  splendeur  — réelle  ou 
factice  — on  laissera  ces  recherches  puériles,  ces  somptuo- 
sités insipides,  ces  vanités  de  parvenu  qui  nous  gâteraient  la 
campagne  et  sa  fraîche  bonhomie. 

Est-ce  donc  au  plan  type,  classique,  au  plan  « bonhomme  » 
du  genre  dit  « villa  »,  à la  boîte  carrée,  cubique,  à toiture 
mansardée,  à vérandah  vitrée,  que  s’arrêtera  le  client  trié 
dont  nous  voulons  parler? 

- Oui,  s’il  s'agit  de  planter,  sur  un  terrain  tout  plat,  borné, 


entre  quatre  murs  très  rapprochés,  sans  autre  échappée  de 
vue  que  la  rue  de  village  qui  passe  par  devant,  et  le  jardinet 
qui  verdoie  par  derrière  ; oui,  s’il  s’agit  d’une  maison  bour- 
geoise, d’une  villa  « suburbaine  ». 

— Non,  s’il  est  question  d’un  site  accidenté,  au  milieu 
duquel,  pour  jouir  de  divers  « points  de  vue  » — riants 
tableaux  dont  les  citadins  en  villégiature  sentent  bien  tout  le 
prix  — on  rêve,  non  pas  une  masse  rectangulaire  blanche  et 
rouge,  un  parallélipipède  à damier,  attirant  l’œil  par  ces  tons 
tranchant  sur  la  feuillée,  on  rêve  quelque  chose  dont  l’exis- 
tence, en  ce  lieu  pittoresque,  semblerait  le  résultat,  tout 
naturel,  d’un  lent  et  doux  travail,  comme  celui  de  la  végéta- 
tion environnante. 

Le  cottage  des  Anglais,  avec  sa  toiture  rabattue,  comme  le 
bavolet  de  toile  grise  de  la  robuste  paysanne,  et  l'enveloppe 
tranquille,  sans  coloration  tranchante,  de  cette  habitation 
rurale,  le  cottage  anglais  est  comme  la  violette  de  l’architec- 
ture champêtre. 

Loin  d’être  resserrée,  encaissée  quadrangulairement , 
comme  il  le  faut  à la  ville,  et  un  peu  au  faubourg,  la  vie 
s’étale  à l’aise,  en  ces  maisons  des  champs  au  plan  irrégulier, 
où  chaque  partie  de  l’habitation  forme  un  corps  avancé, 
dégagé  pour  la  jouissance  des  divers  points  de  vue,  et  pour 
l’indépendance  relative  de  celui  qui  l'habite.  C’est  là  un  sans- 
façon  dans  l’architecture,  un  laisser-aller  dans  la  distribution 
et  l'équilibre  des  parties;  c’est  le  sacrifice  de  la  réserve,  de  la 
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morgue  architectonique  fait  à la  « joie  de  vivre  » en  liberté, 
à la  lumière  verdoyante,  aux  douceurs  du  plain  pied.  Le  rez- 
de-chaussée  s’ouvre  là,  de  tous  côtés,  sur  le  dallage  ou  le 
sable  des  terrasses,  sur  le  tapis  mousseux  des  pelouses.  Cha- 
cun vit  là,  selon  son  goût.  Une  solitude  relative,  individuelle, 
y est  permise,  parce  que  les  chambres  n’y  débouchent  pas 
toutes  sur  le  même  palier,  comme  dans  la  maison  carrée.  Le 
jeune  ménage  y a son  chez  soi,  sans  être  forcé  de  courir  les 
auberges  pour  chercher  T « enfin  seuls!  » de  la  première  lune 
et  des  quelques  suivantes.  Les  jeunes  enfants  y ont  leur  salle 
spéciale,  sacrifiée  à leurs  jeux,  à leur  toilette,  au  bruit,  à la 
dévastation  mobilière;  et  cette  « part  du  feu  » laisse  la  tran- 
quillité aux  membres  raisonnables  de  la  colonie. 

Tout  cela  est  presque  impossible  avec  le  plan  carré,  avec  la 
maison  cubique,  où  tout  est  ramassé,  concentré,  pour  la  rapi- 
dité du  service  et  l’économie  de  surface,  indispensables  et 
imposées  à la  ville  ; là  où  le  terrain  et  le  temps  sont  marchan- 
dises hors  de  prix.  Là,  on  doit  enfouir  la  cuisine,  les  offices, 
salles  de  bains,  etc.,  au  sous-sol;  d’où  les  odeurs  de  tous 
genres  — grasses  ou  sulfureuses  — se  répandent,  en  mou- 
lant par  les  escaliers,  les  ascenseurs,  les  monte-plats  cl 
autres  gaines  d’appel,  dans  les  appartements  superposés. 

A la  campagne,  au  moins,  doit-on  rendre  aux  gens  de  ser- 
vice l’air  et  le  droit  de  vue  extérieure  dont  ils  sont  privés  à la 
ville.  Et  les  cuisines  avec  leurs  dépendances  placées,  en  aile 
annexée,  au  rez-de-chaussée  faciliteront  le  service,  et  éloi- 


gneront les  odeurs,  le  cliquetis  culinaires  dont  les  pièces  do 
réunion  et  de  réception  seront  alors  garanties. 

En  France,  on  a su,  depuis  quelque  temps,  apprécier  le 
caractère  aimable,  pittoresque  et  les  commodités  de  ce  qu’on 
nomme  le  cottage  anglais.  Sans  arriver  à ce  dédain  trop  com- 
plet des  colorations  et  de  la  coquetterie  extérieure,  à cette 
austérité  rurale  de  l’ermitage  d’ outre-Manche,  à cet  efface- 
ment apparent  de  l’habitation  des  champs  qui  enveloppe, 
chez  nos  voisins,  un  raffinement  profond  du  confortable  inté- 
rieur — une  bonbonnière  recouverte  d’écorce  ; — sans  copier 
les  Anglais,  nous  arrivons,  peu  à peu,  en  France,  à une 
architecture  champêtre,  dont  peut  s’accommoder  toute  une 
catégorie  de  gens  de  la  classe  moyenne.  C’est  une  architec- 
ture « de  genre  » sortant  de  la  routine  « cubique  »,  du  plan 
carré,  pour  s’épanouir  dans  l’amusante  et  spirituelle  irrégu- 
larité que  provoquent  et  motivent,  si  bien,  l 'assiette  et  le  ca- 
dre pittoresques,  mouvementés,  de  certains  sites  paysagers. 

On  nous  pardonnera,  peut-être,  cet  écart  de  réflexions, 
pourtant  non  étrangères  au  sujet  qui  nous  occupe,  mais  dont 
l’exposé,  à défaut  de  mérite  ou  de  justesse,  eût  pu,  il  y a 
quelque  vingt  ans.  prouver  chez  l’auteur,  un  certain  courage. 
En  ce  temps-là,  il  nous  en  souvient,  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts,  comme  chez  les  maîtres,  il  était  entendu  que  cette 
manière  de  bâtir  n’était  « pas  de  l’architecture  ».  On  laissait 
cela  aux  « architectes  de  jardins  »...  ou  aux  Anglais.  Aujour- 
d’hui, le  succès,  à l’Ecole  comme  dans  la  pratique,  vient 
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récompenser  les  re-  vüla  à Choisy-au-Bac. 

cherches  de  ce 
genre. 

Revenons  à la 
villa  de  M.  J.  Gi- 
rette. 

Au  rez-de-chaus- 
sée, que  dessert  un 
vestibule  presque 
carré,  sur  lequel 
s’ouvre  la  cage  de 
l’escalier  en  pavil- 
lon, se  développent, 
largement,  le  salon 
et  la  salle  à manger. 

Cette  dernière,  ac- 
compagnée d'un  of- 
fice, et  agrémentée 
d’un  large  bow  - 
window  est  mise  en 
c o m m unication 
avec  le  salon,  ter- 
miné par  des  pans 
coupés  et  éclairé  par 
quatre  haies . La 
plus  grande  de  ces 
haies  s’ouvre  sur  un 
balcon  courant  ou 
galerie  découverte 
en  bois  aboutissant, 
d’un  côté,  à une  vé- 
randah  octogonale 
sorte  de  terrasse 
couverte,  sur  la- 
quelle s’ouvre  l’une 
des  fenêtres  du  sa- 
lon. 

C’est  là,  de  ce  côté  de  la  maison  s’élevant  en  façade  sur 
la  vallée,  c’est  là  que  se  tient  la  famille;  c’est  là  qu’on  se 
réunit,  jouissant  de  la  perspective  riante  et  lumineuse  dont 
nous  avons  dit  un  mot. 

En  cet  endroit,  la  déclivité  du  terrain  qui  s’abaisse  vers  la 
vallée  dégage,  de  ce  côté  le  soubassement  de  la  maison,  et 
isole,  de  l’humidité  possible,  le  parquet  des  pièces  de  réu- 
nion ; tandis  que  les  pièces  de  services,  vestibule,  cui- 
sine, etc.,  pavées  qu’elles  sont,  se  trouvent,  pour  plus  de 
commodité  presque  de  plain-pied  avec  le  sol  extérieur. 

La  salle  des  gens  de  service,  établie  près  de  la  cuisine  qui 
s’ouvre  largement  de  ce  côté;  puis  les  cabinets  d’aisances, 
placés  près  d’une  entrée  de  service;  enfin  le  logement  d’un 
jardinier,  gardien  de  la  maison,  en  l’absence  des  maîtres  ; 
c’est  là  une  série  de  locaux  accessoires  avantageusement  relé- 
gués, en  dehors  du  corps  de  logis  principal,  dans  une  aile 
postérieure  dont  la  structure  et  les  proportions  modestes, 
dont  le  développement  horizontal  et  « terre  à terre  » font  très 
bien  valoir,  en  lui  donnant  « de  l’échelle  »,  la  réelle  ampleur 
et  l’élévation  des  bâtiments  d’habitation. 


Architecte  M.  J.  Girette.  Leux  ci  cons- 

truits d’une  façon 
très  solide,  sans  dé- 
coupures fragiles  , 
mais  avec  un  agréa- 
ble mélange  de  par- 
ties en  pan  de  bois 
normand  qui  s’en- 
corbellent  sur  les 
murs  en  maçonne- 
rie, ces  bâtiments 
aux  toitures  sail- 
lantes, aux  avant- 
corps  multipliés 
produisent  un  en- 
semble exprimant 
bien  les  qualités  de 
distribution  libre, 
de  commodité  et 
d’indépendance  in- 
dividuelle que  com- 
porte le  plan. 

Au-dessus  du  rez- 
de-chaussée,  deux 
étages  contiennent 
des  logements  com- 
posés chacun  d’une 
chambre  éclairée 
sur  deux  ou  plu- 
sieurs faces,  d’un 
cabinet  de  toilette 
éclairé,  et  d’un  dé- 
gagement formant 
tambour  à double 
porte.  Le  tout  se 
dégageant  sur  une 
bonne  antichambre 
commune.  Un  cabinet  d’aisances  et  une  salle  de  bains  séparés, 
l’un  et  l’autre,  de  l’antichambre  par’double  porte,  complètent 
le  premier  étage,  duquel  le  second  ne  diffère  pas  sensi- 
blement, si  ce  n’est  qu’une  partie  y est  réservée  au  coucher 
des  gens  de  service. 

Pour  la  construction  de  cette  villa  il  a été  dépensé  une 
somme  totale  d’environ  quatre-vingt-douze  mille  francs  se 
répartissant,  comme  il  suit,  entre  les  divers  corps,  d’état  du 


bâtiment. 

Terrases,  maçonnerie  et  couverture.  . . 45,276  fr.  66 

Charpente 10,068  90 

Plomberie  et  zinguerie 5,399  08 

Menuiserie 15,957  15 

Serrurerie 6,431  23 

Fumisterie 2,340  33 

Peinture 4,717  62 

Marbrerie 1,072  74 

Mosaïque 490  93 

Total.  . . 91.760  fr.  69 


E.  Rivoalen. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Église.  — Contiguïté.  — Saillie. 

1°  Y a-t-il  une  distance  à observer  autour  d’une  église  de 
village,  pour  la  construction  de  bâtiments  à usages  com- 
muns, étant  donné  que  le  voisin  est  propriétaire  du  sol  à 
partir  des  murs  de  cette  église? 

2°  S’il  faut  observer  une  distance,  quelle  est-elle? 

3°  Ce  même  voisin  a des  bâtiments  qui  sont  adossés  contre 
les  murs  de  l’église.  Peut-il  réparer  ces  bâtiments  et  les 
approprier  à ses  besoins,  s’il  ne  change  en  rien  les  conditions 
actuelles  de  l’adossement  ? 

Peut-il  faire  d’un  hangar  une  buanderie  et  d’un  bûcher  un 
cabinet  d’aisances  avec  fosse  étanche,  bien  entendu  ? 

Peut-il  creuser  aussi  une  fosse  à fumier,  au  pied  du  mur 
de  l’église,  en  laissant  un  petit  intervalle  entre  ce  mur  et  le 
mur  du  trou  à fumier  ? 

Je  dois  vous  dire  que  la  propriété  de  mon  client  constituait 
autrefois  un  prieuré  et  a été  vendue,  en  1794,  comme  bien 
national  à M.  B...  son  auteur. 

L’acte  de  vente,  passé  administrativement,  ne  porte 

aucune  restriction  à 
l’égard  du  terrain  tou- 
chant à l’église  et  dont 
la  configuration  est  à 
peu  près  celle  du  cro- 
quis ci-contre. 

En  même  temps,  je 
vous  prierai  de  me 
dire  s’il  est  possible 
d’établir  une  saillie  de 
comble  sur  une  cour 
commune  à environ  7 
mètres  de  hauteur  au- 
dessus  du  sol  ; cette 
saillie  ayant  0m70,  à partir  du  parement  du  mur. 

Tous  les  bâtiments  des  communistes  ont  des  entablements 
dont  la  saillie  varie  de  0m15  à 0m33  avec  l’égout  et  ces  bâti- 
ments sont,  en  général,  peu  élevés. 

Réponse.  — • 1°  Les  églises  et  les  chapelles,  tant  qu’elles 
sont  destinées  au  culte,  font  partie  du  domaine  public  et  sont, 
à ce  titre,  inaliénables  et  imprescriptibles.  Les  accessoires 
extérieurs  des  églises,  tels  que  fondations,  piliers  ou  contre- 
forts,  en  étant  des  parties  essentielles,  doivent  suivre  le  sort 
de  l’édifice  principal  et  être  protégés  contre  prescription, 
possession  ou  servitude.  (Strapart  c.  comm.  de  Châlons  ; cour 
de  Paris,  18  fév.  1851,  S.  1851.  2.  82;  fabrique  de  Mérandec, 
S.  62.  2.  519.) 

2°  On  ne  peut  donc  adosser  une  construction  contre  une 
église,  même  contre  les  substructions  d’une  église,  mais 
aucune  distance  n’est  prescrite  pour  établir  une  maison  près 
de  ces  édifices,  pourvu  toutefois  que  les  vues  droite  et 
oblique  satisfassent  aux  termes  de  la  loi.  (Art.  678  et  679, 
C.  civ.) 

3°  L’adossement  des  constructions,  dont  nous  parle  notre 
correspondant,  doit  remonter  aune  époque  ancienne;  pourvu 
que  l’adossement  ne  soit  pas  modifié,  le  propriétaire  a le 
droit  de  jouir  de  sa  maison  comme  bon  lui  semble.  Ce  droit 
lui  est  conféré  par  l’article  544  du  Code  civil. 


Ajoutons  que  le  propriétaire  voisin  d’un  édifice  consacré 
au  culte  est  tenu  de  livrer  sur  son  terrain  le  passage  aux 
ouvriers  pour  qu’ils  puissent  faire  les  réparations  aux  murs 
extérieurs,  piliers  et  contreforts  de  l’église.  (Agen,  27  juil- 
let 1862,  Demol.  Servitudes,  t.  I,  n°  452  et  suiv.) 

Nous  ne  voyons  pas  le  motif  qui  empêcherait  le  proprié- 
taire d’établir  la  saillie  du  comble  dont  il  est  question,  pourvu 
que  cette  saillie  ne  constitue  qu’un  abri  et  non  une  jouis- 
sance au-dessus  du  sol,  ce  qui  serait  le  cas  s’il  existait  un 
plancher  en  encorbellement. 

Propriétaire.  — Privilège. 

Un  four  à terre  construit  par  le  locataire  dans  la  propriété 
d’autrui,  ne  devient-il  pas,  en  cas  de  faillite  de  locataire,  le 
bien  du  propriétaire  ? Etant  scellé  au  plancher  et  bâti  complè- 
tement comme  une  maçonnerie  ordinaire. 

Réponse.  — Il  s’agirait  de  connaître  les  termes  du  bail; 
cependant,  le  four,  est  un  matériel  industriel  que  le  locataire 
a toujours  le  droit  de  faire  disparaître  à sa  sortie  des  lieux,  à 
moins  de  clauses  contraires. 

Par  conséquent,  le  four  dans  l’espèce,  ne  nous  paraît  pas 
appartenir  au  propriétaire. 

Cependant  le  propriétaire  ayant  un  privilège  pour  le  paie- 
ment de  ses  loyers,  sur  tout  ce  qui  garnit  la  chose  louée,  le 
four  fait  partie  de  sa  garantie. 

Indemnité  de  la  charge. 

Nous  sommes  en  différend  à propos  de  règlement  de  compte 
de  mitoyenneté,  surcharge  et  dans  le  cas  suivant  : 

Le  voisin  C a rebâti  sa  maison.  Le  mur  ZYX  qui  le  sépare 
de  B n’était  pas  en  état  de  supporter  l’exhaussement  et,  par 
sous-seing  privé,  il  a été  convenu  que  B participerait  dans 
les  frais  de  reconstruction  du  mur  à rebâtir  et  paierait  la 
moitié  de  la  valeur  du  nouveau  jusqu’à  la  hauteur  ancienne  de 
mitoyenneté. 

Ceci  est  fait,  le  règlement  de  mitoyenneté  d’accord,  mais 
la  question  de  surcharge  n’est  pas  admise  par  mon  co-expert 
qui  dit  que  : « conformément  à l’article  658  du  Code  civil, 
cette  indemnité  n’est  pas  due  pour  un  mur  neuf  dont  les  fon- 
dations sont  établies  en  conséquence  de  son  élévation  et 
cette  élévation  faite  sans  solution  de  continuité.  » 

Me  basant  sur  le  paiement  fait  par  B à C,  je  prétends  que 
cette  surcharge  est  due. 

Réponse.  - — L’indemnité  de  la  charge  est  motivée  par  le 
dommage  que  cause  au  mur  mitoyen  l’exhaussement  qui  est 
présumé  devoir  en  abréger  la  durée  par  son  poids. 

Cette  indemnité  avait  été  fixée  par  la  coutume  de  Paris 
(art.  197,  p.  79)  au  sixième  de  la  valeur  de  l’exhaussement, 
mais  le  Code  civil  n’a  rien  prescrit  à cet  égard. 

L’expérience  a démontré  que  cette  évaluation  est  exagérée 
dans  la  plupart  des  cas,  et  que  l’indemnité  de  la  charge  doit 
varier  du  sixième  au  douzième  selon  les  circonstances.  Le 
dixième  est  aujourd’hui  généralement  admis. 

L’indemnité  de  la  charge  est  due  par  le  co  propriétaire  qui 
fait  exhausser  le  mur  mitoyen,  alors  même  qu’il  fait  reprendre 
ce  mur  en  sous-œuvre,  à scs  frais,  pour  augmenter  la  pro- 
fondeur de  sa  fondation. 

L’indemnité  de  la  charge  est  également  due,  de  règle  géné- 
rale, pour  toute  partie  de  mur  en  exhaussement  du  mur 
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mitoyen,  qu’il  y ait  eu  surélévation  après  coup  ou  que 
l’exhaussement  ait  été  fait  en  même  temps  que  le  mur.  Dans 
les  deux  cas,  l’exhaussement  charge  également  les  parties 
mitoyennes. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Rayon,  architecte. 


GROUPE  SCOLAIRE  A AUBERVILLIERS  (SEINE) 

La  ville  d’Aubervilliers,  dont  la  population  essentiellement 
industrielle  s’accroît  considérablement  depuis  quelques 
années,  vient  de  créer  un  troisième  groupe  scolaire. 

Les  travaux  commencés  en  mai  1888  ont  été  terminés  en 
juillet  1889,  M.  Domart  étant  maire,  M.  Douzel  premier 
adjoint,  délégué  à l’enseignement. 

Ce  nouveau  groupe  construit  par  M.  Valez,  architecte,  com- 
prend : 

Une  école  de  garçons  pour  400  enfants,  avec  le  logement 
du  directeur; 

Une  école  de  tilles  pour  400  enfants,  avec  le  logement  de 
la  directrice; 

Une  école  maternelle  pour  400  enfants,  avec  le  logement 
de  la  directrice; 

Une  cantine  scolaire; 

Une  salle  de  gymnastique  pouvant  servir  de  salle  de  fêtes; 

Enfin  une  bibliothèque  publique,  indépendante  du  groupe 
scolaire,  mais  installée  sur  le  même  terrain. 

L’école  des  garçons  et  l’école  des  filles,  dont  les  dispositions 
sont  presque  symétriques,  possèdent  chacune  comme  locaux 
principaux  : à rez-de-chaussée,  un  vestibule,  un  cabinet  pour 
le  directeur  ou  pour  la  directrice,  une  bibliothèque  scolaire, 
un  vaste  préau  couvert  contenant  les  lavabos,  six  classes,  une 
grande  cour  de  récréation  avec  privés;  au  premier  étage,  deux 
classes,  une  salle  de  dessin  ou  une  salle  de  coupe,  un  loge- 
ment pour  le  directeur  ou  pour  la  directrice. 

La  loge  du  concierge,  placée  en  façade  entre  les  deux 
écoles,  surveille  simultanément  les  deux  entrées. 

L’école  maternelle  comprend  ; à rez-de-chaussée,  une 
entrée  avec  galerie  couverte,  un  cabinet  pour  la  directrice,  un 
préau  couvert,  une  salle  d’exercices,  deux  classes  enfantines, 
une  pièce  spéciale  contenant  un  lavabo  circulaire,  une  cour 
de  récréation  ; au  premier  étage,  un  logement  pour  la  direc- 
trice. 


LÉGENDE 

Plan  du  rez-de-chaussée  : A.  Concierge. 

Ecole  des  garçons.  — B.  Entrée  du  vestibule.  — C.  Cabinet  du  directeur. 

D.  Bibliothèque  scolaire.  — E.  Préau  couvert.  — EF.  Classes.  — 1.  Cour  de 
récréations. 

Ecole  des  filles.  — J.  Entrée  du  vestibule.  — K.  Cabinet  de  la  directrice.  — 
L Bibliothèque  scolaire.  — M.  Préau  couvert.  — NN.  Classes.  — Q.  Cour  de 
récréation. 

Ecole  maternelle.  — R.  Entrée  et  galerie  couverte.  — S.  Cabinet  de  la  direc- 

t,.jce_ x.  Préau  couvert.  — U.  Lavabo.  — V.  Salle  d'exercices.  — X\.  Classes 

enfantines.  — Z.  Cour  de  récréation. 

L.  Cantine  scolaire.  — S.  Salle  de  gymnastique.  — m.m.  Privés.  — p.p. 
Passages,  w.  — Bibliothèque  scolaire. 

Plan  de  l’étage  : 

Ecole  des  garçons.  — FF.  Classes.  — G.  Salle  de  dessin.  — 11.  Logement  du 
directeur. 

Ecole  des  files.  — NN.  Classes.  — O.  Salle  de  dessin  et  de  coupe.  — P.  Loge- 
ment de  la  directrice. 

Ecole  maternelle.  — W.  Logement  de  la  directrice. 
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La  cantine  scolaire,  dirigée  par  les  femmes  de  service  de 
l’école  maternelle,  est  placée  à proximité  de  cette  école  et  de 
l’école  des  fdles  ; mais  elle  dessert  aussi  l’école  des  garçons;  à 
cet  effet,  un  chariot,  traversant  le  préau  couvert  de  l’école  des 
filles  et  un  couloir,  derrière  la  loge  du  concierge,  conduit  une 
fois  par  jour  les  aliments  et  la  vaisselle  dans  le  préau  couvert 
des  garçons. 

La  salle  de  gymnastique  est  disposée  de  manière  à être 
utilisée  soit  comme  salle  d’exercices  pour  chacune  des  écoles 
isolément,  soit  comme  salle  de  fête.  Des  entrées  spéciales 
sont  ménagées  dans  ces  différents  buts.  De  plus,  du  côté  de  la 
cour  de  l’école  maternelle,  cinq  grandes  baies  sont  munies 
de  portes  brisées  se  repliant  derrière  les  trumeaux.  Cette  dis- 
position permet,  au  moyen  d’une  tente  installée  dans  la  cour, 
d’obtenir  un  vaste  couvert,  en  vue  par  exemple  de  la  distri- 
bution annuelle  des  prix  aux  écoles.  En  temps  ordinaire,  ces 
portes  restent  constamment  fermées. 

Enfin  la  bibliothèque  publique,  absolument  indépendante 
des  trois  écoles,  est  installée  à l’angle  des  deux  rues.  Elle 
comprend  : un  vestibule  ou  pièce  pour  le  prêt  des  livres,  une 
salle  pour  le  bibliothécaire,  contenant  les  livres,  une  salle  de 
lecture  pour  le  public. 

Tous  les  bâtiments,  sauf  la  salle  de  gymnastique,  sont 
élevés  sur  caves;  disposition  peut-être  un  peu  luxueuse 
quoique  très  salubre,  mais  nécessitée  par  la  différence  du  sol 
primitif  et  du  sol  des  rues.  Un  remblai  de  2 mètres  en 
moyenne  a nivelé  les  cours. 

(A  suivre.) 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 

Depuis  quelques  années,  le  programme  imposé  à l’archi- 
tecte chargé  de  construire  un  hôpital  a été  profondément 
modifié  par  les  découvertes  de  la  bactériologie.  De  lentes  et 
patientes  recherches  sur  les  maladies  qui  peuvent  nous 
atteindre  ont  permis  de  découvrir,  dans  la  plupart  des  cas, 
quel  est  le  mode  de  transmission  des  germes  qui  amènent  la 
contagion.  On  considère  aujourd’hui  le  malade  atteint  d’une 
affection  grave  comme  un  centre  de  production  de  germes 
infectieux  dont  on  doit  à tout  prix  protéger  les  autres  malades 
et  les  personnes  appelées  à leur  donner  des  soins. Les  malades 
surtout  sont  très  exposés  car  ils  sont  dans  une  période  de 
faiblesse  qui  les  empêche  souvent  de  résister  à la  nouvelle 
maladie  dont  ils  sont  menacés.  Dans  les  anciens  services  hos- 
pitaliers il  n’était  pas  rare  de  voir  un  patient  entrer  à l’hôpital 
avec  une  affection  relativement  bénigne,  et  mourir  d’une 
maladie  contractée  dans  la  salle  où  il  était  soigné. 

Les  précautions  à prendre  doivent  évidemment  différer 
selon  les  gravités  des  maladies  que  Ton  traite  dans  l’établis- 
sement. L’assistance  publique  recueille  des  individus  qui  se 
trouvent  dans  des  positions  bien  différentes  et  il  serait  dérai- 
sonnable d’imposer  le  même  programme  pour  la  construction 
d’un  hospice  qui  reçoit  seulement  des  infirmes,  et  pour  la 
construction  d’un  hôpital  où  Ton  doit  traiter  les  maladies 
plus  ou  moins  contagieuses  auxquelles  nous  sommes  exposés. 

Dans  les  grandes  villes,  les  différences  s’accentuent  encore. 


En  effet,  à côté  des  hospices  généraux  qui  soignent  toutes  les 
maladies,  se  trouvent  des  hôpitaux  spéciaux  réservés  aux 
enfants,  aux  femmes  en  couches  ou  bien  à certaines  affections 
éminemment  contagieuses. 

Depuis  bien  des  années  les  médecins  et  les  architectes  dis- 
cutent les  programmes  qu’il  faut  imposer  à chacun  de  ces 
établissements.  Autrefois  les  médecins  montraient  des  exi- 
gences qui  étaient  le  plus  souvent  incompatibles  avec  les 
nécessités  de  la  construction  et  avec  la  situation  financière 
des  administrations  qui  établissaient'les  hôpitaux  à leurs  frais. 
Aussi  les  architectes  et  les  administrateurs,  placés  en  face 
d’exigences  impossibles  à réaliser,  prenaient  parfois  le  parti  de 
négliger  complètement  les  desiderata  du  corps  médical, 
même  dans  ce  qu’ils  avaient  de  plus  légitime. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’a  été  construit  l’IIôtel-Dieu 
dont  les  plans  avaient  été  très  vivement  critiqués  par  la 
Société  de  chirurgie.  On  a dépensé  là  une  quarantaine  de 
millions  et  on  aurait  pu  à ce  prix  doter  Taris  d’un  système 
d’hôpitaux  suburbains  qui  aurait  permis  de  traiter  un  plus 
grand  nombre  de  malades  dans  des  conditions  évidemment 
meilleures. 

Aujourd’hui,  l’accord  entre  médecins  et  architectes  est 
devenu  beaucoup  plus  facile,  car  les  méthodes  antiseptiques 
permettent  de  traiter  avec  succès  les  malades  et  les  blessés 
dans  des  bâtiments  qui  sont  loin  de  répondre  aux  programmes 
formulés  autrefois  par  les  chirurgiens.  Parfois  même  certains 
médecins  viennent  déclarer  à la  tribune  des  sociétés  savantes 
qu’ils  font  depuis  longtemps  des  opérations  difficiles  dans  d’an- 
ciens bâtiments  infectés  par  des  épidémies  antérieures  et  que, 
malgré  ces  mauvaises  conditions,  ils  ne  perdent  qu’une  très 
petite  proportion  de  leurs  malades.  Us  en  concluent,  bien  à 
tort  selon  nous,  qu’actuellement  la  médecine  n’a  plus  besoin 
du  concours  de  l’architecture  et  qu’un  chirurgien  habile  doit 
sauver  la  plupart  de  ses  malades,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  se  trouve.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
tous  les  chirurgiens  n’ont  pas  la  même  habileté  et  qu’un 
architecte  doit  toujours  étudier  son  plan  et  ses  détails  d’exé- 
cution, de  manière  à donner  aux  malades  la  plus  grande  sécu- 
rité possible  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  valeur  du  personnel 
chargé  de  leur  donner  des  soins. 

En  1883,  la  société  de  médecine  publique  a,  sur  l’invitation 
du  conseil  municipal  de  Vichy,  chargé  une  commission  com- 
posée de  médecins,  d’architectes  et  d’ingénieurs  de  rédiger  un 
programme  pour  la  construction  d’un  hôpital  de  5 à 600  lits. 
Le  rapport,  rédigé  par  M.  Rochard,  fait  toujours  autorité  en  la 
matière  el  les  lecteurs  de  la  Construction  Moderne  doivent  se 
rappeler  trois  articles  de  M.  Planat  analysant  ce  travail  et 
donnant  les  renseignements  les  plus  indispensables  sur  le 
tracé  du  plan  d’un  hôpital,  sur  la  construction  des  salles  de 
malades  et  sur  l’installation  des  services  accessoires.  Nous 
voulons  aujourd’hui  compléter  ce  travail  en  étudiant  les 
détails  des  questions  soulevées  et  en  donnant  quelques 
exemples  d’hôpitaux  construits  ou  projetés  pendant  ces  der- 
nières années. 

Ce  que  le  médecin  demande  surtout  à l’architecte,  c’est  de 
lui  livrer  un  hôpital  où  toutes  les  salles  soient  largement  aérées 
et  où  les  différents  services  soient  suffisamment  isolés.  La 
réunion  sur  une  surface  relativement  restreinte  d'un  grand 
nombre  d’individus  crée  toujours  une  situation  sanitaire  diffi- 
cile et  cela  est  d’autant  plus  vrai  quand  il  s’agit  de  malades. 
Ce  serait  une  hérésie  de  construire  des  hôpitaux  de  5,000  lits 
comme  celui  qu’il  y a 150  ans  on  proposait  d’élever  sur  l’ile 
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des  cygnes  pour  remplacer  lTIôtel-Dieu.  Il  ne  faut  pas  dépas- 
ser le  maximum  de  600  lits  ; ce  nombre  suffit  pour  une  ville  de 
moyenne  importance  (60  à 80,000  habitants)  et  quand  on 
descend  à un  chiffre  plus  bas  on  ne  peut  réduire  dans  les 
mômes  proportions  les  frais  d’installation  des  services  géné- 
raux. 

SALLES  DE  MALADES 

Le  premier  problème  qui  se  présente  consiste  à fixer  la  dis- 
position des  salles  de  malades. 

Le  rapport  de  M.  Rochard  condamne  d’une  façon  absolue 
la  superposition  des  salles  et  conseille  d’adopter  des  pavillons 
ne  contenant  qu’un  rez-de-chaussée  surélevé  et  bâti  sur  cave 
si  cela  est  possible.  Il  est  évident  qu’il  y a le  plus  grand  inté- 
rêt à placer  les  salles  de  malades  à l’abri  de  l’humidité  du  sol. 
On  a reconnu  d’ailleurs  que  l’air  est  beaucoup  plus  pur  à 
2 mètres  au-dessus  du  sol  qu’àTa  surface  du  terrain,  et  il  y a 
avantage  à placer  dans  cette  zone  les  prises  d’air  de  la  salle. 
Mais  quand  on  contruit  des  pavillons  à plusieurs  étages,  les 
salles  ne  sont  pas  suffisamment  séparées  et  l’air  vicié  prove- 
nant d’une  salle  de  malades  peut  pénétrer  dans  la  salle  voi- 
sine, soit  à travers  les  planchers,  soit  par  les  fenêtres,  lors- 
qu’elles sont  ouvertes  (fig.  1).  Enfin,  l’escalier  forme  une  che- 
minée d’appel  qui  attire  l’air  des  salles  inférieures  pour 


l’amener  dans  la  salle  qui  occupe  le  dernier  étage.  Il  ne  faut 
pas  négliger  la  transmission  par  l’air  des  maladies  infec- 
tieuses; car  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’odeurs  qui  se  dis- 
solvent à peu  près  dans  une  grande  quantité  d’air,  mais  de 
véritables  germes  vivants  qui  ne  sont  détruits  que  par  un 
long  contact  avec  l’air  pur. 

Il  est  certain  que  le  système  des  pavillons  isolés  augmente 
les  dépenses  de  construction  et,  en  exigeant  une  surface  plus 
grande,  augmente  en  même  temps  le  prix  d’acquisition  du 
terrain.  Mais  il  faut  reconnaître  que  la  suppression  des  esca- 
liers facilite  le  service  et  que  l’augmentation  de  la  surface 
occupée  n’est  pas  très  considérable,  car  plus  les  pavillons 
sont  élevés  plus  il  est  nécessaire  de  les  isoler. 

Si  nous  considérons  avccM.  Tollet  un  hôpital  de  300  lits, 
nous  constaterons  qu’il  n’y  a guère  qu’une  économie  de  1/8 
sur  l’acquisition  du  terrain  à adopter  des  pavillons  avec  un 
rez-de-chaussée  et  un  étage. 

Voici  les  coupes  des  2 pavillons  à comparer.  La  ligure  2 
représente  le  pavillon  avec  salle  unique  placée  à un  rez-de- 
chaussée  surélevé,  la  figure  3 donne  la  demi-coupe  d’un 


HoTITAL  DE  300  LITS 

.Pavillon  à Rez-  de  - cP  a lissée.  Ravillozi-  a / éta.{5e. 

Fig.  4.  Fig.  5. 

pavillon  avec  deux  salles  de  malades.  Dans  les  deux  cas,  le 
cube  d’air  est  d’environ  65  mètres  cubes  par  lit.  Pour  un 
hôpital  de  300  lits,  il  faut  12  salles  de  22  lits  et  3 pavillons  de 
contagieux  renfermant  chacune  douze  lits. 

La  distance  entre  les  axes  de  2 pavillons  doit  être  au  moins 
égale  au  double  de  leur  hauteur  pour  que  l’air  puisse  circuler 
largement  entre  eux.  Il  faudra  donc  prendre  45  mètres 
d’entre-axe  pour  les  pavillons  à étages,  tandis  qu’il  suffira  de 
25  mètres  pour  les  pavillons  à rez-de-chaussée.  On  obtient 
ainsi  les  plans  représentés  par  les  figures  4 et  5,  et  on  cons- 
tate que,  la  largeur  restant  fixée  à 200  mètres,  il  faut  porter 
de  200  à 230  mètres  la  longueur  du  terrain.  La  superficie 
occupée  passe  donc,  dans  l’exemple  choisi,  de  40,000  mètres 
à 46,000  mètres.  La  dépense  d’acquisition  du  terrain  aug- 
mente d’environ  un  huitième.  Mais  si  on  considère  l’en- 
semble de  la  dépense,  les  frais  d’acquisition  de  terrain  n’ont 
qu’une  importance  relative  assez  faible,  surtout  lorsque 
l’hôpital  est  construit  dans  les  faubourgs  d’une  ville  de 
moyenne  importance. 

Dans  les  grandes  villes  on  peut  être  forcé,  si  le  terrain  dont 
on  dispose  est  limité,  de  prendre  le  système  de  pavillons 
avec  deux  salles  superposées.  Incontestablement,  les  pavil- 
lons à rez-de-chaussée  (fig.  4)  seraient  préférables,  mais  on 
peut  accepter  les  pavillons  à un  étage  (fig.  5)  si  l’architecte  a 
pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  séparer  les  deux 
services. 

Cube  d’air  à donner  par  lit.  — On  réunit  généralement  de  20 
à 30  malades  dans  chaque  salle,  selon  qu’il  s’agit  d’une  salle 
de  chirurgie  ou  d’une  salle  de  médecine.  Il  serait  certaine- 
ment à désirer  que  l’on  puisse  diminuer  encore  ce  nombre, 
mais  le  service  se  compliquerait  outre  mesure.  D’ailleurs  les 
malades  atteints  d’affections  éminemment  contagieuses  sont 
placés  dans  des  pavillons  séparés  de  10  ou  12  lits,  ou  même 
dans  des  salles  de  1 ou  2 lits. 

M.  Rochard  conseillait  dans  son  rapport  d’adopter  des 
salles  de  30  mètres  de  longueur  sur  9 de  largeur  et  5 de  hau- 
teur, et  d’y  placer  soit  20  blessés  soit  30  fiévreux.  Le  cube 
d’air  correspondant  est  de  67  mètres  pour  les  blessés  et  de 
45  mètres  pour  les  fiévreux.  Il  semble  que  ces  chiffres  doi- 
vent être  à peu  près  conservés.  Ils  ont  été  adoptés  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  pour  la  plupart  des  hôpitaux 
construits  récemment.  Dans  les  pays  chauds  on  a augmenté 
les  dimensions  des  salles  en  donnant  70  mètres  cubes  d’air 
par  malades  à l’hôpital  de  Milan,  et  95  mètres  cubes  à Ravie 
et  Turin,  on  a été  jusqu’à  100  mètres  cubes  pour  l’hôpital  de 
Saint-Louis  de  Gonzague.  Naturellement,  l’énergie  de  la  ven- 
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tilation  a une  influence  très  grande  sur 
la  salubrité  des  salles:  mais  pour  pouvoir 
envoyer  un  grand  volume  d’air  sans  pro- 
duire de  courants  gênants,  il  faut  que  la 
pièce  ait  une  grande  capacité. 

On  a proposé  un  autre  mode  de  cal- 
cul pour  déterminer  le  volume  d’air  à 
attribuer  à chaque  lit.  Ce  qui  nuit  sur- 
tout à la  salubrité  des  hôpitaux,  c’est  la 
réunion  dansune  même  pièce  d’un  grand 
nombre  de  malades.  Un  individu  isolé 
attteint  d'une  maladie  contagieuse  ou 
pour  lequel  on  craint  la  gangrène  peut 
très  bien  être  soigné  dans  une  chambre 
de  dimensions  ordinaires  de  30  à 40  mè- 
tres cubes  par  exemple.  Il  serait  inutile 
de  lui  affecter  une  pièce  de  GO  à 70  mè- 
tres. Aussi  M.  Toile t propose-t-il  d’affec- 
ter à chaque  malade  dans  les  salles 
d’hôpital  un  cube  d’air  proportionnel 
au  nombre  des  lits. 

Ainsi,  on  donnerait  45  mètres  cubes 
par  lit  dans  les  salles  de  10  malades, 
55  mètres  pour  20  malades,  et  65  pour 
30  malades.  Cette  manière  de  procéder 
est  tout  à fait  logique  et  il  semble  qu’on 
doive  appliquer  ces  chiffres  pour  les 
salles  de  chirurgie.  Dans  les  services  de 
fiévreux  on  pourrait  réduire  le  volume 
d’air  de  manière  à le  ramener  à envi- 
ron 45  ou  50  mètres  par  lit  pour  une 
salle  de  30  malades. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  don- 
ner sont  des  chiffres  minima  qu'il 
faudrait  pouvoir  toujours  dépasser.  Un 
grand  nombre  de  savants  et  d’hygié- 
nistes ont  demandé  un  cube  d’air  plus 
élevé.  Par  exemple  le  général  Morin  de- 
mandait 100  mètres  pour  les  blessés  et 
60  mètres  pour  les  malades  ordinaires, 
Sutherland  demandait  127  mètres  et  jus- 
qu’à 170  mètres  pour  les  malades  at- 
teints d’érysipèle,  de  pourriture  d’hô- 
pital, d’affections  épidémiques,  etc.  Mais 
presque  toujours  on  est  arrêté  par  la 
dépense  et  l’on  reste  aux  environs  du 
minimum.  Il  faut  se  garder  de  cons- 
truire les  nouveaux  hôpitaux  dans  des 
conditions  aussi  mauvaises  que  les  an- 
ciens. On  constatait  l’année  dernière  au 
congrès  d’hygiène  que  la  moitié  des 
salles  de  malades  n’avail  pas  30  mètres 
cubes  par  lit  et  qu’il  n’y  avait  guère  plus 
d’une  salle  sur  sept  cubant  45  mètres 
cubes.  Ce  sont  des  chiffres  tout  à fait 
insuffisants  pour  tous  les  établisse- 
ments qui  reçoivent  des  malades  grave- 
ment atteints  et  il  faudra  que  la  plupart 
des  villes  construisent  de  nouveaux  hô- 
pitaux pour  remédier  à l’encombrement 
des  salles  actuelles. 

(A  suivre.  ) L.  Borne. 


SALON  DE  1890 

SECTION  d’aRCüITECTURE 

Récompenses . 

Médaille  d'honneur  (71  votants) 

M.  ltedon,  41  voix. 

Ont  obtenu  ensuite  : MM.  Fournereau. 
14 ; Boileau,  4. 

Premières  médailles  (12  votants) 

MM.  Fournereau,  Marcel  Alexandre. 

2°  médailles 

MM.  Ridel,  d’Espouy,  Laflilée. 

3'  médailles 

MM.  Conin,  Cordonnier,  Henry  Toussaint, 
Laborey,  René  Moreau,  Schmit,  Le  Ray. 

Mentions  honorables 

MM.  Léon  Benouville,  Breffendilfe,  Cou- 
sin, Dernay,  Destors,  Fernand  Dupuis,  For- 
get,  Emmanuel  Garnier,  Théodore  Lam- 
bert, Lichtenfelder,  Malgras,  Tellier,  Vi- 
raut. 

Nous  sommes  heureux  de  rencontrer 
parmi  les  artistes  récompensés  dans  la  sec- 
tion d’architecture,  les  noms  de  plusieurs 
collaborateurs  à la  Construction  moderne  ou 
aux  ouvrages  qui  s’éditent  à côté  d’elle  sous 
la  même  direction. 

Le  succès  de  M.  Henri  Toussaint,  qui  a 
obtenu  une  troisième  médaille,  nous  est 
particulièrement  sensible. 

M.  Toussaint  avait  envoyé  quelques-uns 
des  dessins  originaux  que  nos  lecteurs  ont 
vus  reproduits  dans  la  Construction  moderne. 
Cet  envoi  était  comme  le  résumé  du  genre 
créé  par  notre  sympathique  collaborateur. 
Depuis  quinze  ans,  en  effet,  M.  Toussaint  a 
amené  dans  le  dessin  illustré  d’architecture 
une  véritable  révolution.  Il  a substitué  à la 
correction  un  peu  froide  et  monotone  des 
éternels  géométraux  gravés  sur  acier,  le 
pittoresque  et  le  brio  artisliquedes perspec- 
tives vivantes  et  brillantes.  C’est  surtout 
depuis  cinq  années,  dans  la  Construction  mo- 
derne, qu’il  a pu  donner  libre  cours  à son 
talent,  et  les  jurés  d’architecture  ont  consa- 
cré par  une  récompense  bien  méritée  le  cas 
qu’ils  faisaient  depuis  longtemps  des  œuvres 
de  notre  collaborateur. 

C’est  également  avec  plaisir  que  nous  sa- 
luons la  mention  décernée  à M.  Léon  Bé- 
nouville,  notre  collaborateur  à Y Encyclopé- 
die. Notre  jeune  confrère  promet  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  son  regretté  frère, 
Pierre  Benouville.  Signalons  encore  la 
mention  de  M.  Th.  Lambert,  auteur  des  des- 
sins exécutés  pour  Y Architecture  française 
civile  et  domestique. 

E.  R. 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur, 
Plusieurs  personnes  m’attribuent  la  lettre 
datée  de  Chartres,  relative  au  diplôme  des 
architectes,  qui  a paru  dans  le  numéro  du 
15  mars  1896  de  la  Construction  Moderne.  Je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  faire 
savoir  à vos  lecteurs  que  je  ne  suis  pas 
l’auteur  de  cette  lettre. 

Veuillez  je  vous  prie,  Monsieur  le  Direc- 
teur, agréer  mes  salutations  empressées. 

A.  Piébourg. 

Chartres,  29  mai. 


CONCOURS 

VILLE  DE  VALENCE 
Mentions  : MM.  Ch.  Glaise,  à Montpellier 
(. Semper );  — Bandon  de  Grolier,  à Nîmes 
( L'union  fait  la  force)-,  — Schmidt,  à Paris 
(2  points  rouges)  ; — Guissard  et  Augé,  à 
Paris  [Oméga]  ; — Poitoux,  à Valence  ( Quand 
même)-,  — Farges,  à Paris,  ( Dixi );  — Badet, 
à Autun  (. Labor  etsimplidtas). 

VILLE  DE  LAUSANNE 
Les  membres  du  jury  international  de  ce 
concours  étaient:  le  professeur  Auer  de 
Berne;  M.  Ludovic  Hoffmann,  du  nouveau 
palais  de  justice  à Leipsig;  le  professeur 
Lassius,  de  Zurich;  M.  Hersch,  architecte 
de  la  ville  de  Lyon,  et  M.  Nénot,  architecte 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  à Paris. 


DES  ARCHITECTES 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer 
qu’il  y aura  Assemblée  générale  de  tous  les 
adhérents  de  la  Caisse  de  Défense  mutuelle 
des  Architectes,  le  vendredi  20  juin,  à 9 h . 
très  précises  du  matin,  boulevard  Saint- 
Germain,  168,  dans  la  salle  ordinaire  des 
réunions  du  conseil  de  la  Société  centrale 
des  architectes  français. 

ORIiRE  DU  JOUR  DE  CETTE  SÉANCE 

1°  Rapport  du  Comité  d’ Administration 
sur  les  opérations  de  l’Exercice  1889-1890; 

2°  Élection,  parles  seuls  membres  pré- 
sents, de  quatre  membres  du  Comité  habi- 
tant Paris,  en  remplacement  de  MM.  Fey- 
deau, Acb.  Ilermant  et  Leudière,  membres 
sortant  rééligibles  ( art.  9 des  statuts  et  art. 
14  du  Règlement)  et  de  M.  Tournade,  dé- 
missionnaire ; 

3°  Dépouillement  des  votes  des  membres 
non  résidents. 

NOTA.  — Les  membres  non  résidents 
seuls  sont  invités  à adresser,  avant  la  séance, 
boulevard  Saint-Germain,  nü  168,  un  bulle- 
tin de  vote  portant  le  nom  d’un  membre 
non  résident  de  l’Association,  en  remplace- 
ment de  M.  Échernier,  de  Lyon,  membre 
sortant  rééligible.  (Art.  9 des  statuts.) 

Après  l’Assemblée  générale,  séance  du 
Comité  d’administration. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  confrère, 
l’expression  de  nos  meilleurs  sentiments 
de  confraternité. 

Le  Président , membre  de  l'Institut, 
Charles  Garnier. 

Le  Secrétaire 

Charles  Lucas. 

NOUVELLES 

PARIS 

La  statue  de  Condorcet.  — Le  prix  du 
concours  pour  l’érection  sur  le  côté  gauche 
de  l’Institut,  d’une  statue  à Condorcet,  a 
rendu  son  jugement  au  second  degré. 

M.  J.  Perrin  est  chargé  de  l’exécution. 

M.  L.  Noël  a obtenu  la  première  prime 
(1,500  fr.). 

M.  Steiner  la  seconde  (1,000  fr.) 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LETTRE  D’ITALIE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

U PREMIÈRE  EXPOSITION  ITALIENNE  D*  ARCHITECTURE 


La  Construction  moderne  a été  la  première  revue,  en  I talie  et 
à l’étranger,  à donner  la  nouvelle  de  l’exposition  nationale 
d’architecture  qui  s’ouvrira  à Turin  au  mois  de  septembre, 
pour  continuer  presqu’à  la  tin  de  novembre.  L’exposition  de 
Turin  sera  donc  le  premier  salon  indépendant  d’architecture 
en  Italie. 

Vous  ne  devez  pas  croire,  cependant,  que  l’architecture 
n’aie  pas  eu  une  place  dans  les  expositions  des  beaux-arts 
qui,  depuis  quelques  années  en  Italie,  se  poursuivent  avec  une 
chaleur  vraiment  méridionale.  — Au  contraire,  l’architec- 
ture, chez  nous,  a toujours  eu  sa  place  à côté  de  la  sculpture  et 
de  la  peinture  ; mais  hélas!  avec  quel  succès?  Un  succès 
presque  toujours  d'indifférence  de  la  part  des  architectes  et  de 
désintéressement  complet  delà  part  du  public. 

Vous  voyez  donc  que  ce  qui  arrive  en  France,  à propos  des 
dessins  architectoniques  exposés  avec  la  sculpture  et  la  pein- 
ture, arrive  également  chez  nous,  où  nous  sommes  parfaite- 
ment convaincus,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  <1110  la  lutte 
des  châssis  d’architecture  avec  les  statues  et  les  tableaux  est 
impossible.  M.  Rrincourl  nous  a dit  une  fois  (1)  les  raisons 
qui,  en  quelque  sorte,  justifient  l 'indifférence  du  public  pour 
nos  dessins;  et  le  sérieux  de  ces  raisons  ne  peut  pas  avoir 
échappé  à nos  lecteurs.  Seulement,  je  ne  sais  pas  pourquoi 
votre  excellent  rédacteur,  dans  son  désir  méritoire  de  recher 
cher  les  moyens  de  rendre  l’architecture,  le  plus  possible, 
claire  et  amusante  aux  yeux  du  public,  n’a  point  signalé  la 
mauvaise  habitude  des  architectes  de  ne  donner  que  peu 

>•»  K 


d importance  à la  perspective  de  leurs  dessins,  car  dans  cette 
mauvaise  habitude,  réside,  à mon  sens,  une  des  raisons  prin- 
cipales de  l’indifférence  du  public  à notre  égard. 

Les  dessins  géométraux  permettent,  il  est  vrai,  de  distri- 
buer l’espace  avec  précision,  de  déterminer  d’une  façon 
rigoureuse  les  dimensions  et  la  forme  de  chaque  pièce,  d’obte- 
nir tous  les  tracés  nécessaires  à l’exécution  d’un  projet;  mais 
à ces  avantages  se  joint  l’inconvénient  que  les  faces  des  corps 
que  Ton  veul  représenter  doivent  être  montrées  séparément 
et  suivant  les  lois  d’une  optique  conventionnelle  et  anormale. 
Il  en  résulte  que  les  dessins  ainsi  obtenus  offrent  une  appa- 
rence moins  naturelle  et  séduisante  que  les  dessins  en  pers- 
pective; et  le  public,  qui  aune  extrême  difficulté  à saisir  les 
plans  et  les  dispositions  de  dessins  géométraux,  devant  ces 
derniers  — qui  sont  aussi  loin  de  la  réalité  que  l’ombre  peu I 
l’être  du  corps  naturel,  — tourne  impitoyablement  les  épaules. 
— Est-ce  que  pour  les  dessins  en  perspective  il  arrive  la 
même  chose? 

Je  crois  que  non.  En  effet, en  188U,  lors  (b1  l’exposition  pos- 
thume de  dessins  architectoniques  de  Viollet-le-Duc,  nous 
avons  vu  tout  le  monde  se  porter  au  Musée  de  Cluny,  et  s’in- 
téresser inliniment  aux  dessins  du  maître.  La  raison  du  succès 
de  cette  exposition  est  tout  entière,  je  crois,  dans  la  clarté 
du  procédé  graphique  des  dessins  de  Viollet-le-Duc:  dans 
l’examende  ces  dessins  le  public  n’était  inutilement  obligé  à 
aucun  effort  pour  comprendre  ctapprécicr  ensuite,  la  signi- 
fication des  travaux  exposés.  Et  vous  savez,  beaucoup  mieux 
que  moi,  quo  Viollet-le-Duc,  dessinateur,  n’a  jamais  négligé 
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(sauf  en  cas  de  stricte  nécessité)  les  charmes  de  la  perspec- 
tive, et  nul  plus  que  lui  ne  s’est  efforcé  de  mettre  les  ouvrages 
de  son  crayon  à la  portée  du  public. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  fait  cette  petite 
digression  aujourd’hui,  désirant  vous  entretenir  sur  l’orga- 
nisation de  la  première  exposition  d’architecture  en  Italie, — 
digression  qui,  peut-être,  n’est  pas  tout  à fait  inutile.  Car  si 
nous  voulons  que  les  expositions  d’architecture  servent  à rap- 
procher, plus  qu’il  ne  se  fait  maintenant,  le  public  des 
architectes,  il  es!  essentiel,  je  crois,  que  nous  fassions  des 
avances  au  public  et  que  la  recherche  des  moyens  propres  à 
nous  maintenir  en  rapport  étroit  avec  lui,  ne  soit  jamais 
perdue  de  vue. 

C’est  donc  dans  le  but,  non  seulement  de  mesurer  nos 
forces  architecturales,  mais  encore  dans  celui  de  rapprocher 
le  public  des  architectes,  que  la  section  d'architecture  du 
Cercle  artistique  de  Turin  a eu  l'idée  de  réaliser  un  vœu  qui 
avait  été  exposé  maintes  fois  par  plusieurs  de  nos  collègues. 

Le  siècle  est  aux  spécialités,  a dit  Goethe:  eh  bien!  fai- 
sons une  exposition  spéciale  d’architecture.  Cette  idée  a été 
poussée  sur  le  champ  pratique  de  l’action,  surtout  par  l’atten- 
tion continuelle  que  les  architectes  turinois  ont  eue  à ce  que 
les  dessins  architectoniques  aient  une  place  distinguée  dans 
toutes  les  expositions  de  beaux-arts  qui  ont  été  organisées  à 
Turin.  A ce  propos  le  comité  de  l’exposition  artistique  de 
1880,  sur  la  suggestion  des  architectes  turinois,  fixa  un  prix 
de  10,000  1.  pour  « le  meilleur  projet  d’architecture  » — prix 
qui  malheureusement  ne  fut  décerné  à personne,  sur  une 
délibération  du  jury  qui  ne  fut  d’ailleurs  point  accueillie  par 
le  silence  des  architectes  ni  de  la  critique.  Et,  en  1884,  le 
collège  des  architectes  turinois,  dans  la  mesure  des  condi- 
tions pas  tout  à fait  florissantes  de  son  budget,  institua  le 
prix  d’architecture  et  demanda  au  comité  de  l’exposition 
nationale  de  vouloir  bien  accorder  à l’architecture  une  ou 
plusieurs  salles  où  les  dessins  pussent  figurer  convenable- 
ment; et  d’éviter  le  cas  qui  s’était  produit  à Milan  où,  pen- 
dant l’exposition  de  1881,  l’architecture  était  exposée  le  long 
des  parois  d’un  escalier. 

C’est  précisément  en  conséquence  du  succès  de  l’exposi- 
tion architectonique  de  1884,  que  l’idée  d’avoir  un  salon  indé- 
pendant pour  l’architecture  va  être  réalisée  à Turin.  Et  il  faut 
vraiment  se  réjouir  de  voir  que  le  comité  turinois,  présidé 
par  mon  éminent  ami  M.  le  professeur  Reycend,  assisté  par 
des  hommes  sérieux  et  actifs,  a disposé  ses  plans  de  façon  à 
avoir  à Turin  une  exposition  architectonique  où  toutes  les 
ressources  de  la  construction  moderne,  telle  qu’elle  existe 
aujourd’hui,  seront  longuement  et  honorablement  représen- 
tées. Et  cela  est  essentiel.  Car  dans  ces  expositions  il  faut 
éloigner  le  péril  de  tomber,  au  nom  de  l’architecture,  dans 
une  exposition  de  lavis  dont  le  but  essentiel  est  de  montrer 
la  virtuosité  de  l’architecte-peintre,  et  nullement  la  sagacité 
de  l’architecte  homme  de  son  temps.  Mais  Turin  a eu  un  pro- 
gramme très  précis  et  pratique  à ce  propos  : faire  une  exposi- 
tion d’architecture  et  nullement  de  rhétorique  architecturale 
(pour  cela,  recommandation  absolue  de  sauver  les  salles 
de  l’exposition  de  l’invasion  des  châssis  où  le  rendu  soit  le  but 
principal)  ; faire  une  exposition  surtout  moderne.  Il  n’y  aura 


personne  qui  n approuve  avec  enthousiasme  ce  propos.  — 
Car,  parmi  les  arts  (voici  une  vérité  banale  qui  est  toujours 
offensée),  l’architecture  est  celui  quia  le  plus  le  devoir  d’être  de 
son  temps  et  de  s habiller  des  coutumes  de  son  âge  et  nulle- 
ment de  ceux  des  siècles  passés;  non  pas  comme  ce  comédien 
qui , hier  soir,  jouait  Théodora  et  demain  jouera...  Paris  fin  de 
siècle. 

\ oilà  pourquoi  l’exposition  dont  je  vous  parle  a tout  de 
suite  appelé  le  concours  des  industries  d’art  qui  se  rat- 
tachent a I architecture,  industrie  d’art  par  excellence.  Et 
voila  donc  que  I exposition  turinoise  aura  sa  division  réser- 
vée aux  arts  appliqués,  à ceux  seulement  dont  les  produits 
ont  un  caractère  rigoureusement  architectonique,  c’est-à-dire 
aux  industries  du  bâtiment.  Une  question  de  suprême  impor- 
tance s’attache,  pourtant,  à ces  industries.  Il  arrive  souvent, 
chez  nous,  que  certaines  industries  sont  spécialement  culti- 
vées dans  une  région  particulière,  de  manière  qu’elles  repré- 
sentent une  véri table  spécialité  de  quelques  fabricants  ; une 
spécialité  qui  souvent  est  peu  connue  ou  ignorée  dans  le 
reste  du  royaume,  parce  qu’elle  se  rapporte  à des  usages 
architectoniques  du  pays  où  l'industrie  dont  il  est  question  a 
ses  représentants.  Eh  bien,  disposer  les  choses  de  telle  façon 
que  ces  industries  locales,  ces  spécialités,  soient  représentées 
à l’exposition  nationale  de  Turin,  serait  une  mesure  utile.  Et 
le  comité  qui  a apprécié,  comme  il  devait,  le  concours  collec- 
tif de  ces  industries,  a facilité  de  toutes  les  façons  possibles 
ce  concours  dont  « l’importance  est  capitale  ».  Suivant, 
ensuite,  une  idée  qui  a été  exposée  dans  la  Construction  mo- 
derne, à l'exposition  de  Turin  seront  admis  les  détails  cons- 
tructifs, tels  qu’une  balustrade  enfer,  un  carrelage,  un  motif 
de  charpente,  un  motif  de  tapisserie  ; bref  : y seront  admis  les 
types  exécutés  de  pièces  architecturales,  les  moulages,  etc. 
Cela  afin  d’intéresser,  non  seulement  les  hommes  du  métier, 
mais  encore  d’aider  l’intelligence  du  public,  au  moyen 
d'exemples  réels,  à la  compréhension  des  dessins. 

Enfin  l'exposition  de  Turin  sera  répartie  dans  les  divisions 
suivantes. 

Première  division.  Architecture  (deux  sections).  Art 
ancien  : Mesurations  et  restauration.  — Art  moderne  : 
Ouvrages  et  projets. 

IIe  division.  — Industries  d'art  qui  se  rattachent  à V architec- 
ture (sept  sections).  Travaux  en  marbres  et  en  pierre.  — 
Terres  cuites,  faïences  et  autres  applications  de  la  plastique 
ornementale.  — Verreries.  — Mosaïque,  etc. — Travaux  en 
métaux  forgés  et  repoussés.  — Travaux  en  métaux  fondus.  — 
Travaux  en  bois  ; sculptures,  marqueteries,  etc. 

IIIe  division. — Publications  dé  architecture  (deux  sections). 
— Ouvrages  et  collections  imprimés,  présentés  par  les 
auteurs.  — Ouvrages  et  collections  présentés  par  les  éditeurs, 
négociants  ou  photographes. 

Cette  troisième  division  est  distinguée  des  autres  par  sou 
caractère  international.  Tous  les  ouvrages  qui  se  rapportent 
à l’architecture  et  aux  industries  italiennes,  publiés  à l'étran- 
ger, seront  admis  à Turin.  Cette  délibération  doit  signifier 
que,  chez  nous,  on  reconnaît  volontiers  l’intérêt  des  publica- 
tions étrangères  sur  nos  monuments,  et  qu’on  est  heureux  de 
le  reconnaître,  sans  réserve,  dans  une  occasion  solennelle 
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Palais  de  la  première  exposition  italienne  d’architecture.  — Architecte  : M.  Riccio. 


comme  celle  de  la  première  expo- 
sition nationale  d’architecture. 

L’idée,  excellente  sous  tous  les 
rapports,  ne  devait  pas  être  illibé- 
rale, sur  la  question  de  l’adjudica- 
tion des  récompenses.  Selon  le  rè- 
glement de  l’exposition,  les  auteurs 
et  les  éditeurs  étrangers  seront 
considérés  hors  concours  parce  que 
« l’exposition  est  italienne  ».  Mais  comment?  La  troisième 
division  n’a  pas  été  changée  en  internationale  par  le  concours 
provoqué  de  l’étranger  ? Et  alors  pourquoi  parler  ici  d’expo- 
sition italienne? 

Moi,  personnellement,  je  suis  ennemi  des  récompenses 
dans  les  expositions  artistiques,  et  j’aurais  désiré  que  le 
comité  de  Turin,  dans  ses  idées  modernistes,  renonçât  à un 
système  qui  partout  a fait  ses  preuves  d’une  manière  déplo- 
rable, aidant  merveilleusement  à alimenter  le  barnumisme 
des  intrigants  et  à répandre  le  mécontentement;  — mais  du 
moment  que,  à l’exposition  de  Turin,  des  récompenses 
devaient  être  décernées,  tous  les  concurrents,  étrangers  et 
italiens  devaient,  à mon  avis,  avoir  le  même  droit  de  con- 
courir. 

J’ai  fait  mes  observations  à la  troisième  division  avant 
de  les  faire  à la  première  et  seconde  division.  Mais,  vrai- 
ment, je  n’ai  pas  un  mot  à dire  sur  l’organisation  des  deux 
premières  divisions;  je  voudrais  seulement  exprimer  le  désir 
que  le  comité  de  Turin  invitât  les  deux  Ministères  de  l’Ins- 
truction et  de  l'Industrie  à vouloir  bien  disposer  que  les 


écoles  d’architecture  et  celles  d’art 
appliqué,  concourussent  à l'expo- 
sition turinoise.  Car  il  me  semble 
que  ce  concours  collectif  pourrait 
donner  les  moyens  de  faire  une 
étude  de  comparaison  assez  utile  et 
il  pourrait,  de  même,  intéresser 
tous  ceux  qui  désirent  avoir  une 
idée  exacte  du  mouvement  didac- 
tique de  nos  écoles  d’architecture  et  d’art  appliqué. 
D’ailleurs,  bien  que  dans  la  seconde  division  ne  soit  pas 
comprise  la  « Décoration  »,  dont  ces  dernières  écoles  pour- 
raient donner,  espérons-le,  des  spécimens  remarquables,  il 
est  naturel  que  cette  section  ait  sa  place  à l’exposition  de 
Turin.  Son  oubli  tient  à ce  que  le  règlement  de  l’exposition 
a du  être  dressé  à la  bâte,  parce  que  le  temps  était  extrê- 
mement court  pour  les  travaux  préparatoires,  à cause  de 
l’exposition  de  Païenne  de  la  prochaine  année. 

Je  disais,  tout  à l’heure,  que  le  comité  de  Turin  a disposé 
ses  plans  de  façon  à éloigner  le  péril  de  tomber  dans  une 
exposition  académique.  En  effet,  il  a voulu  faire  une  large 
part,  dans  cette  exposition,  à l’architecture  moderne  dans  ses 
meilleurs  spécimens  de  maisons  de  location  à plusieurs 
étages,  dans  ses  meilleurs  spécimens  de  maisons  coopératives, 
ainsi  que  de  bâtiments  scolaires  et  de  constructions  hospita- 
lières. Et  puisque,  même  pour  la  section  d’architecture  mo- 
derne, ont  été  fixées  des  récompenses,  en  forme — hélas! — de 
médailles  en  or  et  argent,  on  a sagement  décidé  que  toutes 
les  questions  utilitaires  qui  son I le  but  de  ce  genre  de  cons- 
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truclions  seraient  bien  et  largement  exposées  dans  les  dessins 
on.  a part,  dans  des  relations  écrites,  de  façon  que  chacun 
puisse  se  rendre  un  compte  très  exact  tic  la  manière  suivant 
laquelle  le  concurrent  a résolu  le  problème  qu'il  s’était  posé. 
Naturellement  la  préférence  sera  donnée  toujours  à ceux 
parmi  les  concurrents  qui.  aux  lois  pratiques  de  futilité, 
auront  su  coordonner  mieux  que  les  autres  les  raisons,  que 
je  dirais  abstraites,  de  l’art. 

Le  comité  turinois,  au  dernier  moment,  a ajouté,  aux  trois 
divisions,  une  quatrième  division  qui  comprendra  les  plans 
d’agrandissement  et  d’assainissement  de  toutes  les  villes 
principales  d’Italie  eide  l’étranger,  en  projet  ou  encours  d'exé- 
cution. Bien  entendu  avec  les  illustrations  correspondantes, 
études  statistiques,  règlements  édilitaires,  etc.  L’idée  est  cer- 
tainement belle  et  séduisante,  et  l'utilité  de  sa  réalisation 
intéressera  non  seulement  les  architectes  mais  encore  les 
administrations  de  toutes  les  municipalités,  soit  italiennes 
soit  étrangères.  Cependant  je  pense  que  l’idée  a été  mise  en 
avant  trop  tard  pour  qu’elle  puisse  donner  les  résultats  qu’on 
serait  en  droit  d’attendre.  En  effet,  les  comités  pour  l’exposi- 
tion de  Turin.  nommés  dans  les  villes  principales  de  l’Italie, 
n’ont  eu  connaissance  de  la  quatrième  division  dont  je  vous 
parle,  qu’après  avoir  achevé  leurs  travaux;  et  si  quelque  ville 
comme  Milan  se  trouve  représentée  à Turin,  même  avec  son 
plan  édilitaire,  ce  sera  par  l’initiative  du  comité  milanais  et 
nullement  en  conséquence  d’une  division  spéciale  destinée  à 
ce  genre  de  travaux. 

Cela  je  tiens  à vous  le  faire  remarquer,  pour  vous  dire  que 
si  jamais  cette  division,  surtout  dans  ses  rapports  avec  l’étran- 
ger, devait  se  trouver  quelque  peu  insuffisante,  il  ne  faudra 
point  en  accuser  le  comité  turinois  dont  l’intelligence  et  l’acti- 
vité ont  déjà  été  l’objet  des  éloges  les  plus  légitimes.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  restera  toujours  une  idée  grandiose  à utiliser 
pour  le  premier  salon  d’architecture  que  mes  collègues  fran- 
çais voudraient  organiser  prochainement  à Paris. 

Le  comité  de  Turin,  après  avoir  étudié  l’organisation  de 
l’exposition,  delà  façon  que  je  vous  ai  montrée,  a pensé  aussi 
à ses  accessoires.  A ce  propos,  une  série  de  conférences 
sur  l’architecture  et  les  industries  qui  en  dépendent,  seronl 
ordonnées  à Turin  pendant  le  temps  de  l’exposition;  et 
quelque  fête,  qui  ne  soit  pas  architectonique,  sera  — espérons- 
le  — étudiée  afin  de  provoquer  le  concours  du  public  dans  les 
salles  réservées  aux  châssis;  et  par  public,  je  veux  dire  celui 
qui  ne  s’intéresse  que  peu  et  par  fantaisie  accidentelle  à l’ar- 
chitecture, à cette  architecture/,  artium  regina  qui,  même  étant 
« une  reine  »,  comme  disaient  nos  classiques,  pour  vivre  de  la 
vie  du  public,  a besoin  de  toutes  les  tromperies  de  la  réclame. 
Enfin  cette  exposition,  presque  assurée  dans  son  succès  artis- 
tique par  l’oeuvre  des  comités  locaux  nommés  dans  les  centres 
les  plus  remarquables  de  la  péninsule  et  par  le  concours 
libéral  de  laMunicipalité  et  du  conseil  de  la  province  deTurin, 
de  même  que  par  les  encouragements  du  Ministre  de  l’Instruc- 
tion, n’aura  un  succès  public  (et  il  ne  faut  pas  se  monter  la  tête 
à ce  propos)  que  par  les  efforts  vraiment  américains  d’une 
redonne  assourdissante.  Le  public  a besoin  d’être  entraîné  et 
séduit,  disait  parfaitement  M.  Brincourt.  Vous  voulez  le  pu- 
blic? Eli  bien,  le  public,  c’est  cela.  Alfredo  Melaxi. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lro  classe.  (Jugement  du  5 juin  1890.) 

Projet  : Un  palais  des  archives  nationales.  — Esquisse  : Une 
salle  des  séances  pour  les  assemblées  de  V Académie  de  méde- 
cine. 

M.  le  Professeur  de  I héorie  qui,  au  cours  de  sa  carrière,  a 
été  chargé  des  agrandissements  effectués,  il  y a une  douzaine 
d années,  au  palais  des  archives  nationales  (ancien  hôtel  de 
Sonbise,  rue  des  Francs-Bourgeois  à Paris)  a utilisé,  au  profit 
de  l’enseignement  scolaire,  ses  souvenirs  et  l’expérience 
qu’il  a acquise  de  ce  genre  spécial  d’installations,  ainsi  que 
la  connaissance  exacte  des  exigences,  des  besoins  auxquels 
doit  répondre  le  projet  d’un  tel  établissement. 

Le  programme  du  concours  de  projets  jugé  le  5 juin  der- 
nier, ainsi  que  celui  du  concours  de  2,!  classe  jugé  il  y a 
quelque  temps  — Un  établissement  de  Sourds-Muets  — par  le 
« réalisme  » intéressant  et  la  précision  « vécue  »des  données, 
se  ressentaient  bien  du  passage  du  rédacteur,  comme  archi- 
tecte, en  ces  deux  établissements.  Car  M.  Guillaume,  avant 
d’être  nommé  à la  direction  des  bâtiments  des  archives,  était 
architecte  de  l’institution  des  Sourds-Muets  à Paris. 

Inutile  de  dire  que  le  programme  d’un  palais  comme  celui 
de  Versailles  ou  celui  du  Louvre,  rédigé  par  le  même  profes- 
seur — successivement  architecte  de  ces  beaux  édifices  his- 
toriques — aurait  toutes  les  chances  possibles  pour  être  com- 
plet. 

Il  est  d’ailleurs  probable  qu’en  ce  qui  concerne  certains 
autres  programmes,  tout  modernes,  dont  M.  Guillaume  a en- 
richi le  répertoire  de  l’Ecole,  l’auteur,  loin  de  s’en  tenir  à des 
recherches  bibliographiques,  a voulu  se  renseigner  près  de 
ceux  de  ses  confrères  qui,  spécialement,  pouvaient  lui  fournir 
des  documents  pris  sur  le  fait  — excellente  méthode,  d’ail- 
leurs, et  qui  permet  aux  concurrents  d’aller,  à leur  tour,  au 
sortir  de  l’esquisse  en  loges,  se  renseigner  eux-mêmes  aux 
sources  de  la  réalité  technique,  en  visitant  les  exemples  exis- 
tant à Paris  ou  aux  environs. 

Un  palais  d es  Archives  nationales , dit  le  programme  en  ques- 
tion, est  destiné  à recevoir  les  titres  et  les  chartes  de  l’Etat, 
les  archives  du  Parlement  de  Paris  et  des  administrations 
royales  antérieures  à la  Révolution,  celles  des  anciens  établis- 
sements religieux  du  département  de  la  Seine  et  celles  des 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  la  Révolution.  On 
y verse,  en  outre,  chaque  année,  les  documents  politiques 
administratifs , etc.,  devenus  inutiles  aux  divers  services 
dont  elles  émanent,  mais  jugés  utiles  à V histoire  générale  ou 
particulière. 

Le  palais  se  compose  de  trois  parties  distinctes:  Les  Dépôts. 
le  Musée  paléographique,  historique  et  sigillographique,  l'ha- 
bitation du  directeur  ou  garde  général  des  archives. 

1°  Les  Dépôts  sont  divisés  en  quatre  départements  ou  sec- 
tions pour  les  archives  administratives , historiques,  doma- 
niales ou  judiciaires.  Pour  les  préserver  de  l’incendie,  on  n’y 
pratique  point  d’ouvertures  sur  le  dehors  (au  moins  latérale- 
ment, car  il  faut  bien  y ménager  l’éclairage  naturel  par  des 
jours  pratiqués  dans  les  combles);  on  n’y  établit  point  d’ap- 
pareils de  chauffage,  et  l’on  n’y  pénètre  plus  dès  que  la  nuit 
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Fig.  2.  — Projet  de  M.  Monjanze. 


est  venue.  Des  balcons  en  fer,  des  ponts  ou  passerelles,  des- 
servent la  partie  supérieure  des  casiers  ; des  escaliers  four- 
nissent l’accès  à cette  partie  haute  ; des  wagonnets  et  des 
ascenseurs  rendent  facile  le  transport  horizontal  ou  verti- 
cal des  cartons  : des  salles  de  cl issement,  des  cabinets  pour  le 
travail  intérieur  des  archivistes,  et  des  vestibules  complètent 
cette  partie  importante  de  l’établissement  (partie  où  le  public 
n’est  point  admis  au  travail,  et  où  les  visiteurs  ne  pénètrent 
que  sur  le  vu  d’une  permission  spéciale;  partie,  enfin, 
retranchée  du  reste  de  l’établissement  lorsque,  la  nuit  venue, 
il  faudrait  au  personnel  des  lumières  pour  y pénétrer). 

2°  Le  Musée  paléographique,  etc.,  accompagné  de  pièces 
accessoires,  serait  situé  à un  premier  étage  où  Ton  accéde- 
rait par  un  grand  escalier  ; au  rez-de-chaussée  serait  une  salle 
de  lecture  pour  le  public,  précédée  d’un  bureau  de  renseigne- 
ments et  accompagnée  d’une  bibliothèque  de  livres  spéciaux. 

3*  AJ  habitation  du  Directeur  appartement  et  cabinet  — 
occuperait  le  premier  étage  du  second  bâtiment  où  seraient, 
aussi,  les  logements  d’un  commis  d'ordre  et  d’un  agent  comptable 
desservis  par  un  escalier  spécial.  Au  rez-de-chaussée  se  trou- 
veraient les  cabinets  des  quatre  chefs  de  section,  de  leurs  sous- 
chefs  et  des  archivistes  (ces  fonctionnaires  n’étant  pas  logés 
en  l’établissement),  puis  un  atelier  de  reliure  avec  pièces 
accessoires. 

Ces  deux  derniers  bâtiments  seraient  reliés  avec  celui  des 
Dépôts  par  des  galeries  ou  portiques.  L’édifice  entier,  coin  - 


ploiement  isolé,  serait  défendu  par  une  enceinte.  Le  terrain, 
y compris  l'enceinte,  n’excéderait  pas  200  mètres. 

Ainsi  posé,  le  problème,  sans  être  facile  à résoudre,  était  au 
moins  d’un  énoncé  fort  clair:  trois  parties  bien  distinctes, 
séparées,  dont  l’une,  le  groupe  des  dépôts,  devait  être  si  bien 
fermée,  hautement  et  solidement  murée,  comme  étant  le  « Tré- 
sor »,  que  le  feu  n’y  pouvait  être  communiqué  du  dehors.  Sa 
situation  était  tout  indiquée,  à la  partie  postérieure  du  plan. 
Et  les  deux  autres  bâtiments  devaient  êlre  placés  en  avant, 
de  façon  qu’on  ne  dût  pas  traverser  le  groupe  des  dépôts  pour 
aller  d’un  de  ces  bâtiments  secondaires  à l’autre. 

Pourtant  le  parti  adopté  par  un  certain  nombre  d’élèves 
d’un  atelier  eu  renom,  comportait  justement  ce  défaut 
(fig.  I)  : 

Le  bâtiment  d’ habitation  et  d’ administration  se  trouvait, 
ence  parti...  malheureux,  au  fond  duplan,  en  arrière  et  dans 
l'axe  des  Dépôts,  tandis  qu’en  avant  était  le  Musée.  Une  vaste 
galerie,  dont  le  programme  ne  disait  pas  un  mot,  paraissait 
relier  ici  V Habitation  et  le  Musée,  au  travers  des  Dépôts  — 
comme  en  1889,  la  galerie  centrale  réunissait,  au  Champ-de- 
Mars,  le  Dôme  central  à la  galerie  des  machines.  Cela  pouvait 
être  d’un  bel  effet,  mais  s’éloignait,  trop  complètement, 
des  conditions  de  sécurité  réclamées  pour  les  Dépôts  : C’eût 
été  là  un  va-et-vient  dangereux.  L administration  devait 
être  à portée  facile  du  Musée  cl  des  salles  publiques  de  lec- 
ture. 

Ceux-là  seuls  qui  ne  font  rien  sont  sûrs  de  ne  pas  se 
tromper. 

Et  il  est  bien  permis  à un  élève  de  placer  « la  charrette 
devant  les  bumfs  ».  s’il  n’engage  que  lui-même  en  celle  occa- 
sion. Malheureusement,  dans  tout  atelier  important,  il  y aies 
chefs  de  lile,  puis  à leur  suite,  les  montons  de  Panurge.  Ici, 
les  montons  dociles  ont  emboîté  le  pas  au  chef  marchant  en 
tête  — « le  doigt  dans  l'œil  ». 
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Disons  vite  que  la  majorité  des  projets  exposés  présentait 
imparti  rationnel  : les  Dépôts  au  fond,  encaissés,  fermés  de 
toutes  parts,  à l’exception  d'une  porte  d’entrée  principale,  à 
laquelle  aboutissaient  les  portiques  reliant  les  deux  autres 
bâtiments  à celui-ci.  IV1  était,  entr’utres,  le  plan  de  M.Mon- 
iauze , dont  les  quatre  sections  de  dépôts,  séparées  par  des 
cours  longues  disposées  en  forme  de  croix,  n’étaient  reliées 
que  par  de  petites  salles  de  classement  et  des  cabinets  de  tra- 
vail intérieur,  pièces  accessoires  éclairées  sur  les  cours  trans- 
versales. Un  vestibule  ou  atrium  central  se  trouvait  à la  ren- 
contre des  cours  séparatives.  En  avant  et  sur  l’axe  du  plan, 
le  vestibule  ouvert  au  public  donnait  accès  aux  salles  de  lec- 
ture, bibliothèque,  etc.,  contenues  au  rez-de-chaussée  du 
bâtiment  du  Musée.  Sur  ce  même  vestibule  s’ouvrait  la  cage 
d'un  grand  escalier,  entre  les  deux  rampes  duquel  était  le 
passage  conduisant  à l’entrée  des  Dépôts,  et  ledil  escalier 
conduisant  aux  salles  d’exposition  du  premier  étage. 

A droite  et  à gauche  de  ce  bâtiment  du  Musée,  se  retour- 
naient, en  équerre  deux  ailes  contenant  Tune  les  bureaux, 
l’autre  les  logements  du  personnel.  C’était  un  bâtiment  de 
plus  que  n’en  voulait  le  programme  qui  demandait,  sous  le 
même  toit,  logements  au  premier  étage,  cabinets  de  chefs  et 
de  sous-chefs  et  ateliers  de  reliure  au  rez  de  chaussée. 

Mais  abondance  de  biens  n’est  pas  vice.  Le  bâtiment  du 
Musée  ne  semblait  pas,  suivant  l’énoncé  de  son  contenu, 
pouvoir  êlre  mis  en  pendant  avec  le  bâtiment  d’ habitation . Et. 
peut-être,  si  M.  Monjauze  avait  su  isoler  davantage  son 
Musée  de  l’entrée  des  dépôts  à laquelle  « des  galeries  ou  por- 
tiques » — non  un  escalier  principal  — devaient,  seuls, 
aboutir,  pour  y rattacher  les  bâtiments  secondaires,  peut-être 
une  première  médaille  eût-elle,  au  lieu  d'une  seconde,  récom- 
pensé ce  projet  dont  la  façade  offrait,  cependant,  avec  une 
assez  agréable  silhouette  et  des  proportions  bien  étudiées,  un 
peu  trop  de  richesse  dans  la  partie  antérieure  : c’était  un 
Musée  des  Beaux-Arts  placé  devant  une  maison  de  détention. 

Le  plan  de  M.  Baille  (fig.  3)  présentait  des  dépôts  traversés 
par  une  trop  monumentale  et  très  inutile  galerie,  une 
immense  salle  des  Pas-Perdus,  là  où  le  public  ne  pouvait  être 
admis.  En  dehors  de  ce  luxe  inutile,  de  cette  énorme  surface 
perdue  en  circulation,  le  reste  du  projet  devenait  très  pra- 
tique • les  quatre  sections  ou  départements,  suffisamment 
distincts;  chacune  des  quatre  nefs  refendue  en  longueur  par 
un  mur  portant  balcons  comme  les  murs  latéraux;  et  ces 
balcons  reliés  par  des  passerelles  en  face  des  ouvertures 
ménagées  dans  les  murs  de  refend;  cela  caractérisait,  suffi- 
samment, le  plan  de  cette  partie  importante  des  Archives. 
Quant  aux  deux  bâtiments  secondaires  — Musée  et  Habitation 
— ils  étaient  distincts,  complètement  isolés  des  Dépôts;  au 
vestibule  extérieur  duquel  les  reliaient  des  galeries.  Et  l'on 
sentait  bien,  en  cette  cour  entourée  de  portiques,  la  partie 
ouverte  au  public;  tandis  qu'au  fond,  le  « Trésor  » était  com- 
plètement muré,  isolé  de  partout. 

Mais,  encore  une  fois,  quel  besoin  avait-on  d'une  « galerie 
des  fêtes  » dans  Taxe  de  celte  forteresse  de  l’Histoire?  Et 
puis,  pourquoi  cette  élévation  démesurée  donnée  aux  murs 
de  ces  Dépôts,  aux  casiers  desquels  on  ne  pouvait  supposer  la 
hauteur  des  cinq  ou  six  étages  d’une  maison  ordinaire? 


Ces  Dépôts  de  parchemin  avaient,  au  dehors,  — nous  par- 
lons, ici,  des  projets  en  général  — quelque  peu  l’apparence 
de  réservoirs  d’eau  pour  une  grande  ville,  au  lieu  d’être 
quelque  chose  comme,  par  exemple,  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  (sam.  fenêtres,  s’entend).  M.  Baille  a obtenu  une 
seconde  médaille. 

Le  jury  n a point,  parait-il,  trouvé  un  seul  projet  d’Ar- 
chives  d'une  composition  complètement  heureuse,  puisqu’il 
n'y  eut  point  de  première  médaille  décernée  le  3 juin. 

(A  suivre. ) Un  Ancien. 


Planches  37  et  38. 


La  Renaissance  er  Allemagne  et  dans  les  pays  limitrophes 
a donné  des  monuments  d’un  caractère  moins  pur  que  ceux 
produits  en  Italie  et  en  France  vers  la  même  époque.  Mais  il 
ne  manquent  pas  d’originalité,  et  malgré  leur  manque  de 
légèreté,  et  parfois  l’exagération  de  la  décoration,  ils  présen- 
tent un  intérêt  d’autant  plus  grand  que  nous  les  connaissons 
encore  peu  en  France.  La  Renaissance  suisse  offre  quelques 
beaux  exemples  d'ornementation,  tels,  par  exemple,  que  les 
stalles  de  chœur,  provenant  d'une  église  de  Bâle,  et  que  nos 
1 1 1 an  elles  reprod  uisen  t . 


Planche  47. 


En  1880,  l’Etat  et  la  ville  de  Nancy  d’un  commun  accord 
décidèrent  la  création  à Nancy  d'un  Institut  chimique  et  d’un 
Institut  anatomique;  une  somme  d’un  million  fut  votée. 
L’État  en  fournit  la  moitié,  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  100,000  francs,  celui  des  Vosges  10,000  francs  et  la 
ville  de  Nancy  390,000  francs. 

Le  terrain  acheté,  une  somme  de  40,000  francs  fut  réservée 
pour  divers  agrandissements  aux  facultés.  Il  est  resté  dispo- 
nible pour  la  construction  de  l’Institut  chimique  une  somme 
de  360,000  francs. 

L’Institut  chimique  dépend  de  la  Faculté  des  sciences  et 
est  une  école  de  chimie  théorique  et  pratique  répondant  aux 
divers  buts  suivants  : 

1°  Préparation  comme  par  le  passé  aux  carrières  universi- 
taires. 

2°  Enseignement  de  la  chimie  appliquée, à l’Institut  (prin- 
cipalement en  vue  des  industries  importantes  de  la  région). 

3° Enseignement  de  la  chimie  et  de  la  physiologie  appli- 
quées à l’agriculture. 

Ainsi  compris  l’Institut  chimique  concourt  au  développe- 
ment de  la  science  pure  et  de  ses  applications  aux  deux 
branches  capitales  de  la  richesse  nationale,  l'agriculture  et 
l’industrie. 

L’on  s’est  proposé, en  outre,  d’ouvrir  des  laboratoires  d ana- 
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lyses  et  de  recherches  où  les  agriculteurs  et  les  industriels 
pourront  trouver  un  concours  précieux. 

Les  divers  services  aménagés  dans  cet  établissement  com- 
prennent : 

1°  Service  de  la  chimie  minérale  et  de  la  chimie  organique; 

Deux  grands  laboratoires  pour  les  professeurs  avec  cabinet 
ou  salle  de  balances  aux  deux  extrémités  du  bâtiment, 
rue  Grandville.  Un  laboratoire  pour  le  chef  des  travaux.  Un 
grand  laboratoire  pour  quarante  élèves  dans  le  bâtiment  en 
aile  rue  Sellier  et  plusieurs  laboratoires  tant  au  premier  qu’au 
sous-sol,  destinés  aux  élèves  plus  avancés  qui  désirent  se  livrer 
à des  travaux  plus  élevés. 

2*  Service  de  la  chimie  appliquée  à l’industrie. 

Un  laboratoire  de  professeur,  toujours  avec  cabinet  et  salle 
de  balance,  deux  laboratoires  d’analyse  et  deux  laboratoires 
pour  trente-deux  élèves  dans  le  bâtiment  en  aile  place  Boffrand. 

3°  Service  de  la  chimie  et  physiologie  appliquée  à l’agri- 
culture (bâtiment  central,  derrière  le  grand  amphithéâtre) 
comprenant  : 

Laboratoire  de  professeur  avec  cabinet  et  salle  de  balance; 
un  laboratoire  d’analyse  et  un  pour  les  élèves. 

Une  salle  de  végétation,  ou  serre  recevant  le  soleil  de  tous 
côtés,  est  placée  extérieurement. 

4°  Les  services  généraux  comprenant  : 1"  Le  grand  amphi- 
théâtre des  cours  pour  quatre-vingts  à quatre-vingt-dix  élèves 
avec  cabinet  ou  laboratoire  du  préparateur  communiquant 
par  un  escalier  spécial  avec  les  salles  de  collections  placées 
au  premier  étage. 

2°  Un  deuxième  amphithéâtre  plus  petit  pour  50  élèves 
ménagé  dans  le  bâtiment  de  la  chimie  agricole. 

3°  Des  salles  d’études  et  de  conférences  placées  au  premier 
étage  aux  extrémités  du  bâtiment, rue  Grandville. 

4°  Les  salles  de  collections  dont  il  est  parlé  ci -dessus. 

5°  Deux  logements  pour  les  préparateurs  au  deuxième  étage 
dans  le  pavillon  central, 

0°  Des  greniers,  magasins  de  verreries,  de  produits  divers, 
ateliers,  cabinets  communs  installés  dans  le  sous-sol. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Electricité . — Pose  des Jils. 

La  Société  d’électricité  ayant  établi  un  secteur  sur  les  bords 
de  la  Seine,  en  amont  du  pont  de  Saint-Ouen,  doit  donner 
sous  peu  de  jours  la  lumière  électrique  à Saint-Denis.  A cel 
effet  elle  établit  en  ce  moment  des  poteaux  sur  la  route  n°  12, 
(chemin  de  halage),  afin  d’y  iixer  ses  lils. 

Un  de  mes  clients,  M.  R...,  ayant  une  propriété  en  bordure 
de  cette  route  avec  une  construction  en  façade  A,  et  les  ter- 
rasses des  parcs  du  château  surélevées  d’environ  4 mètres  avec 
mur  de  soutènement,  tel  que  sur  la  figure  ci-jointe;  mon  client 
me  demande  si  cette  société  est  bien  en  droit  d’étaldir  ainsi 
ses  lils  qui  lui  gênent  la  vue  et  passent  très  près  de  sa  pro- 
priété, à environ  0m35.  Ils  deviendront  plus  gênants  par  la 
suite  outre  que  le  ehâlet  déjà  construit,  nous  avons  des  pro- 


jets de  construction,  et  si  nous  nous  mettons  en  alignement 
de  la  route,  c’est  à peine  si  une  persienne  pourrait  développer. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  renseigner  et  de  me  dire 
si  cette  société  est  bien  dans  son  droit  en  établissant  ainsi  ces 
lils,  et  si,  comme  à Paris,  ces  fils  ne  devraient  pas  être  souter- 
rains ? 

Réponse.  — L’autorité  publique  a le  droit  d’autoriser  sur 
le  domaine  public  tous  les  travaux  qui  lui  paraissent  répondre 
à l’intérêt  général,  alors  que  les  immeubles  riverains  ne  sonl 
pas  atteints,  les  propriétaires  riverains  n'ont  aucun  droit  d’in- 
tervention. La  loi  du  28  juillet  1885  (S.  L.  ann.  1886,  p.  8) 
relative  à l’établissement,  à l’entretien  et  au  fonctionnement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  a déterminé  dans 
quelles  conditions  ces  lignes  pourraient  être  établies,  lors- 
qu’elles traverseraient  des  propriétés  ou  qu’elles  y prendraient 
des  points  d’appui  ; mais  tel  n’est  pas  le  cas  dans  l’espèce. 
M.  R...  ne  nous  semble  donc  avoir  aucun  droit,  pour  faire 
modifier  les  poteaux  établis  devant  sa  propriété,  alors  qu’il  ne 
justifie  d’aucun  dommage  direct  et  matériel  à lui  causé. 


Mitoyenneté . 


D et  G désignent  deux  immeubles  voisins  séparés  par 
un  mur  pignon  mitoyen,  et  aussi  leurs  propriétaires  respectifs. 

Précédemment,  l’héberge  de  G...  n’occupait  qu’une  partie 
du  mur  mitoyen  D ; il 
existait  chez  G...  (depuis 
plus  de  30  ans)  une  che- 
minée dont  le  tuyau  ainsi 
que  la  souche  étaient  pris 
dans  l’épaisseur  du  mur;  le 
couronnement  était  en  G. 


Depuis,  G...  a surélevé; 
il  occupe  actuellement  tout 
le  pignon  D,  il  a remonté 
la  souche  de  sa  cheminée  à plomb  de  l'ancienne;  le  couron- 
nement se  trouve  remonté  en  G'. 

Cette  nouvelle  souche  se  trouve  ainsi  entièrement  sur  le 
mur  pignon  mitoyen. 

D...  (mon  client)  désire  savoir  si  G...  était  dans  son  droit 
en  agissant  ainsi  ; et  dans  la  négative  que  doit-il  être  modifie 
à la  cheminée  de  G...  ? 

Réponse.  — Par  le  fait  de  sa  surélévation,  G...  doit  a D... 
la  mitoyenneté  au-dessus  de  ses  héberges  anciennes,  c esl-a 
dire  la  partie  de  mur  au-dessus  de  sa  couverture  el  qui  appar- 
tenait à D...  seulement.  Quant  à la  cheminée.  G...  nu  pas 
outrepassé  son  droit  on  1 exhaussant,  el  il  n y a pas  lieu  de 
compter  la  mitoyenneté  au  droit  île  celte  cheminée  puisque, 
en  admettant  que  la  mitoyenneté  n ail  pas  oie  payee  au  droit 
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de  la  cheminée  en  question,  la  prescription  pourrait  être 
invoquée  par  G... 


< ontiguité. 

A la  suite  d’expertise,  le  jugement  ci-après  a été  rendu  : 

« Par  ces  motifs  etc...  homologue  le  rapport  des  experts;  ce 
faisant  dit  que  la  ligne  divisoire  entre  les  héritages  respectifs 
des  parties  doit  être  placée  suivant  la  ligne  AI  du  plan  des 
experts.  Condamne  en  conséquence  A...  à délaisser  le  triangle 
ABI  par  eux  usurpé,  c’est-à-dire  la  lisière  du  terrain  au  delà 
du  mur  occidental  de  leur  magasin,  les  condamne  en  outre  à 
enlever  le  dépôt  de  terre  par  eux  laissé  de  Q en  X,  le  long  de  la 
ligne  divisoire,  et  à rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  à 
peine  de  dommages -intérêts  à arbit  rer » 

Aujourd’hui  A...  désirerait  ne  pas  enlever  les  quinze  cenli 
mètres  de  terre  considérés  par  le  jugement  comme  une  suré- 
lévation faite  par  lui. 

Il  m’a  chargé  d’établir  une  clôture  lui  permettant  de  main- 
tenir cet  exhaussement  sans  aucune  crainte  d'une  nouvelle 
instance.  Quel  serait  le  mode  le  plus  économique  sans  contre- 
venir aux  dispositions  du  jugement? 


Ne  pourrait-on,  suivant  la  coupe  transversale  ci-jointe 
indiquée  en  noir,  établir  conformément  aux  indications 
rouges,  des  fondations  de  0m30  sur  Ûm3U,  fondations  qui  se 
trouveraient  alors  de  0m15  en  contre-bas  du  terrain  naturel  de 
G...,  puis  surmonter  ces  fondations  d’une  simple  brique  sur 
champ  appelée  à arrêter  les  eaux  et  formant  caniveau.  Der- 
rière les  fondations,  une  clôture  sèche  serait  établie  au  moyen 
de  piquets. 

Un  cassis  n’est  pas  pratique  en  raison  de  la  différence  de 
niveau  du  terrain,  car  il  serait  en  l’air  du  côté  de  G... 

Une  murette  de  lm50  de  hauteur  coûterait  trop  cher. 

Prière  de  formuler  un  avis  en  indiquant  le  système  sur 
lequel  on  pourrait  plus  sûrement  se  reposer  en  restant  dans 
l’esprit  du  jugement. 

De  plus,  comme  on  le  verra  parle  croquis  ci-joint,  il  arrive 
que  la  petite  construction,  servant  de  magasin  a été  implan- 
tée par  G...  à cheval  sur  la  limite  AI,  à l’époque  où  un  accord 
parfait  régnait  entre  les  deux  voisins.  J’ajoute  que  le  mur  a 
été  payé  par  A... 

Ce  dernier  se  trouve-t-il  aujourd’hui,  d’après  le  jugement, 
dans  l’obligation  de  reculer  ce  mur,  quoique  pouvant  faire  la 
preuve.  ! 

Réponse.  — Evidemment,  le  soutien  des  terres  peut  se  faire 
de  la  façon  indiquée  par  notre  correspondant.  Dès  le  moment 
que  les  terres  ne  peuvent  se  déverser  chez  le  voisin,  les  griefs 
de  celui-ci  disparaissent  et  le  jugement  n’a  plus  d’effet;  mais 
il  nous  paraît  qu’une  brique  sur  champ  ne  présenterait  guère 
de  solidité  et  qu’il  serait  préférable  de  mettre  au  moins  la 
brique  à plat. 


Quant  à la  plantation  du  mur  du  magasin,  cette  plantation 
étant  faite  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  le  voisin 
n’aura  pas  à payer  la  moitié  du  sol,  lorsqu’il  voudra  en 
acquérir  la  mitoyenneté.  Cette  mitoyenneté  peut  d’ailleurs 
être  exigée,  ainsi  que  la  construction  d’un  mur  de  clôture 
sur  la  ligne  séparative  indiquée  par  le  tribunal,  en  vertu  de 
l’article  G63  du  Code  civil  qui  stipule  la  clôture  obligatoire 
dans  les  villes  et  faubourgs  entre  maisons,  cours  et  jardins. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


GROUPE  SCOLAIRE  A AUBERVIELIERS  (SEINE) 

( Voyez  page  417.) 

Les  principaux  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
! sont  la  meulière,  b*  moellon  franc  de  Saint-Maximin,  la 
brique  de  Vaugirard,  la  brique  de  Morcef,  la  pierre  de  Saint- 
Maximin,  la  pierre  de  Chalevraine,  le  liais  Cliquart  de  Cla- 
mart;  le  sapin  pour  la  charpente  des  combles  et  les  faux- 
planchers  ; le  fer  pour  les  planchers  et  pour  le  comble  de  la 
salle  de  gymnastique;  la  tuile  pour  toutes  couvertures.  Le 
sol  des  préaux,  le  sol  des  classes  et  celui  des  logements  sont 
parquetés  en  chêne. 

A cette  description  et  aux  renseignements  que  peut  fournir 
l’examen  des  planches,  nous  ajouterons  que  l’ensemble  des 
constructions  est  harmonieux.  L’architecture,  d’un  caractère 
simple,  comme  il  convient  à ce  genre  d’édifice,  est  bien 
ordonnée.  La  simplicité  même  de  la  façade  principale,  sur 
une  longueur  de  1 05  mètres,  lui  donne  un  aspect  monu- 
mental. Le  dessin  que  nous  en  donnons  ne  représente  que  la 
moitié  de  cette  façade  ; il  est  d’ailleurs  facile  de  s’en  rendre 
compte  sur  les  plans  de  notre  numéro  de  la  semaine  dernière. 
Dans  la  distribution,  le  parti  adopté  est  franc;  par  suite  le 
service  est  commode  à travers  les  divers  locaux.  Les  pres- 
criptions de  l’hygiène  ont  été  ici  simplement  mais  judicieu- 
sement observées,  au  point  de  vue  de  la  lumière,  du  chauffage, 
de  la  ventilation  naturelle  et  artificielle,  du  nettoyage,  de 
l’eau,  etc.  Les  classes  du  jour,  isolées  des  rues,  possèdent  le 
calme  nécessaire  aux  études.  Les  cours  vastes  ne  sont  fer- 
mées par  des  constructions  que  sur  trois  côtés,  le  quatrième 
côté  est  ouvert  sur  les  champs  ; l’air  et  le  soleil  sont  libres 
dans  ces  cours.  Quelques  arbres,  en  quinconce  au  cen- 
tre des  cours,  ne  pourront  jamais  nuire  à l’éclairage  des 
classes  ; mais  leur  disposition  assurera  un  ombrage  pendant 
la  récréation,  au  moment  des  chaleurs 

La  surface  totale  du  terrain  est,  de  6,780  m.  q.  46. 

La  surface  couverte  par  les  constructions  est  de  2,710  m.  q. 

L’ensemble  de  l’opération,  y compris  l’acquisition  du  ter- 
rain, a coûté  590,000  francs. 

L’unique  crédit  autorisé  (crédit  maximum,  rabais  déduits) 
était,  pour  les  constructions,  de  450,000  francs. 

La  dépense  des  constructions,  y compris 


l’ameublement  ainsi  que  les  aménage- 
ments accessoires,  a été  de 427,881  fr.  50 

Direction  5 0/0 21,394  » 


Total. 


449.275  fr.  50 
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Groupe  Scolaire 
Partie  centrale 


d’Aubervilliers, 
de  la  façade. 


Classes,  garçons  et  lilles. 


Voici,  d’ailleurs,  le  détail  des  entreprises 


Maçonnerie,  terrasse,  carrelage. 

242,314  fr. 

)) 

Charpente  en  bois 

21,581 

99 

Couverture,  plomberie  et  gaz. 

28,417 

70 

Menuiserie 

03 

Serrurerie  et  chapiteau  en  fer. 

54,776 

14 

Fumisterie  et  marbrerie 

11,156 

88 

Peinture,  vitrerie,  tentures 

14,924 

79 

Pavage  et  canalisation 

7,975 

22 

Mobilier  et  horloge 

13.714 

25 

L’architecte  s’est  donc  maintenu  dans 

la  limite  du  crédit. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  d’annoncer 

qu’à 

l’occasion 

du 

1er  janvier,  M.  Valez  a été  nommé  officier  de  l’Instruction 
publique. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 

( Voyez  page  402.) 

PONT  UE  10  MÈTRES  [/OUVERTURE 

Le  pont  en  fer  dont  nous  donnons  dans  les  ligures  1,  2,  3 
et  0,  l’élévation,  la  coupe  longitudinale,  le  plan  cl  la  coupe 


transversale  à la  clef,  est  jeté  à Créteil  sur  le  petit  bras  de  la 
Marne  et  donne  passage  au  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n°  28  qui  va  du  pont  de  Créteil  à Choisy  dans  le 
département  delà  Seine.  Cet  ouvrage  d’art  reconstruit  en  1873 
est  formé  d’une  seule  travée  de  16  mètres  d’ouverture  entre 


culées.  Sa  largeur  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

Chaussée 5m50 

Trottoirs  l'"50x2 3m00 


Donnant  une  distance  entre  garde-corps  de.  . . 8m50 

La  dislance  des  fermes  de  rive  d’axe  en  axe  est  de  7m30 

Celle  des  fermes  entre  elles  de 2m433 


Les  deux  culées  sont  fondées  sur  des  massits  de  béton 
de  lm20  de  hauteur.  La  travée  unique  est  formée  de  deux 
fermes  sous  chaussée  et  de  deux  fermes  de  rive.  Chaque 
ferme  est  composée  d’un  arc  de  1“60  de  flèche  et  d un  longe- 
ron, reliés  entre  eux  par  des  barres  de  treillis  et  des  montants 
verticaux  en  1 espacés  de  l"‘333  qui  forment  le  tympan. 

L’arc  est  formé  de  quatre  cours  de  cornières  armant  une 
à me  pleine  qui  esl  prolongée  au  delà  des  semelles  supérieures 
des  deux  cornières  les  plus  élevées  pour  servir  d attache  aux 
barres  de  treillis.  Les  longerons  des  fermes  sous  chaussée 
sont  formés  de  deux  cornières  pinçant  une  petite  ame  sur 
laquelle  s’attache  l’extrémité  supérieure  des  barres  du  tym- 
pan. 
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Dans  les  fermes  de  rive  cette  âme  est  prolongée  de  façon 
à permettre  l’attache  des  poutrelles  transversales  et  des  con- 
soles supportant  le  trottoir.  Le  tympan  est  formé  de  mon- 
tants verticaux  en  fer  T ol  de  barres  obliques  en  fer  plat 
formant  un  treillis  à larges  mailles. 

Le  tablier  métallique  est  composé  de  poutrelles  transver- 
sales reposant  sur  les  longerons  des  fermes  sous  chaussée  et 
s'attachant  aux  longerons  des  fermes  dérivé.  Ces  poutrelles 
sunt  formées  d'une  âme  et  de  quatre  cornières.  La  chaussée 
est  supportée  par  des  voûtes  en  briques  dont  les  retombées 
s’appuient  sur  les  cornières  inférieures  des  poutrelles.  Le  trot- 
toir est  supporté  par  des  tôles  ondulées,  moyennes  ondes, 
lixées  d’un  côté  sur  une  cornière  attachée  aux  longerons  des 
fermes  de  rive,  de  l’autre  côté  sur  une  poutre  bordure,  rivée 
elle-même  sur  les  consoles.  Une  corniche  longitudinale,  en 
fonte,  de  0m200  de  hauteur,  est  agréable  à l’œil,  en  même 
temps  qu  elle  supporte  le  garde-corps  en  fer. 

Dans  les  ponts  en  fer,  composés  d’un  certain  nombre  d’arcs 
ou  de  poutres  longitudinaux,  il  est  nécessaire  d’établir  des 
contreventements  très  sérieux  ; c’est  ce  qui  a été  fait  ici  : Les 
fermes  de  l'ouvrage  que  nous  étudions,  sont  reliées  entre 
elles  : 


1°  Par  des  entretoises  horizontales  qui  maintiennent  leur 
écartement.  Ces  entretoises  sont  de  deux  sortes,  simples  ou 
doubles;  les  entretoises  simples  sont  formées  d'un  simple  fer 
J_.  les  entretoises  doubles  de  deux  cornières  supérieures  et  de 
deux  cornières  inférieures  servant  de  croisillons  enfer  plat; 

2°  Par  des  croix  de  Saint-André  en  fer  1 qui  s’opposent  à 
tout  mouvement  transversal  ; 

3°  Par  des  bines  de  conireventemenl  disposées  en  forme  de 
treillis  à larges  mailles  qui  s’opposent  à tout  mouvement  des 
fermes  l’une  par  rapport  à l’autre. 

Les  arcs  s’appuient  aux  retombées  sur  la  maçonnerie  par 
l'intermédiaire  des  sabots  en  fonte.  Des  cales  en  acier  inter- 
posées entre  les  sabots  et  les  retombées  permettent  dérégler 
exactement  la  position  des  arcs. 

Le  pont  a été  reconstruit  à forfait  par  la  maison  Joret  et 
Cie  pour  une  somme  de  28.575  fr.  60  se  décomposant  en 
20,575  fr.  60  pour  le  tablier  et  en  8,000  francs  pour  le  rema- 
niement des  culées.  Cette  somme  ne  comprend  pas  la  somme 
à valoir  sur  les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  de  rac- 
cordement et  par  le  pont  provisoire  construit  pendant  l’exé- 
cution  des  travaux.  Si  l’on  considère  le  prix  de  revient  du 
tablier  augmenté  de  2.700  représentant  la  partie  proportion- 
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nulle  delà  somme  à valoir,  on  trouve  que  le  prix  du  mètre  | 


superficiel  de  tablier  est  de 


22,700 
16  X 8,50’ 


soit  de  167  IV.  somnn 


relativement  faible. 

Les  épreuves  de  poids  roulant  ont  été  faites,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
13  juin  1869  alors  en  vigueur,  avec  deux  voitures  à deux 
roues  du  poids  de  Tl  tonnes.  Ces  deux  voitures  stationnant 
sur  le  milieu  de  T arche  du  petit  pont  y ont  déterminé  un 
abaissement  de  0“003;  après  leur  départ  le  relèvement  a été 
de  0m002;  d'où  il  est  résulté  un  abaissement  permanent  de 
1 millimètre. 


(A  suivre.) 


C.  Durant. 


CON&RÈS  DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 

XVIIIe  Session.  Année  1890. 


PROGRAMME  DES  SÉANCES  ET  VISITES 

LUNDI  16  JUIN. 

10  heures.  — A l'Hémicycle  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

Ouverture  du  Congrès.  Constitution  du  bureau  et  ordre  des 
travaux  du  Congrès.  — Nomination  des  commissions  sur  les  ques- 
tions suivantes  : Concours  publics,  honoraires,  hygiène,  voirie,  indus/rie 
du  bâtiment,  propriété  artistique,  responsabilité,  etc. 

3 heures.  — Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Diet,  par 
M.  D.vumet. 

Conférence  sur  V Architecture,  son  rote  et  son  enseignement  spécial, 
par  M.  R.  Guillaume. 

mardi  17  JUIN. 

9 heures.  — Des  sociétés  (T architectes , par  M.  Ch.  Lucas. 

Des  nouveaux  règlements  de  voirie,  par  M.  Duchâtelet. 

2 heures.  — Conférence  par  M.  Roger  Marx  sur  l'Art  décoratif 
et  les  industries  d'art  à l' Exposition  universelle  de  1889. 

Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  André,  par  M.  Guadkt. 

Mercredi  18  juin. 

Exclusion  a Béai  vais.  — Visite  de  la  manufacture  nationale  de 


tapisserie,  de  la  cathédrale,  de  l’évêché  et  des  divers  monuments, 
sous  la  direction  de  la  Société  des  architectes  de  l’Oise.  Départ 
de  Paris  à 8 heures,  gare  du  Nord  ; retour  par  le  train  de  7 h.  3U  à 
Beauvais,  rentrée  à Paris  vers  9 h.  30. 

jeudi  19  JUIN. 

10  heures.  — Au  siège  de  la  Société  centrale. 

Réunion  des  commissions.  Communication  de  MM.  Journoud, 
Chevallier.  Communications  diverses. 

3 heures.  — Visite  au  lycée  Buffon,  boulevard  de  Vaugirard, 
sous  la  direction  de  M.  Vaudremer. 

6 h.  1/2.  — Banquet  confraternel  à l’Hôtel  continental. 

La  Fête  du  Cinquantenaire  de  la  fondation  de  la  Société  (audition, 
concert,  bal)  commencera  à neuf  heures  et  demie. 

vendredi  20  JUIN. 

Matinée  réservée  à la  Caisse  de  défense  mutuelle. 

1 heure.  — A l’Hémicycle  de  l’École  des  Beaux-Arts. 

Distribution  des  médailles  décernées  par  la  Société  centrale  des 
architectes;  MM.  P.  Séihlle  et  Loviot,  secrétaire  principal,  rap- 
porteurs. 

samedi  21  JUIN. 

10  heures.  — Au  siège  de  la  Société  centrale. 

Compte  rendu  du  Congrès  des  sociétés  savantes. 

Propositions  des  diverses  commissions. 

3 heures.  — Suite  des  précédents.  Clôture  du  Congrès. 

Nota.  — Tout  membre  du  Congrès  devra  prévenir  à l’avance  le 
bureau  pour  être  autorisé  à traiter  une  question  relative  ii  l’archi- 
tecture ou  à l’archéologie,  en  dehors  de  celles  indiquées  ci-des- 
sus. Pour  toute  autre  demande  d’invitation  ou  tout  autre  rensei- 
gnement, écrire  à la  commission  du  Congrès,  au  siège  de  la 
Société  centrale,  168,  boulevard  Saint-Germain. 


L A F F T E 

DU  CINQUANTENAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

La  fête  du  Cinquantenaire  de  la  fondation  de  la  Société  centrale 
des  architectes  français  aura  lieu  le  jeudi  19/m/w,  il  l’Ilôtel  conti- 
nental, à la  suite  du  banquet  du  Congrès. 

Le  programme  de  cette  soirée  est  des  plus  attrayants. 
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D'abord  l’inévitable  conférence — mais  pas 
grave  cette  fois  — écrite  pour  la  circons- 
tance par  l’un  de  nos  confrères,  mais  qu’il  ne 
dira  pas  ; ce  soin  est  réservé  à >1.  Galipaux, 
l’excellent  comique  du  Palais-Royal. 

Jacques  Damour,  interprété  par  M.  Antoine 
et  la  troupe  du  théâtre  libre. 

Mlle  Invernizzi,  de  l’Opéra,  viendra  en- 
suite exécuter  la  danse  du  sabre  que  per- 
sonne n’a  encore  applaudie  et  dont  la  Société 
centrale  aura  la  primeur. 

Mais  la  partie  la  plus  goûtée  sera  certaine- 
ment la  revue  que  M.  Ch.  Garnier,  l'hono- 
rable président  de  la  Société,  a composée 
tout  exprès  sous  le  nom  d’ Architecture- Revue 
et  qui  sera  interprétée  par  la  troupe  du 
théâtre  Cluny. 

Le  bal  clôturera  la  fêle  qui  s’annonce 
comme  devant  être  des  plus  brillantes. 

Nota.  — Prix  de  la  souscription  au  ban- 
quet, donnant  droit  à la  soirée  : 30  francs; 
prix  de  la  souscription  à la  soirée  seule  : 
10  francs;  chacun  pouvant  souscrire  pour 
autant  de  fois  dix  francs  qu’il  a de  membres 
de  sa  famille  ou  d’amis  à amener  à la  soirée. 

S’adresser  à M.  Bartaumieux,  trésorier. 
06,  rue  La  Boëtie. 


NOMINATIONS 

M.  Sansbœuf  (Joseph),  architecte  à Paris, 
président  de  l’union  des  sociétés  de  gym- 
nastique de  France,  a été  nommé  officier  de 
la  Légion  d’honneur.  Chevalier  du  21  oc- 
tobre 1884. 

Officier  de  l'instruction  publique 

M.  Olagnier  (Florent),  architecte  départe- 
mental à Avignon. 

Officiers  d'académie 

MM.  Cormerois  (Louis),  architecte  dépar- 
temental à Nîmes; Prudant,  sous-inspecteur 
des  monuments  historiques  à Orange;Royer, 
conservateur  du  musée  de  Langres  ; Vieille, 
architecte  du  département  du  Doubs  à Be- 
sançon. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  pont  sur  le  Fortli  est  définitivement 
livré  à la  circulation  depuis  le  2 juin.  Le 
<r  Midland  Railway  » peut  faire  le  service 
de  Londres  à Aberdeen  en  9 h.  45  m. 

La  grande  tour  de  Londres.  — La  grande 
tour  Watkin  doit  être  placée  dans  Saint- 
John’s  Wood,  près  du  métropolitain;  les 
travaux  vont  être  commencés  très  prochai- 
nement et  poussés  avec  une  grande  activité 
de  façon  à pouvoir  livrer  l’édifice  au  public 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  1891. 

DÉPARTEMENTS 

Sociétés  régionales  et  départementales 
du  Sud-Est,  — Dans  sa  réunion  du  21  mai 
dernier,  l’association  régionale  du  Sud-Est 
a renouvelé  son  bureau  triennal.  Ont  été 
élus  ; Censeurs,  MM.  Levrot,  Vianay,  Baron, 
architectes  (S.  C.);  — Président , M.  Randon 
(S.  C.);  — Vice-président , MM.  Béranger, 
Hourlier  (S.  G.),  Roustan  (S.  C.);  — Secré- 
taire général , MM.  Jourdan  S.  G.)  et  Billo.  — 


Trésorier , M.  Chemit.  — Archiviste , M.  Cas- 
tel (S.  C). 

Valence-sur-Rliône.  — Au  concours  de 
l’Hôtel  de  Ville.  Projets  mentionnés:  V Union 
fait  la  force,  MM.  Randon  de  Grolier  et  Adrien 
Avon,  architectes  à Nîmes.  ; Ecce.  M.  Joanny 
Rernard,  architecte  de  l’Assistance  publi- 
que, à Paris. 

PARIS 

Ecole  (les  Beaux-Arts.  — M.  Gerhard I, 
successeur  de  M.  Coquart  dans  la  direction 
de  1 atelier  d’architecture,  ayant  donné 
sa  démission,  il  a été  procédé  récemment 
à la  nomination  d’un  nouveau  titulaire. 
Le  choix  s’est  porté  sur  M.  Redon,  ancien 
prix  de  Borne,  dont  le  talent  vient  de  rece- 
voir sa  consécration  dans  la  plus  haute 
récompense  du  Salon.  C’est  en  effet  M.  Redon 
qui  a obtenu  la  médaille  d’honneur  de  la 
section  d’architecture. 

— Banquet  Vaudremer-Raulin. — Le  ban- 
quet annuel  de  l’atelier  Vaudremer-Raulin 
aura  lieu  le  samedi  21  juin  à six  heures  el 
demie  au  Lion  d’or,  rue  du  Helder.  Les 
adhésions  doivent  être  envoyées  à M.  Ca- 
mille Gardelle,  15,  rue  de  l’Abbé  Grégoire. 

Ecole  primaire.  — Le  dimanche  1er  juin, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a procédé  à l’inau- 
guration de  la  nouvelle  école  de  garçons 
à Villemomble.  Les  comptes  rendus  officiels, 
très  politiques,  ne  font  nullement  mention 
de  l’architecte. 

Sociétés  savantes.  — M.  Ch.  Durand,  ar- 
chitecte à Bordeaux,  a été  nommé  corres- 
pondant de  l’Institut. 

Association  amicale  des  architectes  di- 
plômés. — Le  bureau  de  cette  société,  mo 
difié  par  suite  de  la  démission  de  M.  Ma- 
riaud,  archiviste,  est  ainsi  constitué  : 

Président.  — M.  11.  Mayeux, 

Vice-président.  — M.  G.  Roussi. 

Secrétaire  du  comité.  — M.  F.  Dupuis. 

Secrétaire- trésorier-archiviste.  — M.  Léon 
Davoust. 

Membres  du  comité.  — Sortants  en  jan- 
vier 1891  : MM.  Cléret,  Julien,  Loviot,  Ch. 
Normand,  Roussi;  — sortants  en  janvier 
1892:  MM.  Gautier,  Josso,  Leclerc,  Mayeux, 
Michelin;  — sortants  en  janvier  1893: 
MM.  Chance],  Deslignières,  Dupuis,  Gagey, 
Wallon. 

Siège  de  l’association  n°  20  rue  de  la 
Chaise,  à Paris. 

Diplômés  à la  suite  du  jugement  du 
27  mars  : (MM.  Cousin,  Destor.  Febvre,  Gar- 
nier, Guenol,  Mal  gras. 

L’Association  amicale  des  Architectes 
diplômés  par  le  gouvernement  a tenu  son 
banquet  annuel,  chez  Notta,  mardi  10  juin. 

Un  grand  nombre  de  membres,  parmi 
lesquels  d’anciens  Grands  prix  de  Rome, 
avaient  répondu  à l’appel. 

Le  président,  M.  Mayeux,  a rappelé  les 
services  rendus  par  le  diplôme  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  et  à ce  propos  a tenu  à dire 
qu’il  avait  constaté  que,  dans  le  sein  de  la 
commission  officielle,  réunie  dernièrement 
pour  l'étude  du  Diplôme  d’architecte,  au- 
cune critique  ne  s’était  élevée  contre  le 
diplôme  de  notre  Ecole  nationale,  qu’on  en 
avait  même  parlé  avec  déférence  comme 
d’une  sanction  d’études  longues  et  difficiles. 


| M.  Mayeux  a invité  les  architectes  diplô- 
I més  à continuer,  tout  en  se  mêlant  à la 
masse  de  leurs  confrères,  à s’entendre  et  à 
se  sentir  les  coudes;  condition  nécessaire 
pour  toute  société  qui  veut  fonctionner  uti- 
lement et  prospérer. 

L’ancien  président,  M.  Deslignières,  a 
parlé  dans  un  sens  analogue  de  confrater- 
nité et  la  réunion  toute  amicale,  s’est  pro- 
longée fort  avant  dans  la  soirée. 

Ecole  polytechnique.  — Dans  la  réunion 
du  conseil  des  ministres  du  lundi  4 juin,  le 
ministre  de  la  guerre  a soumis  au  conseil 
les  résultats  des  études  faites  par  le  génie 
militaire  et  par  l’administration  des  bâti- 
ments civils,  au  sujet  du  projet  de  transla- 
tion de  l’école  polytechnique  à Saint-Cloud. 
Il  résulte  de  ces  éludes  que  la  dépense  sérail 
très  considérable.  En  conséquence,  le  con- 
seil des  ministres  a été  d’avis  de  maintenir 
l’école  polytechnique  à Paris,  sur  son  em- 
placement actuel.  Le  conseil  a,  en  outre, 
décidé  le  dépôt  à la  Chambre  d’un  projet  de 
loi  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  de 
600,000  francs  en  vue  d’agrandir  les  bâti- 
ments actuels  de  l'Ecole. 

Le  square  de  l’église  Saint-Thomas 
d’Aquin.  — On  vient  d’achever  la  démoli- 
tion des  maisons  numéros  pairs  qui  for- 
maient un  des  côtés  de  la  petite  rue  Saint- 
Thomas  d’Aquin.  La  façade  de  l’église  se 
trouve  donc  maintenant  dégagée. 

On  va  créer,  sur  l’emplacement  vide,  un 
square,  et  réaliser  ainsi  le  vœu  depuis  long- 
temps exprimé  par  tous  les  habitants  du 
quartier. 

Chambre  des  députés.  — A la  fin  de  la 
séance  du  mardi  10  juin,  un  assez  vif  débat 
s’est  engagé  ensuite  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à la  conservation  de  monuments  de 
l’Exposition  universelle. 

M.  de  la  Ferronnays,  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  a prononcé  un  discours  plein  de 
bon  sens  et  de  verve  contre  cette  bizarre 
idée  qui  consiste  à faire  des  reliques  avec 
les  épaves  de  l’Exposition. 

Il  semble  que  l’on  commettait  un  sacri- 
lège en  démolissant  tel  pavillon  polychrome 
qui  produisait  son  effet  dans  un  ensemble, 
mais  qui,  à cette  heure,  étonne  et  choque 
les  yeux.  M.  Antonin  Proust  et  après  lui, 
M.  Alphand  n'ont  pas  manqué  de  faire  vi- 
brer la  corde,  encore  tendue,  de  la  senti- 
mentalité rétrospective  de  l’Exposition. 

Elle  eut  cassé,  sans  doute,  au  lieu  de  vi- 
brer, si  la  dépense  eût  été  considérable  ; 
mais  c’est  la  Ville  qui  se  charge  des  frais. 

En  d’autres  termes,  ce  sont  les  Parisiens 
tout  seuls  qui  paieront.  A cette  condition, 
la  province  a voté,  malgré  la  résistance  de 
quelques  députés,  hommes  de  goût,  qui 
ont  formellement  refusé  leur  adhésion  à 
cette  fantaisie  ; 387  voix  contre  47  l’ont 
proclamée  magnifique. 

Cet  entrefilet  est  extrait  du  Figaro , il  ne 
saurait  mieux  représenter  l’opinion  que  La 
Construction  Moderne,  a toujours  soutenue 
et  nous  attendons  avec  lui  qu’un  artiste, 
digne  de  ce  nom,  ose  prétendre  que  les  387 
ont  le  sentiment  du  beau. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — ■ IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTF.- 
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M.  Cordonnier  expose  un  très  beau  projet  de  façade  pour  la 
cathédrale  de  Milan.  Les  deux  tours  sont  bien  proportionnées, 
leurs  flèches  sont  semblables  à celle  qui  surmonte  le  milieu 
du  transept.  La  façade  actuelle  — dont  la  reconstruction  a 
été  mise  au  concours  — est  d’un  style  qui  s’unit  mal  au 
gothique  flamboyant.  S’il  pouvait  réaliser  ce  qu’il  a conçu, 
M.  Cordonnier  compléterait  avantageusement  le  magnifique 
édifice  commencé  en  1386  par  Enrico  Gamodia. 

Le  projet  d'hôtel  de  ville  présenté,  par  le  môme  auteur,  au 
concours  ouvert  récemment  à Vincennes,  est  plus  remar- 
quable par  la  composition  des  façades  que  par  les  disposi- 
tions intérieures.  M.  Cordonnier  paraît  s’être  inspiré  timide- 
ment de  l’architecture  municipale  des  Flandres.  Son  beffroi, 
bien  parti,  s’arrête  court  en  chemin.  Les  pignons  latéraux 
sont  très  bien  traités.  On  reconnaît  l’effort  d’un  artiste  pour 
échapper  au  convenu,  mais  aussi  la  contrainte  qu’il  s’est 
imposée  afin  de  ne  pas  trop  dépasser  la  mesure  de  ce  qui 
réussit  ordinairement  dans  les  concours  publics.  Un  Ilùtcl  de 
Ville  destiné  à la  vieille  cité  de  Vincennes  où  se  dressent  les 
plus  fiers  monuments,  où  l’architecture  se  montre  si  drama- 
tique et  si  brillante,  prêtait  à l’imagination  et  à la  verve  de 
l’artiste.  Faut-il  donc  qu’à  Vincennes,  comme  à Arcachon,  à 
Marennes  et  à Cancale,  les  architectes  soient  contraints  à ne 
chanter  jamais  que  celte  sorte  de  fugue  où  les  voix,  qu’elles 
partent  ensemble  ou  qu’elles  alternent,  psalmodient  sans 
cesse  le  môme  chant! 

5*  Année.  — JVU  37 


38o  et  397). 

★ 

* * 

M.  Conin  a très  bien  présenté  ses  relevés  du  château  de  Mes- 
mer es,  en  Normandie.  Évitant  un  long  et  fastidieux  travail 
matériel,  il  a insisté  sur  ce  qui  mérite  d’être  étudié. 

En  restaurant  les  peintures  décoratives  de  Saint- Saturnin, 
M.  Guiffard  a montré  une  fois  de  plus  l’érudition  et  le  goût 
très  sûrs  qu’on  lui  connaît. 

Avec  son  projet  de  collège  communal,  M.  de  Baudot  exprime 
très  complètement,  dans  de  petites  dimensions,  une  compo- 
sition ingénieuse.  Cette  élégante  façon  de  présenter  un 
ouvrage  équivaut  à dire  beaucoup  de  bonnes  choses  en  peu 
de  mots. 

M.  Fauquct  a choisi  un  bien  joli  modèle  qu’il  a copié  d’une 
main  légère.  C’est  une  croix  en  pierre,  édifiée  au  xve  siècle. 

A l’Exposition  universelle  de  1889,  près  de  la  Galerie  des 
machines,  M.  Lecq  avait  construit  un  pavillon  provisoire  bien 
approprié  à sa  destination,  suffisamment  étudié  dans  toutes 
scs  parties. 

Dans  le  projet  de  fontaine  de  M.  Bauhain,  le  support  de  la 
vasque  est  particulièrement  réussi,  il  est  composé  et  dessiné 
avec  beaucoup  de  grâce. 

M.  Labittc  a relevé  un  peu  précipitamment  une  assez  jolie 
porte  d’église.  Par  un  lavis  pittoresque,  M.  Cailloux  a très 
bien  rendu  le  portail  de  V église  de  Linvilliers. 

¥■  * 

M.  Robert  de  Massy  expose  quatre  compositions  :«  quattro 
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scherzi» . On  dirait  de  petites  faïences  à grand  feu  peintes,  dans 
la  Forêt-Noire,  par  un  de  ces  grands  lyriques  qui,  sans  jamais 
varier  leur  genre,  décorent  infatigablement  des  cadrans 
d’horloge.  La  petite  vache  bleue  est-elle  plus  captivante  que 
le  petit  poisson  rouge  ou  la  petite  maison  verte?  — Il  n’im- 
porte, puisqu'il  y a là  beaucoup  de  talent,  sinon  du  plus 
ambitieux. 

M.  Robert  de  Massy  se  joue  agréablement  de  T Architec- 
ture; il  lutine  l’austère  Déesse  ! 

Les  croquis  de  M.  Gamut  sont  toujours  lins  et  distingués. 

La  frise  décorative  de  M.  Ilennet  est  bien  composée.  L’exé- 
cution, très  vive,  convient  au  sujet,  mais  les  ligures  sont  peu 
dessinées. 

D’après  des  documents  conservés  à la  Bibliothèque  et  aux 
Archives  nationales,  M.  Guillaumot  a retracé  quelques 
salles  du  château  de  Marly.  On  croit  voir  de  belles  gravures  du 
temps  enluminées  par  un  fin  coloriste. 

M.  Ollivier  a fait  une  jolie  aquarelle  de  la  porte  du  cimetière 
de  Saint -Thégonnee,  dans  le  Finistère.  Il  a conservé  le  charme 
intime  do  ce  monument  peu  connu. 

M.  Petit-Prestou  a bien  relevé  et  rendu  un  curieux  chapi- 
teau de  la  misérable  église  Saint-Julien-le-Pauvre,  mainte- 
nant consacrée  au  culte  grec. 

MM.  Larché,  Chassaigne,  Halley  et  Venet  ont  exposé  des 
aquarelles  qui,  à des  titres  divers,  ont  chacune  leur  valeur. 

M.  Parny  a rendu,  avec  un  sentiment  très  juste  du  style  de 

1 'époque,  une  coupe  du  château  de  A fai  n tenon. 

★ 

4 4 

M.  Laffillée  a fait  une  ti  •ès  remarquable  série  d'études  sur  la 
'peinture  murale  au  moyen  âge  en  France.  L’architecture  n’in- 
tervient guère  dans  ces  belles  décorations,  à moins  qu'on  ne 
considère  comme  des  ornements  architectoniques  toutes  les 
figures  sommaires,  rigides,  hiératiques  et  archaïques  qui 
sont  accompagnées  de  quelques  rinceaux  de  même  style.  Le 
dessin  est  remarquablement  juste.  La  coloration,  chaude,  est 
souvent  belle;  l’exécution  est  irréprochable. 

M.  Théodore  Lambert,  un  des  collaborateurs  très  appré- 
ciés de  la  Construction  moderne , a exécuté  scrupuleusement, 
d’après  des  photographies,  des  dessins  d’une  bonne  facture, 
visiblement  destinés  à être  reproduits  par  l’héliogravure. 
C’est  de  la  vulgarisation  faite  dans  un  bon  sentiment  d’art. 
Les  croquis  de  M.  Lauzanne  sont  plus  rapidement  exécutés 
que  ceux  de  M.  Lambert,  mais  ils  ont  aussi  leur  mérite. 

M.  Paquot  et  M.  Pedroni  ont  fait,  chacun,  un  joli  projet  de 
plafond. 

M.  Ilardion  est  un  érudit  doublé  d’un  artiste.  Dans  des 
copies  qui  valent  les  miniatures  les  plus  exquises,  il  a supé- 
rieurement représenté  les  très  curieuses  fresques  et  le  carre- 
lage de  l'oratoire  de  Pierre  d' Amboise,  à Dissais. 

M.  Ouri  a peint,  sur  glace  étamée,  un  plafond  bien  composé 
mais  qui  manque  un  peu  de  fantaisie. 

4 4 

M.  Thomas  a construit,  à Roscoff,  sur  l’extrémité  d’une 
falaise,  une  assez  grande  villa  où  l’on  voit  des  détails  intéres- 
sants; mais  dont  l’ensemble,  malgré  des  décrochements  mul- 
tiples, reste  encore  un  peu  fruste. 

M.  d’Espouy.  qui  est  tout  à fait  apte  à bien  traiter  les  sujets 
exigeant  un  talent  viril,  s’est  plu,  cette  fois,  à peindre  de 


façon  toute  féminine  et  caressante,  une  vue  intérieure  du 
Campo-Santo  de  Pise  cl  la  décoration  d'une  voûte  de  la  villa 
Médicis,  a Rome.  Ces  deux  ouvrages  sont  rendus  dans  les 
mêmes  tons;  gris,  fins,  harmonieux.  La  décoration  que 
M.  d Espouy  a composée  et  dont  il  a exécuté  lui-même  une 
partie  importante  est  bien  ajustée  dans  tous  ses  détails.  Ce 
n’est  peut-être  pas  une  œuvre  d’architecte,  mais  c’est  une 
œuvre  d’artiste. 

Les  relevés  de  M.  Babel,  d’après  \' église  de  Nasbinals,  sont 
des  plus  sérieusement  mesurés.  Aux  dessins  de  M.  Moyneau, 
d’après  le  château  de  Nemours  , en  Seine-et-Marne,  il  manque 
une  facture  un  peu  plus  large. 

M.  Tronehet  et  M.  Demay  ont  fait  de  très  sincères  aqua- 
relles : le  premier  d’après  l 'église  de  Morel  et  le  second  d’après 
Saint- J ' ulien-le-P  autre. 

4 4 

M.  Guérineau  a fait  des  études  bien  jolies,  bien  distin- 
guées, d’après  un  clocher  et  la  charpente  en  encorbellement  de  la 
toiture  d'un  temple  japonais.  La  coloration  est  charmante.  Dans 
de  très  modestes  dimensions,  en  reproduisant  de  petits  frag- 
ments d architecture,  M. Guérineau  a su  faire  uneœuvre  d’art. 

M.  Mayeux  a évoqué  Diane  en  son  temple  d’Ephèse.  Diane 
ou  Artémis  est,  dans  le  mythe  éphésien,  la  vierge  féconde  et 
nourricière  : « la  terrestre  ».  Elle  a de  nombreuses  mamelles. 
Ses  jambes  sont  placées  dans  une  gaine  sur  laquelle  sont 
représentés  des  bœufs,  des  lions  et  des  chevaux  qui  symbo- 
lisent les  forces  de  la  nature.  A sa  droite  est  Héraclès,  protec- 
teur de  l’enfance. 

M.  Mayeux  se  complait  à rêver  et  l'on  se  comptait  à le 
suivre  dans  ses  rêveries.  Il  nous  emmène  jusqu’aux  pays  bleus 
où  les  nuages  ne  viennent  jamais  s’étendre,  où  l’air  est  léger. 
H s’élève  et  nous  entraîne  avec  lui  dans  le  monde  meilleur  où 
l’architecture,  soulagée  de  sa  matérielle  « guenille  »,  est  rede- 
venue « la  Muse  ». 

M.  Schmit  a construit,  en  fer  et  en  acier,  une  des  portes  de 
la  Galerie  de  30  mètres  à l’Exposition  universelle  de  1889.  Le 
plus  légitime  des  succès  a affimé  la  valeur  de  cette  belle  et 
originale  composition  dont  tous  les  éléments  proviennent  de 
l'industrie  du  fer. 

M.  Hourlier  a représenté,  dans  de  rapides  improvisations, 
les  douze  mois  de  l’année  républicaine.  Vendémiaire , que,  seul 
il  expose,  est  la  décoration  d’une  coupole.  Il  ne  convient  pas 
de  critiquer  les  détails  d’une  esquisse;  on  doit  supposer  que 
l’étude  les  aurait  affinés.  L’ensemble  est  hardi,  brillant,  d’un 
très  agréable  effet. 

M.  Laborey  présente  deux  ouvrages  d’une  grande  correc- 
tion et  d’un  vrai  mérite  : L’ intérieur  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Sion  ; un  Ciborium  et.  maître-autel  pour  une  basilique. 

* 4 

La  salle  de  concerts  construite  à Nancy,  par  M.  Jasson,  a eu 
les  plus  contraires  destins.  Exaltée  par  ceux-ci,  indifférente  à 
ceux-là,  préférée  à d’excellents  ouvrages  par  l’Académie  des 
Beaux-Arts,  elle  a été  enfin  trop’négligée  par  un  jury  où  pré- 
dominaient des  membres  de  cette  illustre  Compagnie.  L’ar- 
chitecture de  M.  Jasson  a une  tenue  distinguée.  Ses  qualités 
sont  discrètes  plus  qu’éclatantes.  Cependant  l’œuvre  calme  et 
pacifique  d’un  homme  de  goût,  celle  qui  paraissait  désignée  à 
un  succès  paisible  et  à une  fin  heureuse,  a subi  jusqu’au  bout 
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son  étrange  destinée.  On  Ta,  tout  d’abord,  hissée  au  pinacle. 
Aussitôt  après,  on  Ta  méconnue  et  laissé  tomber  dans  un 
oubli  profond.  Morale  : « In  medio  veritas  ». 

M.  Forget  a construit,  dans  l’Orne,  une  école  municipale  de 
garçons.  Rien  que  l’intérêt  d’un  ouvrage  de  ce  genre  soit  sur- 
tout dans  l’exécution,  les'  dessins  présentés  méritent  d’être 
examinés  attentivement.  L’ensemble  est  très  étudié  et  très 
réussi. 

M.  Rreffendille  dessine  parfaitement.  Il  a employé  beau- 
coup de  talent  à reproduire,  avec  la  plus  grande  exactitude,  le 
portail  de  l’église  Saint-Pierre , à Avignon  et  il  est  arrivé  à 
imiter  si  bien  la  photographie  que,  de  loin,  on  peut  se  mé- 
prendre sur  la  nature  de  son  travail. 

M.  Petitgrand  a lavé  dans  des  tons  décolorés  un  très  exact 
relevé  de  X église  Saint-Paul  d’Issoire.  M.  Grenouillot  a mesuré 
Yéglise  de  Troô,  dans  le  Loir-et-Cher.  Ses  rendus  sont  lins, 
mais  un  peu  froids. 

M.  Rordelet  et  M.  Desbois  ont  reproduit,  à peu  près  de  la 
même  façon,  l’un  la  partie  supérieure  de  V escalier  François  Ier, 
à Blois , l’autre  quelques  détails  du  château  de  Chambord. 

MM.  Sénèque,  Umbdenstock  et  Majoux  exposent  de  jolies 
aquarelles.  Celles  que  M.  Pradelle  a faites  à Alger,  sont  fines 
et  ensoleillées. 

M.  Maistrasse  propose  d'élever  à la  gloire  de  Danton  un 
monument  très  bien  composé,  d’un  symbolisme  clair,  d’une 
architecture  ferme  et  élégante. 

M.  Chabat,  l’infatigable  auteur  d’excellents  traités  spéciaux, 
a fait,  d’après  quelques-unes  de  ses  œuvres  construites,  quatre 
dessins  d’une  exécution  uniforme,  mais  irréprochable,  d’une 
composition  et  d’une  étude  personnelles. 

* * 

Quand  il  s’agit  d’art,  les  dimensions  d’un  ouvrage  n’im- 
portent guère  à sa  valeur;  le  temps  ne  compte  pour  rien;  la 
qualité,  seule,  doit  être  considérée.  M.Roitte  n’a  pas  eu  besoin 
de  remplir  douze  cadres  et  trente  châssis,  ni  de  couvrir  péni- 
blement soixante  feuilles  grand-aigle,  pour  attirer  l’attention 
des  visiteurs.  Il  lui  a suffi  d’envoyer  une  toute  petite  étude, 
grande  comme  la  main  : une  aquarelle  représentant  une  por- 
tion de  coupole  ornée  de  mosaïques  byzantines  semblables  à 
celles  qu’on  voit  à Ravenne.  Le  dessin  et  la  couleur  sont  des 
plus  beaux;  l’exécution  est  tout  à fait  magistrale. 

Il  est  vraisemblable  que  M.  Ilénault  n’a  pas  fait  sur  place 
son  aquarelle  à la  sépia  de  Xéglise  Santa  Maria  Nuova.  Il  a 
dû  en  trouver  ailleurs  quelque  reproduction  qu’il  aura  retrans- 
crite à sa  manière,  d’ailleurs  très  bonne.  Il  y paraît  à Terreur 
de  lieu  écrite  et  paraphée  sur  l’aquarelle,  et  transportée 
ensuite  au  livret  du  Salon.  L’église  de  Santa  Maria  Nuova 
n’est  pas  à Montréal,  elle  est  à Palerme  ! 

(A  suivre.)  E.  Loviot. 


A L’ÉCOLE  DES  REAUX-ARTS 


Deuxième  séance  du  lundi  1 iS  juin 

La  première  séance  a été  employée  à la  formation  du 
bureau  et  des  commissions. 

Le  programme  de  la  deuxième  séance  du  Congrès  s’esl,  au 


dernier  moment,  augmenté  d’une  étude  sur  les  droits  de  pro- 
priété artistique. 

Une  assistance  suffisamment  nombreuse  témoignait  de 
l’intérêt  que  comportait  l’annonce  de  ce  programme  très 
chargé. 

M.  Daumet,  architecte,  membre  de  l’Institut,  donne  d’inté- 
ressants détails  sur  la  vie  de  M.  Diet.  Né  à Amboise  en  1827, 
élève  de  Duban,  studieux  auditeur  du  cours  de  mathéma- 
tiques d’Adhémar,  Diet  passa  à l’atelier  Rlouet  lorsque  Duban 
abandonna  le  sien  pour  ses  grands  travaux  de  restauration  au 
château  de  Blois.  Aimable,  spirituel,  très  mondain,  aimant 
les  plaisirs  qu’il  savait  faire  marcher  en  même  temps  que  ses 
études,  Diet  sortait  d’une  « charrette  » formidable  pour  se 
rafraîchir  dans  les  distractions  de  son  âge  ; il  savait  en  outre 
allier  l’exercice  des  travaux  pratiques  à celui  des  études  théo- 
riques qui  lui  valaient,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  des  succès 
continus. 

Durant  deux  années  de  première  classe,  tous  ses  projets 
rendus  furent  médaillés  et  acquis  à l’Ecole  ; si  bien  qu’il  n’a- 
vait pas  un  seul  dessin  en  sa  possession  pour  le  soumettre 
aux  architectes  pouvant  employer  son  talent  et  voulant  s’en 
assurer. 

En  1853,  Diet  remportait  le  grand  prix  d’architecture  sur 
un  projet  de  Musée.  Mais  étant  devenu,  ledit  concours  achevé, 
gendre  de  M.  Gilbert  (1),  il  renonçait  ainsi  au  séjour  de  la 
villa  Médicis,  où  cependant  il  passa  quelques  mois,  Tannée 
suivante,  en  un  voyage  qu’il  fit  pour  son  compte  à Rome. 
La  grande  médaille  d’émulation  de  l’Ecole  lui  avait  été,  au 
surplus,  décernée  en  1853.  Successivement  attaché  aux  tra- 
vaux du  Conservatoire  de  musique,  du  panorama  des  Champs- 
Elysées  et  de  l’Exposition  universelle  en  1855,  il  entrait  à la 
Société  centrale  on  1859. 

Après  les  travaux  du  Musée  d'Amiens  obtenus  au  concours, 
Diet  fut  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1867.  Il 
avait,  en  1867,  travaillé  à l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  et  à 
l’hospice  de  Charenton  avec  son  beau-père. 

En  1867,  après  avoir  successivement  étudié  et  présenté 
neuf  projets  pour  le  nouvel  Hôtel-Dieu  et  après  avoir  sur- 
monté des  difficultés  de  tous  genres,  il  commençait  les  travaux 
de  ce  grand  édifice.  La  caserne  de  la  Cité  et  la  nouvelle  Pré- 
fecture de  police  font  également  partie  des  travaux  qu’il 
dirigea  en  collaboration  avec  son  beau-père  et  plus  tard,  tout 
seul,  Gilbert  étant  mort  en  1874.  — Officier  de  la  Légion 
d’honneur  en  1880,  il  entrait  à l’Institut  en  1884.  C’était  le 
couronnement  d’une  carrière  si  bien  remplie.  Démissionnaire, 
depuis  plusieurs  années,  de  toutes  fonctions  actives,  il  était 
seulement  resté  inspecteur  général  des  Bâtiments  civils. 
Lorsqu’il  reprit  le  crayon  pour  étudier  la  partie  architectu- 
rale des  grands  réservoirs  de  Montmartre,  il  était  déjà  malade 
et  dut  bientôt  s’en  aller,  vers  le  Midi  de  la  France,  chercher 


(1)  Gilbert,  né  en  1793,  élève  de  l’Ecole  Polytechnique  en  1811, 
ensuite  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  où  il  étudia  sous  la  direction  de 
Vignon,  deuxième  grand  prix  en  1820  (Ecole  de  médecine),  et  premier 
grand  prix  en  1822  (salle  d’Opéra).  Architecte  de  l’hospice  de  Cha- 
renton  reconstruit  de  1838  à 1843.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
en  1843;  en  1853,  architecte  delà  nouvelle  préfecture  de  police  avec 
Dubois,  bientôt  remplacé  par  Diet,  etc.  etc.;  membre  de  l’Institut  en 
1853  — remplaçant  Fontaine  — inspecteur  général  des  bâtiments  civils 
en  1863;  officier  en  1860;  mort  en  1874. 
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le  calme  et  le  repos.  Il  était  trop  tard.  Le  maître  regretté,  le 
confrère  aimable  et  d’une  délicatesse  extrême  en  toutes  cir- 
constances fut  ravi  à l’art,  et  à l’affection  des  siens. 

De  la  lecture  rapide  de  cette  notice,  nous  n’avons  malheu- 
reusement pu  retenir  qu’un  résumé  sommaire. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à M.  Hermant  père.  Abordant, 
avec  la  précision  énergique  et  la  clarté  qu’on  connaît  à l’an- 
cien vice-président  de  la  Société  centrale,  la  question  si  con- 
troversée, si  ardue  de  la  propriété  artistique,  M.  Hermant  a 
fait  part  au  Congrès  de  scs  fort  consciencieuses  études  sur  ce 
sujet  délicat.  C’est  là  un  véritable  mémoire  de  jurisconsulte, 
renforcé  par  la  compétence  de  l’artiste;  le  sujet  est  traité  à 
un  point  de  vue  élevé,  d’où  la  question  paraît  se  simplifier 
comme  le  veut  l’orateur. 

Au  lieu  d’une  législation  spéciale  qu’on  s’efforce  aujour- 
d’hui d’obtenir  des  pouvoirs  publics,  M.  Hermant  voudrait 
qu’on  s’en  tint,  tout  simplement,  pour  ce  qui  est  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  aux  lois  qui  régissent  la  propriété  maté- 
rielle — immobilière  ou  mobilière  — avec  le  droit  d’aliéna- 
tion, de  cession,  la  transmission  indéfinie  par  voie  héréditaire. 
Au  lieu  d’un  droit  de  propriété  à durée  limitée,  comme  celui 
qu’on  reconnaît  aujourd’hui  à la  propriété  intellectuelle,  un 
droit  imprescriptible,  absolu,  perpétuel;  mais  cela  avec  des 
réserves,  des  dispositions  spéciales  concernant  tel  ou  tel 
genre  de  propriété  littéraire  ou  artistique. 

La  poésie,  la  musique  ne  vivent  que  de  reproduction,  de 
répétition.  Les  œuvres  des  arts  du  dessin  sont  créations  pou- 
vant se  passer  de  ce  moyen  de  manifestation.  De  là.  des  dis- 
tinctions à établir  pour  la  sauvegarde  et  l’exploitation  des 
droits  d’auteur.  Mais  le  principe,  suivant  M.  Hermant,  est 
unique  : l’œuvre  du  cerveau  humain  doit,  au  moins  au  même 
titre  que  le  coin  de  terre  ou  la  maison,  être  propriété  absolue. 

Pourquoi  ce  communisme  final,  après  une  période  de  pro- 
priété tolérée,  pour  ainsi  dire,  en  faveur  du  créateur  de  l’œuvre, 
pour  ensuite  tomber  au  domaine  public? 

Par  l’historique  de  la  propriété  intellectuelle,  et  en  suivant 
les  progrès  de  cette  manifestation  d’équité  sociale,  M.  Hermant 
montre  la  marche  constante,  presque  régulière,  de  cette  ques- 
tion vers  la  solution  radicale  qu’il  indique  : l’assimilation 
pure  et  simple  de  l’œuvre  intellectuelle  à l’objet  matériel  dont 
la  propriété  est  assurée,  indéfiniment  et  avec  le  droit  d’alié- 
nation, à son  possesseur. 

Peut-être  le  conférencier  est-il  resté  un  peu  trop  dans  la 
partie  générale,  dans  le  principe  de  la  question;  et  peut-être 
des  considérations  plus  spéciales  aux  droits  de  l’architecte 
sur  ses  œuvres  (projets,  dessins,  études),  eussent-elles  dû 
prendre  une  plus  large  part  de  cette  conférence  à lire  devant 
une  assemblée  d’architectes. 

En  mécanique  comme  en  droit,  nous  aimons  bien  « la 
soupe  apprêtée  » spécialement  pour  nous.  Le  temps  nous 
manque  pour  suivre  les  opérations  de  cuisine,  tant  savantes 
soient-elles,  les  spéculations  philosophiques  les  plus  élevées. 

M.  Guillaume,  l’éminent  statuaire,  membre  de  l’Institut, 
ancien  directeur  de  l’École  des  Beaux-Arts,  est  membre 
honoraire  de  la  Société  centrale  des  architectes  français.  En 


offrant  au  Congrès  son  étude  sur  l 'architecture,  son  rôle,  et  son 
enseignement , l’orateur  s’est  bien  gardé  d’une  excursion  trop 
prolongée  sur  le  domaine  de  l’archéologie;  il  a évité  de 
s’attarder  en  des  considérations  philosophiques  ou  esthé- 
tiques, et  en  est  venu,  tout  de  suite,  à ce  qui  nous  touche  de 
près,  à l’architecture  française  et  à son  enseignement  depuis 
la  seconde  moitié  du  xvne  siècle  jusqu’à  nos  jours. 

C'est  pour  nous  faire  toucher  du  doigt  Yunité,  condition 
essentielle  de  progrès  et  de  perfection  pour  les  arts  du  dessin  : 
architecture,  peinture,  sculpture;  c’est  pour  justifier  — luxe 
inutile  — les  mesures  salutaires  dont  le  conférencier  est  le 
promoteur  à l’école  des  beaux-arts  : c’est-à-dire  X enseigne- 
ment simultané  des- trois  arts. 

M.  Guillaume  rappelle  la  fondation  des  Académies  Royales 
de  peinture  et  d’architecture  au  xvne  siècle,  la  composition 
de  ces  compagnies,  les  noms  des  premiers  académiciens  et  le 
bat  de  leur  réunion.  Déjà,  dans  le  premier  fascicule  de  X En- 
cyclopédie de  V architecture  et  de  la  construction,  M.  du  Seigneur 
nous  a donné  un  rapide  historique  de  la  fondation  et  de 
l’existence  de  cette  Académie  royale  d’ architecture , dont  la 
première  séance  s’ouvrait  en  décembre  1671,  en  présence  de 
Colbert, surintendant  des  bâtiments.  François  Blondel, profes- 
seur royal  de  mathémathique  et  d’architecture,  ouvrait  la 
séance  par  un  discours  sur  X Excellence  de  V architecture . Le 
Vau,  Bruand,  Gittard,  Le  Pautre,  Mignard  et  Dorbay,  archi- 
tectes choisis  par  le  roi  — - et  non  pas  nommés  au  suffrage 
comme  cela  avait  lieu  pour  l’académie  de  peinture  existant 
déjà  — ces  architectes,  ces  maîtres  de  l’art  au  temps  de 
Louis  XIV,  sont  les  premiers  membres  de  l’académie  nou- 
velle. 

Les  mardis  et  vendredis,  Blondel  « fera  leçon  publique 
d’architecture  » durant  deux  heures.  La  première  partie  de 
la  leçon  concerne  l’architecture  proprement  dite,  etla  seconde 
a trait  aux  mathématiques  et  autres  connaissances  néces- 
saires à l’architecte. 

Tous  les  jeudis,  assemblée  des  académiciens  pour  « conférer 
sur  l’art  et  les  règles  de  l’architecture,  et  dire  leur  avis  sur  les 
matières  qui  auront  été  proposées,  etc.,  etc...  Et  pour  com- 
mencer on  dira,  dans  la  première  assemblée,  ce  que  c’est  que 
le  Bon  goût  dont  on  parle  d’ordinaire  dans  les  livres  d’archi- 
tecture et  qui  marque  leur  excellence.  » 

L’histoire  des  académiciens  d’architecture  est  celle  de  leurs 
travaux,  de  leurs  études,  dit  M.  Guillaume,  comme  l’a  écrit 
M.  du  Seigneur  en  l’ouvrage  cité.  Le  conférencier  et  l’écri- 
vain sont  d’accord  pour  souhaiter  qu’une  publication  soit 
faite,  in  extenso,  de  ces  documents  contenus  en  les  cinq  mille 
pages  d’une  suite  de  volumes  in-folio  déposés  à la  biblio- 
thèque de  l’Institut. 

C’est,  à la  Société  centrale  que  s’adresse  le  vœu  de  M.  Guil- 
laume. Et  M.  de  Joly,  vice-président  de  ladite  société  et  du 
Congrès,  se  charge  de  transmettre  ce  vœu  à qui  de  droit,  et 
de  l’appuyer. 

Plus  tard,  affranchie  du  bon  vouloir  royal,  par  lettres 
patentes  jjortant  établissement,  d'une  Académie  d' architecture 
données  au  mois  de  février  1717,  ladite  Académie  peut  enfin 
se  recruter  elle-même  par  voie  d’élection. 

L’Académie  fournit  (en  ce  temps-là)  des  avis  à l’État  et  aux 
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particuliers  sur  les  questions  de  Bâtiment,  et  au  sujet  d’ou- 
vrages d’art,  de  science,  d’archéologie,  etc.,  etc.  Des  membres 
correspondants  sont  choisis  parmi  les  peintres,  les  sculpteurs, 
les  mathématiciens,  les  savants,  etc.,  pouvant  contribuer  au 
progrès  de  l’art  monumental  ou  de  la  pratique  des  construc- 
tions. 

« C’est  ce  que  vous  faites  aujourd’hui,  dit  le  conférencier, 
s’adressant  à la  Société  centrale;  et  c’est  pour  le  plus  grand 
progrès  de  l'art  et  de  la  science  du  constructeur.  » 

Les  matières  traitées  par  l’Académie  d’architecture  sont, 
dit  M.  Guillaume,  un  peu  trop  spéciales  pour  avoir  pu,  en 
l’espace  de  deux  siècles,  amener  l’art  monumental  vers  l’unité 
que  la  réunion  des  Académies,  en  une  classe  des  Beaux-Arts 
à l’Institut,  pouvait  seule  réaliser. 

Le  jugement  des  grands  concours  académiques  par  les 
sections  réunies  — y compris  les  musiciens  — offre  l’avan- 
tage de  vues  plus  élevées,  plus  larges,  plus  hautement  esthé- 
tiques. 

Ce  point  nous  paraît,  pour  bien  des  cas,  très  sujet  à discus- 
sion. Les  résultats  des  concours  en  question,  ou  plutôt  celui 
des  jugements,  provoquent,  parfois,  l’étonnement,  la  surprise 
chez  les  plus  désintéressés. 

Enfin  M.  Guillaume  termine  sa  très  savante  et  très  atta- 
chante étude,  dont  nous  ne  pouvons  donner  qu’une  idée  trop 
imparfaite,  en  préconisant,  pour  l’enseignement  de  l’architec- 
ture, ce  qu’il  a si  avantageusement  su  mettre  en  pratique  à 
l’École  des  Beaux-Arts  — et  ce  dont  ont  surtout  profité  les 
architectes  — l’enseignement  plus  large  du  dessin,  la  prépa- 
ration à la  spécialité  par  la  généralité,  à l’architecture  par 
l’étude  de  la  forme  dans  les  modèles  que  nous  a légués  l’anti- 
quité, ou  que  nous  offre  la  nature. 

Déjà,  nous  savons  qu’à  l’étranger,  en  Belgique  principale- 
ment et  en  des  académies  d’architecture  nouvellement  réor- 
ganisées, on  a adopté,  comme  enseignement  préparatoire  aux 
trois  arts,  l’étude  en  commun  du  dessin  d’après  l’antique  et 
d’après  nature  par  les  élèves  architectes,  peintres  ou  sculp- 
teurs. C’est  l’enseignement  simultané  dû  à l’initiative  de 
M.  Guillaume. 

Plusieurs  salves  d’applaudissements  ont  témoigné  au  con- 
férencier la  gratitude  et  la  satisfaction  des  auditeurs,  membres 
du  Congrès. 

E.  Rivoalen, 


Première  séance  du  mardi  il  juin. 

La  séance  du  mardi  matin  17  juin,  à l’hémicycle,  a été 
occupée  par  la  conférence  de  M.  Charles  Lucas,  sur  les  Socié- 
tés d' architectes . 

Après  avoir  émis  la  pensée  qu’il  appartenait  aux  Congrès 
annuels  d’inscrire  à leur  ordre  du  jour  une  étude  complète 
sur  les  sociétés  françaises  et  étrangères  d’architectes,  M.  Ch. 
Lucas  a surtout  traité  le  côté  archéologique  du  sujet  et  ayant 
rappelé  brièvement,  à l’occasion  du  cinquantenaire  de  la 
Société  centrale  des  architectes  français,  ce  que  cette  société 
avait  fait  et  publié  depuis  1840,  il  a défini  ce  que  pouvait  être, 
suivant  lui,  une  société  d’architectes,  et  il  a montré,  aux  dif- 
férentes époques  de  la  civilisation,  depuis  l’antiquité  la  plus 
reculée  jusqu’à  nos  jours,  les  groupements  professionnels 


des  architectes  : collèges  de  prêtres,  corporations  romaines, 
compagnies  de  constructeurs  et  juntes  de  maitres-d’œuvres 
du  moyen  âge,  Académie  royale  d’architecture,  experts-jurés 
des  bâtiments,  Société  d’architecture  fondée  à Paris  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  Société  académique  d’architecture 
de  Lyon  et  enfin  Sociétés  régionales  ou  départementales  d’ar- 
chitectes, sans  oublier  l’Association  provinciale  des  archi- 
tectes français  constituée  définitivement  à Tours  la  semaine 
dernière. 

M.  Ch.  Marteau,  président  de  la  Société  régionale  des 
architectes  du  nord  de  la  France,  président  de  la  séance,  a 
adressé  à M.  Ch.  Lucas  les  remerciements  des  membres  du 
Congrès  pour  sa  consciencieuse  étude  de  ce  sujet  intéressant 
au  plus  haut  point  tous  les  architectes. 

Le  secrétaire  annonce  que  M.  Duchâtelet,  malade,  ne  peut 
faire  ses  conférences  sur  les  règlements  de  voirie,  et  prie  les 
membres  du  Congrès  de  s’inscrire  dans  les  différentes  com- 
missions : archéologie,  voirie,  honoraires,  etc. 


Deuxième  séance  du  mardi  17  juin. 

La  séance  a débuté  par  la  conférence  de  M.  Roger  Marx  sur 
Y Art  décoratif  et  les  industries  d'art  à l' Exposition  universelle 
de  1889.  Le  sujet,  pour  n’être  plus  de  la  première  actualité,  a 
été  fort  bien  traité  par  le  conférencier  qui  a fait  ressortir  le 
rôle  immense  joué  par  la  France  dans  l’art  moderne  et  ses 
applications.  Traitant  successivement  la  structure  et  la  déco- 
ration des  palais  du  Champ-de-Mars,  puis  les  œuvres  d’art  et 
d’industrie  exposées,  M.  Marx  a analysé  le  talent  de  nos  archi- 
tectes, de  nos  sculpteurs  et  décorateurs,  et  a été  fort  applaudi. 

M.  Guadeta  pris  ensuite  la  parole  pour  faire  l’éloge  funèbre 
de  L.  J.  André. 

L.  J.  André,  né  en  1819,  fit  ses  premières  études  au  collège 
Stanislas,  puis  fut  l’élève  de  Iluyot  et  Lebas.  Grand  prix  de 
Rome  en  1847,  il  fut  à son  retour  nommé  inspecteur  de 
Labrouste.  En  1853  il  prit  la  direction  de  l’atelier  de  ce  maître, 
puis  en  1867  la  direction  de  l’atelier  Paccard.  En  1884  il  fut 
élu  membre  de  l’Institut. 

Nous  prions  d’ailleurs, pour  les  détails  de  cette  biographie, 
de  se  reporter  à ce  qui  a déjà  été  dit  dans  ce  journal  (p.  227). 

M.  Guadet  s’est  attaché  à faire  ressortir  le  caractère  de 
l’homme  et  ses  grandes  qualités  de  cœur  et  d esprit.  I ous  les 
élèves  de  l’atelier  étaient  présents  et  ont  chaleureusement 
applaudi  l’éloge  de  leur  maître. 


MTITIJÎ  CHIMIQUE  DE  IA  AILLE  DE  NANCY 

( Voyez  page  426.) 

Tous  les  laboratoires  ont  été  construits  sur  des  sous-sols 
surélevés,  bien  éclairés,  bien  aérés  de  manière  à permettre 
leur  usage  journalier  comme  annexe  des  laboratoires.  La 
hauteur  des  sous-sols  est  de  3 mètres  cl  ils  compiennenl  ( n 
autre  de  grands  laboratoires,  magasins,  chambre  à four,  à 
aombustion,  calorimétrie,  caves  glacières,  etc.,  etc.  I n calo 
rifère  à vapeur  à basse  pression,  de  la  maison  Dietricb  et  Gie 
:1c  Lunéville,  parfaitement  aménagé  et  pouvant  chauffer  tous 
les  services  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage, soit  corn- 
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Petit  hôtel  de  peintre,  place  des  États  Unis.  — Architecte  : M.  Girault. 


plètement  ou  par  service  ; deux  grandes  chaudières  hori- 
zontales sont  installées  à cet  effet  dans  le  sous-sol  au-dessous 
du  grand  amphithéâtre,  les  expériences  faites  à ce  jour  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  économiques  et  pratiques. 

L’ensemble  de  ces  constructions  a été  fait  dans  d’excel- 
lentes conditions  de  sécurité  et  de  stabilité;ellesontcependant 
été  édifiées  avec  économie  quoique  d’une  façon  générale  vastes 
et  spacieuses.  L’accès  de  chaque  laboratoire,  absolument  indé- 
pendant, permet  un  service  facile  dans  les  rapports  fréquents 
qu’ils  doivent  avoir  et  pour  les  élèves  se  rendant  aux  salles 
de  cours.  La  hauteur  des  salles  du  rez-de-chaussée  est  de 
5 mètres,  celle  du  premier  de  5 m.  50.  L’air  et  la  lumière  ont 
été  partout  prodigués  à profusion,  et  la  ventilation,  étudiée 
d’une  façon  toute  spéciale  pour  un  établissement  de  ce  genre, 
permet  aux  élèves  et  aux  professeurs  de  se  livrer  à leurs 
études  et  à toutes  les  expériences  sans  crainte  d’être  incom- 
modés par  les  vapeurs  acides  qui  se  dégagent  en  pareil  cas. 

Le  mobilier  et  toute  l’installation  intérieure  ont  été  parti- 
culièrement soignés  et  étudiés  avec  le  plus  grand  soin.  Il  se- 


rait assurément  beaucoup  trop  long  de  donner  dans  ce  jour- 
nal tous  les  détails  nécessaires  à en  faire  comprendre  l’im- 
portance. Nous  devons  nous  borner  à en  donner  une  descrip- 
tion générale.  Les  tables  de  laboratoires  sont  en  bois  de 
pitchpin  ainsi  que  toutes  les  armoires,  les  bottes  et  tables  de 
cours.  Les  propriétés  de  ce  bois  excessivement  dur,  très  rési- 
neux, donnent  moins  de  prise  aux  acides  et  ont  permis  d’exé- 
cuter le  tout  dans  des  conditions  réelles  d’économie,  etc.  Les 
paillasses  ou  tables  de  manipulations  sont  en  fer  cornière, 
hourdées  en  briques  et  plâtre,  garnies  sur  le  dessus  de  car- 
reaux de  faïence,  ainsi  que  d’un  revêtement  de  panneaux  de 
même  nature  le  long  des  murs.  L’eau  et  le  gaz  sont  installés 
avec  prodigalité  sur  toutes  les  tables  et  toutes  les  paillasses, 
pour  les  besoins  de  tous  les  services,  de  façon  à permettre  à 
chaque  élève  et  à chaque  professeur  de  travailler  tous 
ensemble  sans  jamais  être  gênés. 

La  ventilation  de  chaque  hotte  ouverte  ou  fermée,  celle  des 
étuves,  sont  ménagées  par  des  tuyaux  en  grès  dans  l’épaisseur 
des  murs  faisant  un  appel  direct  ; au-dessous  de  chaque  robi- 


21  JUIN  1890 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


439 


Hôtel,  place  des  États-Unis,  à Paris. 


net  d’eau  sont  des  cuvettes  en  grès  émaillé  etc.,  etc.,  de 
Jeauménil,  ou  des  éviers  Doulton. 

Des  abris  couverts  avec  paillasse,  hottes,  eau  et  gaz  ont  été 
construits  extérieurement  contre  le  mur  mitoyen  entre  la 
place  Boffrand  et  la  rue  Sellier,  dans  l’axe  des  bâtiments  en 
aile,  pour  les  expériences  ne  pouvant  se  faire  à l’intérieur. 

L’adjudication  des  travaux  a eu  lieu  au  mois  de  mars  1888. 
et  professeurs  et  élèves  en  ont  pris  possession  le  1er  avril  de  la 
présente  année. 

Tous  les  travaux  ont  été  exécutés  par  des  entrepreneurs  de 
Nancy  sous  la  direction  de  M.  Jasson.  architecte  de  la  ville. 


HOTEL  DI  PEINTRE,  PUCE  DES  ÉTATS-IIS 

Le  petit  hôtel  reproduit  par  nos  croquis  est  l’œuvre  de 
M.  Girault,  dont  le  talent  a pu  être  apprécié  à diverses 
reprises  par  les  lecteurs  de  la  Construction  moderne.  Cette 
petite  construction  se  fait  remarquer  par  l’originalité  de  sa, 
façade  et  par  la  profusion  de  lumière  qui  entre  par  toutes  les 


haies  dans  l’intérieur.  La  partie  consacrée  au  travail  est  en 
outre  nettement  séparée  de  la  maison  d’habitation,  en  plan 
comme  en  élévation. 

L’hôtel  du  peintre  delà  place  des  Etats-Unis  a été  surélevé 
parM.  Girault,  de  façon  à créer  un  second  atelier  au-dessus 
de  celui  du  rez-de-chaussée,  l’orientation  de  l’immeuble  au 
Nord  sur  la  place  des  Etats-Unis  étant  favorable  à cette  com- 
binaison. 

Il  a fallu,  pour  rendre  l’atelier  supérieur  indépendant  de 
celui  du  rez-de-chaussée,  créer,  sur  la  droite  de  la  façade,  un 
escalier  en  tourelle.  Sur  la  gauche,  l’ancienne  façade  a été 
défoncée,  soutenue  en  partie  par  un  filet,  de  façon  à trouver 
l’emplacement  d’une  remise  en  partie  couverte  par  une  ter- 
rasse. 

La  surélévation  a été  faite  en  brique  jaune,  les  principales 
lignes  d’architecture  sont  accusées  par  des  cordons  de  briques 
plus  foncées,  et  la  partie  supérieure  est  garnie  de  festons  de 
brique  foncée  formant  des  losanges  avec  cabochons  de  faïence 
sous  forme  de  frise.  Ces  cabochons  ont  été  exécutés  par  les 
faïenceries  de  Creil  et  Montereau. 


VILLA  A FONTENAY-AUX-ROSES 

Planche  77. 

La  construction  élevée  par  M.  Lethorel  est  le  type  de  la 
maison  de  campagne  de  petite  dimension  aux  environs  de 
Paris.  Un  coup  d’œil  sur  le  plan  nous  montre  en  effet  qu’elle 
a été  élevée  pour  un  seul  ménage  qui  a tenu  à grouper  dans 
un  espace  restreint  les  locaux  nécessaires  à la  vie  journalière. 
La  construction  est  coquette  dans  sa  simplicité.  Les  frais  ont 
d’ailleurs  été  peu  élevés,  comme  on  peut  le  voir  par  le  détail 


ci-après  : 

Maçonnerie 12,660  fr.  » 

Serrurerie 2,000  » 

Charpente 1,933  41 

Couverture 1,530  80 

Menuiserie 1,494  34 

Peinture 1,293  94 

Fumisterie 1,528  73 

Divers,  comprenant  carrelages,  bitumes, 

rampes,  jalousies,  etc 1.061  29 


A ce  chiffre  il  faut  ajouter  l’achat  de  vieilles 
croisées,  balcons  en  fer  forgé  provenant  de 
la  démolition  d’un  hôtel  du  faubourg  Saint- 


Germain 800  " 

Total 31.302  51 

Honoraires.  . . . 1,215  10 

Ensemble.  . . . 25,517  fr.  61 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Immeuble.  — Meubles. 

Un  de  mes  clients  a loué  en  totalité  une  maison  avec  jardin, 
le  tout  en  mauvais  état,  et  comme  clause  du  bail  il  est  dit  que 
tons  les  travaux  à faire  seront  à la  charge  du  preneur,  lequel 
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devra  laissera  la  fin  du  bail  tous  les  changements,  améliorations 
et  embellissements  suivant  un  état  des  lieux  dressé  à ses  frais. 

Je  viens  de  prendre  connaissance  dudit  état  des  lieux  dressé 
après  l’exécution  des  travaux,  et  j’y  remarque  : 

Un  fourneau  de  cuisine  grande  dimension  ; 

Une  rôtisserie  avec  broche  et  appareil  breveté  ; 

Un  calorifère  de  cave  avec  ses  conduits  et  bouches  de 
chaleur  ; 

Le  compteur  à eau  ; 

Toute  la  canalisation  d’eau  froide  et  d’eau  chaude  avec  plu- 
sieurs réservoirs,  postes  d’eau  et  robinets  et  bouches  d’arrosage  ; 

Une  paire  de  robinets  de  baignoire,  une  douche  à mélangeur 
automatique  avec  lances,  etc.  ; 

Les  appareils  de  garde-robe  à effet  d’eau  ; 

Le  compteur  à gaz  ; 

La  canalisation  pour  le  gaz  avec  robinets  et  raccords  ; 

Les  glaces  sur  les  cheminées  ; 

Les  vitraux  de  croisée  et  d’antres  vitraux  posés  sur  des  vitres 
ordinaires  ; 

Les  tapisseries  posées  sur  les  murs  et  d’une  valeur  d’environ 
30,000  francs. 

De  l’incrusta  Walton  ; 

Un  escalier  en  chêne  de  choix  à balustres,  avec  chimères  en 
chêne  sculpté  ; 

Des  armoires  de  cabinet  de  toilette  avec  tiroirs  et  comparti- 
ments ; 

Des  tablettes  dans  les  caves  ; 

Tous  ces  objets,  fournis  et  posés  par  le  locataire,  n’étant  pas 
immeubles  par  destination,  ne  devraient  pas,  à mon  avis,  figurer 
sur  l’état  des  lieux  malgré  le  mot  c<  embellissements  » mis  dans  la 
clause  du  bail. 

Quel  est  votre  avis?  Quels  sont  les  objets  devant  être  laissés 
sur  l’état  des  lieux  ? 

Pour  l’escalier  qui  est  œuvre  d’art,  mon  client  aurait-il  le  droit 
de  les  remplacer  par  un  autre  simplement  confortable? 

Réponse.  — On  doit  considérer  comme  immeubles  tous  les 
effets  mobiliers  quand  ils  sont  scellés  en  plâtre,  chaux  ou  ciment, 
ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  descellés  sans  être  fracturés  et 
détériorés,  ou  saus  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  auquel 
ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à perpétuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie;  il  eu  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu’elles  sont  pla- 
cées dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture,  ni  détérioration. 

Tels  sont  les  termes  de  l’article  525  du  Code  civil. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  fourneau  de  cuisiue  est  immeuble,  la 
rôtisserie  avec  broche  et  appareil  breveté  peuvent  en  être  distraits 
si  ce  ne  sont  là  que  des  adjonctions  mobiles. 

Le  compteur  à eau  est  immeuble  ainsi  que  la  distribution  des 
eaux  et  la  robinetterie. 

Si  la  douche  et  la  lance  peuvent  être  séparées  sans  inconvé- 
nient ce  sont  des  parties  meubles. 

Les  appareils  garde-robe  sont  immeubles  ainsi  que  le  comp- 
teur à gaz  et  la  canalisation. 

Les  glaces  sur  les  cheminées  sont  immeubles  si  elles  sont  dans 
les  conditions  indiquées  dans  l’article  525. 

Les  vitraux  des  croisées  posés  sur  vitres  ordinaires  sont 
meubles  si  ces  vitraux  sont  dans  des  châssis  pouvant  être  aisé- 
ment déposés  sans  dégradation. 


Les  tapisseries  doivent  être  considérées  comme  choses  d’art, 
facilement  déposables  d’ailleurs,  et  ne  sont  pas  immeubles  ; mais 
le  locataire,  à sa  sortie  des  lieux,  devra  remplacer  cette  tenture 
par  une  tapisserie  en  rapport  avec  la  décoration  de  la  pièce. 

L’Incrusta  Yaltou  est  immeuble. 

L’escalier  également. 

Les  armoires  de  cabinets  de  toilette  aussi,  s’il  y a scellement  ; 
les  tablettes  dans  les  caves,  s’il  y a scellement. 

Le  locataire  a pris  un  engagement  auquel  il  ne  peat  se  sous- 
traire, les  termes  de  son  bail  nous  paraissant  suffisamment  for- 
mels pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à controverse  sur  les  différents 
points  que  nous  venons  d’examiner. 

Mur  séparatif.  — Démolition  d'un  côté.  — Reconstruction . 

Dans  une  ville  de  l’Eure,  un  M.  L...  possède  une  propriété 
dont  un  long  corps  de  bâtiment  se  trouve  mitoyen,  c’est-à- 
dire  qu’à  une  époque  éloignée  — par  suite  d’un  partage  sans 
doute — ce  bâtiment  a été  séparé  en  deux  parties,  sur  toute 
sa  longueur  parallèlement  aux  murs  de  faces  et  à l’aplomb  de 
la  ligne  de  faîtage  par  le  moyen  : 

l°D’un  mur  élevé  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  et 
2°  d’une  simple  cloison  en  pan  de  bois,  de  0“T0  à 0“T2  au  plus 
d’épaisseur,  construite  au-dessus  dans  le  restant  de  la  hauteur 
du  bâtiment,  jusque  sous  le  faîtage. 

Il  faut  expressément  remarquer  que  les  poutres  maîtresses 
fies  planchers  de  chaque  étage,  ainsi  que  les  entraits  du  comble 
du  bâtiment  ainsi  partagé,  portent  d'un  mur  de  face  à Vautre 
sans  aucuns  points  d’appui  dans  le  milieu;  la  cloison  faisant, 
exclusivement  là,  l’office  d’un  simple  paravent  séparatit 

Dans  cettte  situation,  M.  L...  estimant  que  la  portion  qui 
lui  reste  ne  peut  lui  être  d’aucune  utilité,  en  raison  de  sa  pro- 
fondeur réduite,  se  propose  de  la  démolir. 

C’est  incontestablement  son  droit,  mais  que  va-t-il  se  pro- 
duire? La  partie  du  voisin  va  se  trouver  complètement  désé- 
quilibrée par  le  fait  de  cette  démolition.  Il  faudra  l’étayer,  la 
consolider,  lui  construire  des  points  d’appui,  faire  un  mur  de 
clôture,  etc... 

Or,  et,  c’est  là  la  question,  à qui  doivent  incomber  le  soin  et 
les  frais  de  ces  consolidations  et  de  la  construction  d’un  mur 
séparatif  au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture?  Est-ce  au  démo- 
lisseur parce  qu’il  apporte  un  trouble  chez  son  voisin  ; est-ce 
au  voisin  parce  qu’il  doit  subir  les  conséquences  d'une  dispo- 
sition anormale? 

Ou  bien  les  voisins  doivent-ils 
partager  tous  les  frais  par  moitié? 

Réponse.  — La  propriété  étant 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  do  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  règlements,  M.  L... 
peut  donc  incontestablement  dé- 
molir la  partie  de  construction  lui 
appartenant  et  mettre  en  demeure 
le  propriétaire  voisin  de  soutenir 
ses  constructions  et  d’établir  dans 
ce  but,  s’il  y a lieu,  un  mur  sé- 
paratif en  remplacement  de  la 
cloison  en  pan  de  bois.  _En  opé- 
rant la  démolition  de  son  corps 
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de  bâtiment,  L...  use  de  son  droit,  purement  et  simplement. 
Il  ne  saurait  être  reprochable  à l’égard  de  X...,  encore  bien 
que  cette  démolition  occasionnerait  à ce  dernier  des  travaux 
d’une  certaine  importance;  et  le  droit  deL...  est  encore,  dans 
le  cas  de  reconstruction  du  mur  d’appui  et  du  pan  de  bois  au- 
dessus,  d’exiger  que  la  surépaisseur  à donner  au  nouveau  mur, 
s’il  y a lieu,  soit  prise  du  côté  de  X...  Ainsi  le  veut  l’esprit  de 
l’article  659  du  Code  civil. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lre  classe.  (Jugement  du  5 juin  1890.) 

( Voyez  page  424.) 

Un  palais  des  archives  nationales  (suite).  — Une  salle  pour 
V Académie  de  médecine. 

Dans  le  projet  (2e  médaille)  de  M.  Rey  (fig.  4),  les  quatre  sec- 
tions des  dépôts  se  branchaient,  isolées  l’une  de  l’autre, 
sur  Tinévitable  galerie  centrale,  « four  » commun  à presque 
tous  les  concurrents. 


Reliés  à l’entrée  des  dépôts  par  des  portiques  circulaires, 
deux  corps  de  bâtiments,  placés  à droite  et  à gauche  d’une 
cour  d’honneur  de  forme  agréable,  contenaient,  l’un  le  Musee, 
et  l’autre  Y Habitation.  Chacun  de  ces  bâtiments  formait  le 
carré  autour  d’une  cour  intérieure  à portique  ou  cloître.  Cela 
ne  semblait  pas  fournir  des  surfaces  suffisantes  aux  salles 
d’exposition,  de  bibliothèque,  de  lecture  publique;  et  c était 
assez  peu  à l’échelle  du  reste.  D’*ailleurs,  l’ensemble  des  bâti- 
ments en  élévation,  plein  d’unité,  d’un  style  sévère,  d un 
caractère  vraiment  monumental,  offrait  des  nuances  bien 
observées,  depuis  l’entrée  presque  fortifiée  des  dépôts,  bâti- 
ments aux  murs  pleins  et  lisses,  jusqu’aux  façades  des  bâti- 
ments habitables. 

Tous  les  élèves,  ou  à peu  près,  de  l’atelier  André-Laloux 
avaient  adopté  le  parti  Rey. 

M.  Duquesne  (atelier  Pascal)  avait,  lui  aussi,  adopté  ce 
même  parti;  mais  il  avait  intitulé  sa  grande  galerie  centrale 
des  dépôts  « salle  de  classement  ».  Certes,  on  y eut  pu  classer, 
bien  à l’aise,  des  décors  d’Opéra  et,  à plus  forte  raison,  des 
parchemins.  Un  grand  luxe  distinguait  les  bâtiments  se- 
condaires de  ceux  des  dépôts  : un  escalier  monumental  con- 
duisait à l’étage  habité  par  le  directeur,  dans  le  bâtiment  de 
droite;  et  la  cour  du  bâtiment  de  gauche  (Musée),  étant  vitrée, 
devenait  « hall  » de  lecture  (Deuxième  médaille). 

En  résumé  : deuxièmes  médailles  à MM.  Monjauze,  Duquesne , 
Baille  et  Rey.  Point  de  première  médaille,  mais  une  rosée 


bienfaisante  de  40  qrremières  mentions  à l’honnête  majorité  qui 
s’avance  ainsi  résolument  vers  le  diplôme. 

Passons  à l’esquisse  : Une  salle  des  séances  pour  les  assem- 
blées de  Y Académie  de  médecine.  Cette  salle  devait  pouvoir  con- 
tenir 100  membres  de  l’Académie  et  le  bureau  composé  de 
5 officiers.  Dans  le  décor  intérieur  devait  figurer  l’image, 
peinte  ou  sculptée,  de  chacun  des  maîtres  de  l’art  médical  et 
des  fondateurs  de  prix  — principalement  celle  de  feu  Demar- 
guay  qui  légua,  en  1875,  une  somme  de  100,000  francs  à l’Aca- 
démie de  médecine  pour  l’aidera  se  créerune  habitation  digne 
d’elle. 

Des  tribunes  devaient  être  réservées  au  public  et  ouvertes 
sur  ladite  salle  dont  la  plus  grande  dimension,  dans  œuvre, 
était  limitée  à 25  mètres. 

Ici,  malgré  des  efforts  honorables,  les  concurrents  ont  été 
traités  avec  une  sévérité  foudroyante  par  le  jury  : pas  de 
médaille;  des  mentions  seulement  à MM.  Deperthes,  Umbden- 
stock,  Baukain,  Duquesne,  Recoura,  etc.,  etc.  (7  premières 
mentions  et  5 deuxièmes)  ; puis  tout  le  reste  mis, en  bloc,  hors 
de  concours  : vingt  esquisses  trop  négligées  — ou  jugées 
telles  (!). 

— Mais  pourquoi  point  de  médaille  ? 

La  plupart  des  salles  d’Académie  paraissaient  justifier  la 
mauvaise  humeur  du  Jury  par  des  formes  d’ensemble  trop 
tourmentées,  des  enfoncements,  des  ressauts,  des  saillies 
propres  à rendre  difficile  l’exercice  de  la  parole  ou  de  la 
lecture  : des  résonnances  fâcheuses  résultant,  d’ordinaire, 
de  cette  absence  de  continuité  dans  l’enveloppe  d’un  lieu  de 
réunion.  Ici,  les  tribunes  publiques  étaient  indiquées  par  des 
portiques  aux  entrecolonnements  serrés,  derrière  lesquels  le 
public  eût  été  fort  mal  placé.  Seul,  parmi  les  auteurs  d’es- 
quisses mentionnées,  M.  Umbdenstock  (fig.  5)  avait  disposé  des 
places  réservées  au  public,  sous  des  arcs  doubleaux,  d’où  rien 
ne  gênait  la  vue,  ni  l’ouïe.  Mais  était-ce  bien  là  des  tribunes 
qui  auraient  dû  être  distinctes  de  la  salle,  assez  pour  que  le 

Académie  de  Médecine.  — Esquisse  de  M.  Umbdenstock.  — Fig.  5. 
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public  ne  pût  gêner  la  réunion  des  académiciens?  Ici  le  tout 
se  confondait  un  peu  — au  moins  en  coupe.  Et  il  eût  manqué 
un  étage  de  tribunes. 

Si  l’on  veut  savoir  ce  que  doit  être  une  salle  de  réunion  avec 
ses  tribunes  publiques,  aller  voir  le  grand  amphithéâtre  de  la 
nouvelle  Sorbonne,  par  M.  Nénot.  (Y.  Construction  moderne , 
pl.  139,  5e  année,) 


Maintenant  causons  un  peu  de  l’avenir. 

Le  ciel  est  noir  du  coté  de  la  rue  Bonaparte  : lise  mitonne 
là-haut,  au  sein  de  la  commission  parlementaire  du  budget, 
des  projets  de  réforme  et  d’économie  plus  ou  moins  bien 
entendus,  projets  stupéfiants  auxquels  on  ne  pouvait  songer 
à l’Ecole  des  Beaux-Arts  au  moment  oû,  radieuse,  la  plus 
belle  moitié  du  genre  humain  artistique  allait  en  franchir  le 
seuil.  Déjà,  ces  jeunes  amazones  de  l’art,  au  cœur  gonflé 
d’espérances  grandioses,  s’avancent,  sinon  en  bataillon,  du 
moins  en  compagnie  serrée,  prêtes  à prendre  d’assaut,  tout 
d’abord,  l’un  des  ateliers  trop  étroits  oû  grouillent,  en  s’étouf- 
fant, les  élèves  peintres  et  sculpteurs,  puis  à disputer  aux 
concurrents  du  sexe  fort  la  corbeille  aux  lauriers,  le  panier 
aux  médailles,  le  réservoir  aux  mentions  — même  le  grand 
Prix  et  le  séjour  envié  de  la  Villa  Médicis  ! 

Mais  où  allait-on  bien  pouvoir  caser  ces  jeunes  habilleuses, 
ces  ambitieuses  concurrentes  ? Les  ateliers  sont  pleins,  débor- 
dants : M.  Coquart,  l’architecte  de  l’Ecole,  avait  pourtant 
commencé,  dans  l’ancien  hôtel  de  Guiche,  récente  acquisi- 
tion, l’installation  spacieuse  et  confortable  de  nouveaux  ate- 
liers. On  allait  bientôt  pouvoir  y respirer  un  peu  à l’aise. 
Mais  cela  n’arrivait  pas  ; les  fonds  manquaient.  — Toujours  le 
budget.  — Pas  d’argent,  pas  de  place. 

Bah,  on  s’arrangerait;  les  artistes  du  sexe  faible  s’entasse- 
raient en  quelque  coin  et  y attendraient  des  jours  meilleurs  et 
les  ateliers  promis.  Du  « côté  des  hommes  » et  durant  le  voi- 
sinage temporaire  de  ces  nouveaux  en  jupons,  on  mettrait  une 
sourdine  aux  éclats  ordinaires  d’une  muse  en  délire,  on  cou 
tiendrait  les  écarts  de  langage  ou  de  geste  dont  les  gar- 
diens seuls  peuvent,  avec  l’accoutumance,  ne  point  rougir  à 
blanc.  On  ferait  enfin  de  son  mieux.  On  vivrait  après  tout 
en  bons  camarades. 

Mais,  bons  jeunes  gens,  honorables  jeunes  tilles,  il  ne  s’agit 
plus  de  patience,  ni  de  concessions  réciproques  : Pour  éviter 
toute  gêne,  tous  froissements  entre  élèves  des  deux  sexes,  on 
supprimerait  tout  simplement  les  ateliers  de  l’Ecole.  Et  voilà 
tout. 

Ainsi  l’Etat,  du  même  coup,  renoncerait  à la  dépense  d’un 
abri  pour  les  élèves  et  se  laverait  les  mains  du  « grabuge  » 
pouvant  résulter  de  l’admission  des  jeunes  biles  à l’enseigne- 
ment officiel,  aux  concours  de  l’Ecole. 

Pour  ce  qui  est  des  élèves  architectes,  ils  n’avaient,  pour  le 
moment,  rien  à craindre  de  l’intrusion  du  beaux  sexe  à 
l’Ecole.  Car,  si  depuis  longtemps  les  femmes  cultivent  les 
arts  du  dessin,  l’architecture,  Dieu  merci  ! ne  les  tente  pas 
encore.  Il  est  d’ailleurs  quelques  difficultés  s’opposant  à cel 
empiétement  de  la  jupe  sur  le  terrain  du  double  mètre  et  du 
niveau,  sur  ce  champ  de  culture  des  honoraires  et  du 


diplôme  : Quelques  femmes  ont  le  courage  de  négliger  les 
préjugés,  de  réprimer  les  instincts  naturels  à leur  sexe  en 
abordant  des  études  spéciales  où,  comme  en  médecine,  il  faut 
travailler  d’après  le  modèle  vivant;  ces  dames  reculeraient, 
sans  doute, devant  la  pratique  du  bâtiment,  devant  l’inspection 
des  chantiers,  les  ascensions  par  les  échelles  et  les  narquoises 
extases  des  servants  maçons. 

Au  diplôme  d'architecte  féminin  il  faudrait  joindre,  pour 
dissiper  ces  scrupules  si  respectables,  l’autorisation  déporter, 
à la  sortie  de  l’Ecole,  le  complet  indispensable. 

Nous  n’en  sommes  pas  là.  Les  peintres  et  les  sculpteurs 
seuls  vont  avoir  à lutter  contre  cette  forte  partie  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts  — comme  les  musiciens  au  Conservatoire. 

Or,  pour  certains  jeunes  artistes,  peu  privilégiés  de  la  for- 
tune,les  ateliers  de  l’Ecole,  avec  leur  gratuité  complète, c’était 
l’accès  ouvert  à tous,  sans  distinction,  de  l’instruction  natio- 
nale. C’était  de  la  bonne  démocratie  pratique. 

Mais,  si  l’on  ferme  les  ateliers  de  peinture  et  de  sculpture  à 
l'Ecole,  on  fermerait,  en  même  temps,  les  ateliers  d’ architec- 
ture. 

On  subventionnerait,  dit-on,  des  ateliers  au  dehors.  Mais, 
alors,  il  les  faudra  tous  subventionner.  Tous  se  vaudront,  au 
point  do  vue  administratif. 

Et  que  fera-t-on  des  ateliers  actuels  trop  petits?  Que  fera- 
t-on  des  ateliers  nouveaux,  peut-être  assez  grands,  et  dont  on 
attendait  en  vain  l’ouverture? 

On  en  fera  ce  qu’on  fait  déjà  de  la  salle  Melpomène  et  des 
autres  locaux  de  l’Ecole  : on  les  fera  servir  aux  politesses 
dont  les  ministres  et  leurs  chefs  de  division  se  croient  tou- 
jours tributaires  envers  certains  quémandeurs  éternels,  spé- 
culateurs, lanceurs,  entraîneurs,  et  autres  personnages 
remuants,  influents,  infatigables  qui  pullulent  autour  des 
gens  en  place. 

Bientôt  l’Ecole  actuelle  et  ses  annexes  en  préparation  ser- 
viront, presque  exclusivement,  au  triomphe  des  opérations 
financières  très  décemment  drapées  sous  le  manteau  de  l’art. 

Et  bientôt,  après  les  ateliers,  on  fermera  les  portes  des 
salles  d’exposition  de  l’Ecole,  ces  portes  qui,  déjà,  ne 
s’ouvrent  guère  pour  les  élèves,  si  ce  n’est,  pour  ainsi  dire, 
par  tolérance,  et  lorsque  les  étrangers,  amateurs,  collection- 
neurs, curieux,  en  ont  fini  — lorsque  la  recette  ne  va  plus. 

Bientôt  on  se  contentera  de  subventionner,  aussi,  une  salle 
d’exposition  en  dehors  de  l’Ecole,  afin  de  se  débarrasser  tout- 
à fait  de  ce  jeune  peuple  si  encombrant  des  élèves. 

Us  n’encombraient  pas  les  cours  des  professeurs;  ils  vide- 
ront les  ateliers  ; et,  plus  tard,  ils  iront  exposer  leurs  travaux 
où  bon  leur  semblera. 

Ainsi  l’École  nationale  des  Beaux-Arts  deviendra  une  mai- 
son bien  tenue,  tranquille,  qu’on  fera  visiter  aux  étrangers 
des  quatre  parties  du  monde,  venant  chez  nous  s'inspirer  des 
modèles  de  nos  institutions  si  enviées. 

Un  ancien. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POITRAILS  ET  POUTRES 

SUPPORTANT  DEUX  CORPS  DE  CHEMINÉE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  par  ce  même  courrier  deux 
calques  pour  plans  de  planchers  en  fer.  — Le  plan  désigné 
(plancher  supérieur  en  rez-de-chaussée)  comprend  un  poi- 
trail en  fer  se  composant  de  3 barres  couronnant  une  ouver- 
ture en  mur  de  refend  de  3,n75  de  largeur  avec  pile  au  milieu 
sous  l’appui  des  deux  poutrelles  en  tôle  dont  il  va  être  parlé  ; 
de  deux  poutrelles  en  tôle  à àme  double  et  cornières,  ayant, 
celle  CD  7m75  de  portée,  et  celle  EF  5m25  seulement  de  por- 
tée ; d’un  petit  poitrail  en  fer  GH  reliant  l’extrémité  du  mur 
de  refend  IJ  à la  première  grande  poutrelle  en  tôle  ; et  enfin 
un  solivage  de  remplissage  en  fer  complète  ledit  plancher. 

Ainsi  que  l’indique  le  plan  ci-joint,  la  grande  poutrelle  en 
tôle  aura  à supporter,  en  outre  d’une  partie  du  solivage  et  de 
l’extrémité  du  petit  poitrail,  un  corps  de  cheminée  partant 
du  premier  étage,  traversant  les  combles  pour  se  terminer 
au-dessus  par  une  tête  en  pierre  de  taille,  la  seconde  pou- 
trelle aurait  aussi  à supporter  un  corps  de  cheminée  dans  des 
conditions  exactement  semblables. 

Les  deux  salles,  couronnées  par  ce  plancher,  ne  permet- 
tent pas  l’emploi  de  colonnes  ou  piliers  de  support  inter- 
médiaires sous  les  poutrelles.  Reste  alors  la  question  sui- 
vante : 

Donner  à chacune  des  deux  poutrelles  la  force  suffisante 
pour  résister  à l’effort  du  corps  de  cheminée  et  éviter  toute 
flexion  dans  les  planchers,  et  cassures  dans  les  plafonds. 

Les  deux  grands  poitrails  se  formeraient  de  deux  barres 
espacées  de  façon  à laisser  passer  le  boisseau  de  chacune 
des  deux  cheminées  du  premier  étage;  lesdites  barres  se- 
raient au  droit  des  mêmes  corps  de  cheminée,  noyées  dans 
la  maçonnerie  qui  leur  servirait  de  point  d’appui. 

Faut-il,  oui  ou  non,  engager  les  fers  dans  la  maçonnerie  du 
corps  de  cheminée,  quelle  force  devra-t-on  donner  aux  fers 
qui  doivent  composer  chacun  des  deux  grands  poitrails  ? 


Poids  des  cheminées  : 

1° 

2° 

Maçonnerie  de  brique 

. 5,815k 

5,511 

Pierre  de  taille  de  couronnement. 

. 1,512 

1,752 

7,327 

7,263 

Réponse.  — Le  poitrail  CD  du  premier 

étage  supporte  la 

cheminée  proprement  dite  et  son  tuyau 

jusqu’au 

premier 

étage,  tandis  que  celui  du  deuxième  étage 

supporte 

le  tuyau 

et  le  couronnement  en  pierre  ; — celui  du  premier  étage  sup- 
porte la  plus  grande  partie  des  maçonneries,  mais  celui  du 
deuxième  étage  supportant  le  couronnement  de  1,500  à 
1,700  kilos,  on  peut  supposer  qu’il  supporte  approximative- 
ment le  même  poids  moitié  de  la  charge  de  la  cheminée; 
soit  3,700  chacun  environ. — Les  différences  ne  sont  pas  telle- 
ment importantes  qu’elles  ne  permettent  de  constituer  les 
deux  étages  de  la  même  façon,  ce  qui  est  une  économie  dans 
la  commande  des  fers  et  dans  la  main-d’œuvre. 

Poitrail  CD.  — Ce  poitrail  porte  : de  la  cheminée  3,700  ki- 
los ; la  moitié  de  la  charge  uniformément  répartie  d’un  plan- 
cher de  7.75  de  long  sur  4.00  de  hauteur  ; le  poids  du  mur 
ou  cloison  du  premier  au  deuxième  étage  ; enfin  la  charge 
afférente  à l’about  G du  poitrail  Gif,  reposant  par  ccflc  extré- 
mité sur  CD.  Nous  supposerons  que  le  poids  total  du  plan- 
cher et  de  sa  charge  soit  à 400  kilos  par  mètre  carré, 

7.75x  4.00  400  < G.000k 


Plancher  supérieur  au  rez-de-chaussée. 


soit  3,000  kilos  uniformément  répartis  pour  l’about  G. 

Cloison  : 7.75  x 3.20  x 0.25  x 1 800k  = 11,160 
soit  en  tout  14,160  kilos  uniformément  répartis. 

Comme  poids  isolé  : cheminée  3,700.  Charge  de  l’a- 
bout G du  poitrail  GH.  GH  supporte  la  moitié  du  plancher 
7.75  x 2.000  x 400k  — 6,200,  soit  3,100,  plus  la  cloison  de 
2.50  x 3.20  x 0.25  X 1800  = 3,600.  — En  tout  4,900  pour 
l’about  G et  au  total  un  poids  isolé  de  4,900  X 3,700  = 8,600 
à 2.00  du  mur. 

Le  moment  fléchissant  maximum  est  la  somme  des 
moments  fléchissants  maxima  dus  à la  charge  uniformément 
répartie  et  au  poids  isolé,  soit  26,442. 

Le  coefficient  de  résistance  pour  un  travail  de  6k  est 
0.004,407. 

Si  on  veut  faire  une  poutre  composée,  le  tableau  n°  38  (1) 

montre  que  pour-  =0,0044  et  une  hauteur  de  0,n50,  il  faut 

un  fer  pesant  200  kilos  environ  ; si  la  poutre  doit  être  en 
forme  de  caissons,  le  poids  sera  [p.  138  et  139  (1)]  : 


410  , 

200  X 34Ô  = 241 

Il  suffira  de  composer  une  poutre  à deux  âmes  et  plate- 
bande  d’une  hauteur  de  0m50  et  ayant  ce  poids. 

Le  tableau  n°  8 donnera  les  différents  poids  de  la  poutre 
suivant  la  hauteur  que  l’on  veut  adopter,  poids  qui  sera  d’au- 
tant plus  faible  que  la  hauteur  sera  grande. 

Remarquons  encore  qu’on  peut  la  faire  d’un  fer  laminé 
courant  pesant  234  kilos  le  mètre  carré,  et  un  moment  d’iner- 


tie 0.00448.  Dimensions  : 300  X 238  x 30,  album  de  la 
Providence,  ou  encore  deux  fers  de  140  kilos  (457  x 178  X 15) 


ayant  chacun  un  coefficient  de  résistance  de  0.00204. 

Poutre  EF.  — Elle  ne  supporte  rien  du  plancher,  la  charge 
uniformément  répartie  est  celle  de  la  cloison  : 

5.25  x 0.25  x 3.20  x 1800  = 7,560 
et  poids  isolé  de  la  cheminée  à 2.25  du  mur  et  3.00  de  l’autre 
(au  total  5.25).  La  somme  des  moments  fléchissants  est 

7,560  X 5.25  3,700  X 3.00  X 2.25 

s — =9.930. 

6 - 8 + 5.25 


(t)  Insistance  des  matériaux,  1*.  Planat. 
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Le  coefficient  de  résistance  pour  6k  est 
0,001655,  soit  un  seul  fer  pesant  1 1 0k 
le  mètre  pour  une  hauteur  de  0m40,  et 
plus  commodément,  pour  donner  de 
l’embase  au  support  de  la  cheminée, 
deux  fers  de  0.300  pesant  75  kilos  le 
mètre  environ. 

Poitrail  GH.  — Il  porte  9,800  kilos 
uniformément  répartis  sur  une  longueur 
de  2m40.  Le  moment  fléchissant  = 2,940. 
Le  coefficient  de  résistance  pour  6k  = 
0.00049. 

Soit  un  fer  larges  ailes  pesant  de  48 
à 50  kilos  le  mètre  pour  une  hauteur  de 
0.25.  (Voir  tableau  n°  5.) 

Poitrail  AB.  — Charge  uniformément 
répartie  : cloison 

de  3.25  X 3.20  X 0.50  x 2,200  = 11,642 

Poids  isolés  : en  son  milieu,  les  réac- 
tions des  deux  poutres  CD  et  EF.  — De 
la  part  CD,  moitié  de  la  charge  unifor- 
mément répartie  7,080  ; et  la  réaction 
due  au  poids  isolé  est  2,215.  Soit  9,300. 

De  la  part  de  EF,  moitié  de  la  charge 
uniformément  répartie  sur  cette  poutre, 
3,780  et  la  réaction  du  poids  isolé  : 


3,700  X 2.50 
5,25 


1750.  Soit  5,530. 


Au  total  14,830  en  poids  isolé,  et  une 
charge  répartie  de  11,612  kilos.  Le  mo- 
ment fléchissant  total  est  31,000.  Coeffi- 
cient de  résistance  0.005. 

Soit  deux  fers  I larges  ailes  pesant 
130  kilos  chacun  environ,  avec  une  hau- 
teur de  0m50. 

Remarque  generale.  — L’important,  est 
le  calcul  du  coefficient  d’inertie  ou  de 


résistance  — , ce  coefficient  connu,  la 

n 

consultation  des  tableaux  des  fers  du 
Traité  pratique  de  la  Résistance  des  maté- 
riaux donne  le  poids  de  ce  fer,  suivant 
la  hauteur  que  Ton  veut  adopter. 

D’après  ce  poids,  on  compose  la  poutre 
sachant  que  la  densité  du  fer  est  7,500k. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  et  il  vaut  même 
beaucoup  mieux  que  les  poutres  CD  et 
EF  ne  soient  pas  engagées  dans  les  corps 
de  cheminées,  qui  pourraient  subir  des 
dislocations,  par  suite  des  dilatations  du 
fer. 

Toujours  à ce  propos,  il  sera  bon  de 
laisser  libre  une  au  moins  des  extré- 
mités de  ces  deux  poutres,  celles  enga- 
gées dans  les  murs  par  exemple,  pour 
laisser  au  fer  une  libre  dilatation.  On 
pourra  les  fixer  sur  le  poitrail  AB. 

La  cheminée  peut  s’accrocher  sur  la 
poutre  par  un  fenton  garni  de  croisil- 
lons, sur  lesquels  on  établit  la  maçon- 
nerie ; si  cet  ensemble  saillit  trop  en 
dehors  de  la  poutre,  il  pourra  être  sup- 
porté par  le  premier  fer  à plancher  qu’on 
fera  en  larges  ailes;  bien  entendu  ces 
fers  soulageant  le  poitrail,  celui-ci  de- 
vra être  diminué  d’autant. 
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Les  Constantin,  seigneurs  de  Varenne  et 
de  la  Loire , par  André  Joubert. 

La  librairie  Lechevalier  vient  de  faire 
paraître  un  ouvrage  des  plus  curieux  : 
Les  Constantin,  seigneurs  de  Varenne  et 
de  la  Loire,  par  M.  André  Joubert,  l’his- 
toriographe distingué  à qui  nous  devons 
de  remarquables  études  sur  l’ancien 
Anjou  et  entre  autres  sur  Bussy  d’Am- 
boise,  la  légendaire  et  chevaleresque 
figure  si  pittoresquement  — et  si  fantai- 
sistement  — mis  en  scène  par  Alexandre 
Dumas. 

Continuant  la  méthode  des  Taine  et 
des  de  Concourt  qui  ont  su  ressusciter 
les  siècles  morts  en  fouillant  les  mé- 
moires du  temps,  les  correspondances, 
les  rapports,  les  gazettes,  les  archives, 
en  racontant,  par  les  plus  menus  et  les 
plus  intimes  détails,  la  vie  intime  d’une 
époque,  l’auteur  met  sous  les  yeux  du 
lecteur  l’existence  d’une  famille  de 
grands  prévôts  aux  xviT  et  xviiT  siècles, 
et  cela  avec  autant  d’intérêt  que  d’éru- 
dition, de  précision,  de  patience  bénédic- 
tine. 

Pour  les  archéologues,  pour  les  ar- 
chitectes, pour  les  amants  du  passé,  il 
y a là  une  mine  féconde  où  Ton  peut 
puiser  pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  l’ameublement  d’une  résidence  prin- 
cière  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV. 
Les  usages  d’un  gentilhomme,  son  train 
de  maison,  la  façon  même  dont  il  faisait 
réparer  ses  domaines,  tout  cela  est  pré- 
senté avec  une  étonnante  intensité  de 
vérité.  M.  André  Joubert,  parmi  d’autres 
documents,  reproduit  un  inventaire  dé- 
taillé du  mobilier  d’une  maison  à Angers 
et  du  château  de  la  Loire,  ainsi  qu’un 
constat  d’expert  dressé  en  Tan  VIII,  pour 
relever  les  dommages  causés  par  les  sol- 
dats de  la  République  et  l’armée  ven- 
déenne, qui  jettent  un  jour  caractéris- 
tique sur  les  mœurs  de  l’ancien  régime 
et  sur  la  valeur  des  travaux  de  bâtiment 
au  commencement  du  siècle. 

En  résumé,  l’ouvrage  du  savant  écri- 
vain est  aussi  amusant  qu’un  roman  et 
aussi  utile  qu’un  précis  historique. 

F.  J. 
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Médaille  d’argent  : MM.  Aubry;  Bai  bot  et 
Thomas;  Moutier;  Turenne.  — Grande  mé- 
daille de  bronze  : M.  Palluau.  — Médaille 
de  bronze  : MM.  Montigny;  Lelièvre  ; Mon- 
net; Dupont;  Ravier;  Thévenot  ; Birette; 
Morin;  Pichon;  Angevelle.  — Médaille  de 
bronze:  MM.  Gouet;  Laroche;  Moreau; 
Serinet;  Schlitz;  Gatien  ; Roques;  Florent; 
Pion. 


NOMINATIONS 

M.  Roger  Ballu,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts  au  ministère  de  l’Instruction  public  et 
des  Beaux-Arts,  vient  d’être  nommé  inspec- 
teur principal  des  Travaux  d’art,  fonction 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Ph.  Burty. 


NOUVELLES 

PARIS 

Salon  de  1890.  — Bourses  de  V architecture. 
MM.  Conin  qui  avait  exposé  une  Etude  sur 
le  château  de  Mesnières  (< Seine-Inférieure ),  et 
Brefcndille,  qui  avait  exposé  un  relevé  du 
Portrait  de  l'église  Saint-Pierre  à Avignon. 

Musée  du  Trocadéro.  — On  a inauguré 
mardi  six  nouvelles  salles  pour  le  musée 
de  sculpture  comparée  dans  l’aile  occiden- 
tale du  Trocadéro. 

Parmi  les  moulages  les  plus  intéressants, 
porte  de  sacristie  de  la  cathédrale  de  Bour- 
ges; grosse  horloge  de  Rouen;  façade  de 
l’église  Saint-Gilles  du  Gard  ; ancien  hôtel 
de  Remy,  à Toulouse,  etc.,  etc. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


Ch.  B. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSE  1 TF. 
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M.  Ridel  a fait  un  très  impor- 
tant et  très  beau  travail  : le  re- 
levé et  la  restauration  de  V abbaye 
de  Fontevrault,  dans  le  Maine-et- 
Loire.  Celte  abbaye  célèbre,  où 
les  hommes  — très  justement  - — 
devaient  obéissance  aux  femmes, 
fut  fondée,  à la  fin  du  xie  siècle, 
par  Robert  d’Arbrissel,  un  des 
promoteurs  de  la  première  Croi- 
sade. Elle  est  aujourd’hui  trans- 
formée en  maison  centrale  de  détention. 

L’église  abbatiale  a été  construite  en  1105.  Dans  la  grande 
nef  — « cimetière  des  Rois  » — on  voit  encore  les  sépultures 
de  Henri  II  d’Angleterre,  d’Eléonore  de  Guienne,  de  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  et  d’Isabeau,  veuve  de  Jean  sans  Terre. 
Les  bâtiments  les  plus  remarquables  sont  : un  cloître  roman 
restauré  au  xvie  siècle;  la  Salle  capitulaire  où  des  fresques 
intéressantes  viennent  d’être  dégagées  du  badigeon  qui  les 
couvrait;  la  chapelle  Sainte-Catherine,  la  fontaine  Saint- 
Robert,  le  réfectoire;  enfin  ce  qu’on  appelle  encore,  dans  la 
contrée,  la  tour  d’Evrault,  en  souvenir  d’un  brigand  fameux 
qui,  dit-on,  allumait  là  des  feux,  pendant  la  nuit,  afin  d’at- 
tirer, pour  les  piller,  les  voyageurs  égarés.  Ce  bâtiment,  sem- 
blable à beaucoup  d’autres  dont  la  destination  n’est  pas  con- 
testable, était,  en  réalité,  la  cuisine  de  l’abbaye.  Cuisine  isolée, 
monumentale,  disposée  pour  suspendre  les  viandes  et  les 
poissons  qu’au  moyen  âge  on  fumait  afin  de  les  conserver.  Il 
est  curieux  qu’on  se  soit  longtemps  mépris  sur  la  nature  d’un 
édifice  aussi  clairement  approprié  à sa  destination. 

La  Cuisine  de  Fontevrault,  comme  beaucoup  d’autres  édi- 
fices semblables  du  moyen  âge,  est  d’une  structure  et  d’un 
aspect  qui  conviendraient  très  bien  aux  fours  crématoires  à 
construire  dans  nos  cimetières. 

M.  Ridel  doit  être  félicité  sans  réserves.  Son  talent  et  son 
5*  Année.  — N°  38.. 


temps  ont  été  utilement  employés.  Sa  restauration  est  une 
des  meilleures  qu’on  ait  faites. 


M.  Lafargue  a restauré,  en  Touraine,  un  château  du XVe 
siècle,  de  silhouette  assez  pittoresque,  mais  peu  intéressant 
au  point  de  vue  architectural.  Les  trumeaux  sont  recouverts 
par  des  crépis  verdâtres  qu’on  voudrait  voir  remplacés  par 
de  la  brique  véritable  ou  même  simulée.  A\ec  la  coloration 
qu  elle  donne  et  la  variété  qu’elle  permet,  la  brique  eût  égayé 
les  façades  tout  en  accusant  davantage  leur  ordonnance.  Los 
frontons  surmontant  les  lucarnes  auraient  pu  être  troués  de 
petites  baies  qui  les  auraient  allégés  tout  en  servant  à éclairer 
et  à ventiler  les  combles. 

Malgré  son  aspect  un  peu  morose,  la  restauration  de 
M.  Lafargue  dénote  un  goût  très  fin,  une  connaissance  ap- 
profondie de  l’ architecture  locale. 

Les  dessins  qui  représentent  \q  pavillon  du  Brésil,  exécuté 
à 1 E.  U.,  sont  brillants;  ils  font  bien  valoir  toutes  les  qualités 
de  l’œuvre  de  M.  Dauvergne  et  ils  atténuent,  autant  que  pos- 
sible, ce  qui  la  surchargeait. 

En  s’inspirant  du  parti  adopté  par  M.  Vaudremcr  dans 
l’église  de  Montrouge,  M.  Amiard  a projeté  de  construire 
une  autre  église  de  moindre  importance. 

M.  Davi  propose  d’élever  un  monument  en  l’honneur  du... 
macrobisme.  A cet  effet  il  a accumulé  et  assez  bien  ajusté  de 
nombreux  motifs  d’architecture. 

XJ  escalier  que  M.  Rives  vient  d’exécuter  au  musée  Grécin 
ne  descend  pas  au  grenier,  c’est  vrai;  mais  il  paraît  monter  à 
la  cave  ! ! 

M.  Paul  Lafollye  a fait,  en  Italie,  de  belles  études  de 
voyage. 

En  commerçant  doit  être  Halte  déposséder  une  devanture 
demagasin  composée  par  M.  Roussi.  Il  doit  exulter  lorsqu’un 
flessin  de  celle  devanture  ligure  au  Salon. 
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Les  deux  compositions  de  M.  Bouvy  montrent  de  Timagi- 
nation,  de  celle  qui  porte  à rêver  de  beaux  décors. 

M.  Demay  a fait  un  projet  de  château.  Les  toits  ne  sont 
pas  assez  découpés  ; leur  silhouette  n’est  pas  franchement 
accusée.  Ce  qu’il  y a de  mieux,  c’est  la  chapelle  qui  est  très 
bien.  Dans  quelques-uns  de  ses  détails,  elle  rappelle  la  cha- 
pelle du  château  de  Chantilly. 

•k 

Y Y 

M.  Lépouzé  est  un  rêveur,  un  poète,  un  philanthrope.  Dans 
un  mémoire  relatif  à son  projet  de  monument  commémoratif  du 
Centenaire , il  explique  éloquemment  son  but  : apaiser  les 
luttes  de  classes;  poursuivre  la  suppression  des  guerres,  des 
révolutions  à main  armée,  des  haines  religieuses;  doter  le 
pays  d'un  organe  humanitaire  qui  serait  à nos  institutions 
nationales  ce  que  le  cœur  est  au  corps  humain  °nlin  éman- 
ciper l'architecture  et  les  arts  décoratifs. 

Voilà  des  idées  qui  ne  sont  point  ordinaires,  mais  qui  ne 
peuvent  être  examinées  au  Salon  que  dans  leur  expression 
plastique. 

Le  monument  commémoratif  du  Centenaire  ressemble  beau- 
coup au  ((  Palais  de  la  Pensée  » à ériger  aux  Tuileries,  exposé 
par  le  même  auteur  en  1888.  C’est  la  même  donnée,  inspirée 
par  « Sainte-Sophie  »,  à Constantinople.  Les  parois  sont  en 
pierre  , le  reste  en  métal. 

L’auteur  poursuit  un  but  si  élevé,  son  projet  a une  si 
grande  portée  philosophique,  politique  et  sociale,  qu’il  dé- 
passe la  mesure  d’une  critique  légère  et  de  courte  vue. 

M.  Lépouzé  a construit  le  piédestal  de  la  statue  du  sergent 
Bobillot.  Il  propose  de  retoucher  son  œuvre,  de  la  compléter 
en  ajoutant  à la  base  des  plaques  en  marbre  sur  lesquelles 
on  graverait  les  noms  des  compagnons  d’armes  du  héros. 
L’intention  est  des  meilleures  et  des  plus  honorables,  mais 
pourquoi  modifier  le  piédestal,  qui  est  d’une  bonne  venue  ? 
((  Le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  » D’ailleurs,  on  pourrait 
graver  des  noms  sur  le  fût;  ils  y seraient  peut-être  mieux 
placés  qu’à  la  base  ou  sur  le  socle. 

M.  Wassilieff  a fait  une  chapelle  funéraire  bien  composée  et 
bien  étudiée.  11  y a employé  cet  arc  aigu,  renouvelé  du  Per- 
san, qu’à  l’E.  U.,  MM.  Bouvard,  Ballu  et  Raulin  ont  remis  au 
jour. 

La  porte  de  la  Section  suisse,  à l’E.  U.,  était  une  des  meil- 
leures parmi  tant  de  brillantes'décorations.  M.  Fivaz  y a mis 
tout  le  talent  et  l’élégance  qu’il  a déjà  montrés  dans  d’autres 
œuvres,  notamment  dans  une  composition  de  fontaine  monu- 
mentale pour  la  ville  de  Lauzanne. 

La  Cheminée  renaissance  de  M.  Lumière  est  d’un  bon 
ensemble.  Il  y a cependant  quelque  anomalie  dans  la  propor- 
tion et  la  relation  des  colonnes  et  des  cariatides  qui  la  dé- 
corent : Les  cariatides  sont  plus  grandes  que  les  colonnes; 
elles  leur  servent  de  support. 

★ 

Y Y 

Les  frontispices  et  compositions  diverses  que  M.  Vignat  a 
publiés  dans  la  Construction  moderne  y ont  eu,  comme  elles 
l’ont  maintenant  au  Salon,  un  succès  assez  grand  pour  que 
dans  le  Journal,  lui-même,  on  doive  en  faire  mention  et  y 
applaudir.  Avec  M.  Toussaint,  la  Construction  moderne 
triomphe  sans  conteste.  Parmi  les  contemporains,  il  n’y  a 


guère  que  M.  Rochebrune  qu’on  puisse  comparer  à M.  Tous- 
saint. Mais  les  dessins  de  M.  Rochebrune  sont  peu  nombreux. 
L’œuvre  de  M.  Toussaint  est  considérable.  L’éminent  dessi- 
nateur traite  avec  supériorité  les  sujets  les  plus  divers.  Il  sait 
donner  autant  d’animation  et  de  charme  à ses  compositions 
qu'aux  reproductions  qu’il  exécute  par  tous  les  procédés, 
avec  une  aisance  et  un  éclat  de  maîtrise,  dans  un  art  nou- 
veau, fait  d’exactitude  et  de  pittoresque. 

M.  Yinson  a fait  un  projet  d’église  pour  Nogent-sur-Marne . 
L’ensemble,  bien  proportionné,  est  peint  à son  désavantage, 
ce  qui  n’est  qu’un  petit  défaut.  La  flèche  en  pierre,  qui  se 
dresse  sur  le  milieu  du  transept,  est  formée  d’un  petit  dôme 
bas  et  arc-bouté  avec  bizarrerie.  Elle  a l’aspect  d’un  appareil 
scientifique,  d’un  de  ces  récipients  de  terre  appelés  moufles 
dont  les  chimistes  se  servent  pour  exposer  des  corps  à l’action 
du  feu  sans  que  la  flamme  les  touche. 

M.  Virant  débute  un  peu  timidement  avec  une  étude  sur 
Y abbaye  de  Bon-Po>t,  dont  l’honnête  architecture  n’est  pas 
faite  pour  exciter  les  passions. 

M.  Malgras  a étudié  et  rendu  avec  conscience  un  bon  pro- 
jet de  villa  bourgeoise. 

MM.  F arge  et  Wulliam  exposent  Y avant- projet  du  pavillon 
Monchanin,  exécutée T'E.  U.  Leur  architecture  est  bien  appro- 
priée aux  matériaux  qu’ils  mettent  en  œuvre.  Malgré  leur  très 
grand  talent,  ils  ne  sauraient  faire  oublier  que,  pour  des 
constructions  d’une  importance  analogue  à celle-ci,  la  pierre 
est  souvent  d’un  effet  plus  élégant  que  celui  de  la  brique. 

La  cheminée  romane  que  M.  Bury  a exécutée  en  terre  cuite" 
émaillée,  n’est  romane  que  de  nom.  M.  Vincent  a copié  un 
ravissant  modèle  : l’extérieur  de  la  chapelle  de  V Hôtel-de- 
Cluny,  à Paris.  M.  Ghastel  a choisi  un  modèle  relativement 
insignifiant  : une  maison  à Chàteaudun.  M.  Chapelain  de  Cau- 
beyres  a reproduit  dans  un  ton  gris  noir  la  fontaine  de  Bou- 
chardon.  M.  Noel-Bouton  a composé  une  décoration  picturale 
et  M.  Chollet,  un  gracieux  plafond.  M.  Tellier  a relevé,  puis 
rendu  finement  Y église  de  Houdan.  M.  Buis  expose  deux  pers- 
pectives de  monuments  lyonnais  ; l’une  représente  l’intérieur 
de  la  grande  salle  de  la  Bourse,  avec  la  belle  horloge  de 
M.  Bonnassieux;  l’autre  est  prise  à Y intérieur  de  la  chapelle 
des  Frères,  à Caluire.  11  faut  espérer  que  les  chapiteaux  des 
piliers  de  la  nef  ne  deviendront  jamais  classiques. 

Y Y 

M.  Suisse  a redressé  et  orné  la  flèche  de  la  cathédrale  de 
Dijon.  Il  ne  lui  a probablement  pas  été  possible  de  modifier 
la  couverture  en  terre  cuite  émaillée  d’où  émerge  la  flèche, 
qui  est  en  métal.  Quand  les  tuiles,  dont  la  disposition  n’est 
pas  heureuse,  seront  ruinées,  M.  Suisse  voudra  certainement 
les  remplacer  par  des  feuilles  de  métal  qui  ajouteront  au  bon 
effet  des  parties  hautes  de  la  cathédrale. 

Le  petit  pavillon  que  M.  Guimard  a exécuté  à l’E.U.,  est 
composé  librement,  sans  aucune  pédanterie.  11  est  gai,  d’une 
jolie  couleur  et  tout  à fait  gracieux. 

Les  maquettes  décoratives  de  M.  Onillon  sont  élégantes.  Elles 
portent  la  marque  de  l’art  superficiel,  exclusivement  déco- 
ratif, où  M.  Galland  excelle  et  dont  s’inspirent  à sa  suite  de 
nombreux  disciples. 

M.  Léon  Benou ville  débute  heureusement  avec  un  projet 
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de  concours  pour  le  Jardin  d' acclimatation.  L’ensemble  est  bien 
compris,  mais  la  petite  source  jaillissante  placée,  comme  dans 
une  grotte,  au-dessous  du  perron,  dans  l’axe  de  la  façade 
principale,  est  véritablement  trop  mesquine. 

M.  Destors  joue  de  l’architecture  en  virtuose  accompli;  il 
étonne,  il  éblouit.  Dans  son  Cercle  artistique , on  ne  voit  que 
du  brillant,  des  fusées,  trente-six  chandelles!!  Mais  M.  Des- 
tors a un  réel  talent,  s’il  veut  bien  ne  pas  se  surpasser,  il  est 
capable  de  produire  des  œuvres  plus  sérieuses  quoique  moins 
éclatantes  que  celle-ci. 

Relativement  au  projet  de  M.  Destors,  celui  de  M.  Le  Ray 
— un  hôtel  de  Journal  — paraît  sobre  et  discret.  C’est  un  bon 
ouvrage,  rempli  de  qualités. 

M.  Lorain  a exécuté,  à l’E.  U.,  dans  la  Galerie  de  30  mètres, 
la  porte  monumentale  de  l’Orfèvrerie.  Son  œuvre  a été  très 
justement  remarquée. 

M.  Lewicki  a relevé  un  joli  spécimen  du  style  Louis  XIII  : 
les  Communs  du  château  de  Creully,  dans  le  Calvados. 

M.  Libaudiôrc  a restauré  Y Eglise  de  Caillère,  en  Vendée;  il 
en  présente  des  dessins  louables  quoique  un  peu  lourds. 

Dans  le  projet  de  M.  Labreux  : Décoration  murale  d'une  cha- 
pelle, la  couleur  est,  très  harmonieuse,  mais  le  dessin  est 
insuffisant. 

D'après  le  livret  du  Salon,  la  pagode  des  Corbeaux,  relevée 
par  M.  Lichtenfelder  a été construite  sur  l’Esplanade  des  Inva- 
lides, Tannée  passée.  Au  palais  de  l’Industrie,  les  dessins 
sont  fins  et  délicats,  d’une  sincérité  délicieusement  naïve  ; ils 
instruisent  en  charmant.  A TE.  U.,  au  contraire,  on  était 
presque  choqué  par  des  tons  disparates. 

he projet  de  théâtre  de  M.  Dupuis  est  une  savante  imitation 
de  l’Opéra. 

L 'étude  d'hôpital,  de  M.  Moreau,  peut  plaire  pendant  un 
temps  à des  médecins.  Elle  sera  belle  comme  un  « beau  cas  » 
et  bonne  comme  un  « bon  remède  »,  jusqu’au  jour  où  la  thé- 
rapeutique qui  prévaut  sera  modifiée. 

* ■¥■ 

S’il  y a quelque  part  des  fers  cornière  où  il  faudrait  des 
fers  à T,  s’il  est  un  peu  négligé  dans  les  parties  les  moins 
importantes,  le  projet  d'hôtel  de  M.  Cousin  est  très  artistique 
dans  son  ensemble.  Les  plans  et  les  élévations  sont  bien  com- 
posés. Les  motifs  sont  agréables  à voir.  L’architecture  en  est 
vive.  C’est  de  l’habitation  facile  à habiter  et  d’une  élégance 
réelle. 

Le  projet  de  villa  de  M.  Taxler  est  pittoresque. 

Si  M.  Gayet  n’avait  rien  exposé  cette  année,  c’eût  été  grand 
dommage.  Cependant  ses  lavis  sont  faits  avec  peu  de  soin. 
Le  pavillon  royal  de  Ramsès  II,  à Médineh-Abou,  mérite 
d’être  observé  avec  plus  d’attention,  étudié  et  rendu  de  plus 
près. 

Le  projet  de  mairie  de  M.  Guissart  a des  qualités  d’ensemble. 
Au  premier  étage,  c’est  un  balcon  suspendu  au-dessus  de 
l’escalier  principal  qui  sert  de  grande  communication.  Cette 
disposition  paraît  inadmissible. 

M.  Dumenil  ayant  à composer  une  Cran  Plaza  de  Toros, 
n’a  pas  songé  à lui  donner  un  caractère  particulier  par  les 
ornements,  les  attributs  de  tauromachie  qui  prêtent  si  bien  à 
la  décoration. 


On  peut  s’acharner  tant  qu’on  voudra  contre  Y Hôtel 
Jacques-Cœur , cl  Bourges,  le  représenter  tout  branlant,  y frot- 
ter son  crayon,  le  maquiller  à sa  manière,  on  peut  l’abîmer 
encore  plus  que  n’a  fait  M.  Hennequin,  il  en  restera  toujours 
quelque  chose  d’artistique.  Quand  on  se  prend  à l’une  des 
merveilles  de  l’art,  on  fait,  malgré  tout,  une  copie  intéres- 
sante. 

M.  Lethorel  expose  \q  pavillon  qu’il  a construit  à l’E.  U. 

M.  Garnier  a exécuté,  à Nîmes,  un  hôtel  particulier.  On  y 
retrouve  les  fenêtres  que  Perrault  a dessinées  pour  le  soubas- 
sement de  la  colonnade  du  Louvre,  voisinant  avec  les  caria- 
tides de  Pujet,  qui  sont  à Toulon.  Les  autres  motifs  paraissent 
un  peu  ternes  auprès  de  ces  emprunts  fameux. 

La  jolie  maison  dont  M.  Chilliet  a copié  la  façade  est  à 
Chartres;  elle  a été  souvent  reproduite. 

Le  projet  de  M.  Mougenot  : un  Etablissement  de  bains,  est 
très  pratiquement  conçu.  La  façade  principale  est  ce  qu’il  y a 
de  mieux,  au  point  de  vue  artistique.  Les  combles  sont  cou- 
verts tantôt  en  ardoises,  tantôt  en  tuiles.  Ils  ne  se  pénètrent 
pas,  mais  ils  sont  trop  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 

que  leur  dissemblance  ne  soit  pas  remarquée. 

* 

* * 

M.  Delort  de  Gléon  a été  le  promoteur,  l’architecte  et  le 
constructeur  des  bâtiments  de  la  rue  du  Caire,  à l’E.  U.  Selon 
beaucoup  de  personnes,  ces  bâtiments  furent  la  véritable 
merveille  de  cette  Exposition.  Moulages  et  fragments  rappor- 
tés, sans  doute,  mais  ensemble  enchanteur!  Les  efforts  de 
notre  puissante  industrie  qui  remuait  des  quintaux  de  fer 
comme  des  fétus  de  paille,  n’ont  pas  été  appréciés  ni  applau- 
dis par  tous  autant  que  l’art  arabe.  Qui  n’a  pas  éprouvé  l’im- 
pression produite  par  la  rue  du  Caire,  quand  les  yeux,  tirés, 
battus,  brûlés  par  les  cartouches  brutaux,  les  briques  pauvres, 
le  plâtre  blanc,  les  émaux  vifs,  on  arrivait  là  comme  en  un 
oasis,  pour  y trouver  la  fraîcheur  et  la  gaieté.  Comme  les 
silhouettes  étaient  amusantes!  Le  minaret  était-il  assez  joli 
avec  son  perchoir  à cigognes!  Et.  les  moucharabis,  et  les  por- 
celaines! Et  les  tons  verts,  les  cuivrés,  les  rosés!  Et  tout!  De 
sévères  contempteurs  du  présent  n’ont-ils  pas  comparé  larue 
du  Caire  à une  colonie  athénienne,  bâtie  chez  des  Barbares  à 
la  force  rude,  au  crâne  épais,  à l’art  scientifique  ! 

M.  Delort  de  Gléon  a bien  mérité  de  tous.  Dans  l'hôtel  par- 
ticulier; au  Caire,  dont  il  expose  aujourd’hui  des  dessins,  il  a 
introduit  trop  d’ordre,  trop  de  motifs  égaux.  Certains  détails 
sont  tout  à fait  jolis,  entre  autres  un  plafond  vert  et  or. 

MM.  Baril  et  Bruy  ont  fait  un  bon  projet  de  concours  pou?'  la 
mairie  du  Xe  arrondissement.  L’escalier  principal  embarrasse  la 
circulation.  La  grande  salle  vitrée  est  trop  haute;  elle  forme 
un  vaisseau  immense  qui  conviendrait  à une  gare  mieux 
qu’à  une  mairie. 

M.  Fournier  a exécuté  un  hôtel  privé  et  un  asile  de  nuit 
très  étudiés.  Dans  les  linteaux  des  fenêtres  de  l’asile,  sonl 
gravés  des  demi-cercles  imitant  des  arcalures.  Voilà  do  quoi 
faire  bondir  les  rationalistes. 

M,  Sochor  expose  un  projet  de  fontaine.  A la  base  d’une 
colonne  romane,  qui  porte  un  édicule  gothique,  il  y ados 
vasques  modernes  ! ! 

Les  aquarelles  de  M.  Dézermaux  sonl  un  peu  noires. 
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L'église  projetée  par  M.  Guyon  convient  à une  commune  peu 
importante.  M.  Cabanié  paraît  avoir  relevé  avec  sa  canne  et 
dessiné  avec  son  coude  la  basilique  de  Notre-Dame  du-  Port, 
à Clermont-Ferrand.  M.  Gonlier  a très  bien  rendu  l’aspect 
d’un  petit  château  sans  caractère.  M.  Chaussé  expose  un 
projet  de  groupe  scolaire. 

M.  Ganter-Ruyssenaers  a fait  une  aquarelle  très  travaillée 
représentant  un  coin  de  l'ancienne  rue  Mer  cire.  On  y voit  deux 
sapeurs  barbus  comme  des  sapeurs  ; un  monsieur  et,  son 
parapluie.  Dans  le  fond,  un  gamin  traverse  la  rue.  Au  pre- 
mier plan  on  voit  un  personnage  qui  titube  — probablement 

un  alcoolique  — et  un  petit  chien  qui  jappe  après  lui. 

* 

+ *■ 

« Pour  finir  ce  notable  commentaire,  qui  m’est  eschappé  d’un 

<(  FLUX  DE  CAQUET,  FLUX  IMPÉTUEUX  PAR  FOIS  ET  NUISIBLE,  (!)...  » 

j’emprunte  à Montaigne  la  philosophie  de  toutes  les  criti- 
ques : « Le  fourgon  se  mocque  de  la  paele.  » 

E.  Loviot. 


LE 


Paris.  — Juin  1940. 

Jeudi  dernier  19  juin  1940  la  société  centrale  des  archi- 
tectes a célébré  brillamment  1c  centenaire  de  sa  fondation. 
La  fête  avait  pour  cadre  le  magnifique  hôtel  que  la  Société 
vient  de  se  faire  construire  et  où  l’architecte,  M.  Garnier,  s’est 
montré  digne  de  son  père,  l’illustre  architecte  de  l’ancien 
Opéra.  Nous  ne  décrirons  pas  aujourd’hui  les  merveilles  de 
ce  monument,  mais  nous  constaterons  avec  plaisir  que  la 
Société  centrale  a enfin  une  maison  digne  d’elle  et  de  ses 
1500  membres  qui  commençaient  vraiment  à être  un  peu 
serrés  dans  le  vieux  local  du  boulevard  Saint-Germain. 

Nous  sortons  ravi  de  la  soirée  à laquelle  nous  venons  d’as- 
sister, et  qui  laisse  loin  derrière  elle  le  souvenir  de  celle  du 
cinquantenaire,  pourtant  très  brillante  si  nous  en  croyons  les 
détails  que  nous  retrouvons  dans  l’intéressante  collection  de 
la  Construction  moderne. 

Ce  fut  à l’ancien  Continental  , qui  passait  alors  pour 
un  des  grands  hôtels  de  Paris,  et  qui  tiendrait  tout  entier 
dans  la  cour  d’entrée  du  nouvel  hôtel  International,  que 
fut  donnée  la  fête  du  cinquantenaire.  A la  tête  du  comité 
d’organisation  nous  trouvons  les  noms  de  MM.  Sédille.  Jac- 
ques Hermant,  R.eynaud  et  Frantz -Jourdain.  La  soirée  fut 
précédée  d’un  banquet  de  300  couverts  environ,  auquel  pri- 
rent part  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  M.  Bourgeois  (?)  ; celui  du  commerce  et  des  colonies, 
M.  Jules  Roche  (?);  puis  plusieurs  notabilités  de  l’époque  : 
MM.  Tirard,  ex-ministre,  Larroumet,  directeur  des  beaux- 
arts,  Sarcey,  Blavet,  Ph.  Gil le,  journalistes,  le  général  Bru- 
gère,  etc.,  etc. 

Au  dessert,  M.  Charles  Garnier,  alors  président  de  la  So- 
ciété centrale,  prononça  une  de  ces  improvisations  spirituel- 
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lement  fantaisistes  dont  nos  pères  nous  ont  si  souvent  parlé. 
Au  même  moment,  les  invités  à la  soirée  arrivaient  en  foule, 
hommes  et  femmes  en  toilettes  élégantes  ; et  ne  pouvant 
entrer  dans  la  salle  encore  occupée  par  les  dîneurs,  étaient 
sévèrement  parqués  dans  un  grand  jardin  d’hiver,  avec  dé- 
fense expresse  d’en  sortir. 

Pendant  que  les  convives  sont  conduits  et  enfermés  dans 
une  autre  salle  où  ils  peuvent  fumer  et  s’enfumer  tout  à leur 
aise,  les  tables  du  banquet  sont  prestement  enlevées,  rempla- 
cées par  des  chaises,  et  les  portes,  enfin  ouvertes,  laissent 
pénétrer  un  flot  de  jolies  femmes  qui  reçoivent  en  entrant  un 
programme  illustré  par  un  architecte  de  talent  du  nom  de 
N.  Escalier. 

A ce  programme  figurait  tout  d’abord  Jacques  Damour, 
pièce  assez  fade  mais  qui  passait  à celle  époque-là  pour  réa- 
liste, et  fut  assez  froidement  accueillie  malgré  son  excellente 
interprétation  par  la  troupe  d’Antoine,  le  fondateur  du 
Théâtre-Libre  devenu  aujourd’hui  le  Conservatoire. 

Galipaux,  le  vieux  Galipaux  dont  le  Palais-Royal  a fêté  le 
mois  dernier  les  cinquante  années  de  service  au  même 
théâtre,  et  qui  était  alors  un  tout  jeune  homme,  se  lit  ap- 
plaudir dans  une  amusante  conférence.  Monologue  sur  l’ar- 
chitecture au  xixe  siècle,  composée  pour  la  circonstance  par 
un  architecte  doublé  d’un  littérateur,  Frantz-Jourdain.  Dans 
cette  fantaisie  pleine  de  verve,  le  conférencier  n’était  autre 
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que  Iclinus  lui-même  qui  profilait  de  la  circonstance  pour 
venir  se  joindre  à ses  collègues  et  causer  un  peu  avec  eux, 
sous  les  traits  de  Galipaux. 

Ce  morceau  rempli  d’esprit  et  de  bonne  humeur  fut  très 
applaudi  et  valut  un  véritable  succès  tant  à l’auteur  qu’à  l’ar- 
tiste déjà  très  aimé  du  public  parisien. 

Mais  le  clou  de  la  soirée  fut  une  Revue  en  un  acte  signée 
de  Ch.  Garnier.  Pour  rester  dans  la  note  confraternelle,  on 
s’était  adressé  à des  artistes  ayant  l’habitude  des  « planches  », 
et  c’est  la  troupe  du  théâtre  Cluny  qui  interpréta  joyeuse- 
ment cette  pochade.  Dans  des  scènes  bien  enlevées  et  des 
couplets  lestement  tournés,  l’auteur  laissait  passer,  à travers 
des  bouffonneries  apparentes,  de  fines  critiques  à l’adresse 
de  ses  confrères...  et  de  leurs  clients.  Certaines  scènes  et  cer- 
tains mots  sembleraient  écrits  d’hier  et  bien  des  types  sont 
restés  les  mômes  et  se  reconnaîtraient  encore  aujourd’hui. 
Celui  par  exemple  de  cet  excellent  propriétaire  se  plaignant 
d’avoir  été  volé  par  son  architecte  qui  a dépassé  ses  devis  : 

« Je  lui  avais  demandé  ce  que  me  coûterait  la  consiuituuu 
d’un  mur  pour  entourer  un  terrain  m’appartenant,  dit  le 
pauvre  homme;  et  il  me  réclame  aujourd’hui  250,000  francs 
déplus  que  le  forfait  ! Et  après  en  avoir  commis  un  pareil 
(l’auteur  abuse  des  calembours)  il  demande  encore  des 
honoraires  ! C’est  trop  fort  ! ! » 

« Mais,  lui  demande-t-on,  n’avez-vous  fait  aucun  change- 
ment au  projet  primitif?  » 

« Si,  mais  sans  grande  importance.  Ainsi  j’ai  fait  ajouter 
une  grille  en  fer  forgé,  avec  des  pavillons  de  concierge,  des 
écuries  et  remises,  et  afin  de  donner  de  la  valeur  à mon  ter- 
rain, j’ai  fait  élever  une  jolie  villa  bien  aménagée.  — Mais 
j’en  avais  bien  le  droit!  » 

Sous  une  forme  un  peu  chargée,  n’est-ce  pas  là  une  cri- 
tique bien  vraie  et  bien  amusante? 

Une  autre  scène  qui  eut  alors  un  grand  succès  mais  qui  au- 
jourd’hui paraîtrait  vieillie,  fut  celle  de  l’examen  d’admission 
d’une  jeune  fille  à l’école  des  Reaux-Arts.  On  discutait  alors 
cette  question  depuis  longtemps  résolue,  et  qui  donne  de  si 
brillants  résultats  au  point  de  vue  de  la  repopulation  de  la 
France. 

« Comment  feriez-vous  pour  empêcher  les  cheminées  de 
fumer?  » demandait-on  à la  candidate! 

« Je  ne  ferais  pas  de  feu,  répondait-elle.  » Et  cette  réponse 
bouffonne  faisait  rire  nos  pères  qui  ne  connaissaient  pas  en- 
core la  cheminée  électrique  sans  fumée  qui  nous  chauffe  en 
hiver  et  nous  rafraîchit  en  été.  C’est  qu’on  n’était  pas  avancé 
dans  cette  fin  de  siècle  où  l’on  cherchait  encore  la  direction 
des  ballons  et  où  le  téléphone  passait  pour  un  progrès.  A 
cette  môme  époque  les  moyens  de  ventilation  était  absolu- 
ment inconnus, et  nous  voyons  que  la  chaleur  était  insuppor- 
table dans  la  salle  des  fêtes.  Aussi,  après  le  spectacle,  la 
foule  se  répandit-elle  précipitamment  vers  un  buffet  admira- 
blement garni.  Il  s’agissait  d’ailleurs  de  prendre  des  forces 
pour  le  bal  qui  allait  commencer  et  durer  gaiement  jusqu’au 
matin. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  vous  raconte  la  fête  de  1890;  — 
je  retarde  de  cinquante  ans;  et  j’ai  à vous  faire  le  compte 
rendu  d’une  soirée  autrement  brillante,  celle  de  1940...; 


et  me  voilà  au  bout  de  mon  article!  Ce  sera  donc  pour  une 
autre  fois. 

M.  Brincourt. 


L’abondance  des  matières  nous  force  à remettre  au  pro- 
chain numéro  la  suite  de  notre  compte  rendu  du  Congrès. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

PORTE  DE  LA  SECTION  SUISSE 

Planche  73. 

La  porte  principale  de  la  Suisse  était  construite  à l’entrée 
de  la  section  des  groupes  divers  sur  la  galerie  de  15  mètres, 
elle  était  particulièrement  difficile  à établir  et  à décorer,  au 
point  de  vue  du  style,  la  Suisse  n’ayant  pas  une  architecture 
nationale  absolument  caractérisée. 

La  Suisse  avait  cinq  sections  avec  dix  emplacements  diffé- 
rents. Nous  donnons  la  porte  d’entrée  d’une  de  ces  sections. 
L’architecte  s’est  attaché  surtout  à éviter  une  réédition  de 
l’éternel  chalet  suisse  qui  passe  à tort  pour  le  nec  plus  ultra 
de  l’architecture  nationale,  et  qui  revient  régulièrement  à 
chaque  exposition. 

Il  s’est  inspiré  principalement  des  constructions  genre 
moyen  âge  fort  répandues  dans  la  Suisse  allemande,  et  dé- 
rivées de  la  « Renaissance  allemande  »,  tout  en  conservant, 
pour  les  parties  en  bois,  des  éléments  décoratifs  puisés  dans 
les  constructions  rustiques. 

Au-dessus  de  la  porte,  la  statue  de  l’IIelvétie,  d’Emile 
Soldi,  se  détache  sur  un  soleil,  et  se  trouve  encadrée  par  un 
grand  auvent  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  le  couronnement  de 
la  porte. 

Toute  la  partie  inférieure  de  la  construction  est  en  plâtre 
imitant  la  pierre,  et  la  partie  supérieure  est  en  bois;  entre  les 
deux  parties  court  une  frise  décorée  des  écussons  des  vingt- 
deux  cantons  de  la  Confédération.  Le  grand  auvent  est  imité 
des  chalets  bernois,  et  recouvert  en  bardeaux.  Les  portiques 
latéraux  sont  en  charpente,  d’un  arrangement  gracieux  et 
intéressant;  leur  dessin,  très  étudié  dans  sa  simplicité  et 
rehaussé  de  ciels  teintés  en  vieux  bleu  et  vieux  rouge,  com- 
plète d’une  façon  charmante  l’ensemble  grandiose  de  la 
façade. 


CHEMINÉE  RENAISSANCE 

La  cheminée  que  nous  reproduisons  es  t l’œuvre  de  MM.  Du- 
serre,  architecte  à Orléans,  membre  de  la  Commission  des 
monuments  historiques,  et  Margolin,  sculpteur,  à Paris,  bien 
connu  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  construction. 

Ce  travail  est  d’une  étude  très  approfondie;  les  deux  colla- 
borateurs ont  su  s’inspirer  de  la  dernière  époque  de  la  Renais- 
sance. La  composition  générale,  très  pure  dans  ses  lignes,  est 
d’un  ensemble  agréable  à voir.  La  partie  supérieure  est  com- 
posée de  deux  niches  encadrées  de  moulures  qui  rappellent 
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Cheminée  Renaissance.  — Architecte  M.  Dnssei're  ; sculpteur  : M.  Marge» tin. 


bien  le  xvie  siècle,  ainsi  que  les  [pilastres  avec  balustres  qui 
supportent  la  corniche  ; les  montants  sont  peut-être  un  peu 
maigres  mais  intéressants  aussi  avec  leurs  moulures  qui  se 
pénètrent. 

Dans  l’ornementation  de  ce  travail,  le  sculpteur  a su  évi  ter 
la  monotonie  par  la  composition  et  la  variété  de  ses  motifs 
bien  en  rapport  avec  l’architecture.  La  frise,  les  pilastres  avec 
leurs  chapiteaux,  et  surtout  le  centre  de  la  cheminée,  ornée 
d’un  double  cartouche  avec  guirlandes  et  figures  allégo- 
riques, sont  d’une  exécution  un  peu  fine  et  délicate,  suivant 
le  goût  du  temps,  comme  on  peut  le  remarquer  sur  les  deux 
balustres  placés,  au  premier  plan,  sur  deux  pilastres  que  ter- 
minent deux  culs-de-lampes  en  pénétration  avec  le  dessus  de 
la  frise. 


Cette  cheminée  a été  exposée  en  1884  aux  Arts  décoratifs, 
et  a obtenu  un  second  grand  prix  et  une  médaille  d’argent. 
Nous  retrouvons  cette  cheminée  à l’Exposition  universelle 
de  1889,  où  elle  a obtenue  une  médaille  d’argent  à la  classe  18, 
où  malheureusement  parmi  les  membres  du  jury  ne  se  trou- 
vaient ni  architectes,  ni  sculpteurs. 


ECOLE  1MCIPAL1  1)11  MUSÉE  A MIS 

Planche  76. 

MM.  Mizard  et  Delaire,  architectes  à Paris,  ont  été  chargés 
de  l’exécution  de  cette  école,  à la  suite  d’un  concours  ouvert 
en  1877  par  la  ville  de  Tours,  et  dans  lequel  ils  obtinrent  le 
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École  municipale  du  Musée  à Tours.  — Architecte  : MM.  Mizard  et  Delaire. 
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et  une  hauteur  de  7 mètres; 
elle  est  largement  éclairée,  ver- 
ticalement sur  les  deux  façades 
et  de  plus  par  des  lucarnes  et  de 
grands  châssis  dans  la  partie 
apparente  du  comble. 

Enfin  les  deux  pavillons  et  le 
bâtiment  en  aile  contiennent 
en  deux  étages  les  appartements 
demandés. 

La  situation  favorable  de  cet 
édifice,  placé  dans  un  des  plus 
beaux  quartiers  de  la  ville,  en 
bordure  sur  le  quai  de  la  Loire 
et  sur  une  grande  place  ornée  de 
deux  monuments  importants, 
le  musée  et  l'hôtel  île  ville,  a 
permis  de  lui  donner  un  carac- 
tère architectural  un  peu  au- 
dessus  de  sa  destination. 

La  construction  est  tout  en- 
tière en  matériaux  de  choix,  cl 
traitée  avec  le  plus  grand  soin. 

La  façade  principale  est  en 
pierre  de  taille  avec  appareil 
réglé  de  hauteur  : on  a em- 
ployé pour  les  soubassements 
la  roche  dure  de  Chauvigny  Fontaine-du-Breuil;  en  élévation 
les  bancs  royals  de  Lavoux  et  de  Chatcaugaillard. 

Pour  les  façades  sur  cour,  les  pii  es  ont  été  construites  en 
roche  de  Bonnillct,  sur  une  première  assise  en  granit  d Via- 
gers, les  parties  supérieures  en  banc  royal  et  moellons  pi- 
qués. Les  murs  intérieurs  en  pierre  tendre  de  Bourre  et  en 
briques  de  Monnaie. 

Les  planchers  en  fer  sont  composés  de  poutres  principales 
en  tôle  et  cornières,  calculées  d’égale  résistance,  assemblées 
avec  les  cours  de  solives  en  fer  a I parallèles  aux  taçades.  Au 
plancher  haut  du  sous-sol.  les  poutres,  soulagées  par  de 
fortes  consoles  en  tôle  découpée,  soutiennent  avec  un  porto-a- 
faux  de  2m75  la  galerie  suspendue  des  classes.  Ions  les  hourdis 


COUPE 


premier  prix.  Les  travaux 
commencés  l’année  suivante 
furent  achevés  en  1882. 

Le  programme  comportait  : 
une  école  primaire  pour  400 
élèves,  avec  préaux  couvert  et 
découvert;  des  logements  poul- 
ie directeur  et  les  instituteurs 
adjoints;  et  une  école  muni- 
cipal e de  dessin  pour  250  élèves. 

Le  terrain,  dont  le  sol  est  si- 
tué à 3 mètres  en  contre-bas  du 
trottoir,  affecte  la  forme  d’un 
parallélogramme  irrégulier 
d’une  surface  de  1,700  mètres 
avec  une  seule  façade  de 
77  mètres  sur  une  place,  les 
3 autres  côtés  mitoyens  avec 
des  bâtiments  communaux  : 
caserne,  musée... 

L’édifice  se  compose  d’un 
grand  corps  de  bâtiment  à 
2 étages,  en  façade,  avec  éclai- 
rage bilatéral,  terminé  par  ; \ \ / 

deux  pavillons  plus  élevés  et  | \ / \ / 

d’une  aile  en  retour;  grande  ; 

cour  intérieure  pour  les  récréa- 
tions, et  cours  latérales  d isolement. 

Profitant  de  la  disposition  particulière  du  sol.  les  archi- 
tectes ont  placé  au  sous-sol,  au  niveau  intérieur,  les  préaux 
couvertet  découvert,  avec  exposition  au  midi. 

Les  classes,  au  nombre  de  six,  occupent  le  rez-de-chaussée 
ainsi  que  les  services  accessoires,  portier,  parloir,  biblio- 
thèque; une  galerie  basse,  en  encorbellement,  sertdecommu- 
nication,  tout  en  permettant  l'éclairage  aux  deux  laces. 

Un  grand  vestibule  d’entrée,  dans  le  pavillon  de  droite, 
dessert  les  escaliers  des  étages  et  les  divers  services,  une 
sortie  est  ménagée  par  le  pavillon  de  gauche. 

Le  premier  étage  est  affecté  à une  grande  salle  pour  l’ensei- 
gnement du  dessin,  elle  mesure  une  superficie  de  300  mètres 
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sont  en  voûtains  de  briques  et  ciment.  Les  fondations  ont 
présenté  de  grandes  difficultés,  elles  ont  exigé  des  travaux 
considérables  ; le  bon  sol  étant  à près  de  7 mètres  en  con- 
trebas du  sol  intérieur  des  cours,  les  fouilles  ont  dû  être 
exécutées  dans  l’eau,  avec  blindages  jointifs;  des  piles  en 
moellons  durs,  reliées  par  des  arcs,  ont  été  construites  aux 
points  d’appui  principaux,  elles  reposent  sur  une  basse  fon- 
dation en  béton  hydraulique. 

(. A suivre.) 


CONSULTATIONS 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mémoire.  — Timbre. 

Ayant  reçu  de  l’administration  des  domaines  un  avis  d’avoir  à 
acquitter  une  amende  qui  m’a  été  infligée  pour  avoir  réglé  un 
mémoire  de  plomberie  sur  papier  non  timbré,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  à ce  sujet. 


L’administration  me  donne  huit  jours  pour  acquitter  cette 
amende  qui  est  de  07  fr.  55. 

Réponse.  — Voici  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  à ce  sujet  : 

Ou  nomme  mémoire  le  détail  des  ouvrages  faits  ou  des  mar- 
chandises livrées  par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d’un  pro- 
priétaire. Le  mémoire  contient,  en  même  temps  que  la  désigna- 
tion des  travaux  exécutés,  l’estimation  de  ces  travaux  ; cette 
estimation  est  basée  on  sur  un  bordereau  de  prix  connu  d’avance, 
on  sur  la  série  officielle  de  la  région  ou  de  la  localité,  ou  sur  les 
prix  ordinairement  alloués  s'il  n’y  a ni  bordereau  déterminé,  ni 
série  locale  ou  régionale. 

En  somme,  les  mémoires  des  travaux  exécutés  par  les  entre- 
preneurs ne  sont  autre  chose  que  des  factures  détaillées  ordi- 
naires. Le  mémoire  produit,  comme  la  facture,  appartient  au  pro- 
priétaire, qui  a le  droit,  eu  conséquence,  d’en  faire  opérer  la 
vérification  et  le  règlement  par  un  architecte,  s’il  le  juge  utile. 

Lorsque  le  règlement  est  effectué,  le  mémoire  doit  être  com- 
muniqué à l’entrepreneur  afin  que  celui-ci  puisse,  en  connais- 
sance de  cause,  l'accepter  ou  produire  une  réclamation.  Le 
réglement  étant  opéré  sur  le  mémoire,  la  disparition  du  mémoire 
ferait  perdre  au  propriétaire  le  travail  de  règlement  auquel  s'est 
livré  l’architecte  ; il  est  donc  nécessaire  que  le  propriétaire  ne  se 
dessaisisse  pas  du  mémoire;  c’est  pourquoi  il  est  d’usage  que 
l’entrepreneur  prenne  connaissance  ou  copie  sur  la  minute  du 
mémoire,  soit  chez  le  propriétaire,  soit  chez  l’architecte  du  pro- 
priétaire, du  règlement  dudit  mémoire. 

Lorsqu’il  y a désaccord  sur  le  règlement  du  mémoire,  il  y a 
lien,  pour  l’entrepreneur,  d'assigner  le  propriétaire  en  payement. 
L’expertise  est  généralement  nécessaire. 

Les  mémoires  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  parti- 
culiers doivent-ils  être  faits  sur  papier  timbré?  L’administration 
de  l’enregistrement  et  des  domaines  a maintes  fois  soutenu  l’affir- 
mative. Cette  question  mérite  donc  d’être  examinée." 

C’est  sur  l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  que 
s’appuie  l’administration  ; examinons  cette  loi  : 

« Le  conseil  des  Cinq-Cents considérant  que  le  bon  ordre  et 

les  besoins  du  Trésor  public  sollicitent  une  prompte  révision  des 
lois  existantes  sur  le  timbre  des  papiers  destinés  aux  actes  et 
registres,  et  de  nouvelles  mesures  pour  assurer  la  perception  de 
cette  contribution, 

« Déclare  qu’il  y a urgence. 

« Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : Titre  I.  De  l’établissement  et  de  la  fixation  des 

droits Titre  IL  De  l’application  des  droits Titre  III.  Des 

actes  et  registres  non  soumis  à la  formalité  du  timbre.... 
Titre  IV.  Des  obligations  respectives  des  notaires,  huissiers 
greffiers,  secrétaires  des  administrations,  arbitres  et  experts, 
des  diverses  autorités  publiques,  des  préposés  de  la  régie  et  des 
citoyens  ; et  peines  prononcées  contre  les  contrevenants.  Le 
titre  V et  dernier  est  intitulé  : Des  dispositions  particulières  ; le 
dernier  article  du  litre  V,  qui  est  l’article  39,  est  ainsi  conçu  : 

c<  Toutes  lois  et  dispositions  d’autres  lois  sur  le  timbre  des  actes 
civils  et  judiciaires  et  des  registres,  sont  et  demeurent  abrogées 
pour  l’avenir,  et  à compter  de  la  publication  de  la  présente.  » 

Ainsi,  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  de  la  République  une  et 
indivisible,  ne  vise  que  les  actes  et  registres,  comme  dit  le  consi- 
dérant qui  précède  le  titre  I;  en  somme,  on  peut  dire  que  cette 
loi  ne  s’applique  qu’aux  actes  anthentiqnes  et  à leurs  copies, 
qu’aux  actes  des  officiers  ministériels  et  à leurs  expéditions, 
qu’aux  pièces  de  procédure  devant  les  tribunaux,  qu’aux  conven- 
tions régulièrement  contractées  entreparticuliers,  sous  signature 
privée,  quelle  que  soit  leur  nature.  — S’il  pouvait  y avoir 
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quelque  doute  dans  l’explication  qui  précède,  nous  invoquerions 
l’application  de  la  loi  elle-même,  telle  qu’elle  est  faite  depuis  sa 
création  ; nous  justifierions  que  jamais  les  mémoires  des  partieu  • 
liers  n’ont  été  soumis  au  droit  de  timbre,  et  nous  mettrions  au 
défi  l’administration  elle-même  de  prouver  que,  depuis  brumaire 
an  YII  de  la  République  une  et  indivisible,  les  mémoires  des 
entrepreneurs  de  bâtiments  relatifs  à des  travaux  civils  se  sont 
faits  et  se  font  sur  papier  timbré. 

Il  est  vrai  que  l’article  12  contient  ce  paragraphe  : 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense  ; — et  c’est  sur  ce  paragraphe,  qui  est  pure- 
ment et  simplement  une  désignation  très  générale  des  actes  et 
écritures,  soit  publics,  soit  privés,  assujettis  au  droit  du  timbre, 
que  l’administration  se  fonde  pour  infliger  une  amende  à un 
architecte  qni  a dressé  le  mémoire  des  travaux  exécutés  parmi 
entrepreneur  sur  papier  libre  ? 

Un  mémoire  est-il  un  acte  ? Non. 

Un  mémoire  est-il  un  contrat?  Non. 

Un  mémoire  est  une  convention?  Non. 

Un  mémoire  est-il  un  procès-verbal  dressé  par  un  agent  ayant 
qualité  pour  verbaliser  ? Non. 

Un  mémoire  est-il  un  document  ayant  une  valeur  intrinsèque? 
Prouve-t-il  quelque  chose  ? 

Cette  nomenclature  de  travaux  on  de  fournitures  faites,  que 
l’on  nomme  mémoire,  et  qui  n’est  généralement  pas  signée  par 
l’entrepreneur  dans  les  travaux  particuliers,  peut-elle  être  con- 
fondue avec  les  actes  dont  parle  le  conseil  des_Cinq- Cents,  en  ces 
termes,  dans  la  loi  du  13  brumaire  : 

« Considérant  que  le  bon  ordre  et  les  besoins  du  Trésor  public 
sollicitent  une  prompte  révision  des  lois  existantes  sur  le  timbre 
des  papiers  destinés  aux  actes  . » 

Qu’est-ce  donc  qu’uu  mémoire?  Nous  Pavons  dit  : le  détail 
des  ouvrages  faits  ou  des  marchandises  livrées  par  les  entrepre- 
neurs pour  le  compte  des  propriétaires  ; un  état  détaillé  des 
sommes  dues,  selon  l’entrepreneur,  pour  l’exécution  de  certains 
ouvrages.  Tous  les  fournisseurs  produisent  des  mémoires,  le 
boulanger  et  le  boucheront  les  leurs  tout  comme  le  tailleur; 
l’apothicaire  aies  siens,  et  ce  ne  sont  pas  les  plus  modérés,  s’il 
faut  en  croire  le  proverbe.  — Pourquoi  les  entrepreneurs  des 
divers  corps  du  bâtiment  ne  produiraient-ils  pas  aussi  des 
mémoires,  sans  être  assujettis  au  timbre? 

D’ailleurs  le  titre  IV  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13  brumaire 
an  VII,  dans  lequel  sont  spécifiées  les  amendes,  contient  une 
seule  disposition  sur  laquelle  l’administration  peut  s’appuyer 
pour  justifier  sa  prétention  ; cette  disposition,  inscrite  dans  le 
troisième  alinéa,  explique  que  l’amende  sera  de  30  francs  pour 
chaque  écrit  sous  signature  privée  fait  sur  papier  non  timbré. 
Or,  nous  avons  suffisamment  justifié  que  le  mémoire  n’est  pas 
écrit  sous  signature  privée. 

De  plus,  l’article  30  de  la  loi  dit  en  propres  termes  : Les  écri- 
tures privées  qui  axeraient  été  faites  sur  papier  non  timbré , sous 
contravention  aux  lois  du  timbre  quoique  non  comprises  nommément 
dans  les  exceptions , ne  pourront  être  produites  en  justice  sans 
avoir  été  soumises  an  timbre  extraordinaire  on  an  visa  pour 
timbre,  à peine  d’une  amende  de  30  francs  outre  le  droit  du 
timbre. 

Ainsi,  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ne  vise  que  les  écritures 
privées  à produire  en  justice  et  que  les  actes  privés  dénommés 
écritures  privées.  On  peut  donc  faire  des  écritures  privées  sur 
papier  non  timbré,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  le  timbre, 


quoique  ces  écritures  privées  ne  soient  pas  comprises  nommé- 
ment dans  les  exceptions. 

Quant  aux  mémoires  ou  factures  non  signés  et  non  acquittés, 
la  jurisprudence  est  unanime  pour  donner  à la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  l’interprétation  que  nous  avons  essayé  de  faire  prévaloir 
dans  notre  discussion. 

Nous  pouvons  d’ailleurs  citer  les  paroles  de  M.  l’avocat  géné- 
ral Blanche,  devant  la  Cour  de  cassation,  à propos  de  l’arrêt 
rendu  le  28  juillet  1868,  lequel  a cassé,  sans  contredire  notre 
théorie,  le  jugement  du  tribunal  de  Bayonne  du  20  février  1866, 
parle  motif  que  ce  jugement  avait  poussé  l’immunité  jusqu’aux 
factures  signées  et  acquittées. 

Voici  ce  que  disait  M.  l’avocat  général  Blanche  : « Si  la  fac- 
ture n’était  pas  acquittée,  nous  reconnaissons  qu’il  serait  diffi- 
cile de  faire  rentrer  l’écrit  parmi  ceux  qui  sont  assujettis  au 
timbre  par  l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  comme 
devaut  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demande  on  défense.  » 

La  Cour  de  cassation  n’a  rien  fait  qui  puisse  atténuer  la  portée 
de  ces  paroles. 

Dans  le  même  sens  (trib.  de  Bayonne,  20  fév.  1866;  D.  1868; 
trib.de  Saint-Girons,  lOaoût,  1847  ; trib.  de  Nancy,  15  déc.  1869, 
D.  P.  187 1 ; trib.  de  la  Seine,  24  janv.  1762  ; trib.  de  la  Seine, 
19  avril  1873). 

Voir  dans  le  même  sens  encore,  la  note  de  l’article  sur  le  juge- 
ment de  Bayonne  de  1866  (D.P.  1868.  1.  401). 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  24  janvier  1862, 
spécifie  notamment  : 

« Le  tribunal  : Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  mémoires 
de  travaux  soient  signés  par  les  entrepreneurs  et  les  architectes 
qui  les  ont  réglés  ; que,  fussent-ils  signés,  ils  n’auraient  aucune 
force  obligatoire  contre  les  propriétaires  qui  ne  les  ont  pas 
signés  ; qu’ils  n’ont  point  le  caractère  d’un  acte  sous  seing 
privé  ; 

« Attendu  que  l’huissier  Metivier,  en  relatant  dans  les  procès- 
verbaux  d’offres  réelles  le  fait  de  mémoires  en  demaude  réglés 
par  les  architectes,  sans  autres  énonciations,  ne  s’en  réfère  qu’à 

de  simples  renseignements » [Dictionnaire  de  la  propriété 

bâtie,  Ravou  et  Collet-Corbinière,  V.  3.  p.  200.) 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 


HOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 

( Voyez  pages  401  et  411.) 

Nos  gravures  précédentes  ont  permis  de  se  rendre  compte 
u côt/artislique  des  projets  primés  parie  jury  de  Valence. 
,es  plans  que  nous  reproduisons  main  tenant  von  t nous  éelai- 
u’  sur  les  dispositions  adoptées  parles  concurrents,  et  nous 

mntrer  que  ce  concours  avait  été  très  sérieusement  étudié 

ar  nos  confrères  qui  avaient  envoyé  au  concours  des  projets 
'une  réelle  valeur. 

Le  plan  de  MM.  Bertsch-Proust  et  Bichoff  est  reclangu- 
xirc  sauf  un  petit  décrochement  sur  la  façade  postérieure 
our  agrandir  la  cage  de  l’escalier.  Cette  disposition  très 
impie  facilite  la  distribution  intérieure  et  les  commumca- 
ions  entre  les  différents  services. 

Les  services  principaux  et  les  pièces  de  réceptions  et  d ap- 
arat  sont  en  façade,  et  placées  cote  à cote, de  manière  .p.  au 
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Concours  de  Valence.  — Projet  de  MM.  Bertsch-Proust  et  BichotT. 


Plan  du  1er  étage. 


premier  étage  on  puisse  les  réunir  pour  ne  former  qu’une 
vaste  salle  de  fête. 

Derrière  se  trouve  l’inévitable  galerie  qui  dessert  tous  les 
bureaux.  Comme  il  est  presque  impossible  de  trouver  une 
autre  disposition,  le  mieux  est  de  donner  le  plus  de  lumière 
possible  à ce  long  couloir.  Les  auteurs  y ont  réussi  en  pre- 
nant jour  sur  les  cages  des  Irois  escaliers,  qui  eux  sont 
bien  éclairés. 

Ce  projet,  très  bien  conçu,  possède  des  dégagements  vastes 
et  commodes. 

(. A suivre.) 


CONSTRUCTION  DUS  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 

Salles  de  mal ades.  — ( Voye  pagtz  418) 

Quand  on  a déterminé  le  volume  d’air  par  lit  d'une  salle  de 
malades,  ainsi  que  le  nombre  de  lits,  it  faut  arrêter  les 
dimensions  du  plan  et  de  la  coupe.  11  est  bien  entendu  que 
selon  la  nature  des  maladies  que  Ton  doit  soigner,  le  nombre 
de  lits  et  le  cube  d’air  doivent  varier. 

Coupe  de  la  salle.  — Le  lit  de  malade  a 2 mètres  de  lon- 
gueur; la  tète  ne  doit  pas  s’appuyer  contre  le  mur  mais  pour 
faciliter  le  nettoyage  et  l’aération,  il  faut  laisser  entre  chaque 
lit  et  le  mur  de  façade  une  distance  de  25  à 30  centimètres.  Si 
on  donne  à la  salle  une  largeur  de  8 mètres  il  restera  un  pas- 
sage central  de  3m50  et  cette  dimension  est  très  suffisante. 
Pour  augmenter  le  cube  d’air  on  peut  porter  la  largeur  à 
9 mètres.  Cette  disposition  augmente  un  peu  le  prix  de 
revient  delà  charpente.  De  plus,  quand  on  laisse  au  milieu 
de  la  salle  un  passage  trop  grand,  l’administration  est  quel- 


quefois amenée  à y faire  placer  des  brancards  provisoires,  ce 
qui  diminue  dans  de  notables  proportions  le  cube  d’air  de  la 
salle.  Il  est  difficile  de  blâmer  sévèrement  les  directeurs  qui 
mettent  dans  une  salle  un  lit  supplémentaire  pour  recueillir 
un  malheureux.  Mais  on  installe  souvent  des  lits  provisoires 
el  on  n’en  retire  que  très  rarement.  Les  salles  s’encombrent 
lentement,  et  les  conditions  sanitaires  de  1 ’ hôpital  deviennent 
de  plus  en  plus  mauvaises. 

La  hauteur  de  la  salle  doit  être  proportionnée  à sa  largeur. 

Le  chiffre  de  5 mètres  représente  à peu  près  la  moyenne 
adoptée  dans  les  hôpitaux  existants.  On  peut  diminuer  un 
peu  la  hauteur  pour  les  services  où  l’on  traite  des  maladies 
peu  dangereuses  : mais  il  ne  faut  guère  descendre  au-dessous 
de  4m50.  Pour  les  salles  exigeant  un  grand  cube  d’air  on 
adopte  souvent  une  plus  grande  hauteur. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  dépasser  7 ou  8 mètres  : car  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  zones  supérieures  est  presque  étranger 
au  malade  qui  n’en  profite  pas  directement.  On  a souvent 
constaté  ce  fait,  quand  on  a été  forcé  de  mettre  des  malades 
ou  des  blessés  dans  des  églises  à nefs  très  élevées,  tous  les 
dangers  qui  résultent  de  l’encombrement  faisaient  sentir 
leurs  effets  bien  avant  que  le  volume  d’air  ne  soit  réduit  par 
le  nombre  des  malades  à 70  ou  80  mètres  cubes  par  lit.  Si  les 
salles  sont  trop  hautes  on  ne  peut  plus  se  lier  au  chiffre  du 
cube  d’air. 

Dans  les  anciens  hôpitaux,  les  plafonds  étaient  horizontaux 
et  la  salle  supérieure  était  surmontée  d’un  grenier. (Yoirfig. 6.) 
Lorsque  les  pavillons  ne  contiennent  qu’une  salle,  il  y a 
grand  avantage  à supprimer  ce  grenier  et  à prolonger  la  salle 
jusqu’au  hourdis  de  la  couverture.  (Voir  fig.  7.)  En  prenant 
ce  parti,  on  augmente  le  cube  d’air  de  la  salle,  on  fait  l’éco- 
nomie d’un  plancher  et  on  ne  perd  qu’un  grenier  qui  n’est 
guère  utilisable  puisqu’il  est  exposé  aux  émanations  de  la 
salle. 

Cette  disposition  améliore  de  beaucoup  les  conditions 
hygiéniques  en  permettant  une  ventilation  naturelle.  En 
effet  l’air  qui  a servi  à la  respiration  du  malade,  est,  au  mo- 
ment où  il  sort  des  poumons,  à nne  température  plus  élevée 
que  celle  de  la  salle.  Cet  air  vicié  s’élève  et  on  peut  en  éva- 
cuer la  plus  grande  parlie  au  dehors  si  on  a eu  soin  de  mettre 
au  faîtage  des  orilices  de  ventilation.  On  arrive  ainsi  à sup- 
primer tous  les  appareils  mécaniques  qui  devaient  assai- 
nir les  salles  soit  en  aspirant  de  l’air  vicié,  soit  en  souf- 
flant de  l’air  pur.  On  évite  une  machinerie  coûteuse  et  d’un 
fonctionnement  souvent  difficile  et  on  obtient  pour  chaque 
salle  un  système  de  ventilation  économique,  indépendant  du 
chauffage  et  laissant  les  salles  parfaitement  isolées  les  unes 
des  autres.  Il  faut  de  plus  remarquer  qu’avec  le  système  que 
nous  exposons,  l’air  vicié  se  rassemble  naturellement  aux 
abords  de  l’orifice  d’évacuation;  au  contraire  quand  le  pla- 
fond est  horizontal  l’air  vicié  par  chaque  malade  vient  frapper 
le  plancher  supérieur  et  comme  il  ne  trouve  pas  de  suite  un 
orifice  d’écoulement  il  se  refroidit,  retombe  et  se  mélange 
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complètement  à l’air  de  la  salle.  La  ventilation  naturelle  ainsi 
obtenue  expulse  donc  la  plus  grande  partie  de  l’air  vicié  au 
moment  même  où  il  se  produit  tandis  qu’avec  la  ventilation 
mécanique  employée  autrefois  on  extrayait  de  la  salle  un 
mélange  d’air  pur  et  d’air  vicié  et  il  fallait  par  suite  aspirer 
une  bien  grande  quantité  de  ce  mélange  pour  maintenir 
l’atmosphère  de  la  salle  au  même  degré  de  pureté. 

Il  y a là  un  excellent  moyen  d’améliorer  de  beaucoup 
les  conditions  hygiéniques  des  salles  supérieures  des  anciens 
hôpitaux  : il  suffit  de  supprimer  le  plancher  du  grenier  et  de 
percer  des  orifices  de  ventilation  dans  le  faîtage. 

Si  on  examine  de  plus  près  le  profil  de  la  salle,  on  voit  que 
la  forme  indiquée  par  la  figure  7 présente  un  défaut.  Le  mou- 
vement ascendant  de  l’air  vicié  se  fait  mal  dans  l'angle  formé 
par  la  couverture  et  par  le  mur  de  face  , il  y a stagnation  et 
il  faut  amortir  cet  angle  par  un  arc  de  cercle  d’un  rayon  suf- 
fisant.  La  meilleure  disposition  que  l’on  puisse  adopter  con- 
siste à donner  à la  salle  la  section  ogivale  représentée  par  la 
figure  8. 

On  doit  cette  forme  ogivale  à M.  Tollet.,  un  de  nos  ingé- 
nieurs les  plus  éminents  qui  a employé  la  plus  grande  partie 
de  sa  carrière  à étudier  la  construction  des  hôpitaux  et  qui  a 
beaucoup  contribué  à faire  adopter  les  pavillons  isolés  ne 
contenant  qu’une  salle  de  malades.  Le  système  de  construc- 
tion qu’il  préconise  est  certainement  le  meilleur  au  point  de 
vue  économique  et  au  point  de  vue  hygiénique.  M.  Tollet  a 
été  chargé  depuis  vingt  ans  de  construire  plusieurs  hôpitaux 
très  importants  et  actuellement  il  est  bien  rare  qu’on  ne 
s’inspire  pas  de  ses  travaux  et  de  ses  œuvres  quand  on  doit 
exécuter  soit  en  France,  soit  à l’étranger  une  construction 
hospitalière  importante. 

Depuis  plus  de  cent  ans,  les  hygiénistes  réclamaient  un 
mode  de  construction  qui  permît  de  recueillir  l’air  vicié  à la 
partie  haute  de  chaque  salle  et  de  l’expulser  aussitôt  sans 
employer  des  moyens  trop  compliqués.  On  demandait  l’éta- 
blissement d’un  lanterneau  sur  toute  la  longueur  de  la  salle, 
ce  qui  donne  le  profil  de  la  ligure  9 (trait  plein).  Comme  on 
ne  pouvait  adopter  cette  disposition  que  pour  l’étage  supé- 
rieur, on  condamnait  dès  cette  époque  les  pavillons  avec 
salles  de  malades  superposées, 

La  forme  ogivale  représentée  en  trait  pointillé  sur  la  même 
figure  présente  des  avantages  considérables.  La  construction 
est  simplifiée,  les  angles  A,  R,  C,  disparaissent,  l’évacuation 
d’air  se  fait  par  le  faîtage  même,  au  lieu  de  se  faire  latérale- 
ment. Il  est,  d’ailleurs,  inutile  d’ouvrir  le  faîtage  sur  toute  sa 
longueur.  Il  suffit  de  mettre  un  tuyau  de  30  centimètres  de 
diamètre  tous  les  8 ou  10  mètres,  pourvu  que  l’on  crée  dans 


le  sens  du  grand  axe  de  la  salle  un  courant  d’air  longitudinal. 
On  perce  au  sommet  des  pignons  deux  œils-de-bœuf  aussi 
voisins  que  possible  du  faîtage  et  on  y monte  des  lucarnes 
laissant  à la  partie  haute  un  orifice  qui  n’est  fermé  qu’excep- 
tionnellement  par  les  plus  grands  froids. 

L’évacuation  de  l’air  vicié  par  le  haut  de  la  salle  est  bien 
supérieure  au  système  d’évacuation  par  des  orifices  placés 
près  du  plancher.  Aujourd’hui,  il  est  hors  de  contestation 
qu’il  faut  adopter  la  forme  en  voûte  pour  les  salles  de 
malades  et  dans  presque  tous  les  hôpitaux  récents,  on  a 
employé  soit  la  forme  ogivale  de  M.  Tollet,  soit  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  heureuses  de  ce  type. 

Nous  aurons  l’occasion  de  donner  les  coupes  de  salles  de 
malades,  construites  depuis  quelque  temps  en  Allemagne,  en 
Amérique  ou  en  Angleterre,  et  nous  verrons  que  l’on  cherche 
partout  à se  rapprocher  de  la  forme  ogivale.  Aux  États-Unis, 
on  emploie  très  souvent  un  profil  formé  d’une  ogive  sur- 
montée d’un  lanterneau  où  l’on  élève  artificiellement  la  tem- 
pérature au  moyen  d’une  batterie  de  tuyaux  chauffés  par  la 
vapeur. 

Ce  calorifère,  installé  sur  le  toit,  est  inutile  pour  active]-  la 
ventilation,  et  le  mouvement  naturel  d’ascension  de  l’air 
chaud  suffit  pour  renouveler  l’atmosphère  de  la  salle. 

La  figure  10  donne  la  coupe  d’un  des  pavillons  installés 
par  la  maison  André  à l’hôpital  Trousseau.  On  n’a  pas  adopté 
franchement  la  forme  ogivale,  mais  on  a obtenu  à peu  près  le 
même  résultat  en  amortissant  l’angle  par  un  arc  de  cercle  de 
grand  rayon.  Quand  nous  parlerons  des  services  d’isolement 
nous  reviendrons  sur  ce  pavillon  qui  contient  des  dispositions 
extrêmement  ingénieuses. 

Disposition  en  plan  de  la  salle  des  malades.  — On  place  géné- 
ralement 2 lits  par  trumeau  de  manière  à ce  que  chaque 
malade  ait  un  des  côtés  de  son  lit  éclairé  et  l’autre  côté  dans 
l’ombre. 

En  donnant  lm20  aux  fenêtres  et  3m20  aux  trumeaux  on 
obtient  pour  une  salle  de  20  lits  la  disposition  donnée  par 
la  figure  11  extraite  du  rapport  de  M.  Rochard.  La  largeur 
de  3m20  donnée  aux  trumeaux  ne  laisse  entre  les  lits  qu’un 
espace  de  lm25  qui  est  strictement  suffisant. 
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On  peut  aussi  placer  une  fenêtre  de 
1 mètre  cle  largeur  entre  chaque  lit  en  ne 
donnant  que  1 m 6 0 au  trumeau.  Le  plan 
ainsi  obtenu  est  donné  par  la  figure  12. 
Cette  disposition  donne  une  plus  grande 
surface  par  lit  (12m250  au  lieu  de  10m2), 
mais  en  multipliant  les  surfaces  vitrées 
on  augmente  les  causes  de  refroidisse- 
ment et  le  chauffage  devient  plus  diffi- 
cile. 

Quant  aux  fenêtres  il  faut  les  faire 
monter  aussi  haut  que  possible.  Dans 
les  anciens  hôpitaux  elles  s’arrêtaient  à 
10  ou  15  centimètres  du  plafond.  Avec 
le  système  des  fermes  ogivales  on  leur 
donne  généralement  une  hauteur  de 
4 mètres.  Le  mur  d’ allège  doit  être  très 
peu  élevé  : 40  ou  50  centimètres  suffisent. 

( A suivre.)  L.  Borne. 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  écrit  Tan  dernier,  au  cours 
de  celte  interminable  et  interminée  dis- 
cussion entre  architectes  et  ingénieurs 
que  j’avais  innocemment  soulevée,  que 
vous  me  sauriez  gré  de  vous  communi- 
quer mes  « méditations  architecturales  ». 
Ce  n’est  pas  absolument  de  cela  que  je 
viens  vous  entretenir,  bien  que  la  plume 
m’ait  terriblement  démangé  tout  le  temps 
que  vous  avez  discuté  le  diplôme  d’ar- 
chitecture, mais  quoiqu’un  de  mes  an- 
tagonistes m’ait  fait  jadis  l’honneur  de 
me  prendre  pour  un  homme,  je  ne  suis 
qu’une  femme  et  me  suis  dit  que  je  ne 
devais  rien  écrire  dans  ce  débat,  sous 
peine  de  ressusciter  l’ancienne  querelle. 

Non,  il  s’agit  de  quatre  lignes  que  j’ai 
lues  dans  le  Sanitary  Engineer,  de  New- 
York,  et  que  je  vous  communique,  pour 
le  cas  où  vous  ne  recevriez  pas  cette  pu- 
blication. parce  qu’il  me  semble  que 
l’idée  est  bonne. 

Dans  une  note  sur  « l’asphalte  dans 
la  construction  »,  lue  récemment  devant 
la  Ligue  des  étudiants  architectes  de 
Brooklyn , M . Boorman  a dit  que 
M.  Théophile  Chandler,  architecte  de 
Philadelphie,  se  servait  d’asphalte  au 
lieu  de  parquet,  à chaque  étage  d’une 
grande  maison  a appartements  ; on  po- 
sera les  tapis  sur  t’asphalte,  en  les  as- 
sujettissant à d’étroites  bandes  de  bois 
posées  contre  les  cloisons  quand  on  éten- 
dra l’asphalte. 

Ne  croyez-vous  pas,  Monsieur  qu’il  y 
a là  une  innovation  (si  c’en  est  une)  sa- 
nitaire que  nous  pourrions  employer 
chez  nous,  à la  fois  dans  les  maisons  des 
riches,  et  dans  celles  des  ouvriers?  Il  est 
de  mode  maintenant  de  couvrir  entiè- 
rement les  parquets  de  tapis,  ce  qui 
n’empêche  pas  les  horribles  microbes. 


dont  la  théorie  pastorienne  nous  a fait 
un  fantôme  toujours  menaçant,  de  se  lo- 
ger dans  les  fentes  du  parquet,  et  la 
poussière  aussi.  Quand  on  ôte  les  tapis, 
pendant  la  villégiature,  on  ne  lave  natu- 
rellement pas  le  parquet...  à peine  le 
frotte-t-on,  et  le  balai  épargne  ces  habi- 
tants des  rainures. 

Combien  plus  sain  serait  l’asphalte, 
où  trois  seaux  d’eau  auraient  raison  de 
la  poussière  et  des  animalcules  invisibles 
et  terrifiants.  Et.,  dans  les  maisons  ou- 
vrières, ce  même  avantage  se  produirait 
en  évitant  les  fentes  du  carrelage,  le 
bris  des  carreaux;  sans  compter  que  l’as- 
phalte garderait  moins  l’humidité  et  les 
taches  que  les  carreaux.  Il  n’y  a que  le 
petit  bourgeois,  celui  qui  reste  l’été  à 
Paris  (et  encore  pourrait-il  couvrir  son 
asphalte  de  nattes)  ou  qui  n’a  pas  le 
moyen  de  se  payer  des  tapis  jusque  dans 
son  antichambre,  qui  resterait  con- 
damné au  plancher...  de  nos  pères,  et 
de  nos  microbes. 

Si  mon  idée  est  jus  te,  si  ce  procédé  est 
encore  inconnu,  ou  à peu  près,  en 
France,  ouvrez-moi  encore  une  fois  vos 
colonnes  Ad  majorent  Hygeœ  gloriam,  et 
recevez,  en  tout  cas,  l’assurance  de  la 
considération  très  distinguée 

D’Une  DE  VOS  LECTRICES. 

“ S 

UNION  SYNDICALE 

DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 

On  nous  communique  l’avis  suivant  : 

Sous  le  titre  ci-dessus  est  en  voie  de  for- 
mation, une  association  à laquelle  sont 
conviés  de  faire  partie  tous  les  architectes 
qui  rempliront  les  conditions  suivantes  : 

1°  Déclarer  par  écrit  vouloir  faire  partie 
du  Syndicat  et  en  respecter  les  statuts; 

2°  Etablir  d’une  façon  précise  qu’on 
exerce  la  profession  d’architecte,  et  ce  par 
telles  références  que  le  candidat  jugera  suf- 
fisantes; 

3°  Jouir  de  ses  droits  civiques  et  poli- 
tiques. 

Le  jour  de  la  première  réunion  de  l’as- 
semblée générale,  tous  architectes  ayant 
rempli  ces  conditions  d’admission,  seront 
membres  de  droit  du  Syndicat,  et  dits  : 

Maîtres  d'œuvres. 

Le  Syndicat  établit  comme  principe  pri- 
mordial la  liberté  de  la  profession  d’archi- 
tecte. 

11  a pour  but  de  créer  un  centre  d’action 
devant  contribuer  au  développement  de 
l’art  et  à la  défense  des  intérêts  particuliers 
des  adhérents. 

Les  architectes  qui  s’intéressent  à cette 
création,  pourront  obtenir  tous  renseigne- 
ments complémentaires, avec  un  exemplaire 
des  statuts  de  l’Association,  en  en  faisant  la 
demande  à M.  R.  Barraud,  architecte,  5,  quai 
d’Anjou,  à Paris. 

♦ — - — 


CONCOURS 


VILLE  D’ÉPINAL 
CONSTRUCTION  d’üN  LYCÉE 

Un  Concours  s’ouvre  à Épinal  entre  tous 
les  architectes  français  pour  la  construc- 
tion d’un  Lycée,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à 1,830,000  fr. 

Primes.  — L’auteur  du  projet  classé  le 
premier  par  le  jury  recevra  une  prime  de 
3,000  francs,  le  deuxième  3,000,  et  le  troi- 
sième 2,000  francs. 

Tous  les  projets  devront  être  rendus  à 
l’Hôtel-de -Ville  d’Épinal  le  20  septembre 
prochain,  délai  de  rigueur. 

Pourrecevoir  le  programme  du  Concours, 
s’adresser  à M.  le  maire  d’Épinal. 


DOSSIER  DES  CONCOURS 

Un  concours  a été  ouvert  par  la  ville  de 
Provins  pour  la  construction  d’un  marché 
couvert.  Ce  concours  expirait  le  1er  mai. 
Depuis,  personne  n’en  a eu  de  nouvelles. 
Les  réclamations  des  concurrents,  comme 
nos  lettres  à la  municipalité,  sont  restées 
sans  réponse.  Nous  devons  ajouter  que  des 
bruits  fâcheux  circulent  sur  la  manière 
dont  la  ville  de  Provins  entend  terminer 
l’affaire.  On  voudrait,  paraît-il,  se  dispenser 
de  donner  les  primes  promises,  et  ne  tenir 
aucun  compte  des  envois  de  concurrents 
qu’on  a dérangés  inutilement.  Nous  espé- 
rons encore  que  ces  rumeurs  ne  sont  pas 
fondées,  et  qu’un  jugement  à bref  délai 
viendra  rendre  à ce  concours  toute  la  cor- 
rection désirable. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 


Mission  en  Roumanie. — M.  Revoil,  ar- 
chitecte diocésain  à Marseille,  est  appelé 
comme  conseil  par  le  gouvernement  rou- 
main. 

A cette  occasion,  le  gouvernement  fran- 
çais a chargé  M.  Revoil  d’une  mission  en 
Roumanie. 


PARIS 

Le  mur  d’enceinte  de  Paris.  — On  an- 
nonce qu’une  délégation  de  la  députation 
de  la  Seine  doit  se  rendre  le  27  courant  chez 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  pour  l’entrete- 
nir de  la  question  du  mur  d’enceinte  de 
Paris  et  des  servitudes  militaires. 


Celte  délégation  se  composera  de  MM.  Jac- 
ques, Mesureur,  Emile  Ferry  et  Berger. 

Les  bâtiments  de  l’Exposition.  — La 
conservation  d’une  partie  des  bâtiments  du 
Champs-de-Mars  étant  aujourd'hui  chose 
décidée,  on  va  se  mettre  immédiatement 
au  travail  pour  assurer  la  solidité  de  ces 
constructions.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  dôme  central,  œuvre  de  M.  Bou- 
vard, certains  remplissages  qui  n'avaient  été 
faits  qu’à  titre  provisoire,  seront  remplacés 
par  de  nouveaux  ouvrages  à titre  délinitif. 

Une  grille  en  fer,  sorte  de  treillage  de  un 
mètre  trente  de  hauteur,  enfermera  le 
Champ-de-Mars. 

On  estime  à deux  millions  la  dépense 
qu’entraîneront  ces  divers  travaux. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


IMPRIMERIE  F.  LEVÉ, 


17,  RUE  CASSETTE. 


PARIS. 


5 JUILLET  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


487 


Composition  de  M.  H.  Toussaint. 

IVe  LETTRE  D’ALLEMAGNE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 


Malgré  l’importance  que  prennent  les  façades  latérales, 
dans  les  rues  où  la  distance  réglementaire  entre  les  construc- 
tions est  de  10  mètres,  leur  ordonnance  ne  vise  généralement 
pas  à la  symétrie. 

Le  groupement  des  fenêtres  accuse  franchement  les  diffé- 
rents services  ; leur  importance  et  leur  situation  sont  indiquées 
par  le  plan  qu’on  ne  s’efforce  pas  de  torturer  pour  arriver  à 
une  ordonnance  académique. 

Voici,  par  exemple,  le  plan  et  la  façade  latérale  d’une 
maison  que  nous  avons  construite  récemment.  Certes  la 
variété  ne  manque  pas  dans  cette  suite  d’ouvertures  de  toutes 
dimensions  et  d’altitudes  variées;  eh  bien,  cette  façade  ne 
fait  pas  plus  mal  que  sa  sœur,  qui  borde  le  trottoir  et  affecte 
une  correction  parfaite.  Aussi,  — c’est  décourageant!  — après 
s’être  donné  mille  peines  pour  équilibrer  ses  motifs  et  cher- 
cher des  proportions  harmonieuses  pour  sa  façade  princi- 
pale,’après  l’avoir  habillée  en  princesse,  on  s’aperçoit  que 
Cendrillon  élevée  au  hasard  des  balcons  de  cuisines,  des 
offices  et  des  cages  d’escaliers  est  la  moins  laide  des  deux. 

Avant  de  terminer  celte  causerie  sur  l’architecture  privée  à 
Stuttgart,  nous  voudrions  dire  quelques  mots  encore  de  l’amé- 
nagement des  pièces  principales.il  n’est  pas  rare  du  tout  que, 
dans  un  hôtel  privé  de  quelque  élégance,  l’ordonnance  de  la 
décoration  soit  confiée  jusqu’aux  moindres  détails  à l’archi- 
tecte. 

Notons  en  passant  que  la  fabrication  du  meuble  est  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  l’industrie  de  Stuttgart  et  que 
5*  Année.  — N°  39. 


la  plupart  des  architectes  ayant  l’occasion  de  travailler  pour 
les  fabricants  ont  quelque  connaissance  de  la  partie. 

Le  client  confie  donc  souvent  la  décoration  intérieure  et 
l’ameublement  de  sa  maison  à son  architecte,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu’il  lui  laisse  liberté  entière,  car  une  fantaisie  trop 
libre  en  fait  de  formes  et  de  couleurs  n’est  pas  de  son  goût; 
il  faut  de  la  sévérité.  Les  grandes  boiseries  tranchant  sur  des 
fonds  unis  ou  même  sur  le  mur  blanc,  les  plafonds  à solives 
apparentes  rehaussées  de  quelques  filets  de  couleur  ou  à cais- 
sons puissamment  profilés,  sont  les  éléments  habituels  de  la 
décoration.  Ces  données  maintiennent  généralement  le  style 
du  meuble  dans  les  formes  anguleuses  et  solides  de  la  Renais- 
sance, qui,  sous  cette  expression  générale,  comprend  les  styles 
de  Henri  II  à Louis  XIII. 

Ce  n’est  qu’aprôs  bien  des  pourparlers  et  des  supplications 
que  l’architecte  obtient  de  son  client  la  concession  d’une 
pièce  tenue  dans  un  genre  s’écartant  sensiblement  des  usages 
du  pays. 

Voici  la  façade  d’une  maison  que  nous  avons  construite 
Tan  dernier.  Pour  cette  habitation,  le  client  nous  a laissé  la 
main  libre  en  ce  qui  concernait  l’extérieur,  quoique  le  style 
ne  fût  pas  absolument  en  rapport  avec  les  usages  du  pays. 

L’escalier  suspendu  en  granit,  la  grille  en  fer  forgé  furent 
encore  tenus  dans  le  même  genre,  mais,  le  seuil  du  home 
passé,  il  fallut  changer  sa  manière  ; les  dessins  soumis  furent 
éliminés  et  le  résultat  fut  un  intérieur  d’un  autre  caractère 
que  l'extérieur,  ce  qui,  somme  toute,  n’est  pas  un  grand 
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malheur  et  ce  dont  s’accommode  finalement  notre  éclec- 
tisme. Nous  donnons  ici  un  croquis  de  la  chambre  à manger 
de  cette  maison. 

Si,  avant  de  nous  occuper  des  monuments  publics,  nous 
avons  traité  l’architecture  privée,  c’est  que  le  caractère  d’une 
ville  est  déterminé  bien  plus  par  ses  habitations  particulières 
que  par  ses  édifices  publics,  quels  que  soient  leur  nombre  ou 
leur  importance. 

Parmi  les  églises  modernes,  nous  en  mentionnerons  parti- 
culièrement deux,  parce  qu’elles  ont  un  caractère  national 
bien  marqué,  les  autres  sont  des  réductions  de  basiliques 
gothiques  à trois  nefs. 

Malgré  leur  caractère  décoratif  ou  leurs  mérites  construc- 
tifs, elles  ne  nous  paraissent  pas  s’approprier  parfaitement 
aux  exigences  du  culte  protestant. 

La  première  des  églises  qui  nous  occupent  est  l'église  de  la 
garnison  construite  par  Dollinger,  de  1875  à 1879,  dans  le 
style  roman  rhénan.  C’est  une  basilique  à trois  nefs  dans 
laquelle  les  collatéraux  réduits  à de  simples  passages  laissent 
à la  nef  centrale  l’aspect  libre  et  dégagé  d’une  salle  de  con- 
férences. 


— Architectes  : MM.  Lambert  et  Stald. 

Le  transsep t a quelque  peine  à être  justifié  dans  le  temple 
réformé;  il  faut,  pour  l’excuser,  admettre  l’idée  du  symbole 
chrétien,  la  croix,  emblème  si  puissant  qu’il  impose  encore 
aujourd’hui  aux  protestants  sa  forme  incompatible  avec  les 
besoins  de  leur  culte. 

Le  choeur  a ici  sa  raison  d’être,  puisque  l’église  luthérienne 
a conservé  l’autel  où  se  prend  la  communion. 

L’église  de  la  garnison  est  une  œuvre  remarquable,  de 
beauté  sévère  à l’extérieur,  de  proportions  larges  et  simples  à 
l’intérieur. 

Les  matériaux  partout  visibles  donnent  à l’ensemble  son 
aspect  de  franchise  et  de  vérité,  ce  sont  des  briques  jaunes 
coupées  de  distance  en  distance  d’assises  rouges.  Les  organes 
essentiels  de  la  construction,  encadrements,  colonnes  et 
arêtes  des  voûtes  sont  en  pierre. 

Cette  œuvre  fait  le  plus  grand  honneur  à son  auteur,  le 
professeur  Dollinger,  un  artiste  aussi  modeste  qu’habile  ; il  a 
exécuté  dans  le  pays  diverses  restaurations  de  valeur,  entre 
autres  celles  de  l’hôtel  de  la  ville  de  Tübingue,  il  vient  de 
remporter  dernièrement  un  prix  dans  un  concours  pour  une 
église  de  Stuttgart,  et  l’exécution  lui  en  a été  confiée.  Sa 
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composition  est  d’une  grande  originalité,  les  galeries  en  bois 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  la  décoration  intérieure,  le 
style  roman  y est  traité  audacieusement,  car  des  toits  en 
forme  d’oignons,  tels  que  le  siècle  dernier  en  posait  souvent 
sur  les  monuments  du  moyen  âge,  y figurent  crânement  et 
semblent  narguer  les  archéologues. 

Oh  ! la  belle  chose  que  l’aplomb,  quand  il  est  uni  au  senti- 
ment de  lajustesse  et  à la  connaissance  parfaite  des  éléments 
concourant  à l’ensemble  d’une  œuvre. 

Dollinger  est  un  dessinateur  incomparable,  par  la  sûreté 
de  la  main,  la  hardiesse  du  trait  et  le  mépris  de  l’accessoire, 
du  détail  inutile  et  de  la  retouche;  il  a publié  trois  séries  de 
croquis  de  voyage  qui  sont  d’une  verve  endiablée;  il  dessine, 
pour  ses  élèves  à l’école  d’architecture,  des  planches  auto- 
graphiées  de  parties  constructives  vues  en  perspective  qui 
sont  vraiment  lumineuses. 

L'autre  édifice  religieux  dont  nous  avons  à nous  occuper 
est  l’église  catholique  bâtie  par  Egle  de  1871  à 1879.  Ce  mo- 
nument traité  dans  le  style  gothique  allemand  du  xme  siècle 
est  d’une  noble  simplicité;  de  grandes  surfaces  bien  appa- 
reillées lui  donnent  un  cachet  de  solidité  et  de  distinction 
qui  manque  si  souvent  aux  églises  gothiques  modernes  où  la 
dentelle  remplace  l’architecture.  Une  particularité  de  cette 
église  est  le  parti  de  la  halle  adopté  pour  les  nefs.  C’est  une 
inspiration  du  type  le  plus  répandu  en  Allemagne  pendant  la 
période  gothique.  — Dans  la  balle,  les  colonnes  sont  très 


espacées,  et  les  collatéraux  sont  élevés  à la  meme  hauteur 
que  la  grande  nef,  ou,  s’ils  lui  restent  quelque  peu  inférieurs, 
ils  n’ont  pas  le  caractère  de  bas  côtés  au-dessus  desquels  la 
nef  centrale  prend  ses  jours  dans  le  type  de  la  basilique. 

La  halle,  moins  décorative  que  la  basilique,  a un  caractère 
d’unité  et  de  simplicité  qui  lui  donne  un  grand  charme.  Les 
voûtes  aux  riches  nervures  sont  portées  comme  un  dais  sur 
des  piliers  égaux. 

Cette  forme  a été  surtout  en  honneur  dans  les  municipes 
indépendants,  elle  a un  certain  caractère  démocratique.  La 
forme  plus  aristocratique  de  la  basilique  resta  de  tous  temps 
en  honneur  pour  les  cathédrales  et  les  églises  élevées  par  le 
haut  clergé. 

Egle  a donc  eu  le  bon  esprit,  ne  disposant  ni  d’un  terrain 
gigantesque,  ni  de  ressources  intarissables,  de  faire  une 
halle  pour  son  église,  et  ce  retour  aux  traditions  nationales 
a été  couronné  de  succès;  son  œuvre  ne  respire  point  la  pré- 
tention impuissante  de  ressembler  au  dôme  de  Cologne.  Elle 
vous  donne  une  impression  de  satisfaction  morale,  elle  est  ce 
qu’elle  est,  robuste  et  simple,  et  ne  cherche  point  à paraître. 
— Il  est  toujours  instructif  de  considérer  une  création  dans 
laquelle  la  bonhomie  et  l’honnêteté  ne  cèdent  point  le  pas 
à cette  passion  moderne  de  faire  de  TetTct.  Le  spectateur  est 
surpris  du  peu  de  prétentions,  il  s’avoue  que,  chargé  lui- 
même  de  résoudre  le  problème,  il  n’aurait  pas  résisté  à la 
tentation  d’enjoliver,  et  il  reconnaît  qu’il  aurait  eu  tort.  — 
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LÉGENDE  DU  PLAN  A 


A.  Chambre  de  Madame.  — B.  Bowindow.  — C.  D.  E.  Chambres  à coucher. 
— F.  H.  I.  Salons.  — G.  Salle  à manger.  — K.  Jardin  d’hiver.  — L.  O.  Ves- 
tibule. — M.  Grand  escalier.  — N.  Escalier  de  service.  — P.  Chambre  des 
gens.  — Q.  Cuisine.  — U.  Garde-manger.  — T.  Water-Closets.  — S.  Chambre 
de  bain.  — R.  Corridor. 

Voilà  l’impression  que  nous  a faite  souvent  l’église  Sainte- 
Marie,  et  nous  croyons  y voir  la  marque  d’une  œuvre  peu 
commune. 

Le  style  rappelant  le  gothique  primitif  allemand  est  inspiré 
de  la  charmante  église  de  Sainte-Élisabeth  à Marbourg  ; le 
porche  principal  placé  en  diagonale  sur  l'axe  de  l’entrée  est 
une  réminiscence  du  célèbre  dôme  de  Ratisbonne. 

A l’extérieur,  le  grand  toit  couvrant  les  trois  nefs  est  mas- 
qué par  des  pignons  placés  sur  les  travées  des  collatéraux, 
cette  disposition  se  retrouve  dans  plusieurs  halles  anciennes. 
A l’intérieur,  les  piliers  ronds  sont  en  pierre,  les  chapiteaux 
polychromes,  d’un  effet  charmant,  supportent  les  voûtes  en 
briques  apparentes. 

Egle  a élevé  plusieurs  autres  édifices  qui  lui  ont  fait  en 
Allemagne  une  réputation  d’arcbitecte  de  premier  ordre  ; il 
est  maintenant  architecte  des  châleaux  royaux  ; parmi  ses 
créations  les  plus  importantes  on  compte  son  école  des  mé- 
tiers du  bâtiment  et  l’école  polytechnique,  toutes  deux  a 
Stuttgart. 

Le  premier  de  ces  établissements  dans  lequel  on  enseigne 
le  dessin,  le  calcul,  les  mathématiques  élémentaires,  la  géo- 
métrie descriptive,  la  construction,  les  principes  de  l’archi- 
tecture et  plus  spécialement  les  connaissances  nécessaires 
aux  divers  métiers  de  la  bâtisse,  est  destiné  a former  des  con- 
tre-maîtres, des  vérificateurs,  conducteurs  de  travaux, 


maîtres  de  métiers,  entrepreneurs,  géomètres,  etc.;  il  rend 
de  très  grands  services;  plusieurs  élèves  architectes  de  l’école 
polytechnique  commencent  leurs  études  à cette  école  des 
métiers.  L.  et  S. 


Première  séance  du  jeudi  \ 9 juin. 

M.  Journoud  dont  une  « communication  » était  inscrite  au 
programme  de  la  séance  du  jeudi  matin,  a renoncé,  paraît-il, 
à son  tour  de  parole.  Ce  « numéro  » a été  remplacé  par  une 
très  intéressante  communication  de  la  commission  des  hono- 
raires (Société  centrale)  : 

La  lettre  adressée  par  M.  Chevallier  (de  Nice)  au  Congrès 
de  1890  a pour  objet  l’étude  de  modifications  ou  améliora- 
tions à introduire  dans  l’organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  réunions  professionnelles  où  un  programme  bien 
arrêté  à l’avance  et  déterminant  les  questions  à discuter 
devrait  être  suivi,  où  la  valeur  des  votes  devrait  être  assurée 
par  une  représentation  proportionnelle  des  groupes  intéres- 
sés; où  chaque  société  de  province  devrait  envoyer  un 
nombre  de  délégués,  compter  un  nombre  de  voix  en  rapport 
exact  avec  l’importance  numérique  de  cette  société;  où,  enfin, 
les  délégués  devraient  être  défrayés  par  une  Caisse  des  Con- 
grès, caisse  spéciale  à fonder  et  qui  serait  entretenue  par  les 
cotisations  des  sociétés,  au  prorata  de  leur  valeur  numérique. 

Quoi  déplus  juste  et  raisonnable  que  cette  proposition. 

Jusqu’ici,  en  effet,  l’organisation  des  Congrès  est  due  à 
l’initiative  bénévole  de  la  Société  centrale  qui  ne  peut  impo- 
ser un  programme,  fixer  le  nombre  des  membres,  ni  les 
défrayer.  Son  rôle  se  borne  donc  à une  invitation  générale  ; 
invitation  à laquelle  répondent,  suivant  l’occasion,  tels  ou 
tels  confrères  de  Paris  ou  des  départements  que  leurs  affaires 
amènent,  en  ce  temps-là,  non  loin  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts 
ou  du  boulevard  Saint-Germain.  Chacun,  suivant  sa  bonne 
volonté  ou  son  inspiration,  peut  s’inscrire  pour  prendre  la 
parole.  En  général,  on  n’est  point  obligé  de  clore,  pour  cause 
de  trop-plein,  la  liste  ouverte  à cet  effet.  Il  n’y  a point  de  pro- 
gramme  bien  arrêté.  Donc,  point  de  discussion  sérieuse.  Ce 
décousu  inévitable  peut-il  fournir  des  résultats  appréciables? 
Il  est  permis  d’en  douter,  et  de  désirer,  avec  M.  Chevallier: 
1°  la  répartition  des  voix  au  prorata  des  groupes  représentés; 
2°  la  fondation  d’une  caisse  professionnelle  des  Congrès  qui 
permettrait  à chaque  société  d’être  sûrement  représentée  à 
chacun  des  Congrès  annuels,  Congrès  qui  se  tiendraient,  soit 
à Paris,  soit  dans  une  ville  des  départements. 

Car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lucas,  les  réunions  de 
V Association  'provinciale  des  architectes  français  doivent,  à 
l’avenir,  et,  suivant  les  résolutions  adoptées  par  l’assemblée 
de  Tours,  le  13  juin  dernier,  devoir  être  tenues,  tour  à 
tour,  dans  les  principales  villes  de  province.  C’est  ainsi 
que  Limoges  est  le  lieu  désigné  pour  la  prochaine  réunion 
de  ladite  association,  en  juin  1891.  N’y  a-t-il  point  là  l’indice 
d’un  déplacement  possible  des  Congrès  futurs  en  France?  Par 
exemple,  en  Amérique,  chacun  des  centres  de  société  profes- 
sionnelle d’architectes  — New-York,  Chicago,  etc.  — cha- 
cune de  ces  villes  est  le  lieu  de  Congrès  successifs. 

M.  Boileau  revient  sur  la  nécessité  de  réaliser  l’idée  de 
M.  Chevallier,  la  Caisse  des  Congrès , sans  laquelle  il  n’y  a pas 
de  vrai  Congrès  possible,  pas  de  résultats  sérieux  à espérer. 
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La  communication  de  M.  Chevallier  et  les  observations  qui 
en  accentuent  l’importance  sont,  de  la  part  des  membres  pré- 
sents à la  réunion,  l’objet  d’approbations  à peu  prés  unanimes. 

M.  Roux  donne  lecture  de  la  note  résumant  les  travaux  de 
la  Commiss'on  des  honoraires  (Société  centrale).  C’est  comme 
la  primeur,  offerte  au  Congrès,  de  cette  étude,  avant  même 
qu’elle  ait  été  soumise  aux  délibérations  du  Conseil  de  la 
Société  et  de  l’Assemblée  générale. 

Sans  vouloir,  en  aucune  façon,  critiquer  le  seul  document 
officiel  ou,  pour  mieux  dire,  officieux  ayant,  depuis  le  com- 
mencement du  xixe  siècle,  servi  de  base  à l’appréciation  des 
honoraires  dus  aux  architectes,  la  Commission  a voulu  en 
étudier  et  en  développer  l’application  aux  divers  cas  pouvant 
soulever  des  difficultés. 

En  effet,  Y Avis  du  conseil  des  Bâtiments  civils  du  12  plu- 
viôse an  VIII  (1er  février  1800)  a été,  trop  souvent,  appliqué 
sans  discernement  dans  les  cas  litigieux. 

L a cinq  pour  cent  dû,  suivant  cet  avis  (qui  a toujours  fait 
jurisprudence  depuis  90  ans)  aux  architectes  de  Paris,  ne 
comprend  que  les  travaux  ordinaires  exécutés  à Paris.  Et  à 
l’  Article  6,  le  conseil  « estime  en  outre,  qu’il  leur  est  dû  le 
double  de  cette  fixation  pour  les  mêmes  travaux,  lorsqu’ils  sont 
projetés  et  exécutés  à plus  de  5 kilomètres  de  distance  des 
lieux  de  leur  résidence,  et  les  frais  de  voyage  sont  cl  leur 
charge.  » Voilà  les  honoraires  doublés. 

Puis,  « observant  que  lorsque  les  constructions  exigent, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  des  dessins  et  des  modèles 
qui  leur  occasionnent  des  dépenses  extraordinaires,  ils  doivent 
être  estimés  et  payés  séparément  »,  le  Conseil  ouvre,  ainsi,  la 
porte  toute  grande  aux  distinctions  à faire  entre  un  travail 
ordinaire,  courant,  auquel  est  attribué  l’honoraire  de  cinq 
pour  cent,  et  un  travail  plus  ou  moins  artistique,  c’est-à- 
dire,  nécessitant  un  surcroît  d’études,  de  recherches,  d’essais, 
un  perfectionnement  de  la  forme  et  des  proportions. 

Or,  dans  l’application  faite  par  les  tribunaux  de  cet  Avis  de 
l’an  VIII,  c’est  le  cinq  pour  cent  et  ses  fractionnements  (1) 
qui  sont  trop  souvent  attribués,  sans  plus  de  discernement,  à 
tous  les  genres  de  travaux,  artistiques,  difficultucux  ou  dan- 
gereux, et  plus  ou  moins  éloignés  du  lieu  de  résidence  de 
l’architecte. 

Pourtant,  l’avis  en  question  dit  que,  suivant  « l’usage  qui  a 
toujours  servi  de  règle  et  qui  doit  fixer,  à cet  égard,,  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  les  émoluments  attachés  aux  fonctions 
d’architectes  doivent  être  gradués  en  raison  de  V importance  de 
leurs  travaux  et  de  la  situation  des  lieux  où  ils  les  font  exécuter.  » 

La  Commission  des  honoraires,  pour  revenir  à une  plus 
saine  interprétation  de  ce  document,  propose  de  distinguer 
nettement  les  travaux  ordinaires  des  travaux  extraordinaires, 
d’établir  quelque  chose  comme  un  sous-détail  de  toutes  ’es 
opérations  que  nécessitent,  pour  l’architecte,  les  travaux  si 
variés  de  sa  profession,  et  d’y  attribuer  des  honoraires  en 
rapport  avec  la  difficulté,  l’effort  et  les  soins  intellectuels  que 
réclament  certains  travaux  exceptionnels. 

Et  avant  tout,  la  Commission  s’attache  à réclamer,  pour 
l’architecte,  l’honoraire  basé,  non  sur  la  somme  dépensée, 
après  rabais  d’ entrepreneurs  ou  en  raison  de  certaines  circons- 
tances qui  peuvent  abaisser  considérablement  le  chiffre  de 
cette  dépense,  mais  bien  sur  le  chiffre  du  règlement  (2). 

(1)  Confection  des  plans  et  projets:  un  et  demi  pour  cent;  conduite 
des  ouvrages:  un  et  demi  pour  cent  ; vérification  et  règlement  des 
mémoires  : deux  pour  cent. 

(2)  Observons  que  c’est  là  un  point  tellement  controversé,  qu’il  ne 


Au  nombre  des  cas,  sujets  à distinction,  à discussion,  des 
travaux  susceptibles  d’honoraires  supplémentaires  ou  majo- 
rés, que  propose  la  Commission,  il  faut  noter  le  cas  d’asso- 
ciation de  deux  architectes  pour  un  travail  réclamant  cette 
association  : il  serait,  alors,  du  autant  à l’un  qu'ci  Vautre 
des  deux  architectes,  à moins  de  conventions  contraire;  puis, 
les  minutes  restent  propriété  de  l'architecte  ; et  encore,  nu! 
n’a  le  droit  de  reproduire , sans  Y autorisation  de  V auteur, 
plans,  façades,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  honoraires  : travaux  ordinaires,  cinq 
pour  cent;  travaux  artistiques,  sept  pour  cent;  extra-artis- 
tiques, dix  pour  cent;  travaux  dangereux,  dix  pour  cent  — 
ceci,  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  dépassant  10,000  francs. 

Au-dessous  de  10,000  francs,  de  1,000  francs  à 10,000  fr,, 
dix  pour  cent  En  cas  d a fractionnement  d’honoraires,  le  total 
devrait  être  majoré ; les  devis  estimatifs  détaillés  devraient 
comporter  un  honoraire  de  un  et  demi  pour  cent. 

Sous  le  titre  de  services  accidentels,  la  Commission  com- 
prend les  relevés,  recherches  et  états  de  titres,  demandes  en  auto- 
risation de  construire,  recherches  de  malfaçons,  opérations 
contentieuses , inspection  supplémentaire,  recherche  et  approvi- 
sionnement de  matériaux,  attachements  figurés,  modifications  cl 
la  demande  du  client,  modèles  spéciaux  : tous  ces  travaux 
devant  être  détachés  du  travail  ordinaire  de  l’architecte,  pour 
y être  appliqués  des  honoraires  supplémentaires. 

Dans  les  travaux  à faire  au  loin,  les  frais  de  déplacements 
comprendraient  : le  transport  en  première  classe  de  chemins 
de  fer  ou  de  bateaux;  les  voitures,  le  transport  des  bagages, 
les  frais  d’hôtel  (moyenne  de  25  fr.  par  jour);  l’indemnité  de 
trajet  (100  fr.  par  jour). 

Les  estimations,  états  de  lieux,  au  rôle  : 5 francs;  l’expédi- 
tion de  rôle  0 fr.  75  ; et,  en  cas  d’état  de  lieux  contradictoire, 
1 franc  en  plus  par  architecte. 

Les  consultations  seraient  payées  12  fr.  50  connue  demi- 
vacation.  Et  quatre  vacations  à 25  francs  produiraient,  tout 
juste,  100  francs  pour  la  journée  d’un  architecte. 

Disons  bien  vite  que  ces  chiffres,  qui  ont  paru,  aux 
membres  du  Congrès  présents  à cette  réunion,  tant  soit  peu 
majorés  comme  appréciation,  et  d’une  application  plus  que 
douteuse,  ont  été  discutés  et  adoptés  en  commission  par  des 
architectes  cle  Paris,  dont  la  situation,  les  frais  généraux,  peut- 
être  même  l’indépendance  de  fortune,  justifieraient  les  exi- 
gences; et  ce  projet  de  tarification  ne  s’appliquerait,  du  reste, 
qu’aux  architectes  de  Paris. 

Une  discussion  s’est  engagée  entre  plusieurs  des  membres 
de  la  réunion  au  sujet  de  l’opportunité  d’un  tarif  quelconque. 
Mais,  en  principe,  le  travail  de  la  commission,  en  ce  qui  con- 
cerne le  développement,  les  commentaires  de  l’Avis  de  plu- 
viôse an  VIII,  les  distinctions  à établir  entre  les  divers  genres 
de  travaux,  suivant  les  difficultés  artistiques  ou  techniques, 
les  suppléments  d’allocation,  etc.,  etc.,  cette  étude  a été  jugée 
fort  utile;  et  tout  en  faisant  les  plus  expresses  réserves  au 
sujet  des  chiffres  indiqués  en  argent  — qui  pourraient,  dans  ce 
« sous-détail  » d’honoraires,  être  remplacés  par  des  évalua- 


suffira  pas  d’une  étude  de  ce  genre  — aussi  autorisé  qu’eu  puisse  être 
l’auteur  ou  l’éditeur  responsable  — pour  fixer,  là-dessus,  la  jurispru- 
dence. 11  semble  qu’au  point  de  vue  juridique,  l'honoraire  dù  à l’archi- 
tecte ne  puisse  être  fixé  d’après  un  règlement  résultantdes  appréciations 
personnelles  de  l’architecte  lui-même,  pas  plus  que  d’après  les  rabais 
plus  ou  moins  risqués,  d’après  les  cadeaux  que  pourrait  faire  au  pro- 
priétaire un  entrepreneur  plus  ou  moins  solvable,  ou  d après  les 
chiffres  de  marchés  avantageux,  — achats  de  matériaux  d’occasion,  etc., 
— qu’aura  pu  conclure  un  propriétaire  « opérant  lui-même  »,  comme 
il  en  est  quelques-uns.  U 
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lions  algébriques  — la  réunion  a fortement  approuvé  la  publi- 
cation d’un  ouvrage  spécial  tel  que  celui  dont  donne  une  idée 
la  communication  de  la  Commission  des  honoraires. 

E.  Rivoalen. 


Deuxième  séance  du  20  juin. 

La  matinée  avait  été  réservée  à la  Caisse  de  défense 
mutuelle. 

La  séance  de  l’après-midi  est  consacrée  à la  distribution  des 
récompenses  de  la  Société  centrale.  M.  le  ministre  des  Beaux- 
Arts,  empêché,  a délégué  M.  Larroumet,  directeur  des  Beaux- 
Arts,  pour  présider  celte  cérémonie.  La  séance  est  ouverte 
par  un  discours  de  M.  Larroumet,  discours  plein  d’à  propos 
et  de  considérations  fort  élogieuses  pour  l’architecture  et  les 
architectes.  Puis  la  parole  est  donnée  à M.  Sédille  pour  la  lec- 
ture du  rapport  du  jury  des  récompenses  à décerner  à l’ar- 
chitecture privée,  à la  jurisprudence  et  à l’archéologie.  Nous 
avons  donné  dans  notre  dernier  numéro  la  liste  complète 
des  médailles  décernées  parla  Société  centrale,  Nous  ne 
reviendrons  donc  pas  en  détail  sur  cette  question.  Nous 
signalerons  seulement  les  éloges  que  M.  Sédille,  rapporteur, 
a adressés  au  nom  du  jury  à MM..  Destailleur,  Auburlin,  Mé- 
nard, Rozel,  Grébaut.  L’assemblée  entière  s’est  associée  à 
ces  éloges  des  plus  mérités. 

M.  Sédille  a fait  observer  qu’une  des  plus  hautes  récom- 
penses eût  été  décernée  à M.  Raulin,  si  notre  confrère  n’eût 
fait  lui-même  partie  du  jury. 

M.  Roux  a ensuite  lu  le  rapport  de  la  commission  des 
récompenses.  Il  a rappelé,  en  commençant,  qu’un  deuil  récent 
empêchait  M.  Loviot,  secrétaire  principal,  d’être  rapporteur 
cette  année.  « Sa  famille,  a dit  M.  Roux,  a tenu  une  place 
trop  considérable  dans  notre  monde  architectural  pour  qu’au- 
cun de  vous  l’ignore.  » L’assemblée,  par  son  approbation,  a 
témoigné  la  sympathie  qu’elle  éprouve  pour  notre  confrère  et 
montré  la  part  qu’elle  prend  à son  deuil. 

Notre  liste  du  dernier  numéro  donne  le  détail  des  médailles. 


Séance  du  21  juin. 

Présidence  de  M.  Sédille.  — M.  Lucas  donne  lecture  du 
rapport  de  M.  Daumet,  sur  le  congrès  des  sociétés  savantes. 
Comme  annexe,  M.  Lucas  lit  la  note  sur  la  Reconstitution  des 
écoles  d'art  en  province , note  qu’il  avait  lue  en  Sorbonne  à la 
section  d’économie  sociale  du  Congrès  des  sociétés  savantes. 
Cette  note  tend  au  rétablissement  d’un  enseignement  com- 
plet de  l’art  et  de  l’architecture  avec  la  consécration,  si 
possible,  d’un  diplôme.  M.  Lucas  insiste  sur  le  caractère  d’é- 
clectisme que  devrait  avoir  un  pareil  enseignement. 

M.  Daumet  prend  la  parole  pour  appuyer  l’orateur  et  pour 
confirmer  ce  qu’il  a dit  dans  une  partie  de  son  mémoire.  Il 
s’élève  surtout  contre  ceux  qui  font  l’apologie  de  telle  ou  telle 
époque,  en  méprisant  telle  autre,  comme  la  Renaissance  par 
exemple,  que  M.  Daumet  défend  avec  énergie  en  montrant 
combien  cet  art  est  bien  français  dans  son  origine  et  dans 
son  développement.  M.  Daumet  est  très  applaudi. 

Les  commissions  ne  s’étant  pas  réunies,  sauf  celle  des 
honoraires,  il  n’y  a pas  de  compte  rendu  des  travaux. 
M.  Sédille  déclare  clos  le  congrès  de  1890. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Vente  dé  immeubles.  — Adjudication. — Calàer  des  charges.  — 
Affiches  à la  main.  — Erreur  dans  l'indication  des  loyers.  — 
Demande  en  réduction  de  prix  et  en  dommages-intérêts.  — 
Rejet. 

En  matière  d’adjudication  d’immeubles,  le  cahier  des 
charges  est  le  véritable  contrat  qui  lie  les  parties,  auquel  il 
faut  se  référer  pour  les  clauses  obligatoires;  les  affiches  à la 
main  ne  sont  qu’un  moyen  de  publicité,  et  leur  rigoureuse 
exactitude  n’est  pas  un  des  éléments  constitutifs  de  la  vente. 

En  conséquence  un  adjudicataire  ne  peut  réclamer  ni 
réduction  de  prix,  ni  dommages  intérêts,  à raison  d’une 
erreur  en  trop  dans  l’indication  des  loyers,  alors  que  cette 
erreur  est  contenue  dans  les  affiches  à la  main,  et  que  le 
cahier  des  charges  stipule  que  l’acquéreur  n’aura  aucun  re- 
cours contre  les  vendeurs  pour  erreur  de  désignation,  ni  droit 
à aucune  réduction  de  prix. 

(Tribunal  civil,  Seine,  3e  chambre,  16  juin  1890,  D., 
28  juin  1890.) 


CONSULTAT] 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires. 


J’ai  dressé  pour  un  de  mes  clients  un  plan  de  château  à 
exécuter  dans  une  de  ses  propriétés  en  Bretagne. 

Le  projet  proprement  dit  a été  précédé  de  deux  études  ou 
avant-projets  à une  petite  échelle. 

Avec  le  projet  complet,  plans,  coupes,  élévations,  j'ai  remis 
à mon  client  un  devis  des  quantités,  en  laissant  les  prix  en 
blanc.  J’étais  bien  mal  placé  ici, dans  le  Midi,  vous  l’avouerez, 
pour  donner  une  estimation  qui  pût  paraître  sérieuse 

Ce  projet,  une  fois  accepté,  j’ai  dressé  les  plans  d’exécution 
à l’échelle  de  0ra02  par  mètre,  en  y joignant  plans  de  plan- 
chers, de  charpente,  de  distribution  des  eaux,  du  calorifère, 
en  un  mot,  tous  les  détails  complets  d’une  construction.  J’ai 
ensuite  donné  tous  les  appareils  pour  la  pierre  de  taille, 
détails  des  extérieurs  à l’échelle  de  Gm0o,  profils  des  moulures, 
grandeur  d’exécution,  dessin  grandeur  des  parties  sculptées, 
chapiteaux,  armoiries,  etc... 

J’ai  donné  les  dessins  pour  la  plâtrerie  décorative,  pour 
rampes  en  bois,  cheminées,  etc... 

J’ai  même  envoyé  une  maquette  peinte  à l’huile  pour  don- 
ner les  tons  des  peintures. 

Enfin  j’ai,  en  un  mot,  conduit  complètement  les  travaux, 
mais  de  mon  cabinet,  ne  m’étant  jamais  déplacé  pour  aller 
sur  les  lieux. 

Mon  client  avait  pris,  pour  surveiller  les  travaux,  un  archi- 
tecte de  la  localité  avec  lequel  j’étais  en  correspondance  très 
suivie.  Je  lui  donnais  mes  instructions  et  il  me  soumettait  les 
difficultés. 

Quant  aux  prix  et  au  règlement,  je  ne  m’en  suis  jamais 
occupé. 

Dans  ces  conditions,  à quel  taux  dois-je  fixer  mes  hono- 
raires ? 

Dois-je  demander  au  propriétaire  communication  des 
mémoires  ? 

Le  propriétaire  a fourni  lui-même  la  pierre  à bâtir,  la  pierre 
de  taille,  le  sable,  les  cheminées,  carrelages,  etc... 
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Dois-je  m’enquérir  clans  le  pays  du  prix  de  ces  différents 
matériaux,  pour  les  ajouter  au  mémoire? 

Si  le  propriétaire  met  de  la  mauvaise  volonté  à me  fournir 
tous  ces  renseignements,  ne  puis-je  pas  fixer  mes  honoraires 
sur  une  estimation  approximative? 

La  construction  est  importante  : 300  mètres  carrés  environ, 
caves,  rez-de-chaussée,  premier  et  mansardes. 

j Réponse.  — La  Cour  de  cassation  a décidé  le  27  mars  1875, 
par  confirmation  d’un  arrêt  de  la  cour  d’appel  d’Alger,  du 
12  décembre  1874  : 

1°  Que  l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  du  12  pluviôse 
an  VIII,  réglant  les  honoraires  des  architectes  pour  travaux 
publics,  n’était  pas  applicable  aux  travaux  particuliers; 

2°  Qu’il  n’existait  aucune  loi,  aucun  règlement  obligatoire 
qui  fixât  les  honoraires  dus  à un  architecte  pour  travaux  par- 
ticuliers; 

3°  Que  les  tribunaux  devaient  les  régler,  à défaut  de  con- 
vention, comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout  louage  d’in- 
dustrie, eu  égard  aux  travaux  opérés  et  aux  services  rendus 
par  le  mandant  ou  locataire. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a formé  la  jurisprudence  ; 
les  cours  et  tribunaux  en  appliquent  ordinairement  les  prin- 
cipes. (Lyon  31  mars  1881,  S.  81.  2.  142  ) Cependant  l’Avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  répudié 
au  titre  légal,  est  généralement  admis  dans  le  règlement  judi- 
ciaire des  comptes  d’honoraires  d’architecte  comme  étant  le 
seul  tarif  d’usage  à défaut  de  convention.  (Paris,  26  juin  1844, 
D.  P.  44.  4.  255;  23  déc.  1859,  D.  P.  60.  236;  21  fév.  1874; 
trib.  civ.,  Seine,  27  juin  et  4 juil.  1876,  lre  chamb.; 
19  août  1881,  5e  chamb.,  Bourdeix  c.  Jacobi;  Lyon, 
31  mars  1881,  Boutin,  c.  Deoun;  Paris,  6 déc.  1883,  Reboul 
c.  Gérard.) 

A la  vérité,  la  rémunération  à taux  fixe  est  une  anomalie 
regrettable;  il  est  difficile,  en  effet,  d’admettre  que  les  tra- 
vaux qui  ne  réclament  de  la  part  de  l’architecte  ni  invention, 
ni  art.  donnent  lieu  à une  rémunération  égale  à celle  des  tra- 
vaux où  la  science  architecturale  est  appliquée  dans  le  sens  le 
plus  large,  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point 
de  vue  artistique;  c’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a très 
justement  décidé  en  laissant  les  tribunaux  maîtres  d’appré- 
cier suivant  les  circonstances,  les  dégageant  ainsi  de  l’Avis  de 
pluviôse,  admis,  il  est  vrai,  dans  la  pratique  des  affaires,  mais 
qui  ne  saurait  évidemment  s’appliquer  à tous  les  cas,  quels 
qu’ils  soient,  en  raison  des  motifs  exposés  précédemment. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  est  évident  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  travail  ordinaire.  Les  documents  établis  sont 
en  effet  très  complets  et  très  détaillés. 

Les  dessins  d’exécution  eux-mêmes  ont  été  fournis,  des- 
sins qui  incombent  habituellement  à la  direction  des  travaux. 
La  maquette  peinte  à l’huile  témoigne  elle-même  du  soin,  de 
l’attention  soutenue  que  l’architecte  apportait  à la  direction  de 
l’œuvre  suivant  ses  plans  et  détails. 

Nous  pensons  donc,  bien  qu’il  n’y  ait  eu  ni  direction  sur 
place,  ni  règlement  de  travaux,  mais  en  raison  des  documents 
établis  par  l’architecte  pour  la  direction,  que  la  surveillance 
seule  doit  être  distraite,  soit  1 1/2  %'  et  que  l’honoraire  à 
3 1/2  % doit  être  alloué,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  règlement  de 
mémoires. 

Nous  estimons,  en  effet,  de  ce  que  la  surveillance  n’a  com- 
porté aucun  des  détails  spéciaux  d’usage,  que  le  règlement, 
peu  important  d’ailleursdoitôtrecompléavcc  la  surveillance  et 
le  tout  rémunéréàl  1/2  % au  surveillant  et  vérificateur  spécial. 


Quant  aux  honoraires  de  notre  correspondant,  ils  doivent 
être  perçus  sur  le  devis  estimatif,  basé  sur  les  prix  locaux, 
toutes  fournitures  comprises. 

Architecte.  — Honoraires. 

Je  fais  exécuter  des  travaux  adjacents  à un  bâtiment  exis- 
tant, l’entrepreneur  consent  un  rabais  de  15  % sur  un  bor- 
dereau des  prix  payés  pour  un  bâtiment  construit  deux  ans 
avant. 

J’établis,  comme  il  estd’usage,  ma  facture  d’honoraires  sur 
le  règlement,  mais  avant  rabais  de  l’entreprise  ; le  propriétaire 
ne  veut  payer  qu’après  rabais  déduit  prétendant  que  c’est 
la  loi. 

Je  ne  réclame  pas  d’honoraires  sur  les  relevés  que  j’ai  faits 
de  l’ancien  bâtiment,  ni  sur  l’installation  des  téléphones  et 
électricité,  mais  j’en  réclame  sur  les  travaux  de  fumisterie  ; 
le  propriétaire  prétend  que  je  n’ai  pas  droit  d’honoraires  sur 
ces  travaux,  ayant  réglé  directement  le  fumiste;  cependant  je 
les  ai  dirigés. 

La  construction  devait  avoir  quatre  étages,  et  n’en  fait 
qu’un  seul,  le  restant  sera  à faire  plus  tard,  je  n’ai  rien  ré- 
clamé; j’ai,  il  me  semble,  droit  à des  honoraires. 

On  devait  installer  un  ascenseur,  j’ai  demandé  des  prix  sur 
croquis  à divers  constructeurs  ; au  dernier  moment,  le  pro- 
priétaire ne  s’est  pas  décidé  à le  faire  établir. 

J’ai  établi  le  métré  que  l’entrepreneur  m’a  payé,  j’ai  perdu 
la  confiance  des  propriétaires  à cause  de  cela. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  si  les  hono- 
raires se  payent  sur  règlement  avant  ou  après  la  réduction  du 
rabais  consenti. 

Ai-je  droit  à honoraires  : 

1°  Pour  les  relevés  des  anciens  bâtiments, 

2°  Pour  l’installation  des  téléphones  et  électricité, 

3°  Sur  la  construction  projetée  de  trois  étages, 

4°  Sur  l’établissement  de  Tascenseur. 

Réponse.  — Comme  nous  le  disions  ci-dessus,  la  Cour  de 
cassation  a décidé,  le  27  mars  1875,  que  l’avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils,  du  12  pluviôse  an  VIII,  réglant  les 
honoraires  des  architectes  pour  travaux  publics,  n’était  pas 
applicable  aux  travaux  particuliers;  qu’il  n’existait  aucune 
loi,  aucun  règlement  obligatoire  qui  fixait  les  honoraires  dus 
à un  architecte  pour  travaux  particuliers  ; que  les  tribunaux 
devaientles  régleràdéfaut  de  convention,  comme  ceux  de  tout 
mandat  ou  de  tout  louage  d’industrie,  eu  égard  aux  travaux 
opérés  et  aux  services  rendus  par  le  mandant  au  locataire. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a formé  la  jurisprudence  ; 
les  cours  et  tribunaux  en  appliquent  ordinairement  les  prin- 
cipes. (Lyon,  31  mars  1881,  S. 81.  2.  142.)  Cependant,  l’Avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  répu- 
dié au  titre  légal,  est  généralement  admis  dans  le  règlement 
judiciaire  des  comptes  d’honoraires  d’architecte,  comme  étant 
le  seul  tarif  d’usage  à défaut  de  convention.  (Paris  26  juin  1 844, 
D.  P.  44.  4.  255  ; 23  déc.  1859,  D.  P.  60.  2.  36;  21  fév.  1874; 
trib.  civ.  Seine,  27 juin  et  4 juil 1 . 1 876,  lr“  chamb.;  19  août  1881, 
5e  chamb.;  Bourdeix  c.  Jacobi  ; Lyon,  31  mars  1881,  Boutin 
c.  Deoun  ; Paris,  6 déc.  1883  ; Reboul  c.  Gérard.) 

Lorsqu’un  entrepreneur  fait  un  rabais  sur  des  travaux, 
l'architecte  doit  exercer  une  surveillance  d’autant  plus  grande 
que  le  rabais  esl  plus  élevé,  afin  qu’il  ne  soit  commis  aucune 
fraude.  Le  rôle  de  l'architecte  devient  d’autant  plus  laborieux 
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Ecole  municipale  du  Musée  à Tours.  — Architectes  : MM.  Mizard  et  Delaire. 
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que  le  rabais  est  plus  important.  Ou  doit  en  conclure  que  la 
doctrine  qui  fait  déduire  le  rabais  de  l’entrepreneur  du  règle- 
ment du  mémoire  sur  lequel  l’architecte  perçoit  ses  hono- 
raires, est  anormale  et  contraire  aux  principes  de  l’arrêt  de 
cassation. 

Le  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  l’a  si  bien 
reconnu,  qu’il  a décidé  le  25  février  1879  que  les  honoraires 
des  architectes  ne  seraient  passibles  d’aucune  réduction  en 
raison  des  rabais  consentis  par  les  entrepreneurs  sur  la  série. 

Le  tribunal  civil  avait  déjà  indiqué  cette  voie;  c’est  ainsi 
qu’il  a été  jugé  le  7 août  1876,  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  sur  le  remarquable  rapport  de  M.  Hérard,  expert,  dans 
une  affaire  Delmare-Senault  C.  Descoins.  Il  a été  jugé  dans  le 
même  sens,  le  19  août  1881,  par  le  même  tribunal. — ■Mal- 
heureusement la  jurisprudence  n’est  pas  constante. 

Quant  aux  travaux  réglés  parle  propriétaire  directement  à 
l’entrepreneur,  peu  importe  à l’architecte  qui  les  a conduits  et 
surveillés;  les  honoraires  lui  sont  dus.  (Cour  de  Lyon, 
31  mars  1881,  Boutin,  C.  Deoun.) 

Si  le  propriétaire  a fait  employer  de  vieux  matériaux,  la 
valeur  de  ces  matériaux  doit  être  portée  au  compte  des 
dépenses,  non  pour  leur  valeur  à l’état  vieux,  mais  pour  leur 
valeur  à l’état  neuf.  Le  travail  de  l’architecte  est  en  effet  le 
même. 

Toutes  les  opérations  accomplies  en  dehors  des  travaux 
neufs  doivent  être  comptées  en  vacations  ; il  en  est  ainsi  du 
relevé  des  anciens  bâtiments  ; les  études  pour  l’installation 
des  téléphones  et  électricité,  dont  les  frais  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  travaux;  pour  l’établissement  de  l’ascenseur. 
Quant  aux  étages  qui  n’ont  pas  été  faits,  bien  que  prévus,  l’ar- 
chitecte a droit  à un  honoraire  de  1 1/2  % pour  projets  et 
plans,  si  ces  étages  comportent  des  plans. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


1 TOURS 


( Voyez  page  450.) 

La  charpente  de  la  salle  de  dessin  et  celle  de  la  galerie  sont 
exécutées  en  chêne  corroyé  et  mouluré,  les  autres  combles  en 
chêne  et  sapin  de  sciage,  tous  les  escaliers  en  chêne,  le  grand 
escalier  à la  française  avec  rampes  en  bois  à balustres.  Les 
couvertures  sont  en  ardoises  d’Angers,  avec  arêtiers  fermés, 
lucarnes  et  décoration  de  comble  en  zinc  estampé;  chéneaux 
en  plomb. 

Les  menuiseries  extérieures  sont  tout  eu  chêne,  ainsi  que 
les  parquets. 

Le  chauffage  est  fait  par  des  poêles  français  en  faïence. 

Le  montant  total  de  la  dépense  s’est  élevé  à 380,000  francs 


ainsi  réparti  : 

Maçonnerie,  M.  Voisin,  entrepreneur  à Tours.  215,000  fr. 

Charpente  en  fer,  M.  Moisant,  entrepreneur  à 

Paris 30,000 

Charpente  en  bois,  M.  Delataille,  entrepreneur 

à Tours 30,000 

Menuiserie,  M.  Brault,  entrepreneur  à Tours.  31,000 

Couverture,  M.  Talibon,  entrepreneur  à Tours.  23,000 

Quincaillerie,  M.  Lehoux,  entrepreneur  à Tours.  9,000 

Peinture,  M.  Barrault,  entrepreneur  à Tours.  12,000 

Chauffage,  M.  d’Anthonay,  entrepreneur  à Paris.  8,000 

Divers 2,000 

360.000 

Honoraires 20,000 

380.000 


La  surface  construite  étant  de  700  mètres  environ,  le  mètre 
superficiel  est  revenu  à 540  francs,  le  nombre  des  élèves  pour 
les  deux  écoles  est  de  650  ; soit  dépense  par  élève  600  francs. 

— Nous  rappelons  que  cette  construction  est  l’œuvre  de 
MM.  Mizard  et  Delaire  et  que  c’est  par  omission  que  la  planche 
de  notre  dernier  numéro  porte  le  nom  de  M.  Delaire  seul. 


HOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 

( Voyez  page  453.) 

M.  Roux  avait  étudié  son  projet  sur  l’emplacement  pro- 
posé par  le  programme,  mais  il  avait  dressé  une  variante  dans 
laquelle  le  même  bâtiment  avait  été  orienté  non  plus  parallè- 
lement à la  façade  latérale  du  théâtre,  mais  perpêndicu- 
lairement  à celle-ci. 
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Concours  de  Valence.  — Projet  de  M.  F.  Roux,  de  Paris. 


Plan  du  piemier  étage. 


Cette  disposition  avait  pour  objet  de  ménager  devant  la 
façade  de  ITIôtel-de-Ville  une  place  plus  spacieuse  et  de  pré- 
voir dans  l’avenir  le  redressement  d’une  rue  qui  aurait 
débouché  dans  l’axe  du  monument. 

Elle  entraînait  une  expropriation  plus  importante  sur  des 
immeubles  dontl  administration  municipale  se  proposait  déjà 
de  reculer  les  façades. 

Le  projet  présenté  occupe  sur  la  place  une  surface  couverte 
de  990  mètres  environ  et  de  960  seulement  dans  le  plan  de  la 
variante,  non  compris  les  trottoirs  et  les  2 petites  cours  de 
service,  établies  par  derrière,  qui  ont  150  mètres  de  surface. 

Explication  des  services.  — Il  se  présente  en  plan  sous  la 
forme  d’un  rectangle  long  en  façade,  doublé  par  derrière  d’un 
autre  rectangle  plus  petit. 

Le  premier  rectangle  contient  les  services  qu’on  peut 
appeler  officiels,  le  second  renferme  le  grand  escalier  et  les 
bureaux. 

Le  premier  rectangle  comprend  les  services  suivants  : 

Au  rez-de-chaussée,  sur  toute  la  longueur  de  la  façade,  en 
demi-sous  sol,  des  magasins  vastes  et  facilement  accessibles 
avec  des  caves  aux  deux  extrémités  pour  le  combustible  et 
des  calorifères  à prévoir;  aux  extrémités  en  arrière,  à gauche, 
des  chambres  de  sûreté  pour  le  service  de  la  police  avec  cabinets 
d aisances,  à droite,  des  caves  pour  les  logements  avec  cabinets 
dé  aisances  à l'usage  du  concierge  ; entre  les  deux  une  grande 
galerie  à rez-de-chaussée. 

Il  n y a pas  à proprement  parler  de  caves,  ni  do  sous-sol 
dans  ces  bâtiments;  si  ce  n’est  sous  une  partie  des  bureaux 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 


A l’entresol,  au  milieu  le  vestibule  d'entrée;  à droite,  la 
loge  du  concierge  avec  cuisine  et  ses  chambres  au-dessus,  en 
deuxième  entresol;  à gauche,  une  vaste  salle,  de  100  mètres 
carrés  environ,  dite  omnibus,  qui  pourrait  servir  pour  des 
réunions,  orphéons,  conférences,  adjudications , élections,  tirage 
au  sort , etc. 

Le  reste  de  cet  étage  est  occupé  par  des  services  en  quelque 
sorte  distincts  de  l’Hôtel-de-Ville,  quoiqu’ils  puissent  aisé- 
ment communiquer  avec  lui  ; ce  sont  : à gauche,  le  service  de 
la  police  avec  entrée  spéciale  en  façade  latérale,  comprenant 
cabinet  pour  le  commissaire  de  police,  pour  son  secrétaire, 
salle  d’attente,  poste  de  police,  avec  vestiaire,  dégage- 
ments, etc.  (les  chambres  de  sûreté  sont  en  sous-sol  à proxi- 
mité); adroite,  la  justice  de  paix  avec  entrée  spéciale  sur  la 
face  latérale  opposée;  elle  comprend  un  vestibule  qui  dégage 
directement  toutes  les  pièces,  le  prétoire,  le  cabinet  du  juge 
avec  petit  cabinet  de  toilette,  une  pièce  pour  les  témoins  et 
le  greffe  communiquant  avec  ses  archives  situées  au-dessus 
du  deuxième  entresol. 

A proximité  de  ces  services  sont  disposés  de  chaque  coté 
les  cabinets  d'aisances  qui  servent  à tout  le  personnel  des  bu- 
reaux, lesquels  cabinets  sont  parfaitement  isolés,  retirés  et 
pourtant  aisément  accessibles  pour  tout  le  personnel,  par  le 
moyen  des  escaliers  secondaires,  qui  sont  à chaque  extrémité 
d’une  grande  galerie  reliant  ces  divers  services. 

Aux  deux  extrémités  de  ce  rectangle,  qui  forment  des  pa- 
villons, existent  des  seconds  entresols;  celui  de  droite, avons- 
nous  dit,  renferme  les  archives  de  la  justice  de  paix  ; deux  au- 
tres grandes  pièces  qui  viennent  à la  suite  contiendraient  les 
archives  courantes  des  bureaux  de  la  mairie;  celui  de  gauche 
renfermerait  les  trois  bureaux  de  la  place  avec  un  vestibule 
d’attente. 

Au  premier  étage,  sur  la  façade  : au  milieu  un  salon  d'intro- 
duction ; à droite,  la  salle  des  mariages,  le  cabinet  du  maire, 
celui  des  adjoints,  celui  du  secrétaire  général,  avec  toilette, 
water-closet,  dégagement,  etc...  ; à gauche,  la  salle  du  conseil 
municipal  avec  partie  réservée  au  public,  une  grande  et  une 
petite  salle  de  commission,  grand  vestiaire,  water-closet,  etc. 

Ces  divers  services  sont  reliés  du  côté  de  l’escalier  par  une 
grande  galerie  formant  vestibules  d'attente  sur  laquelle 
débouchent,  au  milieu  l’escalier  d’honneur,  aux  extrémités 
les  deux  escaliers  secondaires.  Une  pièce  est  réservée  pour  les 
huissiers. 

Au-dessus  de  ce  premier  étage  sont  les  combles  dans  les- 
quels il  n’y  a de  parties  utilisables  que  dans  les  deux  pavil- 
lons d’extrémité. 

Dans  la  partie  centrale  s’élève  la  tour  qui  renferme  l’horloge, 
un  beffroi  avec  les  sonneries,  et  est  surmontée  d’une  terrasse  et 
d’un  abri  d’observation  pour  servir  au  besoin. 

Le  second  rectangle  comprend  dans  son  milieu  et  en  com- 
munication avec  les  galeries  du  premier  rectangle,  le  grand 
escalier  cl'honneur,  lequel  monte  droit  devant  l’entrée  princi- 
pale, puis  se  retourne  pour  arriver  au  premier  étage  par  une 
double  révolution. 

Du  vestibule  d’entrée  et  de  chaque  côté  de  la  montée  esl 
une  double  descente  qui  conduit  directement  au  rez-de- 
chaussée. 

L’escalier  d’honneur  est  éclairé  par  le  haut  au  moyen  d’une 
lanterne  cl  d’un  plafond  vitrés. 

Tout  autour  de  cet  escalier  dont  laçage  est  carrée  sont  les 
bureaux  et  leurs  dépendances,  ce  sont  : 

1°  Au  rez-de-chaussée,  le  service  de  V éclairage  comprenant 
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le  cabinet  du  directeur,  le  bureau  des  employés  et  le  dépôt  du 
matériel,  une  partie  disponible  pour  y installer  le  bureau  de 
bienfaisance. 

Il  faut  noter,  à côté  de  ces  services,  l’existence,  de  chaque 
côté,  d’une  entrée  spéciale  qui  pourrait  servir  d’entrée  ou  de 
sortie  ■particulière  pour  le  maire,  les  adjoints  ou  les  membres 
du  conseil  municipal,  qui  pourrait  servir  aussi  pour  les  assis- 
tés ou  pour  le  service  de  l’approvisionnement  des  apparte- 
ments, etc. 

Au  fond,  sur  toute  la  largeur  du  bâtiment,  est  un  grand  local 
disponible  où  pourrait  être  établi  le  dépôt  des  pompes  et  du 
matériel  d’incendie. 

Au-dessous  de  la  partie  centrale  de  ce  local  et  du  grand 
escalier,  une  cave  serait  pratiquée  pour  loger  le  calorifère  des 
bureaux  avec  ses  magasins  de  combustible. 

La  partie  centrale  de  l’escalier  d’honneur,  sous  la  grande 
volée  droite  montante,  est  ouverte  pour  donner  de  l’air  et  de  la 
lumière  au  centre  de  ce  bâtiment  à rez-de-chaussée. 

2°  A l’entresol,  le  service  d'architecture  comprenant  le 
bureau  de  l’architecte,  le  bureau  des  employés,  un  dépôt  et 
salle  d’attente,  le  bureau  des  pompes  funèbres,  celui  de  l'État 
civil,  ceux  de  la  comptabilité , le  bureau  des  auxiliaires,  celui 
des  affaires  diverses,  le  vestiaire  des  bureaux. 

Ces  divers  services  sont  rangés  autour  de  l’escalier  d’hon- 
neur, sur  le  plancher  duquel  ils  s’ouvrent  tous  directement  et 
dont  ils  sont  séparéspar  des  cloisons  grillagées,  de  telle  sorte 
que  le  public  se  tienne  dans  laçage  de  l’escalier  même  comme 
dans  un  hall  ou  vestibule  central. 

3J  Au  premier  étage,  ce  corps  de  bâtiment  comprend  le 
bureau  et  la  caisse  de  la  recette  municipale  ; le  reste  de  l’étage 
est  occupé  par  V appartement  du  receveur  composé  de  vesti- 
bule, cuisine,  salle  à manger,  oflice,  salon,  3 chambres,  cabi- 
nets de  toilette,  débarras,  dégagements  et  water-closets.  Au- 
dessus  sont  des  combles  sans  importance. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 
( Voyez  page  429.) 

VIADUC  DE  GÉRÂT  DE  23U120  D’OUVERTURE 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n0  ,18,  d’Aime  à 
la  Gietlaz,  dans  le  département  delà  Savoie,  traverse  à Gérât  le 
ruisseau  de  Boudin,  encaissé  dans  un  ravin  profond  et  abords 
très  escarpés.  L’ouvrage  d’art  étudié  par  le  service  vicinal  du 
département  comprend  une  seule  travée  de  23m20  d’ouverture 
et  deux  arches  de  chaque  côté  pour  raccorder  le  viaduc  mé- 
tallique avec  les  remblais  du  chemin,  qu’il  était  impossible  de 
faire  arriver  jusqu’au  bord  du  précipice  sans  risquer  de  le 
voir  glisser  sur  bords  à pente  très  raide. 

L’ossature  métallique  supportant  la  voie  vicinale  est  com- 
posée : 

1°  De  deux  poutres  droites  en  fer  longitudinales  distantes 
de  2m30  d’axe  en  axe  et  formées  de  semelles,  de  cornières 
d’âmes,  de  montants  et  de  barres  de  treillis. 

2°  D’entretoises  supérieures  reliant  ces  poutres  et  suppor- 
tant des  voutelettcs  en  maçonnerie  de  briques,  la  chaussée  en 
empierrement,  les  caniveaux  pavés,  les  bordures  de  trottoirs 
et  les  trottoirs  eux-mêmes. 

3°  D’entretoises  inférieures  reliant  les  mêmes  poutres  en 
vue  d’éviter  le  voilement.  Des  fers  cornières  placés  vertica- 


lement et  horizontalement  dans  un  même  plan  vertical  nor- 
mal à la  direction  longitudinale  du  pont,  au  droit  de  chaque 
poteau  montant, et  des  croix  de  Saint-André  rendantsolidaires 
deux  cadres  verticaux  successifs,  forment  un  contreventc- 
ment  suffisamment  résistant  pour  rendre  impossible  tout 
mouvement  d’une  poutre  par  rapport  à l’autre. 

La  largeur  du  pont  entre  garde-corps  est  de  3m30.  Cette 
largeur  comprend  une  chaussée  de  2m30  cl  deux  trottoirs 
ayant  chacun  une  largeur  de  0m50.  La  chaussée  est  formée 
d’une  partie  centrale  macadamisée  encadrée  par  deux  cani- 
veaux pavés.  Deux  cours  de  bordures  délimitent  la  chaussée 
qu’elles  séparent  des  trottoirs  en  encorbellement  qui  sont  ter- 
minés, du  côté  opposé  à la  voie  charretière,  par  un  garde- 
corps  en  fer  d’un  modèle  simple  et  léger. 

La  largeur  entre  culées  est,  comme  nous  l’avons  dit,  de 
23m20,  longueur  qui  représente  la  portée  effective  des  poutres 
longitudinales  dont  la  longueur  totale  est  de  24m60.  La  hau- 
teur de  2m00  est  moindre  que  le  1/10  de  la  portée.  — Le  via- 
duc,  dont  nous  nous  occupons,  surmontant  un  ravin  très  pro- 
fond, l’on  n’était  nullement  gêné  dans  le  sens  vertical;  aussi 
c’est  ce  qui  a conduit  à placer  la  voie  à la  partie  supérieure 
des  poutres  longitudinales.  On  a préféré  cette  solution  à celle 
qui  consiste  à faire  reposer  la  voie  sur  les  semelles  infé- 
rieures des  poutres  maîtresses  formant  un  système  tubulaire 
carré  dans  lequel  s’effectue  la  circulation. 

Chacune  des  poutres  maîtresses  ayant  une  section  symé- 
trique est  composée  de  deux  semelles  horizontales  Tune  infé- 
rieure, l’autre  supérieure  ; 

De  deux  âmes  de  0m30  de  hauteur  chacune; 

De  quatre  cornières  reliant  les  âmes  aux  semelles; 

De  barres  de  treillis  de  0ml 4 de  largeur,  inclinées  à 45", 
rivées  sur  les  âmes  hautes  et  basses  et  formant  par  leur  croi- 
sement des  carrés  de  0m40  de  côté;  de  16  poteaux  montants 
verticaux  comprenant  une  âme  pincée  par  deux  cornières 
d’encadrement. 

Chaque  poutre  principale  se  trouve  donc  divisée  en  15  pan- 
neaux ajourés,  offrant  moins  de  résistance  au  vent  qu’une 
surface  pleine.  Aux  extrémités  des  poutres  se  trouvent  deux 
panneaux  pleins  de  0,70  de  largeur,  qui  sont  cachés  en  éléva- 
tion dans  le  logement  qui  leur  a été  réservé  dans  les  pié- 
droits formant  piles.  La  dilatation  des  fers  est  pour 
lu,  de  0m000  012  205  par  mètre  linéaire,  soit  pour  60°  et  24m60 
de  longueur  : 

0,000  012  205  x 60  x 24,60  = 0m017 

Il  a été  prévu  un  espace  libre  de  0,07  à l’extrémité  des 
poutres,  largeur  plus  de  3 fois  trop  grande.  La  poutre  repose 
d’un  côté  sur  des  cylindres  en  acier  Ressemer  posés  entre  deux 
plaques  de  fonte,  et  de  l’autre  sur  une  plaque  fixe  également 
en  fonte.  Quant  à l’entretoise  placée  aux  extrémités  de  la 
poutre  principale  au  droit  des  appareils  de  dilatation,  elle  est 
pourvue  d’une  lôle  biseautée,  rivée  sur  sa  semelle  supérieure 
et  se  mouvant  sur  la  maçonnerie  dans  une  couche  de  sable 
placée  à cet  effet  sous  la  chaussée  de  la  voie. 

Entre  les  semelles  inférieures  des  poutres  et  les  plaques  de 
friction  sont  intercalées  des  feuilles  de  plomb  de  0,006  d épais- 
seur : on  atténue  ainsi  les  trépidations  et  les  chocs  trop  vio- 
lents. 

Examinons  maintenant  comment  les  deux  poutres  maî- 
tresses supportent  le  chemin.  Sur  les  semelles  supérieures 
des  poutres  longitudinales  se  trouvent  les  entretoises  trans- 
versales en  forme  de  fer  I.  Sur  les  semelles  inférieures  de  ces 
entretoises  reposent  les  voûtelettes  en  briques  qui  supportent 
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la  chaussée;  sur  les  semelles  supérieures  les  tôles  cintrées 
sur  lesquels  reposent  les  trottoirs  placés  en  porte-à-faux  et 
en  encorbellement  par  rapport  aux  poutres  maîtresses.  Les 
voutelettes  en  briques  sont  recouvertes  d’une  chape  en  mor- 
tier de  ciment  de  0,02  d’épaisseur  présentant  des  points  bas 
où  se  trouvent  des  mandrins  cylindriques  par  où  s’écoulent 
les  eaux  d’infiltration  de  la  voie.  Une  bonne  précaution  à 
prendre  est  d’établir  à l’extrémité  inférieure  de  ces  mandrins 
des  bonnelets  en  ciment  de  0,04  à 0.05  de  saillie  : on  évitera 
ainsi  que  l’eau  suive  la  surface  d’intrados  des  voûtes  en 
briques.  Quant  aux  eaux  pluviales  superficielles,  elles  sont 
ramenées  à l’extrémité  gauche  du  pont  par  une  légère  pente 
suivant  l’axe  longitudinal  du  chemin  de  grande  commu- 
nication. 

Sur  les  tôles  cintrées  situées  au  droit  des  trottoirs  se  trouve 
une  couche  de  béton  très  maigre  qui  est  recouvert  d’une 
mince  épaisseur  d’enduit  s’étendant  entre  la  bordure  et  le 
garde-corps. 

De  chaque  côté  de  ce  pont  à poutres  droites  en  fer,  la  voie 
vicinale  est  supportée  par  deux  arches  en  maçonnerie  de 
4 m.  de  largeur  entre  parements  extérieurs.  L’intrados  de  ces 
arches  en  plein-cintre  est  une  demi-circonférence  de  4 m.  50 
de  diamètre.  La  largeur  des  piédroits  à hauteur  des  nais- 
sances des  voûtes  est  de  1 m.  10.  A partir  des  naissances,  les 
piédroits  présentent  un  fruit  de  1/10  environ  et  portent  sur 
le  sol  par  une  série  de  redans  établis  transversalement  et  lon- 
gitudinalement, de  manière  à empêcher  tout  glissement  de 
se  produire.  Les  voussoirs  des  arches  ont  0.50  de  hauteur  à 


part  celui  de  la  clef  de  voûte;  celui-là  se  prolonge  jusqu’au 
bandeau  inférieur  du  parapet  en  pierre  de  taille  qui  limite  la 
voie  de  grande  communication  au  droit  des  arches  dont  nous 
nous  occupons.  Le  tympan  est  formé  par  des  moellons  posés 
à joints  incertains  et  formant  Vopus  incertum.  L’extrados 
des  voûtes  est  recouvert  d’une  chape  en  mortier  de  ciment 
qui  empêche  les  eaux  d’infiltration  de  pénétrer  dans  la  ma- 
çonnerie et  par  conséquent  de  la  dégrader  à la  longue.  Cette 
chape  est  surmontée  par  du  béton  très  maigre  sur  lequel  est 
établie  la  chaussée  ainsi  qu’une  partie  du  trottoir  du  chemin 
vicinal. 

Les  travaux  de  cet  ouvrage  d’art  furent  commencés  le 
15  août  1884  et  terminés  complètement  le  30  septembre  1887. 
Nous  donnons  ci-dessous  le  détail  des  dépenses  faites  par 


nature  d’ouvrages  : 

Maçonnerie  de  voûtes  et  piédroits  ...  11,019  fr.  03 

Tablier  métallique 7,938  40 

Voûtes  en  briques,  trottoirs  et  chaussée  . . 1,578  62 

Construction  d’une  passerelle  provisoire.  . 1,632  00 

Régies  et  frais  de  surveillance 1.828  19 

Total  des  dépenses.  . . . 23,996 fr.  24 


Cette  somme  fait  ressortir  le  prix  de  revient  par  mètre 
linéaire  d’ouverture  libre  à 582  fr.  43,  et  celui  par  mètre  su- 
perficiel en  plan  à 176  fr.  49. 

Le  poids  du  métal  employé  a été  de  895k04  par  mètre  li- 
néaire d’ouverture  libre  et  de  27D22  par  mètre  superficiel  en 
plan. 


(A  suivre.) 


U.  Durant. 
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CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT -DENIS 
Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j’ai  décidé  que  le  jury  d’expertise  chargé 
de  juger  les  projets  de  Messieurs  les  archi- 
tectes qui  auront  bien  voulu  prendre  part 
au  concours  ouvert  pour  l’érection  d’un 
groupe  scolaire  au  quartier  Pleyel,  sera 
composé  de  la  manière  suivante  : 

Trois  membres  faisant  partie  de  la  Com- 
mission des  travaux  communaux  ; 

Trois  architectes  nommés  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  ; 

Et  trois  architectes  qui  devront  être 
nommés  par  les  concurrents. 

Les  projets  ont  été  remis  à la  mairie  de 
Saint-Denis,  le  1er  juillet. 

Nota  : La  date  du  jugement  du  concours 
sera  fixée  aussitôt  que  messieurs  les  archi- 
tectes nommés  par  M.  le  préfet  auront  été 
consultés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Maire  de  la  ville  de  St-Denis . 

CASINO  MUNICIPAL  DE  ROYAT 

Construction  d'un  théâtre 

La  Compagnie  générale  des  eaux  miné- 
rales de  Royat  a l’honneur  d'informer  le 
public  qu’elle  recevra  jusqu’au  10  juillet 
inclusivement,  les  offres  pour  la  construc- 
tion à forfait  du  gros  œuvre  d’un  théâtre  en 
annexe  de  son  Casino  dit  : Casino  munici- 
pal de  Royat. 

MM.  les  entrepreneurs  pourront  prendre 
connaissance  des  marchés,  devis  descrip- 
tifs, plans,  coupes,  clauses  et  conditions 
générales,  soit  au  siège  social  de  la  Compa- 
gnie, rue  Drouot,  5,  à Paris,  soit  à l’établis- 
sement thermal  à Royat. 


VILLE  DE  PROVINS 
P*  Prime.  M.  Léon  Majoux,  de  Paris. 
Devise  : Mont-joie. 

2e  M.  A.  Coquelin,  de  Paris.  Devise  : Pri- 
mo mïhi. 

3e  M.  Th  Bourgeois,  de  Poissy.  Devise  : 
Forum. 


Nous  recevons  d’un  des  concurrents  au 
concours  de  Lausanne  une  longue  protes- 
tation dont  nous  résumons  les  points  prin- 
cipaux. 

Le  jury  international  n’auraitpas.nous  dit- 
il,  jugé  équitablement,  ni  impartialement. 
D’après  notre  correspondant,  lès  concur- 
rents, sauf  le  projet  classé  premier,  « n’ont 
obtenu  leur  rang  que  grâce  à des  conces- 
sions réciproques  faites  entre  les  membres 
du  jury,  et  aux  dépens  d’autres  projets  qui 
valaient  mieux  ». 

Nous  ne  pouvons  répondre  qu’une  chose, 
c’est  que  tout,  dans  ce  concours,  s’est  passé 
conformément  aux  conditions  du  pro- 
gramme, qui  a été  suivi  de  point  en  point. 
Le  jury,  régulièrement  constitué,  a jugé 
comme  bon  lui  a semblé,  et  comme  c’était 


son  droit.  Il  n’y  a là,  nous  semble-t-il, 
qu’une  affaire  à régler,  pour  chaque  mem- 
bre du  jury,  avec  sa  conscience  de  juge. 

Notre  correspondant  nous  prie  de  parler 
de  cette  affaire  et  d’inviter  les  concurrents 
mécontents  à signer,  avec  leur  devise,  une 
protestation  à adresser  au  conseil  commu- 
nal de  Lausanne. 

On  nous  trouvera  dans  nos  bureaux  di- 
vers journaux  de  la  localité,  dont  la  lec- 
ture peut  être  propre  à éclairer  les  con- 
currents sur  leurs  intérêts. 


L’ÉMillATM  ARCHITECTURALE 

EN  PROVINCE 

M.  G.  André,  de  Lyon,  adresse  à Y Archi- 
tecture les  deux  lettres  suivantes  : 


Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Il  est  tristement  ressemblant,  hélas  ! le 
tableau  des  études  architecturales  en  pro- 
vince, présenté  ici  même,  par  M.  Ballc- 
reau. 

J’imagine  que,  devant  ce  tableau,  les 
membres  de  la  Commission  du  diplôme  ont 
dù  se  réjouir  encore  de  leur  vote  unique 
en  faveur  de  la  création  des  écoles  provin- 
ciales. Je  crains  cependant  que  la  province, 
qui  ne  saisit  pas  rapidement  les  choses,  ait 
besoin, avant  de  partager  leur  satisfaction, 
que  l’un  d’eux  lui  explique  comment,  sans 
l’aiguillon  du  diplôme,  on  pourra  amener  à 
ces  écoles  futures  nos  futurs  architectes,  — 
partant,  à quoi,  sans  ce  diplôme,  servirait 
cette  création  hypothétique. 

Je  pose  brièvement  cette  question,  qui 
n’est  pas  indiscrète,  je  pense,  pour  laisser 
beaucoup  de  place  à la  réponse  que  je 
désire  et  qui  ferait  plaisir  à bon  nombre  de 
vos  lecteurs;  en  tout  cas,  je  vous  en  re- 
mercie à l’avance. 

Veuillez  je  vous  prie,  Monsieur  et  cher 
confrère,  agréer  l’expression  de  mes  senti- 
ments de  parfaite  confraternité. 


Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Je  me  permettais,  il  y a huit  jours,  de  de- 
mander comment,  sans  V aiguillon  du  diplôme , 
on  pourrait,  en  province,  amener  nos  futurs 
architectes  à ces  futures  écoles  en  faveur 
desquelles  la  Commission  du  diplôme  a for- 
mulé des  vœux  in  a,rticulo  mortis. 

Aujourd’hui,  je  me  permets  de  répondre 
deux  mots  à cette  question,  qu’on  n’a  pas 
jugée  indiscrète,  mais  à l’étude  de  laquelle 
on  m’a  pourtant  convié. 

Convié,  probablement  parce  qu’on  suppo- 
sait que  les  honorables  membres  de  celte 
Commission,  — si  généreusement  ouverte 
après  sa  constitution  aux  adversaires  du  di- 
plôme et  qui  comptait  jusqu’à  deux  provin- 
ciaux, — n’auraient  pas  grande  envie  d’en- 
trer dans  l’examen  de  ce  qu’on  appelle 
administrativement  : les  voies  et  moyens. 

Je  suis  persuadé,  en  effet,  qu’en  formu- 
lant ce  vœu,  par  lequel  ils  chatouillaient  si 
agréablement  un  obstructionniste  expert, 
les  membres  de  ladite  Commission  cédaient 
simplement  à ce  besoin  naturel  qu’éprouvenl 
les  grandes  commissions  au  moment  de 


conclure  et  qu’on  appelle  le  besoin  d'avoir 
l'air  d’avoir  fait  quelque  chose , et  je  sais  qu’ils 
ne  sentaient  pas  alors  la  cruelle  ironie  de 
leur  vœu  ! 

En  province,  nous  la  savourons.  Nous 
sommes  entourés  d’apprentis  architectes 
qui  se  passent  fort  bien  d’école.  Ils  ont  eu 
peur  un  instant,  ils  sont  bien  rassurés  au- 
jourd'hui. « Pourquoi  aller  à l’école?  Est-ce 
qu’un  tel  et  un  tel  y ont  été?  Font-ils  pour 
cela  moins  d’affaires?  Avec  de  l’entregent, 
on  n'a  pas  besoin  de  ça  ! » 

Et  les  conseils  des  bâtiments  civils  pro- 
vinciaux continueront  à enregistrer  huit 
projets  sur  dix  dressés  par  des  incapables; 
la  clientèle,  moins  renseignée  que  l’admi- 
nistration, écoutera  complaisamment  les 
mauvais  confrères  déchirer  les  bons,  et 
l’école  de  Paris  déversera  de  temps  à autre 
dans  les  départements  de  braves  jeunes  gens 
qui  attendront  jusqu’à  quarante  ans  pour 
trouver  un  petit  travail. 

Nous  avons  une  classe  d’architecture  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Lyon.  Le  profes- 
seur est  un  de  nos  plus  dignes  confrères, 
mais  il  a peu  d’élèves,  — trois  cette  année, 
je  crois,  et  ne  peut  les  retenir  longtemps. 
Sitôt  dégrossis,  ils  lui  échappent. 

Lorsqu'il  fut  question  du  diplôme,  tout 
de  suite  on  s’imagina  qu’on  allait  pouvoir 
faire  quelque  chose  : étendre,  élargir  l’en- 
seignement de  cette  classe,  garder  plus 
longtemps  les  élèves,  les  convier,  après  leur 
sortie  de  l’école,  à des  concours  étudiés  au 
dehors  comme  à Paris. 

Les  projets  allaient  leur  train  comme 
ceux  de  Perrette...  On  songeait  à demander 
des  sacrifices  à la  ville,  et  peut-être  aussi  à 
l’État,  car  enfin,  cette  école,  elle  allait  deve- 
nir régionale,  rendre  des  services  géné- 
raux..., etc.,  etc. 

Le  diplôme  enterré,  on  n’a  plus  osé  souf- 
fler mot  de  tout  cela.  11  aurait  fallu  être  fou 
pour  le  faire  ! 

Eh  bien,  j’ai  grând’peur  qu'il  n’en  ait  été 
ailleurs  un  peu  comme  chez  nous,  et  je  ter- 
mine en  avouant  que,  si  Von  allait  à l’école  on 
pourrait  se  passer  de  diplôme,  mais  en  affir- 
mant aussi  que  c est  précisément  parce  qu' on 
ne  va  pas  à l'école  qu'il  en  faudrait  un,  afin  de 
forcer  à y aller. 

Si  je  me  trompe,  qu’on  veuille  bien  me  le 
dire. 


G.  André. 


NOUVELLES 


PARIS 

Le  métropolitain  de  Paris.  — Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a voté,  sans 
restriction,  la  mise  à l’enquête  du  projet  du 
chemin  de  fer  métropolitain  dont  M. 
Eiffel  demande  la  concession.  Le  rappor- 
teur auprès  du  conseil  a été  M.  l’inspecteur 
général  Delocre.  Si  les  résultats  de  l’enquête 
sont  satisfaisants,  un  projet  de  loi  sera  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LES  DEUX  SALONS  DE  1890 

III.  — La  Sculpture  décorative  aux  Champs-Elysées  (Suite.) 


Les  cires  humains  sont  généralement  laids,  très  laids,  et 
nous  devons  savoir  gré  aux  sculpteurs  de  cherchera  réhabi- 
liter notre  race,  en  immobilisant,  dans  leurs  œuvres,  la  sélec- 
tion des  formes  et  des  types  dignes  d’admiration  : les  blancs 
habitants  du  palais  des  Champs-Elysées  nous  dédommagent 
un  peu  de  nos  vis-à-vis  forcés  en  wagon,  en  omnibus  et 
en  tramway,  où  se  déroule  le  musée  du  grotesque  et  de  la 
hideur. 

La  sculpture  française  a passé,  depuis  la  Renaissance,  par 
bien  des  étapes  différentes,  se  modifiant  dans  son  style  et  son 
expression,  suivant  le  caractère  des  époques  qu’elle  traver- 
sait, mais  le  sentiment  de  la  beauté  Ta  toujours  dirigée,  et 
celui  de  l’aspect  décoratif  ne  lui  a jamais  fait  défaut  : svelte  et 
gracieuse  avec  Jean  Goujon  et  Germain  Pilon,  elle  devient 
majestueuse  et  digne  avec  Sarrazin,  Michel  Anguier,  Girardon 
et  Tuby;  nerveuse,  mouvementée,  pleine  de  souffle,  sous  le 
ciseau  de  Puget,  de  Desjardins  et  de  Le  Lorrain;  fastueuse, 
étoffée,  rayonnante,  cavalière  sous  le  ciseau  de  Coysevox,  des 
Coustou  ou  deLemoync;  énamourée,  voluptueuse  aux  mains 
de  Bouchardcn,  de  Falconnet  et  de  Pajou,  elle  se  tord  las- 
cive, libertine,  entre  les  doigts  de  Clodion;  Pigalle  et  Houdon 
l’assagissent,  Roland  et  Chaudet  la  refroidissent  et  la  drapent. 
Après  s’ôtre  italianisée  avec  Bosio  et  Canova,  la  sculpture 
française  s'élance  intrépide  dans  l’épopée  patriotique,  avec 
Rude  et  David  d’Angers;  Pradier  l’entraîne  à Corinthe, 
Simart  à Athènes,  Carpeaux  à Caprée,  Paul  Dubois  et  Mer- 
cié  à Florence,  Falguière  la  ramène  à Paris.  11  la  ramène  à 
Paris,  victorieuse,  arrogante,  dominatrice,  sous  les  traits  de 
la  femme  au  paon.  Ah!  ce  qu’elle  se  pavane,  dans  sa  nudité 
fière,  après  avoir  jeté  ses  jupons  par-dessus  les  moulins  de 
Montmartre,  la  moderne  Junon  ! ce  qu’elle  dit  zut  au  poncif 
et  au  pompier,  cette  gamine  coiffée  en  coup  de  vent,  je  ne 
vous  dis  (jue  ça,  l’abbé,  et  vous  confesserez  avec  moi  que  la 
sculpture  française  a encore  le  diable  au  corps;  elle  pèche, 
peut-être,  contre  les  lois  de  l’Evangile  et  de  l’Institut,  mais  à 
coup  sûr,  elle  [ne  pèche  pas  contre  les  lois  de  la  Beauté; 

5*  Année.  — N°  40 


n'est-ce  pas  le  principal,  pour  nous  autres  artistes?  Je  ne 
crois  pas  que  Falguière  ait  été  jamais  plus  jeune,  plus  maître 
de  lui,  et  surtout,  plus  maître  des  autres  que  dans  cette 
dernière  œuvre. 

Le  Persée  et  la  Gorgone  de  M.  Marqueste  peuvent  former,  à 
eux  deux,  un  groupe  des  mieux  pondérés,  des  mieux  étudiés 
comme  formes  et  comme  silhouettes,  des  plus  lisses  et  des 
plus  polis  comme  exécution,  ils  n’arriveront  pas  à faire  bais- 
ser les  yeux  à la  femme  au  paon,  la  mémoire  seule  de  Canova 
pourra  en  être  troublée.  — Le  Gilliatt  de  M.  Carlicr  est,  sans 
doute,  un  morceau  très  fait,  modelé  ultra  consciencieusement, 
d’une  rare  distinction  de  nature  dans  le  torse  cl  les  jambes; 
cependant,  ce  qui  me  gâte  tout  cela,  c’est  la  vulgarité  de  la 
tète,  et  je  comprends  que  la  grande  Médaille  d’IIonneur  ait 
hésité  à récompenser  le  vainqueur  de  la  pieuvre.  Combien  est 
plus  séduisant  le  groupe  de  la  Sirène,  sculpté  par  M.  Puech. 
Ce  jeune  statuaire  a,  dans  son  talent,  la  grâce  du  talent  de 
Pajou,  poétisée  par  le  génie  d’André  Chénier,  et  la  câline 
sirène  doit  sans  doute  redire,  au  bel  adolescent  qu’elle  em- 
porte sur  son  épaule,  les  aveux  de  la  blanche  Lydé.  — La  fin 
du  Rêve,  par  M.  Dampt,  a beaucoup  trop  de  prétention;  la 
Chimère  s’envole,  ce  myrmidon  d’Eros  s’en  gausse  et  la  belle 
désolée  s’en  tord  les  doigts;  en  sculpture,  comme  en  amour, 
il  ne  faut  pas  trop  expliquer  les  choses,  il  est  préférable  de  les 
faire  sentir.  — Plus  énigmatique  se  présente  à nous  la  déité  de 
M.  Gérome,  intitulée  Tanagra.  — Assise  toute  nue  sur  un 
rocher,  dans  l’immobilité  d’une  image  hiératique,  elle  tient, 
dans  sa  main  gauche,  une  élégante  statuette  provenant  des 
fouilles  de  sa  contrée;  à scs  pieds,  dans  le  sol,  d’autres  figu- 
rines apparaissent  à moitié  déscnsevelics  ; le  ton  discrètement 
rosé  dont  Tanagra  se  colore  cl  le  frisson  de  vie  réelle  qui 
semble  animer  le  marbre  font  battre  bien  fort  le  cœur  des 
archéologues,  car  M.  Géromea  exprimé,  d’une  façon  merveil- 
leuse, les  intimes  émotions  de  leur  âme.  Créer,  produire  est 
dans  Tordre  des  choses,  mais  rendre  à la  lumière  ce  qui 
paraissait  mort  et  enfoui  pour  jamais,  faire  revivre  l’art  et  la 
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foi  de  toute  une  époque,  en  arrachant  à la  terre  avare  ses  tré- 
sors et  ses  secrets,  cela  ne  lient-il  pas  du  miracle?  Attendez 
encore  un  peu,  et  Tanagra-Galathée  va  s’animer  complète- 
ment; ses  lèvres  de  marbre  moduleront,  en  pur  idiome  de 
Béotie,  les  distiques  de  ses  poètes  et  les  mélopées  de  ses  théo- 
ries virginales;  elle  vous  dira  les  rites  de  ses  cérémonies,  les 
occupations  et  les  mœurs  de  ses  habitants,  elle  vous  dira  sur- 
tout qu’il  suffit,  d’une  petite  terre  cuite  d’un  potier  grec,  pour 
remettre  en  honneur  l’amour  de  l’Antiquité  et  son  impéris- 
sable idéal. 

M.  Chapu  ne  peut  contrarier  cette  assertion,  sa  provocante 
danseuse  de  marbre  est  inspirée  directement  de  la  délicieuse 
petite  Therpsichore,  si  connue  de  nous  tous;  cependant 
l’œuvre  actuelle  n’est  en  rien  la  copie  de  l’œuvre  antique,  les 
transparences  du  voile,  qui  se  colle  amoureusement  aux 
formes  tentatrices  de  la  belle  enfant,  sont  d’une  indiscrétion 
plus  complète  et  plus  compliquée  en  même  temps;  l’éventail 
que  M.  Chapu  a offert  à sa  danseuse,  accuse  une  intention  de 
modernité  très  réelle  et  lui  ajou  te  un  charme  de  plus  ; la  niche 
qui  l’encadre  fait  valoir  encore  le  bel  élan  de  sa  démarche  et 
la  sveltesse  de  ses  membres;  au  point  de  vue  décoratif  qui 
nous  intéresse,  voilà  un  morceau  di primo  cartello. 

Parmi  les  statues  destinées  à orner  les  monuments,  je  cite- 
rai : Y Université,  par  M.  Allar,  statue  assise  pour  la  nouvelle 
Sorbonne;  Science  et  Mystère,  par  M.  Schrœder,  statue  assise 
pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle;  la  Ville  de  Rouen,  par 
M.  Letourneau,  pour  la  Bourse  du  Commerce.  Parmi  les  sta- 
tues de  nos  grands  hommes  devant  être  érigées  sur  des  places 
publiques,  je  citerai,  au  premier  rang,  la  très  élégante  figure 
en  bronze  de  Méhul,  par  M.  Croisy,  pour  la  ville  de  Civet;  le 
Gay-Lussr.c,  de  M.  Millet,  pour  la  ville  de  Limoges;  l’éner- 
gique  Duguesclin,  en  bronze,  de  M.  Hector  Lemaire,  et  enfin 
la  statue  équestre  de  Velasquez,  par  M.  Frémiet  ; le  grand 
peintre  espagnol  me  paraît  un  peu  trop  roule  et  trop  vissé  sur 
la  selle  de  son  cheval, je  lui  eusse  voulu  plus  de  désinvolture; 
je  cherche  en  vain  l’artiste,  et  je  ne  trouve  qu’un  Cavalier  en 
place . 

Les  monuments  funéraires  donnent,  de  plus  en  plus,  de 
l’ouvrage  à nos  sculpteurs,  et  le  Salon  de  cette  année  possède 
une  voie  des  tombeaux  plus  importante  encore  que  celle  des 
salons  précédents.  M.  Barrias  a produit  un  pur  chef-d’œuvre, 
en  modelant  une  Jeune  fille  de  BouSaada , pour  la  sépulture  du 
pauvre  Guillaumet;  que  de  mélancolique  poésie  dans  cette 
simple  figure,  combien  elle  est  en  harmonie  avec  le  sympa- 
thique talent  du  peintre  regretté!  — M.  Chapu  a été  moins 
heureux,  pour  le  monument  de  Flaubert;  ce  n’est  point  l’an- 
tique Vérité  sortant  d’un  puits,  le  miroir  à la  main,  que  nous 
découvrait  l’auteur  de  Mme  Bovary,  et  je  ne  m’explique  pas 
trop  la  présence  de  cette  mythologique  déesse,  cherchant 
l’heure  qu’il  est  au  milieu  d’un  rocher,  et  trouvant,  substitué 
au  cadran,  le  médaillon  d’un  monsieur  moustachu.  Ce  monu- 
ment me  fait  l’effet  de  ces  cadres  allégoriques  pour  photogra- 
phies, où  l’on  peut,  ad  libitum,  insérer  le  portrait  de  Buffalo- 
Bill,  celui  de  Boulanger  ou  de  sa  belle-mère.  Bien  n’empê- 
cherait de  substituer, au  visage  de  Flaubert, celui  de  n’importe 
quel  littérateur  ayant  déshabillé  des  femmes  dans  ses  romans, 
la  Vérité  n’en  souffrirait  pas.  — M.  Bartholdi  n’a  rien  inventé, 


avec  la  figure  de  bambin  inscrivant  un  nom  sur  un  socle. 
M.  Foretay  a mis  debout  le  Souvenir  de  M.  Mercié,  en  le  gra- 
tifiant d’une  inscription  lat  ine  : in  memoriam ; la  mémoire  ne 
lui  a pas  lait  défaut.  M.  Fouace  a symbolisé  le  Dernier  som- 
meil, et  M.  Sol  lier  V Abnégation.  M.  Damé  a représenté  la 
Charité  recueillant  la  vieillesse,  pour  la  sépulture  de 
M.  et  Mme  Raynaud,  au  cimetière  de  Lcvallois-Perret. 
M.  Coutan  a sculpté  une  belle  figure  de  femme,  très  ample  de 
forme  et  très  grandiose  de  style,  pour  le  tombeau  de 
Mme  Louis  Herbette,  portant  cette  touchante  épigraphe  : 
O vous  que  j’aime  et  qui  m' aimez , je  vis...  Je  vis  en  vous. 

L’art  français  a été  prodigue  de  beaux  monuments  funé- 
raires dans  nos  églises;  rien  que  pour  citer  les  plus  impor- 
tants encore  à Paris,  nous  avons  ceux  de  Richelieu,  par 
Girardon,  à la  Sorbonne;  de  Mazarin,  par  Coysevox,  au 
Louvre  ; de  Colbert,  par  Coysevox  et  Tuhy,  à Saint-Eustache  ; 
de  Turenne,  par  Tuhy  et  Gaspard  de  Marsy,  aux  Invalides  ; de 
Michel  LeTellicr,  par  Mazeline  et  Iiurtrelle,  à Saint-Gervais; 
de  Claude  d’IIarcourt,  par  Lemoyne,  à Notre-Dame:  tous 
sont  différents  de  conception,  d’agencement,  de  silhouette; 
pourquoi,  devant  le  tombeau  de  Mgr  Donnet,  archevêque  de 
Bordeaux,  par  M.  Delaplanche,  croit-on  retrouver  une  œuvre 
déjà  connue;  est-ce  parce  que  le  statuaire  s’est  trop  laissé 
guider  par  son  architecte  ou  par  la  fabrique?  Toujours  est-il 
que  si  je  suis  prêt  à rendre  hommage  à l’exécution  sculptu- 
rale, je  ne  puis  en  faire  de  même  vis-à-vis  de  l’invention 
décorative. 

Quelques  bas-reliefs  intéressants  à noter  : celui  de  la  Fédé- 
ration, par  M.  Allar;  saint  Sébastien,  par  M.  Basse  ; Hommage 
au  Génie,  par  M.  Théo  Tholenear;  Décorum  pro  patriâ  mori, 
par  M.  Morice,  et  la  très  remarquable  frise  en  pâte  de  verre, 
par  M.  Henry  Gros  ; je  conseille  aux  architectes  de  faire  atten- 
tion à cette  œuvre  qui  indique  une  voie  nouvelle  à suivre, 
pour  la  décoration  inaltérable  de  nos  édifices. 

Pour  finir,  voici  une  liste  des  principaux  bustes  exposés  : 
Jeanne  Darc,  par  M.  Ghatrousse;  Thomas  Corneille,  par 
M.  Larché;  Beaumarchais,  par  M.  Loiseau  ; Destouches,  par 
M.  Capellaro  ; Sedaine,  par  M.  Déloye;  Victor  Hugo,  par 
M.  Mercié;  Pasteur,  par  M.  Paul  Dubois;  Alphand,  par 
M.  Louis  Carrier-Belleuse  ; l’architecte  Bouvard,  par  M.  Pécou. 

Et  la  sculpture  au  champ  de  Mars,  ne  compte-t-elle  donc 
pas,  me  demandera-t-on?  — Pas  trop,  au  point  de  vue  déco- 
ratif; en  dehors  de  V Electricité , par  M.  Cordonnier,  et  du 
remarquable  bas-relief  des  Châtiments,  par  M.  Dalou,  je  ne 
vois  pas  trop  ce  que  je  pourrais  signaler.  — Sur  ce,  clôturons 
celle  revue  des  deux  Salons  de  1890,  avec  ce  doux  espoir  que, 
l’année  prochaine,  une  nouvelle  scission  s’opérera,  et  que 
nous  pourrons  écrire  en  tète  de  nos  articles  de  critique  : 

Revue  des  trois  Salons  de  1891...  numéro  D eus  impare 

Maurice  Du  Seigneur. 


CONCOURS  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 

DE  SHEFFIELD 

Le  concours  dont  je  vous  parlais  l’an  passé  est  jugé,  je  vous 
envoie  le  projet  qui  a enlevé  la  timbale.  Ce  projeta  été  choisi 
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sur  180  concurrents.  Le  juge  du  tournoi  est  le  plus  grand 
architecte  anglais  contemporain.  Ce  projet  représente  donc  le 
dernier  mot  de  l’architecture  en  Angleterre.  Il  est  possible 
que  mes  collègues  de  Paris  n’en  saisissent  pas  les  mérites; 
car  le  plan  ne  rappelle  pas, même  de  loin,  la  manière  de  com- 
poser qu’on  nous  a enseignée  à l’Ecole  des  Beaux-Arts.  Pour 
comprendre  cette  œuvre,  il  faut  se  débarrasser  du  préjugé 
qu’il  n’y  a qu’une  manière  de  faire  de  l’art,  celle  que  l’on  fait 
chez  soi.  Ce  préjugé  du  reste  n’est  guère  philosophique,  c’est 
celui  des  Chinois  et  nous  ne  les  admirons  pas  pour  cela. 

Le  plan  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Sheffield  reflète  le  sentiment 
anglais  dans  toutes  choses,  dans  les  jeux,  les  institutions,  la 


groupement  de  toutes  les  salles  est  issu  de  cette  seule  préoc^ 
cupation.Mais,  me  direz-vous,  on  peut  composer  un  plan  à la 
française  où  les  services  seraient  également  bien  assurés. 
C'est  possible.  J’en  ai  fait  même  l’expérience  dans  un  plan  de 
maison  de  campagne  que  je  fis  pour  un  ami  ; mais  je  m'aper- 
çus que  cela  ne  plaisait  guère  à mes  compatriotes.  Au  fond 
les  Anglais  haïssent  en  toutes  choses  l’esprit  de  système,  ils 
sentent  qu’un  plan  à la  française  leur  en  impose  un,  que  tout 
s’y  trouve  ajusté  comme  forcément  à sa  place,  et  que  si  le 
propriétaire  prenait  fantaisie  d’ajouter  de  son  propre  crû,  une 
aile,  une  fenêtre,  une  souche  de  cheminées,  il  produirait 
une  cacophonie,  dont  tout  le  monde  le  blâmerait.  Dans  un 


politique  et  les  arts.  On  peut  y reconnaître  le  caractère  de  notre 
littérature,  de  Shakespeare  jusqu’à  Dickens.  En  un  mot  il 
émane  de  l’esprit  spécial  à l’Angleterre,  Y individualisme.  En 
France,  dans  tous  les  arts,  dans  toutes  les  organisations,  le 
premier  des  principes,  c’est  que  la  partie  se  subordonne  au  tout. 
En  Angleterre,  c’est  juste  le  contraire,  c’est  le  tout  qui  doit 
s’adapter  aux  parties  qui  le  composent.  C’csl  pourquoi  un 
vrai  plan  anglais,  comme  celui-ci,  ne  montre  pas  ce  que  l’on 
appelle  en  France  un 'parti,  c’est-à-dire  un  ensemble  géomé- 
trique dans  lequel  chaque  partie  prend  sa  place.  Ici,  au  con- 
traire, l’architecte  ncs’estpréoccupé  que  des  exigences  voulues 
pour  assurei'  le  maximum  de  commodité  à chaque  salle. et  le 


plan  anglais,  au  contraire,  comme  il  n’y  a aucun  système, 
on  pourrait  presque  dire  aucune  composition  dans  le  sens 
français  du  terme,  il  n’y  a rien  à gâter,  et  le  propriétaire  se 
sent  libre  de  se  livrer  à tous  ses  caprices. 

Des  deux  principes  de  composition  quel  est  le  bon? La 
manière  anglaise  ou  la  manière  française?  J’espère  que  mes 
collègues  de  Paris  seront  assez  philosophes  pour  dire  : tous 
les  deux  sont  également  bons  dans  leur  milieu,  parc'' 
qu’ils  sont  d’accord  avec  le  sentiment  de  ceux  auxquels 
elles  sont  destinées.  Les  Grecs  sous  Périclès  étaient  assez 
artistes,  mais  cela  n’empêche  pas  le  temple  d’Ercchthée  d’être 
très  mal  ficelé,  aussi  mal  ficelé  que  n’importe  quel  édifice 
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Distillerie  à St-Mandé.  — Architecte  : M.  Soty. 


anglais.  D’après  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  sur 
Alexandrie,  on  peu  t conclure  que  la  manière  de  composer  chez 
les  Grecs  avait  subi  de  grands  changements  dans  la  direction 
de  l’esprit  de  système.  Enfin  les  Romains  nous  ont  laissé  des 
modèles  parfaits  de  l’art  de  tracer  des  plans  systématiques. 
La  France  et  le  continent  tout  entier,  héritiers  du  militarisme 
et  de  l’esprit  administratif  du  peuple  romain,  continuent  la 
tradition  du  plan  romain.  L’Angleterre  et  l’Amérique  où  la 
nécessité  d’une  organisation  militaire  n’existe  pas,  où  l'on 
peut  de  gaîté  de  cœur  se  payer  le  désordre  qui  vient  de  l’indé- 
pendance presque  absolue  de  chaque  individu,  et  surtout  des 
gros  individus,  préfèrent  la  liberté  complète  dans  le  tracé  de 
leurs  plans  d’édifices.  Où  est  le  mal?  Shakespeare  sera-t-il 
blâmé  parce  qu’il  ne  suit  pas  la  règle  de  Racine  ? 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


DISTILLERIE,  A SAINT-MANDÉ 

M.  Soty,  architecte,  qui  est  l’auteur  des  usines  de  fourni- 
tures militaires  de  la  maison  Godillot,  à Bordeaux  et  à 
Nantes,  vient  de  construire  à Saint-Mandé  une  des  plus 
vastes  distilleries  du  département  de  la  Seine. 

En  voici  la  description  telle  qu’elle  nous  a été  donnée  par 
M.  Soty  lui-même  : 

L’ensemble  total  de  cette  usine,  construite  en  1887,  occupe 
une  superficie  de  4,294  m.  q.  50  el  comprend  un  grand 
nombre  de  bâtiments  destinés  aux  besoins  de  cette  industrie. 

Au  fond  d’une  cour  immense  s’étend  une  vaste  construc- 
tion qui  constitue  le  corps  de  bâtiment  principal  de  l’usine, 


pour  la  fabrication  des  liqueurs,  sirops,  conserves  de  fruits,etc. 

Cette  construction,  aux  proportions  colossales,  est,  d’abord, 
composée  par  un  grand  abri  couvert  en  avant,  abri  qui  a 
pour  but  de  permettre  de  débarquer  les  marchandises  et  de 
les  embarquer  à couvert.  Cet  abri  a 14  mètres  de  longueur  et 
10  mètres  de  largeur,  et  c’est  lui  qui,  pour  ainsi  dire,  forme 
la  façade  de  l’établissement,  ou  du  moins  le  centre  de  cette 
façade.  Il  est  supporté  en  son  milieu  par  deux  piles  en  pierre, 
sans  autre  soutien,  ce  qui  lui  donne  une  merveilleuse  légè- 
reté. Il  est  surmonté  d’un  masque  vitré,  fermant  le  grand 
hall  intérieur. 

Ce  vaste  abri  central  est  complété,  à droite  et  à gauche,  par 
des  abris  latéraux  qui  sont  comme  les  ailes  de  la  façade,  à 
laquelle  ils  donnent  un  grand  déploiement.  Il  en  résulte  un 
aspect  d’ensemble  qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  et  qui 
prouve  que  l’architecture  industrielle,  tout  en  se  préoccu- 
pant surtout  du  côté  pratique,  peut  obtenir  avec  ses  lignes 
simples  et  sévères  des  effets  assez  imposants. 

Les  abris  latéraux  sont  formés  par  des  combles  en  fer 
assemblés,  et  supportés  par  des  poutrelles  américaines;  les 
combles  sont  entièrement  vitrés,  ils  complètent  l’ensemble 
général  de  l’abri  couvert.  Les  chéneaux  recevant  les  eaux  de 
ces  combles  sont  en  fonte  Bigot-Renaud,  et  reposent  sur  les 
poutrelles.  Le  sol  de  ces  abris,  de  même  d’ailleurs  que  celui 
de  l’abri  central,  est  pavé,  de  manière  à faciliter  l’accès  du 
quai,  situé  à lm05  au-dessus  du  sol,  aux  voitures  qui  viennent 
charger  ou  décharger  les  marchandises. 

Après  avoir  monté  quelques  marches  placées  sur  les  côtés 
de  l’abri  central,  on  arrive  sur  le  grand  quai  formant  hall,  où 
tous  les  différents  services  ont  accès.  Ce  quai  a 30  mètres  de 
longueur  sur  14  mètres  de  largeur,  et  il  est  éclairé  au  moyen 
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de  schecls,  vitrés  seulement  du  côté  du  nord  ; il  sert  au  mou- 
vement des  marchandises  à recevoir  ou  à livrer.  A gauche  se 
trouvent  les  différents  services  de  la  fabrication  des  liqueurs, 
et  à droite  de  vastes  magasins  où  sont  les  réserves  des  eaux- 
de-vie,  des  absinthes,  etc.,  en  fûts.  Au  fond,  s’étend  un 
immense  magasin  de  32  mètres  de  longueur  sur  10  mètres  de 
largeur;  c’est  là  que  sont  les  liqueurs  fabriquées. 

Toute  cette  construction  occupe  une  superficie  de 
2,630  mètres  carrés,  entièrement  couverte  par  des  combles  en 
fer,  en  forme  de  scheds, vitrés  du  côté  du  nord. Cette  dernière 
disposition,  très  pratique,  a pour  but  d’éviter  l’action  du 
soleil  sur  les  alcools.  Le  reste  est  couvert  en  tuiles.  Tous  les 
murs,  tant  ceux  qui  forment  les  divisions  des  services  que 
ceux  du  pourtour,  sont  en  meulière,  pour  éviter  l’incendie. 
Tout  le  sol  est  asphalté. 

11  faut  remarquer  que  toute  cette  surface  a été  divisée  régu- 
lièrement par  travées  de  3 mètres,  dans  le  sens  de  la  largeur. 
C’est  encore  là  une  disposition  très  pratique,  car  elle  facilite 
beaucoup  le  classement  des  différents  services,  en  les  divisant 
d’une  manière  égale.  Elle  a aussi  permis  d’obtenir  une  grandi', 
régularité  dans  la  forme  des  combles  en  fer,  à inclinaisons 
différentes  à chaque  intervalle.  Au  pied  de  ces  combles  se 
trouvent  des  chéneaux  en  fonte,  supportés  par  des  fermes  à 
l’américaine,  et  recevant  toutes  les  eaux  des  toits.  Ces  eaux, 
au  moyen  des  descentes  placées  à chaque  extrémité  des  tra- 
vées, vontse  réunir  dans  un  collecteur  général  situé  de  chaque 
côté  des  bâtiments  en  sous-sol.  Quand  les  deux  branches  de 


ce  collecteur  sont  réunies,  elles  mènent  toutes  les  eaux  à un 
égout  spécial. 

Telle  est  l’usine  proprement  dite.  Au  devant  s’étend  la 
grande  cour  pavée,  d’une  superlicie  de  1 ,290  mètres,  fermée, 
du  côté  de  la  partie  habitée  par  M.  M.,  par  un  bahut  en  ma- 
çonnerie surmonté  d’une  grille  en  fer.  Une  pente  met  l’usine 
en  communication  avec  l’habitation.  Sur  la  rue  de  l’Epi— 
nette  sont  deux  grandes  portes  cochères  en  fer,  larges  de 
6 mètres,  servant  d’entrée  et  de  sortie  à l’usine. 

Dans  cette  cour,  il  y a un  pavillon  pour  le  concierge,  com- 
posé d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  étage,  et  occupant  une 
superficie  de  72  mètres  carrés.  A la  suite  est  un  grand  bâti- 
ment de  200  mètres  carrés  de  surface,  contenant  des  écuries 
pour  vingt-cinq  chevaux,  construit  tout  en  meulière,  et  sur- 
monté d’un  comble  en  fer  couvert  en  tuiles.  Le  plancher, 
d’une  seule  volée,  est  composé  de  fortes  solives  en  fer  de 
0,23  de  hauteur,  et  liourdé  par  des  voûtes  en  briques.  Au- 
dessus  se  trouve  un  vaste  grenier  à fourrage,  recouvrant  toute 
la  surface.  A la  suite  des  écuries  sont  les  selleries  et  l’escalier 
conduisant  au  grenier.  C’est  tout  près  de  là  que  se  dresse  la 
haute  cheminée  de  la  machine  à vapeur. 

En  revenant  sur  nos  pas,  nous  trouvons,  adossées  au  jardin 
de  l’habitation  et  à la  rue  de  I ’Epinette,  les  remises,  d’une 
superficie  de  60  mètres  carrés,  construites  en  meulière  avec 
comble  en  bois  couvert  en  tuiles,  et  fermées  pardeux  grandes 
portes. 


(.1  suivre.) 
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LE  LYCÉE  VOLTAIRE,  A PARIS 

Planche  80-81. 

Le  lycée  se  trouve  si  tué  en  façade  sur  un  des  tronçons  de 
l’avenue  de  la  République,  avenue  qui  n’est  pas  encore  entiè- 
rement percée. 

Le  bâtiment  est  isolé  de  tous  cotés  et  est  bordé  en  partie 
par  le  boulevard  extérieur  et  par  de  nouvelles  rues.  Il  occupe 
une  superficie  d’environ  21,000  mètres  carrés  et  présente  la 
forme  d’un  rectangle  accolé  à un  triangle  isocèle.  Cette  dis- 
position entraîne  l'existence  de  deux  angles  rentrants  qu’il 
était  fort  difficile  d’utiliser. 

Le  lycée  comprend  quatre  grandes  cours  qui  donnent  un 
éclairage  et  une  aération  très  acceptables  pour  un  édifice 
situé  en  plein  Paris. 

On  pourra  comparer  le  parti  adopté  par  M.  Train  avec  le 
parti  de  M.  Vaudremer  au  lycée  Buffon,  que  nous  avons 
publié,  et  le  parti  du  lycée  Janson  de  Sailly,  que  nous 
publierons  prochainement. 

CORRESPONDANCE 

LES  INGÉNIEURS  DES  BATIMENTS  CIVILS 
Monsieur  le  Directeur, 

J’apprends  à l’instant  que,  sur  la  proposition  de  MM.  Bour- 
geois et  Yves  Guyot,  M.  le  président  de  la  République  vient 
de  signer  un  décret  faisant  passer  la  direction  des  bâtiments 
civils,  du  ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  à celui  des  travaux  publics. 

Voilà  ce  que  l’on  peut  appeler  une  excellente  mesure.  Déjà 
d’ailleurs,  il  y a une  dizaine  d’années,  on  en  avait  fait  l’essai; 
mais  quelques  esprits  chagrins  et  arriérés  y avaient  trouvé 
à redire  et  avaient  obtenu  que  les  bâtiments  civils  fussent 
réintégrés  aux  Beaux-Arts.  Grâce  au  récent  décret,  voilà  les 
choses  remises  à leurs  places  et  pour  longtemps,  je  l’espère. 

Est-ce  en  effet  la  peine  d'appartenir  à cette  fin  de  siècle 
pour  continuer  à envisager  l’architecture,  sous  cet  aspect 
démodé  de  l'art  de  bâtir?  C’était  bien  pour  nos  pères  qui 
croyaient  naïvement  aux  belles  formes,  aux  belles  propor- 
tions, au  décor  d’ensemble,  etc.  ; toutes  sortes  d’enfantillages  ! 
Passe  encore  que  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure,  la 
lithographie  fassent  partie  des  beaux-arts,  mais  l’architec- 
ture! quelle  singulière  idée!  Qu’est-ce  en  somme  que  l’archi- 
tecture? Une  industrie  permettant  de  couvrir  et  de  clore  un 
espace  donné.  On  ajoute  bien,  il  est  vrai,  des  moulures  et  des 
détails  d’ornement,  par  habitude  c’est  probable,  car  je  n’en 
vois  pas  l’utilité;  en  tous  cas  c’est  sans  importance. 

Aussi  convenait-il  de  réunir  définitivement  les  bâtiments 
civils,  c’est-à-dire  : l’Opéra,  le  Palais  de  Justice,  les  Biblio- 
thèques nationale  et  Sainte-Geneviève,  la  colonne  de  la  Bas- 
tille et  la  Porte  Saint-Denis  aux  chemins  de  fer,  aux  ponts  et 
aux  chaussées  avec  lesquels  ils  ont  tant  de  rapports  directs. 

Désormais  l’entretien  des  édifices  de  l’Etat  sera  pris  sur  le 
môme  crédit  que  celui  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  et  des 
routes,  mais  seulement  s’il  en  reste  après  le  paiement  du 
ballast,  du  macadam  et  des  casseurs  de  pierre. 

Pour  que  la  mesure  précitée  soit  complète,  il  faudrait  que 
les  édifices  diocésains  fussent  également  réunis  aux  travaux 


publics,  car  les  églises  ne  sont,  en  résumé,  que  des  espaces 
clos  et  couverts  comme  les  autres,  avec  cette  particularité 
qu’il  faut  installer  une  forte  cloche  (comme  dans  les  hôtels- 
restaurants  d’ailleurs),  ce  qui  nécessite  un  clocher  souvent 
très  dispendieux  et  qu’on  ferait  bien  de  supprimer.  En  somme, 
il  fallait  en  finir  avec  ces  traditions  d’un  autre  âge;  V architec- 
ture moderne,  sera  économique  ou  ne  sera  -pas.  Avec  le  pan  de 
fer,  la  poutrelle  de  tôle  et  les  remplissages  de  brique,  on  peut 
tout  exécuter  et  à bon  marché.  Ce  n’est  pas  la  peine  de 
chercher  plus  loin. 

Comme  conséquence  logique  du  décret  en  question, 
M.  Yves  Guyot  va,  dit-on,  changer  le  titre  démodé  d 'archi- 
tecte des  bâtiments  civils  en  celui  dé  ingénieur  des  béitiments  civils; 
de  cette  sorte  il  n’y  aura  plus  que  des  ingénieurs  aux  travaux 
publics,  ce  qui  simplifiera  notablement  les  services. 

Veuillez  agréer.... 

Un  homme  pratique. 

P. ~S.  — Il  paraîtrait  qu’à  la  suite  de  ce  décret,  un  autre, 
tout  aussi  indispensable,  est  à l’étude.  La  section  d' architecture , 
qui  encombrait  depuis  si  longtemps  l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
serait  prochainement  transférée  à l’école  des  Ponts  et 
Chaussées,  c’est-à-dire  dans  un  milieu  beaucoup  plus  favo- 
rable à son  développement.  Je  me  suis  laissé  dire  aussi  que  le 
grand,  j)rix  de  Borne  serait  remplacé  par  le  grand  prix  de 
Garabit,  où  les  architectes  primés  pourraient  étudier  à leur 
aise,  pendant  quatre  années,  la  construction  du  célèbre 
viaduc.  Mais  cette  nouvelle  m’a  été  annoncée  sous  toutes 
réserves. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif . — Mitoyen.  — Démolition.  — Reconstruction. 

D...  et  B...  sont  propriétaires  respectifs  de  deux  immeubles 
voisins,  séparés  par  un  mur  pignon  mitoyen;  le  tout  en  état 
complet  de  vétusté. 

B...  a l’intention  de  démolir  son  immeuble. 

Cette  démolition  entraînera  forcément  celle  du  pignon 
mitoyen,  lequel  devra  naturellement  être  reconstruit  pour  la 
conservation  de  l’immeuble  D... 

D...  prétend  que  cette  reconstruction  doit  être  faite  à frais 
communs. 

B...  prétend  ne  participer  à la  dépense  que  pour  la  hau- 
teur réglementaire  de  211160,  et  se  faire  indemniser  par  D...  de 
la  surcharge,  laquelle  est  assez  considérable. 

Lequel  d’entre  eux  est  fondé  dans  ses  prétentions  ? 

Réponse.  — B...  a le  droit  de  démolir  son  immeuble  en 
état  de  vétusté,  et  comme  le  mur  séparatif  mitoyen  est  en 
mauvais  état,  que  ce  mur  est  insuffisant  pour  les  bâtiments 
de  D...,  ce  dernier  devra  le  reconstruire  à ses  frais,  s’il  veut 
conserver  son  bâtiment,  B...  ne  participant  dans  les  frais  de 
cette  construction  que  dans  la  hauteur  qui  lui  est  nécessaire, 
c’est-à-dire  2mG0  pour  clôture  dans  une  ville  de  moins  de 
50,000  âmes. 

Si  B...  paye  le  mur  pour  la  moitié  de  sa  valeur  réelle  dans 
la  hauteur  de  clôture,  le  voisin  D...  lui  devra  l’indemnité  de 
la  charge,  conformément  à l’article  659  du  Code  civil. 

Cette  indemnité,  à notre  avis,  ne  saurait  dépasser  le  1/10 
de  la  valeur  de  l’exhaussement. 
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Dommage.  — Tuyaux  de  fumée. 

Je  viens  de  construire  un  bâtiment  sur  une  grande  voie 
donnant  droit  à la  hauteur  de  20  mètres. 

Au  sixième  étage,  des  chambres  sont  éclairées  sur  une 
cour  d’environ  2m50  de  largeur  entre  le  mur  de  face  et  le  mur 
séparatif  d’avec  la  maison  voisine. 

La  maison  voisine,  construite  depuis  longtemps,  a ses 
souches  de  cheminées  à un  mètre  environ  au-dessus  de  son 
comble,  mais  juste  à hauteur  des  croisées  des  chambres  de 
mon  bâtiment. 

Craignant  que  la  fumée  provenant  des  tuyaux  du  voisin 
vienne  incommoder  mes  locataires,  je  vais  demander  au 
voisin  de  prolonger  ses  tuyaux  d’environ  deux  mètres,  c’est- 
à-dire  au  moins  jusqu’à  hauteur  de  notre  gouttière. 

Suis-je  dans  mon  droit? 

En  cas  de  refus  de  celui-ci,  le  voisin  peut-il  me  refuser  à 
prolonger  ses  tuyaux  à mes  frais  ? 

Le  mur  pignon  est  au  voisin  seul,  il  est  indispensable  de 
construire  un  dosseret  derrière  les  tuyaux  à prolonger. 

Devrai-je  payer  la  surcharge  de  ces  dosserets  au  voisin  ? 

Réponse.  — Lorsque  les  tuyaux  de  fumée  d’une  maison 
causent  un  dommage  à la  maison  voisine  par  suite  de  leur 
élévation  insuffisante,  l’article  1382  du  Code  civil  est  appli- 
quable.  Cet  article  dispose  que  tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à le  réparer. 

En  conséquence  des  observations  doivent  être  présentées 
au  voisin  afin  qu’il  soit  remédié  aux  inconvénients  signalés; 
à défaut  par  celui-ci  d’exécuter  les  travaux  nécessaires,  il  y 
aura  lieu  de  l’assigner  en  référé,  afin  de  nomination  d’expert. 


Mur  mitoyen.  — Etable. 

A. ..  demande  à B...  de  lui  acheter  la  mitoyenneté  de  son 
mur  pour  y adosser  un  hangar,  afin  d’y  abriter  des  betteraves 
(c’est  une  vacherie);  le  voisin  B...  y consent;  le  compte  est 
établi  et  A...  construit  son  hangar;  il  reprend  même  le  mur 

de  B...  en  sous-œuvre  pour  y faire  des  caves; 

A. ..  au  lieu  de  mettre  des  betteraves  sous  son 
hangar  y met  des  vaches  qui,  attachées  au  mur 
mitoyen,  sont  un  trouble  de  jouissance  pour 

B. ..  Le  compte  de  mitoyenneté  est  établi,  mais 
il  n’est  pas  signé;  B...  a-t-il  le  droit  de  refuser 
la  mitoyenneté  en  donnant  pour  raison  qu'il 
était  convenu  que  A...  y mettrait  des  betteraves 
et  non  des  vaches  ? y a-t-il  une  loi  qui  interdise 

^~lve-  d’adosser  une  étable  à un  mur  mitoyen? 

Réponse. — L’article  GG1  du  Code  civil  dispose  que  tout 
propriétaire  joignantunmur  a la  faculté  de  le  rendre  mitoyen, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’il  veut  rendre  mi- 
toyenne et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti. 

B. ..  ne  peut  donc  se  refuser  de  vendre  à A...  la  mitoyen- 
neté de  son  mur;  mais  l’article  674  du  Code  civil  dispose  que 
celui  qui  veut  adosser  une  étable  près  d’un  mur  mitoyen  ou 
non,  est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  sur  cet  objet,  où  à faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  règlements  et  usages  éviter  de  nuire  au  voisin. 

L ancienne  coutume  de  Paris  est  ainsi  conçue  : 

« Qui  faict  establc  contre  un  mur  moitoyen,  il  doit  faire 


contre-mur  de  huictpoulces  d’espoisseur,  de  hauteur  iusques 
au  rez  de  la  mangeoire.  » 

Notre  correspondant  peut  donc  exiger  que  le  voisin  fasse 
un  contre  -mur. 


Propriété  artistique. 

J’ai  construit,  il  y a deux  ans,  dans  le  cimetière  d’un  chef- 
lieu  de  canton  de  la  C.,  un  monument  funèbre.  L’année 
suivante,  un  entrepreneur  a fait,  à côté  de  ce  monument, 
une  construction  absolument  identique, ayant  la  même  confi- 
guration, les  mêmes  moulures,  etc... 

Les  seuls  changements  qu’il  y a faits  sont  : d’avoir  revêtu 
les  quatre  faces  du  monument  en  plaques  de  marbre  qui  ont 
reçu  les  inscriptions,  et  d’avoir  augmenté  de  CT10  environ  la 
hauteur  verticale  de  la  croix  couronnant  l’édifice. 

Je  viens  vous  demander  si  ce  fait  ne  constitue  pas  un 
empiétement  sur  mes  droits  et  sur  ceux  de  mon  client. 

Au  cas  où  il  en  serait  ainsi,  est-ce  à moi  ou  à mon  client 
d’attaquer  le  contrefacteur?  La  réclamation  à faire  par  l’un 
ou  l’autre  de  nous  sera-t-elle  adressée  au  constructeur  ou  au 
propriétaire  qui  l’a  mise  en  œuvre? 

Réponse.  — Yoici  ce  que  nous  avons  écrit  sur  un  sujet 
semblable  dans  la  Construction  moderne,  le  17  août  1889  : 

L’œuvre  de  l’architecte  est  d’un  ordre  purement  intellec- 
tuel, artistique  ou  scientifique;  la  construction  érigée  sui- 
vant cette  œuvre  en  est  l’expression. 

Dans  la  peinture,  la  copie  n’a  relativement  pas  de  valeur; 
dans  l’architecture,  la  copie  du  plan  vaut  l’original.  Pour- 
quoi ? parce  que  le  plan  fixe  purement  et  simplement  une 
idée,  parce  que  le  dessin  lui-même  du  plan  n’est  pas  un  tra- 
vail d’art  dont  on  puisse  jouir  comme  on  jouit  d’un  tableau. 
On  acquiert  le  plan  pour  réaliser  une  construction,  le  plan 
n’a  pas  d’autre  objet,  il  n’a  pas  d’autre  utilité  ; là  est  la  raison 
pour  laquelle  on  l’acquiert,  là  estTusage  que  peut  en  faire  le 
propriétaire.  Mais  la  construction  qui  est  l’expression  de  la 
conception  de  l’architecte,  ainsi  que  les  plans  qui  ont  servi  à 
la  réaliser,  sont  bien  au  propriétaire,  qui  peut  en  disposer 
conséquemment,  suivant  sa  volonté;  l’architecte  n’en  est  pas 
moins  le  créateur  de  l’œuvre;  l’idée  intellectuelle  est  la 
sienne,  l’œuvre  est  sienne  en  tant  qu’architecture,  et  toute 
copie  de  cette  œuvre,  qu’elle  soit  faite  par  le  propriétaire  lui- 
même,  ou  qu’elle  soit  faite  par  un  tiers,  devient  une  repro- 
duction, une  exploitation  de  l’idée  artistique  et  scientifique 
qui  appartient  à l’architecte  et  qui  lui  donne  le  droit  de  récla- 
mer un  dédommagement. 

Ajoutons  que  l’action  ne  peut  être  engagée  qu’en  vertu  de 
l’article  1382  du  Code  civil. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


HOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 

( Voyez  page  463.) 

Le  projet  classé  troisième  présente,  comme  on  l’a  vu,  une 
façade  d’aspect  agréable,  qui  est  cependant  un  peu  déparée 
par  la  toiture  des  deux  pavillons  d’angle.  Le  campanile  s ajuste 
bien  avec  le  motif  principal  de  la  façade.  Quant  au  plan,  il  est 
sujet  à quelques  critiques. 

La  division  des  services  s’y  lit  moins  facilement  que  dans 
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CONCOURS 

Projet  de  M.  F.  Roux,  de  Lyon. 


certains  autres  projets  et  le  vestibule  y est  moins  vaste.  Au 
premier  étage, les  salles  principales  sont  contiguës,  il  est  vrai, 
mais  non  pas  toutes  en  façade.  On  ne  peut  nier  cependant  que 
ce  ne  soit  là  un  lion  projet,  et  les  quelques  différences  qu’on  y 
trouve  avec  les  premiers  prix  sont  d’un  ordre  bien  secondaire. 

Le  quatrième  prix,  présenté  par  M.  Joannis  Rey,  mais  dont 
l’auteur  ne  s’est  pas  fait  connaître,  est  également  très  bien 
composé.  Sa  façade  est  plus  sévère  que  celle  des  précédents, 
et  le  campanile  se  réduit  ici  au  strict  nécessaire,  puisqu’on  ne 
peut  concevoir  un  hôtel  de*  ville  sans  campanile.  L’exécution 
de  ce  projet  eût  peut-être  été  moins  coûteuse  que  celle  des 
autres  projets,  en  raison  de  la  simplicité  de  la  façade,  l/en- 
semble est  d'un  beau  caractère,  mais  l’entresol  fait  du  tort  à 
l’aspect  général. 

Comme  plan,  les  dégagements  sont  vastes  et  commodes,  et 
l’escalier  très  monumental.  Il  absorbe  même  un  peu  de  place. 
Au  premier  étage  les  bureaux  occupent  fort  peu  d’espace,  car 
ils  sont  en  grande  partie  placés  à l’entresol,  ce  qui  rend  à 
l’étage  noble  son  principal  caractère  d’étage  de  réception. 

Nous  terminerons  dans  un  prochain  numéro  l’étude  des 
concours  de  Valence  en  examinant  sommairement  les  projets 
mentionnés. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

2e  Classe.  — Jugement  du  3, juillet  : une  caserne  de  gendarmerie  ; 
un  bâtiment  d’ octroi;  une  salle  cl'autopsie. 

La  caserne  de  gendarmerie,  sujet  du  programme  proposé 
pour  les  projets  rendus  le  28  juillet  dernier,  est  le  logement, 
en  une  petite  ville,  d’une  brigade  de  gendarmerie  à cheval 
— quatre  gendarmes  et  un  brigadier. 

Pour  loger  convenablement  ces  cinq  représentants  de  la 
force  publique,  point  n’était  besoin  d’un  immeuble  imposant, 
luxe  que  ne  comporte  pas  le  budget  du  Ministère  de  la 


DE  VALENCE. 

Projet  de  M.  X.,  présenté  par  M.  Joannis  Rey. 


Guerre.  Et,  d’ailleurs,  il  arrive  assez  rarement  que  l’État  cons- 
truise des  gendarmeries  de  brigade  dans  les  petites  villes  où  la 
location  d’un  immeuble  appartenant,  soit  à la  commune,  soit 
à dos  particuliers,  est  beaucoup  plus  économique  que  sa  cons- 
truction. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  élèves  de  2e  classe  se  sont  générale- 
ment lancés,  pour  l’interprétation  de  ce  gentil  petit  pro- 
gramme, dans  une  étude  de  projets,  de  quatre  fois  au  moins 
trop  importants,  avec  des  développements  considérables 
et  la  recherche  d’un  caractère  de  solidité  imposanle  et  monu- 
mentale ; et  cela  lorsqu’il  fallait,  au  contraire,  rester  juste- 
ment dans  les  limites  du  strict  nécessaire  à l’habitation  des 
quatre  hommes  dont  le  chef  n’est  point  un  officier  supérieur; 
lorsqu’il  fallait  montrer  une  économie  sinon  réelle,  au 
moins  vraisemblable. 

Caserne  pour  quatre  hommes  et  un  brigadier  ne  signifie  pas 
quartier  général  de  cavalerie. 

On  demandait  un  logement  convenable  pour  le  brigadier  et 
des  logements  pour  les  ménages  des  quatre  gendarmes,  ordi- 
nairement mariés  et  pères  de  famille, comme  leur  chef;  des  écu- 
ries E pour  dix  chevaux  avec  selleries  S (parce  qu’une  brigade 
voisine  doit  pouvoir  trouver  à y placer,  durant  quelques 
heures,  ses  montures)  ; une  buanderie  R pour  les  lessives  de  mé- 
nage; un  refuge  R pour  les  voyageurs  dénués  de  ressources  ; 
enfin  deux  violons  Y,  V,  un  pour  chaque  sexe.  Des  cabinets 
d’aisance  distincts  pour  les  gendarmes,  pour  les  hommes 
et  les  femmes  de  passage,  sans  préjudice  de  ceux  que  compor- 
terait chaque  logement,  puis  un  jardin  divisé  en  jardinets  à 
l’usage  de  chacun  des  gendarmes  : voilà,  à peu  près,  ce  que 
demandait  le  programme  modeste  et  intéressant  qu’auraient 
dû  aussi  modestement  comprendre  les  concurrents. 

De  ces  jeunes  architectes  les  uns  plaçaient  leur  bâtiment 
d’habitation  sur  rue,  avec  une  porte  assez  étroite  au  milieu, 
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Caserne  de  Gendarmerie.  — Projet  de  M.  Courtois. 


seul  accès  aux  bâtiments  de  dépendances  : rendaient  ainsi 
trop  difficile,  dangereuse  pour  les  enfants  et  les  femmes, 
Tunique  entrée  de  la  caserne,  entrée  commune  aux  familles 
et  à la  cavalerie.  D’autres,  plaçant  au  fond  d’une  cour  trop 
ouverte  sur  la  rue,  le  bâtiment  d'habitation,  et  avançant  en 
ailes  les  écuries,  buanderie,  violons,  etc.,  exposaient  ainsi  à 
la  vue  des  passants  tout  le  « ménage  » de  l’écurie,  de  la  buf- 
fletterie,  du  blanchissage,  etc  , en  cette  unique  cour. 

Les  hommes,  en  pansant  leurs  chevaux,  en  « astiquant  » les 
harnais,  se  coudoieraient,  en  tenue  de  corvée,  avec  les  ména- 
gères vaquant  aux  soins  de  la  lessive,  le  tout,  avec  les  scènes 
d’ivrognes  mis  au  violon,  composerait  un  spectacle  trop 
mélangé  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  public. 

Si  le  luxe  est  ici  fort  inutile,  au  moins  la  décence  est-elle 
de  rigueur.  Le  gendarme  ne  doit  point  être  vu,  de  la  rue,  en 
trop  petite  tenue.  Son  ménage  ne  doit  point  être  mêlé  aux 
exercices  militaires,  aux  soins  de  la  corvée  : une  cour  des 
écuries  servant,  au  besoin,  de  manège,  et  une  cour  des 
ménages  eussent  dû  se  partager  inégalement,  et  chacune  sui- 
vant son  importance,  l’espace  libre  en  arrière  d’un  bâtiment 
d'habitation  situé  sur  la  rue,  avec  une  entrée  pour  les  ménages 
et  une  autre  pour  la  cavalerie. 

C'est  là  ce  qu’avaient  compris  un  ou  deux  concurrents  tout 
au  plus.  Mais,  ayant  versé  dans  le  « monumental  »,  ils  n’ont 
pu  obtenir,  comme  la  plupart  des  autres,  qu’une  deuxieme 
mention  ; tandis  que  le  jury  a accordé  une  première  mention  — - 
la  seule  et  unique  — au  projet  de  M.  Courtois.  Ce  projet  était 
fort  gentil  d’étude  et  de  rendu,  mais  la  cour  d’entrée  y servait 
de  théâtre  au  pansage,  à la  lessive  et  à la  mise  au  violon.  Très 
simplement  composée  d’ailleurs,  très  raisonnablement  et  sol i- 
dement construite,  la  Gendarmerie  deM.  Courtois  était  comme 
une  riante  et  honnête  villa  à pension  de  famille,  sans  affecta- 
tion extérieure  imposante,  mais  aussi  avec  le  manque  de 
réserve,  de  discrétion  domestique  et  administrative  que  nous 
signalons  plus  haut. 

Si  d onc  on  a cru,  tout  d’abord,  que  le  parti  de  la  cour  ouverte 
en  avant  sur  la  rue,  était  le  motif  de  la  première  mention,  on 


a peut-être  mal  jugé  des  intentions  du  Jury  : Le  projet  de 
M.  Courtois  se  distinguait  des  projets  hors  de  propos  par  la 
raison  et  le  caractère,  beaucoup  plus  que  par  l’idée.  Sa  façade, 
simple,  solide,  économique,  coquettement  expressive,  à elle 
seule  valait  la  mention  entière. 

Est-ce  à dire  que  le  concours  a été  mauvais?  Nullement  : 
Car  si  Ton  s’est  trompé,  en  masse,  on  a travaillé  dur,  on  a 
bien  employé  son  temps.  Plusieurs  de  ces  casernes,  beau- 
coup trop  importantes  pour  répondre  au  programme  en  ques- 
tion, auraient  bien  pu  convenir  à imposte  plus  considérable, 
installé  dans  une  ville  de  moyenne  grandeur.  Certaines 
façades  sur  la  rue,  avec  leurs  porches  robustement  appareillés 
de  bossages,  leur  soubassement  bien  établi,  auraient  pu  défier 
une  échauffourée  populacière  et  donner,  en  tous  temps,  une 
fiôre  idée  de  la  maréchaussée  française. 

Quelques-unes  de  ces  gendarmeries,  agrémentées  de  por- 
tiques ouverts  sur  des  cours  plantées  d’orangers,  semblaient 
destinées  à abriter  et  rendre  doux  les  vieux  jours  d’officiers 
de  cavalerie  en  retraite  ; tandis  que  d’autres  avaient  pris, 
sous  l’impression  d'une  étude  trop  sévère,  le  caractère 
morose  d'une  prison  militaire. 

Au  surplus,  si  les  élèves  de  deuxième  classe  n’ont  pas  lieu 
de  s’enorgueillir  outre  mesure  de  leur  dernier  concours, 
tout  motif  de  découragement  leur  a été  épargné  par  la  distribu- 
tion des  vingt-neuf  deuxièmes  mentions,  sur  quatre-vingt-six 
projets  rendus,  que  le  jury  a accordé  aux  meilleures  études. 

M.  Courtois,  auteur  du  seul  projet  mentionné  en  première 
ligne,  est  élève  de  MM.  Daumet  et  Girault. 

Comme  prétexte  à l’étude  d’un  ordre  dorique  romain,  était 
proposé  Un  bâtiment  d'octroi,  dont  le  programme  comportait 
la  composition  d'un  petit  projet  intéressant. 

Ces  études  classiques,  ces  exercices  d’orthographe  archi- 
tectonique, ouverts  et  même  imposés  aux  nouveaux,  et  dont 
l’influence  se  fait  bien  sentir,  par  la  suite,  dans  la  correction 
du  dessin  et  le  sentiment  des  proportions,  ces  « humanités  » 
de  l'architecte  devraient  avoir  une  suite  pour  les  anciens  : 
Ceux-ci  ne  devraient  jamais  rendre  un  projet  sans  l’accom- 
pagner du  détail  à grande  échelle  d une  partie  intéressante, 
ornée,  brillante  de  l’extérieur  ou  de  l’intérieur  de  l’édifice 
étudié.  Motif  à profils  rehaussés  par  T ajustement  d’un  décor 
peint  ou  sculpté,  coloré  ou  en  relief,  ce  morceau  serait,  de  la 
part  de  l'élève,  la  preuve  d’une  honorable  persévérance  dans 
l’étude  de  la  forme  et  des  proportions. 

Les  projets  rendus  en  seconde  ou  en  première  classe  sont 
des  exercices  d 'ensemble  d’une  incontestable  utilité.  Un  bout 
d’étude  de  détails  compléterait  le  bénéfice  de  ces  moyens 
d’émulation. 

D’autre  part,  certains  élèves  de  seconde  classe,  dont  l'ob- 
jectif n’est  pas  toujours  Y acquit  véritable,  solide,  délaissenl 
les  concours  assez  difficiles  de  projets  rendus,  où  I on  n est 
pas  toujours  sûr  d’obtenir  une  seconde  ou  une  première  men- 
tion— une  ou  deux  valeurs  — et  cela  pour  suivre  les  cons- 
cours  plus  faciles,  dits  d’ « éléments  analytiques  »,  auxquels 
l’indulgence  du  jury  attribue  la  rosée  avantageuse  d’une 
copieuse  distribution  de  deuxièmes  mentions. 

Au  lieu  de  pousser  leurs  études  dans  la  composition,  ceux- 
là  se  contentent  donc  d’aller,  d’une  main,  mettre  un  ordre  en 
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proportions,  laver  une  de  ces  aquarelles  si  peu  utiles  à la 
cause  de  Y « analyse  » et,  de  l’autre,  tendre  leur  chapeau  à 
l'averse  des  menues  valeurs. 

Us  arrivent  ainsi  en  première  classe,  sans  avoir,  en 
seconde,  fait  d 'architecture  proprement  dite.  Et  pour  peu 
qu’en  première  classe  ils  trouvent,  dans  les  concours  d’es- 
quisse, un  moyen  analogue  pour  avancer  sans  peine  et  sans 
réel  acquit,  le  diplôme  les  attend.  Heureusement,  ce  degré 
final  ne  peut  être  franchi  à l’aide  des  mêmes  « trucs  ».  Sinon, 
nous  aurions  des  diplômés  pouvant  rire  dans  leur  barbe  des 
consciencieux  camarades  attardés  à travailler  pour  de  bon. 

On  prête  à M.  le  professeur  de  théorie  l’intention  de 
demander  au  conseil  supérieur  l’obligation  pour  les  candi- 
dats à la  première  classe  de  justifier  d’un  certain  nombre  de 
valeurs  acquises  sur  projets  rendus , sans  compter  pour  autant 
qu’on  le  fait,  aujourd’hui,  les  valeurs  acquises  sur  concours 
élémentaires  et  sur  concours  d’esquisse. 

Les  élèves  studieux,  sinon  les  « trucards  »,  ne  pourraient 
qu’applaudir  à cette  mesure  si  elle  était  prise. 

Si  l’on  doit  faire  la  route  à pied  pour  faire  preuve  de 
solidité  à la  marche,  pourquoi  laisser  passer  les  vélocipédistes 
avant  les  piétons  de  bonne  volonté? 

Mais  pardon  pour  cette  digression  pouvant  n’être  pas  du 
goût  de  tout  le  monde,  et  revenons  au  Bâtiment  d' octroi:  C’est 
pour  nous  demander  si  les  nouveaux  arrivés  à l’Ecole  se 
figurent  devoir  prouver,  tout  de  suite,  qu’ils  ont  suivi  un 
cours  d’aquarelle,  comme  principale  préparation  aux  examens 
d’entrée?  Ces  « ciels  rageurs  » embrasés  de  rouge  de  saturne 
et  ces  arbres  rissolés,  échevelés,  ne  prouvent  rien  du  tout 
lorsqu’il  s’agit  de  mettre  en  proportion  un  ordre  de  style  grec 
ou  romain;  tandis  qu’un  lavis  sobre,  obtenu  par  teintes 
presque  plates  indiquerait,  au  moins,  qu’on  sait  tracer  ses 
ombres,  sans  exagérer  invraisemblablement  des  reflets,  au 
moyen  desquels  la  forme  ne  peut  qu’être  caricaturée. 

Pourtant,  au  milieude  cetteoutrance  d'effets,  mal  employés 
à dissimuler  l’absence  de  recherche  et  d’étude,  signalons 
le  gentil  pavillon  d’octroi  à bossages,  et  le  détail  étudié,  des- 
siné et  rendu  sobrement  de  M.  JDelûtre  (atel.  Pascal),  le 
pavillon  et  le  détail  de  M.  Biet  (atel.  Laloux),  et  encore  ceux 
de  M.  Sciintou  (atel.  Pascal).  Trente-six  mentions  (demi-) 
ont  été  attribuées  à ce  concours. 

Pour  l'esquisse,  Une  salle  d'autopsie  était  le  très  mélanco- 
lique sujet  du  programme. 

On  sait  que  ce  genre  de  local  fait  partie  des  bâtiments 
accessoires  d’un  hôpital  ou  d’un  établissement  pénitentiaire. 
La  salle  d’opération,  proprement  dite,  serait  précédée  d’un 
vestibule  et  accompagnée  d’un  dépôt  des  morts,  d’un  cabinet 
de  chirurgien  et  d’un  cabinet  pour  le  veilleur  des  morts.  Le 
dépôt  des  morts  aurait  une  entrée  particulière. 

La  disposition  des  divers  locaux  autour  de  la  salle  d’autop- 
sie, et  le  caractère  d’austérité  scientifique  adonner  à l’exté- 
rieur de  cet  édifice  étaient,  ici,  l’objectif  du  concours. 

Sur  les  cent  vingt-cinq  ou  cent  trente  esquisses  remises,  sept 
d’enlr’elles  ont  été  mentionnées;  et,  au  moins,  y a-t-il  là 
sujet  à certaine  fierté  de  la  part  de  leurs  auteurs. 

L’esquisse  de  M.  Jaboulcy,  dont  la  façade  comportait  une 
note  un  peu  trop  gaie,  indiquait  la  louable  intention  d’une 


Une  salle  d’autopsie.  — Esquisse  de  M.  Frault 


ventilation  abondante  par  la  partie  supérieure  de  l’édifice  : 
une  ceinture  de  baies  continues  aérait  énergiquement  ce 
souriant  cazin  de  la  mort. 

Quant  à M.  Frault,  son  édifice  était  bien  mortuaire  par  le 
caractère  extérieur  qu’il  lui  avait  su  donner;  c’était  comme 
une  chapelle  expiatoire.  M.  Charbonnier  éclairait  trop  large- 
ment, trop  complètement  sa  salle  par  une  lanterne  vitrée 
dont  l’effet,  durant  la  saison  chaude,  n’offrirait  que  des  incon- 
vénients. 

L’éclairage  par  surface  horizontale  peut  être  rendu  obliga- 
toire par  la  disposition  des  lieux;  autrement  c’est  toujours 
là  un  vice  de  construction.  Un  Ancien. 


L’ÉCLAIRAGE  ARTIFICIEL 

A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

( Voyez  page  393.) 

Nous  donnerons  ici  quelques  renseignements  statistiques, 
car,  en  dehors  de  l’éclairage  électrique  qui  comprenait 
1,093  lampes  à incandescence,  il  avait  fallu  créer  au  Champ- 
de-Mars  toute  une  canalisation  pour  l’éclairage  au  gaz.  Cette 
canalisation  comprenait  6,000  mètres  de  conduite. 

Le  nombre  de  becs  d’abonnés  atteignait  18,000  becs.  A la 
tour  Eiffel,  4,000  becs  papillons,  et  dans  chaque  pied  10  lan- 
ternes à 2 candélabres  avec  becs  parisiens  de  1,000  litres 
chacun. 

Au  premier  étage,  10  candélabres  et  22  consoles  avec  becs 
parisiens,  et  en  outre  72  grosses  boules  de  0m50  de  diamètre 
renfermant  chacune  2 becs  ordinaires.  Les  4 restaurants 
avaient  80  becs  chacun  et  cuisine  au  gaz. 

Au  deuxième  étage,  12  candélabres  avec  becs  parisiens,  et 
au  Figaro  un  moteur  à gaz  sur  la  deuxième  plate-forme. 

La  consommation  totale  dépassait  550m3  à l’heure. 

AuTrocadéro  13,333  becs  pour  verres  de  couleur;  1,084  becs 
fendus  brûlant  sans  verre;  13,143  becs  fendus  brûlant  à l’air 
libre.  Pour  les  motifs,  torches,  etc.,  31,902  becs.  L’illumina- 
tion du  dôme  central  exigeait  3,752  becs  ; enfin  8 machines  à 
gaz  fonctionnaient  dans  la  galerie  des  machines  pour  la  force 
motrice. 
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Quant  à la  consommation  moyenne  de  l’Exposition  elle 
était  de  3,900m3  à l’heure,  et,  les  jours  d’illumination  complète 
au  Trocadéro,  on  atteignait  un  total  de  9,100m3. 

Chauffage.  — Ventilation.  — Force.  — On  a pu  voir  au 
pavillon  du  gaz,  sous  quelles  formes  multiples  avait  été 
traitée  la  question  du  chauffage,  imitation  de  feux  de 
bois,  de  feux  de  coke,  de  houille,  tous  appareils  utilisant 
bien  la  chaleur,  et  s’ingéniant  pour  la  rendre  agréable  à 
voir;  — nous  ajouterons  pourtant  que,  contrairement  à ce  qui 
se  fait  parfois,  un  poêle  à gaz  doit  être  muni  d’un  tuyau  ren- 
voyant au  dehors  les  produits  de  la  combustion.  Cette  com- 
bustion d’une  matière  étant  complète  n’émet  le  gaz  dange- 
reux, oxyde  de  carbone,  qu’en  quantité  inappréciable;  ce  qui 
fait  qu’on  est  peu  incommodé  et  non  prévenu  des  mauvaises 
odeurs,  la  distillation  d’où  provient  le  gaz  ayant  enlevé  les 
produits  infects;  toutefois  il  est  préférable  de  ne  pas  laisser 
la  ventilation  naturelle  faire  tous  les  frais  et  d’expulser  les  gaz 
brûlés  (acide  carbonique)  par  une  cheminée  ou  un  tuyau  — 
car  on  ne  doit  pas  oublier  que  pour  l’éclairage  c’est  un  des 
principaux  inconvénients  que  Ton  a reproché  au  gaz  de 
lancer  dans  l’espace  les  produits  delà  combustion  et  de  vicier 
ainsi  l’air  très  promptement  dans  les  grandes  salles  de 
réunion.  Cette  objection  a gardé  en  somme  toute  sa  valeur 
et  on  Ta  observée  au  pavillon  même  du  gaz  ; toutefois  on  peut 
y remédier  par  un  système  de  ventilation  simple,  considéra- 
blement aidé  d’ailleurs  par  le  départ  des  gaz  chauds  émis  en 
grande  quantité,  ventilation  naturelle  que  l’architecte  doit 
savoir  utiliser.  L’hiver  toutefois,  la  quantité  de  chaleur 
apportée  par  ces  lampes  soulagera  d’autant  les  calorifères;  et 
combien  souvent,  dans  les  nouvelles  installations  électriques 
des  théâtres,  ne  s’est-on  pas  plaint  d’un  chauffage  insuffisant 
jusqu’alors  compensé  par  le  gaz. 

Il  n’est  pas  dans  notre  cadre  d’entrer  dans  la  description 
des  appareils  de  chauffage  divers  et  de  cuisine,  si  répandus  à 
l’heure  actuelle  qu’ils  sont  du  domaine  de  la  quincaillerie  ; 
la  dépensé  doit  être  bien  variable  avec  le  personnel  qui  tourne 
le  robinet;  n’est-ce  pas  en  effet  la  facilité  de  consommation 
qui  empêche  l’emploi  du  gaz  dans  beaucoup  de  cuisines?  — 
il  faudrait  y ajouter  aussi  les  prix  de  location  et  d’entretien, 
d’achat  du  compteur  et  des  appareils  de  chauffage. 

Nous  avons  parlé  incidemment,  au  début  de  cet  article,  du 
moteur  à gaz  qui,  créé  en  1860,  par  Lenoir,  a pris  depuis  une 
grande  extension;  limité  d’abord  à l’emploi  de  petites  forces, 
sa  commodité  et  sa  simplicité  de  fonctionnement  l’ont  fait 
successivement  adopter  dans  les  villes  pour  des  efforts  plus 
considérables,  depuis  1/2  cheval  jusqu’à  60  et  même  100  che- 
vaux ; il  remplacera  donc  dans  beaucoup  de  cas  la  machine  à 
vapeur,  difficile  d’entretien  et  dont  la  chaudière  est  cause 
d’ennuis  multiples. 

Toutefois  l’application  qu’on  en  a faite  au  pavillon  du  gaz 
ne  nous  semble  pas  à l’abri  de  tout  reproche — à savoir  la 
production  d’électricité  pour  l’éclairage  des  lieux  habités  — 
le  résultat,  en  effet,  ne  peut  être^  satisfaisant  si  la  commande 
est  directe  sans  interposition  d’accumulateurs,  car  la  machine 
à gaz  étant  une  machine  à explosion,  son  fonctionnement  est 
encore  moins  régulier  que  celui  d’une  machine  à vapeur, 
qu’il  faut  prendre  d’un  type  très  perfectionné,  avec  de  grands 


volants  pour  régulariser  la  vitesse  autant  que  possible.  Cette 
régularisation  déjà  dillicile  avec  une  bonne  machine  à vapeur 
nous  paraît  problématique  avec  une  machine  à gaz. 

toutefois  le  moteur  est  si  commode  dans  les  villes  qu’on 
en  devra  conseiller  l’emploi  pour  la  production  même  d’élec- 
tricité si  la  lumière  produite  est  utilisée  pour  la  photogravure, 
photo lypie,  photographie,  etc.,  où  la  fixité  n’est  pas  néces- 
saire. Ch.  R. 

NÉCROLOGIE 

Les  architectes  et  en  particulier  les  anciens  élèves  du  très 
regretté  professeur  à l’école  des  Beaux-Arts  Jules  André,  viennent 
de  faire  une  grande  perte  par  la  mort  de  If.  O.  Avery,  architecte  à 
New-York.  Artiste  distingué,  travailleur  infatigable,  ayant  une 
profonde  instruction,  Avery  joignait  aux  grandes  qualités  de  l’ar- 
tiste convaincu,  une  nature  excellente,  dévouée,  affectueuse  qui 
l’avait  fait  hautement  estimer  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu. 

IL  O.  Avery  s’était  adonné  à New-York  aux  travaux  purement 
artistiques,  il  a élevé  de  nombreux  monuments  très  remarquables 
et  a construit  un  grand  nombre  d'hôtels  particuliers,  il  faisait 
partie  de  plusieurs  sociétés  d’architecture  et  d’archéologie  à New- 
York,  était  un  des  membres  dévoués  de  la  Société  amicale  des 
anciens  élèves  de  Jules  André;  le  comité  de  cette  Société  a 
adressé  une  couronne  à New-York  afin  qu’elle  soit  placée  sur  sa 
tombe,  celte  couronne  porte  l’inscription  : Ecole  nationale  et  spé- 
ciale des  Beaux-Arts  de  Paris,  association  amicale  des  anciens 
élèves  de  Jules  André.  A notre  cher  et  regretté  camarade 
H.  O.  Avery. 

Le  Secrétaire,  Le  Trésorier, 

Association  amicale  des  architectes  anciens  élèves  de  Jules  André , 


LE  TOIÏIBEAU  DE  L’AfflIRAL  DUfflONTD’URVILLE 

AU  CIMETIÈRE  MONTPARNASSE 

Les  lecteurs  de  la  Construction  Moderne  ont  vu,  dans  le  numéro 
du  1"  février  1890,  que,  lors  du  dernier  dîner  annuel  de  l’atelier 
Gonstant-Dufeux,  les  élèves  du  maître  avaient  décidé  de  tenter  de 
nouveaux  efforts  pour  obtenir  de  qui  de  droit  la  restauration  du 
tombeau  de  l’amiral  Dumont-d’Urville  et  avaient  chargé  trois 
d’entre  eux,  MM.  J.  Bouvard,  Ed.  Dainville  et  Ch.  Lucas,  de  solli- 
citer, pour  cette  campagne  artistique,  l’appui  de  leurs  éminents 
confrères  MM.  Bailly  et  Ch.  Garnier,  membres  de  l’Institut  et  César 
Daly,  directeur  de  la  Revue  générale  de  l'architecture. 

Forts  de  fatleclueux  accueil  qu’ils  ont  trouvé,  MM.  Bouvard, 
Dainville  et  Lucas  se  sont  adressés  à leur  confrère  Leudière,  archi- 
tecte de  la  Société  de  géographie  et  à M.Maunoir,  secrétaire  général 
de  celte  société,  laquelle  a,  en  1844,  réuni  les  fonds  nécessaires 
à l’érection,  au  cimetière  du  Montparnasse  et  sur  un  terrain 
donné  par  la  ville  de  Paris,  du  monument  de  l’amiral  Dumont- 
d Urville,  œuvre  de  Constant-Dufeux,  architecte,  et  de  Dantan  aîné, 
sculpteur. 

A la  suite  de  conférences  avec  M.  Maunoir,  ce  dernier  s'em- 
pressa de  saisir  la  commission  centrale  de  la  Société  de  géogra- 
phie, présidée  par  M.  le  comte  de  Bizemont,  et  il  fut  alors  décidé  do 
former  une  commission  chargée  d’étudier  les  moyens  à employer 
pour  la  restauration  du  monument  et  le  mode  d’appel  à faire  aux 
subventions  publiques  et  aux  souscriptions  privées. 

La  première  réunion  de  celte  commission  eut  lieu  le  12  mai 
dernier  à la  Société  de  géographie,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Qualrefagcs,  membre  de  l’Institut,  président  de  la  Société,  et 
après  acceptation  reçue  de  tous  les  membres,  la  commission  s’est 
trouvée  constituée  sous  la  présidence  d’honneur  de  MM.  les  Mi- 
nistres de  la  Marine  et  de  l’Instruction  publique  et  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  municipal  de  Paris. 

A cette  même  séance  de  la  commission  tenue  le  12  mai,  fut 
communiquée  une  délibération  officielle, prise  le  18  avril  précédent, 
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sur  le  rapport  de  M.  Hector  Dépassé,  par  le 
conseil  municipal  de  Paris,  à reflet  d'accor- 
der à la  Société  de  géographie  une  subven 
tion  de  deux  mille  francs  pour  la  restau- 
ration du  tombeau  de  l’amiral  Dumont- 
d’Urville  et,  en  vue  de  décider  le  mode  de 
restauration  à employer  et  la  somme  néces- 
saire pour  cette  restauration,  fut  constituée 
une  sous-commission  composéede  MM.  Ch. 
Garnier,  membre  de  l’Institut,  Bouvard, 
Rainville,  Leudière  et  Ch.  Lucas,  architec- 
tes. 


CONCOURS 

VlLLli  DE  PARIS 

CASERNE  DES  CÉLESTINS 

Mi\l.  Sauton,  Hervieu,  Thillicr  et  Poussier 
sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  du 
concours  pour  la  reconstruction  de  la  ea 
serne  des  Céleslins. 


VILLE  DE  TROYES 


CAISSE  d’ÉRARGNE. 

Le  nombre  des  projets  envoyés  est  de  28. 

L’exposition  publique  de  ces  projets  aura 
lieu  à partir  de  dimanche  prochain  1 3 juil- 
let au  musée  de  Troyes,  pavillon  Audit 
fred. 

La  réunion  du  jury  aura  lieu  du  20  au 
25  courant. 


Le  contrôleur. 


VILLE  D’EPINAL 

CONSTRUCTION  u’UN  LYCÉE 

Le  programme  complet,  avec  série  de 
prix, circulaire  ministérielle,  etc.,  est  déposé 
dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bonaparte. 

Au  lycée  devra  être  adjointe  une  éco’c 
industrielle.  11  est  fait  observer  que  le  pro- 
jet devra  comporter  quatre  classes  en  plus 
pour  l’école  industrielle,  placées  dans  les 
mêmes  bâtiments  que  celles  du  lycée,  et  un 
bâtiment  spécial  à rez-de-chaussée  pour  les 
ateliers,  d’une  superficie  de  000  mètres  car- 
rés, avec  cheminée,  générateur  à vapeur  et 
massifs  en  pierre  de  taille  pour  les  ma- 
chines. (Voir  n°  38.) 

Le  projet  devra  être  fait  pour  un  établis- 
sement contenant  220  pensionnaires,  80  de- 
mi-pensionnaires et  200  externes. 


CASINO  MUNICIPAL  DE  ROYAT 

CONSTRUCTION  d’UN  THÉÂTRE 

La  Compagnie  Générale  des  Eaux  miné- 
rales de  Iloyat,  sur  la  demande  de  plusieurs 
entrepreneurs,  proroge  jusqu’au  31  juillet 
le  délai  pendant  lequel  elle  recevra  les 
offres  pour  la  construction  à forfait  du  gros 
œuvre  d’un  théâtre,  annexe  de  son  Casino 
dit:  Casino  municipal  de  Iloyat. — MM.  les 
Entrepreneurs  pourront  prendre  connais- 
sance des  marchés,  devis  descriptifs,  plans, 
coupes,  clauses  et  conditions  générales, 
soit  au  siège  social  de  la  Compagnie,  rue 
Drouot,  5,  à Paris,  soit  à l’établissement 
thermal  à Rovat  ( Puy-de-Dôme). 


VILLE  DE  MELUN 

BATIMENT  DESTINÉ  AUX  ARCHIVES 
DÉPARTEMENTALES 

Il  est.  ouvert  un  concours  entre  tous  les 
architectes  français,  pour  la  Construction  cl' un 
bâtiment  destiné  aux  archives  départementales,  à 

Melun. 


Les  projets  devront  être  exposés  à la  pré- 
fecture avant  le  15  septembre  prochain, 
délai  de  rigueur. 

Ils  comprendront  : un  plan  général  à 
l’échelle  de  0"’01  ; les  plans  de  charpie  étage  ; 
les  coupes  et  les  élévations  à l’échelle  de 
0m02  ; un  devis  estimatif  dont  la  dépense  to- 
tale ne  pourra  excéder  la  somme  de 
180,000  francs  y compris  honoraires,  frais 
de  direction,  et  toutes  dépenses  imprévues  : 


Dépense  suivant  la  série.  . . 167,000  fr. 

Honoraires 8,350  » 

Imprévues 4,650  » 

180,000  » 


Le  concours  sera  jugé  par  la  commission 
nommée  par  le  conseil  général  et  composée 
du  préfet,  de  cinq  membres  du  conseil  gé- 
néral, et  d’un  archiviste  départemental,  as- 
sistés de  trois  architectes  délégués  par  la 
Société  centrale  des  architectes. 

Les  auteurs  des  trois  projets  classés  en 
première  ligne  recevront  les  primes  sui- 
vantes : le  n°  1 : 1,500  fr.  ; le  n°  2 : 1,000  fr.  ; 
le  n°  3 : 500  fr. 

Les  projets  primés  resteront  la  propriété 
de  l’administration,  qui  se  réserve  expressé- 
ment la  faculté  d’en  faire  tel  usage  qu’il  lui 
conviendra. 

Le  conseil  général  pourra  charger  l’auteur 
du  projet  classé  en  première  ligne  de  la  di- 
rection des  travaux,  et,  dans  ce  cas,  la  prime 
allouée  se  confondra  dans  les  honoraires 
calculés  à 5 p.  100. 

Toute  personne  qui  désire  prendre  part 
au  concours  recevra,  sur  une  demande  af- 
franchie adressée  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  un  exemplaire  du  programme,  avec 
le  plan  du  terrain  et  la  série  de  prix. 

Nos  abonnés  pourront  consulter  ces  divers 
documents  dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bona- 
parte. 


SOCIÉTÉ  DE  SAÔNE-ET-LOIRE,  AIN  ET  JURA 

Président:  M.  Rousseau,  à Lons-le-Saunier. 
Vice-présidents  : MM.  Puichard,  à Mâcon; 
Ferret,  à Bourg;  Rufïïer,  à Bâle. 

Secrétaire- trésorier  : M.  Pelletier,  à Lons- 
le-Saunier. 

Délégués  au  conseil  : MM.  Changarnier,  à 
Chalons;  Lagoutte,  à Autun;  Debos,  à Nan- 
tua  ; Guillaume,  à Saint-Claude. 


SOCIÉTÉ  DE  LA  MARNE 

Président:  M.  Poisel. 

Vice  président  : M.  Bègue. 

Secrétaire- architecte  : M.  Chalmandrier. 
Trésorier  .-  M.  P.  George. 

: — 5 

NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  JBeaux-Arts,  — M.  Eu- 
gène Guillaume,  vient  d’être  nommé  à la 
direction  de  l’Académie  de  France  à Rome, 
en  remplacement  de  M.  Hébert  dont  le 
mandat  expire  le  1er  janvier  1891. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Concours  d'his- 
toire de  l’ architecture.  — Jugement  du  23  juin. 
— lre  classe  : Médailles  à MM.  Letrosne, 


Chifflot  et  de  Monclos  ; 20  premières  men- 
tions à divers. 

2e  classe:  Médailles  à MM.  Selmersheim , 
Gantier,  Boutron,  Bernard,  Guichard  et  Hulot  ; 
34  mentions  à divers. 

Concours  de  géométrie  descriptive.  — Juge- 
ment du  26  juin.  — Médailles  à MM.  Pitsquier 
et  Wanner ; 32  mentions  à divers. 

Concours  du  diplôme.  — Jugement  du  30 
juin.  — Diplômes  à MM.  Goustiaux  (élève  de 
M.  Guadet)  et  Gavault  (é lève  de  M.  Ginain). 

Concours  d'architecture.  — (2e  classe).  Ju- 
gement du  3 juillet.  — (Rendu  : Caserne  de 
gendarmerie)  : Première  mention  à M.  Cour- 
tois; 29  secondes  mentions  à divers.  Con- 
cours d’éléments  analytiques  ( bâtiment  d'oc- 
troi) : 36  mentions.  Concours  d’esquisse 
( une  salle d! autopsie) : Mentions  à MM.  Parize , 
Guillaume , Fivnult,  Jabouley,  Cornet,  Char- 
bonnier et  Bernard. 

Bâtiments  civils.  — Sur  la  proposition 
de  MM.  Bourgeois  et  Yves  Guyot,  le  prési- 
dent de  la  République  a signé  un  décret 
faisant  passer  la  direction  des  bâtiments 
civils  du  département  de  l’instruction  pu- 
blique au  ministère  des  travaux  publics. 

L’exposé  des  motifs  rappelle  que  cette  di- 
rection n’avait  été  détachée  du  ministère  des 
travaux  publics  qu’en  1881  au  moment  de  la 
création  d’un  ministère  des  arts. 

Chacune  des  administrations  auxquelles 
on  avait  emprunté  les  éléments  du  départe- 
ment nouveau  reprenait  son  homogénéité 
au  bout  de  trois  mois;  l’essai  se  continuait 
seulement  pour  la  direction  des  bâtiments 
civils  qui  demeurait  juxtaposée  à celle  des 
beaux-arts. 

Le  rapport  ajoute  : 

Réunis  sous  l’autoriléd’un  mêmeministre, 
les  divers  services  de  travaux  ne  peuvent 
que  gagner  à cette  unité  de  direction  qui 
leur  permettra  de  se  prêter  un  mutuel 
appui.  L’exemple  de  ce  qui  s’est  accompli, 
l’an  passé,  au  Champ  de  Mars  est  là,  d’ail- 
leurs, tout  récent,  pour  nous  montrer  ce 
que  peut  l’association  des  deux  corps  émi- 
nents qui  sont  les  ingénieurs  et  les  archi- 
tectes de  l’Etat. 

Ce  rattachement  de  la  direction  des  bâti- 
ments civils  doit  être,  annonce  enfin  l’ex- 
posé des  motifs,  le  point  de  départ  de  la 
constitution  d’un  service  central  des  tra- 
vaux de  l’Etat. 

Un  projet  de  décret  en  ce  sens  doit  pro- 
chainement compléter  l’organisation  nou- 
velle, en  élargissant  notamment  les  attribu- 
tions et  les  cadres  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils. 

C’est  ainsi,  en  ce  qui  louche  le  ministère 
de  l’instruction  publique,  que  l’examen  des 
affaires  relatives  aux  établissement  d’ensei- 
gnements secondaire  et  primaire,  qui  sont 
depuis  un  certain  nombre  d’années  portées 
devant  des  commissions  spéciales,  serait 
rendu  au  conseil  général  des  bâtiments  ci- 
vils. 


Erratum.  — Dans  l’avis  inséré  au  n°38,  l 'Union 
Syndicale  des  Architectes,  lire  M.  R.  Barbaud  au 
lieu  de  M.  R.  Barraud. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  Vignat,  architecte. 

LETTRE  D’ANGLETERRE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 


RUSKIN  ET  L’ARCHITECTURE  CONTEMPORAINE 

Après  une  pause  assez  longue,  je  me  suis  décidé  à continuer 
mes  études  sur  les  lampes  de  l’architecture.  En  lisant  les  der- 
niers chapitres  de  ce  livre,  j’ai  senti  qu’il  me  fallait  changer  de 
méthode  dans  mon  compte  rendu,  autrement  je  sortirais  de 
mon  cadre  de  correspondant.  Ici  un  traité  d’esthétique,  tant 
intéressan  t soit-il , est  hors  de  saison.  Que  les  idées  de  Ruskin 
soient  fausses  ou  vraies,  peu  nous  importe.  Mon  sujet  est 
tout  autre.  Ce  que  je  veux  faire,  c’est  vous  présenter  l’archi- 
tecture contemporaine  en  Angleterre,  non  pas  en  chroni- 
queur seulement,  mais  en  chroniqueur  doublé  d’un  historien. 
C’est  dire  que  je  désire  vous  dépeindre  ce  qui  se  passe  ici, 
non  comme  des  goutelettes  d'eau  éparses  sur  la  terre,  mais 
comme  un  fleuve  alimenté  par  ses  affluents. 

Des  diverses  branches  qui  se  sont  rencontrées  pour  former 
notre  fleuve  artistique,  l’influence  de  Ruskin  me  semble  la  plus 
considérable;  j’ai  déjà  dit  pourquoi.  Mais,  d’autre  part,  je  ne 
vois  pas  que  tout  ce  qu’a  écrit  Ruskin  ail  eu  une  influence 
égale.  Des  principes  qu’il  a prêches,  il  y en  a même  beau- 
coup qui  me  semblent  n’avoir  pas  laissé  la  moindre  trace  sur 
notre  art  contemporain.  C’est  là,  à mon  avis,  le  cas  pour  son 
chapitre  sur  La  Lampe  du  Beau.  Je  n’en  citerai  donc  qu’une 
seule  idée  qui  court  le  monde  ici,  c’est  que  la  nature  vivante 
seule  est  digne  d’être  un  motif  de  sculpture.  Suivant  Ruskin, 
les  plats,  vases,  casques,  banderolles  qui  forment  les  motifs 
des  décorations  sculptées  en  relief  de  la  Renaissance  sont  des 
inepties.  Il  hait  môme  la  guirlande  sculptée,  parce  que,  mal- 
gré les  produits  de  la  nature,  les  fleurs  et  les  fruits  qui  la 
composent,  la  guirlande  elle-même  est  une  œuvre  d’homme. 
Yoici  le  secret  de  la  rebuffade  dont  je  souffris  un  jour  de  la 
part  d’un  de  mes  clients,  et  à laquelle  j’ai  fait  allusion  dans 
ma  première  lettre.  Malgré  cela,  je  m’aperçois  dans  maintes 
5*  Année.  — N°  41  ! 


s en  Angleterre.  — (Voyez  page  313.) 

constructions  récentes  que  la  guirlande  a repris  sa  place 
parmi  les  motifs  de  décoration.  Il  est  si  difficile  de  s’en  pas- 
ser, n’est-ce  pas? 

Il  convient  de  nous  arrêter  plus  longuement  sur  le  chapitre 
de  La  Lampe  de  la  Vie,  car  l’architecture  anglaise  contempo- 
raine tout  entière  s’en  est  inspirée. 

Les  œuvres  de  l’homme  nous  louchent  surtout  parce  que 
nous  sentons  qu’elles  sont  produites  par  un  être  vivant,  avec 
des  besoins  et  des  passions  comme  les  nôtres,  et  non  pas  par 
une  machine  inconsciente.  Ruskin  déduit  de  là  que  la  régu- 
larité mathématique  d’un  édifice,  la  perfection  de  l’exécution 
égale  et  soutenue  dans  les  détails  sont  des  signes  d’un  art 
mort. 

L’homme,  dit-il,  est  doué  d’une  vraie  et  d’une  fausse  vie. 
La  vraie  vie  est  une  force  indépendante  qui  moule  et  gou- 
verne les  objets  extérieurs,  qui  assimile  ce  qui  l’entoure  pour 
s’en  nourir  et  en  faire  des  instruments,  et  (pii,  tout  en  sui- 
vant humblement  les  directions  d’une  intelligence  supé- 
rieure, n’abdique  jamais  son  quant  à moi,  son  droit  de  juge- 
ment, d’obéissance  ou  de  rébellion.  La  fausse  vie  est  une 
forme  de  la  mort,  tout  en  ayant  les  apparences  de  la  vie.  C’est 
la  vie  de  routine,  où  nous  faisons  ce  que  nous  ne  voulons  pas, 
disons  ce  que  nous  ne  pensons  pas,  et  acceptons  ce  que  nous 
ne  comprenons  pas.  C’est  une  vie  écrasée  par  les  objets  exté- 
rieurs, et  qui  est  moulée  par  eux  au  lieu  de  se  les  assimiler. 
La  vie  des  nations  finit  presque  toujours  parce  genre  de 
mort,  ou  fausse  vie.  Elle  commence  pleine  d’énergie  et  de 
chaleur,  comme  la  lave  qui  sort  d’un  cratère,  puis  se  refroidit 
petit  à petit  et  finit  par  se  figer  en  masses  inertes.  Chaque  pas 
delà  vie  des  nations  est  marqué  dans  leur  architecture,  elles 
se  ressentent  de  la  chaleur  de  la  vraie  vie,  elles  se  glacent 
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sous  l’action  de  la  ciguë  mortelle  qu’offre  la  fausse  vie.  Rien 
n’est  triste  comme  une  architecture  morte  ! 

L’emprunt  aux  œuvres  d’autrui  n’est  point  un  signe  de 
mort,  à condition  que  l’intérêt  en  soit  payé.  De  l’avis  de  Rus- 
kin,  rien  n’est  plus  vivant  que  l’architecture  lombarde  qui, 
entourée  de  fragments  d’un  ancien  art,  se  les  approprie  pour 
créer  une  chose  entièrement  nouvelle.  C’est  là  la  plus  grande 
des  preuves  d’originalité  et  d’indépendance.  Les  signes  de  la 
vie  sont  en  général  la  franchise  et  l’audace.  L’art  vivant 
prend  son  bien  où  il  le  trouve  sans  la  moindre  vergogne,  et, 
lorsqu’il  ne  trouve  pas  ce  qu'il  lui  faut,  il  innove  sans  se 
laisser  arrêter  par  les  précédents.  C’est  ce  qu’ont  fait  les  cons- 
tructeurs de  la  cathédrale  dePise.  Ils  ont  pillé  les  colonnes  et 
les  chapiteaux,  ils  ont  pillé  même  les  arcades  et  leurs  archi- 
traves; mais  lorsqu’il  fallut  remplir  les  espaces  triangulaires 
sous  les  toits  en  appentis,  ils  ont  inventé  sans  se  gêner  l’ar- 
rangement que  vous  connaissez  avec  les  arcades  qui  vont  en 
diminuant  jusqu’aux  angles. 

Un  autre  signe  de  vitalité  est  un  certain  mépris  pour  la 
perfection  de  l’exécution.  C’est  comme  l’absence  du  léché 
dans  un  dessin,  où  l’on  voit  que  l’artiste  a mieux  à faire  qu’à 
perdre  son  temps  à adoucir  ses  fonds.  Cette  absence  du  fini 
dans  l’art  vivant  est  souvent  inintentionnelle;  elle  est  due  à 
la  conception  qui  court  de  l’avant  en  cherchant  sa  voie,  tan- 
dis que  l’exécution  tarde  en  arrière  ; mais  elle  est  aussi  sou- 
vent voulue,  c’est  le  sacrifice  que  l’artiste  sait  faire  pour 
donner  de  la  vie  à son  œuvre.  En  sculpture,  par  exemple,  dit 
Ruskin,  l’artiste  doit  peindre  avec  son  ciseau,  il  doit  cher- 
cher des  effets  d’ombre  et  de  lumière  plutôt  que  le  modelé 
vrai.  Grâce  à l’absence  de  fini,  Mino  da  Fiesole  a obtenu  des 
effets  d’expression  dans  ses  statues  que  jamais  le  fini  ne 
pourra  atteindre. 

Mais  Ruskin  va  plus  loin  que  cela.  Vous  connaissez  les 
irrégularités  qui  distinguent  les  constructions  du  moyen  âge, 
irrégularités  qui  semblent  le  fait  d’une  exécution  négli- 
gente causée  par  l’ignorance  des  ouvriers  qui  ne  savaient  pas 
tracer  un  plan  sur  le  terrain  avec  la  rigueur  géométrique  à 
laquelle  nous  sommes  accoutumés.  Ruskin  voit  là,  au  con- 
traire, un  art  profond  dont  le  but  est  de  donner  de  la  vie  à 
l’architecture.  Il  cite  à l’appui  les  mesures  relevées  par  lui- 
même  à la  cathédrale  de  Pise.  Rendez  ces  arcades  régulières 
d’après  les  principes  modernes,  et  le  monument  sera  tué. 

Les  architectes  anglais  ont  cru  Ruskin  sur  parole,  comme 
j’espère  vous  le  montrer  dans  la  suite  en  vous  présentant  des 

exemples  variés  de  leurs  œuvres. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’institut  des  architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  du  Grand  Prix  d’ architecture  : Programme  de  circons- 
tance et  d'actualité  ou  « Architecture  et  Patriotisme  ».  — Le 
Temple  de  la  Victoire  chrétienne . • — On  nous  doit  un  Prix  de 
Rome  depuis  Van  dernier. 

Bientôt  les  dernières  teintes  dégradées,  les  dernières 
« culottes  »,  le  « coup  de  fion  » de  la  fin,  — les  points  de  goua- 
che, repiqués  d’outremer  ou  de  vermillon — bientôt  les  derniè- 


res caresses  vont  être  données  aux  gigantesques  « tartines  » 
du  grand  concours  académique  par  nos  logistes  architectes. 

Gageons  que,  cette  année,  l’exposition  de  ce  concours  sera 
presque  populaire;  et  cela  rien  qu’à  cause  du  sujet  très  patrio- 
tique et  tout  à l’ordre  du  jour  : 

Un  Pèlerinage  à Jeanne  d' Arc. 

On  veut  consacrer,  dit  le  programme,  un  monument  à la 
mémoire  de  la  sainte  fille  qui  chassa  l’étranger,  sauva  la 
France  et  mourut  en  martyre.  Aux  lieux  qui  virent  son  sup- 
plice s’élèvera  le  temple  de  sa  gloire,  véritable  pèlerinage 
national  destiné  à perpétuer  le  souvenir  des  héros  de  la 
vieille  France  et  de  la  nouvelle,  de  tous  ceux,  enfin,  qui 
donnent  leur  vie  à la  patrie. 

Non  loin  de  la  ville  de  Rouen,  une  colline  aux  pentes 
rapides  forme  un  théâtre  naturel  d’où  la  vue  s’étend  à grande 
distance.  Les  eaux  du  fleuve  roulent  au  bas  de  cette  émi- 
nence; de  larges  avenues  plantées  d’arbres  séculaires  y con- 
duisent. G est  la  que  sera  construit  le  Pèlerinage  à Jeanne 
d’ Arc. 

Une  succession  de  terrasses,  de  portiques,  un  monument 
commémoratif,  un  sanctuaire  religieux,  enfin  un  magnifique 
escalier  s’élevant  jusqu’au  sommet;  un  ensemble  de  planta- 
tions et  un  pont  reliant  les  deux  rives  du  fleuve  feront  de  ce 
point  un  lieu  de  promenade;  les  avenues  basses  restant  seules 
accessibles  aux  voitures. 

Du  sol  des  avenues,  l’escalier  s’élèvera  jusqu’à  un  parvis 
situé  a une  hauteur  de  cinquante  à soixante  mètres  au-dessus 
du  niveau  du  fleuve. 

Placé  sur  un  sol  plus  élevé  que  le  parvis,  sera  le  monu- 
ment, commémoratif  à Jeanne  d’Arc;  et  dominant  ce  monu- 
ment, le  sanctuaire  édifié  sous  l’invocation  de  Notre-Dame  des 
Victoires.  Telle  sera  la  disposition  générale. 

Le  sanctuaire  se  composera  d’une  nef  unique,  ouverte  et 
laissant  voir,  du  dehors,  l'image  de  Notre-Dame  des  Vic- 
toires. Il  sera  principalement  orné  des  ex-voto,  des  dons  et 
offrandes  de  toutes  sortes.  On  n’y  trouvera  qu’un  seul  autel. 

Ce  sanctuaire  sera  précédé  ou  accompagné  d’une  galerie 
ou  d’une  enceinte  renfermant  les  statues  des  saints,  des  rois, 
des  reines,  des  évêques,  etc.,  dont  les  œuvres  ont  fait  le 
royaume  de  France. 

Le  monument  à Jeanne  d’Arc  comprendra  principalement  la 
statue  équestre  de  l’héroïne;  un  portique  somptueux  abritera 
des  bas-reliefs  représentant  la  vie  de  Jeanne  d’Arc. 

Le  parvis  sera  décoré  des  statues  des  hommes  qui  secon- 
dèrent Jeanne  d’Arc  dans  sa  tâche  de  résurrection  nationale. 
11  sera  entouré  de  larges  portiques,  sous  lesquels  se  dévelop- 
peront les  représentations  des  grandes  batailles  de  la  déli- 
vrance. En  aile,  à droite  et  à gauche,  on  trouvera  deux 
grandes  salles  : l’une,  servant  de  musée  historique,  contien- 
drait les  armes,  objets  divers  et  documents  relatifs  au  règne 
de  Charles  VII,  des  portraits,  etc.  ; l’autre  renfermerait  une 
bibliothèque  d’ouvrages  relatifs  à Jeanne  d’Arc  et  à son 
époque. 

L’escalier,  dont  les  révolutions  pittoresques  seront  inter- 
rompues par  de  larges  paliers,  recevra,  disposées  d’une  façon 
monumentale,  les  statues  des  héros  de  notre  histoire,  depuis 
Jeanne  d’Arc  jusqu’à  nos  jours. 


19  JUILLET  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


483 


Ainsi,  du  sommet  à la  base  de  l'édifice,  l'histoire  patrio- 
tique de  la  France  s’inscrira  tout  entière. 

Tout  cela  devra  être  contenu  dans  un  terrain  dont  la  plus 
grande  dimension  n’excédera  pas  300  mètres,  y compris 
toutes  rampes  d’accès. 

D’après  ce  qu’on  vient  de  lire,  le  concours  du  Grand  Prix, 
cette  année,  est  comme  un  grand  « concours  Rougevin  » 
doublé  d’un  concours  d’histoire  : Les  silhouettes  pittoresques, 
les  effets  de  représentation,  propres  aux  solennités,  y doivent 
dominer,  avec  le  symbolisme  religieux  et  les  souvenirs  histo- 
riques écrits  par  la  statuaire.  Ce  serait,  à la  fois,  le  temple  de 
la  Victoire  ouvert  aux  yeux  de  tous  les  braves  des  généra- 
tions futures;  et  la  scène  monumentale  offerte,  en  plein  air, 
aux  grandes  manifestations  du  culte  moderne,  à la  religion 
du  Souvenir  patriotique. 

C’est  le  développement  artistique  d’une  idée  dont  un  prélat 
français  a pris  récemment  l’initiative,  sans  en  déterminer  le 
programme. 

L’Académie  des  Reaux-Arts  a pris  la  balle  au  bond  et  a 
voulu  poser  la  formule  grandiose  de  cet  hommage  national  à 
tous  les  héroïsmes,  à tous  les  dévouements  dont  la  somme 
glorieuse  est  l’œuvre  de  l’indépendance  et  de  l’unité  de  la 
Patrie  française. 

En  ce  qui  concerne  la  mémoire  de  « la  Pucelle  » — dont  le 
chaste  programme  ne  peut  prononcer  le  titre  — ce  serait 
comme  la  chapelle  expiatoire  des  lâchetés  de  la  superstition 
et  de  l’oubli;  on  y pourrait  brûler  les  exemplaires  du  livre  où 
un  homme  d’esprit,  un  philosophe,  s’est  oublié  au  point  de 
lancer  un  sotadique  crachat  à la  face  de  la  martyre  sublime. 

On  pourra  discuter  ce  programme  au  point  de  vue  de  sa 
valeur  comme  pierre  de  touche  propre  à déterminer  l’acquit 
scolaire  de  chacun  des  concurrents  : la  combinaison  des  élé- 
ments d’un  projet  d’architecture  utilitaire  étant,  ici,  remplacée 
par  la  recherche  de  l’ajustement  décoratif,  des  proportions 
monumentales. 

Certes,  celui  des  logistes  à qui  son  projet  de  Pèlerinage 
vaudra  une  pension  à la  Ville  Eternelle,  celui-là  aura  fait 
preuve  d’imagination  artistique,  d’étude  de  la  forme,  de 
goût  et  d’habileté  décoratives.  C’est  là,  il  faut  le  reconnaître, 
un  grand  côté  de  l’architecture. 

A Rome,  il  nous  semble,  on  devrait  envoyer  ceux-là  qui 
montrent  le  mieux  ces  qualités  « monumentales  ».  Ceux  qui, 
d’un  tempérament  plus  terre-à-terre,  se  montrent  préoccupés 
et  studieux  de  l’agencement,  de  la  commodité  d’une  distribu- 
tion, des  « modernités  » de  la  structure  et  de  l’aménagement, 
ceux-ci  sauront  pousser  leurs  études  dans  la  pratique  des 
affaires  publiques  ou  particulières,  bien  mieux  que  dans  le 
relevé  ou  la  contemplation  des  restes  antiques  ou  de  l’archi- 
tecture italienne. 

Mais  alors,  qu’il  soit  permis  de  revenir  sur  ce  qui,  l’an  der- 
nier, avait  provoqué  une  surprise  générale  non  seulement 
chez  les  élèves,  mais  encore  et  môme  plus  chez  les  connais- 
seurs maintenant  désintéressés,  qui  jugent  froidement  et 
selon  le  « sens  commun  »,  les  résultats  de  ces  concours. 

L’an  passé,  dis-je,  on  refusait  le  premier  Grand  Prix  à ce 
concours,  sous  le  vain  prétexte  qu’aucun  des  concurrents 


n’avait  parfaitement  rempli  le  programme  si  complexe  sur 
lequel  ils  s’étaient  « éreintés  » sans  en  pouvoir  venir  à bout. 
C’est  à ce  programme  même,  comportant  ville  d'eau  chaude 
et  d’eau  froide . ville  d'eaux  alcalines  et  ville  d'eaux  sulfu- 
reuses, le  tout  augmenté  d’un  établissement  de  bains  de 
mer  (1);  c’est  à ce  morceau,  trop  indigeste  par  excès  de 
richesse,  que  s’appliquait,  en  réalité,  la  sévérité  du  jury 
auteur  dudit  programme.  Etant  juge  et  partie  en  cette  cause, 
le  jury  devait  impitoyablement  condamner  les  victimes. 

Pourtant  M.  Despradelle  avait,  on  s’en  souvient,  « un  plan 
très  simple  et  bien  étudié,  quoique  un  peu  divisé  comme 
l’était  le  programme,  un  projet  dénotant  chez  l’auteur  une 
grande  habitude  des  concours  de  l’Ecole,  une  rare  souplesse 
d’étude,  une  ingéniosité  d’arrangement  tout  aussi  appré- 
ciable. « Peut-être  l’Académie,  disais-je,  a-t-elle  estimé  cela 
trop  raisonnable  pour  en  diriger  l’auteur  sur  la  Ville  Eternelle 
« et  donner  tort,  ainsi,  au  programme  émanant  de  l’illustre 
compagnie  ». 

En  ce  cas  il  fallait  y envoyer  M.  Morice  dont  la  magnifique 
ville  d’eaux  « avec  ses  nymphées  à l’antique  seraient,  répé- 
tais-je, des  lieux  ravissants  par  la  grâce  et  la  somptuosité  des 
édifices,  par  la  fraîcheur  des  idées  architecturales...  » 

Pour  la  sagesse  et  l’étude  des  choses  possibles,  la  palme 
a romaine  » revenait  au  premier;  et  « si  l’on  voulait  encou- 
rager l’essor  d’une  imagination  brillante  servie  par  un  goût 
aimable,  une  érudition  classique  naissante  et  un  crayon 
habile  »,  le  second  se  montrait  virtuose  prédestiné. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  l’emporta  devant  un  jury  parmi  les 
membres  duquel  ne  se  trouvaient  point  de  protecteurs  assez 
chauds  de  ces  élèves  pour  contrebalancer  des  exagérations 
d’exigence  et  d’austérité. 

Or  voici  qu’à  la  fin  de  ce  mois,  c’est  X imagination  et  le  goût, 
beaucoup  plus  que  l’entente  des  distributions,  qui  devront 
motiver  obligatoirement  le  jugement  de  l’Académie. 

L’élève  à imagination  n’est  point  « remonté  en  loge  »,  Celui 
dont  la  sagesse  d’étude  et  l’acquit  montré  en  son  plan  de  l’an 
dernier  pouvaient  faire  un  Pensionnaire,  a dû  s’atteler,  cette 
fois,  à un  programme  de  haute  fantaisie.  Et  il  en  est  de  même 
pour  plus  d’un  ancien  logiste  « remonté  » cette  fois. 

Espérons  donc  que  l’enthousiasme  académique  pour  les 
gloires  de  la  patrie,  fasse  trouver,  prochainement,  de  quoi 
envoyer  deux  pensionnaires  à Rome  parmi  les  projets  des 
dix  logistes,  MM.  Eustache,  Pontremoli,  Louvet,  Pradelle. 
Despradelle,  Sortais,  Paulme,  V ar  collier , Bossis  et  B ion.  Cela 
sera  chose  facile  à Messieurs  de  l’Institut,  s’ils  veulent  tenir 
compte  de  ce  que  prouvera  le  travail  produit  comme  bagage 
acquis,  encore  plus  que  de  la  parfaite  interprétation  de  pro- 
grammes trop  souvent  plus  discutables  que  le  mérite  intrin- 
sèque de  certains  concurrents. 

Amen . 

E.  Rivoalen. 

(I)  V.  4e  année,  n°  44. 
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Hôtel  privé  à Ferrais.  — Architecte 
Vue  de  l’escalier. 


VILLA  A NOGENT-L’ ARTAUD  ( AISNE  1 


Pr  .ANCHE  84. 

Nous  avons  donné  récemment  {voyez  planche  77),  les  docu- 
ments relatifs  à une  petite  maison  de  campagne  élevée  aux 
environs  de  Paris  par  M.  Lethorel.  C’est  une  construction  du 
même  genre  que  reproduit  notre  planche  d’aujourd’hui.  De- 
puis un  demi-siècle  à peine,  le  goût  de  la  villégiature,  facilité 
parles  moyens  de  transport,  s’est  développé  très  rapidement 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  a fait  surgir  de  tous 
cotés  des  villas  et  des  maisons  de  campagne,  de  dimensions 
plus  modestes  que  les  anciens  châteaux  qui,  seuls  autrefois, 
formaient  les  demeures  campagnardes  des  citadins. 

Nous  avons  l’habitude,  pendant  la  saison  d’été,  de  présen- 
ter à nos  lecteurs  un  certain  nombre  de  ces  constructions. 
Celle  que  vient  d’édifier  M.  S.  Loison  est  un  exemple  élégant 
d’une  villa  de  dimensions  moyennes. 


HOTEL  PRIVÉ  A FERRA  LS  (AUDE) 

Planche  85. 

Cette  propriété  a été  construite  et  aménagée  à l’instar  des 
hôtels  privés  de  Paris,  par  M.  Emile  Bertrand,  architecte, 
à Paris,  qui  s’occupe  beaucoup  de  construction  dans  la  région 
du  Midi.  L’hôtel  est  avec  jardin,  écuries  et  remises  d’un  seul 
tenant.  La  surveillance  des  travaux  avait  été  confiée  à M.  La- 


M.  Émile  Bertrand. 

Détail  de  la  façade. 


garde,  architecte,  à Narbonne.  Le  gros  œuvre  a été  exécuté 
par  les  ouvriers  du  pays,  les  peintures  décoratives  et  menui- 
series artistiques  ont  été  exécutées  à Paris. 

La  dépense  totale  s’est  élevée  à la  somme  de  cent  quinze 
mille  francs,  honoraires  non  compris. 


DISTILLERIE,  A SAINT-MANDÉ 

( Voyez  page  472.) 

Enfin,  au  milieu  et  dans  l’axe  de  l’usine  sur  la  rue  de  l’Epi- 
nette,  se  trouve  le  bâtiment  des  bureaux,  renfermant  le 
bureau  des  employés,  la  caisse,  le  cabinet  particulier  du  direc- 
teur et  un  petit  laboratoire.  Un  escalier  conduit  au  premier 
étage,  qui  forme  un  appartement  complet  pour  le  directeur 
de  l’usine.  Ce  bâtiment  est  construit  en  meulière,  avec  plan- 
cher en  fer,  et  couvert  en  ardoises  et  zinc;  sa  superficie  est  de 
98  m.  q.,  et  il  est  entièrement  chauffé  par  un  calorifère. 

Voici  comment  sont  répartis  les  services. 

Du  côté  gauche,  en  entrant  sous  le  hall,  on  trouve  la 
machine  à vapeur  actionnant  les  services  du  laboratoire,  des 
pompes  à air  et  de  l’électricité,  et  la  pompe  par  laquelle 
l’usine  est  alimentée  d’eau  en  grande  quantité.  Cette  eau 
provient  d’un  puits  foré  à une  grande  profondeur. 

Au-dessous  sont  les  foyers,  les  chaudières  et  le  magasina 
charbon  de  terre.  Cette  partie  est  complètement  close  de 
toutes  parts,  de  manière  à éviter  l’incendie.  Derrière  les 
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bouilleurs  se  trouve  une  tonnellerie,  et  les  water-closets  à 
l’usage  des  employés. 

A la  suite,  on  a installé  les  pompes  à air,  les  concasseurs, 
la  bâche  à glucose,  les  réservoirs  d’eau  froide,  ces  derniers 
d’une  contenance  de  40,000  litres,  et  enfin  la  dynamo  pour 
l’éclairage  électrique. 

Puis  vient  le  laboratoire,  occupant  deux  travées  de  cha- 
cune 5 X 18  mètres;  celle  du  milieu  est  supportée  par  trois 
colonnes  en  fonte;  le  sol  est  pavé  en  granit,  avec  ruisseau 
pour  l’é  coulement  des  eaux.  C’est  dans  ce  laboratoire  que  se 
trouvent  les  alambics  à absinthe  et  à liqueurs,  les  conches, 
les  bassines  pour  les  sirops,  les  réservoirs  à air  servant  à 
refouler  dans  des  tonneaux  appropriés  les  liqueurs  fabri- 
quées. Ces  tonneaux  sont  dans  le  grand  magasin  situé  au 
fond  du  hall. 

Au-dessus  des  alambics  court  une  galerie  qui  fait  commu- 
niquer le  laboratoire  avec  le  magasin  aux  herbes,  placé  en 
élévation  sur  la  travée  suivante,  pour  faciliter  le  transport  des 
herbes  dans  les  alambics.  En  outre  le  laboratoire  est  mis  en 
communication  avec  le  grand  hall  au  moyen  de  deux  grandes 
portes. 

Ap  rès  ce  laboratoire  on  trouve  le  rinçoir  des  bouteilles,  le 
magasin  aux  parfums,  et  au-dessus,  formant  premier  étage, 
le  magasin  aux  herbes,  dont  nous  venons  de  parler,  et  où  l’on 
accède  par  un  escalier  placé  dans  la  chambre  des  parfums. 

La  travée  suivante  est  occupée  par  la  verrerie,  divisée  en 
nombreux  compartiments,  et  communiquant  avec  le  rinçoir 
à bouteilles  et  le  grand  hall. 

Au  fond  du  hall,  est  le  grand  magasin  aux  liqueurs,  com- 
posé de  deux  travées  de  scheds  supportés  par  trois  colonnes 
en  fonte.  Ce  magasin  est  éclairé  au  nord  par  les  deux  grandes 
travées  vitrées.  Les  murs  et  les  plafonds  sont  enduits  de 
plâtre,  et  le  sol  est  asphalté.  Dans  ce  magasin  se  trouvent  les 
tonneaux  où  cuvent  les  liqueurs  fabriquées  au  laboratoire,  et 
qui  arrivent  dans  ces  tonneaux  au  moyen  de  pompes  à air; 
les  tonneaux  sont  supportés  par  des  fers  à T assemblés.  C’est 
aussi  dans  ce  magasin  que  se  fait  l’embouteillage  des  liqueurs, 
le  collage  des  étiquettes,  le  bouchonnage  et  toute  la  manu- 
tention pour  la  livraison  des  liqueurs.  Sur  le  hall,  le  magasin 
est  fermé  par  une  cloison  vitrée  qui  occupe  toute  la  hauteur, 
de  5m65,  entre  le  sol  et  la  base  des  fermes  américaines  sup- 
portant la  couverture.  Il  est  aussi  fermé  par  une  grande  porte 
à coulisse,  également  vitrée. 

Nous  passons  maintenant  au  côté  droit  sur  le  hall,  qui  est 
divisé  en  deux  parties  par  un  gros  mur  et  qui  forme  deux 
magasins,  le  premier  pour  les  eaux-de-vie  en  fûts  prêtes  à 
être  expédiées,  le  second  pour  les  réserves  d’alcool  conservé 
dans  d’immenses  foudres. 

(. A suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif.  — Tuyaux  de  fumée. 

Etant  appelé  à édifier,  dans  le  fond  d’un  terrain,  une  maison 
de  rapport,  j’ai  comme  mitoyenneté  à droite  le  jardin  d’un 


voisin  dont  je  suis  séparé  par  un  mur  de  clôture  de  4 à 5 mètres 
de  hauteur. 

Ce  mur  de  clôture  étant  insuffisant  pour  le  pignon  que  je 
veux  édifier  en  cet  endroit,  je  le  démolis  et  reconstruis  à mes 
frais,  et  je  demande  au  voisin  d’incorporer  mes  tuyaux  de 
fumée,  dans  l’épaisseur  du  mur  séparatif  que  je  reconstruis  à 
mes  seuls  frais. 

Le  voisin,  sans  s’y  opposer,  me  répond  qu’il  vient  d’hériter 
de  la  propriété  touchant  ma  construction,  que  cet  héritage 
étant  attaqué  par  des  collateraux,  un  procès  va  s’engager  et 
qu’il  ne  peut  prendre,  dans  sa  situation  d’héritier  sous  le  coup 
d’un  procès,  aucune  décision. 

Puis-je,  en  me  conformant  aux  prescriptions  du  décret  de 
janvier  1881,  et  en  réservant  (quoique  cela  ne  puisse  jamais 
servir),  au  besoin,  des  tuyaux  d’attente  pour  le  voisin,  incor- 
porer en  passant  outre,  mes  tuyaux  de  fumée  dans  l’épaisseur 
du  mur  séparatif  ; et  en  le  faisant,  môme  en  n’étant  pas  en 
droit  de  le  faire,  à quoi  puis-je  m’exposer,  en  tant  que  respon- 
sabilité comme  architecte  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l’ave- 
nir; et  à quelles  obligations,  puis-je,  par  ce  fait,  entraîner  le 
propriétaire  de  l’immeuble  ? 

Réponse.  — La  question  des  tuyaux  de  fumée  engagés  dans 
l’épaisseur  des  murs  séparatifs,  immédiatement  contigus  à 
l’héritage  d’autrui,  est  très  controversée,  et  la  jurisprudence 
n’est  absolument  fixée  dans  aucun  sens. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  le  7 janvier  1845  (Req.  S.  45. 
1.  269)  que  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d’un  mur  ne 
peut  pas  exiger  la  suppression  des  travaux  ou  ouvrages  faits 
dans  le  mur,  antérieurement  à son  acquisition  et  qui  n’en 
compromettent  pas  la  solidité;  cet  arrêt  visait  dans  ses  consi- 
dérants l’article  544  du  Code  civil  et  n’admettait  pas  l’effet 
rétroactif  de  l’article  657  ; plus  tard  cependant  la  cour  suprême 
est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et  le  1er  juillet  1861  (S.  62. 
1.  81)  elle  a établi  que  l’article  661  du  Code  civil,  en  accor- 
dant au  propriétaire  joignant  un  mur  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen,  a créé  en  sa  faveur  une  servitude  légale  dont  l’exer- 
cice, bien  que  facultatif,  n’est  limité  par  aucune  restriction, 
et  a pour  effet  de  transférer  à celui  qui  veut  s’en  prévaloir  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  droits  que  la  loi  attache 
à la  mitoyenneté;  que  la  conséquence  essentielle  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  est  de  constituer  une  copropriété  de  ce  mur  sur 
la  tête  de  l’acquéreur  et  du  vendeur,  de  les  établir  tous  deux 
sur  un  pied  d’égalité  et  de  faire  cesser  tous  les  faits  de  pro- 
priété exclusive  qui,  quoique  exécutés  par  le  vendeur  avant 
la  session  de  la  mitoyenneté,  n’en  sont  pas  moins  demeurés 
subordonnés  à l’exercice  passible  à la  servitude  à laquelle  le 
mur  est  assujetti  ( Sic  Aubry  et  Rau,  t.  2,  § 222,  n°  61 . Demo- 
lombe,  XI,  399). 

Entin  dans  un  arrêt  plus  récent  (Rulletin  du  20  nov.  1876, 
Leforestier),  la  Cour  de  cassation  établit  même  dans  le  cas  de 
copropriété  la  règle  de  doctrine  suivante  : 

L’article  662  du  Code  civil  qui  défend  de  pratiquer  dans  le 
corps  d un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  d’y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre 
propriétaire  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  expert 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  aux  droits  du  voisin,  ne  prescrit  pas,  comme  sanction 
de  ses  dispositions,  que  les  tribunaux  devront  ordonner  la 
destruction  des  travaux  irrégulièrement  pratiqués,  et  spécia- 
lement celle  de  cheminées  construites  par  l’un  des  coproprié- 
taires, sans  expertise  préalable,  dans  l’épaisseur  du  mur  mi- 
toyen. 
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L’expertise  prescrite  par  l’article  662  n’est  donc  pas  néces- 
sairement préalable.  Elle  peut  être  ordonnée  postérieurement 
à l’exécution  des  travaux  et  comme  moyen  d’examiner,  après 
coup,  si  les  travaux  doivent  être  supprimés  en  tant  que  nui- 
sibles aux  droits  du  voisin,  ou  si  réparation  seulement  est  duc 
à celui-ci  à raison  du  préjudice  causé. 

On  le  voit,  la  jurisprudence  est  absolument  indécise  dans  le 
cas  qui  nous  occupe. 


Voyons  cependant  si  deux  interprétations  différentes  de  la 
loi  sont  possibles  dans  l’espèce. 

Suivant  nous,  l’arrêt  de  cassation  du  7 janvier  1845  établit 
le  véritable  principe  ; nous  allons  donc  essayer  de  montrer 
l’erreur  consacrée  par  l’arrêt  plus  récent  du  1er  juillet  1861, 
déjà  fortement  atteint  par  l’arrêt  Leforestier  précité. 

Le  mur  séparatif  immédiatement  contigu  à l’héritage  d’au- 
trui est,  en  effet,  un  mur  asservi;  mais  asservi  à quoi?  A la 
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mitoyenneté,  et  encore  facultativement,  c’est-à-dire  que  le 
voisin  peut,  à sa  volonté,  acquérir  ou  ne  pas  acquérir  ce  mur 
pour  les  besoins  de  ses  constructions  ; ce  caractère  facultatif 
accordé  par  le  législateur  à l’acquisition  de  la  mitoyenneté, 
justifie  bien  la  servitude  légale  établie/><mr  l'utilité  des  parti- 
culiers. 

Mais,  de  ce  que  l’on  possède  une  servitude  facultative  d’ac- 
quisition sur  une  chose,  peut-on  conclure  que  l’on  possède 


un  droit  sur  cette  chose  avant  d’avoir  exercé  la  faculté  d ac- 
quérir la  mitoyenneté  ? Evidemment  non  ; le  droit  ne  ressort 
que  de  l’exercice  de  la  servitude  d’acquisition,  puisque  le 
droit  n’est  qu’éventuel,  puisque  précisément  la  faculté 
accordée  par  la  loi  est  relative  à l’acquisition  de  ce  droit  ; en 
conséquence,  si  le  propriétaire  voisin  ne  possède  aucun  droit 
tant  qu’il  n’a  pas  usé  de  la  faculté  d’acquisition,  à quel  litre 
peut-il  critiquer  légalement  la  construction  d un  mur  fait  par 
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le  voisin,  alors  que  celui-ci  a pu  exercer  son  droit  de  pro- 
priété dans  le  sens  de  l’article  544,  qui  dit  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  ? 

En  construisant  un  mur  avec  des  tuyaux  encastrés,  le  pro- 
priétaire n’a  contrevenu  à aucune  loi,  puisque  la  loi  ne  pro- 
hibe les  tuyaux  de  fumée  que  dans  le  mur  mitoyen , et  que  le 
mur  n est  pas  mitoyen  tant  que  le  voisin  n’a  pas  acquis  la  mi- 
toyenneté dudit  mur;  par  conséquent,  légalement,  la  doc- 
trine de  l’arrêt  du  Ier  juillet  1861  ne  saurait  subsister;  son 
vice  consiste  à confondre  la  faculté  d’acquisition  avec  l’ac- 
quisition elle-même. 

Nous  n’aborderons  pas  la  question  de  la  rétroactivité,  l’ar- 
rêt du  7 janvier  1845  établit  suffisamment  qu’aucun  article 
du  Code  civil  ne  consacre  d’effet  rétroactif  au  profit  de  celui 
qui  use  de  la  faculté,  accordée  au  propriétaire  joignant  un 
mur.  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  ce  sens 
qu’il  puisse  contraindre  celui  dont  il  devient  ainsi  le  copro- 
priétaire à supprimer  des  cheminées  qu’il  avait  établies  dans 
son  épaisseur  lorsqu’il  était  le  propriétaire  exclusif  ; — d’ail- 
leurs, l’article  662  indique  bien  par  son  texte  que  c’est  seule- 
ment dans  le  corps  d’un  mur  déjà  mitoyen  que  l’un  des  voisins 
ne  peut  pratiquer  d’enfoncements. 

Donc,  nous  le  répétons,  celui  qui  construit  un  mur  non 
mitoyen,  soit  en  exhaussement,  soit  à la  limite  de  la  propriété 
du  voisin,  peut  encastrer  des  tuyaux  de  fumée  dans  ce  mur  si 
les  règlements  locaux  n’y  font  pas  obstacle. 

Et  d’ailleurs  ne  voit-on  pas  quelles  seraient  les  consé- 
quences étranges  de  la  doctrinede  l’arrêt  du  1er  juillet  1861 , si 
cotte  doctrine  formait  la  jurisprudence  ; le  voisin  pourrait 
intervenir  non  seulement  en  ce  qui  touche  la  construction  des 
tuyaux,  mais  encore  en  ce  qui  touche  la  construction  du  mur 
lui-même,  alors  que  le  voisin,  ne  voulant  pas  faire  un  mur 
séparatif  dans  les  conditions  d’usage,  construirait  un  mur 
plus  léger  et  avec  des  matériaux  de  qualité  inférieure  : ce 
serait  étrange  en  vérité. 

Que  la  loi  autorise  le  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoyen- 
neté du  mur  séparatif  à faire  sortir  de  ce  mur  à ses  frais,  et  en 
prenant  à sa  charge  tous  les  raccords  chez  le  voisin,  quels 
qu’ils  soient,  les  tuyaux,  placards  ou  autres  enfoncements 
qui  existent  dans  le  mur,  alors  que  ces  tuyaux,  placards  ou 
autres  enfoncements  l’empêchent  d’exercer  son  droit  de 
copropriété,  d’accord  ; c’est  là  l’un  des  effets  de  la  jurispru- 
dence qui  veut  que  lui-même  le  démolisse  et  le  reconstruise 
à ses  frais;  mais  qu’une  faculté  d’acquisition  donne  les  mêmes 
droits  qu’une  copropriété,  voilà  ce  qu’il  est  impossible  d’ad- 
mettre, pas  plus  qu’il  n’est  possible  d’admettre  l’effet,  rétroactif 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  l’article  657  du  Code  civil. 

Cependant,  nous  devons  reconnaître  que  la  théorie  ci-des- 
sus est  en  désaccord  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  pose  nettement  la  thèse  de  droit. 

« Attendu  que  l’article  661  du  Code  civil,  en  accordant  au 
propriétaire  joignant  un  mur  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen, 
crée  en  sa  faveur  une  servitude  légale  dont  l’exercice,  bien  que 
facultatif,  n’est  limité  par  aucune  restriction  et  a pour  effet 
de  transférer  à celui  qui  veut  s’en  prévaloir  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits  que  la  loi  attache  à la 
mitoyenneté  ; que  la  conséquence  essentielle  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  est  de  constituer  une  copropriété  de  ce  mur  sur 
la  tête  de  l’acquéreur  et  du  vendeur,  de  les  établir  tous  deux 
sur  un  pied  d’égalité  et  de  faire  cesser  tous  les  faits  de  pro- 


priété exclusive  qui,  quoique  exécutés  par  le  vendeur  avant 
la  cession  de  la  mitoyenneté,  n’en  sont  pas  moins  demeurés 
subordonnés  à l’exercice  possible  de  la  servitude  à laquelle  le 
mur  est  assujetti.  » (Cass.  civ.  1er  juillet  1861,  S.  62.  1.  81; 
Sic  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §222,  n°  61  ; Demol.  XI.  399  ; Code 
de  la  propriété.  II.  Ravon  et  Collet-Corbinière,  vol.  3.) 

Contiguïté . — Dommage. 

L’un  de  mes  clients  a loué  son  magasin  à un  négociant  en 
vins;  celui-ci  a installé  un  bouilleur  dans  le  ciel  ouvert  et 
conduit  la  fumée  à 0m65  au-dessus  du  toit  et  à 2,n00  environ 
du  mur  mitoyen  A. 

Le  voisin  A...  a des  croisées  grillagées  donnant  sur  le  toit 
de  B...  et  se  plaint  que  la 
fumée  pénètre  chez  le 
locataire  du  deuxième 
étage. 

A la  première  observa- 
tion, mon  client  a monté 
son  tuyau  de  4"'00  envi- 
ron, mais  il  retombait 
encore  devant  la  croisée 
du  troisième  étage,  et  A. . . 
continuait  à se  plaindre. 

A...  peut-il  exiger  la 
surélévation  du  tuyau  et 
à quelle  hauteur  au-des- 
sus de  la  croisée  ? 

A quelle  distance  fau- 
drait-il placer  le  tuyau 
pour  échapper  à ces  observations  ? 

Réponse.  — Nous  ne  nous  expliquons  guère  la  plainte  du 
voisin.  Si  les  croisées  sont  garnies  d’un  grillage,  ces  croisées 
sont  vraisemblablement  des  jours  de  souffrance;  dans  ce  cas, 
il  devrait  y avoir  des  châssis  à verre  dormant  conformément 
à l’article  672  du  Code  civil. 

Si  donc,  en  admettant  que  les  jours  du  voisin  soient  de 
souffrance,  ces  jours  étaient  dans  la  situation  légale,  aucun 
dommage  ne  résulterait  de  la  fumée  dont  il  se  plaint. 

Si  les  jours  en  question  sont  des  jours  en  servitude,  la 
plainte  du  voisin  peut  être  fondée,  et  dans  ce  cas  le  tuyau  doit 
être  prolongée  au-dessus  des  croisées,  de  telle  sorte  qu’il  ne 
soit  pas  une  cause  de  gêne  pour  les  locataires.  La  loi,  pas 
plus  que  les  règlements,  ne  fixe  de  hauteur  à ce  sujet;  il  en 
est  de  même  de  la  distance. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Travaux  publics.  — Cahier  des  charges.  — Interdiction  de 
sous-traiter.  — Sous-traité.  — Responsabilité  de  l’entre- 
preneur. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  de  tra- 
vaux publics  porte  interdiction  à l’entrepreneur  de  céder  à 
des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise, 
sans  le  consentement  de  l’administration , étant  stipulé 
d’ailleurs  que,  dans  tous  les  cas,  cet  entrepreneur  doit 
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demeurer  personnellement  responsable  tant  envers  l’admi- 
nistration qu’envers  les  ouvrierset  les  tiers,  l’expression  géné- 
rique ainsi  employée  se  réfère  à tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  réalisation  des  travaux  faisant  l’objet  du  marché,  et  désigne 
notamment  ceux  qui  ont  fourni  soit  les  matériaux  servant  à 
la  confection  des  travaux,  soit  les  engins  et  appareils  néces- 
saires à la  mise  en  œuvre  de  ces  matériaux. 

(Paris,  T chambre,  28  février  1890;  D.,  18  juin  1890.' 


HOTEL  DE  VILLE  DE  VALENCE 


( Voyez  page  475.) 


N°  2 (Semper),  M.  Glaize,  architecte  à Montpellier . 

Plans  très  étudiés  ; toutefois  au  rez-de-chaussée  les  portes 
latérales  ne  sont  pas  dans  l’axe  des  couloirs  ; justice  de  paix 
bien  aménagée  ; grands  services,  salles  de  réception  et  du 
conseil  municipal  répondant  parfaitement  aux  conditions  du 
programme;  bureaux  de  la  mairie  un  peu  élevés  et  pénibles 
d’accès  (84  marches  à gravir  par  un  escalier  de  service)  ; 
grand  escalier  ingénieux,  manquant  peut-être  d’ampleur. 

Façade  correcte,  mais  trop  surchargée  de  détails  ; deux 
pavillons  qui  ne  paraissent  pas  être  bien  d’échelle  avec  l’en- 
semhle  de  la  façade;  campanile  supérieur  assez  élégant,  mais 
un  peu  menu  de  formes. 

N°  6 (L’union  fait  la  force),  MM.  Randon  de  Grolier  et 
Avon,  architectes  à Nîmes. 

Plan  du  rez-de-chaussée  comprenant  de  bonnes  disposi- 
tions de  dégagement  avec  corridor  largement  éclairé  et  en 
arrière  sur  la  rue  Saint-Félix;  toutefois  les  bureaux  installés 
à cet  étage  paraissent  de  dimensions  insuffisantes.  Le  premier 
étage  est  bien  compris  et  les  services  y sont  judicieusement 
prévus.  Escalier  encaissé  dans  le  bas  et  se  terminant  en 
hémicycle  au  palier  d’arrivée  ; les  auteurs  se  sont-ils  bien 
rendus  compte  du  raccord  entre  ces  deux  formes  pour  lequel 
aucune  indication  n’est  donnée  dans  la  coupe  transversale? 

Façade  principale  d’un  bon  esprit;  le  pavillon  central 
manque  cependant  d’opposition  avec  ceux  des  extrémités. 
Les  gaines  du  premier  étage  surmontées  de  bustes  ne  parais- 
sent pas  assez  motivées  et  ont  un  peu  l’air  d’un  hors  d’œuvre. 
Ce  parti,  qui  est  très  étudiable,  aurait  pu  cependant  fournir  à 
l’exécution  l’occasion  d’un  motif  intéressant.  Le  campanile 
central  paraît  en  équilibre  sur  le  sommet  du  comble.  Signa- 
lons enfin  le  détail  au  dixième  très  étudié  et  rendu  avec  beau- 
coup d’habileté. 

N°  7 (Ecce),  M.  Joanny  Bernard,,  architecte  à Paris . 

Salle  du  conseil  disposée  pour  18  conseillers  au  lieu  de  27  ; 
justice  de  paix  et  bureaux  bien  installés  ; en  somme  très  bons 
plans  dans  un  esprit  satisfaisant.  Les  services  des  agents,  du 
commissaire  et  les  bureaux  de  la  place,  en  soubassement, 
sont  une  idée  heureuse  et  donnent  un  supplément  de  surface 
très  ingénieux  ; par  contre,  ce  parti  a le  défaut  d’exiger  un 
perron  de  trois  mètres  de  hauteur  ; d’où  empiétement  consi- 
dérable sur  la  place.  De  même  pour  l'entrée  latérale  et  spé- 
ciale à la  justice  de  paix  qui  sera  précédée  également  d’un 
perron  encombrant. 

Façade  latérale  très  bonne,  à l’exception  des  portes  d’entrée 
qui  sont  un  peu  maigres  et  étroites.  La  disposition  d’un  pavil- 


lon unique  flanqué  d’arrière-corps  rappelle  la  façade  opposée 
du  théâtre  et  s’harmonise  heureusement  avec  les  lignes  de 
cet  édifice.  La  façade  postérieure  est  caractéristique  avec  ses 
trois  grandes  baies  cintrées  éclairant  l’escalier.  Le  campanile 
est  assez  motivé  et  porte  bien  sur  la  ligne  du  fronton  d’attique 
dans  lequel  l’horloge  est  encadrée. 

N°  9 (Deux  points  rouges),  M.  Schmit . à Paris. 

Plans  bien  étudiés  ; tous  les  services  sont  parfaitement 
groupés  suivant  les  indications  du  programme  et  ne  donnent 
lieu  à aucune  critique.  Seul  l’aménagement  des  tables  du 
conseil  est  mauvais  et  contraire  à l’usage. 

Façades  très  calmes  d’aspect;  l’attique  de  la  partie  cen- 
trale de  la  façade  paraît  manquer  de  liaison  avec  les  lignes 
inférieures  de  l’édifice.  Le  tout  d’un  bon  esprit  et  d’une  déco- 
ration simple  et  élégante  en  même  temps.  Quant  au  détail,  il 
est  vraiment  superbe;  quel  rendu  savant!  quelle  transpa- 
rence dans  les  tons  et  quelle  légèreté  dans  les  modelés  ! 

En  résumé,  projet  consciencieusement  rendu,  et  révélant 
une  main  exercée. 

N°  11  (Oméga),  MM.  Guissard  et  Augé,  architectes  à Paris. 

Plans  comprenant  toutes  les  conditions  imposées,  et  même 
une  bibliothèque  dont  la  surface  eût  été  plus  utilement 
employée  aux  services  divers.  Bureaux  au  rez-de-chaussée 
bien  compris;  concierge  trop  éloigné  de  l’entrée  principale  ; 
escaliers  de  service  trop  étroits;  bureaux  du  receveur  muni- 
cipal au  premier  étage  et  appartement  de  ce  fonctionnaire 
dans  les  combles;  salle  de  réception  exiguë;  bureaux  de 
l’architecte-voyer  exagérés. 

Façade  chatoyante  et  bien  rendue;  quelques  réserves  au 
sujet  de  l’esprit  du  beffroi  qui  n’est  pas  en  harmonie  avec 
l’ensemble.  Façade  postérieure  et  latérales  très  calmes  et  d’un 
caractère  agréable. 

N°  22  (Quand  même),  M.  Poitoux,  architecte  à Valence. 

Plans  très  habilement  traités  et  avec  une  grande  entente 
des  besoins  du  service  et  des  conditions  du  programme. 
Entrée  avec  descente  à couvert  ingénieusement  disposée; 
services  bien  groupés  ; justice  de  paix  répondant  parfaitement 
aux  nécessités  locales  et  bureaux  de  la  police  au  rez-de- 
chaussée.  A l’entresol,  service  de  la  voirie  et  du  gaz  d’un 
accès  facile  pour  le  public;  logement  et  caisse  du  receveur 
municipal  très  bien  aménagés  et  desservis  par  un  escalier 
spécial.  Au  premier  étage,  les  appartements  de  réception  et 
les  bureaux  de  la  mairie  répondent  parfaitement  aux  condi- 
tions imposées,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  secré- 
taire général  dont  le  bureau  se  trouve  très  heureusement 
placé  entre  les  services  des  employés  et  le  cabinet  du  maire. 

Façade  très  bien  traitée,  d’un  effet  heureux  et  surtout  cher- 
ché en  concordance  avec  le  théâtre;  mêmes  saillies,  mêmes 
hauteurs,  mêmes  proportions,  façade  latérale  dans  le  même 
esprit,  le  tout  aménagé  dans  un  goût  moderne  et  avec  une 
grande  sincérité  de  moyens.  Ordre  de  l’étage  noble  fort  bien 
trouvé,  peut-être  pas  assez  ample,  mais  se  reliant  bien  avec 
l’ensemble.  Détail  bien  dessiné.  Quelques  restrictions  cepen- 
dant au  sujet  d’une  maquette  du  fronton  central  que  l’auteur 
a cru  devoir  joindre  à son  projet  et  qui  s’est  ressentie  de  trop 
de  hâte. 

En  résumé,  un  des  projets  où  le  souci  de  la  destination  de 
l’édifice  se  fait  le  pl us  vivement  sentir. 
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X°  32  (Dixi),  M.  Farge,  architecte  à Paris. 

Un  des  meilleurs  projets  du  concours.  Plans  très  bien  com- 
pris ; toutefois  groupement  défectueux  de  la  salle  du  conseil 
et  des  fêtes  avec  divisions  mobiles  aux  extrémités  pour  le 
public  et  les  conseillers.  Escalier  ingénieux.  Bureaux  à l’en- 
tresol très  bien  installés.  Service  de  l’architecte  un  peu  à 
l’étroit.  Bureaux  du  receveur  au  rez-de-chaussée  avec  entrée 
spéciale  et  logement  au-dessus;  le  tout  relié  par  un  escalier 
réservé  exclusivement  à l’usage  de  ce  service. 

Rez-de-chaussée  à trois  mètres  environ  au-dessus  du  sol, 
desservi  par  un  perron  trop  important  pour  les  dimensions 
de  la  place.  Façades  exquises;  une  perspective  rendue  avec 
une  maestria  surprenante.  Quant  au  détail,  il  rappelle  les 
plus  beaux  que  nous  ayons  vus,  et  ne  saurait  être  surpassé. 
Pourquoi  faut-il  que  le  tout  soit  surmonté  d’un  beffroi  très 
ingénieux,  mais  d’une  hauteur  peut-être  un  peu  exagérée 
(50m00  au  sommet  de  la  girouette)  ? Une  porte  d’entrée  superbe 
et  de  fort  grand  air.  Coupes  très  intéressantes  et  admirable- 
ment rendues. 

N°  38  (Valentia  Segalaunorum),  M.  X. 

Plans  ingénieusement  disposés  à l’exception  d’un  dévelop- 
pement disproportionné  de  la  salle  des  mariages  qui  prend  la 
majeure  partie  de  l’étage  noble  au  détriment  des  autres  pièces. 
Salle  du  conseil  un  peu  sacrifiée;  partie  réservée  au  public 
insuffisante.  Logement  et  bureaux  du  receveur  à l’entresol 
bien  groupés;  malheureusement  il  n’en  est  pas  de  même  des 
bureaux  de  la  mairie  dont  une  partie  est  au  rez-de-chaussée 
et  l’autre  au  premier  étage.  Grand  escalier  bien  tracé  pour  la 
première  partie,  mais  peu  commode  dans  les  deux  rampes 
supérieures.  Palier  d’arrivée  au  premier  étage  trop  étroit  et 
inférieur  à la  largeur  de  l’emmarchement. 

Façade  principale  très  bien  étudiée,  à l’exception  de  l’entre- 
sol qui  n’est  pas  suffisamment  accentué  par  la  couverte  et  qui 
recevra  le  jour  au  ras  du  sol.  Détail  sommaire  et  fait  à la 
hâte.  Le  tout  dans  un  goût,  et  avec  un  aspect  moyen  âge 
rappelant  plutôt  un  château  qu’un  édifice  public. 

A’0  41  (Labor  et  simplicitas),  M.  Badet,  architecte  à Autun. 

Très  bons  plans;  bureaux  placés  très  heureusement  au  rez- 
de-chaussée  et  d’un  accès  facile.  Quelques  infractions  au 
programme  qui  demandait  le  groupement  des  services.  Ainsi 
le  bureau  du  receveur  est  au  premier  étage  et  son  logement 
sous  les  combles  ; le  cabinet  du  secrétaire  général  est  au  rez- 
de-chaussée  (à  côté  des  bureaux,  il  est  vrai),  et  celui  du  maire 
est  au  pi-emier  étage,  à l’extrémité  opposée  du  monument. 

Façades  d’un  bon  esprit  et  d’une  grande  recherche  déformés. 
Architecture  sobre,  bien  dans  le  caractère,  concentrant  habi- 
lement l’intérêt  sur  un  point.  Campanile,  émergeant  de  la 
toiture,  inquiétant  au  point  de  vue  rationnel,  sans  préparation 
d’appui.  Peut-être  abus  de  meneaux  et  de  croisillons.  Détail 
très  étudié.  En  somme,  projet  habilement  traité. 

N°  48  (M.  N.  O.),  M.  X. 

Plans  supérieurement  traités.  Vestibule  d’entrée  avec 
exèdres,  étudié  avec  une  grande  recherche  d’effets  (un  des 
meilleurs  du  concours).  Services  généralement  bien  groupés 
et  dans  l’esprit  du  programme.  Bureaux  à l’entresol.  Salle 
des  fêtes  et  appartements  de  réception  très  largement  installés 
au  premier  étage. 

Façade  imposante;  porte  principale  largement  conçue. 
Pavillons  très  bien  accusés  aux  extrémités  par  des  parties 


pleines  d’un  esprit  élégant  de  décoration.  Couronnement  for- 
mant attique  pour  le  cadran,  épaulé  par  un  comble  très  riche. 
Entresol  un  peu  maigre.  Façade  latérale  bien  présentée  et 
avec  des  raccords  ingénieux.  Coupes  et  détails  dessinés  au 
trait  par  une  main  habile  et  produisant  avec  des  moyens  très 
simples  le  maximum  d’effet. 

Œuvre  de  beaucoup  de  talent. 

N°  59  (Liberté-Égalité-Fraternité),  M.  X. 

Salle  de  réunion  du  conseil,  très  spacieuse;  aucune  indica- 
tion pour  la  partie  du  public;  il  serait  toutefois  facile  de  l’y 
trouver.  Services  bien  aménagés.  Bureaux  au  rez-de-chaussée, 
d’un  accès  commode,  avec  entrée  spéciale  sur  la  rue  Neuve. 
Escalier  trop  exigu;  pas  assez  majestueux,  la  dernière  évo- 
lution débordant  le  palier  de  départ,  d’un  effet  peut-être  un 
peu  gauche.  A part  cette  légère  critique,  tout  le  reste  est  bien. 

Façades  très  étudiées  dans  un  goût  mi- partie  moyen  âge. 
mi-partie  renaissance,  avec  un  beffroi  des  plus  pittoresques 
et  une  crête  terminée  par  deux  chevaliers  très  ingénieuse- 
ment arrangés.  Détail  supérieurement  rendu.  Coupes  très 
calmes,  charmantes  d’aspect.  Restriction  au  sujet  des  pla- 
fonds apparents  qu’on  comprend  mieux  ailleurs  que  dans  un 
hôtel  de  ville. 

En  somme,  projet  original,  ne  renfermant  aucune  banalité, 
mais  qui,  sous  le  climat  du  Midi,  et  placé  en  face  du  théâtre, 
eût  manqué  peut-être  du  cadre  qui  lui  convenait. 

N°  64  (Bégonia),  M.  X. 

Trop  d’espace  perdu  comme  vestibule,  salle  de  réceptions 
et  salle  du  conseil,  au  détriment  des  services  qui  en  souffrent 
notablement.  Cabinet  de  l’architecte  séparé  de  l’atelier  des 
employés  par  un  large  couloir.  Cabinet  du  commissaire  à l’en- 
tresol, lorsque  la  salle  des  agents  est  au  rez-de-chaussée. 
Cabinet  des  adjoints  à l’entresol  et  cabinet  du  maire  au  pre- 
mier étage.  Bureaux  et  logement  du  receveur  bien  compris. 
Bureaux  de  la  mairie,  commodes  et  bien  aérés  au  rez- 
de-chaussée. 

Façade  postérieure  très  simple  et  typique  d’aspect.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  façade  principale  qui  n’a  pas  la  carac- 
téristique rationnelle  de  l’édifice  à ériger  et  qui  pourrait  se 
prêter  à diverses  combinaisons.  Dans  les  coupes,  décorations 
du  vestibule  et  de  la  cage  d’escalier  bien  étudiées.  Escalier 
peut-être  un  peu  raide  et  pas  assez  majestueux. 

N°  66  (Spero),  M.  X. 

Services  bien  groupés.  Bureaux  de  la  recette  au  rez- 
de-chaussée,  logement  à l’entresol.  Installation  des  conseil- 
lers municipaux  défectueuse  (six  se  tournent  le  dos);  pas  de 
salle  spéciale  pour  le  public  ; salle  de  réunion  pouvant  à la 
rigueur  en  tenir  lieu.  A l’entresol,  bureaux  bien  organisés; 
attente  du  public  coupée  en  deux  par  une  ligne  de  piliers. 
Escalier  monumental  et  largement  éclairé;  peut  être  un  peu 
encaissé  dans  la  première  évolution. 

Façade  principale  riche;  trop  de  détails,  peut-être;  joli 
effet  de  chéneau  ajouré,  rendu  à l’aquarelle  avec  un  réel 
talent.  Qu’est  devenue  la  prescription  du  programme,  relative 
au  mode  de  rendu  et  interdisant  rigoureusement  l’aquarelle? 
Campanile  un  peu  perdu  d’effet  au  sommet  du  grand  comble. 
Entresol  bien  dissimulé  par  l’ordre  inférieur.  Motif  central  de 
l’horloge  pas  assez  important  et  manquant  d opposition  avec 
ceux  des  pavillons  extrêmes.  Façade  latérale  très  bonne,  la 
meilleure  du  projet.  Coupes  très  étudiées. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

SIPHON 

Un  de  mes  clients,  M.  X...,  a fait  établir,  il  y a quelques 
années  et  conformément  au  profil  ci-contre,  un  siphon  des- 
tiné à alimenter  une  machine  à vapeur.  Ce  siphon,  en  tuyaux 
en  plomb  de  25  millimètres  de  diamètre,  suivant  la  ligne  ABC, 
n’a  pas  fonctionné. 

M.  X...  a fait  ensuite  adapter  une  pompe  aspirante  à 
l’extrémité  C du  siphon.  La  pompe,  comme  le  siphon,  ne 
fonctionna  que  par  intermittences. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  : 

1°  Si  je  suis  dans  la  vérité  en  disant  à M.  X...  que  le  siphon 
fonctionnerait  en  reportant  le  sommet  du  siphon  B en  B' 
d’une  quantité  telle  que  la  branche  AB'  fût  plus  courte  que 
celle  B'C,  en  suivant  la  ligne  pointillée  B'C. 

2°  En  plaçant  une  pompe  aspirante  au  point  D et  donnant 
au  tuyau  une  pente  uniforme,  soit  la  ligne  AD. 

3°  Enfin  si  l’emploi  du  grès  cérame  pour  la  conduite 
d’amenée  ne  peut  présenter  aucun  inconvénient;  le  sol  est 
très  solide. 

Le  débit  de  la  conduite  doit  être  de  1 litre  par  seconde. 

Réponse.  — La  hauteur  du  point  B n’intervient  pas  dans  le 
fonctionnement  du  siphon,  mais  seulement  la  différence  de 
niveau  des  points  A et  C;  pas  plus  d’ailleurs  que  le  rapport 
des  longueurs  des  branches. 

Si  L est  la  longueur  de  la  conduite;  D son  diamètre;  u la 
vitesse  de  l’eau  et  b un  coefficient  qui  augmente  considérable- 
ment pour  les  conduites  de  très  petits  diamètres,  qui  est  de 
0,00056  pour  un  diamètre  de  25  m/m,  varie  de  0,00053  à 
0,00052  pour  des  diamètres  variant  de  50  m/m  à 100  m/m  ; et 
pour  des  diamètres  supérieurs,  constant  et  égal  à 0,00051. 

L’eau  dans  son  parcours  frotte  sur  les  tuyaux,  perd  une 
certaine  quantité  de  sa  pression,  mesurée  par  la  formule 
4 L 

y ~ b u%  (1).  De  plus  le  débit  devant  être  de  1 litre  par 

seconde,  le  produit  de  la  section  par  la  vitesse  doit  être  égal  à 
ce  débit,  soit  : 

TüD2 

u — 0,001  (2). 

4 

La  différence  de  niveau  de  A et  C est  de  lm40;  c’est  la  pres- 
sion qui  fait  mouvoir  l’eau  ; il  ne  faut  donc  pas  que  la  charge 
qu’elle  perd  dans  son  parcours  soit  supérieure  à ce  nombre  : 

Donc,  y doit  être  plus  petit  ou  au  plus  égal  à lm40. 

?/2 

Prenons  L = 450  b{  = 0,00056;  on  a y =— . 

Ici,  en  nous  donnant  le  diamètre  {d=  0,025)  de  la  con- 
duite et  la  charge  de  lm40  on  trouve,  'u  — 0m59  ; ce  qui  donne, 
en  remplaçant  dans  la  formule  (2),  un  débit  de  9 centilitres  à la 
seconde  au  lieu  de  1 litre;  il  n’est  donc  pas  étonnant  que  le 
siphon  se  désamorçât  tout  seul  dans  ces  conditions. 

Si  on  met  à l’extrémité  une  pompe  aspirante,  elle  donne 


une  charge  pratique  de  2/3  d’atmosphère  (10m33)  soit  7,n60  ; 
soit  en  tout  7,60  -f-  1 ,40  — 9,00  = y. 

Appliquons  à nos  formules,  on  a u — 0,475  et  un  débit  de 
22  centilitres;  si  la  pompe  débite  plus,  la  vitesse  s’accroîtra, 
la  perte  de  charge  augmentera  et,  comme  la  pompe  a une  force 
proportionnée  à son  débit,  elle  devra  s’arrêter. 

3°  Si  nous  cherchons  maintenant  le  diamètre  que  doit  pré- 
senter la  conduite  pour  un  débit  de  1 litre,  on  trouve  en 
essayant  successivement  des  diamètres  de  0,05,  0,06  et  0,07, 
que  : pour  un  diamètre  de  0,06  la  perte  de  pression  est2m00,  et 
lra00  pour  0,07;  exactement  lm40  pour  d = 0,065. 

Il  faut  donc  une  conduite  de  70  m/m  de  diam.  à cause 
de  la  baisse  des  eaux,  le  débit  sera  de  1 litre  environ,  vitesse 
0m30. 

4°  Si  on  suppose  qu’on  doive  débiter  un  litre  avec  l’aide 
d’une  pompe,  il  faudra  de  nouveau  prendre  y = 9m00,  et  le 
diamètre  nécessaire  est  de  0,045. 

5°  Avec  un  tuyau  de 70  m/m  et  une  pompe,  le  débit  s’élèvera 
à 2 litres  et  demi. 

6°  Si  on  met  un  tuyau  de  A et  D,  la  charge  sera  7,60  — 0,20, 
environ  = 7ra40  ; avec  cette  nouvelle  charge  on  voit  que  le 
tuyau,  pour  débiter  un  litre,  doit  avoir  50  m/m  de  diamètre. 

Conclusion.  — La  solution  préférable  à tous  égards  consis- 
terait à installer  un  tuyau  allant  de  A en  C directement,  sans 
siphonage  autant  que  possible. 

Le  débit  du  siphon  ou  de  la  conduite  serait,  avec  les  dia- 
mètres indiqués,  suffisant  pour  éviter  le  puisage  de  la  pompe 
dans  le  ruisseau  ; la  pompe  pourrait  directement  aspirer  les 
eaux  dans  la  citerne  qui,  toujours  remplie,  forme  un  réser- 
voir plus  profond  dans  lequel  il  est  toujours  aisé  de  puiser 
sans  môme  le  secours  de  la  pompe  en  cas  d’avarie. 

Il  serait  préférable  d’employer  des  tuyaux  en  grès  cérame  à 
condition  que  les  joints  soient  bien  faits. 

Ch.  Bazin. 


NOMINATIONS 

Ont  été  promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  grade  d'officier. 

M.  Foucart  (Paul-François),  directeur  de  l’école  française 
d’Athènes,  membre  de  l’Institut,  chevalier  du  27  juillet  1879. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  Boussard  (J.  Marie),  architecte  de  la  direction  générale 
des  postes  et  télégraphes;  Puthomme  (Etienne-Nicolas),  chef  de 
bureau  à la  direction  des  bâtiments  civils. 

Ont  été  promus  officiers  de  V instruction  publique. 

MM.  Mayeux  (P. -IL),  architecte  de  l’école  polytechnique,  second 
Grand  Prix  de  Ilome;  Le  Cœur  (Ch.),  architecte  du  gouverne- 
ment; Labrouste  (Léon),  architecte  des  édifices  diocésains; 
Lacoste,  professeur  à l’école  nationale  d’art  décoratif  de  Limoges; 
Barry,  professeur  à l’école  des  Beaux-Arts  de  Toulouse;  Renaud 
(Armand),  inspecteur  en  chef  des  Beaux-Arts  et  des  travaux  his- 
toriques de  la  ville  de  Paris;  Bachellery  (Léo),  et  Parnagcon  ( J.-C.), 
contrôleurs  des  palais  nationaux:  Molin,  Roger,  Tripier,  rédac- 
teurs à la  direction  des  bâtiments  civils. 

Ont  été  promus  officiers  d' Academie. 

MM.  Bernicr,  architecte  du  ministère  de  la  guerre,  Grand  Prix 
de  Home. 

MM.  Defrasse,  architecte,  pensionnaire  de  la  villa  Médicis  ; Mar- 
tin, architecte-expert  à Paris  ; Pécaud,  architecte  à Saint-Nazaire  ; 
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Perron,  architecte;  Piganeau,  professeur  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Bordeaux  ; Rigaul  t, 
architecte  du  poste  central  des  télégraphes; 
Saint-Père  (Ch.),  professeur  à l’école  cen- 
trale d’architecture;  Thillet,  architecte, 
professeur  à l’école  des  Beaux-Arts  de  Tou- 
louse ; T h i 1 , sous-inspecteur  des  bâtiments 
civils  en  Cochinchine  ; Brouch,  sous-inspec- 
teur à la  direction  des  travaux  de  la  ville  de 
Paris;  Fouck,  rédacteur  à la  direction  des 
bâtiments  civils. 


CONCOURS 

VILLE  DE  TROYES 

HOTEL  DE  CAISSE  D’ÉPARGNE 

Jury  du  concours  : 

MM.  Boullier,  maire  de  Troyes,  président; 
Depontailler,  vice-président  de  la  caisse 
d'épargne  ; Fréchin,  secrétaire  de  la  caisse 
d’épargne;  Ilerbin,  Dulreix,  Arhonin,  mem- 
bres directeurs  ; 

MM.  Etienne,  Moyaux,  Corroyer,  Bernier. 
Rantin,  architectes  du  gouvernement,  dé- 
signés par  la  Société  Centrale. 

Le  jugement  aura  lieu  le  21  juillet. 

VILLE  D’AIX-LES-BAINS 

Résultats  du  concours  pour  la  construc- 
tion d’une  église. 

1er  Prix  (Epigraphe  Lux).  — M.  Arthur 
Bertin,  architecte  à Chambéry. 

2e  Prix  (signe  distinctif,  une  abeille).  — 
M.  Joseph  Alix,  architecte  à Lyon. 

Deux  mentions  honorables  aux  projets  dési- 
gnés ; la  première  par  le  monogramme  du 
Christ,  la  seconde  par  les  mots  : Pro  arte. 
— - La  municipalité  fera  connaître  les  au- 
teurs des  projets  mentionnés  sur  leur  de- 
mande seulement. 


Au  sujet  des  observations  que  nous  avons 
signalées,  relativement  au  concours  de 
Lausanne,  on  nous  écrit  de  nouveau  : 

...  Ainsi  que  vous  le  dites,  en  réponse, 
semble-t-il,  à la  phrase  de  ma  lettre  que 
vous  transcrivez,  je  reconnais  que  le  jury  à 
jugé  conformément  aux  conditions  maté- 
rielles du  programme, et  qu’il  n’a  pas  outre- 
passé les  droits  que  lui  conférait  ce  dernier. 

Le  jury,  constitué  tel  qu’il  était  prévu,  a 
fonctionné  en  des  séances  régulières,  et 
dans  la  répartition  des  primes,  la  substitu- 
tion à un  premier  prix  de  4 primes  secon- 
daires, n’a  fait  qu’user  d’une  liberté  à lui 
laissée. 

Matériellement  donc,  lejury  a fonctionné 
régulièrement. 

Moralement  son  action  a été  tout  autre; 
le  jury,  dites-vous,  a jugé  comme  bon  lui  a 
semblé,  et  comme  c’était  son  droit.  Sur  ce 
point  nous  ne  sommes  plus  d’accord,  en 
apparence  du  moins,  je  le  suppose. 

...  Quand,  à la  suite  d’un  appel  public 
que  l’on  peut  et  doit  croire  loyal,  des  ar- 
chitectes ont  consacré  à des  études  deman- 
dant un  travail  souvent  considérable,  leur 
temps  et  leur  connaissances,  il  est  naturel, 
pour  eux,  de  croire  qu’en  échange  du  tra- 
vail qu’ils  se  sont  librement  imposé,  ils  se 
sont,  en  retour,  acquis  le  droit  d’être  jugés 
loyalement,  et  pas  seulement  d’une  façon 
matérielle  conforme  au  programme;  et  que 


le  jury  a,  lui,  le  devoir  d’apporler  à son  ju- 
gement toute  la  loyauté  et  l’impartialité  dé- 
sirables. 

Je  n’admets  pas  que  pour  les  membres 
de  jurys,  le  jugement  rendu  soit  une  affaire 
à régler  avec  leur  conscience  de  juge. 
Comme  avec  le  ciel,  il  est  avec  sa  cons- 
cience des  accommodements  trop  faciles  à 
prendre. 

Que  dites-vous  de  la  conscience  de  ceux 
qui  ont  jugé  de  la  façon  suivante?  Je  relève 
dans  le  rapport  du  jury,  imprimé  et  adressé 
aux  concurrents,  ces  lignes  qui  vous  don- 
neront un  aperçu  de  la  loyauté  des  argu- 
ments avancés  pour  ou  contre  certains  pro- 
jets. 

Projet,  devise  J.  S.  P.  (copié  textuelle- 
ment) : 

« A l’intérieur  du  corps  cenlral  se  trouve 
une  grande  cour  vitrée  pour  les  sculpteurs... 
Les  vestibules  intérieurs  ne  reçoivent  la 
lumière  qu’en  second  jour,  venant  des 
cours  vitrées.  » — C’est  une  critique,  si  je 
comprends  bien. 

Il  n’y  a,  dans  ce  projet,  qu’une  grande 
cour,  qui  est  vitrée,  qui  sert  de  galerie  de 
sculpture,  et  sur  laquelle  prennent  large- 
ment jour,  aux  deux  extrémités,  les  grands 
vestibules  de  l’édiûce. 

Projet,  devise  H.  1.  C.  (copié  textuelle- 
ment) : 

« Le  grand  hall  vitré  qui  sert  aux  collec- 
tions de  géologie  et  paléontologie  est  admi- 
rablement éclairé,  et  les  galeries  qui  sont 
autour  reçoivent  par  lui  une  abondante  lu- 
mière. » 

Que  dites-vous  de  cette  manière  d’appré- 
cier des  choses  semblables  suivant  qu’elles 
se  trouvent  dans  un  projet  que  l’on  veut  ou 
éliminer  ou  faire  primer? 

Trouvez-vous  qu’un  jury  ait  le  droit  de 
juger  ainsi,  et  que  les  concurrents  ont  le 
devoir  d’accepter  ce  jugement  et  de  se 
taire  ? 

Bordeaux,  le  12  juillet  1890. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  me  sers  de  votre  estimable  journal 
pour  protester  sur  la  façon  dont  a été  lancé 
le  concours  entre  tous  les  architectes  fran- 
çais pour  la  construction  d’un  théâtre  dans 
la  ville  de  Saint-Nazaire,  concours  qui  ne 
paraît  pas  être  établi  d’une  façon  correcte. 

Attendu  que  le  programme  et  les  pièces  y 
relatifs  sont  très  incomplets,  ce  qui  permet 
aux  architectes  seuls  de  la  ville  d’y  prendre 
part. 

La  série  de  prix,  ni  la  nature  du  terrain 
où  doit  se  construire  le  théâtre,  ainsi 
que  divers  renseignements  indispensables 
n’étant  pas  fournis  aux  concurrents,  il  est, 
dans  ce  cas,  préférable  de  s’abstenir. 

Dans  l’espoir  que  vous  trouverez  ma 
réclamation  juste  et  fondée,  veuillez 
agréer,  etc.  Y. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — Nous 
avons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro 
la  nomination  de  M.  Eug.  Guillaume  à la 
direction  de  l'Ecole  à Rome. 

M.  Guillaume  (Jean-Baptisle-Claude- 


Eugène)  est  né,  en  février  1828,  à Montbard. 
Après  avoir  pris  sa  licence  en  droit,  il  lit 
ses  études  artistiques  dans  l’atelier  do  Pra- 
dier  et  obtint,  en  1845,  le  grand  prix  de 
Rome. 

Dès  son  retour  de  Rome,  M.  Guillaume 
exposa  dans  les  salons  annuels  de  peinture 
et  de  sculpture  où  il  obtint  de  nombreux 
succès.  Il  fut  élu  comme  successeur  de  Pe- 
titot à l’Institut  en  1862  ; il  a été  promu  à la 
dignité  de  grand  officier  delà  Légion  d’hon- 
neur, l’an  dernier,  à l’occasion  de  l’Exposi- 
tion universelle. 

M.  Guillaume  avait  été  chargé,  en  1863, 
d’un  cours  à l’Ecole  des  beaux-arts  à Paris; 
plus  tard,  il  succéda  à M.  Robert  Fleury,  à 
la  direction  de  cette  école.  Son  court  pas- 
sage à cette  direction  fut  marqué  par  la 
création  des  inspecteurs  de  l’enseignement 
du  dessin.  En  1878,  il  remplaça  M.  de  Chen- 
nevières  à la  direction  des  beaux-arts; 
l’année  suivante,  il  fut  nommé  membre  du 
conseil  supérieur  des  beaux-arts.  Il  fait,  de 
plus,  partie  du  conseil  supérieur  de  l’ins- 
truction publique.  Inspecteur  général  de 
l’enseignement  du  dessin,  c’est  lui  qui 
introduisit,  non  seulement  dans  les  établis- 
sements spéciaux,  mais  encore  dans  les  éta- 
blissements universitaires,  la  réforme  de  cet 
enseignement.  Il  dirige  les  études  artisti- 
ques de  l’Ecole  polytechnique  et  occupe  au 
Collège  de  France  la  chaire  d’esthétique  et 
d’histoire  de  l’art,  où  il  a remplacé  Charles 
Blanc. 

Concours  de  Sèvres.  — La  direction  des 
Beaux-Arts  vient  de  mettre  au  concours  le 
prix  de  Sèvres  pour  l’année  1890;  ce  prix 
est  décerné  tous  les  deux  ans  à un  artiste 

français. 

Le  sujet  du  concours  est  un  service  de 
table  et  un  service  à dessert,  ayant  pour 
type  une  assiette  dont  le  modèle  est  déposé 
à la  direction  des  Beaux-Arts  (bureau  d’art 
et  des  manufactures  nationales).  Les  pièces 
à présenter  au  concours  seront  la  soupière, 
le  ravier,  la  saucière,  le  légumier,  le  sala- 
dier, le  compotier  et  un  plateau  à gâteaux. 
Le  concours  est  à un  seul  degré. 

Remise:  le  1er  octobre  prochain  avant 
4 heures  du  soir,  au  secrétariat  de  l’Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts. 

Le  prix  sera  de  3,000  francs;  le  concur- 
rent classé  deuxième  recevra  1,000  francs 
et  le  troisième  500  francs.  Les  œuvres  pri- 
mées resteront  la  propriété  de  l’Etat. 

Il  y aura  une  exposition  avant  et  après 
le  jugement  à l’Ecole  nationale  des  Beaux- 
Arts. 

Refuge  ouvroir.  — Au  n°  27  de  la  rue  Fos- 
sard,  près  des  buttes  Chaumont,  a été  inau- 
guré un  nouveau  genre  d’édiûce  hospita- 
lier, un  refuge  ouvroir  dont  le  but  est  d’offrir, 
en  même  temps  qu'un  refuge,  un  ouvroir 
uniquement  destiné  à deux  cents  femmes 
qui  se  trouveront  momentanément  sans 
ouvrage. 

Cet  établissement,  dont  la  construction  a 
été  confiée  à M.  Bouvard,  architecte  de  la 
Ville,  a coûté  une  somme  de  310,940  francs 
dont  271,000  francs  pour  la  construction  et 
le  surplus  36,000  francs  pour  l’installation 

ouvrière.  

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17 . RUE  CASSETTE. 
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LETTRE  D’ITALIE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

A TRAVERS  LES  RESTAURATIONS  DE  LA  BASILIQUE  DE  SAINT-MARC  A VENISE.  — LE  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT. 


« I pass  the  same  place  now  with  averted  eyes.  Tfaere  is 
o ni  y the  ghost-nay  ihe  corpse,  of  ail  tbat  I so  loved  (1).  » 
Voici  ce  que  M.  J.  Ruskin  écrivait,  il  y a quelques  années,  à 
propos  des  restaurations  de  la  basilique  de  Saint-Marc,  à 
M.  le  comte  Pierre  Zorzi  qui  lui  avait  dédié  un  petit  volume 
sur  les  restaurations  de  la  « basilique  d’or  ».  Mais  M.  Ruskin 
— le  transcendcntal  auteur  des  Pierres  cle  Venise  et  des  Sept 
lampes  d' architecture , dont  votre  correspondant  d’Angleterre 
vous  a tout  récemment  parlé  (2)  — exagérait  un  peu,  je  crois, 
à cause  de  cet  amour  extrême  et  méritoire  qu’ont  les  étran- 
gers, en  général,  pour  nos  monuments;  amour  dont  nous 
reconnaissons  cependant  toute  la  valeur.  Le  jugement  de 
M.  Ruskin,  on  ne  pouvait  pas  le  prendre  à la  lettre,  parce  que, 
si  les  restaurations  de  la  .basilique  de  Saint-Marc,  dans  les 
temps  passés,  n’étaient  point  dirigées  d’une  façon  sérieuse, 
il  n’est  point  vrai,  pour  cela,  que  Saint-Marc  ait  souffert  de 
dommages  graves  et  irréparables  à ce  point  qu’on  doive 
désespérer  sur  son  état. 

Vous  vous  rappellerez  certainement  l’agitation  de  l’An- 
gleterre , à propos  des  restaurations  de  Saint-Marc  : le 
meeting  de  Londres,  l’indignation  éblouissante  de  l’Université 
de  Cambridge,  les  protestations  de  Birmingham  et  celles 
d’Qxford  — la  docte,  — auxquelles  M.  Gladstone  même  s'était 
associé,  soussignant  un  mémorial  présenté  à notre  gouverne- 
ment au  sujet  de  ces  restaurations  de  Saint-Marc  qui  pro- 
voquèrent, même  chez  vous,  des  désapprobations. 

Cette  affaire  qui,  à mon  sens,  et  sans  le  moindre  signe 
de  chauvinisme,  avait  Tunique  tort  d’avoir  été  un  peu 
exagérée,  eut  pourtant  sa  réaction,  même  en  Angleterre, 
où,  pendant  que  le  Graphie  publiait  la  façade  de  Saint-Marc 
qui  « devait  être  détruite  »,  le  Daily-News  publiai Ides  paroles 
assez  sévères  contre  l’assemblée  d Oxford  qui,  avant  de  sc 
plaindre  des  restaurations  de  Saint-Marc,  aurait  dû  - — - selon 
le  journal  londonien  — aurait  dû  protester  contre  les  restau- 

(1)  A présent,  en  regardant  le  même  lieu,  je  baisse  les  yeux.  Il  n’y  a 
plus  à présent  que  la  larve  ou  plutôt  le  cadavre  de  tout  ce  que  j ai 
extrêmement  aimé. 

(2)  V.  la  Construction  moderne,  ann.  1890,  p.  207  et  suiv. 

5*  Année.  — AT0  42 


rateurs  du  « Christ  Church  » et  contre  les  constructions  du  col- 
lège de  Merton  aussi  mauvaises  qu’extravagantes.  Il  est  assez 
remarquable,  en  outre,  que  ces  mêmes  restaurations  qui  pro- 
voquèrent le  dédain  impitoyable  de  l’Angleterre,  aient  eu 
l’absolution  et,  plus  encore,  les  éloges  de  l’écrivain  qui,  en 
matière  de  restaurations,  pontifiait  alors  souverainement 
chez  vous.  J’ai  nommé  Viollet-le-Duc.  Oui,  Viollet-lc-Duc 
dans  un  article  de  X Encyclopédie  cV architecture,  en  1872 
(2e  sér.  1er  vol.),  voulant  faire  l’éloge  delà  population  ita- 
lienne « aimant  autant  la  richesse  que  l’économie  »,  écrivait  : 
« La  preuve  en  est  dans  ces  restaurations  ou  plutôt  ces  recons- 
tructions partielles  de  Saint-Marc  de  Venise  qui , faites  avec  le 
plus  grand  soin,  coûtent  peu  relativement  à l’effet  obtenu.  » 
Il  ajoutait  ensuite  : « Chose  digne  de  remarque,  il  n’y  a pas 
un  barbare  en  Italie!  » après  avoir  exalté,  avec  une  extrême 
indulgence,  il  est  vrai,  l’amour  du  clergé  italien  pour  les 
choses  d’art  et  d’art  italien  avant  tout.  Evidemment,  Viollet- 
le-Duc  louait  dans  Saint-Marc  les  reconstructions  partielles, 
ces  reconstructions  qui,  disait-on,  altéraient  l’esprit  histo- 
rique et  le  caractère  artistique  de  l’église,  et  qui  n’étaient 
guère  dans  le  goût  des  rédacteurs  du  mémorial  d’Üxford, 
lequel  ne  resta  point  sans  réponse  de  la  part  de  notre  gouver- 
nement. Cette  réponse,  de  la  main  de  M.  Auguste  Paget, 
arrivée  à M.  Ruskin,  dut  tranquilliser  l’éminent  écrivain  sur 
les  véritables  projets  du  gouvernement  italien,  à l’égard  de  la 
basilique  de  Saint-Marc,  ainsi  que  le  volume  de  M.  le  comte 
Zorzi  qui  contenait  le  plus  fier  réquisitoire  contre  les  restau- 
rations dont  il  est.  question. 

Toute  celle  agitation  remonte  au  delà  de  1878.  En  cflet, 
jusqu’en  1878,  à Venise,  on  faisait  les  restaura  lions  de  Saint- 
Marc  de  la  façon  suivant  laquelle  les  restaurateurs  des 
monuments  anciens  travaillaient,  plus  ou  moins,  partout. 
C’était  donc  une  question  de  système.  Alors  on  entendait 
conserver  un  monument  en  le  renouvelant  ou,  comme  disait 
Viollcl-le-Duc,  en  le  reconstruisant.  C’était  une  rare  excep- 
tion (pie  de  trouver  quelqu’un  qui  s’opposât  au  système  en 
vigueur,  lequel  semblait  aux  archilectes,  aux  commissions 
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artistiques,  à tout  le  monde  enfin,  le  seul  digne  d’être  respecté 
et  suivi. 

La  reconstruction  et  le  renouvellement  artistique  étant 
admis,  à Venise  on  poussa  la  témérité  et  la  licence  à l’ex- 
trême, on  la  poussa  jusqu’à  changer  les  sujets  des  mosaïques. 
Deux  saints  furent  remplacés,  par  exemple,  par  deux  autres 
saints  différents,  en  l’honneur  de  deux  mosaïstes  très 
médiocres  qui  travaillèrent  à Saint-Marc  il  y a une  cinquan- 
taine d’années,  et  qui  portaient  les  noms  des  nouveaux  glori- 
fiés. J'aurais  à écrire  bien  des  pages  pour  vous  montrer  le  peu 
de  respect  qu’ont  inspiré  aux  restaurateurs,  qui  se  sont  suivis 
avant  1878,  aux  travaux  de  la  basilique  de  Venise,  soit  les 
mosaïques,  soit  le  pavage  surtout.  Je  ne  dois  pas  vous  parler 
du  polissage  des  colonnes  à l’aide  de  la  pierre  ponce,  du  ratis- 
sage de  marbres  inspiré  par  cet  amour  pour  la  propreté  et  la 
géométrisation  si  cher  encore  à quelques-uns  des  architectes 
de  la  Suisse  allemande.  Toutes  ces  choses,  si  vous  ne  les  con- 
naissez pas  déjà  (mais  certainement  plusieurs  de  vos  lecteurs 
les  connaissent),  vous  pouvez  les  voir  à Venise  en  tournant  les 
yeux  sur  les  côtés  sud  et  nord  de  la  basilique,  qui,  n’ayant 
point  changé  dans  leurs  lignes  originelles,  n’ont  toutefois  plus 
le  caractère  ancien  ni  leur  couleur  tout  à fait  vénitienne.  Les 
licences  des  vieux  restaurateurs  sont,  pourtant,  plus  remar- 
quables dans  le  côté  sud,  plus  riches  et  élégantes  du  côté  nord. 
Ici  on  avait  rehaussé  le  niveau  du  pavé  de  façon  que  les  pro- 
portions des  colonnes  superposées  seraient  substantiellement 
changées;  et  le  changement  devait  avoir  ses  conséquences  sur 
la  façade  ! Et  même  dans  le  sens  de  la  largeur,  dans  ce  côté  de 
l’église,  furent  introduits  des  changements.  Enfin  peu  à peu, 
avec  ce  système,  nous  aurions  eu  un  nouveau  Saint-Marc. 

L’agitation  anglaise  était  donc  légitime.  Sans  doute;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Saint-Marc  n’était  point 
encore  réduit  en  cadavre  en  1878,  et  qu’à  Venise  la  réaction 
contre  les  travaux  de  restauration  de  la  basilique  s’était 
levée  quelque  temps  avant  l’agitation  anglaise.  En  effet,  en 
1864,  l’ingénieur,  M.  Pierre  Saccardo,  attaquait  énergique- 
ment, dans  une  lecture  à l’Athénée  de  Venise,  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  mosaïques  de  Saint-Marc;  et  la  lutte 
qu’il  soutenait  fut  couronnée  du  plus  éclatant  succès  Et 
M.  lecomte  Zorzi,  lui  aussi,  eut  le  bonheur  de  voir  ses  raisons 
appuyées  par  les  artistes  de  Venise,  qui,  après  sa  publication, 
adressèrent  au  savant  écrivain  une  lettre  de  félicitation  avec 
une  soixantaine  de  signatures. Ensuite, le  préfet  de  la  province 
de  Venise,  dans  une  séance  du  conseil  provincial  sur  les  restau- 
rations de  Saint-Marc,  assura  que  dans  ces  travaux  on  visait 
à sauver  plutôt  qu’à  refaire.  Telle  était  la  pensée  des  Véni- 
tiens au  sujet  de  ces  restaurations  avant  l’agitation  anglaise. 

Ne  croyez  pas  que  je  donne  ce  coup-d’œil  rétrospectif  suiThis- 
toiredes  restaurations  de  Saint-Marc  pour  éclairer  nos  vertus 
et  pour  conclure  que  nous  nous  serions  bien  passés  de  l'inté- 
rêt des  étrangers  au  sujet  de  ces  restaurations.  Au  contraire, 
je  crois  absolument  que  la  savante  agitation  étrangère 
facilita  le  triomphe  des  idées  nouvelles  à Venise.  Cependant, 
désirant  vous  renseigner  sur  les  restaurations  de  Saint-Marc, 
je  devais  revenir  sur  la  période  la  plus  agitée  de  ces  travaux 
dont  l’histoire  a été,  en  général,  recomposée  arbitrairement 
et  toujours  à notre  grand  dommage.  Vous  ayant  exposé,  sine 


amorenecodio, l’état  précis  de  la  question,  vous  vous  apercevrez 
de  vous-même  à quel  point  d’exagération  se  trouvaient  poussés, 
d’une  part  les  éminents  rédacteurs  du  mémorial  d’Oxford, 
ou  ceux  qui  avaient  mal  compris  les  idées  de  plusieurs  de  ces 
souscripteurs;  de  l’autre,  l’excellentViollet-le-Duc,  qui  ayant 
écrit  qu’il  n’y  avait  pas  un  seul  barbare  en  Italie,  ne  s’aper- 
cevait pas  que  son  jugement  était  moins  indulgent  que 
n’était  sévère  celui  de  M.  Ruskin  qui,  à Venise,  ne  trouvait 
plus  son  Saint-Marc. 

Quoiqu’il  en  soit,  depuis  cette  agitation,  les  restaurations 
de  Saint-Marc  marchent  d’une  façon  scientifique  plus  con- 
forme aux  exigences  de  la  critique  moderne.  D’ailleurs,  les 
exagérations  n’ont  pas  cessé  de  se  produire  et  tout  le  monde 
sait  parfaitement  que  la  réaction,  en  général,  n’aime  pas  la 
modération. 

Enfin  M.  Saccardo  qui  avait  combattu  le  système  des  restau- 
rations de  Saint-Marc,  dirigées  par  M.  l’architecte  Meduna , 
remplaçacclui-cià  Saint-Marc,  apporta  deschangement  essen- 
tiels. même  à la  partie  administrative  des  travaux,  tandis 
qu’une  commission  présidée  par  le  préfet  fut  nommée  pour 
surveiller  les  restaurations  dont  les  frais  annuels  chargent  le 
budget  de  la  basilique  pour  la  somme  de  51,851  fr.  85. 

Mais  passons. 

D’une  exagération  à l’autre,  dès  qu’un  nouvel  ordre  d’idée 
eut  l’honneur  de  se  trouver  accueilli  à Venise  par  la  majorité 
des  artistes  et  des  savants,  le  vieux  système  se  trouva,  natu- 
rellement, sans  force  et  sans  appui,  mais  les  partisans  delà 
conservation  provoquèrent  une  question  assez  curieuse,  la 
plus  curieuse  de  la  nouvelle  période  dont  je  m’empresse  de 
vous  écrire. 

Je  vous  ai  dit  que,  jadis,  les  colonnes  de  la  basilique  on 
les  nettoyait  avec  la  pierre  ponce  et  on  les  grattait;  et  tout 
cela  était  admis  plus  encore  que  toléré;  à présent,  le  nou- 
veau directeur  des  travaux  s’étant  proposé  de  faire  laver  les 
marbres  intérieurs  de  l’église,  un  courant  contraire  s’éleva 
contre  lui.  Voilà  les  peintres  scandalisés,  les  journalistes  irrités 
et  le  lavage,  d’ordre  du  ministère,  suspendu.  U va  sans  dire 
que  l’affaire  eut  son  écho  hors  de  Venise.  Et  je  dois 
ajouter  que  moi-même  j’étais  sur  le  point  de  me  rendre  à 
Venise  pour  m’informer  de  visu  de  ce  dont  il  s’agissait.  C’est 
que,  selon  l’usage,  le  ballon  un  fois  lancé,  le  lavage  des 
marbres  de  Venise,  fait  avec  de  l’eau  naturelle , était  devenu  à 
Milan  le  nettoyage  avec  la  râpe  ou,  au  moins,  avec  des  alca- 
lis. Une  question  de concierge,  une  affaire  de  poudre  et 

de  fumée  venait  de  mettre  en  mouvement  le  ministère,  les 
historiens,  les  artistes  soucieux  du  caractère  pittoresque  de  la 
c basilique  d’or  ».  Le  ministère,  mal  renseigné  aux  premiers 
moments,  donna  son  veto  que,  plus  tard,  la  commission  cen- 
trale des  beaux-arts  fit  abroger;  les  historiens  prouvèrent,  les 
documents  à la  main,  que,  même  dans  les  temps  de  la  Répu- 
blique, le  gouvernement  de  la  « Serenissima  » avait  des 
employés  pour  le  nettoyage  de  marbres  de  Saint-Marc  et  que 
le  lavage  des  marbres  de  l’église  était  fait  alors,  de  temps  à 
autre,  périodiquement.  Quant  aux  artistes,  les  peintres  sur- 
tout, ils  ne  voulaient  pas  accepter  et  admettre  les  raisons  con- 
traires. Dans  tout  ce  tapage,  la  commission  de  surveillance 
sur  qui  se  dirigeaient  les  flèches...  ennemies,  eut  le  bonheur 
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cependant  de  trouver  le  bon  mot;  un  bon  mot  avec  lequel  elle 
acheva  son  rapport  sur  ce  tapage  (je  voulais  écrire  sur  cette 
question,  mais  je  m’en  suis  repenti).  Vous  savez  qu’en  Ita- 
lie on  doit  quelquefois  écrire  sur  les  murs  : « il  est  défendu 
de  faire  ses  ordures  » — è vietato  di  lordare  — eh  bien,  la  com- 
mission susdite  proposa  d’écrire  sur  les  murs  de  Saint-Marc  : 
« il  est  défendu  de  laver  » è vietato  di  lavare.  Elle  avait  rai- 
son. Le  lavage  des  marbres,  c’était  un  tapage  de  propreté 
qui  n’endommageait  point  le  monument,  pas  plus  que  la  face 
piltoresque  d’un  Calabrais  ne  change  extrêmement  si,  au  lieu 
d’avoir,  sur  sa  peau,  les  signes  onctueux  d’un  macaroni...  de 
l’autre  semaine,  elle  a été  plongée  plusieurs  fois  dans  un 
large  bassin  d'eau  limpide.  Enfin,  bien  que  la  commission 
centrale  des  beaux-arts  n’ait  pas  eu  tout  de  suite  gain  de 
cause,  le  lavage  de  marbres  a été  introduit  à Saint-Marc.  Et 
comme,  après  le  lavage,  on  sèche  soigneusement  le  marbre 
avec  des  draps  de  laine,  de  manière  à éviter  l’opacité  qu’a- 
mène un  lavage  qui  ne  sera  pas  séché,  il  est  bien  difficile 
de  distinguer  la  partie  lavée  de  celle  qui  ne  Test  pas.  Donc  il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  profanation. 

Et  à propos  de  la  propreté  du  temple,  savez-vous  quel  sys- 
tème on  a introduit  à Saint-Marc  pour  enlever  les  toiles 
d'araignée?  Un  système  curieux,  dont  l’invention  revient  à 
M.  Saccardo  qui  s’est  montré  plus  d’une  fois  très  ingénieux. 
Vous  comprenez  qu’il  serait  assez  difficile,  coûteux  et  nulle- 
ment sans  danger,  de  nettoyer  les  voûtes  et  les  cou- 
poles, de  la  basilique,  à cause  de  leur  hauteur  et  de  l’accès 
difficile.  Pour  cela  on  a introduit  à Saint-Marc  certains  aéros- 
tats de  un  mètre  de  diamètre  qui,  remplis  de  gaz  commun, 
sont  dirigés  par  une  ficelle  en  soie  jusqu’aux  voûtes  et  cou- 
poles,et  nettoient,  dit-on,  admirablement  les  unes  et  les  autres 
de  ces  toiles  d’araignée  qui  ne  sont  pas  rares  à Saint-Marc  et 
obscurcissent  les  mosaïques  parles  saletés  qu’elles  recueillent 
de  la  fumée  de  la  cire  et  de  l’huile. 

Les  restaurations  à Saint-Marc,  de  la  nouvelle  période,  ne 
se  sont  point  limitées  aux  travaux  de  la  façade  principale  et 
à ceux  du  baptistère,  comme  on  croit  en  général,  mais  se  sont 
étendues  à la  façade  sud,  à l’atrium,  à la  chapelle  Zeno,  à 
l’intérieur  de  la  basilique,  à la  chapelle  de  Saint-Isidore,  à 
la  crypte  et  même  au  clocher.  On  a travaillé  de  la  sorte  un 
peu  partout;  et  toujours,  comme  il  est  arrivé  dans  les  travaux 
du  palais  ducal,  pour  sauver  et  nullement  pour  renouveler  et 
rajeunir  l’antique. 

(A  suivre .) 

Alfredo  Melani. 


ENSEIGNEMENT  DE  L’ARCHITECTURE 

Depuis  que  la  commission  du  diplôme  a terminé  ses  tra- 
vaux par  un  vœu  de  réforme  de  renseignement  architectural 
en  province,  la  question  a fait  du  chemin  et  a rencontré  une 
vive  approbation  de  la  part  de  tous  les  hommes  autorisés, 
à la  condition  que  la  réforme  soit  accompagnée  de  la 
création  d’un  diplôme  couronnant  cet  enseignement.  Nous 
rappellerons  particulièrement  les  deux  lettres  de  M.  Gas- 
pard André,  reproduites  dans  le  n°  39  delà  Construction 
moderne. 


Le  moment  est  venu  d’agir,  et  d’intéresser  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  à l’architecture  et  aux  architectes  qui, 
sans  cela,  risqueraient  de  végéter  longtemps  encore  dans 
l’oubli,  livrés  à eux-mêmes  et  sans  appui  officiel.  Il  faut,  en 
effet,  profiter  du  mouvement  de  réforme  universitaire,  très 
en  faveur  aujourd’hui;  il  faut  adjoindre  l’architecture  aux 
autres  facultés.  Une  telle  union  est  nécessaire;  si  on  laisse 
passer  ce  grand  mouvement  sans  y prendre  part,  il  sera  trop 
tard  le  lendemain  ; et  tenter  une  réforme  pour  l’architecture 
seule,  une  fois  le  grand  effort,  pour  l’enseignement  général, 
accompli,  serait  courir  à un  insuccès  certain.  On  se  lasse  vite 
en  France,  et  les  vastes  réformes  ne  sont  pas  fréquentes. 

Précisément  le  projet  du  gouvernement,  que  celui-ci  vient 
de  déposer,  pour  la  création  do  véritables  Universités  dépar- 
tementales, ce  projet  est  conçu  avec  une  grande  largeur  de 
vue  et  avec  le  désir  de  grouper  dans  chaque  centre  les  genres 
d’enseignement  les  plus  variés.  Voici,  en  effet,  le  texte  de 
deux  articles  qui  ouvrent  la  porte  à toute  faculté,  à toute  école  : 

Art.  2.  — Toute  université  doit  comprendre  au  moins  les 
quatre  Facultés  du  droit,  des  lettres,  de  la  médecine  et  des 
sciences. 

Il  peut  y être  rattaché  d'autres  établissements  d' enseignement 
supérieur  ressortissant  au  ministère  de  V instruction  publique  ou 
à d'autres  ministères. 

Les  conditions  auxquelles  se  feront  ces  rattachements 
seront  déterminées  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition 
des  ministres  compétents,  après  avis  du  conseil  de  l’univer- 
sité intéressée  et  du  conseil  de  l’instruction  publique. 

Art.  8.  — En  outre  des  grades  prévus  par  les  lois  et  règle- 
ments, les  universités  peuvent  délivrer  des  diplômes  particu- 
liers et  des  certificats  d’études. 

Voilà  deux  articles  qui,  appliqués  à l’enseignement  de 
l’architecture,  peuvent  y apporter  une  réforme  radicale  et 
rehausser  l’éclat  delà  profession,  tout  en  lui  donnant  le  carac- 
tère officiel  qui  parait  si  cher  à quelques-uns  de  nos  con- 
frères. Et,  néanmoins,  malgré  cette  sanction  de  l’Etat,  la 
profession  resterait  libre,  ouverte  à tous,  comme  pour  l’in- 
génieur qui,  s’il  a du  talent,  n’a  pas  besoin  de  passer  par  les 
Ecoles  des  ponts  et  chaussées  ou  Centrale,  pour  faire  son 
chemin. 

En  conférantdes  diplômes  ou  des  certificats  d’études,  l’Etat 
ne  ferait  que  constater  l’instruction  donnée  à l’élève  dans 
telle  ou  telle  école.  C’est  au  public  ensuite  à apprécier  quelle 
valeur  on  devrait  attribuer  à cette  instruction,  et  nous 
sommes  certains  que  le  diplôme,  pourn’ètre  pas  obligatoire, 
acquerrait  bientôt  une  importance  capitale. 

Il  serait  la  consécration  d’études  sérieuses,  et  la  preuve  de 
connaissances  déterminées,  tandis  qu’actuellement,  en  pro- 
vince, les  architectes  en  sont  réduits  à se  former  eux-mêmes, 
et  malgré  toute  leur  bonne  volonté,  leur  instruction  est  par- 
fois incomplète.  Ou  bien  ils  doivent  venir  à Paris  pour  s’ins- 
truire à l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

L’Ecole  des  Beaux-Arls,  au  point  de  vue  de  l’architecture, 
doit-elle  rester  ce  qu’elle  est?  C’est  possible.  Nous  croyons 
cependant  que  des  réformes  radicales  seraient  nécessaires. 
Mais  en  tout  cas  les  écoles  de  province  ne  devraient  pas  être 
instituées  sur  son  modèle.  La  liberté  est  trop  grande  à Paris, 
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le  côté  artiste  l'emporte  trop  sur  le  côté  pratique,  et  le  voisi- 
nage des  peintres  et  des  sculpteurs,  qui  a ses  avantages,  par 
conlre  enflamme  les  élèves  architectes  d’un  trop  noble  dédain 
pour  la  construction  vulgaire.  Les  cours  de  l’Ecole  sont 
excellents,  mais  on  n’est,  pas  forcé  de  les  suivre,  et  pour  la 
plupart  des  élèves  l'instruction  se  borne  à concevoir  un  bel 
ensemble  architectural  et  décoratif,  qu’il  leur  serait  souvent 
impossible  de  construire.  Puis  il  y a le  mirage  du  prix  de 
Rome  qui  domine  toutes  les  études,  et  dans  les  ateliers  tout 
pivote  autour  de  ce  point  brillant.  Et  lorsqu’un  jeune  homme, 
entré  à dix-huit  ans  à l’Ecole,  approche  de  la  trentaine,  il 
s’aperçoit  qu’il  a juste  le  temps,  ayant  manqué  Rome,  de  se 
préparer  au  diplôme  du  gouvernement. 

La  durée  des  études  est  donc  trop  longue,  et  trop  de  liberté 
est  laissée  aux  élèves.  On  peut  former  un  constructeur  — nous 
ne  disons  pas  un  artiste  - — ■ en  beaucoup  moinsde  temps.  Trois 
ans  suffisent  amplement  pour  apprendre  le  côté  technique  du 
métier,  et  même,  si  l’élève  a le  sens  du  beau,  pour  en  faire 
un  architecte  que  quelques  années  de  pratique  rendront  très 
complet.  Quant  à ceux  qui  ne  sont  pas  artistes,  ils  ne  le 
deviendront  jamais,  même  en  passant  douze  ans  à l’école  des 
Beaux-Arts.  En  résumé,  suivant  nous,  il  faut  créer  des  écoles 
où  renseignement  technique  et  artistique  serait  limité  à une 
période  fixe  d’années,  comme  à l’école  centrale  d’architec- 
ture de  Paris,  et  dans  lesquelles  toutes  les  parties  de  rensei- 
gnement seraient  obligatoires  et  sanctionnées  par  des  notes, 
des  valeurs,  qui  constitueraient  à la  sortie  un  certificat 
d’études  absolument  probant. 

Cela  bouleverserait  bien  toutes  les  traditions  d’atelier, 
mais  nous  sommes  intimement  convaincus  que  l’art  n’y  per- 
drait rien,  et  que  l’architecte  plus  instruit,  dans  un  âge  plus 
jeune,  redeviendrait  en  réalité  le  maître  de  l'œuvre  qu’il 
était  jadis,  et  n’aurait  plus  recours,  pour  calculer  des  fermes, 
fussent-elles  de  115  mètres,  au  concours  du  frère  ennemi, 
l’ingénieur. 

Mais  tout  ceci  n'esl  qu’hypothèse.  L’important  c’est  de  pro- 
fiter du  vent  de  réforme  qui  souffle  en  ce  moment  et  de  passer 
dans  la  trouée  avec  tout  le  monde.  Le  momentest  venu,  nous 
voulions  seulement  rappeler  à nos  confrères  que  c’est  à eux 
d’agir  pour  leur  cause.  E.  Rumler. 


LA  GRANDE  TOUR  A LONDRES 

Le  classement  des  projets  de  la  grande  tour  de  Londres  est 
terminé.  Le  jury  des  récompenses  a décerné  le  premier  prix  de 
12,500  francs  à MM.  Stewart,  Mac  Larcn,  et  Duras;  leur  tour 
a 1,200  pieds  de  hauteur  (360  mètres  environ),  une  base  octo- 
gonale de  300  pieds  de  diamètre  extérieur  (90  mètres  envi- 
ron) ; la  tour  Eiffel  a 100  mètres  de  base,  celle  de  Londres  est 
donc  plus  élancée;  elle  est  construite  entièrement  en  acier  et 
munie  d’ascenseurs  à vapeur.  Le  second  prix  de  6,250  francs 
a été  remporté  par  MM.  Webster  et  llaigh  ; l’ouvrage  est  en 
acier,  avec  une  hauteur  de  1,300  pieds  de  hauteur  (390  mètres) 
et  une  base  octogonale  de  470  pieds  de  diamètre  extérieur 
(142  mètres);  des  ascenseurs  hydrauliques  mettent  en  com- 
munication les  diverses  plates-formes  qui  sont  disposées  de 
façon  à pouvoir  servir  de  salles  de  fêtes,  de  conférence,  etc. 


La  ernndo  Tour  à Londres.  Premier  prix. 


Aucune  date  n’a  été  encore  fixée  pour  le  commencement 
des  travaux  d’érection. 

Le  dessin  que  nous  donnons  est  celui  de  la  tour  de 
MM.  Stewart,  Mac  Laren  et  Duras,  à laquelle  a été  décerné  le 
premier  prix. 


A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 
Planche  89. 

L’ensemble  de  l’exposition  de  M.  Lœbnitz,  à l’Exposition 
universelle,  se  composait  de  trois  salons  : celui  du  milieu 
entièrement  réservé  à une  grande  cheminée  en  briques 
d’une  composition  originale  et  ingénieuse. 

M.  Lœbnitz  avait  choisi  comme  collaborateurs  : 

M.  Paul  Sédille  pour  l’architecture; 

M. André  Allar  pour  les  figures  ; 

M.  Devèche  pour  les  ornements. 

De  cette  collaboration  est  sortie  une  œuvre  remarquable. 
L’idée  que  les  artistes  ont  voulu  exprimer,  est  celle  de  La 
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Famille  réunie  auprès  du  foyer;  et  cette  idée  a été  rendue 
avec  une  vérité  saisissante. 

D’un  côté,  une  jeune  mère  lutine  son  enfant,  avant  de  l’en- 
dormir, et  de  l’autre,  un  vieillard,  en  attendant  aussi  l’heure 
du  repos,  instruit  de  ses  sages  conseils  un  jeune  garçon  qui 
l’écoute  avec  une  attention  toute  filiale. 

Au-dessus  de  ces  deux  groupes  plane  le  Génie  du  foyer 
ayant  déployé  ses  ailes  d’ange  et  tenant  dans  ses  mains  des 
fleurs  qu’il  effeuille  sur  la  famille  assemblée. 

Four  alimenter  le  foyer  de  cette  cheminée  rustique,  on  est 
allé  chercher  des  branches  d’arbres  dans  la  forêt  voisine,  on 
a attaché  ces  branches  autour  du  foyer  pour  qu’elles  sèchent 
et  que  bientôt  elles  soient  aptes  à donner  un  feu  pétillant. 

Elles  tiennent  sur  le  briquetage  par  des  clous  en  métal  et 
sont  soutenues  au  milieu  par  une  corde  qui  entoure  l’entable- 
ment de  la  cheminée  et  vient  se  nouer  au-dessus  du  foyer 
derrière  un  écusson  qui  portera  les  armes  de  la  famille  ou  une 
noble  devise. 

Ces  branchages  exécutés  en  terre  cuite  émaillée  décorent 
la  cheminée  d’une  façon  charmante,  tout  en  lui  conservant 
son  caractère  de  simplicité. 

On  voit  que  le  feu  lésa  déjà  desséchées,  car  les  feuilles  qui 
sont  les  plus  rapprochées  commencent  à se  faner. 

Sur  les  deux  piliers  on  a placé  de  solides  corbeilles  remplies 
de  fruits  d’hiver,  en  telle  abondance  qu’ils  débordent  et  se 
répandent  en  festons  gracieux  sur  la  moulure  d’entablement. 

Pour  terminer  le  tout,  en  haut  de  la  hotte,  au-dessus  du 
Génie  de  la  Famille,  une  jolie  guirlande  de  roses  de  Noël 
émaillées  en  ton  vrais  et  charmants,  termine  cette  œuvre  qui, 
dans  un  espace  restreint,  renferme  tout  un  poème  et  inspire 
une  délicieuse  émotion. 


UN  RÉTABLE 

Planche  95. 

Actuellement,  le  goût,  en  art  religieux,  se  porte  plus  encore 
qu’auparavant  à orner  les  autels  de  rétables  aux  vastes  propor- 
tions. 

On  sait  que  dans  les  premiers  siècles  de  l’Église,  les  autels 
n’étaient  qu’une  table  posée  horizontalement  sur  des  piliers 
isolés.  L’officiant  pouvait  tourner  autour  sans  cesser  d’être  visible 
pour  les  assistants.  C’est  seulement  à la  fin  du  xi“  siècle  que  l’on 
commença  à placer  des  rétables  sur  les  autels.  Ils  étaient  le  plus 
souvent  mobiles,  construits  en  orfèvrerie  ou  en  bois  sculpté.  On  y 
exposait  des  reliques.  Ce  n’est  qu’au  xne  siècle  qu’ils  devinrent 
fixes.  Ils  se  composaient,  le  plus  souvent,  d’une  table  de  pierre, 
pou  épaisse  et  peu  haute,  dressée  verticalement  et  décorée  de 
bas-reliefs. 

Au  xme  siècle,  les  rétables  devinrent  en  même  temps  nombreux 
et  très  riches.  Exposés  dans  l’endroit  de  l’église  le  plus  en  vue,  ils 
reçurent  tous  les  soins  des  sculpteurs,  des  peintres  et  des  orfèvres. 
Il  en  existe  en  pierre  avec  des  personnages  sculptés  et  peints  sur 
fond  d’or,  comme  le  rétable  de  Saint-Germer  dans  l’Oise  ; il  en 
existe  même  en  or  repoussé  orné  de  pierreries. 

Cependant,  pendant  le  moyen  âge,  le  rétable  et  le  tabernacle 
ne  firent  pas  corps  ensemble  ; ce  n’est  qu’au  xvie  siècle  qu  ils 
furent  réunis.  Ils  prirent  alors  des  proportions  considérables.  Les 
Pays-Bas  semblent  avoir  donné  l’exemple  de  cette  transformation. 
Le  rétable  de  Notre-Dame  de  liai,  en  albâtre  orné  de  dorures, 
posé  en  1533,  sous  le  règne  de  Charles-Quint,  et  celui  en  pierre 
de  l’église  paroissiale  de  Bralne-le-Comtc,  édifié  en  1557,  marquent 
le  commencement  de  cette  innovation.  Ils  sont  tous  deux  remar- 
quables par  leur  importance  et  par  la  finesse  de  leurs  sculptures. 


Cependant  ils  choquent  par  le  mélange  illogique  d’ornements 
païens  avec  des  scènes  chrétiennes. 

Le  xviC  et  le  xviue  siècles  ont  aussi  produit  de  nombreux 
rétables  en  France.  Je  citerai  seulement  pour  mémoire,  comme 
l’un  des  plus  considérables,  celui  qui  décore  la  chapelle  de  la 
Vierge,  dans  l’église  Saint-Roch,  à Paris. 

Les  motifs  qui  tirent  autrefois  agrandir  les  rétables  se  repro- 
duisent fréquemment  aujourd’hui.  Tantôt,  s’il  s’agit  d’un  maître- 
autel,  c’est  une  perspective  peu  agréable  à masquer;  tantôt,  s’il 
s’agit  d’un  autel  adossé,  c’est  un  mur  nu  à décorer. 

Or,  des  difficultés  de  plusieurs  sortes  se  présentent  dans  l’exé- 
cution de  ce  travail.  Le  client,  par  exemple,  demande  un  rétable 
de  vastes  proportions  destiné  à prendre  place  dans  une  église  ou 
une  chapelle  du  xm°  ou  du  xiv°  siècle.  A cette  époque,  les  pan- 
neaux de  pierre,  de  bois  ou  d’orfèvrerie,  dressés  derrière  l’autel, 
étaient  encore  de  dimensions  restreintes. 

L’architecte,  placé  entre  le  désir  de  son  client  et  sa  volonté  de 
créer  une  œuvre  de  style,  cherchera  à s’entourer  de  documents. 
Mais  ces  documents  font  à peu  près  défaut;  les  rétables  repro- 
duits, dans  les  ouvrages  d’architecture  étant  en  nombre  très  res- 
treint. Pour  combler  celte  lacune,  nous  avons  déjà  donné  dans  la 
Construction  moderne  deux  autels  à rétable,  en  bronze.  Dans  le 
présent  numéro,  nous  en  donnons  un  troisième. 

Nous  avons  obtenu  de  l’obligeance  de  notre  voisin  du  numéro  38, 
de  la  rue  Bonaparte,  M.  Poiret,  le  propriétaire  de  la  vieille 
maison  Froc-Robert,  l’autorisation  de  reproduire  cet  autel  à 
rétable,  qui  a été  exécuté  dans  ses  ateliers  de  sculpture.  C'est 
l’un  des  meilleurs  modèles  et  des  plus  pratiques  qui  se  puissent 
rencontrer. 

L’autel  est  en  chêne  sculpté  très  finement.  La  table  est  sou- 
tenue, par  devant,  par  sept  petites  arcades.  Les  deux  plus  éloi- 
gnées du  centre,  plus  étroites  que  leurs  voisines,  se  creusent  en 
forme  de  niches  pour  abriter  deux  anges.  Ce  devant  est  traité 
avec  une  élégante  sobriété. 

Le  rétable  est  la  partie  le  plus  digne  de  remarque.  Il  ressemble 
à un  grand  triptyque  déployé.  Il  est  divisé  verticalement  en  trois 
parties  de  même  hauteur  et  de  même  largeur.  Chacune  de  ces 
parties  est  elle-même  séparée  horizontalement  en  trois  étages 
contenant  cinq  panneaux,  un  grand  dans  l’étage  supérieur,  deux 
petits  au  rez-de-chaussée,  et  deux  petits  encore  dans  l'étage 
intermédiaire.  Il  présente  donc  en  tout  quinze  compartiments 
remplis  par  des  bas-reliefs  en  terre  cuite  figurant  les  quinze 
mystères  du  Rosaire. 

L’ensemble  est  d’une  belle  proportion  et  d’un  style  très  pur  ; 
c’est  pourquoi  nous  avons  cru  bon  de  le  reproduire  et  de  le 
donner  comme  document  utile  aux  lecteurs  de  la  Construction 
moderne. 

Une  réflexion,  et  je  termine.  Lors  de  la  visite  que  je  lui  fis,  je 
trouvai  en  M.  Poiret  un  artiste  doublé  d’un  archéologue  et  d’un 
savant  qui  fait  tous  ses  efforts  pour  ramener  la  sculpture  reli- 
gieuse aux  traditions  artistiques  du  moyen  âge.  Il  me  faisait 
parcourir  ses  ateliers  de  sculpture  et  fne  montrait  des  christs  et 
des  vierges,  antiques  et  fort  curieux,  et  de  fins  bas-reliefs  du 
xvue  siècle;  et  il  médisait,  non  sans  ironie  : « Voici  des  sculptures 
dont  la  valeur  est  incontestable.  Eh  bien  !...  dans  le  gros  public,  il 
ne  se  rencontre  peut-être  pas  une  personne  sur  vingt  capable  de 
les  apprécier;  on  préfère  des  anges  de  plâtre  aux  ailes  multico- 
lores !...  » P.  V. 


CONCOURS  DE  LAUSANNE 

La  ville  de  Lausanne  avait  mis  au  concours  la  construction 
d’un  édifice  municipal  destiné  à abriter  les  collections  artis- 
tiques et  scientifiques  de  la  ville,  ainsique  certaines  parties 
de  l’Université.  Ce  concours  international,  récemment  jugé, 
avait  réuni  de  nombreux  concurrents,  et  le  résultat  a été  un 
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Détail  de  [la  façade. 


succès  pour  nos  confrères  français.  Le  premier  prix  n'a  pas 
été  décerné,  mais  les  second,  troisième  prix  et  première 
mention  ont  été  obtenus  par  nos  compatriotes. 

L’importance  de  l’édifice  était  considérable,  et  la  place  qui 
lui  était  accordée  dans  la  ville  était  une  place  d’honneur.  Nos 
croquis  permettent  de  juger  de  la  valeur  de  cet  emplace- 
ment, dominé  par  la  vieille  cathédrale. 


La  forme  du  terrain  était  un  peu  irrégulière,  et  de  forme 
très  allongée. 

M.  Gaspard  André,  de  Lyon,  classé  premier,  a conçu, 
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Concours  de  Lausanne.  — Projet  de  M.  Demierre,  de  Paris. 


malgré  cette  difficulté,  un|, bâtiment  de  forme  très  régulière 
et  d’un  heureux  aspect  architectural,  comme  nos  gravures 
permettent  d’en  juger.  Le  plan,  très  clair,  permettait  une 
répartition  normale  et  simple  des  services,  et  prêtait  en  môme 
temps  à l’effet  décoratif.  L’ensemble  de  l’élévation  est  en  effet 
d’une  silhouette  très  agréable,  et  le  motif  central,  dont  nous 
donnons  le  détail,  est  très  étudié,  et  d’un  style  tout  moderne. 

La  seconde  récompense,  obtenue  par  M.  Demierre,  de 
Paris,  est  également  d’une  bonne  composition,  mais  cepen- 
dant plus  sévère.  La  façade  en  retraite  laisse  une  trop  grande 
importance  aux  galeries  en  bordure  de  la  rue.  Le  plan  est 
aussi  moins  clair  que  celui  de  M.  Gaspard  André,  qui,  de 
l’avis  même  des  concurrents,  méritait  bien  le  rang  dans 
lequel  il  a été  classé. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mitoyenneté.  — Exhaussement.  — Clôture. 

Dans  une  commune  rurale  de  2,500  habitants,  et  dont  le 
chef-lieu  possède  une  agglomération  de  1,000  habitants 
environ,  la  mitoyenneté  est-elle  obligatoire  et  peut-elle  être 
forcée?  Voici  la  raison  qui  me  fait  vous  poser  cette  question  : 

Un  de  mes  clients,  L...,  possède  le  mur  a.  h.  c.  d.  e.  entiè- 
rement. Ce  mur  est  d’une  légère  épaisseur  (0m40),  le  proprié- 
taire L...  ne  l’ayant  fait  bâtir  que  comme  clôture  et  pour  y 
adosser  les  petits  toits  XX. 

Le  propriétaire  H...  possède  le  petit  terrain  f.  h.  i.  g.  Sans 
demander  d’autorisation  et  sans  faire  aucune  offre  pour  prix 
de  mitoyenneté  à acquérir,  II...  s’est  permis  de  bâtir  sur  le 
mur  a.  b.  c.  d.  e.,  entre  les  points  c.  d.,  sur  une  longueur  de 


4"60.  lie  plus,  il  a appuyé  sur  le  même  mur  une  petite  servi- 
tude, y".  h.,  séparée  du  bâtiment  R par  une  petite  cloison  en 
briques  et  y communiquant  par  une  porte  entre  k.f.  et  d.  h. 
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Lorsque  le  propriétaire  II... 
eut  terminé  ses  travaux,  il  fit 
offre  de  payer  la  mitoyenneté. 
L...  refusa  jusqu’à  voir.  Le 
mur  construit,  sans  achat  préa- 
lable de  mitoyenneté,  isole  les 
deux  extrémités  du  mur  a.  b.  c. 
d.  e.  et,  par  conséquent,  nuit  à 
L...  qui,  s’il  avait  été  préve- 
nu, aurait  pu  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  profiter 
de  la  circonstance  pour  amé- 
nager sa  propriété. 

Quels  sont  les  droits  de  L...  : 1°  peut-il  faire  démolir  le  mur 
de  H...  qui  a construit  sur  un  mur  ne  lui  appartenant  pas  ? 

2°  Est-il  en  droit  de  lui  demander  pour  trouble  de  posses- 
sion une  indemnité? 

3°  Comment,  dans  le  cas  où  L...  serait  obligé  de  vendre  la 
mitoyenneté  de  son  mur,  cette  mitoyenneté  serait-elle  exi- 
gible? 

4°  L...  pourrait-il  forcer  II...  à lui  acquérir  toute  la 
mitoyenneté  du  mur  b.  c.  d.  e? 

5°  La  surcharge  sera  toujours  à payer,  mais  dans  quelles 
proportions? 


Enfin,  L...  aurait-il  le  droit  de  faire  démolir  les  arêtiers  en 
pierre  de  taille  pour  relier  son  mur  en  élévation,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  surélever  les  parties  b.  c.  et  les  parties  d.  e? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  661  du  Code  civil,  tout 
propriétaire  joignant  un  mur  a la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

En  conséquence,  H...  peut  obliger  L...  à lui  céder  la 
mitoyenneté  du  mur  au  droit  de  son  bâtiment  ainsi  qu’au 
droit  de  l’appentis  f.  h. 

A la  vérité,  le  propriétaire  II...  eut  dû  acquérir  avant 
d’exhausser;  bien  que  la  situation  ne  soit  pas  régulière,  nous 
estimons  qu’il  n’y  a pas  lieu  à difficulté  sur  ce  sujet  et  que 
L...  doit  céder  la  copropriété  du  mur  selon  les  termes  de 
la  loi. 

L’article  658  du  Code  civil  dispose  que  tout  copropriétaire 
peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  mais  en  payant  l’indem- 
nité de  la  charge,  à raison  de  l’exhaussement  et  suivant  la 
valeur. 

La  valeur  de  l’exhaussement  doit  donc  être  calculée,  et  une 
indemnité  proportionnelle  appliquée.  Cette  indemnité  peut 
varier  du  1 /6e  au  1/12*.  Il  est  généralement  admis  aujour- 
d’hui d’appliquer  le  1/10*. 

Dans  le  cas  où  H...  voudrait  surélever  les  parties  d.  c,  il  a le 
droit  de  se  relier  avec  l’exhaussement  du  voisin.  11  n’y  a pas 
là  prise  de  possession  de  l'exhaussement  du  voisin,  mais  sim- 
plement jonction  de  mur;  c’est  le  fait  qui  se  produit  dans  la 
liaison  de  deux  façades. 

L’article  663  du  Code  civil  oblige  la  clôture  dans  les  villes 
et  faubourgs,  entre  maisons,  cours  et  jardins. 

La  jurisprudence  admet  la  qualité  de  ville  toutes  les  fois 
qu’il  existe,  dans  la  localité,  octroi  et  établissements  publics. 

De  plus,  des  circulaires  ministérielles  des  17  août  1813, 

7 avril  1813,  30  mai  1831,  attribuent  ce  titre  à toute  agglo- 
mération de  2,000  habitants  et  au-dessus.  (Rendu,  p.  790.) 

En  raison  de  ce  qni  précède  et  de  la  disposition  des  lieux, 


nous  pensons  que  la  clôture  est  obligatoire  pour  H...  pour  ses 
cours  et  jardins.  Il  y a donc  lieu  de  lui  présenter  un  compte 
de  mitoyenneté  dans  ce  sens. 


Mur  séparatif.  — Fondation  insuffisante. 

Je  construis  en  mitoyenneté  avec  un  voisin,  je  prends  pos- 
session de  la  mitoyenneté  de  son  mur  élevé  de  deux  étages 
depuis  une  vingtaine  d’années;  ce  mur  ne  reposant  pas  sur 
le  bon  sol,  je  suis  obligé  de  faire  des  puits  et  fondations  sup- 
plémentaires. Suis-je  en  droit  de  lui  réclamer  la  mitoyen- 
neté de  ces  fondations  de  puits? 

Réponse.  — Notre  correspondant  ne  nous  dit  pas  si  les 
reprises  en  sous-œuvre  qu’il  croit  devoir  faire  sont  nécessi- 
tées par  un  exhaussement  du  mur  séparatif,  ou  si,  en  l’état 
actuel,  les  fondations  existantes  sont  insuffisantes,  même 
pour  le  voisin. 

Si  les  fondations  nouvelles  sont  nécessitées  par  un  exhaus- 
sement, le  voisin  n’a  pas  à intervenir  dans  les  travaux  à faire. 
Si  au  contraire,  les  reprises  sont  nécessaires,  môme  pour  le 
voisin,  en  1 état  actuel,  le  voisin  doit  participer  pour  moitié 
dans  la  dépense  des  travaux. 

Mais  en  cas  de  contestation  entre  les  deux  propriétaires 
contigus,  il  y a lieu  de  faire  nommer  un  expert  par  la  voie 
du  référé,  afin  de  faire  reconnaître  la  nécessité  de  la  reprise 
môme  pour  le  voisin. 


Voirie.  - — Alignement. 

Un  ouvrage  d’utilité  publique  se  trouve-t-il  frappé  d’ali- 
gnement quand  la  voie  sur  laquelle  il  est  construit,  est  sujette 
à alignement? 

En  l’espèce,  il  s’agit  d’un  pont  de  3m50  d’ouverture  seule- 
ment, situé  sur  une  voie  de  15  mètres  de  largeur.  Nous  pré- 
tendons qu’il  est  frappé  d’alignement  et  refusons  d’autoriser 
des  travaux  confortatifs  demandant  la  construction  d’un  via- 
duc  de  15  mètres  à l’alignement. 

On  nous  oppose  que  l’alignement  du  chemin  (qui  est  de 
grande  communication)  ne  saurait  toucher  le  pont,  ouvrage 
d’utilité  publique.  l°Le  pont  appartient  à la  compagnie  de 
l’Ouest  qui  se  prétend  elle-même  grande  voirie. 

2°  Il  est  jeté  sur  un  chemin  de  grande  communication 
(celui  de  Suresnes  à Nanterre,  n°  1 bis). 

3"  L’utilité  du  pont  est  très  grande,  il  supporte  la  ligne  de 
Versailles,  mais  on  a fait  des  travaux  semblables  sans  inter- 
rompre la  circulation  des  trains  sur  la  ligne  de  Saint-Ger- 
main lors  de  la  reconstruction  du  pont  du  Pecq. 

Réponse.  — Le  pont  dont  nous  parle  notre  correspondant 
n’est  pas  en  réalité  frappé  d’alignement.  En  effet,  si  la  com- 
pagnie voulait  élargir  le  pont,  en  conservant  celui  qui  existe, 
l’alignement  serait  pris  sans  que  l’ouvrage  prétendu  frappé 
d’alignement,  soit  atteint. 

Nous  croyons  donc  que  le  pont  actuel  peut  être  réparé  et 
que  ce  n’est  pas  sous  le  prétexte  d’alignement,  qu’on  doit 
arriver  à le  porter  à la  largeur  de  15  mètres. 


Mitoyenneté.  — Courette. 

A...  a fait  construire,  il  y a quelques  années,  dans  Paris,  une 
maison  à loyer  de  la  hauteur  de  six  étages  au-dessus  d’un  rez- 
de-chaussée. 

Toutes  les  cuisines  sont  éclairées  par  des  croisées  prenant 
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jour,  ainsi  que  les  water-closets,  sur  une  courette  de  2m00  de 
longueur  et  2”00  de  largeur,  soit  4m00  de  surface  d’après  les 
règlements  de  la  voirie  à l’époque  de  la  construction. 

A côté  de  cette  maison  était  un  terrain  nu  appartenant  à un 
autre  propriétaire  que  je  désigne  par  la  lettre  B...;  il  fait  éri- 
ger une  construction  en  prenant,  bien  entendu,  la  mitoyen- 
neté du  mur  de  A...,  mais  il  bouche  entièrement  le  vide 
des  2"'00  laissé  pour  le  jour  de  la  courette. 

Il  me  semble,  à moins  d’erreur,  que  d’après  un  nouveau 
règlement  B...  doit  réserver  une  courette  semblable  dans  sa 
construction  au  droit  de  celle  de  A... 

Réponse.  — La  voirie  n’impose  aucune  servitude  de  réci- 
procité entre  voisins.  Dès  lors  que  ses  règlements  sont  obser- 
vés par  les  propriétaires,  elle  n’a  absolument  aucun  droit 
d’intervention. 

Pas  plus  au  point  de  vue  civil  qu’au  point  de  vue  adminis- 
tratif, nous  ne  voyons  pas  la  possibilité  d’empêcher  B...  de 
boucher  la  courette  de  A... 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


DISTILLERIE,  A SAINT-MANDÉ 

( Voyez  page  484.) 

Les  différents  services  qui  débouchent  sur  le  hall  forment 
une  sorte  de  façade  décorée  de  pilastres  et  de  cordons  de 
briques  d’un  heureux  effet.  Les  murs  sont  en  meulière  et  en 
rocaille;  les  intérieurs  sont  revêtus  de  plâtre. 

Ces  magasins  suivent  la  division  générale  par  travée  de 
5 mètres,  et  occupent  une  surface  de  825  mètres.  Ils  sont 
éclairés  par  les  tracés  des  scheds,  et  leur  sol  est  bitumé.  Une 
porte  principale,  en  fer,  facilite  leur  communication  avec  le 
hall. 

En  revenant  sur  le  hall,  on  trouve  le  long  de  ces  maga- 
sins un  plan  incliné  pavé  en  briques,  et  communiquant  avec 
le  sous-sol.  Ce  dernier  occupe  toute  la  surface  de  l’établisse- 
ment. Son  plancher  est  composé  de  fortes  solives  en  fer 
hourdées  en  briques.  Les  solives  reposent  au  milieu  sur  des 
poutres  tubulaires,  soutenues  par  de  fortes  colonnes  en 
fonte.  Leurs  extrémités  sont  scellées  dans  de  forts  murs  en 
meulière.  Les  pieds  droits  des  portes  de  communication  sont 
en  briques  ainsi  que  les  cintres. 

Ces  vastes  sous-sols  sont  éclairés  sur  leurs  côtés  par  des 
croisées;  ils  servent  à la  réserve  des  cassis,  à la  fabrication 
des  caisses  d’emballage,  aux  tonneaux  vides,  etc.  Sur  le  côté 
gauche  se  trouve  un  passage  de  service  en  pente  et  partant 
du  niveau  de  la  cour.  Ce  passage  est  couvert  par  un  vitrage, 
avec  chéneau  pour  l’écoulement  des  eaux. 

Tous  les  murs  de  la  construction  reposent  sur  une  fonda- 
tion en  béton  de  1 mètre  de  hauteur;  ils  sont  en  meulière  et 
en  chaux  hydraulique,  et  rocaillés  ; les  petites  voûtes  en 
briques  entre  les  solives  sont  jointoyées  et  le  sol  est  sablé. 

A la  suite  de  l’abri  couvert,  et  à droite,  se  trouve  un  petit 
bâtiment  adossé  aux  grands  magasins  des  eaux-de-vie,  et  ser- 
vant à abriter  les  alcools  non  travaillés  et  contenus  dans  de 
grandes  cuves  fermées.  Ce  bâtiment,  d’une  superficie  de 
80  mètres  carrés,  est  construit  tout  en  meulière,  avec  comble 
en  fer  et  couverture  en  tuiles.  Il  est  fermé  par  une  large  porte 


en  fer,  qui  le  protège  complètement  contre  l’incendie.  La 
vidange  et  le  remplissage  de  ces  réservoirs  se  font  au  moyen 
des  pompes  à air;  ils  sont  mis  en  communication  avec  le  labo- 
ratoire par  des  tuyaux. 

Disons  en  terminant  que  tout  l’établissement  est  éclairé  par 
l’électricité  et  qu’à  droite  de  l’usine,  au  milieu  d’un  jardin 
d’une  contenance  de  4,295  mètres  carrés,  se  trouve  un  char- 
mant pavillon  d’habitation. 

Nous  tenons  à faire  remarquer  que  cet  établissement  si 
bien  compris  n’a  coûté  en  tout  que  396,485  fr.  50,  prix  qui 
paraîtra  peu  élevé  si  l’on  réfléchit  à ce  qui  a été  fait. 

Nous  avons  exactement  reproduit  ici  tous  les  détails  qui 
nous  ont  été  fournis  par  M.  Soty  sur  ce  vaste  établissement, 
pour  bien  montrer  à quel  point  tout  a été  prévu  et  parfaite- 
ment combiné  par  l’habile  architecte.  Nous  sommes  très  heu- 
reux d’être  à même  de  donner  ces  renseignements,  car  nous 
ne  pourrions  certes  trouver  un  meilleur  exemple  du  carac- 
tère pratique  que  certains  architectes  ont  su  donner  à leur 
art,  et  des  précieux  services  que  l’architecture  ainsi  comprise 
peut  rendre  à l’industrie. 

GROUPE  SCOLAIRE  A AUBERVILLIERS,  SEINE 

[Voyez pages  417  et  128.) 

Quelques  inexactitudes  ont  été  commises  dans  la  publication 
de  ce  groupe  scolaire;  nous  prions  nos  lecteurs  de  les  rectifier 
comme  il  suit  : 

1°  Page  428  (texte,  8°  ligne)  : au  lieu  de  « Le  sol  des  préaux, 
le  sol  des  classes  et  celui  des  logements  sont  parquetés  en  chêne  », 
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Groupe  scolaire,  à Aubervilliers.  — Architecte  : M.  Valiez. 


E.i.n. 


il  faut  lire  : Le  sol  des  préaux  à l’école  des  garçons  et  à l'école 
des  filles  est  bitumé  ; le  sol  des  classes  et  celui  des  logements  sont 
parquetés  en  chêne  ; 

2°  Page  429  (figures,  coupes)  : Le  jour  est  bilatéral  pour  l’éclai- 
rage des  classes  de  YEcole  maternelle,  mais  la  hauteur  d’appui  des 
croisées  du  côté  de  la  cour  de  l’école  des  filles  est,  à 2œ10  du  sol 
de  cette  cour.  11  n’y  a donc  pas  de  communication  visuelle  entre 
ces  deux  écoles.  Le  jour  unilatéral  a été  adopté  pour  l’éclairage  des 
classes  de  YEcole  des  garçons  et  pour  celui  des  classes  de  YEcole  des 
filles.  La  disposition  et  les  proportions  de  ces  classes  sont  con- 
formes à celles  prescrites  par  le  conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique.  En  conséquence,  les  coupes  des  bâtiments  de  rez- 
de-chaussée  doivent  être  remplacées  par  les  trois  coupes  ci-jointes. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POITRAIL 

J’ai  recours  à votre  obligeance  bien  connue  et  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  la  dimension  des  pou- 
trelles en  fer  à double  I qu’il  conviendrait  d’établir  pour  sup- 
primer la  pile  A de  la  façade  de  maison  dont  je  vous  adresse 
ci-joint  le  croquis. 

La  pile  enlevée,  la  partie  dans  œuvre  serait  de  6m00.  La 
façade  construite  en  calcaire  mesure  du  dessous  de  la  plate- 
bande  au-dessus  de  la  corniche  7m80  de  hauteur.  Elle  com- 
prend trois  étages  de  plancher  dont  les  travées  supportées 
par  des  piles  sont  distantes  de  3“00.  Enfin  la  toiture  en  tuiles 
de  Montchanin  ne  comprend  pas  de  fermes,  les  chevrons 
reposent  sur  de  fortes  pannes  qui  vont  d’un  pignon  à l’autre. 

La  pierre  pèse  2,000  kilos  le  mètre  cube. 

La  façade  à supporter  représente,  vides  déduits  et  y compris 
les  saillies  de  la  corniche  et  des  cordons,  20œ3. 


Les  planchers  sont  établis  comme  l’indique  le  croquis 
ci-contre  : 

Réponse. — La  charge  à porter  par  le  poitrail  en  question 
doit  se  borner  à peu  près  uniquement  à la  façade.  Les  com- 
bles faits  comme  sur  le  croquis  no  chargeant  que  peu  ce  mur, 
il  en  est  de  même  des  planchers;  il  suffira  d’ajouter  4,000  kilos 
environ. 

Le  poitrail  aura  donc  à supporter  : 

1*  = 20  X 2,00ûk  -J-  4,000  = 44,000k  sur  une  longueur  de 
6”00  environ. 

Le  moment  fléchissant  de  la  poutre  est  donné  par  la  for- 
mule : 


[j. 


P x l 44,000  x 6 


8 


8 


33,000 


si  le  poitrail  est  simplement  posé  ; et 

V-  = ^ = 22,000 

si  le  poitrail  est  encastré  à ces  deux  extrémités. 

Si  nous  supposons  le  poitrail  posé,  le  coefficient  de  résis- 
tance — pour  un  travail  de  8 kilos  par  mm.  q.  de  section  est  : 


33,000 

8X10° 


0,0041 


Consultant  le  tableau  n°  8 de  la  Résistance  des  matériaux , de 
M.  Planat,  on  voit  qu’il  faut  une  poutre  composée  de  0m60  de 
hauteur  pesant  150  kilos  le  m.  et. 

Si  on  suppose  la  poutre  encastrée  à ses  deux  extrémités,  le 
moment  de  travail  est  22,000  kilos  et  pour  un  travail  de  8 kilos 
le  coefficient  de  résistance  0,00275,  ce  qui  exige  (tableau  n°8) 
un  fer  composé  de  100  kilos  le  m.  et.  pour  une  hauteur  de 
0m60,  ou  de  140  kilos  pour  une  hauteur  de  0m50  seulement. 


POUTRE 


Connaissant  votre  haute  compétence  dans  les  questions  de 
stabilité  de  construction  je  viens  vous  soumettre  un  cas  qui 
pourra  peut-être  intéresser  les  lecteurs  de  la  Construction  mo- 
derne. 

Une  poutre  en  bois  de  pitchpin,  ayant  un  équarrissage  de 
0“22  de  base  sur  0“33  de  haut,  et  une  portée  de  7m50  en 
œuvre,  supporte  un  poids  de  I0,000k  uniformément  réparti. 

Pour  trouver  la  résistance  de  cette  poutre,  je  me  suis  servi 
des  formules  que  vous  donnez  dans  votre  ouvrage  Pratique 
de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des  7natériaux . 
Je  l’ai  aussi  cherchée  par  la  méthode  graphique  que  vous 
indiquez  dans  cet  ouvrage,  et  je  suis  arrivé  au  même  résultat; 
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c’est-à-dire  à conclure  que  le  travail  imposé  était  beaucoup 
trop  fort. 

Maintenant  voici  le  raisonnement  et  la  formule  que  m’op- 
pose un  contradicteur  : 

La  charge  de  rupture  est  donnée  par  la  formule  suivante  : 

P = (B  x 4)  x H2  X E x 3/2 
' L/2  " 

dans  laquelle  B représente  l’épaisseur  de  la  poutre,  II  sa 
hauteur,  L sa  longueur,  exprimées  en  centimètres  ; E coeffi- 
cient de  résistance  ou  constante  par  c.  m.  q. 

Remplaçant  dans  la  formule  précédente  les  lettres  par 
leurs  valeurs  respectives,  on  trouve  que  le  poids  de  rupture 
est  45,999.  Le  poids  constant  normal  que  cette  poutre  peut 
supporter  s’obtiendra  en  prenant  le  1/3  de  la  charge  de  rup- 
ture ou  15,333k,  ou  pour  plus  de  sécurité  le  1/4  soit:  ll,499k. 

Le  contradicteur,  mettant  môme  les  choses  au  pis,  suppose 
1 1 5k  seulement  de  résistance  à la  poutre  et  trouve  que  le  1 /4  de 
la  charge  de  rupture  donne  11,020. 

Il  faut  donc  conclure  que  l’on  s’est  tenu  bien  au-dessous 
de  la  limite  que  l’on  avait  droit  d’atteindre,  bref  que  l’on  a 
donné  un  profit  de  tout  repos. 

Réponse.  — La  formule  donnée  est  à un  coefficient  près  la 
même  que  la  formule  ordinaire. 

On  sait  en  effet  que  si  g est  le  moment  fléchissant,  P le 
poids  uniformément  réparti,  L la  longueur  de  la  poutre,  on  a 

P xL  , , I , 

l).= — , et  de  plus  qu  entre  le  moment  — de  résistance 

8 r u n 

de  la  poutre,  le  momentp.de  résistance  et  le  coefficient  R 
ou  E,  on  a la  relation  : 

I I B X H2 

u.  = R X — ; or  — = — , B étant  la  base  et  H la  hau- 

n n 6 

teur  ; ce  qui  donne  en  combinant  ces  deux  formules  : 

n BxffxRXB  4 ^ „ 

P = ^ = — (B  X II  X R)  ; 1 autre  formule 

est,  toute  simplification  faite  : P — 12  (B  X II2  X E). 

Ces  deux  formules  ont  donc  la  môme  forme,  et  si  on  prend 
pour  charge  pratique  le  1/9  de  la  charge  de  rupture,  on 
obtient  absolument  le  même  nombre,  si  on  donne  à E et  R 
les  mômes  valeurs  ; tout  est  donc  dans  cette  dernière  appré- 
ciation. 

Il  n’est  pas  rationnel  de  calculer  une  poutre  en  bois  en  par- 
tant de  sa  charge  de  rupture  ; les  expériences  qui  ont  été  faites 
(Rondelet,  Hodginkson,  etc.)  montrent  combien  varie  cette 
charge  de  rupture  suivant  le  mode  de  travail;  mais  les  nombres 
obtenus  sont  variables  non  seulement  avec  la  qualité  du 
bois,  mais  beaucoup  aussi  suivant  les  expérimentateurs. 

Il  est  plus  naturel  de  partir  de  la  limite  d’élasticité,  limite 
au  delà  de  laquelle  la  résistance  du  bois  va  constamment  en 
diminuant;  on  peut  donc  se  proposer  de  ne  pas  atteindre  cette 
limite  en  ne  prenant  qu’une  fraction  de  cette  charge  limite. 

La  pratique  et  l’expérience  ont  démontré,  d’autre  part,  que 
dans  les  constructions  en  bois,  il  ne  convenait  pas  de  dépasser 
100  kilos,  et  on  prend  couramment  60  à 80  kilos  par  c.  m.  q., 
— ce  sont  alors  vraiment  des  profils  de  « tout  repos  » — qui 
sont  environ  le  1/2  de  la  charge  limite  d’élasticité.  — Si  on 
atteint  cette  limite,  en  effet,  la  résistance  du  bois  diminue, 
ses  fibres  s’allongent  beaucoup  et  la  flèche  augmente  d’une 
manière  constante,  au  lieu  de  garder  une  valeur  déter- 
minée sous  une  charge  donnée. 

Pour  le  sapin,  prenons  donc  80k  par  c.  m.  q.  — Nous  ver- 
rons, en  appliquant  la  formule  que  nous  avons  donnée,  que  la 
charge  que  peut  supporter  la  poutre  est  de  3,407k  uniformé- 
ment répartis. 


Si  nous  voulons  connaître  la  poutre  nécessaire  pour  sup- 
porter 10,000k,  nous  calculerons,  d’abord,  le  moment  fléchis- 

p x L 

sant  par  la  formule  — 3 — = 9.375. 

O 

I 9.325 

Ce  qui  nous  donnera  la  valeur  de  --  = — ~ - - — 0,0117. 

n 80  x 10* 

Le  tableau  n°  3 (1)  fournit  immédiatement  les  dimensions 
des  poutres  satisfaisant  à cette  condition;  il  porte  à droite  les 

valeurs  de  —,  et  on  aura  autant  de  solutions  que  l’horizontale 

menée  par  le  point  correspondant  à 0,0117  rencontre  de 
lignes  inclinées  indiquant  le  rapport  de  la  base  à la  hauteur  • 
( h = 0,60  b = 0,20;  — h = 0,55  b = 0,24;  — h = 0,50 
b=  0,30;  — 3 = 0,42 ; — /<  = 0,40  b=  0,50;  — h = 0,35 

b = 0,60.)  Plus  la  poutre  est  haute,  ou  mieux,  plus  le  rapport 
de  la  base  à la  hauteur  est  faible,  plus  l’économie  est  grande  ; 
mais  comme  l’indique  le  tableau,  0,25  est  une  limite  extrême 
qu’il  ne  faut  pas  atteindre,  car  au  delà  la  poutre  flamberait. 

Pour  une  poutre  en  fer,  le  moment  fléchissant  reste  tou- 
jours le  môme  9.375  — la  résistance  est  de  6k  ou  8k  (au  choix 
et  suivant  le  cas)  par  m.  m.  q.  de  section,  soit  6 X 106;  on  a 
I 

- = 0,001562  ; les  tableaux  n°  6 et  suivants  donnent  de  la 
n 1 

môme  manière  le  poids  de  la  poutre  suivant  le  profil  adopté. 

Ch.  B. 


CONCOURS 

VILLE  DE  FOUGÈRES 

Il  est  ouvert  un  concours  pour  l’érection,  à Fougères,  d’une 

statue  au  général  de  Lariboisière. 

Le  général  de  Lariboisière  sera  représenté  en  commandant  en  chef 
de  V artillerie  de  la  grande  armée  (1812). 

La  statue  sera  en  bronze  et  supportée  par  un  piédestal  en  gra- 
nit du  pays. 

Les  concurrents  devront  produire  une  maquette  en  plâtre,  non 
teinté,  au  cinquième  de  l’exécution  et  fournir  un  projet  de  pié- 
destal. Sur  chaque  esquisse  devra  être  une  légende  qui  sera  repro- 
duite sur  un  pli  cacheté  renfermant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur. 

Les  artistes  devront  joindre  à leur  envoi,  aussi  bien  pour  la 
maquette  que  pour  le  piédestal,  un  devis  estimatif  de  tout  le 
monument,  dont  l’ensemble  ne  devra  pas  dépasser  la  somme 
maximum  de  30,000  francs.  Le  bronze  sera  fourni  par  le  Comité. 

Il  est  accordé  trois  mois  aux  concurrents  pour  l’exécution  des 
maquettes.  Ce  délai  commencera  à partir  du  15  juillet  1890.  Les 
esquisses  devront  être  reçues  à la  mairie  de  Fougères  le  15  octo- 
bre 1890,  avant  midi. 

Les  esquisses  régulièrement  inscrites  seront  exposées  dans  la 
grande  salle  de  la  mairie,  pendant  quatre  jours  avant  la  décision 
du  jury  et  pendant  huit  jours  après.  Les  dates  de  ces  exposi- 
tions seront  Axées  par  le  Comité. 

Le  jugement  sera  rendu  par  un  jury  composé  : du  président  du 
Comité;  du  maire  de  Fougères;  de  deux  membres  désignés  par 
le  conseil  municipal  de  Fougères;  de  deux  membres  désignés 
par  le  Comité  artistique  de  la  statue  ; de  cinq  artistes,  dont  quatre 
statuaires  et  un  architecte,  élus  par  les  concurrents.  Le  jury  choi- 
sira son  président.  La  décision  sera  prise  à la  majorité  des  voix. 

L’artiste  classé  le  premier  pourra  être  chargé  de  l’exécution 
du  monument.  11  ne  recevra  alors  aucun  prix. 

Il  y aura  trois  prix  accordés  aux  concurrents  qui  viendront 
immédiatement  après  l’artiste  chargé  de  1 exécution  de  1 œuvre. 

(I)  Résistance  des  Matériaux,  p.  118. 
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Le  premier  prix  sera  de  1,500  francs;  le 
deuxième  de  1,000  fr.;  le  troisième  de  500  fr. 

En  outre,  il  sera  accordé  aux  artistes 
classés  immédiatement  après  ces  trois  prix  : 
1°  une  médaille  d'or:  2°  une  médaille  de 
vermeil;  3°  une  médaille  d'argent  et  deux 
mentions  honorables. 

Dans  le  cas  où  l’artiste  classé  le  premier 
ne  serait  pas  chargé  par  le  Comité  de  l'exé- 
cution de  l’œuvre,  il  recevrait  le  premier 
prix  de  1,500  francs  et  500  francs  en  plus. 

Les  maquettes  et  projet  de  piédestal  pri- 
més appartiendront  à la  ville  de  Fougères, 
et  le  Comité  se  réserve  toute  liberlé  dans  le 
choix  et  l’exécution  définitive  du  piédestal. 

Le  Comité  se  réserve  d’une  façon  expresse 
de  ne  faire  exécuter  l’œuvre  qu’au  moment 
où  tous  les  fonds  seront  à sa  disposition. 

Nota.  — Pour  tous  renseignements  com- 
plémentaires, s’adresser  à RL  le  président 
du  Comité,  à Fougères. 


VILLE  DE  TROYES 

Le  jury  chargé  d’examiner  les  projets 
pour  la  construction  d’un  hôtel  de  la  caisse 
d’épargne  à Troyes  s’est  réuni  hier  et  a pro- 
noncé son  jugement  de  la  manière  suivante  : 

Premier  prix  (6,000  fr.),  à l'unanimité  à 
M.  Henry  Schmit,  architecte  à Paris.  De- 
vise : (As  de  carreau). 

Pas  de  deuxième  prix. 

Premier  troisième  prix  (2,000  fr.),  à 
M.  Louis  Colin,  architecte  à Paris  : (Stella). 

Deuxième  troisième  prix  (2,000  fr.),  à 
MM.  Mony  et  Vermot,  architectes  à Troyes  : 
(. Produit  du  crû.) 

Premier  quatrième  prix  (1,000  fr.)  à 
MM.  Lucien  Veissenburger , architecte  à 
Nancy,  et  Montenot,  architecte  à Troyes  : 

(Fétiche.) 

Deuxième  quatrième  prix  (1,000  fr.)  à 
M.  Georges  Guyon,  architecte,  à V.  Mau- 
rice (Seine).  Devise  : (Tirelire.) 

Et  quatre  mentions  honorables  ex  œquo  à 
MM.  Mignan,  architecte  à Paris.  Devise  : 
(Voilà.)  — Forest  et  Burgaz,  architectes  à 
Paris  (Rond jaune.)  — Fauconnier,  architecte 
à Château-Thierry,  et  Henri  Mathieu,  ar- 
chitecte à Paris.  Devise  : (Association.)  — 
Et  Ernest  Pergod.  architecte  à Paris  : (Par- 
cimonia.) 

MM.  les  auteurs  des  projets  non  primés 
sont  priés  de  les  retirer  d’ici  le  10  août  pro- 
chain. Passé  ce  délai  la  caisse  d’épargne 
n’en  sera  plus  responsable. 


VILLE  DE  PARIS 

Les  projets  du  concours  pour  la  recons- 
truction de  la  caserne  des  Célestins,  seront 
exposés  à l'hôtel  de  la  ville  àpartir  du  lundi 
28  juillet. 

Jury  : 

Membres  désignés  par  V administration  : 

MM.  Alphand  et  Louvard;  Daumet  et  Mo- 
reau, architectes.  — Membres  élus  par  le  con- 
seil municipal:  MM.  Sauton,  Hervieu,  Thuil- 
lier, Foussier.  — Membres  nommés  par  les 
concurrents  : MM.  Pascal,  Vaudremer,  Ch. 
Garnier,  Raulin,  architectes.  — Membres 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre  (avec  voix 
consultative  seulement)  : lieutenant-colonel 
Baldy,  chef  du  génie  de  Paris  (rive  gauche)  ; 
ieutenant-colonel  Germer-Durand,  de  la 


garde  républicaine;  commandant  Cornille, 
chef  du  génie  de  Paris  (rive  droite);  capi- 
taine Casenave,  adjudant-major  de  la  garde 
républicaine.  — Secrétaire:  M.  Magaud, sous- 
chef  du  2e  bureau  d’architecture  (avec  voix 
consultative  seulement). 
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NOMINATIONS 

Officiers  d' Académie 

M.  Armand  (Eug.),  architecte-expert  à 
Paris;  Fijalkouski,  architecte  à Sens; 
P.  Mongeaud,  ingénieur  (E.  C.  P.),  architecte 
du  département  des  Deux-Sèvres;  Re- 
don (F.),  architecte,  grand  prix  de  Rome  ; 
Vielard  Louis  (architecte);  üidelot  et  Au- 
brée,  vérificateurs  des  bâtiments  civils. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  funiculaire  Lugano- San- Salvatore 
delà  Suisse  Italienne.  — Je  viens  de  faire 
l’ascension  du  mont  San  Salvatore,  mont 
très  caractéristique  qui  s’élève  à 909  mè- 
tres à pic  de  la  ville.  Le  funiculaire  de 
San  - Salvatore  est  le  plus  remarquable 
chemin  de  fer  à traction  électrique  qui  ait 
été  construit  jusqu’à  l’heure  présente,  soit 
en  Suisse  soit  à l’étranger;  — son  inaugu- 
ration a eu  lieu  dans  ces  derniers  mois. 
Pour  cela  j’ai  demandé,  pour  vous,  les  ren- 
seignements suivants  que,  si  bon  vous 
semble,  vous  pouvez  publier  dans  la 
Construction  moderne.  La  ligne  a une  longueur 
effective,  mesurée  dans  son  développement 
naturel,  c’est-à-dire  suivant  l’inclinison, 
une  longueur  de  1,644  mètres,  qui  en  pro- 
jection horizontale  se  réduit  à 1,535  mètres, 
avec  une  différence  de  niveau  entre  les 
points  extrêmes,  de  603  mètres.  L’inclinai- 
son de  la  voie,  à commencer  de  la  gare  du 
« Paradiso  »,  est  de  17  % et  va  en  augmen 
tant  de  2 % en  80  mètres.  A 480  mètres, 
on  atteint  ainsi  31  %,  pour  atteindre,  tout 
près  de  la  gare  de  « Pazzallo  »,  38  % . On 
est  à la  moitié  de  la  hauteur  du  San-Salva- 
tore.  Dans  le  développement  supérieur, 
l’inclinaison  de  la  ligne  commence  avec 
38  % et  va  tout  de  suite  à 44  %.  Après  avoir 
une  partie  en  courbe,  on  gagne  56  % et 
dans  la  partie  la  plus  élevée,  60  %.  Le 
projet  et  l’exécution  du  funiculaire  sont 
dus  à MM.  Bûcher  et  Durer  de  Kageswyl,  qui 
construiront  le  funiculaire  de  Biirgenstock, 
sur  le  lac  de  Lucerne.  Les  ponts  métalli- 
ques ont  été  exécutés  par  la  maison  Bell  et 
Cie  de  Kriens  (Lucerne),  et  les  moteurs 
électriques,  installés  à Maroggia  d’où  j’ai 
l’honneur  de  vous  écrire,  sont  sortis  de  la 
fabrique  Oerlikon  (Zurich).  Les  travaux  ont 
coûté  600,000  francs  et  ont  continué  près 
de  deux  années.  Les  frais  pour  la  produc- 
tion de  la  force  motrice  ont  été  évalués  à 
10,000  francs  par  an. 

Alfredo  Melani. 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  nationale  et  coloniale  de  1892. 
— Nous  apprenons  qu’une  grande  Exposi- 
tion nationale  et  coloniale  sera  ouverte  à 
Lyon,  au  mois  de  mai  1892.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  en  a adopté  le  principe  à 
l’unanimité,  dans  sa  séance  du  24  juin 
dernier. 

Cette  Exposition,  pour  laquelle  on  solli- 


cite le  concours  de  toutes  les  chambres  de 
commerce  françaises,  de  tous  les  syndicats, 
de  toutes  les  industries,  sera  une  grande 
manifestation  du  travail  et  complétera, 
d'une  façon  très  utile  pour  le  pays,  l’œuvre 
commencée  par  l'Exposition  internationale 
de  1889.  En  effet,  dans  une  exposition  na- 
tionale, les  produits  du  pays  sont  mis  en 
pleine  lumière,  au  lieu  d’être  étouffés  par 
l’énorme  affluence  des  exposants  étrangers. 

Le  splendide  parc  de  la  Tête-d’Or  est 
tout  naturellement  désigné  pour  cette  Ex- 
position, dont  nous  aurons  du  reste  à par- 
ler prochainement. 

Pour  tous  les  renseignements,  écrire  à 
Lyon,  au  Comité  de  l’Exposition,  26,  rue 
de  la  République. 

Musée  historique  d’Orléans.  — M.  Larrou- 
met directeur  des  Beaux-Arts,  a inauguré 
le  lundi  30  juin  le  musée  historique  d’Or- 
léans. 

Le  musée  historique  d’Orléans  existe,  en 
réalité,  depuis  1883  et  est  bien  connu  des 
amateurs  d’antiquités,  spécialement  par  sa 
magnifique  collection  de  bronzes  gallo-ro- 
mains ; mais  l’accroissement  de  ses  ri- 
chesses l’oblige  aujourd’hui  à augmenter  le 
nombre  de  ses  galeries.  Déjà,  en  1862,  la 
municipalité  l’avait,  pour  une  cause  ana- 
logue, transféré  de  l’hôtel  des  Créneaux  à 
l’hôtel  de  Farville,  plus  connu  sous  le  nom 
de  « Maison  de  Diane  de  Poitiers  ».  Il  n’est 
pas  bien  démontré  que  cet  édifice  ait  jamais 
appartenu  à la  célébré  Diane,  mais  c’est 
assurément  un  curieux  morceau  d’archi- 
tecture. C’est  là  que  M.  l’abbé  Desnoyers, 
conservateur  du  musée,  a installé  trois 
nouvelles  salles  qui  ont  été  solennelle- 
ment inaugurées  par  M.  le  directeur  des 
Beaux-Arts. 

PARIS 

Le  métropolitain.  — Par  un  avis  inséré 
au  Bulletin  municipal  officiel,  le  préfet  de  la 
Seine  prévient  le  public  : 1°  Qu’une  enquête 
sera  ouverte, du  mardi  45  juillet  au  mercredi 
20  août,  sur  un  projet  présenté  parla  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  en  vue 
de  l’établissement  de  deux  lignes  de  péné- 
tration dans  Paris,  ayant  un  tronçon  com- 
mun entre  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et 
la  gare  du  Nord,  et  de  là  se  dirigeant,  l’une 
par  la  rue  Lafayette  et  la  place  de  l'Opéra 
pour  aboutir  au  boulevard  des  Capucines, 
l’autre  par  les  boulevards  de  Strasbourg  et 
de  Sébastopol,  la  rue  Turbigo  et  la  rue  Bal- 
tard,  avec  embranchements  éventuels  sur 
les  gares  de  l’Est  et  de  l’Ouest; 

2°  Qu’une  enquête  sera  ouverte,  du 
mardi  13  juillet  au  mercredi  20  août  1890, 
sur  un  projet  présenté  par  la  Société  des 
établissements  Eiffel,  en  vue  de  la  création 
d’un  chemin  de  fer  métropolitain  destiné  à 
relier  la  gare  d’Orléans  à la  place  de  la 
Concorde  par  une  double  ligne  suivant, 
d’une  part,  les  quais,  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  la  rue  de  Rivoli,  et,  d’autre  part,  la 
rue  de  Lyon,  les  boulevards  Richard-Lenoir 
et  Voltaire,  les  boulevards  intérieurs  et  la 
rue  Royale,  avec  prolongement  éventuel 
sur  la  gare  Saint-Lazare. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 


2 août  1890. 
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Composition  de  M.  Vignat,  architecte. 


LETTRE  D’ANGLETERRE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

RUSK1N  UT  L’ARCHITECTURE  CONTEMPORAINE  EN  ANGLETERRE.  — ( Voyez  page  481.) 


J’ai  (lit,  en  commençant  ce  travail,  que  Ruskin  était  un 
prophète,  dans  ce  sens  qu’il  a exprimé  les  sentiments,  peut- 
être  inconscients,  de  sa  race.  Mais  parfois  il  n’exprime  que  sa 
propre  pensée.  Toutes  les  fois  que  cela  lui  arrive,  il  s’adresse 
à des  sourds,  et  son  influence  sur  ses  concitoyens  cesse  aus- 
sitôt. C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  deux  derniers  chapitres 
de  son  livre  : La  Lampe  de  la  Mémoire  et  La  Lampe  de 
l’Obéissance. 

Dans  la  Lampe  de  la  Mémoire,  il  fait  ressortir  le  fait  que  la 
valeur  principale  de  nos  monuments  est  due  aux  souvenirs 
qui  s’y  rattachent.  C’est  pourquoi  il  veut  que  nous  bâtissions 
de  façon  que  nos  oeuvres  soient  transmises  aux  générations 
futures.  Il  n’en  excepte  même  pas  les  constructions  domes- 
tiques. « Il  y a,  dit-il,  une  sainteté  dans  la  maison  d’un 
homme  de  bien,  qui  ne  peut  être  renouvelée  pour  chaque 
habitation  qui  s’élève  sur  ses  ruines.  Un  vieillard,  après  avoir 
passé  une  vie  heureuse  et  honorable,  s’attristerait  à la  pensée 
que  sa  demeure,  avec  tout  ce  quelle  contient,  sera  balayée  de  la 
surface  de  la  terre  aussitôt  que  lui-même  sera  descendu  dans 
la  tombe.  Quoi!  celte  maison,  témoin  de  ses  honneurs,  de 
ses  joies,  ses  souffrances,  qui  semble  sympathiser  avec  lui; 
quoi!  tous  ces  objets  qu’il  a aimés  et  soignés,  sur  lesquels  il 
a mis,  pour  ainsi  dire,  son  sceau,  ne  seront  ni  aimés,  ni 
vénérés  par  ses  enfants  ! Quoi!  tout  en  ayant  un  monument 
au  cimetière,  il  n’en  aura  point  au  foyer  domestique;  quoi! 
tout  ce  qu'il  a prisé  sera  dédaigné,  l’endroit  où  il  a trouvé 
abri  et  consolation  sera  traîné  dans  la  poussière.  Tout  homme 
de  bien  craindra  un  pareil  sort,  et  tout  bon  iils  craindra  de 
faire  une  pareille  insulte  à son  père.  C’est  un  signe,  dit  Rus- 
kin, que  nous  avons  conscience  que  nos  vies  méritent  peu  le 
respect  de  nos  descendants  quand  nous  bâtissons,  comme  on 
5°  Année.  — N°  43 


le  fait  à présent,  des  demeures  clinquantes,  faites  pour  durer 
tout  au  plus  autant  que  nous-mêmes.  » 

Nenni!  Monsieur  Ruskin  ; en  Angleterre,  les  châteaux  de 
cartes  dans  lesquels  nous  sommes  forcés  de  vivre  sont  tout 
bonnement  un  signe  que  les  lois  sur  la  propriété  foncière  ont 
donné  presque  tout  le  terrain  à quelques  gros  propriétaires, 
et  que  les  gens  doivent  se  contenter  de  bâtir  sur  des  terrains 
loués  pour  un  nombre  limité  d’années.  Vous  savez  bien  que, 
quoi  que  nous  fassions,  nos  maisons  n’appartiendront  ni  à 
nous,  ni  à nos  descendants,  mais  passeront  à la  fin  du  bail 
entre  les  mains  du  propriétaire  du  terrain.  A quoi  bon  cons- 
truire solidement,  dans  ce  cas?  Pour  enrichir  ceux  qui  nous 
louent  le  terrain!  Tant  que  de  telles  lois  existent,  Mon- 
sieur Ruskin,  vous  prêchez  dans  le  désert.  Le  peuple  s’habitue 
àlacamelotte  chez  lui,  et  il  l’applique  aussi,  par  pure  routine, 
à ses  monuments  publics.  Changez  les  lois  et  peut-être 
trouverez-vous  des  auditeurs  attentifs.  Je  dis  peut-être,  car 
en  Amérique  où  les  lois  favorisent  l’acquisition  du  terrain,  on 
a des  demeures  encore  plus  éphémères  qu’en  Angleterre.  Je 
me  rapp  lie  que,  il  y a quelques  années,  je  montrais  une  belle 
maison  construite  en  pierre  de  taille  à un  Américain,  et  lui 
dis  : voici  une  maison  qui  fut  bâtie  avant  la  fondation  des 
Etats-Unis.  « Dieu  me  préserve  d’avoir  une  maison  comme 
cela,  me  répliqua-t-il,  je  ne  voudrais  pas  avoir  à m’accom- 
moder des  arrangements  qui  suffisaient  à mes  ancêtres, 
Pour  moi  il  me  faut  une  maison  battant  neuve,  avec  tous  les 
derniers  perfectionnements,  cl  au  bout  de  vingt  ans,  si  elle  est 
devenue  démodée,  je  l’abattrai  et  m’en  bâtirai  une  autre.  » Je 
n’approuve  certes  pas  ce  sentiment  de  mon  Américain,  mais 
je  me  garderai,  pourtant,  de  le  déclarer  un  gredin  pour  cela. 

Comme  nos  monuments  doivent  servir  de  documents  Lis- 
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toriques  aux  générations  futures,  Ruskin  voudrait  qu’on 
employât  plus  d’historiographie  dans  leur  décoration.  Cette 
idée  n’a  guère  trouvé  d’écho  dans  notre  architecture,  vu  la 
faiblesse  désespérante  de  nos  sculpteurs,  et  vu  aussi  les 
rigueurs  d’un  climat  humide  qui  a bien  vite  ruiné  toute  cise- 
lure à l’extérieur  de  nos  bâtiments. 

Enfin  Ruskin  ne  veut  point  que  l’on  restaure  les  monu- 
ments anciens,  mais  seulement  qu’on  les  conserve.  Une  res- 
tauration suivant  lui  est  un  mensonge,  le  sentiment  de  l’an- 
cienne œuvre  ne  peut  jamais  être  imité  ; enfin  la  marque  du 
temps  auquel  le  monument  doit  sa  poésie  est  irrestaurable. 
Tout  cela  est  vrai,  mais  comme  cela  ne  fait  pas  l’affaire  des 
architectes,  nous  poussons  fort  en  sens  contraire.  La  restau- 
ration des  églises  anciennes  est  un  métier  très  rémunérateur. 

Dans  la  lampe  de  V Obéissance,  Ruskin  fait  une  charge  à 
fond  contre  l’anarchie  individualiste  qui  existe  en  Angleterre. 
Il  déclare  qu’une  saine  architecture  n’est  possible  que  lors- 
qu’elle fait  école,  lorsque  le  même  style  règne  dans  un  pays 
tout  comme  le  langage  national.  C’est  peut-être  vrai,  mais 
l’Anglais  est  de  nature  essentiellement  individualiste  et  se 
refusera  encore  longtemps  à se  laisser  imposer  un  style  par 
n’importe  quelle  autorité.  Ruskin  lui  dit  bien,  qu’une  fois 
débarrassé  de  la  question  du  choix  du  style,  il  sera  réelle- 
ment beaucoup  plus  libre  ; car  il  pourra  concentrer  sa  pensée 
sur  la  grande  question,  la  composition.  A mon  avis  c’est  là 
peine  inutile. 

Nous  avons  maintenant  terminé  la  revue  de  l’enseignement 
que  donne  Ruskin  dans  son  livre  intitulé  : les  Lampes  de 
V architecture . Nous  avons  vu  qu'il  y ramène  les  principes  de 
l’art  à la  morale.  Que  son  idée  soit  vraie  ou  fausse,  elle 
a cet  avantage  pour  l’Angleterre  d’être  très  populaire,  et 
d’avoir,  grâce  à cela,  mis  l’architecture  en  honneur  auprès 
du  public.  C’est  là  un  immense  service  rendu  à cet  art,  car 
avec  l’indifférence  publique  comment  pourrait-il  vivre  ? Par 
contre,  les  idées  émises  par  Ruskin  ont  pu  être  parfois  gê- 
nantes pour  l’architecte,  carie  public  les  lui  a imposées.  C’est 
là  peut-être  le  revers  de  la  médaille.  L’impulsion  venant  du 
public,  l’artiste  a eu  à suivre  le  courant  que  lui  a donné  son 
maître  le  client.  De  là,  plus  de  routine  possible.  Les 
triglyphes,  les  ordres  d’architecture,  tout  cela  est  un  vieux 
fatras  qui  a perdu  toute  autorité,  car  Ruskin,  le  grand  maître 
de  la  gent  cliente,  s’est  déclaré  contre  eux.  On  s’est  jeté  dans 
le  gothique,  on  s’est  jeté  dans  le  Lombard,  on  s’est  précipité 
jusqu’au  cou  dans  le  Vénitien,  on  a fait  de  parti  pris  de  l’irré- 
gulier, on  s’est  gardé  de  mettre  les  fenêtres  les  unes  sur  les 
autres,  tout  cela  pour  se  concilier  les  disciples  fort  bien  mon- 
nayés de  M.  Ruskin.  Ce  sont  ces  effets  de  l’enseignement  de 
Ruskin  que  je  m’appliquerai  à vous  montrer  par  la  suite,  dans 
mes  correspondances  sur  notre  architecture  contemporaine. 

Lawrence  Harvey, 

Membre  de  l’Iuslitut  des  architectes  Britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

Depuis  lundi  dernier,  28  juillet,  sont  exposés,  à l’Hôtel  de 
Ville,  dans  la  salle  Saint-Jean,  qui  en  est  toute  pleine,  les 
châssis  des  vingt-deux  projets  présentés  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  caserne  des  Célestins,  par  MM.  Leclerc  {Alfred), 
Girault,  Guignardel,  Lebrun,  Couturier,  Breton,  Blavette, 
Gourde,  Dezermaux,  Hermant,  Beingard,  David,  Trélat,  Gil- 
lot et  Portier,  Morice  et  Blondel,  Formigé,  Gerdolle,  Guadet, 
Bocage,  Guy  on , Dionis,  Durand. 

A oilà  un  concours  brillant,  non  seulement  par  la  notoriété 
qui  s’attache  à la  plupart  des  noms  précités,  mais  encore  par 
les  qualités  remarquables  de  projets  répondant  à un  pro- 
gramme des  plus  importants. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  caserne,  mais  un  vrai  quartier 
de  la  garde  républicaine,  pour  remplacer  les  casernes  du 
quai  Bourbon,  de  la  Cité  et  des  Célestins,  quartier  qui  s’élè- 
vera en  ce  point  tout  historique  de  Paris.  Le  terrain  donné 
est,  comme  on  sait,  circonscrit  par  le  boulevard  Henri  IV,  la 
rue  de  Sully  et  celle  de  l’Arsenal.  Deux  bâtiments  importants 
de  l’ancienne  caserne  devront  même  être  conservés  qui  fai- 
saient partie  de  l’ancien  et  célèbre  couvent  des  Célestins  (1). 

Sur  le  boulevard  Henri  IV  s’ouvrira  l’entrée  principale  de 
la  caserne  et  s’élèveront  le  pavillon  de  X Etat-major  et  les 
bâtiment  des  officiers  et  sous-officiers.  La  caserne  proprement 
dite  se  composera,  d’abord,  des  bâtiments  conservés,  surtout 
celui  qui  borde,  actuellement,  la  rue  de  Sully.  Les  chambrées 
pour  le  logement  des  célibataires  seront,  autant  que  possible, 
séparées  des  logements  de  ménage  et  en  des  bâtiments  dis- 
tincts. Deux  cantines,  un  service  à’ habillement  et  d’ équipement, 
une  salle  de  musique  et  deux  salles  d 'école  doivent  trouver 
place  dans  l’ensemble.  L’une  des  cantines  devra  avoisiner 
X infirmerie  des  hommes.  Ce  dernier  service,  isolé  des  autres 
bâtiments,  aura  une  entrée  particulière  sur  l’extérieur.  Un 
réfectoire,  un  promenoir  et  un  préau  couvert  feront  partie  des 
dépendances  de  l’infirmerie;  une  pharmacie,  des  bains  (com- 
muns aux  malades  et  aux  valides),  une  chambre  de  désinfec- 
tion, etc.,  compléteront  ce  service  sanitaire. 

Quant  au  service  vétérinaire,  une  infirmerie  isolée  et  ré- 
servée aux  chevaux  malades  pourra  contenir  au  moins 
22  chevaux;  un  hangar  à opérations,  un  bassin  pédiluve  cou- 
vert, un  abreuvoir,  une  piste,  pavée,  un  magasin  à fourrages 
seront,  avec  un  cabinet  pour  le  vétérinaire  et  une  qoharmacie, 
les  dépendances  de  l’infirmerie  vétérinaire.  Au  surplus,  un 
local  d’isolement  pour  les  contagieux  sera,  encore,  ménagé  en 
cette  partie  de  l’établissement. 

Les  forges  de  la  maréchalerie  pourront  être  placées  près  de 

(I)  L’église  conventuelle  des  Célestins  et  le  clnitre  y attenant 
étaient  des  curiosités  historiques  et  artistiques  qu’on  citait  autrefois. 
L’église  contenait,  comme  monuments  funèbres  élevés  à la  mémoire  de 
princes  et  de  grands  seigneurs  (connétable  Anne  de  Montmorency, 
duc  d’Orléans  et  Yalentine  de  Milan,  Henri  II  et  Catherine  de  Médicis, 
François  II  et  Charles  IX,  amiral  Chabot,  duc  de  Rohan-Chabot,  comte 
de  Brissac,  ducs  de  Longueville),  les  œuvres  d’artistes  tels  que  Ger- 
main Pilon,  Barthélemy,  Jean  Cousin,  Michel  Anguier,  etc.  (Pig.  de  la 
Fores;  ; Grrm.  Brice).  La  pyramide  ou  « l’obélisque  » du  duc  de  Lon- 
gueville, œuvre  d’un  Anguier,  est,  aujourd’hui,  au  musée  de  sculpture 
française  du  Louvre. 
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l’infirmerie,  mais  en  dehors,  quoiqu’on  communication  avec 
le  hangar  des  opérations. 

Un  manège  de  50  mètres  sur  25  mètres  sera  pourvu  de  tri- 
bunes. 

Une  salle  d’escrime  sera  accompagnée  d’un  vestiaire  et 
d’une  salle  de  douches. 

Le  service  de  Y armurier  comprendra  : magasin  et  salle  de 
réception  des  armes,  ateliers  de  réparations , de  bronzage,  etc. 

Des  écuries  particulières  pour  le  service  du  colonel,  des  offi- 
ciers supérieurs  et  de  ceux  de  l’état-major,  ainsi  que  des 
remises,  seront  placées  dans  une  cour  spéciale  indépendante 
de  la  grande  cour. 

Deux  salles  de  police  seront  installées  à proximité  du  corps 
de  garde  qui,  pourvu  d’un  violon,  d’un  logement  de  casernier 
et  d’un  bureau,  sera  placé  près  de  l’entrée  principale  de  la 
caserne. 

Enfin  seront  prévus  : des  magasins  à fourrages,  isolés  des 
bâtiments  et  compartis  par  escadron,  une  cour  des  fumiers, 
des  urinoirs  et  water-closets  en  divers  points,  des  abreuvoirs 
et  un  bassin  pédiluve  banal,  et  deux  lavoirs  couverts. 

De  cet  extrait  sommaire  d’un  programme  technique  qui  ne 
contient  pas  moins  de  16  pages,  sans  compter  les  tableaux 
d'effectifs  à loger  et  les  conditions  du  concours  — documents 
fournis  à part  dudit  programme  — on  peut  déduire  la  raideur 
du  concours  en  question. 

« Style  sobre  et  sévère  » pour  l’architecture  des  pavillons 
en  bordure  sur  le  boulevard  (état-major  et  officiers),  dont  la 
destination  doit  s’accuser  par  un  contraste  avec  les  habita- 
tions civiles  avoisinant  la  caserne  ; solidité,  hygiène  et  écono- 
mie recommandées  pour  les  autres  bâtiments  ; préoccupation 
de  symétrie  et  d’uniformité  de  matériaux  mise  au  second 
rang,  pour  la  conservation  indispensable  des  deux  bâtiments 
importants  de  l’ancienne  caserne  (1)  ; fer  et  briques  recom- 
mandés comme  éléments  déstructuré  du  manège,  des  ateliers, 
des  magasins  et  autres  bâtiments  du  même  genre  (les  bâtiments 
pour  le  logement  des  hommes  et  des  chevaux  devant  être 
construits  en  grosse  maçonnerie)  ; isolement  des  divers  bâti- 
ments et  combinaison  de  leurs  hauteurs  respectives . pour  la 
libre  circulation  de  Y air  : ces  dernières  indications  générales, 
données  à titre  de  simples  renseignements,  complétaient  fort 
bien  le  programme;  et,  généralement,  il  en  a été  tenu  bon 
compte  par  les  concurrents. 

La  dépense  n’était  point  fixée. 

Les  devis  estimatifs  des  concurrents  varient,  dit-on,  par 
suite  de  cette  liberté  que  nous  trouvons  fort  rationnelle  (2)  de 
2 à 7 millions. 

Inutile  de  dire  que  la  plupart  des  concurrents  se  sontcon- 

(1)  Ici,  une  sape  économie  se  trouvera  d’accord  avec  le  respectable 
souci  de  conservation  que  nombre  de  gens  sensés  professent  pour  les 
vieux  restes  du  vieux  Paris. 

(2)  On  sait  qu’une  somme  fixe  lie  les  mains  au  jury  d’un  concours  : 
Un  projet  excellent,  et  dont  on  pourrait  tirer  parti  par  une  réduction 
deluxe  ou  d’importance,  peut  être  éliminé  du  premier  coup,  si  un 
devis  exact,  consciencieusement  produit,  dépasse  les  conditions  bud- 
gétaires. Et  si  le  devis  est  fictif,  ce  qui  arrive  parfois,  un  contrôle 
rigoureux  conduit  les  juges  à la  même  élimination  préalable  d’une 
œuvre  de  mérite.  Le  but  du  concours  n’est  pas  d’avoir  un  devis  que 
tout  le  monde  peut  produire,  mais  de  provoquer  une  ou  plusieurs  idées 
dont  on  peut — en  ies  récompensant  — tirer  bon  parti  pour  la  réali- 
sation du  projet.  . 


formés  aux  indications  du  programme  touchant  la  situation 
des  pavillons  d’état-major  et  d’officiers  en  bordure  sur  le 
boulevard,  ainsi  qu’en  ce  qui  concerne  la  conservation  des 
bâtiments  existant  sur  la  rue  de  Sully  et  en  retour  sur  la 
cour  actuelle  de  la  caserne.  Quant  au  caractère  des  façades 
sur  le  boulevard,  il  varie  suivant  la  dépense  en  argent  et  en 
talent  que  chacun  a ciu  devoir  attribuer  à cette  seule  partie 
décorative  du  projet. 

Mais  il  est  un  point  important,  suivant  nous,  et  sur  lequel 
le  programme  n’affirmait  peut-être  pas  assez  les  préférences 
administratives  : c’est  la  disposition  des  écuries  qu’on  pou- 
vait isoler  en  des  bâtiments  spéciaux,  ou  surmonter  de  loge- 
ments — les  magasins  à fourrages  devaient  être  isolés,  pour 
prévoir  les  dangers  d’incendie.  Il  était  dit,  seulement,  qu’en 
cas  de  superposition  de  locaux,  les  écuries  seraient  recouvertes 
de  « planchers  hauts  composés  de  petites  voûtes  en  fer  et 
briques,  de  manière  à intercepter  toute  mauvaise  odeur  ».  Or 
si  l’odeur  des  écuries  est  « mauvaise  » ce  ne  peut  être  que 
pour  les  gens.  Et  ceux-ci.  en  ce  cas,  ne  devront  point  ouvrir 
leurs  fenêtres  percées  au-dessus  de  celles  des  écuries. 

Il  y avait,  sur  ce  point  là,  à choisir  entre  deux  partis  : les 
écuries  toutes  seules  en  des  bâtiments  spéciaux,  ou  les  écuries 
installées  au  rez-de-chaussée  des  bâtiments  de  caserne  où 
sont  logés  les  hommes,  célibataires  ou  mariés.  Les  hygiénistes, 
médecins  et  vétérinaires,  réclament  la  séparation  des  loge- 
ments pour  les  hommes  et  les  animaux. 

La  ventilation  des  écuries,  condition  essentielle  de  l’hy- 
giène ne  s effectue  très  bien  et  sans  courant  d’air  que  par  en 
haut.  Cela  ne  s’accommode  guère  avec  l’entassement  d’étages 
à logements  humains  au-dessus  de  l’écurie  à ventiler. 

Pourtant  la  majorité  des  projets  de  caserne  présente,  par 
raison  d’économie  de  surface  à laisser  libre,  la  superposition 
des  logements  aux  écuries  : dispositions  existant,  d’ailleurs, 
dans  les  bâtiments  à conserver  de  l’ancienne  caserne. 

Ceux-là  qui  ont  voulu  isoler  les  écuries  des  logements  ont 
trouvé  certaines  difficultés  à garder  des  cours  spacieuses,  entre 
chaque  groupe  de  bâtiments.  Mais  l’air  circule  au-dessus  des 
combles  parallèles  et  peu  élevés  des  écuries  dont  l’éclairage 
et  la  ventilation  peuvent,  comme  en  des  ateliers  industriels, 
comme  aux  écuries  des  Omnibus  de  Paris,  se  faire  par  les 
combles.  Et  ces  vides  restant  au-dessus  des  bâtiments  d’écu- 
ries remplacent  avantageusement,  pour  l’aération  des  loge- 
ments d’hommes,  des  cours  ou  des  ruelles  multipliées  entre 
des  bâtiments  trop  élevés. 

Nous  donnerons,  en  un  prochain  article,  en  même  temps 
que  le  résultat  du  jugement,  les  remarques  essentielles  que 
comporte  l’examen  des  projets,  la  plupart  fort  remarquables, 
présentés  à ce  concours. 

E.  Rivoalen. 


FONTAINE  DE  LA  FÉDÉRATION 

A TOULON.  — Planche  96. 

Lors  du  récent  voyage  du  président  de  la  République  dans 
le  Midi,  la  ville  de  Toulon  a profité  du  passage  de  M.  Carnot 


508 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


2 AOUT  1890. 


pour  inaugurer  en  sa  présence  la  nouvelle  fonlaine  monu- 
mentale que  reproduisent  nos  gravures. 

Cette  œuvre,  d’un  très  bel  efïet  décoratif,  est  due  à M.  Gau- 
densi  Allai*  pour  la  partie  architecturale,  et  à M.  André  Allai’, 
son  frère,  pour  la  statuaire. 

Le  titre  exact  de  cette  fonlaine  est  : Monument  du  centenaire 
de  la  Révolution  française,  élevé  par  la  fédération  républicaine 
du  Var,  sur  la  place  de  la  Liberté.  Cet  édilice  coûte  environ 
60,000  francs. 

Les  entrepreneurs  ont  été  MM.  Léon  Vinet  et  B.  Genin. 
Les  travaux  ont  duré  environ  dix-huit  mois. 


HOTEL,  RUE  LE  VERRIER  A PARIS 

Planche  97 

La  rue  nouvellement  percée  entre  les  rues  d’Assaset  Notre- 
Dame-dos- Champs  est  presque  entièrement  bordée  de  petits 
hôtels  destinés  principalement  aux  artistes,  peintres,  sculp- 
teurs et  architectes,  qui  habitent  en  nombre  cette  partie  de  la 
rive  gauche. 

Notre  planche  reproduit  le  petit  hôtel  que  notre  confrère, 
M.  T assu,  s’est  construit  rue  Le  Verrier.  La  construction,  de 
petites  dimensions,  est  élégante  et  confortable.  Notre  gravure 
est  un  fac-similé,  par  la  photogravure,  des  dessins  de  l’auteur. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

A TRAVERS  LES  RESTAURATIONS  DE  LA  BASILIQUE  DE  SAINT-MARC 
A VENISE.  — LE  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT. 

( Voyez  page  493.  ) 

Mais  avant  de  vous  parler  particulièrement  de  ces  restau- 
rations. je  crois  nécessaire  de  vous  signaler,  suivant  un  rap- 
port officiel,  l’usage  exclusif  qu’on  a fait  à Saint-Marc  du 
ciment  Portland  de  Perlmoos  pour  tous  les  travaux  en  ma- 
çonnerie qui  demandent  une  prise  prompte  et  solide.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  que  la  propriété  de  ce  ciment  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  rapidité  avec  laquelle  il  fait 
sa  prise,  ni  même  dans  sa  dureté,  mais  bien  dans  son  inal- 
térabilité et  sa  durée  après  la  prise,  à cause  de  son  manque 
de  magnésie.  Ce  ciment,  donc,  fut  appliqué  à Saint-Marc 
avec  succès,  dans  l’ajustement  des  marbres  et  des  colonnes. 
Une  autre  application  à signaler  est  celle  du  procédé  Kess- 
ler dans  l’ajustement  des  marbres  anciens  de  nature  cal- 
caire, décomposés  par  l’action  atmosphérique.  A cause 
de  cette  action  et,  en  particulier,  des  alternatives  de  dilata- 
tion et  de  contraction  causées  par  les  variations  atmosphé- 
riques, les  marbres  calcaires  saccharoïde  comme  le  Grec, 
le  Carrare,  le  Laas,  deviennent  avec  les  siècles  d’une 
extrême  friabilité  dès  qu’ils  sont  fort  exposés.  L’usage  de 
silicates  connus  en  commerce  sous  le  nom  de  « verre  soluble  » 
donna  à Saint-Marc  des  résultats  absolument  négatifs. 
M.  Saccardo  appliqua  avec  succès,  au  contraire,  les  fluosi- 


licates  selon  le  procès  Kessler,  très  favorablement  connu  par 
ses  effets  remarquables  pour  le  durcissement  des  pierres 
calcaires;  et  ses  marbres,  bien  que  décomposés  et  ramollis, 
redevinrent  aussi  rigides  qu’ils  étaient  lors  de  leur  sortie 
de  la  carrière. 

Je  vous  disais,  tout  à l’heure,  que  les  travaux  de  restaura- 
tion à Saint-Marc  se  sont  étendus  un  peu  partout  dans  cette 
dernière  dizaine  d’années  ; mais,  naturellement,  ils  n’ont  pas 
partout  cet  intérêt  artistique  ou  constructif  qui  peut  me 
donner  une  raison  sérieuse  de  vous  en  écrire.  Je  me  bor- 
nerai donc  à vous  signaler  les  travaux  les  plus  remarquables. 

La  façade  principale  de  la  basilique  était  donc  tout  à fait 
en  désordre,  comme  l’étaient  les  côtés  du  temple  qui  repré- 
sentent le  passé  dans  l’œuvre  générale  des  restaurations  de 
Saint-Marc.  Dans  la  grande  façade,  la  partie  plus  endomma- 
gée était  celle  de  droite,  avec  les  deux  arcs  jusqu’à  la  loge. 
La  restauration  de  la  partie  droite  de  celte  façade  amena 
la  découverte  d’une  façade  complètement  en  brique,  avec 
des  niches,  ainsi  que  j’ai  l’honneur  de  vous  le  montrer  parce 
dessin  de  l’extérieur  de  Saint-Marc,  tel  qu’il  était  avant  les 
fastes  orientaux  du  xne  siècle.  Vous  savez,  en  effet,  que  les 
façades  de  l’église  d’aujourd’hui,  hormis  les  parties  qui  ont 
été  ajoutées  dans  un  temps  plus  moderne,  doivent  être  rap- 
portées à l’âge  de  Dominique  Michiel  et  des  conquêtes  de 
Tiro,  de  Pierre  Polano,  de  Dominique  Morosini  et  de  Henri 
Dandolo,  le  triomphateur  de  Constantinople.  De  la  sorte 
le  Saint-Marc  d’aujourd’hui  ne  va  pas  au  delà  du  Mille  deux 
cents  sur  les  ailes  du  temps. 

Pour  les  travaux  de  la  façade  principale,  le  directeur  des 
travaux  dut,  d’abord,  fortifier  les  fondations  qui  ne  sem- 
blèrent point  si  fragiles  qu’on  le  disait  (on  disait  que  Saint- 
Marc  avait  des  fondations  presque  de  fange),  et  comme  vous 
pouvez  vous  en  persuader  par  mon  dessin  d’après  les  études 
de  M.  Saccardo.  Dans  cette  façade  la  partie  qui  excita  parti- 
culièrement l’intérêt  des  studieux  fut  la  restitution  originaire 
du  splendide  pavillon,  dans  l’extrémité  sud,  qui,  altéré  par  les 
travaux  achevés  en  1875.  fut  réintégré  dans  ses  formes  primi- 
tives con  amore. 

Sur  la  façade  sud  on  chercha  aussi  à apporter  quelques 
remèdes,  à commencer  par  la  réintégration  du  rétable  de  la 
chapelle  Zeno,  jusqu’au  nettoyage  des  marbres,  qui  avant  1878, 
était  exécuté  fort  imparfaitement.  Des  restaurations  assez 
remarquables  ont  été  apportées  à l’atrium  qui,  en  1884,  eut  à 
souffrir  de  mouvements  très  graves  qui  obligèrent  à des  tra- 
) vaux  organiques  pour  en  assurer  la  stabilité.  A cette  occa- 
sion il  fut  prouvé,  d’une  manière  définitive,  que  l’atrium 
de  Saint-Marc  a été  construit  bien  postérieurement  à la  pre- 
mière église  ainsi  que,  auparavant,  on  l’avait  déjà  soupçonné. 

Et  les  mosaïques  ? 

Je  dois  vous  dire,  à propos  de  mosaïques  dont  1 intérêt 
à Saint-Marc  est  essentiel  puisqu’elles  recouvrent  environ 
4,000  mètres  cubes  de  surface  — je  dois  vous  dire  que  si, 
dans  le  passé,  les  mosaïques  anciennes  de  Saint-Marc  étaient 
l’objet  de  l’indifférence  des  vieux  restaurateurs  (il  faut  faire 
exception  pour  M.  Pellanda  qui  le  premier  chercha  à sauver 
les  mosaïques  de  Saint-Marc),  à présent  aucun  petit  morceau 
de  mosaïque  n’est  dispersé  ni  détruit.  Malheureuse- 
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Fig.  1.  — Saint-Marc  à Venise,  au  xne  siècle  : fragment. 


nient,  les  mosaïques  sont,  en  général,  ce  que  Saint-Marc  a de 
plus  faible  au  point  de  vue  de  la  solidité;  — si  bien  que  les 
soins  accordés  ne  seront  peut-être  jamais  suffisants. 

L’étude  pour  la  conservation  des  mosaïques  anciennes 
s’étend  à la  conservation  du  merveilleux  pavement  tessulaire 
dont  les  vieilles  restaurations  ont  été  tout  à fait  licencieuses. 
(Les  marbres  anciens  y furent  remplacés  par  des  marbres 
modernes.)  Et  puisque  je  me  trouve  à vous  parler  des  restau- 
rations dans  l’intérieur  du  temple,  je  vous  dirai,  de  môme, 
que  la  chapelle  Zeno  a eu  sa  voûte  de  nouveau  décorée  de  ses 
anciennes  mosaïques  dont  nous  devons  le  sauvetage  à ce 
M.  Pellanda  que  j’ai  nommé  tout  à l’heure.  Et  je  dois  ajouter 
que  dans  le  baptistère  on  avait  remplacé  les  mosaïques  an- 
ciennes par  de  modernes  mosaïques,  et  que  même  le  baptistère 
a bénéficié  des  idées  nouvelles  ; et  je  devrais  vous  parler  lon- 
guement de  la  reconstruction  de  la  grande  voûte  en  berceau, 
en  haut  de  l’orgue  droit,  qui,  extrêmement  endommagée,  avait 
des  crevasses  qui  la  mettaient  en  continuel  péril.  Mais  cette  lettre 


A.  Pavé  de  la  « Piazzetta  ». 

B.  Haute  marée  commune. 

C.  Sol  ancien. 

D.  Terrain  rapporté. 

E.  Couche  de  fange  de  lagune. 

F.  Couche  de  sable  coquil lifère. 

G.  Argile. 

II.  Mur  en  briques. 

I.  Fondations  en  pierres  grises. 

L.  Plateau  en  chêne. 

M.  Pilotis  en  orme. 


Fig.  3.  — Fondations  de  Saint-Marc. 


est  déjà  longue  et  je  dois  à mon  grand  regret  me  borner  à vous 
signaler  seulement  la  reconstruction  de  cette  voûte  qui,  sur- 
tout à causes  des  conditions  anormales  dans  lesquelles  elle  a été 
reconstruite,  mériterait  une  analyse  détaillée.  J’ajoute,  cepen- 
dant, que  les  travaux  de  cette  voûte  ont  été  parmi  les  plus 
remarquables  de  cette  seconde  période  de  restaurations  qui 
va  de  1878  à aujourd’hui.  Ils’agissait  d’une  voûte  très  relevée, 
avec  flèche  de  5m85  sur  une  corde  de  9m55  et  une  longueur 
de  7m50.  Je  devrais  encore  m’arrêter  à vous  parler  des  tra- 
vaux de  la  crypte  qui  a été  complètement  assainie  et  des 
travaux  de  renforcement  du  clocher  qui  ont  été  exécutés  sur- 
tout en  1888,  mais  — - vous  avez  raison  — vous  me  demandez 
la  conclusion. 

La  conclusion  vous  la  devinez. 

C’est  que  malgré,  les  inévitables  critiques  et  le  mécontente- 
ment des  gens  difficiles,  sur  le  sujetdes  restaurations  de  Saint- 
Marc,  on  peut  dire  que  le  présent  est,  heureusement,  bien  loin 
du  passé;  et  que,  grâce  aux  idées  qui  depuis  1878  triomphent 
à Venise,  la  « basilique  d’or  » sera  conservée  intègre,  à l’a- 
venir, dans  la  splendide  originalité  de  son  architecture. 

Il  faut  s’en  réjouir;  parce  que,  si  beaucoup  a été  déjà  fait 
dans  la  basilique  de  Saint-Marc, il  n’est  pas  moins  vrai  pour 
cela  que  beaucoup  ne  soit  encore  à faire  dans  cette  belle 
église  qui  faisait  l’effet  à Théophile  Gautier  d’une  grande 
caverne  d’or  incrustée  de  pierres  précieuses. 


Alfredo  Melani. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Jouissance. 

En  1889  j’ai  construit,  rue  D,  la  maison  portant  le  n°  23; 
elle  était  entourée  de  terrains  vagues. 

Les  murs  mitoyens  ont  été  établis  réglementairement  sur 
la  ligne  mitoyenne,  et  en  construisant,  pour  la  symétrie  de  la 
[ façade,  j’ai  fait  retourner  les  balcons,  corniches  et  bandeaux 
jusqu’à  l’extérieur  des  murs  mitoyens. 

Un  des  voisins  construisant  actuellement  me  coupe  tous 
les  balcons  et  corniches  pour  prendre  les  de  mitoyenneté. 
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A titre  d’abonné  à votre  journal,  je  vous  prierai  de  bien  vou- 
loir me  faire  savoir  à qui  doivent  incomber  ces  réparations. 

Réponse.  — Le  mur  mitoyen  est  une  propriété  commune  et 
indivise,  mais  la  jouissance  n’en  est  pas  indivise.  Chacun  des 
propriétaires  profite  du  mur  de  son  côté  dans  les  termes  de  la 
loi.  Quant  à la  tête  du  mur,  à moins  de  règlements  contraires, 
chacun  des  voisins  peut  en  profiter  jusqu’à  l’axe,  mais  pas  au 
delà.  En  établissant  des  balcons  jusqu’au  parement  extérieur 
du  mur  mitoyen,  il  y a eu  anticipation  sur  la  propriété  voisine, 
et  le  propriétaire  voisin,  en  conséquence,  a le  droit  de  récla- 
mer la  réduction  des  balcons,  jusqu’à  l’axe  du  mur  mitoyen. 


Exhaussement.  — Jours  de  souffrance. 

Je  construis  un  bâtiment  contigu  à une  propriété  voisine. 
Les  deux  propriétés  étaient  auparavant  séparées  par  un  mur 
de  clôture  de  2m60.  J’ai  dû  exhausser  ce  mur  mitoyen.  Avant 
de  rien  commencer,  j’ai  prévenu  le  propriétaire  voisin  qui 
m’aenvoyéun  géomètre  pour  le  représenter,  et  constater  l’état 
du  mur  et  ses  dimensions.  J’ai  demandé  à cette  personne  si 
le  propriétaire  voisin  avait  l’intention  d’acheter  la  mitoyen- 
neté de  l’exhaussement,  afin  de  nous  entendre  sur  le  choix  et 
le  prix  des  matériaux.  Il  m’a  déclaré  que  non. 

Dans  l’exhaussement,  j’ai  pratiqué  des  vues  légales,  con- 
formément à la  loi,  ayant  la  déclaration  verbale  que  le  voisin 
ne  voulait  pas  acquérir  la  mitoyenneté. 

Aujourd’hui  le  propriétaire  voisin  écrit  qu’il  se  réserve 
tous  ses  droits  pour  acquérir  la  mitoyenneté  et  qu’il  prévient, 
eu  égard  aux  jours  pratiqués  dans  l’exhaussement. 

Si  je  ne  continue  pas  les  vues  légales,  je  suis  persuadé 
qu’il  n’achètera  jamais  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement,  et 
mon  propriétaire  sera  privé  de  jours  dont  il  aurait  besoin 
dans  son  bâtiment. 

Par  quels  moyens  pourrai-je  forcer  le  propriétaire  voisin  à 
me  déclarer  s’il  veut,  oui  ou  non,  acquérir  la  mitoyenneté  de 
l’exhaussement?  Peut-il  me  laisser  établir  ces  vues  légales 
et,  dès  que  j’en  aurai  fait  la  dépense,  me  les  faire  boucher  en 
achetant  la  mitoyenneté,  bien  qu’il  m’ait  fait  dire  verbalement 
qu’il  ne  voulait  pas  l’acquérir? 

Réponse.  — L’acquisition  de  l’exhaussement  est  faculta- 
tive. Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l’exhaussement  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu’il  a coûté  (660,  G.  civ.). 

Cette  acquisition  peut  être  faite  par  le  voisin,  quand  bon 
lui  semble,  et  la  loi  ne  met  aucune  restriction  à ladite  acqui- 
sition; celui  qui  veut  profiter  des  termes  de  l’article  660  du 
Code  civil  n’a  pas  à justifier  du  besoin  qu’il  a de  faire  l’acqui- 
sition de  l’exhaussement. 

L’exhaussement  une  fois  mitoyen,  les  jours  de  soulfrance 
établis  conformément  aux  articles  676  et  677  du  Code  civil 
doivent  être  bouchés,  car  ces  jours,  bien  qu’autorisés  par  la 
loi,  ne  sont  que  des  jours  précaires  et  c’est  pour  cela  qu’on 
leur  a communément  donné  le  nom  de  jours  de  souffrance. 


Clôture.  — Mur  séparatif.  — Plantation. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  sur  les  cas  suivants  : 

1°  Mon  client  A...  a-t-il  le  droit  de  bâtir  son  mur  sud  à 
cheval  sur  la  ligne  de  séparation  de  son  terrain  et  de  la  cour 


Maison  a B 


Empla  cem  enc 
de  A 


appartenant  à divers,  et 
doit-il  payer  ce  terrain? 

2°  Comme  il  a acquis 
la  mitoyenneté  des  murs 
de  B...  et  de  C...,  peut-il 
prolonger  ces  murs? 

Comme  il  est  indiqué  en  

hachures  au  croquis  ci-  Alignement  sur  rue.  ) 

dessus,  c’est-à-dire  dans  toute  leur  épaisseur,  en  prenant  le 
terrain  nécessaireà  ces  prolongements  chez  B...  et  C... 

3°  Doit-il  payer  tout  ce  terrain  ou  seulement  la  moitié? 

Réponse.  — Un  mur  ne  peut  être  établi  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés  qu’autant  que  ce  mur  est  mitoyen.  La 
cour,  appartenant  à divers,  nous  paraît  être  soumise  à l’obli- 
gation de  la  clôture,  conformément  à l’article  663  du  Code 
civil,  si  la  localité  a qualité  de  ville;  quant  au  terrain  deC... 
et  au  terrain  de  B...,  si  ces  propriétés  sont  en  terres  vagues, 
l'article  663  ne  leur  est  pas  applicable. 

Donc,  pour  nous  résumer,  si  la  cour  à divers  est  soumise  à 
la  clôture,  le  mur  séparatif  doit  être  planté  sur  la  ligne  sépara- 
tive et  à frais  communs.  Le  mur  C...  doit  être  planté  sur  A... 
entièrement,  si  le  voisin  C...  se  refuse  à fournir  la  moitié  du 
sol  ; si  ce  voisin  consent  à laisser  mettre  la  moitié  sur  son 
sol,  convention  écrite  doit  être  faite  à ce  sujet.  Il  en  est  de 
même  pour  le  mur  côté  de  B... 

Ajoutons  qu’au  point  de  vue  administratif,  toute  agglomé- 
ration de  moins  de  2,000  habitants,  n’a  pas  qualité  de  ville, 
et  que  l’article  663  du  Code  civil  relatif  à la  clôture  obligatoire 
ne  concerne  que  les  villes  et  faubourgs. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 
( Voyez  page  450.) 

PONT  DE  PAINFAUT  DE  32  MÈTRES  D’OUVERTURE 

Le  pont,  dont  nous  allons  nous  occuper,  traverse  la  rivière, 
La  Vilaine  àPainfaut  dans  le  département  de  l’Ille-et- Vilaine. 
Il  est  entièrement  en  pierre,  et  son  arche  unique  a comme 
forme  un  arc  de  cercle  dont  le  développement  à l’intrados  est  de 
32m846.Les  murs  de  tête  présentent  un  bandeau  en  pierre  de 
taille  composé  d’un  nombre  impair  de  voussoirs  de  0"‘45  de 
largeur  et  dont  la  hauteur  uniforme  est  de  lm20.  Ce  bandeau 
est  surmonté  des  murs  du  tympan  dont  le  parement  extérieur 
est  en  moellons  piqués  à assises  horizontales.  Au-dessus  du 
tympan  se  trouve  le  garde  corps  en  pierre  ou  parapet  dont  la 
plinthe  légèrement  en  porte-à-faux  forme  un  encorbellement 
très  faible,  rendu  apparent  par  des  corbeaux  contigus.  La 
plinthe  et  le  fût  du  parapet  sont  en  pierre  de  taille  ainsi  que 
les  dés,  situés  au  milieu  du  pont  et  aux  deux  extrémités.  Le 
fût,  lui,  est  ajouré,  ce  qui  lui  donne  beaucoup  de  légèreté  à 
l’œil. 

L’arche  de  cet  ouvrage  d’art  donne  passage  à La  Vilaine 
ainsi  qu’au  chemin  de  halage  et  de  contrc-halage.  Comme 
l’indique  le  dessin  de  la  demi-élévation,  le  chemin  de  contre- 
halage  ne  peut  servir  que  lorsque  la  rivière  ne  dépasse  pas 
une  hauteur  de  au-dessus  de  l’étiage  de  la  navigation. 
Le  chemin  de  halage  lui,  au  contraire,  a été  établi  à 0"‘40  au- 
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Cintre 


dessus  de  la  limite  des  hautes  eaux  navigables.  Il  peut 
donc  servir  en  toutes  circonstances  pour  la  navigation.  Le 
pont  a été  construit  dans  d’excellentes  conditions,  au  point 
de  vue  du  débouché  delà  rivière  en  temps  de  crue, puisque  les 
naissances  de  Tare  sont  à 0,87  au-dessus  des  plus  grandes 
crues  connues. 

Du  coté  du  chemin  de  halage  le  pont  présente  une  culée 
qui  a un  pied-droit  vu  de  lm56  de  hauteur.  Le  côté  opposé  du 
pont  présente  la  forme  de  voûte  à culée  perdue. 

Pour  terminer  ce  qui  se  rapporte  à la  vue  en  élévation  de 
cet  ouvrage  d’art,  nous  ferons  observer  qu'on  a eu  le  soin  de 
perreyer  les  talus  aux  abords  du  pont  pour  éviter  leur  corro- 
sion et  leur  dégradation,  ainsi  que  pour  permettre  de  leur 
donner  une  inclinaison  plus  accentuée. 

La  demi-coupe  longitudinale  ainsi  que  la  coupe  tranver- 
sale  permettront  à nos  lecteurs  de  se  rendre  compte  des  dé- 
tails de  la  construction  du  pont  qne  nous  étudions  ensemble. 

Il  n’y  a que  les  voussoirs  de  tête  et  ceux  du  bandeau  situé 
sous  Taxe  longitudinal  de  la  chaussée  qui  sont  en  pierre  de 
taille.  Toute  la  douelle,  c’est-à-dire  tout  le  reste  des  pare- 
ments de  la  voûte  vus  sous  l’ouvrage,  sont  en  moellons  piqués 
de  0m45  de  largeur  et  présentant  alternativement  des  queues 
de  0m60  et  de  0m90.  Le  reste  de  la  voûte  est  en  moellons 
smillés  appareillés  dont  les  joints  sont  tous  normaux  à l’in- 
trados ou  perpendiculaires  à cette  direction.  Le  rouleau  de 
maçonnerie  formant  la  voûte  est  compris  entre  deux  arcs  de 


cercle  de  rayons  différents.  L’intrados  est  un  arc  de  cercle  de 
41mb0  de  rayon  et  dont  le  surbaissement  de  1/10  est  relati- 
vement très  grand  pour  un  ouvrage  de  cette  ouverture.  Mais 
il  faut  remarquer  que  les  agents- voyers  ne  se  sont  permis 
cette  hardiesse  que  parce  que  la  voûte  entière  est  composée 
de  matériaux  solides  et  bien  appareillés,  et  non  en  maçon- 
nerie ordinaire  comme  cela  se  fait  quelquefois  pour  des  arcs 
en  plein  cintre  ou  des  arcs  dont  le  surbaissement  est  peu  con- 
sidérable. L’intrados  est  un  arc  de  cercle  tracé  de  telle  façon 
qu’il  laisse  à la  voûte  une  épaisseur  de  lra80  à la  clef  et  une  de 
3m20  suivant  le  joint  des  naissances.  La  voûte  s'appuie  contre 
une  culée  également  construite  en  moellons  piqués  et  smillés 
qui  ont  été  appareillés  avec  le  plus  grand  soin  comme  l’in- 
dique du  reste  le  dessin  ci-dessus.  Le  terrain  étant  très  solide, 
on  a pu  se  contenter  d’un  faible  cube  de  maçonnerie  pour  la 
culée,  et  Ton  a transmis  au  sol  la  poussée  de  l’ouvrage  aussi 
bien  dans  le  sens  vertical  que  dans  le  sens  oblique,  dans  le 
prolongement  de  la  courbe  de  pression  de  la  voûte.  C’est  ce 
qui  a conduit  à la  direction  et  à la  forme  des  redans  qui 
ancrent  solidement  la  culée  au  terrain  naturel. 

A partir  du  joint  des  naissances,  l’extrados  est  continué 
par  une  ligne  tangente  à ce  point,  et  formant  le  profil  supé- 
rieur de  la  culée.  Toute  cette  partie  supérieure,  l’extrados  et 
son  prolongement,  est  recouvert  d’une  chape  continue  qui 
permet  aux  eaux  intérieures  de  pénétration  qui  ont  traversé 
la  chaussée,  de  s’écouler  en  dehors  des  maçonneries  dans  le 
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terrain  naturel,  ce  qui  empêche  ces  eaux  de  miner  à la  longue 
la  maçonnerie  de  la  voûte.  Pendant  que  nous  parlons  de 
l’écoulement  des  eaux,  disons  de  suite  que  le  chemin  vicinal 
présente  au  droit  du  pont,  suivant  son  profil  en  long, une  pente 
et  une  rampe  formant  un  dos  d’âne,  peu  accusé  mais  suffi- 
sant pour  permettre  l’écoulement  des  eaux  pluviales  superfi- 
cielles et  pour  les  amener  aux  deux  extrémités  du  pont. 
La  largeur  de  l’ouvrage  entre  les  parements  extérieurs  des 
tympans  est  de  6m06.  Dans  la  traversée  de  La  Vilaine,  le 
chemin  vicinal  présente  entre  les  parements  intérieurs  des 
parapets  une  largeur  de  5m80  qui  laisse  à la  circulation  une 
chaussée  empierrée  de  4“80  et  deux  trottoirs  de  0**50  de  lar- 
geur chacun. 

La  principale  difficulté  dans  rétablissement  des  ponts  d’une 
certaine  portée  réside  dans  le  choix  de  la  charpente  du 
cintre.  Celui  qui  est  représenté  dans  les  figures  ci-contre  est 
bien  combiné  au  point  de  vue  de  la  réduction  de  la  portée  de 
l'entrait.  On  a utilisé  toutes  les  parties  du  terrain  situées  au- 
dessus  de  Têts  âge  pour  construire  des  fausses  piles  en  maçon- 
nerie qui  ont  servi  de  points  d’appui  à des  poteaux  montants 
qui  supportent  les  fermes  du  cintre.  Contre  les  deux  sup- 
ports placés  vers  la  rivière  sont  attachées  des  contrefiches 
qui  réduisent  la  portée  médiane  du  cintre  à 8m0Û  ; portée  très 
petite  à côté  de  l’ouverture  de  32m00  de  la  voûte  à construire. 
L’entrait  de  chaque  ferme  est  formé  de  deux  pièces  horizon- 
tales parallèles  placées  à 0“48  de  distance.  Chacune  de  ces 
pièces  forme  une  moi  se  entre  lesquelles  sont  prises  des  pièces 
de  bois  croisées  en  forme  de  treillis.  Les  cou c bis  qui  sont 
presque  jointifs  supportent  un  platelage  également  en  bois 
sur  lequel  on  a posé  les  voussoirs.  L’ensemble  du  cintre  est 
composé  de  quatre  fermes  espacées  de  im86  d’axe  en  axe  des 
poteaux  montants.  Ces  fermes  ont  été  contreventées  par  des 
pièces  horizontales  et  obliques, ainsi  que  l’indiquent  les  figures 
jointes  à notre  description.  Comme  on  le  voit,  on  a employé 
un  cintre  fixe,  ce  qui  était  facile  dans  notre  cas,  vu  la  possibi- 
lité de  réduire  la  portée  des  pièces  du  cintre  par  des  points 
d’appuis  intermédiaires.  Du  reste,  actuellement,  on  n’emploie 
plus  guère  que  des  cintres  rigides  ; car  ils  sont  moins  sujets  à 
être  déformés  que  les  cintres  retroussés  qui  ont  été  fort 
usités  au  siècle  dernier.  On  a aussi  bien  moins  de  chance  de 
voir  disloquer  les  maçonneries,  soit  pendant  la  construction 
et  le  chargement  du  cintre,  soit  pendant  l’opération  délicate 
de  décintrement. 

Nous  terminons  en  donnant  quelques  renseignements  sur 
les  dépenses  faites  pendant  l’exécution  de  cet  ouvrage  d’art 
dont  les  travaux  ont  duré  du  3 avril  1878  au  15  no- 


vembre 1879. 

Les  dépenses  faites  se  sont  ainsi  réparties  : 

Maçonneries 47,270  fr.  43 

Chape,  pavage,  perrés.  707  89 

Parements  vus  de  pierres  do  taille  et  de  moel- 
lons.   . 5,441  18 

Cintre.  11,877  46 

Dépenses  diverses 4,077  82 

Total ‘ 69,374  fr.  78 


Ce  total  fait  ressortir  le  prix  de  revient  par  mètre  d’ouver- 
ture libre  à 2,160  fr.  00;  celui  par  mètre  superficiel  en  plan  à 
360  fr.  00,  et  celui  par  mètre  superficiel  en  élévation 
à 210  fr.  00. 

(A  suivre.)  G.  Durant. 


L’ÉCLAIRAGE  ARTIFICIEL 

A L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

( Voyez  page  479.) 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  un  précédent  article,  les 
procédés  d’éclairage  non  seulement  ont  augmenté  en  nombre, 
mais  encore  ils  se  sont  pour  la  plupart  grandement  perfec- 
tionnés, s’ingéniant  à se  plier  à toutes  les  utilisations  pos- 
sibles. 

On  a déjà  vu,  dans  ce  journal,  des  dessins  détaillés  et  une 
étude  complète  des  appareils  à gaz  qui  cependant  n’ont  pu 
parvenir,  pour  les  intérieurs  au  moins,  à éliminer  l’éclairage 
d’huile  comme  ils  l’avaient  fait  pour  l’éclairage  public.  — Ne 
sait-on  pas,  en  effet,  que  le  pétrole,  cette  huile  minérale, 
autrefois  aussi  dépréciée  que  crainte,  est  maintenant  favori- 
sée par  la  mode,  au  point  d’être  devenue  un  éclairage  fashio- 
nable  qui  a le  pas  sur  tous  les  autres. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’éclairage  à l’huile  végétale  dont 
la  carcel  est  le  dernier  mot, au  point  d’être  devenue  une  unité 
très  fixe  pour  la  comparaison  des  autres  modes  d’éclairage. 

Avant  de  parler  des  différentes  lampes  à pétrole,  nous 
dirons  quelques  mots  des  comparaisons  photométriques 
faites  à la  classe  27. 

Les  deux  principales  qualités  d’une  lampe,  en  dehors 
d’une  manutention  aisée,  sont  l’économie  et  la  fixité  : con- 
sommer le  moins  possible  pour  une  certaine  quantité  de 
lumière,  et  fournir  une  lumière  fixe  quoique  la  quantité 
d’huile  aille  constamment  en  diminuant.  Quelques  dia- 
grammes de  lampes  montreront  bien  ce  dont  il  s’agit.  Le 
fabricant  devra  lui-même  étudier  sa  lampe,  à ce  point  de 
vue,  de  façon  à donner  à son  client  les  indications  néces- 
saires concernant  les  moments  où  la  lampe  éclairant  moins 
devra  être  rechargée  et  sur  la  quantité  de  lumière  qu’elle  peut 
fournir. 

A partir  d’un  point  O,  prenons  sur  une  ligne  horizontale 
des  longueurs  mesurant  le  temps  d’allumage  de  la  lampe;  en 
chacun  des  points  de  division,  toutes  les  heures  par  exemple, 
on  notera  la  quantité  d’huile  qu’elle  renferme,  valeur  qu’on 
portera  en  ordonnée  sur  des  verticales  menées  par  ces  points. 
On  portera  à une  autre  échelle  la  quantité  de  lumière  fournie 
obtenue  par  un  photomètre,  la  carcel  étant  prise  pour  unité. 

La  principale  qualité  de  la  lampe  est  la  fixité  pendant  le 
plus  grand  nombre  d’heures  possible;  puis  son  économie, 
c’est-à-dire  la  quantité  qu’elle  consomme  par  unité  de 
lumière. 

Nous  aurons  donc  à noter  sa  dépense  moyenne  horaire, 
son  intensité  moyenne  horaire,  et  son  effet  utile,  c’est-à-dire 
le  quotient  du  rapport  du  premier  nombre  au  second. 

Prenons  par  exemple  le  diagramme  de  la  lampe  de  la  fig.  1 
pendant  8 h.  de  marche.  En  abscisses,  sur  la  ligne  OA,  nous 
portons  les  intervalles  horaires  à l’échelle  7 m/m  5 par  inter- 
valle; sur  des  verticales  élevées  en  chacun  de  ces  points  nous 
portons  les  quantités  d’huile  contenues  dans  la  lampe  : au 
moment  de  rallumage  2k05I  (échelle  de  25  m/m  par  kilo),  au 
bout  derme  heure  lk753,  au  bout  de  deux  heures  lk493.  etc.,  et 
au  moment  de  l’extinction  QH38.  Enfin  dans  les  intervalles 
horaires  nous  inscrivons  la  quantité  d’huile  dépensée,  298  gr. 
dans  la  première  heure,  310  dans  la  seconde,  265  dans  la  troi- 
sième, etc.,  etc.,  153  dans  la  dernière;  en  joignant  ces  points 
on  obtient  une  ligne  brisée  figurant  la  quantité  d’huile  con- 
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Diagrammes  représentant  1 intensité  d’éclairage  et  la  consommation,  pour  diverses  lampes  à huile  minérale. 


\*7  Dépense  sn  oiyenn  e A osa  ire r 2 iO^i 
j \ In  tenus  été  * - 5 .21 


Dèjo'moy.  Aoraùre  =5o.B 
Sntrejzs  - ■■  - 7 rÿ 

£JIet  utile  .moy.  très  constante  = 4?-?/' 


,Dé_p.  snoy.  Agraire  « SS  SI5 . Intens.  «7.^7 
Durée  démarché^  isD-EDet utile tr.cojist. 


Fig.  12. 


Dép.moy.  Aoraire  °t6. 1 
Dntens  » 7°42 


tenue  dans  les  lampes.  Vingt  minutes  après  rallumage  envi- 
ron, nous  faisons  un  essai  photométrique,  et  nous  constatons 
que  l’intensité  est  de  8 carcels  27  ; nous  portons  ce  nombre  en 
ordonnée  à l’échelle  de  10  m/m  par  carcel.  Nous  répétons  la 
même  expérience  d’heure  en  heure  et  marquons  chaque  fois 
le  point  figuratif  de  son  intensité  7 c.  6,  vingt  minutes  après 
la  première  heure;  7 c.  02  après  la  deuxième;  6 c.  10  après  la 
troisième,  etc  , 2 c.  14  à la  huitième;  et  nous  joignons  succes- 
sivement tous  ces  points  figurés  dans  nos  croquis  par  une 


ligne  ponctuée  ( ).  Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  ce 

diagramme  nous  montre  de  suite  que  la  lampe  qui  l’aurait 
donné,  est  défectueuse,  par  suite  de  son  manque  de  fixité, 
puisque  l’intensité  suit  la  même  loi  que  la  décroissance  de  la 
quantité  d’huile  contenue  dans  la  lampe;  déjà  au  bout,  de  cinq 
heures  seulement,  l’intensité  est  diminuée  de  moitié;  son 
fonctionnement  économique  est  aussi  très  irrégulier,  son 
maximum  étant  très  éloigné  du  minimum  et  de  la  moyenne. 
Maximum,  71  gr.  5 par  carcel  minimum  37  gr.  00  pour  une 
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moyenne  de  45  gr.  à l’heure.  Pour  la  lampe  qui  est  repré- 
sentée par  le  diagramme  de  la  figure  2,  nous  retrouvons  les 
mêmes  inconvénients  encore  aggravés,  pour  la  fixité  comme 
pour  le  fonctionnement  économique. 

Le  diagramme  3 est  moins  mauvais  surtout  comme  éco- 
nomie, et  moindre  aussi  comme  fixité. 

Les  diagrammes  4 et  5 offrent  cette  particularité  que 
l’intensité  augmente  au  début,  mais  pour  décroître  beaucoup 
trop  vite  ensuite,  plus  rapidement  même  que  la  quantité 
d’huile,  comme  le  montre  bien  la  figure  5 ; on  voit,  en  effet, 
que  la  ligne  ponctuée  se  rapproche  plus  rapidement  de  OA 
que  la  ligne  pleine  des  quantités  d’huile. 

Les  autres  diagrammes  correspondent  à des  lampes  d’un 
fonctionnement  beaucoup  plus  normal. 

Dans  la  ligure  (i,  après  un  décroissement  de  l’intensité  un 
peu  rapide,  elle  varie  très  peu  pendant  les  cinq  heures  sui- 
vantes, puis  une  chute  brusque.  Pour  les  six  premières 
heures  on  a par  carcel  32  gr.  7 et  une  intensité  de  3 c.  42,  si 
on  prend  la  moyenne  sur  8 heures,  quoiqu’il  y ait  décroisse- 
ment dans  l’intensité,  3 c.  15  de  moyenne,  la  dépense  aug- 
mente de  34  gr.  6 ; ceci  nous  montre  que  cette  lampe  a un 
fonctionnement  normal  et  économique  pendant  les  six  pre- 
mières heures,  et  qu’à  ce  moment  il  est  nécessaire  de  la 
recharger. 

La  ligure  7 montre  un  cas  particulier  très  intéressant, 
l’intensité  augmente  pendant  les  cinq  premières  heures  et 
sans  brusquerie  ni  rapidité.  Puis  l’intensité  diminue  rapide- 
ment, ce  qui  montre  que  la  lampe  doit  être  rechargée  au  bout 
de  ce  temps.  Les  écarts  du  maximum  et  du  minimum  d’effet 
utile  ne  sont  pas  très  éloignés  de  la  moyenne  32  grammes 
par  carcel  à l’heure. 

Le  diagramme  8 indique  une  bonne  lampe  comme 
fixité,  au  moins  pendant  les  premières  heures,  mais  défec- 
tueuse comme  économie;  50  gr.  4 par  carcel.  Ces  diagrammes, 
comme  les  suivants  (9,  10,  11,  12,  13),  sont  l’indice  de 
bonnes  lampes,  et  les  indications  notées  sur  chacun  des  cro- 
quis donnent  les  renseignements  immédiats  sans  que  nous 
nous  étendions  plus  longtemps.  On  peut  noter  cependant  que 
ce  sont  les  lampes  à faibles  intensités  qui  sont  de  plus  facile 
réglage,  comme  le  montrent  les  figures  11, 12  et  13  ; et  leur 
durée  à marche  constante  est  plus  longue. 

Pour  les  lampes  à grande  intensité  on  voit  qu’au  bout  de 
cinq  à six  heures  il  est  en  général  besoin  de  les  recharger; 
toutefois  la  figure  10  nous  montre  une  lampe  dont  la  fixité 
se  maintient  au  bout  de  huit  heures  de  marche,  malgré  une 
intensité  moyenne  de  deux  carcels  et  demie;  le  maximum  et 
le  minimum  d’effet  utile  sont  tous  deux  très  voisins  de  la 
moyenne  générale  37  grammes  d’huile  par  carcel  horaire. 

Ch.  Bazin. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRE  A CROISILLONS 

Quelle  charge  uniformément  répartie  pourrait  supporter  la 
poutrelle  à croisillons  dont  ci-joint  le  croquis  ? 

La  portée  est  de  8 mètres,  les  bandes  et  arcs-boutants  sont 
en  fer  plat  de  0m00G  d’épaisseur  et  0m05  de  largeur.  La  hau- 
teur de  la  poutre  est  de  0m40  et  les  cornières  à ailes  égales  de 
0ro045  pèsent  4k  le  m.  et. 

Réponse.  — Le  poids  des  croisillons  est  par  mètre  courant 
de  2k  environ  ; la  poutrelle  pèse  donc  18k  par  m.  et. 


O.ÛZ/f 


Calculons-la  d’abord  comme  poutre  à âme  pleine  ; le 
moment  de  résistance  est  i-  = 0,000041  ph,  p étant  le  poids 

et  h la  hauteur  de  la  poutre;  on  a alors  — — 0,000295. 

n 

Le  tableau  n°  7 (1)  montre  immédiatement  que  pour  cette 
valeur  du  coefficient  de  résistance,  la  poutre  peut  supporter 
des  poids  uniformément  répartis  de  l,800k  pour  un  travail  de 
6k,  2,400k  pour  8k,  3,000k  pour  10k. 

Mais  la  poutre  étant  à croisillons,  il  convient  de  multiplier 
cette  charge  par  1,  1 quand  on  tient  compte  du  poids  de  croi- 
sillons, et  1,  2 quand  on  n’en  tient  pas  compte  (2). 

Ce  qui  donne  : 1 ,980*  environ  pour  6k;  2,680  pour  8k; 
3,300  pour  10k.  Ch.  B. 


DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  recevons  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Nazaire  la 
lettre  suivante  : 

Saint-Nazaire,  le  24  juillet  1890. 

Monsieur  le  Directeur, 

Voudriez-vous  bien  me  faire  l’honneur  de  m’ouvrir  les  colonnes 
de  la  Construction  moderne  pour  répondre  à la  lettre  relative  au 
concours  du  théâtre  de  Saint-Nazaire,  qui  a paru  dans  votre 
numéro  du  19  courant?, 

Votre  correspondant  de  Bordeaux  se  plaint  que  la  série  de  prix 
et  divers  renseignements  indispensables  (composition  du  terrain 
notamment)  ne  sont  pas  fournis  aux  concurrents.  C’est  en  partie 
inexact.  Tout  le  monde  peut  se  procurer  le  bordereau  des  prix  à 
appliquer;  il  suffit  d’en  faire  la  demande  au  secrétaire  du  Syndi- 
cat des  entrepreneurs  de  bâtiments  de  Saint-Nazaire,  ou,  sans 
doute,  à n’importe  lequel  des  architectes  de  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  du  terrain  sur  lequel  doit  s’élever 
l'édifice,  le  renseignement  pourrait  évidemment  être  aussi  puisé 
aux  mêmes  sources.  D’ailleurs,  je  crois  devoir  vous  dire  qu’à  ma 
connaissance,  un  certain  nombre  d’architectes  ont  préféré  venir 
eux-mêmes  sur  les  lieux  faire  les  études  nécessaires  que  de  s’en 
rapporter  à des  tiers. 

La  décision  du  conseil  municipal  relative  au  concours  ouvert 
est  très  formelle.  Elle  porte  qu’aucune  autre  indication  que  le 
plan  du  terrain  à occuper  ne  sera  donnée  aux  concurrents;  j’ai 
dû  y conformer  mon  arrêté  du  18  févier  1890,  et,  par  suite,  ma 
manière  d’agir  à l’égard  des  candidats.  Faire  autrement  serait,  à 
mon  avis,  sortir  de  l’impartialité  où  je  dois  rester.  Ce  serait,  en 
outre,  engager  la  responsabilité  de  l’administration  dans  des 
questions  d’un  ordre  manifestement  technique,  pour  lesquelles 
elles  ne  possède  aucune  aptitude. 

Le  Maire. 

- Cette  lellre  dégage  pleinement  la  responsabilité  personnelle 
de  M.  le  maire  de  Saint-Nazaire,  mais  non  pas  celle  de  l’adminis- 
tration et  delà  municipalité.  — Comment  en  effet  pouvoir  dr<  s er  un 
projet  sérieux  sur  la  simple  indication  du  prix  de  l’édifice  et  de 
son  emplacement?  Si  la  municipalité  ne  sait  pas  ce  qu’elle  veut, 
ou  ne  veut  pas  le  dire,  les  concurrents  le  sauront  moins  encore; 
et,  ainsi  qu’un  autre  abonné  que  celui  de  Bordeaux  nous  le  fait 
observer,  on  ne  saurait  concourir  sans  s'exposer  à de  graves  mécomptes. 

Outre  la  série  de  prix  qu’il  faut  demander  au  secrétaire  du  syn- 

(1)  Résistance  des  matériaux,  P.  Planai;,  p.  128. 

(2)  Ibid.,  p.  134  à 137. 
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dicat  des  entrepreneurs  ou  sans  doute  à 
n’importe  lequel  des  architectes  de  la  ville, 
on  ne  peut  connaître  la  nature  du  ter- 
rain qu’en  se  rendant  sur  place  ; il  en  est 
probablement  de  même  des  indications 
indispensables  que,  dans  son  article  3, 
le  document  officiel  refuse  de  donner, 
telles  que,  dispositions  relatives  à l’a- 
ménagement du  théâtre,  nombre  de  per- 
sonnes, pompiers,  postes  de  police,  loge- 
ments divers,  magasins  de  décors,  cafés  ou 
locaux  à louer.  L’administrai  ion  ne  peut  et 
ne  doit  évidemment  pas  décrire  mot  à mot 
l’emplacement  des  locaux;  mais,  sans  enga- 
ger sa  responsabilité,  il  est  légitime  de  lui 
demander  quels  services  elle  a l’intention 
de  loger  dans  un  édifice  public.  Sans  ces 
renseignements  nécessaires,  il  n’y  a plus  à 
proprement  parler  concours  entre  projets 
trop  différents  dans  le  point  de  départ  pour 
être  comparables. 

Ces  réclamations  nous  paraissent  d’autant 
plus  justes  que  le  faible  crédit  accordé  exige 
en  somme  une  grande  précision  dans  le  dé- 
tail.Lesmunicipalités  de  Valence, deTroyes. 
d’Epinal  ont  été  plus  prodigues  en  renseigne- 
ments; le  succès  que  vient  d’obtenir'le  con- 
cours de  Troyes,  celui  de  Valence-sur- 
Rhône  qui  n’a  pas  réuni  moins  de  76  con- 
currents, montrent  que  les  architectes  ne 
ménagent  pas  leur  peine,  quand  les  appa- 
rences sont  sérieuses. 

Tels  étaient  aussi  les  programmes  très 
complets,  à Paris,  de  l'école  Boule  et  delà 
caserne  des  Célestins,  organisés  avec  la  plus 
grande  largesse  dans  les  documents. 

Nous  avons  déjà  soumis  ces  observations 
par  lettre  à M.  le  maire  de  Saint-Nazaire; 
la  réponse  qu’il  a bien  voulu  faire  à un  de 
nos  abonnés  de  Bordeaux  nous  fait  un  de- 
voir de  les  rappeler  ici. 

Le  concours  coûtent  fort  cher  à ceux  qui 
y prennent  part,  et  l’on  doit  à tous,  primés 
ou  non,  un  peu  de  complaisance  avant,  et 
quelques  remerciements  après. 

C.  B. 


CONCOURS 

ROYAUME  DE  ROUMANIE 
Construction  de  deux  palais 

Le  gouvernement  roumain  met  au  con- 
cours la  confection  d’un  avant-projet  pour 
la  construction  à Bucarest  : 1°  d’un  palais 
destiné  à la  Chambre  desdépulés,  et2°  d’un 
autre  palais  destiné  au  Sénat. 

Tous  les  architectes,  de  toute  nationalité, 
sont  admis  à concourir. 

Chacun  des  deux  avant-projets  fera  l’ob- 
jet d'un  concours  séparé  et,  pour  chacun 
d’eux,  il  sera  alloué  trois  prix  : 

Un  premier  prix  de  15,000  francs  ; 

Un  deuxième  prix  de  7,000  francs  ; 

Un  troisième  prix  de  3,000  francs. 

Le  programme  et  les  conditions  seront 
mis  à la  disposition,  à partir  du  25  juil- 
let 1890,  de  tout  architecte  qui  s’adressera 
soit  à M.  le  secrétaire  du  conseil  des  mi- 
nistres, à Bucarest,  soit  à la  légation  royale 
de  Roumanie,  à Paris,  avenue  Montaigne, 
de  2 heures  à 4 heures. 

Le  concours  sera  irrévocablement  clos  le 
15  novembre  (n.  s.)  1870,  à 4 heures  de 
l’aprês  midi. 


VILLE  DE  SAINT-DENIS 

Le  concours  du  groupe  scolaire,  à Saint- 
Denis,  est  fixé  au  4 août  à 3 heures  de 
l’après-midi. 

VILLE  DE  PARIS 

CASERNE  DES  CÉLESTINS 

Résultats.  — Auteur  des  projets  classés 
dans  l'ordre  suivant  : 1°  M.  Jacques  lier 
mant;2°M. Antonin  Durand;  3° MM.  Joanny 
Bernard  et  G.  Dezermeaux ; 4°  M.  A.  Bo- 
cage ; 5°  M.  Formigé  ; 6°  M.  Ch.  Girault. 

SOCIÉTÉS  D’ARCHITECTES 

L'Union  syndicale  des  architectes  français  a 

nommé,  le  12  juillet  dernier,  son  comité  di- 
recteur pour  1890-91.  Ce  comité  comprend’ 
vingt-quatre  membres  pour  Paris,  Seine  et 
Seine-et-Oise,  etdouze  pour  l’ensemble  des 
autres  départements. 

Association  régionale  du  Sud-Est  delà  France, 
— Dans  la  dernière  réunion  générale  a été 
complétée  la  liste  des  membres  d’honneur  de 
cette  société. 


Société  des  architectes  de  l'Aisne.  — Bureau; 
Président,  M.  Delmas-Azéma,  architecte  de 
la  ville  de  Saint-Quentin  ; Vice-président, 
M.  P.-E.  Besnard,  architecte  de  la  ville  et 
de  l’arrondissement  do  Soissons  ; Secrétaire, 
M.  Joachim  Malézieux,  architecte  à Sainl- 
Quenlin  ; Trésorier-archiviste , M.  Albert  Ma- 
lézieux, architecte  à Saint-Quentin. 

Toutes  les  communications  relatives  à la 
Société  devront  être  envoyées  à M.  le  pré- 
sident ou  au  secrétaire. 


NOMINATIONS 


Officier  d'académie.  — M.  George  (Alexan- 
dre), architecte  à Paris. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux- Arts.  — Les  con- 
currents au  prix  de  Rome  (section  d’archi- 
tecture) entrés  en  loge  le  18  mars  1890,  en 
sont  sortis  le  26  juillet. 

L’exposition  des  projets  a lieu  du 
jeudi  31  juillet  jusqu’au  dimanche  3 août. 
Le  jugement  aura  lieu  le  4 août.  Dernier 
jour  d’exposition  le  5 août. 

De  l’ensemble  des  projets  exposés  se 
dégage  une  excellente  impression,  si,  du 
moins,  on  considère  ce  concours  comme  un 
prétexte  à pousser  à Rome  celui  d’entre 
les  logistes  qui  aura  prouvé  le  plus  de  tem- 
pérament; encourager  à la  persévérance 
ceux-là  qui  auront  montré  le  plus  d’ac- 
quis. 

Quant  à nous,  qui  n’avons  ni  à juger  ni  à 
préjuger  quoi  que  ce  soit,  il  nous  est  loi- 
sible de  signaler  les  projets  les  plus  re- 
marqués et  ceux  auxquels  iraient  nos  pré- 
férences s’il  y avait  lieu. 

Par  exemple.  M . Despradelle  avec  ses  qua- 
lités brillantes  d’imagination  et  de  goût 
déjà  constatées  l’an  dernier,  arrive  cetlefois 
avec  un  vrai  monument  à laPucelle,  et  non 
une  cathédrale  comme  celles  dont  ses  cama- 
rades ont  trop  développé  les  dômes  à effets 
« bombants  >>. 


M.  Sortais,  très  sage,  très  classique, 
montre  une  science  d’étude  et  un  goût  dans 
le  rendu  qui  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte. 

M.  Eustachee st,  lui  aussi,  dans  les  forts  et 
les  « ayant  droits  ». 

Beaucoup  plus  nouveau,  M Pontremoli 
a éteint  fort  heureusement  la  cathédrale 
qu’accusait  son  esquisse  pour  faire  préva- 
loir un  monument  h Jeanne  d’Arc  qui  se  sil- 
houetterait sur  le  ciel,  indiquant  au  loin  le 
but  du  pèlerinage  national.  Lui  seul  a com- 
pris qu’il  fallait  un  large  degré  tout  droit, 
laissant  monter  la  foule,  turbaruit  ou  ruunt, 
qui  se  précipite,  aux  jours  solennels,  à l’as- 
cension de  la  butte  sainte. 

Enfin  si  M.  Louvet  développe  fort  habile- 
ment une  pensée  élégante  avec  la  science 
de  « planiste  » qu’on  lui  connaît  si  bien, 
M.  Pradelbe  a produit  une  œuvre  des  plus 
originales,  des  plus  simples,  d’une  distinc- 
tion rare,  mais  qui  rappelle  trop  les  miè- 
vreries mondaines  des  effets  de  jardins  à 
l’italienne. 

Ceci,  dit  en  courant,  assortir  d’une  pre- 
mière séance,  ne  peut  en  rien  préjudicier 
de  ce  qui  revient  à notre  collaborateur 
chargé  du  soin  d’étudier  plus  à fond  le  con- 
cours en  question. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Sont  nommés 
membres  de  la  commission  administrative 
des  Beaux-Arts  pour  trois  ans  à partir  du 
26  juillet  1890  : 

Section  de  peinture  : M.  J.  P.  Laurens  ; 
Section  de  sculpture  : M.  Dalou;  Section 
d’architecture:  M.  Bailly;  Section  compre- 
nant un  graveur  en  médailles,  un  graveur 
en  taille  douce,  et  un  membre  hors  caté- 
gorie : M Liouville. 

Grève  des  parqueteurs.  — La  chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie 
et  parquets  du  département  de  la  Seine, 
en  vue  de  faire  cesser  tout  désaccord  avec 
les  ouvriers  parqueteurs,  a décidé  de  rendre 
uniforme  le  taux  de  8 0/0  de  rabais  sur  les 
prix  du  tarif  ouvrier  de  1881,  tel  qu’il  est 
appliqué  actuellement. 

Le  taux  du  rabais  fait  actuellement  sur 
le  tarif  de  1881  étant  d’environ  15  0/0,  c’est 
donc  une  augmentation  de  7 0/0  sur  les  prix 
actuels  que  proposent  les  entrepreneurs. 

Les  ouvriers  parqueteurs  refusent  d’ac- 
cepter les  propositions  de  MM.  les  entre- 
preneurs, parce  que  le  tarif  de  1881,  tel 
qu’il  est  appliqué  actuellement,  est  un  ta- 
rif démembré.  On  ne  nous  paye  plus,  disent- 
ils  aujourd’hui,  les  détails  : frises  d’encadre- 
ment, bordures,  etc.,  ce  qui  constitue,  sur 
le  tarif  intégral  de  1881,  un  rabais  d’au 
moins  15  0/0  ; avec  les  15  0/0  de  rabais  ac- 
tuellement imposés  sur  les  prix  de  ce  tarif 
démembré,  le  rabais  total  que  nous  subis- 
sons est  donc  de  30  0/0.  MM.  les  entrepre- 
neurs nous  proposent  d’abaisser  le  taux  du 
rabais,  sur  le  tarif  tel  qu’il  est  appliqué,  à 
8 0/0.  C’est  donc  une  réduction  de  22  0/0 
sur  le  tarif  intégral. 

Trente-quatre  entrepreneurs  auraient, 
dit-on,  déjà  acceptées,  les  conditions  des 
ouvriers,  c’est-à-dire  l’application  intégral 
du  tarif  de  1881  et  payement  des  détails. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  II.  Toussaint. 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-AUTS 

Concours  du  grand  prix  d'architecture,  — ( Voyez  page  482.) 


Un  pèlerinage  à Jeanne  d’ Arc  : c’est-à-dire  un  monument 
commémoratif , un  témoignage  moderné  - — tardif  — de  la 
reconnaissance  nationale,  établi  sur  un  point  plus  élevé  que  le 
sol  d’un  parvis  qui,  lui-même,  se  développerait  à 50  ou 
GO  mètres  au-dessus  du  niveau  du  fleuve;  un  sanctuaire  à nef 
unique,  ouverte,  laissant  voir  du  dehors  l’image  de  Notre- 
Dame  des  Victoires  qui  surmonterait  l’unique  autel  demandé 
par  le  programme  ; enfin,  pour  accéder  de  la  rive  du  fleuve  au 
parvis,  un  escalier  magnifique  : Voilà  ce  programme  réduit  aux 
principales  données. 

Un  escalier,  un  monument,  un  sanctuaire  : trois  choses  dont  la 
dominante  devait  bien  être  le  monument;  le  « morceau  » dont 
la  silhouette  mouvementée,  caractéristique,  se  découpant,  vue 
de  loin,  sur  le  ciel,  eût  guidé  les  pèlerins,  leur  indiquant  le  but 
du  pieux  voyage.  L’escalier,  que  devait  pouvoir  aisément 
gravir,  en  certains  jours  solennels,  une  foule  immense, 
enthousiaste,  et  sur  les  degrés  duquel  cette  foule  stationnerait 
forcément,  cet  escalier  ne  pouvait  être  construit  autrement 
que  d’une  façon  simple,  solide,  agreste,  quoique  monumen- 
tale. 

Fallait-il  accuser,  au  contraire,  l’importance  du  sanctuaire, 
en  faire  une  basilique,  et  ramener  le  monument  commémo- 
ratif aux  proportions  ordinaires  d’une  statue  équestre  installée 
sur  un  piédestal  de  modestes  dimensions  ? 

11  est  permis  d’estimer  (pie,  pour  être  national,  ce  pèleri- 
nage ne  pourrait  être  aussi  exclusivement  religieux.  Le  sanc- 
tuaire ne  devait  être  là,  semble-t-il  — comme  la  chapelle  dans 
un  établissement  d’utilité  publique  — qu’un  lieu  de  recueille- 
ment pour  les  âmes  dévotes,  un  petit  temple  ouvert  aux 
regards  des  fidèles,  tout  en  arrière  et  plus  haut  encore  que  le 
monument  commémoratif;  quelque  chose  enfin  comme  la 
source,  accessible  mais  non  obligatoire,  à laquelle  pourraient 
se  rafraîchir  ceux-là  qui,  pénétrés  de  sentiments  religieux, 
rapportent  à Dieu  la  mission  de  Jeanne  d’Arc  et  la  gloire  de  ce 
miraculeux  héroïsme. 

5°  Année.  — N°  44 


Le  véritable  théâtre  des  cérémonies  grandioses  que  pour- 
rait motiver  le  culte  du  Souvenir  patriotique,  n’est-ce  point 
le  parvis  largement  développé  aux  pieds  du  monument  élevé 
à l’héroïne?  Là  seulement,  sans  distinction  de  pensée  reli- 
gieuse, pourraient  se  concentrer  l’attention  et  l’enthousiasme  de 
la  foule  patriote,  de  l’assemblée  gigantesque  composée  des 
Français  de  tous  rangs  et  de  toutes  conditions — catholiques 
ou  protestants,  « bien  pensants  » ou  « libres  penseurs  ». 

Ce  n’est  point,  en  un  mot,  une  église  qu’on  demandait,  ni 
une  acropole;  c’était  un  monument  commémoratif  assez 
important  pour  qu’élevé,  encore,  sur  une  éminence,  il  pût  se 
dessiner  franchement,  sur  le  ciel  ou  le  fond  vert  sombre  du 
coteau,  en  une  énergique  silhouette,  reconnaissable  au  loin 
exprimant,  autant  que  possible,  ce  que  l’on  a voulu. 

Voilà  pourquoi  le  concours,  certes  très  brillant,  du  Grand 
Prix  de  1890  ne  semble  pas  avoir  répondu  complètement  à 
l’idée  que  certains  connaisseurs  se  faisaient  d’un  tel  « Pèle- 
rinage ». 

Parmi  les  concurrents,  quelques-uns  des  plus  forts  — tel 
J/.  Sortais,  aujourd’hui  Grand  Prix  de  Rome,  — tout  en  indi- 
quant, à leur  plan,  une  assez  modeste  chapelle,  en  faisaient, 
à l’élévation  et  par  besoin  de  silhouette  à dôme  et  clochetons, 
une  église  d’une  importance  presque  cathédrale. 

Presque  tous  ont  élevé,  au  pourtour  du  parvis, de  somptueux 
portiques  et  des  locaux  d’une  destination  peu  précise;  ils  ont 
dû  soutenir  cela  par  des  murailles  à contreforts;  donnant  à 
l’enceinte  le  caractère  d’une  forteresse  babylonienne. 

D’autres,  au  contraire,  interprétaient  le  programme  en  un 
sens  très  raisonnable,  sous  le  rapport  de  l’importance  et  des 
dimensions,  mais  en  imprimant  à leurs  projets  un  caractère 
d’élégance  et  de  finesse  décorative,  trop  visiblement  inspiré 
des  splendeurs  mondaines  de  quelques  parcs  des  villas 
romaines  ou  génoises.  Ceux-là  ont  fait  de  ce  Pèlerinage 
agreste,  de  ce  versant  de  colline  qui  devait  pouvoir  supporter 
« l’élan  enthousiaste  des  foules  »,dc  celle  zone  de  montagne, 
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ils  ont  fait  un  délicieux  coin  de  parc  à l’italienne  : une  cas- 
cade de  perrons,  une  capiteuse  débauche  de  fines  colonnades 
et  de  balustrades  fragiles.  On  peut  se  figurer,  là,  des  fêtes 
galantes  renouvelées  du  xvme  siècle,  et  non  les  « pardons  » 
annuels,  imposants,  d’un  culte  patriotique. 

Que  MM.  Paalme  et  Pradclle  me  pardonnent  la  franchise 
un  peu  crue  de  ces  remarques  : le  jugement  était  rendu 
lorsque  ces  lignes  furent  livrées  à l’imprimerie.  S’ils  avaient 
été  vainqueurs,  ces  critiques  ne  les  toucheraient  guère;  ils  en 
pourront,  maintenant,  « prendre  ou  laisser  » - — tout  à leur 
aise. 

En  tous  cas,  un  conseil  pratique  peut  toujours  être  utile; 
et  le  voici  pour  ce  qu’il  vaut  : Ne  jamais  se  préoccuper, 
à l’Ecole  ou  dans  un  concours  public  devant  être  jugé  par  des 
artistes,  de  la  vérité , de  la  possibilité  d’échelle.  Celui  qui 
développe  habilement  une  idée,  sur  une  grande  surface, 
verra  cette  idée  plus  remarquée  et,  partant,  mieux  appréciée 
que  celle  du  trop  consciencieux  et  timide  artiste  dont  l’idée, 
au  moins  aussi  bonne  que  celle  du  concurrent  susdit,  paraîtra 
forcément  mesquine  à l’optique;  et  cela  pour  avoir  été  empri- 
sonnée dans  les  limites  de  la  réalité.  — C’est  dur  à dire  ; mais 
c’est  de  la  pratique. 

M.  Pontremoli  avait  su  présenter  avantageusement  un  vrai 
monument  ; c’était  le  clou  de  son  affaire.  Son  esquisse,  pour- 
tant, ne  contenait  qu’un  monument  équestre  fort  ordinaire 
et  comme  on  en  peut  voir  sur  les  places  de  toutes  les  grandes 
villes.  Une  basilique  trop  majestueuse,  non  un  simple  sanc- 
tuaire, dominait,  comme  le  disait  le  programme,  ce  monu- 
ment — mais  en  l’écrasant  un  peu.  Sans  doute,  un  retour 
immédiat  sur  cette  erreur,  et  les  conseils  bien  avisés,  rai- 
sonnés, d'un  jeune  maître  déjà  renommé,  M.  Laloux,  avaient 
amené  l’élève  à renverser  les  termes  de  cette  proportion  : La 
basilique  s’est  effacée  dans  la  brume,  en  élévation,  s’est 
rétrécie  en  plan,  laissant  dominer,  au  rendu,  le  monument, 
pyramidal,  surmonté  de  la  statue  équestre;  et  celle-ci  accostée 
de  deux  preux  chevaliers,  deux  compagnons  de  guerre. 

C’était  bien  là  un  monument  de  pèlerinage  : X enseigne  à 
vigoureuses  silhouette,  au  dessus  d’un  large  parvis  — un  peu 
trop  encombré,  peut-être,  de  capricieuses  clôtures,  de  « points  » 
inutiles,  de  « verts  » (gazons  ou  bosquets)  encore  plus  inutiles 
à la  cause.  Ce  parvis-là  eût  joliment  gagné  à un  bon  coup 
d’éponge  qui  eût  balayé  avant  l'exposition  les  « verts  », 
enlevé  les  « points  » et  pâli  une  « mosaïque  » trop  fortement 
indiquée,  trop  riche. 

Mais  ce  sont  là  des  inexpériences  ou  des  erreurs  de  la  der- 
nière heure,  des  « petits  fours  de  charrette».  C’est  arrivé  à 
tout  le  monde. 

Un  u magnifique  escalier  ».  l’escalier  du  programme,  mon- 
tait très  amplement  large  et  droit,  degré  immense  — gradins 
des  gloires  nationales  — de  la  rive  du  lleuve,  de  la  tète  du 
pont  au  parvis. 

Ce  degré  vraiment  monumental  devait  faire  passer  le  jury 
sur  quelques  faiblesses  d’étude. 

Un  escalier  ne  peut  être  autrement  que  tout  droit  en  cer- 
tains cas  et  lorsqu’on  veut,  surtout,  faire  valoir  la  grandeur 
d’un  motif  d’architecture.  Enlevez  l’échafaudage  compliqué 
qui  sépare  le  soubassement  de  la  façade  principale  au  nouveau 


palais  de  Justice  de  Paris,  étalez-y  un  degré  tout  simple  sur 
toute  la  largeur  de  cette  façade  : et  cette  façade  grandira, 
reprendra  le  caractère  de  tranquillité  antique  qui  lui  est 
propre,  mais  que  lui  ôtent  le  ton  cru  et  les  encaissements  d’un 
perron  trop  compliqué  pour  être  à l’échelle  d’un  édifice 
grandiose. 

Et  voilà  pourquoi  ces  escaliers  articulés  en  plan  comme  en 
élévation,  et  dont  la  silhouette  rappelait  les  plis  anguleux 
d’un  accordéon,  ces  escaliers-là  embarrassaient  l’accès  de 
plusieurs  des  pèlerinages  exposés  à la  salle  Melpomènc  — 
escaliers  de  Calvaire,  non  de  pèlerinage;  paliers  pour  le 
chemin  de  croix,  non  pour  X ascension  de  la  foule. 

M.  Pontremoli  avait  donc  l 'escalier  magnifique  du  pro- 
gramme, le  monument  pyramidal,  à la  fière  silhouette  pou- 
vant, seule,  caractériser  justement  et  bien  couronner  l’en- 
semble; puis  un  sanctuaire  effacé,  comme  le  pieux  accessoire 
d’un  tel  rendez-vous.  Cette  idée,  grande,  simple,  assez  bien 
étudiée  et  rendue,  lui  a valu  1 a premier  Grand  Prix  de  Rome. 

C’est  peut-être  prématuré.  Mais,  en  vérité,  c’est  justice. 

M.  Sortais,  en  un  plan  d’ailleurs  1res  sagement  étudié, 
avait  embarrassé  l’accès  de  son  Acropole  ou  de  sa  forteresse 
trop  Assyrienne  par  le  « zigzag  » d’un  escalier  à doubles 
rampes  retournées  en  plis  d’accordéon  : ce  pouvait  être  pitto- 
resque ; cela  pouvait  même  être  défendu  comme  un  défilé  en 
gorge  montagneuse;  mais  c’était  étouffé.  El,  aussi,  son  parvis 
se  trouvait  entouré,  trop  fermé,  tel  qu’un  Campo  santo.  11 
fallait  là  une  plate-forme,  un  palier,  non  un  retranchement 
épaulé  de  si  hautes  murailles  à contreforts.  La  cathédrale 
qui  dominait  l’ensemble  par  une  silhouette  somptueuse,  très 
bien  raccordée  d’ailleurs  avec  les  lignes  horizontales  des  por- 
tiques, celte  basilique  en  élévation  n’était,  en  plan,  qu’une 
modeste  chapelle  comme  il  convenait.  Ici  le  monument  étail 
l’accessoire  ; l’église  dominait  la  composition  non  seulement 
par  sa  situation,  comme  l’indiquait  le  programme,  mais 
surtout  par  une  importance  trop  considérable. 

Voilà,  sans  doute,  pourquoi  le  nouveau  logiste,  M.  Pontre- 
moli, est  passé  avant  son  ancien. 

U était  de  toute  justice  que  M.  Sortais,  dont  l’acquis  et  le 
talent  sont  choses  visiblement  indiscutables,  il  était  juste  et 
raisonnable  que  cet  artiste  qui  en  était  à ses  dernières  années 
d’études  vit  ses  constants  efforts  et  ses  succès  scolaires  digne- 
ment couronnés  par  le  pensionnat  à Rome. 

Pour  les  mêmes  raisons  et  après  avoir,  dès  la  première 
heure  d’exposition,  attribué  au  Pèlerinage  de  M.  Pontremoli 
toutes  les  chances  probables  pour  l’obtention  d’un  prix  de 
Rome,  nous  aurions  parfaitement  admis  qu’on  retînt  le  jeune 
logiste  durant  un  an  encore  à l’Ecole  — stage  de  maturité  — 
afin  de  laisser  partir  M.  Despradelles  dont  le  très  brillant 
projet  offrait  de  véritables  séductions.  Son  monument  bien 
exhaussé  comportait,  malgré  des  réminiscences  florentines, 
encore  assez  d’originalité  et  d’importance  pour  bien  tenir  sa 
place  dans  la  composition.  Son  grand  escalier,  large  et 
agréable  ; son  parvis,  plate-forme  bien  ouverte  quoique 
accompagnée  de  portiques,  aux  suaves  colorations;  enfin,  au 
lieu  d’une  basilique,  élevée  en  arrière  du  monument,  une 
chapelle  dont  l’entrée,  peut-être  un  peu  dissimulée  et  em- 
barrassée par  lesdits  portiques,  ne  s’ouvrait  qu  à ceux  qui 
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y auraient  cherché  un  lieu  de  recueillement.  Cet  ensemble 
s’épanouissait,  radieux,  enluminé  comme  une  apothéose. 
Cela  prouvait  beaucoup  d’acquis  scolaire  et  de  talent  décoratif. 
Mais,  au  demeurant,  c’était  trop  marmoréen,  trop  fin,  trop 
somptueux  pour  le  versant  d’une  colline  normande;  pas  assez 
agreste,  ni  durable,  par  conséquent. 

Pourtant  j’aurais  envoyé  à Rome  l’auteur  de  ce  projet, 
inférieur  par  l’idée  à celui  de  M.  Pontremoli,  mais  prouvant 
un  mérite  personnel  indiscutable  ; et  cela  par  la  même  raison 
qui  a,  sans  doute,  dicté  le  jugement  de  l'Académie,  et  ouvert 
les  portes  de  la  Villa  Médicis  à M.  Sortais  dont  l’idée,  tout  au 
moins,  ne  valait  pas  — talent  à part  — celle  de  M.  Despra- 
delîes. 

Mais  ce  n’est  certainement  qu’un  retard  pour  ce  dernier  qui 
avait,  on  s’en  souvient,  obtenu  Fan  passé  un  second  Grand 
Prix. 

Quant  au  Pèlerinage  de  M.  Varcollier,  projet  auquel  a 
été  attribué  le  1er  second  Grand  Prix,  l’escalier  en  était  assez 
monumental,  épaulé  d’en  bas  par  un  palier  formant  ter- 
rasse, au-dessus  de  grandes  et  belles  niches  en  arcades. 

Le  monument,  très  accusé  en  plan,  ne  fournissait  pas,  en 
élévation  une  silhouette  assez  développée. 

La  récompense  semble,  ici,  s’appliquer  à l’étude  excel- 
lente des  diverses  parties  d’un  plan  très  simplement  conçu, 
beaucoup  plus  qu’au  dessin  d’une  élévation  manquant  de 
grandeur  et  d’expression. 

M.  Bossis  avait  un  ou  deux  escaliers  à retours  de  rampe 
bien  accrochés  à 3a  plate-forme  d’un  beau  parvis;  ce  dernier 
très  largement  établi  maiâ  trop  peu  élevé  ; un  sanctuaire  trop 
important  et  fermé,  mais  agréablement  accompagné  de  por- 
tiques en  aile  — le  tout  bien  étudié  en  plan,  et  d’un  fort  bril- 
lant effet  en  élévation,  a valu  à son  auteur  le  2e  second  Grand 
Prix. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  parler  des  projets  de  logistes 
anciens  et  distingués  tels  que  MM.  Eusiache  et  Louvet , lut- 
teurs obstinés,  déjà  couverts  de  lauriers  académiques  et  qui 
ont  voulu,  jusqu’au  bout,  tenter  de  suivre  leurs  aînés  à 
Rome. 

Un  large  degré,  très  monumental,  s’élevant  jusqu’à  une 
esplanade  ou  parvis  bien  ouvert;  la  statue  équestre  de  Jeanne 
d’Arc  et  deux  autres  représentant,  sans  doute,  des  guerriers 
de  l’époque,  occupaient  l’axe  et  les  extrémités  de  ce  parvis 
dans  le  projet  de  M.  Eusiache.  Un  degré  supérieur  donnait 
accès  à un  sanctuaire  en  forme  de  petit  temple  antique 
accompagné  de  fins  portiques.  Cet  ensemble  « à la  Romaine  », 
ce  projet  tout  classique,  était  empreint  d’une  poésie,  d’une 
saveur  archaïques  aujourd’hui  peu  comprises. 

Quant  à M.  Louvet,  la  simplicité  de  son  plan  étudié  et 
rendu  avec  la  science  et  ia  conscience  qu’on  reconnaît  à 
l’élève  de  M.  Louvet  père  et  de  M.  Ginain,  ce  soin  d’unité  et 
de  rendu  semble  avoir  préoccupé  l’auteur,  au  point  d’avoir 
négligé  de  donner  à son  élévation  du  Pèlerinage  l’ampleur 
de  proportions  et  de  silhouette,  le  caractère  vraiment  monu- 
mental qu’exigeait  un  tel  programme. 

Le  Châtcau-d’eau  à sec  et  les  paliers  d’escaliers  multi- 
pliés en  forme  de  bassins  de  cascade  dont  M.  Bion  avait  com- 
posé son  Pèlerinage  n’ont  pas  eu  un  succès  suffisant  à récom- 


penser ce  jeune  élève  de  ses  peines,  cela  n’en  a pas  moins 
été  d’un  excellent  exercice  pour  le  nouveau  logiste  qui,  l’an 
prochain,  trouvera  à interpréter,  peut-être,  un  programme 
plus  propice  aux  manifestations  d’un  talen  t que  le  travail  aura 
mûri. 

E.  Rivoat.en. 


LE  MÉTROPOLITAIN 

Le  projet  présenté  par  la  compagnie  des  établissements 
Eiffel,  soumis  actuellement  à l’enquête  jusqu’au  mercredi 
20  août,  développe  son  réseau  entièrement  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  n’ayant  qu’un  seul  point  de  contact,  la  gare 
d’Orléans,  avec  la  rive  gauche. 

Partant  de  la  place  de  la  Concorde,  il  suit  en  souterrain 
la  rue  Royale,  les  grands  boulevards  jusqu’au  Chàteau- 
d’Eau;  prend  le  boulevard  Voltaire,  le  boulevard  Richard 
Lenoir  où  il  sort  de  terre;  il  continue  alors  en  viaduc  par 
la  place  de  la  Bastille,  la  gare  de  Lyon,  traverse  la  Seine 
en  amont  du  pont  d’Austerlitz , louche  la  gare  d’Orléans, 
et  retraversant  immédiatement  la  Seine  en  aval  du  même 
pont,  va  piquer  tête  sous  terre  un  peu  avant  le  boulevard 
Henri  IV  ; il  suit  alors  en  tunnel  la  ligne  des  quais  jusqu’à 
l’IIôtel  de  Ville,  et  prend  la  rue  de  Rivoli  jusqu’à  la  place 
de  la  Concorde. 

Le  parcours  est  de  7,770  mètres  en  souterrain  et  3,455  m. 
en  tranchée  ouverte  ou  en  viaduc.  Le  réseau  desservirait 
600,000  habitants,  et  traverserait  13  arrondissements,  en 
comptant  le  XIIe,  seulement  effleuré  à la  gare  d’Orléans. 

La  Société  métropolitaine  fonctionnant  ainsi  dans  la  partie 
la  plus  mouvementée  et  active  de  Paris,  y voit  un  gage  certain 
du  capital  de  76  millions  engagés  dans  cette  affaire,  sans 
aucune  garantie  de  l’Etat  ou  de  la  Ville.  Elle  prévoit  même 
que  les  recettes  nettes  excéderont  8 </0  du  capital,  et  ce  ren- 
dement dépassé,  elle  propose  à l’Etat  de  partager  l’excédent 
pour  la  continuation  de  lignes  complémentaires  du  premier 
réseau. 

La  Société  pense  que  le  meilleur  moyen  d’arriver  à doter 
Paris  d’un  métropolitain  complet  est  de  commencer  par 
l’exploitation  d’un  réseau  restreint,  mais  qu’on  a tout  lieu  de 
croire  productif  malgré  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment; cet  exemple  encouragera  la  création  de  nouvelles 
lignes  d’intérêt  moindre,  dont  la  première  exploitation  aurait 
donné  des  résultats  très  douteux  et  compromis  ainsi  l’avenir 
du  réseau  complet. 

Nous  nous  garderons  bien  ici  de  faire  des  critiques  de  cons- 
truction ; malgré  quelques  détails  qui  sur  le  tracé  peuvent 
paraître  très  particuliers,  il  nous  semble  que  le  contrôle  tech- 
nique exercé  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées  doit  suffire, 
et  que  d’ailleurs  nous  devons  avoir  pleine  confiance  en  nos 
ingénieurs  pour  surmonter  une  difficulté  de  quelque  ordre 
qu’elle  soit. 

On  peut  remarquer  cependant  que  le  tracé  est  une  ligne 
métropolitaine  trop  centrale;  rien  ne  vient  réunir  le  quartier 
si  travailleur  des  rues  de  Sèvres,  Rennes,  boulevard  Saint- 
Michel  au  centre  d’affaire  de  Paris;  de  plus,  l’éloigàèmcnl 
maximum  des  doux  lignes  parallèles  du  réseau  n’cxcôde  pas 
lk  1/2;  dans  le  voisinage  du  Palais-Royal,  il  ne  dépasse  pas,  de 
beaucoup,  1 kilomètre.  Quel  soulagement  utile  croit-on 
porter  ainsi  aux  lignes  d’omnibus  si  chargées  de  Bati- 
gnolles-Clichy-Odéon,  et  des  tramways  du  boulevard  Sébasr 
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topol,  qui  circulent,  non  pas  dans  le  sens  du  métropolitain 
projeté,  mais  perpendiculairement  à celui-ci? 

On  ne  sauraitnon  plus  négliger  le  point  de  vue  affaire  dans 
une  question  de  cet  ordre,  et  l’on  devra  des  félicitations  aux 
capitalistes  qui  les  premiers  s'y  sont  risqués;  mais  enfin  il 
ne  faudrait  pas  trop  cependant  s’éloigner  de  l’idée  première 
qu’on  s’était  faite  d’un  métropolitain  devant  réunir  les  quar- 
tiers éloignés  au  centre,  à l’instar  de  la  ligne  Auteuil-Saint- 
Lazare,  véritable  fraction  d’une  ligne  métropolitaine. 

Toutefois,  tous  les  projets  de  cet  ordre  ont  quasi-échoué,  le 
projet  complet  Haag,  comme  le  projet  partiel  du  Crédit  fon- 
cier; et  c’est  peut-être  une  des  raisons  encore  qui  ont  fait 
chercher  à la  Société  métropolitaine  Eiffel  une  tout  autre 
solution. 

Cette  volte-face  semble  avoir  surpris  un  pou  la  population 
parisienne,  et  il  nous  était  réservé,  après  avoir  vu  jadis  des 
meetings  pour  le  Métropolitain,  de  voir  se  former  aujour- 
d'hui une  ligue  contre  le  Métropolitain,  celui  d’aujourd’hui 
étant,  il  est  vrai,  tout  différent  des  premiers. 

Cette  ligue,  ayant  à sa  tète  M.  Mesureur,  député,  et  les 
quatre  conseillers  municipaux  du  IIe  arrondissement,  MM.  Du- 
plan,  Maury,  Caron,  Gamard,  a déjà  tenu  une  réunion  fort  ora- 
geuse; aussi,  maintenant  que  nous  avons  exposé  les  lignes 
générales  du  projet,  nous  allons  décrire  rapidement  les 
objections  qu’il  a soulevées. 

Quoique  cette  première  réunion  ait  été  troublée  par 
quelques  Parisiens  à l'imagination  vive,  qui  avaient  en  poche, 
eux  aussi,  des  projets  de  métropolitain  tous  meilleurs  les  uns 
que  les  autres, et  que  M.  Mesureur  ait  eu  grand’peine  à faire 
comprendre  à ses  commettants  qu’il  s’agissait  bien  moins 
de  présenter  des  métropolitains  nouveaux  que  de  protester 
contrôle  projet  actuel,  il  s’est  cependant  produit  des  objections 
de  détail  et  de  principe  qui  valent  la  peine  d’être  discutées. 

Ayant  d’abord  montré  combien  ce  nouveau  projet  diffère  des 
anciens  en  principe,  puisqu’il  abandonne  de  parti  pris  les  quar- 
tiers éloignés  pour  soulager  la  circulation  centrale,  et  tend,  au 
moins  pendant  un  très  long  espace  de  temps,  à l’accroisse- 
ment des  loyers  du  centre,  alors  que  l’autre  principe  tendait 
à leur  diminution,  sans  d’ailleurs  qu’il  soit  possible  de  pré- 
voir ce  qui  peut  se  passer  à ce  sujet.  M.  Mesureur  allègue 
que  le  nouveau  réseau  n’est  qu’un  dédoublement  des  moyens 
actuels  de  transport,  omnibus  et  tramways,  qui  desservent 
activement  le  centre  de  Paris,  particulièrement  de  la  ligne 
Madeleine-Bastille;  il  est  douteux,  dit-il,  que.  le  revenu  net 
dépasse  8 % ; et  par  conséquent,  l’achèvement  du  réseau 
devient  problématique,  alors  qu’une  société  aura  accaparé  à 
elle  seule  la  portion  la  plus  productive,  sans  qu’on  puisse 
la  contraindre,  comme  la  Compagnie  des  omnibus,  à l’éta- 
blissement des  lignes  secondaires  dans  l’intérêt  de  quartiers 
éloignés,  et  insuffisamment  productives. 

Il  proteste  aussi  à cause  des  gares  en  fer,  des  viaducs  en 
fer  qui  vont  américaniser  la  ville;  contre  cette  tendance  crois- 
sante à considérer  l’acier  et  le  fer  comme  des  matériaux  uni- 
versels ; il  proteste,  au  nom  de  la  beauté  de  la  ville,  au  nom 
du  goût  inné  chez  la  plupart  des  Parisiens. 

Finalement  l’assemblée  a voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Les  habitants  du  IIe  arrondissement,  soussignés,  après  avoir  pris 
connaissance  du  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain,  soumis  à 
l’enquête,  protestent  contre  le  tracé  qui  emprunte  la  ligne  des 
grands  boulevards,  ce  tracé  ayant  pour  conséquence  de  dénaturer 
dans  l’avenir  cette  voie  unique  au  monde,  et  de  ne  donner  aucune 


satisfaction  aux  besoins  de  la  population  laborieuse  des  quartiers 
éloignés  du  centre  de  Paris. 

Cet  ordre  du  jour  vaut  mieux  que  la  discussion  qui  Ta  pré- 
cédé, nous  n’en  retiendrons  cependant  que  la  dernière  partie, 
qui  est  le  point  véritable  de  la  question. 

Les  Parisiens  se  sont  toujours  prononcés  pour  un  métro- 
politain aérien  pouvant,  dans  certains  cas,  contribuer  à l’em- 
bellissement de  la  ville,  et  qui  aurai!  de  plus  comme  avantage 
de  procurer  du  travail  aux  nombreuses  industries  du  bâti- 
ment (qui  ton!  tout  aller),  au  lieu  que  le  projet  souterrain 
répartit  le  plus  important  des  dépenses  entre  les  ouvriers 
terrassiers,  piémontais  ou  belges. 

Pour  ce  qui  est  de  la  concurrence  aux  lignes  d’omnibus  du 
centre,  il  est  patent,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  sagacité 
M.  Max  de  Nansouty,  l’habile  et  distingué  directeur  du  Génie 
civil,  que  ces  lignes  sont  arrivées  à leur  maximum  de  ren- 
dement; les  omnibus  ne  sauraient  être  plus  fréquents  sur  les 
grands  boulevards;  et  sur  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de 
Sébastopol,  les  tramways,  par  suite  d’encombrement,  forment 
de  véritables  trains.  M.  Max  de  Nansouty  pense  que  toutes  les 
lignes  N. -S.  perpendiculaires  au  réseau,  allégées  par  celui-ci, 
fonctionneront  plus  rapidement  et  ne  seront  plus  que  des 
affluents  de  la  ligne  métropolitaine.  C’est  ce  que  nous  ne 
voyons  pas  très  bien.  — Il  faudrait  admettre,  d’abord,  que  les 
Parisiens  du  centre  abandonneront  les  fiacres  dont  ils  font 
grand  usage  et  s’habitueront  aux  voitures  publiques,  ce  que 
bien  des  gens  d’affaires  n’ont  pas  encore  fait  ; mais  comme  ce 
peut  être  par  suite  du  peu  de  rapidité,  nous  voulons  croire 
qu’on  renoncera  au  fiacre  sur  le  parcours  du  métropolitain, 
c’est  fort  probable  en  effet. 

Toutefois  cette  ligne  centrale  condensera  encore  le  noyau 
des  affaires  et  il  y achance  pour  que,  malgré  le  métropolitain, 
il  y ait.  autant  de  camions  et  tombereaux  énormes  marchant 
lentement  et  encombrant  constamment  les  lignes  ferrées, mal- 
gré les  trompes  de  tramways  ; à fortiori  des  autres  véhicules; 

La  ligne  métropolitaine  centrale  supplée-t-elle  à l’omnibus 
Batignolles-Clichy-Ocléon? — Non,  en  aucune  manière,  même 
entre  le  Palais- Royal  et  le  passage  de  l’Opéra,  distance  trop 
courte;  et  la  circulation  rue  de  Richelieu  ne  sera  pas  moins 
difficile;  cela  est  tout  aussi  évident,  ce  nous  semble,  pour  les 
tramways  des  boulevards  Saint-Michel,  Sébastopol,  Stras- 
bourg. 

Nous  oserions  presque  dire  que  le  nouveau  réseau  ne  sau- 
rait, secourir,  des  lignes  de  la  rue  de  Rivoli,  que  celle  de  la 
Gare  de  Lyon-Saint-Pkilippe-du-Roule,  à cause  de  son  pro- 
longement aux  gares  de  Lyon  cl  d’Orléans;  mais  cette  ligne 
est  moins  importante  que  les  deux  autres  dont  nous  allons 
parler;  quanta  celle  de  Y Hôtel  deVille-Porte-Maillot,  ceux-là 
qui  y voyagent  ont  pu  s’apercevoir  qu’il  est  peu  fréquent  de 
voir  monter  au  Châtelet  pour  descendre  au  Palais-Royal  ; cet 
omnibus  part  souvent  complet,  et  les  voyageurs  qu’il  prend 
en  route  ne  descendent  pas  avant  la  rue  de  la  Boétie  ; il  se 
vide  à l’Etoile  et  à l’avenue  de  la  Grande-Armée;  et  inverse- 
ment : complète  en  tête  de  station,  à la  Porte-Maillot,  la  voiture 
se  vide  d’un  coup  au  Palais-Royal,  ne  prenant  que  rarement 
des  voyageurs  de  la  place  de  la  Concorde  au  Châtelet.  Le 
fonctionnement  des  Ter  nes-F  illes-du- Calvaire  est  sensible- 
ment le  même. 

La  ligne  métropolitaine  centrale  facilite  donc  uniquement 
les  trajets  de  l’intérieur  de  Paris,  dans  le  sens  simplement 
transversal,  Madeleine-Bastille,  Gare  Saint-Lazare-Place 
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Saint-Michel,  Gare  de  Lyon-Saint-Pkilippe-du-Roule,  et  les 
tramways  du  Louvre  à Vincennes ; encore  ces  derniers  (gare  de 
Lyon  et  Louvre)  participent-ils  plutôt  d’un  métropolitain 
desservant  la  périphérie,  à cause  de  la  boucle  allongée  vers 
l’Est  du  réseau,  que  du  service  intérieur. 

Bien  entendu,  je  ne  parle  à dessein  que  des  lignes  d’omni- 
bus qui  sont  les  plus  fréquentées.  J'ajouterai  aux  lignes  per- 
pendiculaires au  réseau  sus-mentionné,  celle  des  tramways 
des  boulevards  extérieurs  qui  fonctionnent  comme  des 
lignes  métropolitaines  ou  de  ceinture,  ne  transportant  leurs 
voyageurs  que  sur  une  distance  limitée  de  leur  parcours  ; et 
comme  dernier  exemple,  la  nouvelle  ligne  d’Etoile-Marly, 
déjà  florissante  et  qui  quadruplerait  ses  trains  si  elle  avait  un 
débouché  à travers  l’intérieur  de  Paris. 

Si  certaines  lignes  centrales  sont  tellement  encombrées  et 
insuffisantes  qu’elles  montrent  Futilité  d’une  ligne  métropo- 
litaine centrale,  les  autres  montrent  que  l’autre  parti,  con- 
sistant à desservir  les  quartiers  éloignés,  est  non  moins 
important;  et  en  prenant  ces  lignes  pour  axe  ou  mieux 
comme  indice  de  direction  générale,  et  les  enlaçant  en 
boucle  au  centre,  on  eût  satisfait  la  plupart  des  besoins  et,  à 
coup  sûr,  ceux  de  la  population  la  plus  éloignée. 

La  solution  semble  être  entre  les  mains  de  nos  puissantes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  tardent  hélas  ! 

Quant  avons,  qui  projetez  des  lignes  métropolitaines  à tra- 
vers notre  ville,  et  qui  avez  dû  penser  plus  à la  renommée  et 
à la  gloire  qu’à  la  bonne  affaire  (que  vous  aurez  par  sur- 
croît), ne  la  connaissez-vous  pas  cette  cité  travailleuse  ; 
ne  l’avez-vous  pas  parcourue,  ainsi  que  ceux  qui  l’aiment,  et 
n’avez-vous  pas  vu  ces  fleuves  de  sang,  comme  disait  Ignotus, 
descendre  le  matin  (pour  y remonter  le  soir)  des  hauteurs  de 
Belïeville,  de  la  Chapelle,  Montmartre,  Ciichy,  Montrouge  ; ni 
la  foule  que  la  gare  Saint-Lazare  jette  et  reprend  dans  son 
hall  à des  heures  fixes  de  la  journée  ; et  n’avez-vous  pas  pensé 
à ceux-là  que  la  cherté  des  loyers  rejette  à la  périphérie  ; à 
rendre  à la  vie  de  famille  un  peu  du  temps  consacré  aux 
longs  trajets  qui  conduisent  aux  dix  heures  de  travail? 

Un  mot  encore. 

Ne  semble-t-il  pas  étonnant  que  ce  projet  soit  présenté 
directement  par  le  ministre  des  travaux  publics  à la 
Chambre  des  députés,  sur  simple  enquête? 

Tout  en  voyant,  avec  satisfaction,  M.  le  préfet  de  la  Seine  à 
à- l’IlôteLdc-Y i ! 1 o , et  sans  être  autonomiste  en  politique,  on 
peut  l’être  pour  une  affaire  qui  est  purement  municipale;  et 
les  droits  du  conseil  municipal  sont  ici  souverains  ; si  la 
Chambre,  outre  l’autorisation  d’expropriation,  a un  droit  de 
contrôle  indéniable  quand  il  s’agit  d’une  ville  comme  Paris,  il 
semblerait  cependant  opV au  préalable  le  projet  eût  dû  être  pré- 
senté au  conseil  municipal,  et,  sur  son  vote  décisif  envoyé  à 
la  Chambre  des  députés.  Ch.  Bazin. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 
Berlin  dk  1840  a 1870.  — ( Voyez  page  435,  4e  Année,) 

Nous  avons  déjà  décrit  les  principales  églises  élevées  récem- 
ment dans  la  ville  de  Berlin,  les  Ministères,  les  édifices  consa-  - 
crés  à l'enseignement,  les  Musées.  Nous  reprenons  anjoard’hui 
cette  rapide  revue  qui  permet  de  tracer  à grands  traits  la  trans- 
formation du  Berlin  moderne.  . * 


Sur  la  grande  place  qui  borde  la  Sprée  et  où  nous  avons  déjà 
vu  plusieurs  Musées,  Stüler  devait  bâtir  vers  1864,  eu  commémo- 
ration du  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  la  galerie  nationale , 
c’est-à-dire  un  musée  destiné  aux  œuvres  de  peinture  et  de 
sculpture  modernes  de  l’Allemagne.  Il  donna  à l’édifice  la  forme 
d’un  temple  antique  avec  un  prostyle  de  huit  colonnes  corin- 
thiennes au  niveau  du  premier  étage,  supportant  un  fronton 
orné  de  sculptures.  Un  escalier  hors  d’œuvre,  à deux  rampes 
opposées,  orné  de  la  statue  équestre  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume IV,  y conduit,  eu  reposant  sur  un  passage  à plein  cintre 
pour  les  voitures.  Du  porche  on  passe  au  premier  étage  d’uu 
second  escalier  intérieur  qui  conduit  du  rez-de-chaussée  en  haut. 

Le  rez-de-chaussée,  de  10m67  de  hauteur-,  contient  les  bureaux 
d’administration.  En  s’avançant  au  premier  étage,  on  entre  dans 
une  salle  à angles  arrondis,  couverte  d’une  coupole  sphérique  qui 
est  supportée  par  huit  colonnes;  ensuite  on  passe  dans  deux  grandes 
salles  de  la  hauteur  de  deux  étages,  éclairées  d’en  haut.  Ces 
grandes  salles  sont  flanquées  de  cabinets  surdeux  étages.  La  dis- 
tribution des  localités  a été  gênée  jusqu’à  un  certain  point  par 
la  forme  de  temple  donné  à l’édifice  et  par  la  cage  d’escalier  qui 
occupe  trop  d’espace  dans  l’ensemble. 

La  façade  est  exécutée  exclusivement  en  pierres  de  taille  et 
richement  ornée  de  statues  et  de  reliefs. 

Les  théâtres  construits  à cette  époque,  à Berlin,  n’offrent  pas 
des  qualités  extraordinaires  ; le  plus  remarquable  est  le  théâtre 
Victoria,  composé  par  Langhans  et  exécuté  par  Fitz  (fig.  22). 


Il  se  compose  de  deux  salles,  d’hiver  et  d’été,  d’une  disposition 
très  commode,  Fane  pour  1,400,  l’autre  pour  1,452  specta- 
teurs, qui  s’ouvrent  des  deux  côtés  vers  une  seule  scène  com- 
mune. Le  plan  ovale  et  le  surhaussement  de  la  scène  donnent  à 
cet  édifice  un  aspect  extérieur  assez  caractéristique  qui  est  affai- 
bli seulement  par  les  détails  trop  maigres. 

Parmi  les  autres  établissements  pour  l’amusement  populaire, 
Y Hippodrome,  de  Renz,  construit  en  1855  par  l’architecte  Hitzig, 
en  forme  de  cercle,  se  distinguait  par  sou  élégance  et  sa  grandeur; 
il  contenait  3,000  personnes,  mais  iladû  céder  la  place  au  chemin 
de  fer  métropolitain.  Un  établissement  grandiose  est  celui  d eKroll 
projeté  en  1842  par  Persius  et  Knoblauch,  et  reconstruit  après  un 
incendie  en  1852,  par  Fitz  ( fig.  23).  Il  consiste  eu  nue  grande 
salle  centrale  avec  nne  petite  scène  sur  l’un  des  côtés  et  une  ter- 
rasse donnant  sur  un  jardin  du  côté  opposé.  Des  salles  oblongnes, 
flanquées  de  petites  pièces  s'attachent  en  forma  d’ailes  au  corps 
de  milieu.  L’entrée  principale  avec  la  vente  des  billets  se  trouve 
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au  bout  de  l’aile  gau- 
che . L’architecture 
extérieure  est  simple, 
mais  bien  disposée  ; 
l’intérieur  est  décoré 
avec  goût. 

Entre  les  édifices  de 
cette  époque  destinés 
au  commerce,  il  n’y  en 
a qu’un  de  remarqua- 
ble, c’est  la  Bourse, 
construite  par  Eitzig, 
de  1859  à 1864.  Sa  fa- 
çade, traitée  dans  les 
formes  d’une  renais- 
sance grecque,  fait  un  effet  imposant  par  ses  grandioses  colon- 
nades et  par  leur  solide  exécution  en  grès.  La  grande  salle  est 
divisée  en  deux  par  un  porche  qui  la  traverse  ; une  partie  est  des- 
tinée pour  la  bourse  des  fonds,  l’autre  pour  celle  des  marchan- 
dises (fig.  24,  25).  Deux  ordres  d’arcades  entourent  également  les 
parois,  formant  des  niches  au  rez-de-chaussée  et  des  galeries  au 
premier  étage.  Une  voûte  plate,  construite  en  fer,  recouvre  la 
salle,  et  repose  en  partie  sur  les  arcades  (fig.  26). 

Derrière  la  salle,  une  grande  cour  également  entourée  d’arcades 
sert  de  bourse  d’été. 

Parmi  les  maisons  particulières  de  cette  époque, les  villas  sont 
celles  qui  offrent  le  plus  d’intérêt  à l’étude,  parce  que  plusieurs 
architectes,  profitant  des  heureuses  conceptions  de  Schinlcel 
dans  ce  genre  de  constrnction,  l’ont  cultivé  avec  goût  et  avec 
une  certaine  prédilection.  Ce  sont  généralement  les  dispositions 
régulières,  mais  gracieuses  et  pittoresques,  des  villas  italiennes 
qu’on  cherche  à combiner  avec  des  détails  classiques. 


Fig  23.  — Etablissement  de  Kroll. 


De  cette  espèce  est 
la  villa  Hânel  exécutée 
de  1839  à 1840,  par 
l’architecte  E.  Knob- 
lauch.  Au  même  genre 
appartiennent  les  deux 
villas  de  Hitzig,  que 
nous  donnons  ici  eu 
dessin,  les  villas  Blei- 
chroeder  (1866),  Ileese 
(1858)  et  Warschauer 
(1866),  bâties  par  l’ar- 
chitecte Gropius  ; la 
villa  de  M.  Soltmann 
(1861),  exécutée  par 
le  même  (fig.  27  et  27  bis),  et  la  villa  de  M.  Ivabrun,  bâtie  de 
1865  à 1867,  par  les  architectes  Ilude  et  Boeckmann. 

Cette  dernière  villa  a cela  de  particulier  qu'elle  est  nne  des 
premières  où  les  moulures  sont  exécutées  en  bons  matériaux, 
au  lieu  du  plâtre  ou  du  ciment  qu’on  employait  généralement  à 
cette  époque,  pour  produire  une  fausse  apparence  d’élégance  sans 
dureté.  Mais  ce  furent  surtout  les  architectes  Ilude  et  Hennicke 
qui,  tout  en  conservant  le  même  style,  insistèrent  auprès  des  pro- 
priétaires pour  faire  exécuter  leurs  demeures  en  matériaux 
nobles  et  solides.  C’est  ainsi  qu’ils  construisirent  les  villas  de 
MM.  Markwald  (1861-1862),  Léo  (1862-1865),  Suger  (1869)  et 
Hainauer  (1872-1873). 

Us  y employèrent,  pour  les  moulures  et  les  membres,  le  grès 
de  diverses  couleurs  et  provenances  et  le  granit,  tandis  que  les 
parements,  les  murs  étant  construits  en  briques,  recevaient  un 
enduit  ou  restaient  nus.  Dans  les  dispositions  des  plans  ils 
introduisirent  nne  grande  variété,  en  abandonnant  le  système 
trop  régulier  et  symétrique  jusqu’alors  en  vogue. 

Comme  spécimen  d’une  villa  gothique  de  cette  école,  on  peut 
citer  la  villa  de  M.  Mar  ch , bâtie  par  Hense  en  1860. 
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Fia.  25.  — Bourse. 


Fig  2 t.  — Bourse. 
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Un  des  premiers  exemples  de  l’emploi  dn  système  cottage 
à cette  époqne,  est  une  villa  à Charlottenbourg , qne  l’architecte 
Rude  construisit  en  1864  pour  ses  propres  besoins. 

L’approche  d’une  nouvelle  ère  d’architecture  s’annonce  déjà 
à la  villa  Monplaisir  qui  a été  bâtie  de  1865  à 1866  par  les  ar- 
chitectes Kyllmann  et  Heyden,  dans  le  style  de  la  Renaissance 
française  moderne  (fig.  28,  29). 

Quant  à la  construction  des  hôtels  privés  à cette  époqne,  il 
faut  citer  avant  tout  ceux  exécutés  par  l’architecte  Knoblauch, 
qui  exerçait  une  grande  influence  dans  ce  genre. 

Les  œuvres  principales  sont  les  hôtels  de  Y Ambassade  russe 
(1840-41),  du  comte  Arnim-Boitzenburg , du  comte  Behr-Negen- 
dank  (1857)  et  d’autres. 


L’architecture  des  façades,  exclusivement  en  plâtre  et  en  ci- 
ment, y montre  les  formes  plutôt  dures  et  académiques  d’une 
espèce  de  renaissance  hellénique.  Le  même  style  apparaît  encore 
dans  l'hôtel  privé  de  M.  Lessing,  exécuté  par  Gropius  (1865). 

Une  façade  élégante,  avec  nn  rapprochement  plus  marqué 
vers  la  renaissance,  est  celle  du  palais  du  comte  Pour  talé  s , 
exécuté  par  Hitzig.  Le  palais  Sfroussberg.  de  l’architecte  Orth 
(1867),  et  la  maison  de  M.  Gersonh&ûo.  par  Rude  et  Remâche  se 
distinguent  par  l’emploi  de  bons  matériaux  et  une  variété  plus 
grande  des  plans,  et  annoncent  par  cela  même  l’époque  pl us 
moderne  de  l’architecture  à Berlin. 

(A  suivre.)  II.  Semper. 


GRAND  HOTEL  DE  BÉHAGUE 

(Planches  82  et  83.) 

Les  hôtels  de  la  famille  de  Béhague  forment  un  groupe  de 
deux  constructions  séparées,  le  grand  et  le  petit  hôtel  de 
Béhague. 

La  distribution  générale  est  figurée  sur  le  plan  d’ensemble 
ci-dessous. 

L’architecte  de  ces  deux  hôtels  est  M.  Destailleur;  nos  lec- 
teurs habituels  connaissent  déjà  le  petit  hôtel;  nous  com- 


II.  Crand  hôtel  de  béhague.  — H'.  Petit  hôlcl  de  Béhague.  — B.  Salle  de  bal. 
— C.  Communs.  — I).  Jardin  d’hiver.  — E.  Cour  vitrée.  — F.  Fumoir.  — 
S.  — Serres. 
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Salle  ù manger  du  rez-de-chaussée,  côté  des  fenêtres. 


piétons  ici  l’ensemble  des  deux  constructions  par  le  grand 
hôtel  et  des  vues  de  lambris  intérieurs  montrant  bien  avec 
quelle  science  et  quel  art  M.  Destailleur  traite  l’architecture 
calme  et  grandiosee  du  xvne  siècle. 

Legrand  hôtel  de  Béhague,  situé  avenue  Bosquet,  22,  a été 
construit  en  1866  pour  Mme  la  comtesse  de  Béhague.  11 
occupe  une  surface  de  2,430  mètres  et  se  compose  d’un  sous- 
sol,  d’un  rez-de-chaussée  élevé  d’un  premier  étage  et  de 
mansardes. 

Les  sous-sols  sont  occupés  par  les  services  des  cuisines, 
calorifères,  etc. 

Le  rez-de-chaussée,  destiné  à la  représentation,  a5m40  d’élé- 
vation et  se  compose  d’un  grand  vestibule  vitré,  salon  d’at- 
tente, grand  salon,  salon  de  compagnie,  jardin  d’hiver,  grande 
salle  de  bal,  de  9 mètres  de  haut,  fumoir,  salle  à manger, 
office,  etc.,  appartement  de  maîtresse  de  maison. 


Salle  à manger  du  rez-de-chaussée,  côlé  de  la  cheminée. 


Le  premier  étage  est  entièrement  disposé  pour  l’habita- 
tion. 

Les  mansardes  sont  occupées  parles  lingeries,  chambres  de 
domestiques,  etc. 

Les  communs  contiennent  des  écuries  pour  chevaux  et 
des  remises  pour  voitures.  La  construction  du  grand  hôtel 
de  Béhague  s’est  élevée  à 573,000  francs. 

La  planche  82  montre  les  façades  de  cet  hôtel  d’une  archi- 
tecture qui  rappelle  celle  de  la  bonne  époque  française,  et  la 
planche  83,  les  plans  des  divers  étages. 

C(  )NST  LT  AXIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Adjudication.  — Entrepreneur.  — Capacité. 

Un  entrepreneur  ayant  fait  faillite  et  n’étanl  pas  électeur 
peut-il  en  changeant  de  ville  concourir  aux  adjudications  de 
travaux  que  donnera  l’Etat,  le  département  ou  la  commune? 

Réponse.  — La  loi  de  1836  ne  dit  pas  quelles  sont  les  per- 
sonnes aptes  à se  présenter  à une  adjudication  de  travaux 
publics  ; le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  ne  le  dit  pas  davantage.  11  faut  donc 
appliquer  les  règles  du  droit  commun,  dire  que  la  capacité 
est  la  règle,  et  que  ceux-là  seuls  sont  incapables  que  la  loi  a 
déclarés  tels  ; ce  sont  : 

lu  Les  femmes  mariées,  qui  n’ont  pas  reçu  l’autorisation  de 
faire  le  commerce  ; filles  majeures  ou  veuves,  elles  pourraient 
valablement  concourir  aux  adjudications. 

Toutefois,  l’article  2 des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  service  du  génie  leur  retire  cette  faculté,  quelle  que 
soit  leur  condition. 

2°  Les  mineurs  ne  le  peuvent  pas  non  plus  ; ils  ne  seraient 
admis  que  s’ils  étaient  émancipés,  âgés  de  18  ans  accomplis, 
et  si,  d’ailleurs,  ils  avaient  l’autorisation  de  faire  le  commerce 
(art.  2 C.  com.). 

L’article  2 du  cahier  du  service  du  génie  les  déclare  inad- 
missiblcs  dans  tous  les  cas. 

3°  Les  interdits  sont  frappés  d’incapacité  d’une  façon  abso- 
lue. 
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4°  Les  majeurs,  pourvus  d’un  conseil  judiciaire,  inca- 
pables de  faire  le  commerce  (art.  513  C.  civ.),  doivent  être 
écartés  des  adjudications. 

L’article  2 du  cahier  du  service  du  génie  les  déclare  formel- 
lement incapables. 

Le  même  article  du  cahier  du  ministère  de  la  guerre  retire 
en  outre  cette  faculté  aux  septuagénaires;  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866  ne  les  privant  pas  de 
ce  droit,  ils  peuvent  valablement  être  déclarés  adjudicataires 
des  travaux  exécutés  par  les  autres  administrations. 

Les  étrangers  peuvent  se  présenter  aux  adjudications  et 
être  déclarés  adjudicataires  s’ils  ont  fait  les  conditions  les 
plus  avantageuses  à l’administration.  Etre  entrepreneur  de 
travaux  exécutés  par  l’Etat,  le  département  ou  la  commune, 
n’élève  pas  l’individu  au  rang  d’un  fonctionnaire  public.  Le 
cahier  du  ministère  de  la  guerre  les  déclare  incapables,  et 
cela  se  conçoit  sans  peine,  s’ils  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions qu’il  énumère  (art.  2). 

D’après  cet  article  2 du  cahier  du  service  du  génie,  nul 
n’est  admis  à concourir  pour  les  travaux  du  ministère  de  la 
guerre  ; 

1°  S’il  ne  produit  un  acte  de  naissance,  ou  tout  autre  acte 
authentique,  constatant  qu’il  est  Français  ; ou  si,  étant 
étranger,  mais  légalement  établi  en  France,  il  n’est  pourvu 
d’une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  ministre  de  la 
guerre , 

2°  S’il  ne  justifie  de  sa  moralité  par  un  certificat  du  maire 
de  la  commune  où  il  est  domicilié; 

3°  S’il  ne  justifie,  au  moyen  d’un  certificat  émanant  du 
tribunal  de  commerce  duquel  ressort  la  commune,  dans 
laquelle  il  est  domicilié,  qu’il  n’a  jamais  été  déclaré  en 
faillite,  ou  qu’il  a,  du  moins,  obtenu  sa  réhabilitation,  cette 
même  condition  est  exigée  de  la  caution. 

Branchement  d'égout. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  d’une  petite  maison 
d’habitation  construite  à 35  mètres  environ  en  reculement, 
avec  jardin  de  plaisance  au-devant. 

Quoique  à Paris,  cette  maison  sert  très  peu  ou  pas. 

L’eau  de  pluie  est  recueillie  par  des  réservoirs;  quant  aux 
eaux  ménagères,  il  n’y  en  a pas. 

La  ville  décide  de  construire  un  égout  dans  cette  rue  et 
veut  forcer  mon  client  à faire  un  branchement  et  le  néces- 
saire. Peut-elle  l’obliger  à faire  cette  dépense? 

Réponse.  — Aux  termes  du  règlement  de  grande  voirie  de 
Paris,  toute  construction  nouvelle,  dans  une  rue  pourvue 
d’égout,  doit  être  disposée  à y conduire  les  eaux  pluviales  et 
ménagères. 

La  même  disposition  doit  être  prise  pour  les  maisons 
anciennes,  en  cas  de  grosses  réparations,  et  en  tout  cas, 
avant  dix  ans. 

Strictement,  le  règlement  oblige  le  client  de  notre  corres- 
pondant à la  construction  du  branchement. 

Cependant,  si  aucun  écoulement  d’eau  n’est  ménagé  sur  la 
voie  publique;  si  d’autre  part,  dans  ses  dispositions,  la  pro- 
priété n’offre  aucune  cause  d’insalubrité,  l’administration  est 
sans  droit  pour  intervenir.  Son  droit  d’intervention  ne  com- 
mence que  le  jour  où  le  propriétaire  projette  ses  eaux  sur  la 
voie  publique  ou  constitue  chez  lui  un  foyer  d’insalubrité. 


Mitoyenneté . — Pied  d'aile. 

Mon  client  L...  a construit  à Paris  un  immeuble  dont  le 
pignon  contre  le  voisin  R...  est  représenté  par  la  figure 
a,b,c,d,e,f,g,h,i,j.  La  même  année,  R...  construitet  prend 
possession  d’une  partie  du  mur  représentée  par  la  figure 
a, b,  c,k,s,m,  n,o,p,  q,r,  s,t,u,  i,j  ; en  outre  R...,  construit 
à ses  frais  la  suite  h,  v,  x,  i, 
du  pignon;  comme  je  m’y 
adosse  je  lui  dois  la  mitoyen- 
neté de  cette  dernière  partie. 

Un  compte  de  mitoyen-  ^ 
neté  est  présenté  à B..  ; sur 
ce  compte  je  lui  demande  la 
mitoyenneté  des  solins  ch,  no, 
op,  st  et  au-dessus  de  son 
héberge;  des  pieds  d’ailes  rk, 
mn,  qp,  rs,  au  long  de  ses  souches  et  enfin  la  mitoyenneté 
des  pieds  d’ailes  tu  et gh  au  long  de  ses  constructions  adossées 
au  mur  mitoyen. 

B...  refuse  de  payer  àL...  la  mitoyenneté  des  pieds  d’aile 
tu,  aïgh!  Est-il  dans  son  droit? 

Les  mandataires  de  L...  et  de  B..,  pour  trancher  le  diffé- 
rend, s’en  rapportent,  d’un  commun  accord,  au  texte  du 
manuel  de  la  Société  centrale  des  architectes  (2e  édition  1879) 
relatif  aux  pieds  d’aile;  c’est  donc  surtout  d’une  interpréta- 
tion de  ce  texte  qu’il  s’agit. 

Le  mandataire  de  B...  s’appuie  pour  refuser  les  pieds  d’aile 
tu,  et  gh,  sur  la  figure  19,  page  199, 1er  volume,  et  prétend  que 
le  pied  d’aile  ne  s’applique  qu’aux  souches  des  cheminées, 
comme  la  figure  19  l'indique.  Moi,  mandataire  de  L..,  je 
m’appuie  sur  la  même  figure  commentée  à l’article  661  para- 
graphe YII  ainsi  conçu  : « Le  propriétaire  qui  veut  rendre 
mitoyen  une  portion  du  mur  séparatif  pour  y adosser  un 
ouvrage,  doit  acquérir  en  sus  de  la  place  occupée  par  cet 
ouvrage,  de  chaque  côté,  une  bande  de  0m32  dite  pied  d’aile, 
et  au-dessus  une  bande  de  0m  1 6 dite  solin.  » 

Ne  ressort-il  pas  de  ce  texte  que  l’ouvrage  peut  être  un 
bâtiment,  puisqu’il  est  dit  qu’indépendamment  de  la  bande 
de  0"‘32,  on  doit  acquérir  au-dessus  un  solin  de  0ml 6 ? 

Je  prétends  que  ce  texte  ne  peut  donner  lieu  à aucune  équi- 
voque, car  il  s’applique  à tout  ouvrage  adossé  sans  distinc- 
tion; et  je  présume  que  c’est  par  hasard  que  l’exemple  choisi 
comme  figure  se  trouve  être  relatif  aux  souches. 

Je  m’appuie  en  outre,  pour  défendre  ma  demande,  relative 
à la  mitoyenneté  des  pieds  d’aile  litigieux,  sur  l’article  653 
paragraphe  IY,  page  165,  1er  volume,  ainsi  conçu:  « La  pré- 
somption de  mitoyenneté  s’étend  au  delà  des  parties  du  mur 
occupées  par  des  bâtiments,  ou  limitées  par  des  traces  d’an- 
ciennes constructions  aux  pieds  d'aile  et  aux  solins.  » 

Bien  que  ce  dernier  argument  surtout  me  paraisse  décisif, 
je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  question. 

Réponse.  — Le  pied  d’aile  n’est  dû,  à notre  avis,  que  pour  le 
tuyau  de  fumée  ou  les  ouvrages  analogues.  Au  point  de  vue 
de  l’acquisition  delà  mitoyenneté,  un  bâtiment  adossé  contre 
un  pignon  ne  doit  pas  être  augmenté  d’un  pied  d’aile  sur  les 
faces,  parce  que  ce  pied  d’aile  ne  lui  est  pas  nécessaire  et  que 
le  propriétaire  de  ce  bâtiment  ne  l’aurait  pas  établi  si,  le  fonds 
voisin  étant  en  terrain  vague,  il  avait  construit  le  pignon  sé- 
paratif. En  admettant  que  le  voisin  ait  plus  tard  élargi  le 
pignon  en  hauteur  et  en  largeur,  on  ne  saurait  dire  que  le 
pied  d’aile  est  dû  par  le  premier  constructeur;  c’est  ce  qui 
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résulterait  cependant  du  pied  d’aile  obligatoire  pour  les  bati- 
ments. D’ailleurs,  au-dessus  des  usages,  il  y a la  loi,  et  la  loi 
n’oblige  à acheter  que  dans  la  partie  occupée  et  réellement 
nécessaire. 

La  présomption  de  mitoyenneté  s’arrête  à l’héberge  et  non 
au  pied  d’aile  (art.  653  Code  civil). 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

AVIS 

L’abondance  des  matières  nous  oblige  à reporter  au  pro- 
chain numéro  le  compte  rendu  des  résultats  du  Concours  de  la 
caserne  des  Cé  lest  ins. 


CONSULTATION  PRATIQUE 

Monsieur, 

Voudriez-vous  avoir  la  bonté  et  l’obligeance  de  me  donner, 
par  l’entremise  du  journal  la  Construction  moderne,  votre  avis 
sur  la  question  suivante,  qui,  je  l’avoue,  m’embarrasse  assez, 
ne  rencontrant  pas  deux  constructeurs  du  même  avis;  voici 
ce  dont  il  s’agit  : 

Je  dois  installer  un  chauffe-bains  dans  un  hôtel  particulier; 
la  salle  de  bains  se  trouve  au-dessus  de  la  cuisine,  mais  le 
programme  est  celui-ci  : 1°  On  doit  utiliser  la  chaleur  perdue 
de  la  fumée  du  fourneau  de  cuisine;  2°  on  ne  veut  pas  utiliser 
ou  plutôt  employer  le  bouilleur  des  foyers,  en  donnant  comme 
raison  que  cet  appareil  s’encrasse  trop  vite,  exige  une  répara- 
tion constante,  et  pendant  ce  temps  on  ne  peut  pas  se  servir 
du  fourneau;  de  plus  pour  que  le  tartre  ne  l’encrasse  pas  trop 
vite,  il  faut  le  faire  nettoyer  tous  les  deux  ou  trois  mois;  donc 
dépenses  et  ennuis  constants;  3°  on  ne  veut  pas  non  plus 
d’un  réservoir  placé  dans  la  salle  de  bains  ou  ailleurs  (il  n’y  a 
pas  de  grenier)  dans  lequel  l’eau  réchauffe  par  circulation, 
dans  la  crainte  que  l’évaporation  constante  de  l’eau  chaude 
ne  cause  quelques  dégâts. 

Dans  cette  situation  j’ai  donc  naturellement  pensé  au  sys- 
tème de  M.  Joly,  qu’il  a décrit  dans  son  traité  de  chauffage, 
édition  1873,  page  54,  figure  37  et  38,  et  pour  lequel  il  renvoie 
à la  page  45,  figure  30,  pour  la  tuyauterie  et  réservoir  seule- 
ment. 

Les  constructeurs  auxquels  je  me  suis  adressé  et  auxquels 
j’ai  parlé  de  ce  système  répondent  que  1°  il  coûterait  trop 
cher;  2°  que  l’eau  ne  s’échaufferait  pas  assez  et  à un  degré 
assez  élevé  pour  permettre  de  prendre  un  ou  deux  bains  par 
jour  ; 3°  que  cette  eau  se  refroidirait  trop  vite  par  l’admission 
de  l’eau  froide  dans  la  chaudière  en  puisant  l'eau  chaude  dans 
la  colonne  de  circulation;  4°  que  pendant  l’hiver,  l’eau  froide 
de  la  chaudière,  jusqu’à  son  échauffement,  empêcherait  le 
tirage  du  fourneau  par  le  refroidissement  trop  brusque  de  la 
fumée. 

J’ai  bien  allégué  que,  dans  le  système  du  bouilleur  du  foyer, 
les  mêmes  effets  se  produisent  en  puisant  l’eau  chaude 
du  réservoir;  le  flotteur  en  s’abaissant  laisse  s’introduire  l’eau 
froide,  d’où  refroidissement  ; que  réchauffement  par  circula- 
tion est  au  moins  aussi  long  que  réchauffement  d’une  chau- 
dière de  100  à 150  litres  par  la  fumée,  et  enfin  que  l’hiver, 
l’eau  du  bouilleur  est  au  moins  aussi  froide  que  l’eau  de  la 
chaudière;  maison  me  répond  que  non,  et  finalement  que 
le  système  n’est  pas  avantageux  ni  économique. 

Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant,  Monsieur,  si  vous 


pouviez  me  dire  : 1°  ce  qu’il  y a de  fondé  dans  ces  allégations; 
2°  si  le  système  de  M.  Joly  est  pratique  et  économique,  3°  existe 
t-il  un  autre  système  réalisant  les  conditions  que  l’on  me 
demande  ? 

Veuillez  recevoir,  etc.  G.  T. 

Réponse.  — La  salle  de  bains  se  trouvant  à l’étage  au-des- 
sus de  la  cuisine,  il  faut,  de  toute  nécessité,  un  réservoir  ser- 
vant de  vase  d’expansion,  situé  à un  niveau  plus  élevé  que 
celui  de  la  baignoire  (à  moins  que  l’on  ne  consente  à employer 
le  système  dont  nous  allons  parler  ton!  à l’heure).  La  disposi- 
tion indiquée  dans  l’ouvrage  de  M.  Joly  et  visée  par  notre 
correspondant  ne  dispense  nullement  de  cette  obligation.  Et, 
puisque  on  ne  veut  pas  tolérer  de  réservoir  quelconque  dans 
la  salle  de  bain  ou  au-dessus,  la  disposition  Joly  est  inappli- 
cable; il  est  dès  lors  inutile  de  répondre  aux  objections  for- 
mulées par  les  « constructeurs  » au  sujet  de  ce  système. 

Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  la  crainte  des  dégâts 
occasionnés  par  la  vaporisation  de  l’eau  chaude  est  peut-être 
exagérée,  parce  que  l’on  peut  disposer  le  fourneau  de  manière 
à ne  chauffer  le  réservoir  d’eau  que  peu  avant  le  moment  du 
bain  : en  dehors  de  ce  temps,  un  registre  convenablement 
disposé  peut  empêcher  la  fumée  de  passer  au  contact  du  réser- 
voir d’eau,  ce  qui  arrêtera  bientôt  toute  vaporisation. 

Pour  nous  en  tenir,  à peu  près,  seulement  aux  données  du 
problème,  il  serait  sans  doute  possible,  si  le  fourneau  est 
d’assez  grande  puissance,  de  po- 
ser dans  l’intérieur  du  tuyau  de 
fumée, au  niveau  même  delà  bai- 
gnoire, un  vase  en  fer  ou  fonte 
autour  duquel  circulerait  la  fumée 
sortant  du  fourneau,  et  qui  four- 
nirait l’eau  chaudeà  la  baignoire. 

La  buée  provenant  de  ce  réservoir 
serait  évacuée  à l’extérieur  par 
un  tuyau  ad  hoc.  Mais,  pour  em- 
ployer ce  moyen,  il  faudrait,  nous 
le  répétons,  que  la  fumée  du  four- 
neau fût  encore  assez  chaude  à 
son  arrivée  au  niveau  du  réservoir.  Il  faudrait  aussi  que  l’on 
consentit  à ouvrir,  sur  la  salle  de  bains,  une  porte  de  visite 
de  ce  vase  d’eau  chaude. 

Si  l’on  exige  absolument  l’absence  de  tout  réservoir  en 
dehors  de  la  cuisine,  on  pourrait  employer  le  système  indiqué 
sur  le  croquis  schématique  ci-contre  : A est  un  réservoir  en 
fonte  ou  en  tôle  que  la  fumée,  en  sortant  du  fourneau  de  la 
cuisine,  entoure  dans  son  parcours,  pour  se  rendre  ensuite  à 
la  cheminée  proprement  dite  C.  Le  haut  et  le  bas  de  ce  réser- 
voir sont  mis  en  communication  par  les  tuyaux  E et  D avec  la 
baignoire  R située  à l’étage  au-dessus  et  alimentée  d’eau 
froide  par  le  tuyau  II. 

Quand  la  fumée  arrivera  autour  de  A,  il  s’établira  un  cou- 
rant AE  N MD  A qui  échauffera  peu  à peu  l’eau  contenue  dans 
la  baignoire.  Lorsque  cette  eau  sera  arrivée  à la  température 
voulue,  on  fermera  le  registre  commandant  l’entrée  de  la 
fumée  dans  la  gaine  régnant  autour  de  A,  et  on  ouvrira  celui 
qui  la  conduit  directement  à la  cheminée.  On  fermera  ensuite 
les  débouchés  M,  N,  des  tuyaux  DE,  et  le  bain  sera  alors  tout 
prêt. 

Après  le  bain,  on  fera  écouler  l’eau  par  la  gargouille  P, 
comme  pour  les  baignoires  ordinaires. 

Pour  préparer  un  nouveau  bain,  il  suffira  de  rouvrir  les 


9 AOUT  1890. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


527 


orifices  M et  N,  et  de  faire  arriver  l’eau  par  le  tuyau  II.  Quand 
la  baignoire  sera  munie  de  la  quantité  d’eau  nécessaire,  on 
rouvrira  le  registre  admettant  la  fumée  autour  de  A,  et  l’on 
chauffera  ainsi  un  nouveau  bain,  de  la  même  manière. 

A.  P. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Plusieurs  fois  on  nous  a demandé  le  programme  officiel 
pour  la  construction  des  collèges  et  lycées,  document  qu’il 
n’est  pas  toujours  facile  de  se  procurer.  C’est  pourquoi  nous 
avons  cru  utile  de  publier  ici  ce  document. 

Note  relative  aux  conditions  d'installations  des  lycées  et  colleges. 

Les  lycées  de  garçons  doivent  pouvoir  contenir  : 

Au  moins  200  élèves  pensionnaires  couchants,  80  demi-pension- 
naires et  100  externes; 

Au  plus  400  pensionnaires  et  400  demi-pensionnaires  ou 
externes. 

Dans  quelques  centres  importants,  notamment  à Paris,  on  peut 
installer,  dans  l’intérieur  des  villes,  des  lycées  ne  recevant  que  des 
demi-pensionnaires  et  des  externes  (500  élèves  au  moins,  800  au 
plus),  et  à la  campagne,  des  lycées  destinés  uniquement  aux  pen- 
sionnaires et  aux  demi-pensionnaires  (500  élèves  au  moins,  700  au 
plus). 

Les  élèves  sont  divisés  en  trois  sections  : grands,  moyens, 
petits,  et  il  est  indispensable,  pour  assurer  le  service,  de  prévoir 
les  locaux  ci-après  : 

I.  — Classes 

Petits . — Enseignement  primaire  3 classes;  — division  élémen- 
taire (9e,  8e,  7e),  cours  préparatoire  à l’enseignement  spécial, 
4 classes.  Total  7 classes. 

Moyens.  — 4re  et  2e  années  d’enseignement  spécial,  2 classes  ; — 
division  de  grammaire  (6e,  5e,  4e),  3 classes.  Total  5 classes. 

Grands.  — 3e  et  4e  années  d’enseignement  spécial,  2 classes; 
— division  supérieure  (3e,  2e,  rhétorique,  philosophie).  Total  4 
classes.  — Mathématiques  préparatoires,  mathématiques  élémen- 
taires, 3 classes;  — mathématiques  spéciales,  physique  et  chimie, 
2 classes;  non  compris  le  cabinet  de  physique,  le  laboratoire  de 
chimie  et  le  hangar  pour  les  manipulations  en  plein  air.  Total 
général  11  classes. 

Langues  vivantes,  2 classes ; — histoire,  2 classes;  — dessin, 
2 classes.  Total  des  classes  : 29. 

Chaque  salle,  sauf  celles  d’histoire,  de  sciences  et  de  dessin,  ne 
doit  renfermer  que  30  à 35  élèves.  11  est  donc  nécessaire,  dans  les 
lycées  importants,  de  prévoir  les  locaux  supplémentaires  qui  per- 
mettront de  dédoubler  les  divisions  trop  nombreuses. 

IL  — Etudes 

Il  est  d’usage  de  placer  au  maximum  30  élèves  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires  ou  externes  surveillés  dans  chaque  étude.  Le 
nombre  des  éludes  doit  en  conséquence  être  calculé  d’après  la 
population  scolaire  du  lycée. 

III.  — Dortoirs 

Le  nombre  des  dortoirs  est  également  variable.  Chacun  d’eux 
doit  pouvoir  contenir  tous  les  élèves  pensionnaires  d’une  même 
étude.  Il  importe  de  ne  placer  que  30  à 35  lits  au  plus  par  dortoir, 
y compris  celui  du  maître  répétiteur;  près  de  chaque  dortoir  on 
trouvera  un  lavabo,  un  vestiaire,  un  cabinet  pour  une  chaise 
percée  et  une  chambre  de  domestique. 

IV.  — Services  généraux 

Conciergerie.  — Un  ou  deux  parloirs.  — Appartements  du  pro- 
viseur (salon,  salle  à manger  et  trois  chambres  à coucher),  du 
censeur,  de  l’économe  (salon,  salle  à manger  et  deux  chambres), 
de  l’aumônier  (salle  à manger,  salon  servant  de  cabinet,  une 
chambre).  — Logement  du  surveillant  général  (deux  pièces),  des 
commis  d’économat  (une  pièce,  s'ils  sont  célibataires;  deux  pièces 
et  une  cuisine,  s’ils  sont  mariés).  — Chambres  de  maîtres  répé- 


titeurs et  de  domestiques.  — Vestiaire  des  professeurs.  — Cabi- 
nets du  proviseur,  du  censeur  et  de  l’économe  (distincts  des 
appartements  et  placés  à proximité  des  services  qu’ils  ont  plus 
spécialement  à surveiller).  — Pièces  spéciales  pour  le  secrétaire 
du  proviseur  et  les  bureaux  de  l’économat.  — Infirmerie.  — Lin- 
gerie. — Chapelle.  — Gymnase.  — Salles  d’escrime,  dépôt  des 
fusils.  — Réfectoires.  — Cuisine  et  dépendances.  — Préaux  cou- 
verts dans  chaque  cour  de  récréation.  — Bibliothèque  générale. 
— Dépôt  des  livres  classiques.  — Salles  d'arts  d’agrément,  maga- 
sin pour  le  matériel.  — Bains  de  pieds;  quelques  baignoires. 

Dans  les  grands  lycées,  surtout  à la  campagne,  on  peut  ajouter 
aux  services  ci-dessus  une  buanderie,  un  bassin  de  natation  et  un 
manège  avec  ses  écuries. 

Toute  liberté  est  laissée  aux  architectes,  en  ce  qui  concerne 
l’installation  des  divers  services  d’un  lycée.  Toutefois,  afin  de  faci- 
liter leur  travail,  il  a paru  utile  de  leur  indiquer  ci-après  les  con- 
ditions qui  ont  été  considérées  jusqu’ici  comme  les  meilleures. 

Chacun  des  trois  quartiers  indiqués  ci-dessus  doit  avoir  sa  cour 
de  récréation,  ses  classes,  ses  études,  son  réfectoire,  ses  dor- 
toirs, etc. 

Les  salles  de  dessin,  le  gymnase  et  la  chapelle  sont  communs  à 
tous  les  élèves. 

Les  bâtiments  doivent  être  construits  autant  que  possible  avec 
les  matériaux  en  usage  dans  le  pays,  et  disposés  de  telle  sorte 
que  l’air  et  la  lumière  pénètrent  dans  tous  les  locaux;  il  convient 
également  de  laisser  les  cours  de  récréation  ouvertes  du  côté  le 
plus  favorable  selon  la  région  et  de  les  abriter  du  côté  des  vents  à 
redouter. 

Des  bâtiments  simples  en  épaisseur,  permettant  la  ventilation 
par  des  baies  opposées  et  un  éclairage  unilatéral,  sont  recomman- 
dés. Pour  se  rendre  au  gymnase,  au  dessin,  à la  chapelle,  aux 
réfectoires,  les  élèves  peuvent  sans  inconvénient  traverser  un 
quartier  autre  que  le  leur,  ces  mouvements  se  faisant  toujours 
sous  la  surveillance  d’un  maître. 

Une  superficie  d’un  mètre  cinquante  par  élève  est  nécessaire 
dans  chaque  classe,  y compris  l’espace  réservé  pour  la  circulation 
et  celui  occupé  parla  chaire  du  professeur.  Dans  les  études  celte 
superficie  est  de  2 mètres.  Les  classes  d’histoire,  les  amphithéâtres 
de  physique  et  de  chimie  et  les  salles  de  dessin  doivent  pouvoir 
contenir  de  50  à 60  élèves. 

Dans  les  dortoirs,  il  convient  de  ne  placer  que  deux  rangées  de 
lits  dans  le  sens  de  la  longueur;  ils  seront  espacés  d’un  mètre  au 
moins  les  uns  des  autres.  — Les  baies  seront  établies  de  manière 
à assurer  largement  la  ventilation  tout  en  préservant  les  élèves 
des  courants  d’air.  Un  cube  d’air  de  huit  mètres  est  indispensable 
pour  chaque  lit.  Il  y a également  lieu  de  se  préoccuper  de  la  venti- 
lation nocturne. 

Les  lavabos,  d’un  accès  et  d’une  surveillance  faciles,  seront  en 
communication  directe  avec  les  dortoirs.  Quant  aux  cabinets  d’ai- 
sances, ils  seront  installés  de  préférence  dans  les  cours  ; près  des 
dortoirs,  il  n’y  aura  que  des  chaises  percées. 

Une  cour  spéciale,  communiquant  directement  avec  l’extérieur, 
est  à prévoir  pour  le  service  de  la  cuisine  et  de  ses  dépendances  : 
en  ce  qui  concerne  les  réfectoires,  l’expérience  a permis  de  cons- 
tater que  des  tables  de  8 ou  de  12  élèves  étaient  celles  qui  se  prê- 
taient le  mieux  aux  exigences  du  service. 

La  lingerie,  facilement  accessible  du  dehors,  doit  permettre  une 
distribution  rapide  du  linge  dans  les  dortoirs. 

Les  dimensions  du  gymnase  varient  avec  l’importance  du  lycée  ; 
cependant  elles  doivent  être,  au  minimum,  de  8 à 10  mètres  de 
largeur  sur  16  ou  20  de  longueur.  Il  importe  de  réserver  près  du 
gymnase  une  cour  pour  les  exercices  militaires. 

La  chapelle  ne  doit,  dans  aucun  cas,  avoir  l’importance  d’une 
église;  il  importe  de  choisir  son  emplacement  de  telle  sorte  qu’il 
n’en  résulte  aucune  gêne  pour  les  services  scolaires.  Dans  les 
grands  lycées,  il  suffit  que  la  chapelle  puisse  contenir  la  moitié  du 
nombre  total  des  élèves. 

Enfin  il  y a avantage  i installer  l’infirmerie  dans  un  bâtiment 
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complètement  séparé,  bien  orienté,  bien 
aéré  et  pourvu  d’un  jardin  particulier  poul- 
ies convalescents. 

MM.  les  architectes  devront  également 
tenir  compte  des  indications  ci-dessus  pour 
la  préparation  des  projets  concernant  la 
construction  des  collèges  communaux.  Ils 
ne  perdront  pas  toutefois  de  vue  que  ces 
derniers  établissements  contiennent  d’ordi- 
naire moins  d’élèves  que  les  lycées,  et  que 
l’enseignementy  est  moins  largement  orga- 
nisé. Tous  les  collèges  communaux  nesont 
pas  de  plein  exercice,  c’est-à-dire  qu’ils  ne 
possèdent  pas  toutes  les  classes  depuis  la 
neuvième  jusqu’à  la  philosophie  et  aux  ma- 
thématiques élémentaires.  Dans  beau- 
coup d’entre  eux,  l’enseignement  classique 
ne  dépasse  pas  la  quatrième. 

En  ce  qui  concerne  les  lycées  et  collèges 
de  tilles,  il  suffira  de  donner  aux  architec- 
tes les  indications  complémentaires  ci- 
après  : le  cours  des  éludes  secondaires 
durera  cinq  ans,  non  compris  l’enseigne- 
ment primaire. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  lycées  et  collè- 
ges de  jeunes  filles  sont  des  externats  avec 
demi-pensionnat  ou  externat  surveillé. 
Toutefois,  les  villes  peuvent  être  autori- 
sées à annexer  un  pensionnat  à leur  lycée 
ou  à leur  collège;  mais,  dans  les  lycées,  ce 
pensionnat  doit  être  autant  que  possible 
indépendant  de  l’externat. 


CONCOURS 


VILLE  DE  DAX 

CONSTRUCTION  d’üN  ÉTABLISSEMENT  DE  BAINS 
SALÉS  ET  D’EAUX -MÈRES. 

La  société  d’études  des  bains  salés  met 
au  concours,  entre  architectes  français,  le 
projet  de  construction  d’un  établissement 
de  bains  salés  sur  remplacement  du  vieux 
chàteau-fort.  Les  plans  et  devis  des  projets 
devront  être  adressés  à M.  le  président  de 
la  société  d’études,  le  15  décembre  1890  au 
plus  tard. 

Messieurs  les  architectes  qui  désireraient 
prendre  part  à ce  concours  voudront  bien 
demander,  àM.  le  président  de  cette  société, 
les  plans  et  profils  du  terrain  destiné  à la 
construction  projetée,  ainsi  que  le  pro- 
gramme préparé  à ce  sujet  pour  servir  de 
base  aux  projets  à fournir. 

L’importance  de  la  dépense  totale  de  l’é- 
tablissement à construire  est  de  300,000  fr. 

Le  jury  chargé  de  juger  les  plans  pré- 
sentés est  composé  de  MM.  le  président  de 
la  société  d’études  ; le  maire  de  la  ville  de 
Dax;  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 
deux  architectes  délégués  par  la  Société 
centrale  des  architectes  de  France  ; deux 
docteurs-médecins  étrangers  à la  ville  de 
Dax. 

Les  auteurs  des  trois  projets  classés  en 
première  ligne  recevront  les  primes  sui- 
vantes : 

Le  n°  1 , 4,000  francs  ; le  n°  2, 1,500  francs; 
le  n°  3,  500  francs. 

VILLE  DE  LYON 

EXPOSITION  NATIONALE  ET  COLONIALE  DE  1892. 

L’administration  de  l’Exposition  met  au 
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concours  les  plans  et  devis  de  l’Exposition 
nationale  et  coloniale,  qui  aura  lieu  à Lyon 
en  1892. 

Tous  les  architectes,  ingénieurs,  etc., 
sont  appelés  à prendre  part  à ce  concours 
qui  sera  clos  le  30  septembre  prochain. 

Les  projets  envoyés  seront  examinés  et 
classés  par  un  jury  spécial.  Différents  prix, 
de  2,500,  1,500  et  1,000  francs,  leur  seront 
attribués  suivant  l’ordre  de  classement. 

Pour  les  renseignements  complémen- 
taires, s’adresser  au  bureau  du  comité, 
rue  de  la  République,  26.  Nos  abonnés 
pourront  consulter  le  programme  complet 
dans  nos  bureaux,  17,  rue  Bonaparte. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 


Prix  de  Rome 

1er  Grand  Prix,  M.  Pontremoli,  né  à 
Nice,  le  13  juin  1865,  élève  de  MM.  André  et 
Laloux. 

2e  Grand  Prix,  M.  Sortais  Lflenri),  né  le 
8 novembre  1860,  à Paris,  élève  de  MM. 
Daumet  et  Girault. 

1er  Second  Grand  Prix,  M.  Varcollier 
(Louis),  né  le  8 septembre  1864,  à Paris, 
élève  de  M.  Varcollier. 


2e  Second  Grand  Prix,  M.  Bossis,  né  le 
11  déc.  1860,  à Nantes,  élève  de  M.  Pascal. 


NOMINATIONS 


Officiers  d' académie . ■ — - MM.  Bunot, 
architecte  an  Chili;  Dubuisson,  archi- 
tecte à Paris;  Poisat,  architecte  à Belle. 

Erratum.  — Dans  notre  dernier  nu- 
méro, lire  M.  George  (Léopold),  nommé 
officier  d’académie,  au  lieu  de  M.  George 
(Alexandre). 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 


Ville  de  Lyon.  — Le  conseil  municipal 
de  Lyon  vient,  après  de  longs  débats,  de 
voter  par  22  voix  contre  11  et  2 abstentions, 
l'achat  de  la  fontaine  monumentale  de  Bar- 
tholdi  qui  figurait  à l’Exposition  de  1889 
que  nous  donnerons  dans  un  de  nos  pro- 
chains numéros. 

Le  prix  d’achat  est  de  106,000  francs. 

PARIS 

Les  arènes  de  Lutèce.  — On  vient  de  re- 
prendre les  travaux  de  déblaiement  et  de 
restauration  des  arènes  de  Lutèce,  souve- 
nirs du  vieux  Paris  qui  furent  découverts, 
comme  on  sait,  il  y a une  vingtaine  d’an- 
nées, lors  du  percement  de  la  rue  Monge. 

Depuis  quatre  ans,  ces  travaux  avaient 
été  suspendus  par  suite  de  la  revendication 
qu’avait  faite  de  cette  découverte  la  Com- 
mission des  antiquités  parisiennes. 

L’emplacement  des  anciennes  arènes  est 
aujourd’hui  transformé  en  chantier,  et  les 
travaux  seront  menés  sans  interruption  jus- 
qu’à complète  restauration. 

Conseil  des  Ministres.  — Dans  la  réunion 
du  conseil  des  ministres  du  30  juillet,  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  a fait  signer 


un  décret  qui  réunit  sous  une  même  direc- 
tion l’Ecole  nationale  de  dessin  pour  les 
jeunes  filles  et  l'Ecole  nationale  des  arts 
décoratifs  à Paris. 

Restitution  de  la  Vénus  de  Milo.  — 

M.  Ravaisson,  conservateur  au  Musée  du 
Louvre,  a démontré  autrefois  dans  un  tra- 
vail inséré  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  à 
propos  du  redressement  de  la  Vénus  de  Milo, 
que  cette  statue  avait  été  groupée  avec  un  se- 
cond personnage  placé  à sa  gauche,  lequel 
était  très  semblable  à la  statue  venue  de  la 
collection  Borghèse  au  Louvre,  qu’on  ap- 
pelle couramment  soit  Achille,  soit  Mars. 
Il  vient,  après  de  nouvelles  recherches, 
d’exécuter  lui-même,  avec  des  moulages 
de  la  Vénus  et  de  cette  seconde  statue, 
le  groupe  tel  qu’il  le  conçoit,  en  y fai- 
sant entrer  des  fragments  de  la  Vénus  qui 
avaient  été  trouvés  avec  elle  à Milo,  apportés 
avec  elle  au  Louvre,  qu’il  avait  fait  placer 
tout  près  d’elle  dans  le  musée  et  qui,  néan- 
moins, étaient  restés  jusqu’à  présent  sans 
emploi  et  négligés.  Le  groupe,  ainsi  recons- 
titué et  exposé  dans  le  vestibule  du  palais  de 
l’Institut,  où  il  a fait  l’objet  des  commen- 
taires de  tous  les  savants,  représentait  la 
déesse  adressant  à son  compagnon  armé  de 
toutes  pièces  des  paroles  de  paix  et  de 
tendresse.  C’est  le  sujet  par  lequel  s’ouvre 
le  grand  poème  que  Lucrèce  a placé  sous 
l’invocation  de  Vénus  et  que  reproduisent, 
avec  différentes  variations,  de  nombreux 
monuments  dont  plusieurs  sont  venus 
jusqu’à  nous. 

Trajet  rapide  sur  le  réseau  du  Nord.  — 
Un  trajet  très  rapide  vient  d’être  effectué 
récemment  sur  le  réseau  du  Nord  par 
un  train  spécial,  composé  de  15  voitures  et 
deux  fourgons  à frein,  et  qui  portait  le  chef 
d’exploitation,  plusieurs  chefs  de  service, 
ingénieurs  et  électriciens  de  la  Compagnie. 
La  distance  de  295  kilomètres,  entre  Paris 
et  Calais,  a été  parcourue,  sans  changement 
de  machine,  en  3 h.  50  minutes  ; plusieurs 
parties  du  parcours  ont  été  franchies  avec 
une  vitesse  de  115  kilomètres  à l’heure.  Le 
train  était  traîné  par  une  nouvelle  locomo- 
tive, n°  2101,  construite  dans  les  ateliers  de 
la  Compagnie  du  Nord,  à la  Chapelle,  et  qui 
a figuré  dans  la  galerie  des  machines  à 
l’Exposition  universelle  de  1889.  Elle  porte 
huit  roues  au  lieu  de  six,  qui  est  le  nombre 
ordinaire;  les  quatre  plus  grandes  ont  un 
diamètre  de  2m  13. 

Eaux  de  source.  — Il  sera  procédé,  par 
les  soins  de  la  ville  de  Paris,  au  captage  de 
quatre  sources  situées  dans  la  vallée  delà 
Vigne  (Eure-et-Loir)  et  d’une  source  située 
dans  la  vallée  de  l’Avre  (Eure). 

Toutefois,  le  volume  des  eaux  dérivées 
ne  devra  pas  excéder  1,280  litres  par  se- 
conde. Ce  volume  maximum  sera  jaugé  par 
la  section  de  l’aqueduc  d’adduction. 

Les  travaux  de  captage  et  d’adduction 
sont  déclarés  d’utilité  publique,  entière- 
ment à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ainsi 
que  les  expropriations  et  indemnités  aux 
propriétaires  et  aux  tiers  dont  les  droits 
restent  expressément  réservés. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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ÉTUDE  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 


PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

XIII.  — Autour  de  Saint-Séverin 


Accoudé  sur  la  balustrade  d’un  balcon  du  quai  de  Réthune, 
je  voyageais  l’autre  soir,  par  le  regard  et  la  pensée,  dans  le 
vieux  quartier  des  Ecoles  : le  vaste  panorama  de  la  rive 
gauche  hérissait  son  horizon  du  noir  découpage  des  tours, 
des  clochers  et  des  dômes  : les  souvenirs  historiques  et  litté- 
raires m’arrivaient  en  foule,  et,  comme  dans  les  anciennes 
estampes,  je  croyais  voir  se  dérouler  au-dessus  de  chaque 
monument  une  capricieuse  banderole  ou  s’inscrivaient  les 
memoranda  démon  érudition  à vol  d’oiseau.  J’avouerai  même 
que,  dans  les  blancs  flocons  de  nuages  où  la  lune  jouait  à 
cache-cache,  se  dessinaient  de  fins  profils  féminins  de  la 
vingtième  année  ; c’est  encore  là  de  l’histoire  ancienne.  Les 
stances  de  Villon  me  revenant  alors  à la  mémoire,  je  mur- 
murais tout  bas  : 

Dictes  moy  où,  n’en  quel  pays, 

Est  Flora  la  belle  Romaine, 

Arcbipiada  ne  Thaïs 

Qui  fut  sa  cousine  germaine 

Et  pendant  ce  temps,  les  veilleuses  municipales  s’illumi- 
naient de  feux  jaunes,  le  long  des  quais,  et  de  feux  rouges 
au-dessus  des  piles  des  ponts.  Soudain,  un  brillant  rayon  élec- 
trique, venant  de  l’Eiffel-phare,  s’immobilisait  un  instant, 
derrière  le  gracieux  clocher  de  Saint-Séverin  couronné  de 
son  svelte  lanterneau;  les  pignons  de  cette  église  accusaient 
nettement  leur  triangle  de  pierre  bien  au-dessus  de  la  ligne 
de  faîtage  et  le  bienheureux  Séverin,  placé  en  vigie,  au 
sommet  du  plus  liant  pinacle,  semblait  méditer  profondément 
sur  les  destinées  futures  des  ruelles  étroites  et  sombres  qui 
entourent  son  sanctuaire.  Depuis  des  années,  ce  qu’il  en  a vu 
crouler  de  vieilles  bâtisses,  le  saint  homme,  et  ce  qu’il  en  a 
vu  construire  de  maisons  neuves! 

Que  de  changements  à droite  et  à gauche,  devant  et  der- 
5°  Année.  — N°  45 


rière  lui  : disparus  les  mystérieux  labyrinthes  de  la  Cité,  rasé 
le  vieil  Hôtel-Dieu  avec-ses  lugubres  cagnards;  que  de  mai- 
sons renversées  pour  le  passag.e  des  boulevards  Saint-Michel 
et  Saint-Germain,  et,  tout  dernièrement,  quel  abatage  du 
côté  de  la  place  Maubert,  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Monge!  — Cependant,  le  quartier  Saint-Séverin  tient  bon,  la 
rue  du  Petit-Pont  et  la  rue  Saint-Jacques,  dans  son  premier 
tronçon,  n’ont  pas  changé  de  physionomie  ; toujours  aussi 
populeuses,  aussi  encombrées  de  voiturins  et  de  camions,  ces 
deux  voies  qui  n’en  font  qu’une.  Dans  les  hautes  maisons  qui 
les  bordent,  on  sent  le  grouillement  de  la  vie  laborieuse, 
entassée  au  fond  des  galetas  suspects  et  vermineux  ; leurs  bou- 
tiques présentent  une  succession  presque  ininterrompue  de 
débitants  de  boissons,  les  marchands  de  vin  alternent  avec 
les  mastroquets,  et  les  liquoristes  avec  les  crémiers.  Le  sou- 
venir du  petit  Châtelet,  dont  la  sombre  arcade  s’ouvrait 
encore  en  1782  au  bout  de  la  rue  du  Petit-Pont,  ne  trouble 
en  rien  les  épanchements  bachiques  des  gens  du  quartier, 
comme  feignait  de  le  craindre,  avec  une  fausse  sentimenta- 
lité, l’auteur  du  Tableau  de  Paris  ; et  la  rôtisseuse  continue  à 
égayer  de  sa  llambante  clarté  les  sombres  nuits  d’hiver,  évin- 
çant victorieusement  les  émanations  du  ruisseau  avec  le 
fumet  appétissant  de  scs  poulets  et  de  ses  dindons  dorés.  Le 
cul-de-sac  Salembrièrc,  clos  par  une  grille  sur  la  rue  Saint- 
Séverin,  continue  aussi  à mériter  sa  réputation  de  cloaque 
putride  et  méphitique,  où  gisent,  en  toutes  saisons,  les 
détritus  de  toute  nature,  où  croupissent  les  eaux  puantes  sor- 
tant par  les  fissures  des  plombs  crevassés.  On  doit  être  stupé- 
fait que,  dans  une  ville  comme  Paris,  les  inspecteurs  de  la 
salubrité  laissent  se  continuer  un  tel  état  de  choses.  Je  ne 
sais  si  la  rue  des  Prêtres  Saint-Séverin  a une  meilleure  répu- 
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Maison  du  xviue  siècle  (style  Louis  XV),  12,  rue  de  la  Parcheminerie. 

tation,  aujourd’hui,  qu’au  xiv'  siècle,  quand  le  poète  Guillot 
écrivait  le  Dict  des  rues  de  Paris,  toujours  est-il  que  les  très 
étroites  ruelles  Zacharie  et  de  la  Parcheminerie  pourraient 
bien  en  avoir  hérité;  elles  sont  particulièrement  inquiétantes 
avec  leurs  hôtels  borgnes,  leurs  boutiques  de  ferrailleurs  et 
de  marchands  de  vieux  chiffons;  la  grosse  Margot  de  maître 
François  et  les  sœurs  de  la  Macette  de  Mathurin  Régnier  ont 
dû  rôder  par  là,  plus  d’un  soir,  et  je  me  remémore  les 
fameuses  rimes  : 

Mais,  Monsieur,  dictes  donc,  avez-vous  point  soupé? 

Je  vous  prie,  notez  l’heure  ; eh  bien  que  vous  en  semble 

N’ètes-vous  pas  d’avis  que  nous  cuisions  ensemble? 


Sous  le  poétique  dôme  de  la  nuit  étoilée,  aspirant  par 
bouffées  le  parfum  des  jasmins  et  des  héliotropes  de  mon  bal- 
con, je  me  représentais  avec  une  intensité  d’autant  plus 
grande  la  hideur  de  ce  quartier  misérable  que  je  subissais, 
sans  m’en  douter,  la  loi  des  contrastes,  et  je  m’étonnais  que 
ce  bijou  du  moyen  âge  qui  s’appelle  Saint-Séverin  n’eût  pas 
encore  été  dégagé  de  son  milieu  fétide.  « Cela  ne  peut  durer 
bien  longtemps  ainsi,  pensai-je,  et  dès  demain  je  veux  aller 
revoir  dans  son  décor  actuel  ce  monument  de  l’art  ogival,  il 
gagnera,  sans  doute,  comme  conservation,  à être  isolé,  mais 
comme  originalité  de  situation,  il  y perdra  pour  sûr;  hâtons- 
nous  donc,  pendant  que  les  édits  d’expropriation  n’ont  pas 
encore  été  rendus.  » 

Le  lendemain  se  trouvait  ètrelc  14  juillet,  jour  de  fête  natio- 
nale, et  le  soleil  s'étant  mis  de  la  partie,  plus  d’un  répétait  que 
décidément  le  bon  Dieu  devenait  républicain.  Où  je  croyais 
trouver  la  tristesse  et  l’écœurement  des  rues  noires  et  mal 
fleurantes,  je  rencontrai  l’allégresse  tricolore  d’un  pavoise- 
ment prodigue;  à la  rencontre  des  rues  Galande  et  Saint- 
Séverin,  on  avait  édifié  un  arc  de  triomphe  décoré  de  feuil- 
lages n aturels,  de  soyeuses  bannières  et  de  cartonnages  dorés 
en  forme  de  bouclier  portant  des  inscriptions  patriotiques  ; 
dans  le  carrefour  de  gauche,  à deux  pas  du  célèbre  Château 
rouge,  ce  repaire  d’escarpes  et  de  déambulantes  de  dernière 
catégorie,  on  avait  dressé  un  mât  de  cocagne  dûment  ciré  et 
astiqué,  engageant  les  galopins  du  quartier  à décrocher  des 
frusques  neuves  et  des  boîtes  de  comestibles;  le  quinconce, 
planté  au  chevet  de  l’église,  verdoyait  d’une  façon  inusitée 
sous  les  rayons  d’or  de  juillet,  abritant  de  son  ombre  les 
blouses  bleues  et  blanches  des  limousins  assis  sur  les  bancs. 
Sur  le  mur  d’une  bicoque  adossée  à l’abside  du  monument, 
les  affiches  faisaient  étinceler  la  gaîté  de  leur  réclame  en  cou- 
leur, mêlant  les  minois  futés  des  cascadeuses  de  Chéret  aux 
jambes  fièrement  galbées  des  danseuses  de  l’Eden.  J’étais 
venu  là  en  archéologue  et  je  m’y  attardai  en  littérateur  ému 
de  la  note  pittoresque,  cherchant  le  document  humain  et 
vivant  à côté  du  document  architectural;  c’est  d’ailleurs  un 
peu  mon  habitude,  vous  le  savez,  ô très  rectilignes  lecteurs 
de  la  Construction  moderne,  et  vous  ne  m’en  voulez  pas 
davantage  pour  cela,  m’a-t-on  dit  ; je  dois  vous  en  remercier. 

Assez  de  fantaisie  pour  l’instant,  je  me  suis  imposé  depuis 
quelques  années  le  devoir  de  vous  signaler,  avant  leur  démo- 
lition, les  vestiges  menacés  du  vieux  Paris  offrant  un  intérêt 
décoratif;  pour  être  peu  nombreux  dans  le  quartier  Saint- 
Séverin,  ils  n’en  sont  pas  moins  dignes  de  fixer  notre  atten- 
tion. Commençons  par  la  rue  de  la  Huchette,  au  n°  4,  voici 
trois  mascarons  du  xvme  siècle  situés  au-dessus  des  fenêtres  de 
l’entresol,  leur  aspect  grimaçant  est.  tout  à fait  curieux,  sur- 
tout le  rictus  de  celui  qui  surmonte  l’enseigne  de  la  Hure  d’or  ; 
au  n°  14,  à l’angle  de  la  ruelle  du  Chat  qui  pêche,  encore  une 
enseigne,  celle  del’Y,  tracée  au-dessus  de  la  porte  d’une  bou- 
tique, dans  un  médaillon  circulaire;  Lefeuve  nous  apprend 
que  cet  Y était  une  marque  d’aiguille  très  en  faveur  auprès  des 
couseuses,  sous  le  règne  du  grand  roi.  Passons  rue  du  Petit- 
Pont,  un  vaste  hôtel  à cinq  étages,  datant  de  1750  environ, 
déploie  un  large  et  important  balcon  en  fer  forgé,  supporté  par 
d nix  belles  consoles  sculptées  ornées  de  dépouilles  léonines. 
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le  mascaron  de  la  fenê- 
tre centrale  de  l’entre- 
sol, ainsi  que  les  clefs- 
agrafesdes  baies,  situées 
à droite  et  à gauche,  mé- 
ritent aussi  d’être  regar- 
dées. Dans  la  rue  de  la 
Harpe  au  n°  35,  je  vous 
recommande  les  deux 
fenêtres  encastrées  dans 
des  arcades  géminées  , 
les  consoles  renversées 
qui  les  accostent  sont 
du  style  rocaille  le  plus 
pur;  au  n°  45  de  la  mê- 
me rue  les  trois  têtes 
d’hommes  sculptées  sur 
les  clefs  de  voûte  méri- 
teraient d’être  dessinées, 
tant  elles  ont  d’expres- 
sion et  d’originalité  dé- 
corative; l’une  d’elle, 
avec  ses  cheveux  en 
coup  de  vent  et  sa  barbe 
de  Père  éternel  dénote 
qu’elle  est  l’œuvre  d’un 
sculpteur  véritable,  dont 
le  nom  pourrait  n’être 

^ . . ...  nas  inutile  à l’histoire  de 

Escalier  en  bois  sculpte, 

8,  rue  Boutebrie.  Part  français. 

Arrivons  maintenant  à la  rue  de  la  Parcheminerie,  c est  au 
n°  29  que  se  trouve,  à mon  avis,  le  plus  excellent  et  le  plus 
complet  exemple  du  style  Louis  XV,  employé  dans  la  déco- 
ration des  habitations  parisiennes;  la  maison  à quatre  étages, 
que  nos  architectes  contemporains  ont  rendue  si  banale, 
triomphe  ici  avec  une  coquetterie  sans  pareille,  grâce  a la 
proportion  de  ses  baies,  à l’élégance  de  leur  contour,  au 
caprice  de  leur  ornementation,  où  la  fantaisie  des  cartouches 
ailés  s’unit  aux  festons  des  guirlandes  de  feuillages  pour 
encadrer  et  couronner.  Les  balcons  en  fer  forgé  sont  en 
harmonie  avec  le  reste.  Malgré  les  plantes  grimpantes  qui 
dissimulent  les  loques  sales  servant  de  rideaux,  on  devine 
que  derrière  cette  riante  façade  habite  la  misère  sordide  et 
incurable.  Cette  maison,  où  l’on  rêverait  fines  marquises 
poudrées  et  parfumées,  galants  rendez-vous  de  petits  maîtres 
et  d’abbés  de  cour,  est  devenu  un  infime  garni,  où  logent  à la 
nuit  les  jupons  crottés  et  les  souliers  percés.  Un  peu  plus  loin, 
est  la  rue  Boutebrie  ; au  n°  6,  on  distingue  une  maison  à 
pignon,  avec  auvent  saillant  au  cinquième  étage;  sur  la 
devanture  du  n"  8,  on  lit,  en  lettres  noires,  sur  fond  jaune  : 
Entreprise  de  déménagements  pour  P,  tris  et  la  banlieue.  Rien  de 
pins  banale  que  cette  dernière  maison,  et  nul  au  monde  ne 
pourrait  se  douter  de  l’intérêt  artistique  qu’elle  présente  ; 
Gailbabaud,  le  publicatcur  de  tant  d’ouvrages  d’architecture, 
était  un  des  seuls  qui  le  connussent  il  y a vingt  ans,  aussi  ne 
fut-il  pas  médiocrement  surpris,  quand,  un  jour,  vers  1869, 
je  lui  démontrai  que  j’étais  aussi  bien  renseigné  que  lui. 


La  conversation  était  venue  sur  les  escaliers  en  bois  de  la 
renaissance  et  du  commencement  du  xvne  siècle.  « Ah!  me 
dit  Gailhabaud,  j’en  connais  un  plus  beau  et  plus  important 
que  celui  de  l’hôtel  Cluny.  Il  se  trouve  à Paris,  mais  je  défie 
qui  que  ce  soit  de  savoir  dans  quelle  maison  il  est  situé.  » — 

« Dans  quelle  maison,  je  m’en  vais  vous  le  dire.  » — « Ah!  par 
exemple,  vous  vous  moquez,  je  parie  tout  ce  que...  » — « Ne 
pariez  pas,  vous  perdriez,  ajoutai-je  aussitôt,  votre  escalier 
est  vraiment  fort  beau,  très  extraordinaire,  mais  je  le  connais 
et  il  se  cache,  8,  rue  Boutebrie,  à deux  pas  de  l’hôtel  de 
Cluny.  » Gailhabaud  fut  stupéfié;  le  vieil  archéologue  regarda 
de  travers  le  jeune  apprenti  ès  sciences  parisiennes  et  avoua 
que  j’avais  dit  juste.  Cet  escalier,  qui  est  à rampe  sur  rampe, 
doit  dater  du  règne  de  Henri  IV;  dans  la  hauteur  de  cinq 
étages,  il  est  orné  sur  ses  montants,  ses  rampes  et  son  limon 
de  rinceaux  et  de  feuillages  sculptés;  je  l’ai  montré,  pas  mal 
de  fois,  à des  amis  curieux  comme  vous  et  moi  des  choses  de 
Paris  et  j’ai  pensé  qu’un  léger  croquis  adjoint  à cet  article 
pourrait  vous  donner  l’idée  d’aller  voir  vous-même  l’original. 

Je  devrais,  ici,  vous  parler  de  Saint-Séverin,  de  son  ancien 
cloître,  de  ses  diverses  transformations  successives,  mais  je 
m’aperçois  que  j’ai  beaucoup  bavardé,  remettons  cette  élude 
à un  autre  jour;  Saint-Séverin  n’est  d’ailleurs  pas  menacé  de 
destruction,  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  l’entoure,  et  mon 
but  constant,  dans  ces  promenades  pittoresques,  est  de  pré- 
venir les  surprises  douloureuses  que  nous  cause  la  pioche 
des  démolisseurs. 

Maurice  Du  Seigneur. 


CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

( Voyez  page  506.) 

Un  bon  jugement  d’après  un  très  bon  programme  devait 
fournir  à la  Ville  de  Paris  d’excellents  matériaux  pour  la  réa- 
lisation future  du  projet  de  quartier  de  la  Garde  Républicaine. 
C’est  arrivé.  Et  l’on  est  fort  aise  de  pouvoir,  quelquefois, 
applaudir  des  deux  mains  — sauf  les  égards  qu’on  doit  aux 
auteurs  des  projets  non  primés  — à la  proclamation  des  déci  - 
sions d’un  jury  d’architecture. 

Dame  ! C’était  bien  disputé.  Et  plusieurs  d’entre  les  candidats 
qui  sont  restés  sur  le  carreau  peuvent,  en  manière  de  consola- 
tion, se  dire  que  le  même  jury  eût  accordé  à chacun  d’eux 
quelque  distinction  avantageuse  s’il  en  avait  été  mis  davan- 
tage à sa  disposition. 

Quelqu’un  de  ma  connaissance,  vierge  encore  de  tout  con- 
cours, quoique  artiste  « d’un  certain  âge  »,  et  qui  attend  tou- 
jours avant  d’entrer  en  lice  — une  fois  au  moins  avant  que 
de  mourir — que  les  conditions  soient  de  son  goût,  ce  quel- 
qu’un, dis-je,  rêve  une  administration  assez  honnête,  qui  sache 
limiter  à une  vingtaine  le  nombre  des  concurrents  admis, 
après  élimination  sur  une  première  épreuve,  à prendre  part 
au  concours  réel  — toujours  coûteux,  s’il  est  pris  au  sérieux.  Et 
de  ces  vingl-là,  triés  sur  le  volet  de  l’élimination,  mon  quel- 
quun  voudrait  bien  faire  partie,  à celte  condition  qu’une 
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indemnité  honorable  revînt  de  droit  à ceux  qui  auraient  étudié 
et  rendu  un  projet  honorable  — au  dire  du  jury. 

Ceci,  sans  préjudice  des  primes,  véritables  récompenses  accor- 
dées aux  deux  ou  trois  premiers  classés,  ceci  ôterait  à tout 
concours  le  caractère  de  duperie  plus  ou  moins  complète  qui 
éloigne  de  ces  tournois  certains  bons  raisonneurs. 

Mais  bast  ! 11  y aura  toujours  des  gens  pour  acheter  des 
valeurs  à lots,  des  billets  do  loterie.  Seuls  les  esprits  trop 
terre-à-terre  dédaignent  ces  émotions. 

« Qui  ne  risque  rien,  n’a  rien  » dit  l’un. 

« Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  auras  »,  réplique  l’autre. 

Tout  proverbe  a sa  contre-partie.  El  la  sagesse  des  nations 
varie  avec  l’humeur  de  Sancho  Pança. 

Mais  pardon  pour  ce  préambule. 

C’est  que,  vraiment,  lorsqu’il  s’agit  d’entreprendre  la  des- 
cription des  six  projets  primés  cette  fois  — depuis  le  n°  1 de 
il/.  Jacques  Hermant  jusqu’au  n°  6 de  il/.  Girault,  en  passant 
par  le  n°  2 de  il/.  Antonin  Burancl,  le  n°  3 de  MM.  Bernard  et 
Dézermaux , le  n°  4 de  M.  Rocage  et  le  n°  5 de  M.  Formigé 
1 1 n céderait  volontiers  la  place  au  dessinateur. 

Rien  ne  vaut  un  bon  coup  de  crayon  pour  raconter  de  l’ar- 
chitecture. 

Mais  les  autorisations  à demander,  la  photographie,  le  dessin 
et  la  gravure  de  celles  des  œuvres  primées  que  la  place 
disponible  nous  permettra  de  reproduire  ici  : ces  retards, 
forcément  imposés  à l’impatience  du  lecteur  qui  s’intéresse 
au  concours,  nous  obligent  à essayer,  tout  de  suite,  une 
explication  du  jugement  pour  ceux-là  qui,  trop  éloignés  ou 
trop  occupés,  n’ont  rien  vu  du  tout. 

Un  bon  procès-verbal  des  séances  du  jury  ferait,  sans 
doute,  bien  mieux  qu’un  exposé  de  conjectures,  l’affaire  des 
intéressés  directs  ou  indirects.  Et  sur  ce  point  on  trouverait 
encore  matière  à perfectionnement. 

Il  en  coûterait  fort  peu  à chaque  administration  compé- 
tente de  publier,  par  la  voie  des  journaux  spéciaux,  ce  docu- 
ment, cet  éclaircissement  d’un  mystère  inutile  à la  cause  des 
concours.  Cette  justification  d’opérations  certainement  cons- 
ciencieuses, constituerait  une  consolation  pour  les  « bre- 
douilles » et,  pour  tous,  un  sérieux  enseignement  (1). 

Le  projet  de  M.  Jacques  Hermant  (1er  prix)  a été,  à l’una- 
nimité du  jury,  reconnu  bon  pour  l’exécution.  La  disposition 
ingénieuse  des  axes  du  plan,  disposition  dont  résulte  une 
régularisation  de  surfaces  que  le  terrain  et  les  bâtiments  con- 
servés faisaient  très  irrégulières;  de  l’air  partout  et  des  circu- 
lations aisées;  l’état-major  bien  placé,  indépendant,  à la  ren- 
contre du  boulevard  et  de  la  rue  de  Sully;  les  bâtiments  de 
casernes  largement  séparés  les  uns  des  autres  et,  pourtant, 
se  rattachant  bien  à un  ensemble  plein  d’unité  ; les  infirmeries 


(1)  Cependant,  il  faut  avouer  que  la  publication  toute  sèche  des  opé- 
rations éliminatoire s,  ne  peut  que  froisser  inutilement  les  Éliminés, 
'chacun  en  raison  directe  de  la  rapidité  avec  laquelle  a eu  lieu  le  rejet 
préalable  de  son  œuvre.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  en  publiant  les 
noms  des  divers  lauréats,  motiver  le  choix  et  la  primauté  par  l’énoncé 
des  qualités  reconnues,  des  points  de  concordance  avec  les  demandes  du 
programme?  Cette  façon  de  publicité  ne  blesserait  personne,  ferait 
ressortir  le  vrai  mérite  des  œuvres,  ajouterait  au  prestige  du  jugement 
et,  encore  une  fois,  constituerait  un  enseignement  précieux  pour  ceux 
qui  auraient  pris  part  au  concours,  suivi  l’exposition  ou  les  comptes- 
rendus  de  l'affaire.  U. 


— hommes  et  chevaux  — placées  au  fond  du  plan,  sur  la 
rue  de  l’Arsenal,  et  formant  deux  groupes  bien  distincts,  aussi 
parfaitement  isolés  que  possible  du  reste  de  l’établissement, 
par  un  vrai  boulevard  intérieur  et  transversal  ; enfin  l'aména- 
gement très  bien  compris  des  services  (état-major,  logements 
des  officiers,  sous-officiers  et  des  hommes)  : voilà,  probable- 
ment. et  sans  compter  la  valeur  artistique  de  l’œuvre  — 
caractère  bien  accusé,  crânement  élégant  pour  les  pavillons 
en  façade  sur  le  boulevard,  très  simple  mais  très  robuste 
poui'  le  reste  — voilà  des  qualités  estimées  suffisantes,  par  le 
jury,  pour  donner  le  premier  prix  à M.  Ilermant  et  juger  son 
projet  digne  d’exécution.  Le  devis  de  ce  projet  monte  à 
4,674,000  francs. 

Un  point  eût  pu,  si  ces  messieurs  y eussent  prêté  quelque 
importance,  être  sujet  à discussion  en  ce  qui  concerne  les 
projets  primés.  C’est  la  situation  des  écuries  au  rez-de- 
chaussée  des  bâtiments  d'habitation  ; les  ménages  et  les 
chambrées  s’étageant,  en  ce  cas,  au-dessus  des  écuries.  Le 
programme,  il  est  vrai,  n’a  point  abordé  celte  question  toute 
technique. 

En  même  temps  qu’un  résumé  de  ce  programme 
(Voy.  n°43,  p.  507),  cette  question  des  écuries  a été  ici 
légèrement  indiquée.  Nous  n’y  reviendrons  que  pour  signaler 
le  parti,  très  franc  en  ce  sens,  de  MM.  Bernard  et  Dézermaux 
dont  le  projet  — qui  a obtenu  le  3e prix  — comportait  une 
suite  de  bâtiments  spécialement  affectés  aux  écuries,  sans 
superposition  d’aucun  étage  — pas  même  de  greniers  à four- 
rage. Prenant,  probablement,  exemple  sur  les  nouvelles  écu- 
ries des  dépôts  de  remonte  militaire  et  de  la  Compagnie  des 
< hnnibus  à Paris,  les  auteurs  dudit  projet  avaient  installé  leur 
cavalerie  de  la  façon  recommandée,  au  point  de  vue  hygié- 
nique, par  les  vétérinaires  et  les  praticiens:  cube  d’air  consi- 
dérable, ventilation  abondante  par  ouvertures  dans  le  comble, 
absence  de  plafonds  horizontaux  ou  planchers  hauts. 

D’ailleurs,  le  projet  classé  n°  3 présentait  d’autres  qualités 
desquelles  le  jury  a,  peut-être,  tenu  compte  sans  se  préoccu- 
per d’une  innovation  à laquelle,  d’ailleurs,  peu  de  concur- 
rents avaient  songé. 

Cependant  M.  Guaclet  avait  des  écuries  mi- partie  isolées  et 
ventilées  parleur  comble  sans  grenier,  et  mi  partie  surmon- 
tées d’un  étagement  de  chambrées.  Ces  habitations  des  gardes 
célibataires  auraient  eu,  ainsi,  leurs  croisées  ouvertes  au-des- 
sus de  celles  des  écuries  et  au-devant  des  lanternes  de  venti- 
lation  surmontant  les  combles  de  ces  mêmes  écuries.  Cette 
disposition  mixte  n’ajoutait  rien  au  mérite  du  projet. 

Le  manège  de  MM.  Bernard  et  Dézermaux  était,  au  fond  du 
plan,  accosté  à droite  et  à gauche,  des  infirmeries  d'hommes 
et  de  chevaux.  C’était  là  comme  un  manège  de  malades.  Il  en 
eût  fallu  fournir  un  autre  pour  les  gens  et  les  bêtes  valides. 
Sauf  cet  assemblage  peu  acceptable,  et  en  outre  de  l’excel- 
lente disposition  des  écuries,  ce  plan  récompensé  par  un 
troisième  prix  comportait  une  simplicité  et  une  économie  très 
recommandables.  Ses  élévations  se  présentaient  d’une  façon 
digne  et  solide,  avec  une  jolie  porte  d’hôtel  Louis  XIII, 
comme  entrée  d’honneur  sur  le  boulevard  Henri  IV. 

(A  suivre.)  R. 
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UNE  CHEMINÉE  DE  SALON 

81,  RUE  DE  M1R0MÉNIL,  A PARIS 

Malgré  les  progrès  du  chauffage  par  les  calorifères  à air 
chaud,  à eau  chaude,  à eau  surchauffée,  à vapeur  ou  à gaz; 
malgré  l’engouement  du  public  économe  pour  le  chauffage, 
pourtant  si  suspecté,  que  fournit  le  poêle  roulant;  malgré  cette 
transformation  des  procédés  et  ces  essais  multiples,  la  bonne 
vieille  et  haute  cheminée  à la  française  est  restée,  avec  sa 
hotte  ornée,  l’idéal  décoratif  de  tous  ceux  qui  peuvent  en 
faire  les  frais. 

C’est  peut-être  que  le  fotjer,  point  brillant,  attractif,  centre 
de  la  vie  domestique,  et  son  manteau,  berceau  de  la  jeunesse, 
asile  de  la  vieillesse,  restent  encore,  môme  à la  ville,  le  vrai 
prétexte  à décor,  rien  que  par  tradition  — car  on  ne  s'y 
chauffe  plus  guère  ; on  n’en  a plus  le  temps. 

Par  suite  d’une  association  d’idées  toute  naturelle  aux  gens 
d’un  certain  monde,  pour  lesquels  les  souvenirs,  les  tradi- 
tions d’une  époque  éloignée  sont  une  partie  inaliénable, 
imprescriptible  de  leur  héritage  patrimonial,  la  restitution  ou 
la  répétition  de  certaines  formes  d’autrefois,  cette  rêverie 
pseudo-historique,  dont  l’ameublement  et  l’architecture 
domestique  de  nos  jours  portent  l'empreinte,  est  devenue  un 
besoin,  une  manie  contagieuse. 

On  n’a  jamais  été  plus  archaïque  qu’en  cette  fin  de  siècle. 

Mais  jamais,  peut-être,  on  n’a  cherché  aussi  adroitement 
le  moyen  d’éluder  la  question  de  dépense,  tout  en  produisant 
ou  en  reproduisant  des  morceaux  d’art  décoratif  empreint 
d’un  luxe  que,  seules,  les  grandes  fortunes  d’autrefois  per- 
mettaient à leurs  possesseurs. 

Ainsi,  les  manteaux  de  cheminée  qu’on  se  croyait  obligé 
d’établir  en  pierre  de  taille,  au  temps  de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois Ier  et  des  Valois,  bâtisseurs  prodigues  — et  cela  suivant 
un  appareil  aussi  solide  que  coûteux  par  la  coupe  et  l’évide- 
ment, par  la  sculpture  exécutée  sur  place  — ces  cheminées 
de  Blois,  de  Chenonceaux,  d’Azay,  de  Saint-Üuen,  etc., 
servent,  aujourd’hui,  de  modèles  à des  reproductions  ou  à 
des  variantes  d’une  exécution  rapide  et  d’un  prix  abordable. 

Etablissant  en  pierre  plus  ou  moins  dure  les  piédroits  seuls 
d’une  cheminée  imitée  du  moyen  âge  ou  de  la  Renaissance, 
piédroits  exposés  aux  chocs  et  au  frottement,  le  reste  du  man- 
teau, y compris  le  décor,  peut  s’établir  en  pan  de  fer  et 
briques.  Et  cette  coque  de  construction  peut  être  revêtue 
d’une  enveloppe  décorative  en  staff,  c’est-à-dire  de  panneaux 
en  plâtre  fin  et  dur,  moulés  d’après  modèles,  avec  un  mé- 
lange de  filasse  qui  en  rend  la  rupture  presque  impossible. 

Après  que  les  plâtres  ont  été  réparés,  les  joints  et  les  barbes 
nettoyés  à l’outil  et  que  le  moulage  a pris,  sous  ces  retouches 
adroites,  une  réelle  valeur  artistique,  les  peintres  viennent 
qui  passent  des  enduits  à la  céruse  dans  les  parties  devant 
supporter  des  peintures  décoratives;  ils  frottent  légèrement 
les  parties  devant  rester  apparentes,  d’une  « culotte  » ou 
patine  faisant  ressortir  les  finesses  du  relief  et  s’enfoncer  les 
creux.  Puis  les  colorations  et  les  rchaus  de  dorure  com- 
plètent le  décor. 

C’est  vraisembablcment  là  le  procédé  suivi  pour  rétablis- 
sement et  l’ornementation  de  la  jolie  cheminée  que  M.  Cochet, 
architecte,  a fait  exécuter,  sur  ses  dessins,  dans  l’hôtel  de 
Mme  la  duchesse  de  N...,  rue  de  Miroménil,  à Paris.  On  re- 
trouve, ici,  les  délicatesses  d’ornementation  ciselée,  le 
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mélange  de  formes  caractérisant  la  transition,  les  hardiesses 
de  silhouette  des  artistes  français  du  temps  de  François  Ier. 
En  un  mot  : c'est  là  une  cheminée  de  la  Renaissance  transi- 
toire des  bords  de  la  Loire,  un  morceau  « de  style  » exécuté 
avec  la  perfection,  le  fini  et  l 'économie  que  comportent 
les  procédés  modernes  dont  nous  venons  de  parler. 

A.  B. 


ENCYCLOPÉDIE 

DE  L’AltClIITEETMlE  ET  DE  LA  CONSTRUCTION 

Le  premier  fascicule  du  IV'  volume  de  V Encyclopédie  de 
l’ architecture  et  de  la  Construction  vient  de  paraître. 

Le  IIIe  volume  se  terminait  par  le  mot  Construction  qui,  par 
la  synthèse  des  questions  traitées,  l’étude  complète  des  faits 
et  des  choses,  forme  à lui  seul  un  ouvrage  et  dans  lequel 
l’auteur  semble  avoir  cherché  l’origine  et  la  justification  des 
formes  adoptées  par  la  construction  dans  le  raisonnement 
théorique  qui,  pour  n’ôtre  pas  enchaîné  dans  des  formules 
immuables,  peut  cependant  être  dégagé  de  la  nature  des 
matériaux,  des  pierres  elles-mêmes,  l’écriture  de  l’architecte. 
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Le  IVe  volume  débute  avec  le  mot  Contrefort  où  le  plan 
adopté  est  le  même  que  dans  le  mot  Eglise,  que  nous  trouvons 
dans  le  même  fascicule  et  du  même  auteur,  M.  Planat  ; 
il  y répartit  les  diverses  écoles  françaises  (ayant  chacune 
ses  caractères  propres)  en  deux  grandes  subdivisions  : l’une 
comprenant  les  pays  situés  au  Sud  de  la  Loire  et  plus 
directement  soumis  aux  influences  antiques  et  byzantines  ; 
l’autre  au  Nord  de  la  Loire  où  l’élément  barbare  et  nouveau 
a montré  plus  nettement  son  individualité,  principale  créa- 
trice d’un  art  nouveau,  important  plus  tard  dans  la  France 
du  Sud  ses  idées,  ses  principes  d’art  et  de  construction,  en 
même  temps  que  sa  prédominance  politique. 

L’union  et  la  communication  d’idées  existent  pourtant  entre 
les  deux  écoles  par  un  lien  latent  qui  réunissait  les  provinces 
d’une  môme  race,  d’une  môme  patrie,  bien  avant  son  unité 
politique. 

Ces  deux  articles,  accompagnés  d’un  très  grand  nombre  de 
gravures  dues  à la  plume  vivante  et  laurée  de  M.  T oussaint, 
forment  une  étude  complète  de  V architecture  religieuse  déjà 
détaillée  dans  le  premier  volume. 

AI.  Joigng  continue  la  description  des  ordres  d’architecture 
antique  ( Corinthien , Dorique)',  il  n’en  esquisse  cependant  que 
les  données  principales,  car,  fidèle  aux  principes  de  cette  ency- 
clopédie qui  cherche  plutôt  les  larges  études  d’ensemble  que 
les  études  éparpillées  d’un  véritable  dictionnaire,  il  se  propose 
de  traiter  complètement  la  question  au  mot  Ordres ; les  lec- 
teurs de  l’encyclopédie  ont  pu  voir  sous  quelle  forme  originale 
et  vivante  il  l’avait  déjà  fait  au  mot  colonnes.  Du  même  auteur, 
l’étude  des  motifs  d’architecture  ( Corniche , Cymaise ),  en  s’ap- 
pliquant plus  spécialement  aux  époques  caractéristiques. 

L' architecture  égyptienne  est  traitée  avec  1e.  môme  soin  par 
M.  Joigny  qui  fait  précéder  l’étude  particulière  des  monu- 
ments d’une  concise  et  savante  étude  sur  l’origine  de  cet  art 
et  son  immutabilité. 

AI.  H.  May  eux  a bien  voulu  se  charger,  dans  ce  volume, 
des  motifs  secondaires  d’architecture,  de  ces  enjolivures  char- 
mantes qui  parlent  plus  encore  au  cœur  qu'à  l’esprit  (Culot, 
Dais).  Particulièrement  dans  le  dais,  c’est  le  tempérament 
purement  artistique  qui  guide  l’architecte  dans  ses  combinai- 
sons empruntées  à tous  les  rêves  de  l’imagination;  sa  fan- 
taisie comme  sa  foi  s’échappent  de  mille  façons  diverses 
suivant  l’édifice  qui  les  abrite,  ou  encore  suivant  le  saint  et  la 
divinité  auxquels  il  est  consacré.  Après  les  grandes  masses 
qui  imposent,  le  visiteur  se  sent  plus  doucement  ému  devant 
ces  compositions  capricieuses  et  variées  où  l’artiste  a mis  le 
meilleur  de  lui-même,  son  travail  le  plus  personnel. 

M.  A.  Gosset,  au  mot  Coupoles,  dans  une  étude  pratique  des 
plus  intéressantes,  examine  leur  origine  en  Perse  où  elles  sont 
la  caractéristique  du  style  national,  leur  développement  suc- 
cessif, un  moment  arrêté  au  moyen  âge  et  repris  bientôt 
comme  une  nécessité  dans  la  couverture  des  grands  espaces. 

AI.  Charles  Garnier,  dans  un  article  disert  sur  le  temple 
d’Égine.  qu’il  connaît  mieux  que  personne,  nous  montre  ce 
que  devaient  être  les  édifices  religieux,  marque  éternelle 
d’une  civilisation  qui  nous  attache  et  nous  séduira  toujours 
comme  ayant  produit  les  plus  beaux  monuments  d’arts. 

AI.  Rivoalen  étend  ses  recherches  consciencieuses  sur  deux 
sujets  bien  différents  qu’il  semble  avoir  épuisés  complètement. 

Au  mot  Ecoles  d’ architecture , il  passe  en  revue  les  différents 
modes  d’enseignement  de  l’architecture  dans  tous  les  pays  ; 
il  conclut  en  pensant  que  l’organisation  de  l’école  des  Beaux- 


Arts  de  Paris,  malgré  des  critiques  de  détail,  reste  la  meil- 
leure école  actuelle  pour  l’enseignement  de  l’art. 

Quant  a 1 article  Ecumes,  c’est  à lui  seul  une  petite  bro- 
chure où  une  foule  de  documents  ont  été  consignés  et  classés; 
quels  sujets  variés  ne  comporte  pas  en  effet  l’établissement  de 
ces  habitations  de  chevaux  trop  souvent  négligées  : ventila- 
tion, hygiène,  économie,  etc.  Tout  s’y  trouve,  depuis 
l’écurie  antique,  les  écuries  immenses  des  grands  sei- 
gneurs des  deux  derniers  siècles,  les  haras  actuels,  les 
sociétés  de  roulage  parisien,  les  petites  écuries  luxueuses  mo- 
dernes; et,  avec  cet  ensemble,  des  croquis  pratiques  de  tous 
les  détails  d’installation  (attaches,  basflancs,  mangeoires, 
etc.) 

A! . Benoumlle  passe  en  revue  quelques-unes  des  cryptes  les 
plus  célèbres,  montrant  par  des  croquis  et  des  plans  dessinés 
par  lui-même,  la  grande  variété  de  ces  substructions  d’aspect 
trapu  et  monumental,  qui  ne  semblent  avoir  pris  réellement 
naissance  qu’après  la  période  romaine.  Dans  Docks  et  entrepôts, 
le  même  auteur  parle  des  magasins  des  ports  de  nos  grandes 
villes,  insistant  sur  les  docks  anglais  et  leur  législation  com- 
merciale. 

MAI.  di  Rochas  et  Espitallier,  qui  appartiennent  à l’armée, 
continuent  aux  mots  spéciaux  (Créneaux,  Donjon,  Embra- 
sure) l’étude  autorisée  qu’ils  ont  commencée  dans  les  précé- 
dents volumes  sur  l’architecture  militaire;  tandis  que  M.  E. 
Rümler  trace  vivement  et  d’une  façon  nette  le  tableau  des 
transformations  des  monuments  crématoires  qu’on  cherche  à 
remettre  en  honneur.  Dans  les  Écoles  primaires,  du  môme 
auteur,  on  voit  les  principaux  partis  admis  par  l’administra- 
tion, conformes  à la  loi  scolaire,  depuis  les  petites  écoles 
communales  où  tout  est  réuni  jusqu’au  grandes  écoles  pari- 
siennes et  suburbaines. 

Les  biographies  sont  nombreuses  dans  ce  fascicule;  mais 
le  surcroît  de  travail  n’a  pas  effrayé  MM.  Du  Seigneur, 
L.  Harvey,  Ch.  Lucas,  A.  Melani,  II.  Semper,  ces  trois  der- 
niers pour  l’Espagne,  l’Italie  et  l’Allemagne.  M.  Du  Seigneur 
avait  le  plus  gros  lot  : ce  fascicule  compte  plus  de  cinquante 
biographies  d’architectes  français,  concises  dans  la  forme, 
pleines  d’érudition  et  de  documents  ; citons  parmi  les  princi- 
pales : De  Brosse,  De  Cotte,  De  Gisors,  De  l’Orme,  Duban, 
Duc,  etc. 

Si  le  nombre  des  biographies  étrangères  est  moins  grand, 
chacune  d’elles  n’est  pas  traitée  avec  moins  d’exactitude  et 
de  soin. 

Nos  lecteurs  connaissent  tous  M.  II.  Ravon,  secrétaire  du 
comité  de  jurisprudence  de  la  Construction  moderne,  qui, 
chaque  semaine,  répond  par  lettres  ou  par  la  voie  du  journal 
à ses  nombreux  correspondants;  le  cas  qu’ils  en  font  montre 
avec  quel  fruit  on  peut  consulter  X Encyclopédie  de  V Architec- 
ture et  de  la  Construction  où  il  est  chargé  de  toute  la  partie  de 
jurisprudence  et  de  législation;  nous  trouvons  dans  le  pré- 
sent fascicule  : Cour  de  Cassation,  Cours  et  courettes,  Démoli- 
tion. Devis,  Domaine  public.  Eaux,  Ecoles. 

Quant  à la  partie  théorique  placée  sous  la  surveillance  plus 
intime  du  directeur,  elle  continue  à passer  en  revue  les  diffé- 
rents appareils  de  stéréotomie  : Corne  de  vaches,  Croupe,  Cul- 
cle-four.  Descente,  etc.,  accompagnés  d’études  descriptives 
simples  pour  la  compréhension  générale  des  épures,  Coupe 
des  pierres,  Développement,  et  de  la  description  des  matériaux 
(Cuivre,  Crépis). 

Les  articles  de  pratique  sont  dans  leur  genre  ce  que  sont 
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ceux  de  M.  Ravon  et  traités  presque  toujours  par  des  hommes 
spéciaux;  tels  les  Egouts  de  M.  Briqué,  ingénieur  au  service 
vicinal,  Distribution  d'eau  de  M.  Borne,  Drainage , Couver- 
ture, etc.,  etc. 

Nous  n’avons  pu  donner  qu’un  sommaire  des  articles  de  ce 
volume,  sans  pouvoir  montrer  ici  le  développement  de 
chaque  étude  accompagnée  de  nombreux  dessins  dont  les 
originaux  sont  de  MM.  Toussaint,  Dargaud,  Noé  etc. 

C.  B. 


LA  BOURSE  DU  TRAVAIL 

Planches  51  et  52 

La  Bourse  du  travail,  créée  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  sera  prochainement  inaugurée,  dans  les  nou- 
veaux bâtiments  en  construction  rue  du  Château-d’Eau  n°  3. 

Enclavée  dans  une  série  d’immeubles  particuliers,  près  de 
la  place  de  la  République,  avec  façade  sur  la  rue  du  Château- 
d’Eau,  au  débouché  du  boulevard  Magenta  et  entrée  secon- 
daire sur  la  rue  de  Bondy,  ce  nouvel  établissement  occupe 
un  emplacement  de  forme  irrégulière  d’une  superficie  de 
1755  mètres. 

Il  comprend  un  sous-sol  au  rez-de-chaussée  avec  entresol 
partiel  et  cinq  étages  au-dessus. 

Sa  longueur  est  de  36ln30  à la  face  et  sa  profondeur  de 
40  mètres.  Les  services  principaux  sont  groupés  autour  d’une 
cour  centrale  sur  laquelle  ils  prennent  jour;  les  irrégularités 
du  périmètre  sur  murs  mitoyens  ont  été  mises  à profit  pour 
les  services  annexes  ; escaliers,  dégagements,  cabinets  d’ai- 
sance, cours  d’aération,  etc. 

Trois  grandes  portes  extérieures  donnent  accès  à un  large 
vestibule  desservant  à droite  le  concierge  avec  bureau  de  ren- 
seignements, et  à gauche  un  bureau  de  postes,  télégraphe  et 

téléphone. 

On  communique  également  de  ce  vestibule  à la  galerie  qui 
correspond  à tous  les  services  du  rez-de-chaussée  ainsi  qu’aux 
quatre  escaliers  du  sous-sol  et  des  étages. 

Au  centre  se  trouve  la  grande  cour  vitrée  aménagée  en 
salle  principale  de  réunion,  avec  enceinte  spéciale  au  fond 
pour  le  bureau  et  communication  à la  rue  de  Bondy. 

Latéralement  deux  autres  salles  de  conférence  et  pièces 
d’attente  ou  de  dégagement. 

Toutes  ces  pièces  sont  disposées  de  façon  à pouvoir  être 
réunies  à la  grande  salle  pour  les  assemblées  extraordinaires. 
A cet  effet  la  partie  haute  des  gradins  correspond  au  sol  du 
pourtour  quand  le  milieu  se  Irouve  en  contrebas  d’un  mètre, 
ce  qui  donne  lieu  à un  double  plancher  formant  autour  de  la 
cave  couverte  un  vaste  collecteur  recevant  les  conduits  de 
ventilation  et  de  chauffage,  ainsi  que  les  diverses  autres  cana- 
lisations. 

La  distribution  des  autres  parties  de  l’édifice,  comprend  : 

Au  sous-sol. — Les  caves,  emplacement  de  calorifères,  ap- 
pareils de  ventilation  et  d’éclairage.  Une  grande  salle  de  grève 
avec  trois  salles  annexes,  quatre  groupes  de  cabinets  d’aisance, 
vestibules,  et  galeries  de  dégagement  de  quatre  escaliers. 

Au  premier  étage.  — En  façade  sur  la  rue  du  Château-d’Eau, 
une  bibliothèque,  salle  de  lecture  et  bureaux  pour  les  inspec- 
teurs du  travail  ; dans  le  reste  de  l’élage  une  salle  de  commis- 
sion, une  salle  de  réunion  avec  vestibule  d’attente;  les  scr- 


Motif  de  l'horloge,  à la  Bourse  du  Travail. 


vices  d’administration  et  de  statistique,  une  salle  du  comité, 
le  secrétariat  et  ses  bureaux. 

Une  large  galerie  ou  couloir  faisant  le  tour  de  la  construc- 
tion dessert  tous  les  services  et  les  met  en  communication  les 
uns  avec  les  autres. 

Aux  autres  étages.  — Quatre  salles  de  réunion  ou  confé- 
rence, et  132  bureaux  de  sociétés,  corporations  ou  chambres 
syndicales  ouvrières. 

Chaque  étage  est  desservi  par  quatre  escaliers  et  un  couloir 
ou  galerie  de  pourtour  mettant  toutes  les  pièces  en  communi- 
cation : Il  comprend  tous  ses  services  annexes  : salles  d’at- 
tente, groupe  de  cabinets,  etc. 

L’enlresol  n’existe  qu’en  façade  sur  la  rue  et  contiendra  les 
logements  des  concierges  et  employés  préposés  à la  surveil- 
lance de  rétablissement. 

Les  travaux,  commencés  au  mois  de  novembre  1888,  ont  dû 
être  conduits  au  début  avec  beaucoup  de  réserve,  en  raison 
des  difficultés  inhérentes  au  sol  qui  renferme  une  nappe  d’eau 
assez  considérable,  espèce  de  rivière  souterraine  à niveau 
variable,  et  des  nombreuses  reprises  en  sous -œuvre  des  murs 
mitoyens  peu  ou  pas  fondés. 

Le  sol  sur  ce  point  de  Paris  comprend,  jusqu’à  4ra30  en  con- 
trebas du  niveau  de  la  rue,  des  terrains  de  remblais,  puis 
lm65  de  vase  verte,  0m50  de  sable  et  gravier  verdâtre,  1 mètre 
de  sable  jaune  fin  bouillant  et  3'"60  de  gros  gravier  de 
sable. 

Les  constructions  sont  assises  sur  90  puits  variant  de  1 "‘90 
à 4"‘90  de  section,  suivant  le  poids  qu’ils  ont  à supporter, 
remplis  en  béton  de  cailloux  et  mortier  de  ciment  de  Port- 
land,  réunis  entre  eux  par  des  arcs  en  meulière  et  même 
mortier. 

Les  murs  et  piles  du  sous-sol  sont  en  meulière  et  brique 
de  Bourgogne  apparente  pour  la  salle  de  grève  cl  les  salles 
annexes. 

La  façade  sur  la  rue  du  Château-d’Eau  est  en  pierres  de 
taille;  Gomblanehien  pour  le  socle;  Bavière  pour  le  rez-de- 
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chaussée;  Charentenay  pour  les  étages,  compris  corniche  et 
motifs  d’horloge;  Laigneville  pour  l’étage  d'attique. 

Les  façades  sur  cour  sont  en  Euville  à rez-de-chaussée, 
autour  de  la  grande  salle  vitrée;  les  étages  en  brique  de 
Bourgogne  apparente  sur  la  grande  cour,  en  brique  de  Vaugi- 
rard  apparente  sur  les  cours  latérales,  bandeaux  en  pierres  et 
linteaux  en  fer  apparent. 

La  grande  cour  centrale,  longue  de  24  mètres,  large  île 
19  mètres,  haute  de  7m50  sous  chéneau,  est  recouverte  par  un 
vitrage  portant  sur  unecharpente  métallique  sans  points  d’ap- 
pui intérieurs.  Elle  peut  recevoir  1 ,500  personnes,  avec  faculté 
d’augmentation  par  l’adjonction  des  salles  secondaires  de 
pourtour. 

Le  plancher  est  construit  en  fer  avec  verres  dalles  au  centre 
pour  donner  dujourà  la  salle  de  grève.  La  portée  des  filets  de 
ce  plancher  est  soulagée  par  quatre  piliers  intermédiaires  en 
fer  supplémentaires. 

Tous  les  autres  planchers  sont  également  en  fer. 

A chaque  étage  seront  installés  l’eau,  l’électricité,  le  télé- 
phone, le  service  de  secours  contre  l’incendie,  en  un  mot 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d’un  grand 
établissement  public  renfermant,  dans  un  espace  relativement 
restreint,  des  services  considérables. 

Outre  la  planche  51  qui  donne  l’aspect  général  de  la  façade, 
et  la  planche  52,  les  plans,  le  dessin  ci-contre  montre  le  motif 
d’horloge  qui  décore  la  façade  principale  sur  le  plan  du  Clut- 
feau-d'Eau,  et  qui  a été  modifié  à l’exécution  définitive. 

Le  terrain  acheté  par  la  Ville  de  Paris  a coûté  1,010,000 fr. 
Les  dépenses  de  construction  s’élèveront  à 1,920,000  francs; 
compris  ventilation,  chauffage,  éclairage  à l’électricité,  ser- 
vices d’eau  et  de  gaz,  appareils  de  secours  contre  l’incendie, 
sonneries,  téléphones,  aménagement  et  ameublement  com- 
plet; c’est-à-dire  que  l’établissement  prêt  à fonctionner  aura 
entraîné  pour  la  Ville  une  dépense  totale  de  2,930,000  francs. 

C’est  à M.  Bouvard,  l’architecte  du  pavillon  central  à l’Ex- 
position universelle,  qu’on  doit  cette  solution  pratique  et 
économique  où  la  dépense  ne  dépasse  pas  celle  de  nos  grandes 
maisons  à loyer,  et  cependant  le  caractère  d’un  édifice  public 
est  largement  accusé. 

Il  est  seulement  à craindre  que  les  discussions  intérieures 
n’y  gardent  pas  toujours  la  même  allure  calme  et  harmonieuse 
que  la  composition  et  l’ornementation  de  cette  façade;  celle- 
ci  aura  certainement  fort  bon  air  sur  la  place  du  Château- 
d’Eau. 


Clllt ON  10 UE  JUDICIAIRE 

Bail  à loyer.  — Menues  réparations  à la  charge  du  locataire.  — 

Interprétation. 

Lorsqu’un  bail  à loyer  stipule  que  le  locataire  devra  sup- 
porter, indépendamment  des  réparations  locatives,  les 
menues  réparations  à faire  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété, cette  clause  ne  s’applique  qu’aux  détériorations  depeu 
d’importance  résultant  du  temps  et  de  la  vétusté  et  non  aux 
travaux  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  au  bout  d’une  année 
de  jouissance  et  qui  ont  pour  but  de  remédier  à des  défectuo- 
sités qui  existaient  dans  l’immeuble  au  moment  de  la  prise  de 
possession  du  locataire. 

(Tribunal  civil,  Seine,  5e  chambre,  22  mai  1890:  D., 
19  juin  1890.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jours.  — Titre.  — Responsabilité.  — Propriétaire. 

A rchitecte. 

Dans  le  numéro  du  10  mai  1890,  p.  368,  sous  le  titre 
servitude,  vous  avez  bien  répondu  à ma  demande;  aujourd’hui 
encore,  j’ai  recours  à votre  bonne  hospitalité. 

D’accord  sur  le  point  de  droit  en  général  ; mais  dans  le  cas 
présent,  l’expression  « tels  jours  que  bon  lui  semblera  » con- 
férait-elle à G...  le  droit  d’établir  des  vues  directes  sur  la  pro- 
priété de  II...,  comme  il  l’a  fait? 

Le  mot  « jours  » est  nettement  défini  par  la  loi  et  ne  peut 
s’appliquer  qu’à  des  ouvertures  grillagées  et  à verres  dormants 
percées  à dix-neuf  décimètres  du 
plancher.  Or,  celles  de  G...  ne 
sont  pas  à un  décimètre  du  plan- 
cher et  constituent  des  vues  di- 
rectes sur  1a.  propriété  de  II... 

G...  se  défend  sur  l’extension 
donnée  au  mot  jours  par  ce  qui 
l’accompagne  « tels  ...  que  bon 
lui  semblera  »;  II...  prétend  au 
contraire  que  ces  derniers  mots 
ne  s’appliquent  qu’au  nombre  des  jours  que  G...  ale  droit 
d’établir  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  changer  la  signification 
précise  du  mot  jours. 

II...  répond  donc  à G...  : Vous  avez  certainement  le  droit 
d'avoir  des  jours,  mais  commencez  par  les  mettre  à 19  déci- 
mètres du  plancher,  et  si  mon  toit  est  alors  trop  près  et  touche 
vos  jours,  je  suis  tout  prêt  à faire  tous  les  changements  néces- 
saires. 

Je  vous  serais  1res  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  ce 
point  spécial,  et,  si  possible,  des  jugements  déterminant  bien 
la  signification  étroite  et  précise  du  mot  jours;  il  s’agit  d’inté- 
rêts importants. 

Le  bouchement  des  jours  en  litige  remonte  à vingt  ans  et 
II...,  en  achetant  la  propriété  et  en  faisant  bâtir,  n’avait  aucune 
connaissance  de  la  servitude  en  question;  et  de  plus,  le  toit 
en  zinc  du  bâtiment  acheté  par  II...  avait  son  sommet  sous  la 
sablière  de  celui  de  G...;  les  jours  étaient  donc  bouchés  au 
jour  de  fâchât. 

Ci  joint  un  croquis  rectificatif. 

— Un  de  mes  clients  me  consulte  sur  la  question  ci-après  : 

Il  y a eu  un  incendie  dans  un  établissement  industriel,  il  l’a 
fait  reconstruire,  on  n’a  pas  démonté  la  cheminée,  laquelle 
était  au  point  le  plus  intense  du  feu  ; cette  cheminée  avait 
déjà  supporté  un  premier  incendie,  à la  suite  duquel  on  l’avait 
cerclée  en  fer,  jusqu’à  une  certaine  hauteur,  et  bouché  les 
lézardes  qui  s’étaient  produites;  le  premier  incendie  avait  eu 
lieu,  il  y a vingt  années.  Au  second  incendie,  l’architecte  qui 
a dirigé  les  travaux  a fait  reboucher  seulement  les  lézardes 
qui  s’étaient  ouvertes  et  n’a  pas  augmenté  le  cerclage. 

Or,  il  y a six  mois,  cette  cheminée  s’est  écroulée  un  jour  de 
grand  vent,  elle  est  tombée  sur  le  bâtiment  et  des  ouvriers 
ont  été  blessés  assez  grièvement;  cinq  ont  été  mis  à l’hôpital, 
deux  en  sont  sortis,  mais  les  trois  autres  y sont  encore,  et  ne 
sont  pas  près  d’en  sortir;  un  a subi  l’amputation  d’une  jambe, 
et  on  devra  probablement  lui  couper  l’autre  d’ici  peu;  ces 
trois  hommes  seront  impropres  à tout  travail  et  ils  ont  à 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  femmes  et  enfants. 
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Ils  ont  intenté  un  procès  au  propriétaire  de  l’immeuble,  et 
lui  demandent  80,000  francs  de  dommages-intérêts.  Aujour- 
d’hui, il  prétend  rendre  son  architecte  responsable,  en  ce  sens 
qu’il  Fa  laissé  libre  de  faire  tous  les  travaux  et  que  c’était  à 
lui,  homme  de  métier,  de  savoir  si  la  cheminée  était  encore 
assez  solide;  le  raisonnement  de  mon  client  me  paraît  judi- 
cieux. 

Réponse.  — 1°  La  question  n’est  pas  de  savoir,  dans  l’espèce, 
s’il  s’agit  des  jours  prévus  aux  articles  676  et  677  du  Code  civil, 
mais  bien  s’il  s’agit  d’une  servitude. 

Si  le  droit  de  G...,  en  effet,  n’était  que  celui  conféré  par  les 
articles  676  et  677  du  Code  civil,  II...  pourrait  demander  le 
bouchement  de  ces  jours  en  acquérant  la  mitoyenneté  du 
mur  dans  lequel  ils  sont  ouverts.  La  question  serait  donc 
résolue.  Mais  s’il  s’agit  au  contraire  d’une  servitude,  G...  a le 
droit  de  conserver  ses  jours  en  vertu  de  son  titre. 

Cependant,  en  raison  des  termes  qui  nous  ont  été  signalés, 
et  qui  nous  paraissent  être  ceux  de  l’acte  de  IL..,  on  pourrait 
en  inférer  que  ces  jours  doivent  être  dans  les  conditions  abso- 
lues des  jours  de  souffrance,  prévues  aux  articles  676  et  677  ; 
l’appui  de  ces  jours,  du  côté  de  G ..,  devrait  être  évidemment 
élevé  à la  hauteur  de  1 m 9 0 . 

Mais  tel  ne  nous  paraît  pas  être  le  cas.  Notre  réponse  du 
i 0 mai  dernier  subsiste  donc  entièrement. 

2°  De  ce  qu’un  propriétaire  charge  son  architecte  de  la 
réparation  ou  de  l’entretien  de  ses  bâtiments,  il  ne  résulte 
pas  un  contrat  d’assurance  en  faveur  du  propriétaire,  pour  les 
dommages  causés  par  la  ruine  du  bâtiment,  du  fait  d’un 
défaut  d’entretien  ou  d’un  vice  de  construction,  c’est-à-dire 
que  le  propriétaire  n’est  nullement  couvert  par  son  archi- 
tecte de  la,  responsabilité  inscrite  dans  l'article  1386  du  Code 
civil. 

Entre  le  propriétaire  et  l’architecte  s’établit  un  contrat  de 
louage.  Si  l’architecte  est  en  faute  et  que  cette  faute  ait  des 
conséquences  dommageables  pour  le  propriétaire,  l’architecte 
est  responsable.  Mais  il  faut,  pour  que  la  responsabilité  soit 
acquise  en  faveur  du  propriétaire  contre  l’architecte,  que  la 
faute  soit  prouvée. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’architecte  ignorait 
peut-être  le  premier  incendie  qui  a eu  lieu,  il  y a vingt  ans; 
ce  n’est  d’ailleurs  pas  lui  qui  a construit  la  cheminée.  Si  les 
parties  dégradées  ont  été  convenablement  réparées,  nous  ne 
voyons  pas  encore  qu’il  y ait  faute  du  côté  de  l’architecte. 

Enfin,  si  la  cheminée  était  stable,  nous  ne  voyons  pas  non 
plus  la  nécessité  qu’il  y avait  d’augmenter  le  cerclage  en  fer. 

L’accident  nous  paraît  être  dû  à un  cas  de  force  majeure, 
c’est-à-dire  au  grand  vent  dont  parle  notre  correspondant. 

Evidemment,  la  cheminée  devait  être  construite  pour 
résister  à la  poussée  des  vents  ; ainsi  les  tempêtes,  les  gelées, 
les  inondations  et  les  autres  événements  causés  par  les  intem- 
péries des  saisons,  ne  sont  pas  des  cas  de  force  majeure  à 
proprement  parler,  quelque  irréguliers  qu’ils  soient,  si  les 
parties  ont  pu  s’y  attendre  (Laurent,  G.  civ.  t.  16,  n°  257, 
Troplong,  du  Louage,  n°  204)  ; mais  la  jurisprudence  est  una- 
nime pour  leur  attribuer  ce  caractère,  quand,  par  leur  inten- 
sité et  leur  force  excessive,  ils  sortent  de  la  marche  accou- 
tumée de  la  nature. 

Nous  ne  saurions  donc  trouver,  dans  le  fait  seul  de  la  répa- 
ration de  la  cheminée  par  l’architecte,  une  cause  de  responsa- 
bilité contre  ce  dernier.  La  responsabilité  dans  l’espèce,  sauf 
preuves  contraires,  nous  paraît  incomber  au  propriétaire, 
conformément  aux  termes  de  l’article  1386  du  Code  civil. 


Responsabilité . 

Une  assemblée  issue  du  suffrage  universel  a pendant  quatre 
ans  stigmatisé  architectes  et  entrepreneurs  au  sujet  de  gros 
dépassements,  de  malfaçons  et  de  vices  de  construction.  Une 
expertise  très  sérieuse  a abouti  presque  entièrement  dans  le 
sens  des  critiques  de  cette  assemblée.  Et  maintenant  un  vent 
nouveau  souffle  (sans  qu’il  soit  besoin  d’en  dire  davantage), 
si  bien  que  cette  assemblée  est  prête  à payer  sans  tenir 
compte  aucunement  du  passé  et  en  exonérant  les  architectes 
et  entrepreneurs  de  la  responsabilité  édictée  par  l’article  1792 
du  code  civil.  Ceci  serait  écrit.  Cette  assemblée  a-t-elle  ce 
droit?  Si  oui,  sur  quoi  appuyer  ce  droit?  Quant  à mon 
simple  bon  sens,  il  dit  que  l’article  1792  doit  être  respecté 
par  tout  le  monde  et  surtout  par  une  assemblée  issue  du  suf- 
frage universel,  laquelle  doit  montrer  le  bon  exemple. 

Réponse.  — Sans  vouloir  sortir  le  moins  du  monde  du 
cadre  qui  nous  est  réservé,  qu’il  nous  soit  permis  de  dire  que 
le  suffrage  universel  est  parfois  aveugle,  le  cas  qui  nous  es! 
signalé  le  prouve  une  fois  de  plus. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  les  élus  du  suffrage 
universel  adorent  aujourd’hui  ce  qu’hier  ils  avaient  l’inten- 
tion de  brûler  ; la  moralité  qui  se  dégage  de  ces  faits,  si  elle 
est  très  claire,  est  aussi  bien  triste  ; mais  qu’y  faire? 

S’il  s’agit  d’un  conseil  municipal,  que  les  notables  s’assem- 
blent et  soumettent  un  mémoire  explicatif  à l’autorité  supé- 
rieure. Là  est  le  seul  recours,  car  en  somme  s’il  plaît  à un 
mandant  de  trouver  bien  ce  qui  est  mal,  tant  mieux  pour  les 
mandataires,  le  mandant  en  souffrant  seul. 

Le  mandant  dans  la  commune,  c’est  le  maire  et  son  con- 
seil ; 

Mais  ce  mandant  est  lui-même  mandataire,  et  ses  commet- 
tants, c’est-à-dire  les  électeurs,  peuvent  en  appeler  à l’auto- 
rité supérieure  toutes  les  fois  que  des  faits  d’une  gravité 
exceptionnelle  mettent  en  danger  l’intérêt  communal. 


Haie.  — Déblai  d'un  côté. 

Paul  possède  une  propriété  séparée  de  son  voisin  Georges 
par  une  haie...  Georges  par  tracasserie  vient  de  faire  creuser 
chez  lui  un  fossé  qui  a mis  à nu  les  racines  de  ladite  haie;  la 
haie  crève. 

Est-ce  le  droit  de  Georges? 

Si  non,  quelle  procédure  faut-il  suivre  pour  arriver  à une 
solution? 

Cette  haie  a du  être  plantée  à 0m50  de  la  ligne  mitoyenne, 
ce  dont  je  vais  m’assurer.  Elle  existe  depuis  22  ans. 

Réponse.  — Le  cas  de  Georges  tombe  sous  l’application  de 
l’article  1382  du  Code  civil.  Tout  fait  quelconque  de  l’homme 
qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  laiite 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer. 

Georges  a évidemment  le  droit  de  déblayer  son  terrain  si 
bon  lui  semble.  lia  le  droit  de  couper  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage  (Art.  673,  loi  du  20  août  1881),  mais  il  doit 
supporter  la  terrasse  du  terrain  supérieur  qui  tombe  sur  son 
fonds,  du  fait  du  déblai. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 
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16  AOUT  1890. 


Etat  ancien. 


Etat  actuel. 


TRANSFORMATION 

ET  EXHAUSSEMENT  D'UNE  MAISON  HABITÉE 

Le  problème  à résoudre  était  le  suivant  : étant  donnée  une 
maison  quelconque,  sans  aspect,  mal  distribuée,  avec  cuisine 
trop  petite,  escalier  dans  un  coin,  etc. , — la  transformer  d’une 
façon  presque  complète,  en  une  sorte  de  petit  hôtel  bourgeois . 
en  y créant  un  escalier  avec  vestibule  au  centre,  creusant  des 
caves,  agrandissant  la  cuisine;  ajouter  au  rez-de-chaussée 
une  pièce  avec  terrasse,  perron,  etc.  Au  premier  étage  ajouter 
un  balcon  avec  une  distribution  toute  différente,  et  enfin 
exhausser  d’un  étage.  Pendant  la  transformation  qui  a duré 
une  quarantaine  de  jour,  la  maison  n’a  pas  cessé  d’être 
habitée  par  une  famille  de  huit  personne,  le  père,  la  mère  et 
six  enfants. 

Nos  dessins  montrent  mieux  d’ailleurs  que  tout  commen- 
taire, la  transformation  presque  radicale  que  M.  C.  Chevalier, 
architecte,  a su  effectuer  en  aussi  peu  de  temps,  la  dépense 
a d’ailleurs  été  relativement  minime. 

Les  figures  1,  2 et  3 montrent,  l’élévation  avant  travaux, 
ainsi  que  les  plans  du  rez-de-chaussée  et  de  l’étage. 

Les  ligures  2,  3,  4,  5 montrent  après  travaux,  l’éléva- 
tion, le  plan  du  rez-de-chaussée  complètement  transformé, 
le  plan  du  premier  étage  qui  a reçu  aussi  des  modifications 
importantes,  enfin  le  plan  du  deuxième  étage  ajouté  en 
exhaussement  à ladite  maison. 


2e  étage. 


Voici  le  bilan  de  ces  différents  ouvrages  : 


a)  Maçonnerie  et  fumisterie,  M.  Fondanaiche. 

5,792  fr 

. 56 

b)  Charpente  et  menuiserie,  M.  Menant.  . . 

5,266 

61 

c)  Serrurerie  (sous-traitant) 

955 

94 

d)  Couverture  M.  Beaupain 

2,662 

43 

e)  Peinture  et  vitrerie  (sous-traitant). 

643 

79 

Achats  divers  par  le  propriétaire: 

Céramique 

184 

)) 

Grille  d’entrée,  balcon  . 

589 

27 

Ensemble 

16,094 

60 

Honoraires  7 % (hors  Paris) 

1,126 

60 

17,221  fr 

.20 

Déduisant  un  rabais  moyen,  sur  15,321  fr.  33, 

de  20  % 

sur 

a,  b,  c,  cl,  e. 
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Déboursé  net 12,257  10 

184 


589 

1,126 

27 

60 

0 K 0 HS  ri 

Total  de  la  dépense 

. . . 14,157 

97 

CONSTRUCTION  DES 

HOPITAUX 

Fig.  13. 

ET  DES  HOSPICES 

Annexes  des  salles  de  malades.  — {Voyez  page  454.) 

Nous  avons,  dans  les  articles  précédents,  donné  quelques 
renseignements  sur  la  construction  et  sur  les  dimensions  des 
salles  de  malades.  Il  faut  que  chaque  salle  soit  complétée  par 
un  certain  nombre  de  pièces  destinées  à l’installation  des  ser- 
vices accessoires, 

Le  rapportde  M.  Rochard  prévoyait, à l’entrée  du  pavillon, 
deux  chambres  de  3 mètres  sur  4 mètres  destinées  l’une  au 
médecin  et  l’autre  à l’infirmerie.  Ces  deux  pièces  devaient 
servir  à ranger  quelques  médicaments  et  le  petit  matériel  de 
la  salle.  On  pourrait  se  servir  d’une  de  ces  pièces  pour  isoler 
un  malade  agité  ou  bien  pour  faire  quelques  petites  opéra- 
tions. A l’autre  extrémité  de  la  salle  il  faut  installer  deux 
water-closets  à siphon  et  à chasse  d’eau,  un  urinoir,  des 
lavabos,  etc.  Enfin,  une  pièce  d’environ  3 mètres  sur  4 mètres 
sert  d’office  et  de  tisannerie  : il  faut  avoir  dans  cette  pièce  un 
appareil  donnant  rapidement  une  quantité  d’eau  chaude  suf- 
fisante pour  un  bain.  La  baignoire  est  montée  sur  roues,  de 
manière  à ce  qu’il  soit  facile  de  la  rouler  auprès  du  lit  des 
malades  qu’on  ne  peut  guère  transporter. 

Il  serait  à désirer  que  l’on  ait  également  à proximité  du 
pavillon  une  salle  de  jour  où  les  convalescents  pourraient  se 
remuer  et  prendre  leur  repas.  Dès  qu'un  malade  est  à peu 
près  guéri,  il  y a le  plus  grand  intérêt  à lui  faire  quit  ter  la 
salle  commune  pendant  le  plus  grand  nombre  d’heures  pos- 
sible par  jour;  il  faut  pourtant  qu’il  reste  à proximité  des 
médecins  et  des  infirmiers  qui  l’ont  soigné  et  qui  continuent 
leur  traitement  jusqu’à  son  entière  guérison.  On  peut,  il  est 
vrai,  envoyer  les  convalescents  dans  la  grande  galerie  de  ser- 
vice qui  relie  tous  les  pavillons  ; mais  il  y a avantage  à affec- 
ter aux  malades  de  chaque  salle  un  local  spécial  où  il  est  plus 
facile  de  les  surveiller. 

Enfin,  dans  certains  hôpitaux  on  construit  à proximité 
de  chaque  salle  trois  ou  quatre  chambres  à un  lit  pouvant 
servir  soit  aux  malades  payants  soit  aux  sujets  qui  sont 
atteint  d’une  affection  particulièrement  grave. 

L’ensemble  des  annexes  immédiates  de  la  salle  de  malades 
occupe  une  surface  importante  que  l’on  peut  évaluer  à la 
moitié  ou  aux  trois  quarts  de  la  surface  de  la  salle.  C’est  une 
proportion  très  importante  qu’on  ne  peut  songer  à réduire 
beaucoup  car  il  est  indispensable  que  chaque  pavillon,  placé 
sous  l'autorité  directe  d’un  médecin,  comprenne  tous  les  ser- 
vices nécessaires  aux  malades. 

On  ne  peut  confondre  ces  annexes  avec  les  services  géné- 
raux ou  centraux  qui  desservent  tout  l’hôpital. 

L’emplacement  à attribuer  en  place  à chacune  des  annexes 
de  la  salle  doit  être  choisi  avec  le  plus  grand  soin.  Il  ne  s’agit 
pas  seulement  de  la  facilité  du  service  et  du  prix  de  revient  du 
pavillon;  il  faut  en  même  temps  tenir  compte  des  conditions 
sanitaires  de  la  salle  et  la  situation  des  petits  services  exerce 
sur  ces  conditions  une  très  grande  influence. 

Dans  les  croquis  qui  accompagnent  le  rapport  de  M.  Ilo- 


chard,  les  services  accessoires  sont  simplement  placés  aux 
deux  extrémités  de  la  salle  (V.  les  fig.  H et  12,  p.  455).  Cette 
disposition  s’oppose  à la  ventilation  de  la  salle  dans  le  sens 
longitudinal  et  empêche  d’ouvrir  dans  chaque  pignon  de 
larges  baies  vitrées  qui  contribueraient  à rendre  moins  triste 
le  séjour  de  la  salle.  De  plus,  les  services  accessoires  ne 
sont  pas  suffisamment  isolés  ; ils  communiquent  avec  la 
salle  par  un  corridor  constamment  parcouru  par  les  gens  de 
service  et  qui  a l’inconvénient  très  grave  de  canaliser  l’air 
vicié.  Si  on  était  forcé  d’adopter  cette  disposition  il  faudrait 
tout  au  moins  placer  à quelques  mètres  de  la  salle  les  services 
sanitaires  (water-closets  vidoirs,  trémies  à large  sole,  etc.). 

Un  petit  couloir  vitré  et  exposé  sur  ses  deux  faces  à l’ac- 
tion de  l’air  extérieur  isolerait  ces  pièces  de  la  salle  et  contri- 
buerait beaucoup  à l’assainissement.  Enfin  les  dispositions 
représentées  par  les  figures  11  cl  12  donnent  des  murs  de 
refend  exposés  sur  leurs  deux  faces  aux  émanai  ions  de  l’air 
vicié.  Le  mur  se  sature  de  miasmes  et  de  germes,  et  il  peut 
devenir  un  danger  pour  la  salubrité  de  la  salle. 

En  effet,  les  matériaux  habituellement  employés  dans  la 
construction  des  hôpitaux  (moellons,  briques,  pierres  de 
taille),  sont  poreux  et  se  laissent  facilement  traverser  par 
l’air.  On  connaît  les  expériences  classiques  de  Petcnkoffer 
sur  ce  sujet;  on  pourrait  les  répéter  en  prenant  un  caisson  en 
tôle  et  en  construisant  à l’intérieur  de  ce  caisson  un  mur  en 
brique  le  divisant  en  deux  parties;  on  soigne  tout  particuliè- 
rement la  jonction  entre  la  maçonnerie  et  les  parois  en  tôle, 
en  y refoulant  du  mastic  ou  du  ciment;  on  ferme  la  caisse 
en  tôle  et  on  s’assure  qu’elle  est  étanche.  Les  deux  cubes 
ainsi  obtenus  ont  donc  chacun  cinq  faces  imperméables  à 
l’air,  etla  sixième  face  commune  aux  deux  cubes  est  formée 
par  un  mur  de  briques  rejointoyées  par  les  procédés  ordi- 
naires. On  perce  un  trou  dans  chaque  cube  et  on  sou  file  par 
l’un  de  ces  trous  : l’air  traverse  la  maçonnerie  et  sort  par  le 
second  trou  avec  une  vitesse  suffisante  pour  éteindre  une 
bougie. 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  l’air  vicié  d’une  annexe 
de  salle  de  malades  peut  pénétrer  à l’intérieur  des  murs  et 
les  traverser  en  y laissant  la  plus  grande  partie  des  impuretés 
qu’il  contient.  Quand  le  mur  est  exposé  à l’air  pur  sur  l’autre 
face,  on  constate  que  ce  dépôt  ne  pénètre  pas  dans  l’épaisseur 
de  la  maçonnerie  et  qu’il  suffit  de  lavages  superficiels  prati- 
qués régulièrement  pour  maintenir  le  mur  en  bon  état.  Mais 
quand  on  démolit  un  vieux  mur  qui  a été  exposé  par  ses  deux 
faces  à des  émanations  particulièrement  viciées  on  constate 
qu’il  est  souillé  dans  toute  son  épaisseur. 

Dans  tout  pavillon  d’hôpital  il  faut  désirer  la  réduction  au 
minimum  des  surfaces  internes  ou  d’infection  cl  porter 
au  maximum  les  surfaces  d’aération  en  contact  avec  1 air 
extérieur.  Il  ne  faudrait  évidemment  pas  exagérer  ce  prin- 
cipe et  vouloir  Rappliquer  aux  murs  qui  séparent  deux  piè- 
ces largement  aérées  et  ne  recevant  pas  d’émanationsviciées 
mais  dans  la  construction  des  hôpitaux,  il  faut  rechercher 
les  moyens  d’aérer  chaque  mur  par  une  de  ses  laces,  tant 
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qu’on  n’aura  pas  trouvé  de  procédés 
pratiques  et  suffisamment  économiques 
pour  obtenir  à l'intérieur  des  salles  de 
malades  des  enduits  lisses  et  imper- 
méables qu’il  soit  facile  d’entretenir 
dans  un  état  de  salubrité  parfaite  au 
moyen  de  quelques  lavages  antiseptiques. 

Les  figures  13,  14  et  15  représentent 
quelques  autres  dispositions  que  l’on 
peut  adopter  pour  les  petits  services; 
chacun  de  ses  dessins  ne  donne  qu’un 
des  pignons  de  la  salle,  la  disposition 
étant  semblable  aux  deux  extrémités, 
dans  chacun  des  cas. 

Dans  la  figure  13,  les  annexes  sont 
simplement  accolées  sur  chacune  des 
façades  de  la  salle  et  elles  les  dépassent 
de  quelques  mètres  dans  le  sens  de  la 
longueur  : cette  disposition  permet  de 
disposer  des  pignons  de  la  salle  pour 
l’éclairage  et  la  ven  t i lation,  on  peu t même 
installer  devant  l’un  des  pignons  une  ter- 
rasse ou  une  vérendah  destinée  aux  ma- 
lades convalescents.  Les  malades  à iso- 
ler seront  placés  dans  les  petites  salles 
voisines  de  l’autre  pignon.  Enfin  l’aéra- 
tion des  matériaux  sera  suffisante  si  on 
a soin  d’isoler  les  services  sanitaires  par 
un  couloir  aéré  à ses  deux  extrémités. 

La  disposition  représentée  par  la 
figure  14  augmente  l’isolement  des  pe- 
tits services.  Mais  chaque  groupe  de  pe- 
tits services  dépasse  de  beaucoup  le 
pignon  et  nuit  à l’aération  extérieure  en 
créant  des  angles  où  ne  pénètrent  pas 
les  courants  aériens. 

Dans  la  figure  15  les  annexes  sont 
complètement  isolése,  le  service  devient 
difficile  et  la  dépense  de  construction 
augmente. 

La  disposition  le  plus  souvent  adop- 
tée est  celle  qui  est  représentée  par  la 
figure  13.  On  la  modifie  quelquefois  par 
économie  en  accolant  complètement  les 
petits  services  à la  salle  de  malade,  de 
manière  à ce  que  les  pavillons  d’angle 
viennent  à l’alignement  du  pignon  du 
bâtiment  principal. 

(A  suivre).  L.  Borne. 


CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT-DENIS 
construction  d’un  groupe  scolaire 

Résultats  : 1er  prix,  MM.  Vaurabourg  et 
Boisset(^4jw&0;  ; 2e  prix,  MM.  Latour  et  Théo 
dore  Début  ( Lcibore ) ; 3e  prix,  M.  Georges 
Guyon  (deux  nids);  puis  trois  mentions  aux 
projets  portant  pour  devises  : struggle  for 
life,  Sic,  Saïcla. 

VILLE  DE  PARIS 

Un  concours  est  ouvert  entre  tous  les  ar- 
tistes français  pour  la  décoration  artistique 
delà  galerie  Lobau, comprenant  quinze  tra- 
vées de  voûte  et  deux  berceaux  de  loggia. 
Prix  alloué  (tous  frais  compris)  ; 120,000  fr. 

Toute  liberté  est  laissée  dans  le  choix  de 
la  composition. 


Déplus,  la  coloration  des  parties  archi- 
tecturales de  cette  galerie  n’étant  pas  en- 
core engagée,  les  projets  devront  com- 
prendre la  partie  ornementale  à exécuter 
sous  la  direction  des  architectes. 

Les  concurrents  devront  produire  des 
esquisses  au  dixième  d’exécution  pour  les 
ensembles,  sauf  à les  expliquer  si  le  carac- 
tère de  la  composition  l’exige,  par  des 
esquisses  au  cinquième  pour  les  détails. 
Chaque  esquisse  sera  signée  de  son  auteur. 

Lesdites  esquisses  devront  être  déposées 
contre  récépissé,  le  14  octobre  1890,  de 
midi  à cinq  heures  du  soir,  à l’Hôtel-de- 
Ville,  salon  du  premier  étage,  ou  dans  tout 
autre  lieu  que  l’administration  fera  con- 
naître. 

Le  jugement  des  esquisses  sera  rendu,  au 
plus  tard,  le  dixième  jour  de  l’exposition 
publique  qui  commencera  le  19  octo- 
bre 1890. 

L’artiste  qui,  dans  le  concours  de 
deuxième  degré,  réunira  les  suffrages  du 
jury,  sera  chargé  de  l’exécution  définitive. 
Les  autres,  classés  suivant  le  mérite  de 
leurs  œuvres,  recevront: 

Le  premier,  une  prime  de  4,000  francs  ; 
le  second,  une  prime  de  3,000  francs.  Il 
sera  donné  à chaque  concurrent  un  délai 
de  trois  mois  pour  la  production  de  son 
travail  au  deuxième  degré. 

Le  jugement,  définitif  aura  lieu  dans  le 
courant  de  février  1891. 

Le  jugement,  quel  qu’il  soit,  devra  être 
motivé  dans  un  rapport  rendu  public. 

S’adresser  pour  tous  renseignements,  à 
l’Hôtel-de-Ville  ; service  des  Beaux-Arts. 


VILLE  DE  DAX 

Société  d'études  pour  l’établissement  de 
bains  salés  et  d’eaux  vives.  — (V.  p.  528). 
— S’adresser  àM.  le  président  de  la  Société, 
à l’Hôtel  de  ATlle  de  Dax. 


NOUVELLES 

PARIS 

Une  exposition  à Moscou,  en  1891.  — 
Récemment  a eu  lieu,  à l’Hôtel  Continental, 
une  grande  réunion  exclusivement  compo- 
sée des  industriels  qui  ont  fait  partie  du 
jury  ou  ont  obtenu  les  plus  hautes  récom- 
penses dans  les  diverses  classes  de  l’Exposi- 
tion de  1889. 

Cette  réunion  était  provoquée  par  une 
commission  dont  les  membres  sont  : 
MM.  Teisserenc  de  Bort,  Dietz-Monnin  et 
Poirrier,  sénateurs;  Flourens  et  Prévet,  dé- 
putés ; Guillottin,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  Aimé  Girard  et 
David  Dautresme. 

La  réunion  avait  pour  but  d’examiner  les 
conditions  dans  lesquelles  une  exposition 
française  pourrait  être  organisée  à Moscou 
en  1891. 

L’assemblée  a déclaré,  à l’unanimité  des 
cent  cinquante  membres  présents,  que  tous 
étaient  disposés  à envoyer  leurs  produits  à 
Moscou  et  à se  constituer  en  comités  pour 
réunir  dans  chaque  classe  les  exposants  de 
leur  industrie. 

La  commission  a été  invitée  à poursuivre 
l'organisation  de  l’entreprise  et  deviendra. 


si  les  dernières  difficultés  techniques  peu- 
vent être  surmontées,  la  commission  de 
contrôle  et  de  finances  de  la  future  expo- 
sition. 

Grès  français  de  Pouilly-sur-Saône.  — 
Nous  sommes  heureux  d’informer  nos 
lecteurs  de  l’importante  transformation  que 
vient  de  subir  la  Compagnie  des  Grès  Fran- 
çais de  Pouilly-sur-Saône,  anciennement 
Jacob  frères  et  Cie , et  actuellement  E.  Jacob 
et  Cie  ; transformation  qui  lui  permet  d’aug- 
menter dans  des  proportions  considérables 
la  production  de  ses  usines  et  par  consé- 
quent ses  débouchés. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion,  dans  notre 
chronique  relative  à l’Exposition  univer- 
selle de  -1889,  de  signaler  le  remarquable 
pavillon  que  cette  maison  avait  installé  à 
l’Esplanade  des  Invalides,  en  façade  du  Pa- 
lais de  l’hygiène,  et  d’insister  sur  le  dévelop- 
dement  en  France  de  l’industrie  des  grès 
sanitaires  vernissés  et  émaillés,  jusqu’alors 
à peu  près  uniquement  monopolisée  entre 
les  mains  des  Anglais  et  des  Belges.  C’est 
donc  définitivement  chez  nous  la  réussite 
d’une  nouvelle  industrie  nationale.  Nous 
reviendrons  sans  doute,  dans  un  travail  spé- 
cial que  nous  avons  l’intention  d’entre- 
prendre, sur  l’industrie  des  grès  sanitaires 
et  en  particulier  sur  les  usines  de  Pouilly- 
sur-Saône.  En  attendant,  félicitons  MM.  E. 
Jacob  et  Cie  de  leur  hardiesse,  de  leur  téna- 
cité et  de  leurs  succès  que  le  diplôme 
d’honneur  à l’Exposition  d’hygiène  de  Tou- 
lon vient  encore  d’accentuer. 

Ecole  d’ameublement.  — Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  professeur  de 
sculpture  à l’école  municipale  profession- 
nelle d’ameublement,  aura  lieu  le  30  août 
courant,  à l’école,  rue  de  Reuilly,  25. 

Les  candidats  trouveront  à l’école,  tous 
les  jours,  de  9 heures  à 11  heures,  les  ren- 
seignements qui  peuvent  les  intéresser. 

La  gare  de  la  place  Médicis.  — Il  y a 
quelques  mois,  le  projet  de  prolongement 
de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu’au  carrefour 
Médicissoulevaitles  protestations  des  astro- 
nomes de  l’Observatoire,  qui  redoutaient 
la  trépidation  occasionnée  par  le  passage 
des  trains  à cent  cinquante  mètres  d’appa- 
reils de  précision  très  délicats. 

Il  a été  question  depuis  d’employer  une 
voie  de  forte  épaisseur,  construite  avec  des 
rails  très  pesants.  Aucune  perturbation 
n’aurait  pu  se  produire,  les  vibrations  deve- 
nant à peu  près  nulles  et  moins  sensibles 
certainement  que  le  tapage  mené  à tout 
instant  parles  tramways  et  les  omnibus  qui 
passent  sous  les  murs  de  l'Observatoire. 

II  est  du  reste  impossible  de  reporter  la 
ligne  à trois  cents  mètres  de  distance, 
comme  le  demandent  les  protestataires,  et 
de  créer,  dans  un  quartier  devenu  très  peu- 
plé, une  zone  d’isolement  de  quatre  à cinq 
cents  mètres  autour  d’un  établissement 
scientifique. 

Rappelons  qu’il  a du  reste  été  question 
de  transporter  auxenvirons  de  Paris  l'Obser- 
vatoire, ou  tout  au  moins  ceux  des  appa- 
reils qui  réclament  une  stabilité  absolue 
pour  les  observations. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17,  RUE  CASSETTE. 
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EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 
Berlin  de  1840  a 1870.  — ( Voyez  page  521,  5e  Année.) 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  maisons  à loyer, on  fit  déjà  à cette 
époque  un  progrès  très  important  relativement  à l’installation 
commode  et  salutaire  des  appartements  qui,  au  commencement 
de  ce  siècle,  étaient  encore  dans  un  état  vraiment  pitoyable, 
étroits,  sans  lumière,  ni  air,  ni  commodités.  — Une  brochure 
publiée  en  1835  critiqua  vigoureusement  ces  inconvénients  qui 
eurent  leur  source  principale  en  ce  que,  jusqu’alors,  cette  classe 
d'édifices  avait  été  construite  généralement  par  de  simples  arti- 
sans. C’est  un  des  mérites  incontestables  des  architectes  de 
l’école  de  Schinkel,  qu'ils  consacraient  avec  zèle  leurs  efforts  an 
développement  convenable  des  maisons  à loyer.  Ce  sont  les 
architectes  que  nous  connaissons  déjà,  Stüler , Knoblauch , 
Iiitzig  et  Fisz,  qui  introduisirent  surtout  des  améliorations  dans 
cette  classe  de  constructions,  et  ils  en  créèrent  môme  les  prin- 
cipaux types,  qui,  en  d’autres  formes  architectoniques  plus 
développées,  subsistent  encore  aujourd’hui. 

5°  Année.  — N'°  46 


1 

„ 3 

Composition  de  M.  Vignat,  architecte. 

Les  appartements  des  maisons  à loyer  sont,  depuis  leur  réforme 
vers  l’année  1840,  assez  commodément  accessibles;les  chambres 
en  sont  généralement  bien  éclairées  et  aérées,  mais  à cause  de  la 
grande  économie  d’espace  observée,  les  corridors  sont  souvent 
trop  étroits,  dépassant  rarement  une  largeur  de  1 m.20  à 1 m.40. 

De  même  les  arcs  des  fenêtres  sont  souvent  trop  près  l’un  de 
1 autre,  à cause  du  désir  du  public  d’avoir  deux  fenêtres  dans  les 
chambres  en  façade  qui,  pourtant,  ne  dépassent  généralement 
pas  5 à 6 mètres  dans  leurs  dimensions. 

Très  souvent  on  trouve  dans  les  maisons  de  Berlin  le  sous- 
sol  employé  pour  des  appartements,  qui  s’élèvent  encore  à 
1 m.  50  au-dessus  du  niveau  de  la  rue.  Le  rez-de-chaussée, traité 
en  principe  comme  soubassement,  perd  souvent  sa  valeur  par 
1 envahissement  des  magasins  à grands  vitrages  entre  des  colonnes 
de  fer.  Les  maisons  sont  généralement  hautes,  souvent  à quatre 
étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  Dans  leur  architecture  on 
trouve  assez  de  variété,  puisqu’à  Berlin  il  n’y  a pas  de  ces 
grandes  sociétés  de  construction  qui  font  répéter  le  même  plan 
une  douzaine  de  fois.  Mais  les  matériaux  de  décoration  ne  con- 
sistent généralement  qu’en  plâtre  ou  en  ciment. 

Pour  la  même  raison  il  n’y  a pas  non  plus  à Berlin  des  grou- 
pements de  maisons.  — Les  balcons,  dont  on  garnissait  souvent 
autrefois  les  façades,  ont  dû  céder  depuis  aux  tourelles  encor- 
bellées.  Un  inconvénient  d’une  partie  des  demeures  à loyer  à 
Berlin  provient  de  cette  circonstance,  que  les  terrains  entre 
deux  rues  parallèles  sont  généralement  très  étroits  et  profonds, 
et  en  même  temps  assez  chers.  Pour  en  tirer  cependant  leur 
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Fig.  31.  Maison  Krause, 


Fig.  34.  — Maison,  rue  de  Bellevue, 
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profit,  les  propriétaires  font  construire  souvent  d’autres  corps 
d’édifice  derrière  et  parallèles  à celui  qui  borde  la  rue.  Les  cours 
qui  séparent  cas  maisons  deviennent  alors  très  étroites  et  ne 
peuvent  donner  que  peu  de  lumière  et  d’air  aux  bâtiments  du 
fond.  Ce  système  est  surtout  employé  pour  les  maisons  des 
ouvriers.  — Un  système  plus  général  est  celui  de  deux  ailes 
rentrantes  qui  cotoyent  la  cour,  dont  elles  reçoivent  la  seule 
lumière. 

Ce  système  a trouvé  déjà  de  très  belles  solutions  à l’époque 
dont  nous  parlons.  La  maison  de  M.  Schneider  par  exemple, 
bâtie  par  Stüler,  dès  1838,  se  distingue,  malgré  quelques 
inconvénients  dans  la  distribution  des  localités,  par  sa  char- 
mante architecture  vers  la  cour. 

Un  vrai  modèle  du  même  type  est  une  maison  bâtie  par  Kno- 
blauch  en  1847,  qui,  par  son  architecture  et  sa  disposition  con- 
fortable, a longtemps  excité  l’imitation. 

L’architecte  Hitzig  a composé  des  plans  de  ce  genre,  qui  se 
distinguent  surtout  par  leur  caractère  noble  et  leur  disposition 
grandiose.  Nous  en  donnons  ici, comme  spécimen,  la  façade  dans 
le  style  de  la  renaissance  française,  ainsi  que  le  plan  de  la 
maison  Krause  (fig.  30,  31),  et  les  plans  de  deux  maisons 
dans  la  rue  de  Bellevne,  un  des  quartiers  nobles  de  Berlin 
(fig.  32,33,34). 

(A  suivre .)  H.  Semper. 


CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

(Voyez  page  531.) 

M.  Antonin  Durand,  l’auteur  du  projet  classé  n°2,  a su  dis- 
poser très  régulièrement,  sur  un  terrain  si  peu  régulier,  des 
pavillons  de  caserne  bien  séparés,  autour  desquels  l’air  et  la 
lumière  trouvent  large  place.  Quoique  parallèles  ces  bâtiments 
contenant,  au  rez-de-chaussée,  les  écuries  et,  au-dessus,  des 
étages  de  logements  ou  de  chambrées  ne  forment  point, 
comme  en  certains  projets  à effets  plus  brillants,  des  ruelles 
étranglées,  au  travers  desquelles  s’échangeraient  facilement, 
de  fenêtre  à fenêtre,  l’air  vicié  et  les  propos  de  médisance 
ménagère,  ou,  tout  au  moins,  les  coups-d’œil  indiscrets.  Le 
projet  en  question  indique,  à la  fois,  une  entente  expérimentée 
des  choses  réalisables,  au  point  de  vue  de  l’aspect,  de  l’hygiène, 
et  de  la  convenance  — sauf  notre  réserve  susdite  au  sujet 
des  écuries.  Ce  projet,  en  son  ensemble,  est  empreint  d’une 
étonnante  aisance;  ce  qui,  ressemblant  à de  la  bonhomie,  ne 
peut  être  que  l’habitude  de  la  sagesse  dans  l’étude  de  choses 
facilement,  sûrement  réalisables.  Et,  comme  disent  les 
peintres  et  les  écrivains,  cela  est  « vécu  » ; on  dirait  que 
« c’est  arrivé  » . 

Le  pignon  du  manège  a'fourni  à M.  Durand  le  motif  d’une 
agréable  décoration  d’entrée;  c’est,  comme  la  chapelle  dans 
l’hospice,  un  point  « brillant  » . Mais,  ici,  on  ne  s’est  pas  « em- 
ballé » ; et  il  a suffi  de  quelque  mouvement  de  lignes,  de 
quelques  saillies  pour  rendre  « amusant  »,  pittoresque,  ce 
pignon  de  manège  au  milieu  de  la  simplicité  complète, 
presque  austère,  de  la  caserne.  Même  sur  le  boulevard,  la  plus 


stricte  économie  est,  à peu  près,  la  note  caractéristique  des 
façades  de  pavillons  d’état-major,  d 'officiers,  etc.  C’était,  peut- 
être,  un  peu  trop  prendre  à la  lettre  les  recommandations 
d’honorable  parcimonie  habituelles  aux  programmes  — très 
bien  dressés,  d’ailleurs  — de  la  Ville  de  Paris.  Les  jurys  d’ar- 
chitecture ù Paris  sont,  en  majorité,  composés  d’artistes,  et 
ne  se  croient  point  obligés  à regarder  les  projets  au  travers  du 
rond-de-cuir  optique  de  l’administration.  MM.  les  officiers  du 
génie  militaire  et  de  la  cavalerie  urbaine  ne  figuraient  au 
Jury  dont  nous  applaudissons  les  décisions,  qu’à  titre  pure- 
ment consultatif — encore  un  bon  exemple  donné  aux  admi- 
nistrations qui  ouvrent  des  concours  d’architecture. 

Avec  un  état-major  bien  isolé,  avec  sa  cour  particulière  et 
ses  deux  entrées  latérales  fournissant  circulation  de  voiture, 
et  le  tout  bien  placé  (comme  dans  le  projet  classé  n°  1), 
M.  Bocage  avait  mis  sa  grande  cour  en  trapèze  de  côté,  à 
gauche  du  plan,  et  les  casernes  à droite.  Celles-ci,  trop  ramas- 
sées sur  un  même  point,  ne  pouvaient  être  isolées  que  par  des 
' ruelles,  au  lieu  de  cours  ou  préaux  secondaires. 

Le  plan,  sans  axe  général,  se  présentait  pourtant  d’une 
façon  aimable  ; et  l’on  s’attardait  au  charme  d’une  jolie  pers- 
pective cavalière,  si  légèrement  touchée  qu’on  l’eût  dite  colo- 
riée, non  au  pinceau,  mais  à l’aide  d’une  plume  d’hirondelle. 
Rien  de  plus  tranquille,  finement  raisonnable  et  mieux 
étudié  comme  architecture  que  les  façades  de  ce  projet  sur  le 
boulevard.  Les  coupes  des  pavillons  principaux,  à peine  indi- 
diquées  au  crayon  ; le  plan  des  fondations  ; les  faces  de  bâti- 
ments sur  rues  latérales  et  sur  cour,  tout  cela  dénotait,  chez 
l’auteur,  une  science  pratique  très  solidement  acquise. 

Le  projet  classé  n°  5 est  celui  de  M.  Formigé.  C’est  l’archi- 
tecte des  dômes  azurés,  des  combinaisons  métallico-céra- 
miques  ; curiosités  monumentales  qui  ont  pu  faire  pencher  la 
balance  de  l’engouement  populaire  en  faveur  de  l’architec- 
ture, dans  sa  lutte  homérique  de  1889  contre  les  clous  Eiffel 
et  autres  étonnements  du  Centenaire. 

L’auteur  des  palais  du  Champ-de-Mars  vient  de  montrer 
une  lassitude  indiscutable  dans  le  « lâché  » par  trop  rudi- 
mentaire d’un  plan  de  caserne,  dont  les  bâtiments  rayonnant 
sans  motif  bien  apparent  autour  d’un  abreuvoir  ou  bassin 
quelconque,  semblent  jetés  là  « au  petit  bonheur  »,  comme 
des  dominos  qu’on  promène  distraitement  sous  la  main,  en 
causant  après  une  dernière  partie.  D’ailleurs,  les  façades  fort 
jolies  et  très  cossues  projetées  en  élévation  sur  le  boulevard 
pour  les  pavillons  d’officiers  et  sous-officiers,  ces  façades  se 
distinguent,  trop  absolument,  de  celles  du  pavillon  d’état- 
major:  ce  dernier  paraît  appartenir  à une  propriété  voisine  de 
la  caserne.  Un  porche  très  élégant  ouvre,  par  le  flanc,  le 
manège;  et  en  clôture,  sur  le  boulevard,  une  grille  légère 
laisant  voir  ce  motif  heureux,  permet  aux  badauds  de  con- 
templer les  exercices  de  la  garde  républicaine. 

Voici,  enfin,  le  projet  classé  n°  6,  où  M.  Girault,  tenant  à 
fermer  sa  cour  principale,  la  développe  en  rectangle  sur  une 
moitié  de  son  terrain  à gauche  (en  le  regardant  du  boule- 
vard), et  sur  l’autre  moitié  à droite,  range,  front  à la  cour  et 
parallèles  entre  eux,  les  bâtiments  de  manège  et  de  caserne- 
ment. Sur  le  boulevard  sont,  comme  c’était  prescrit,  les 
pavillons  d’état-major  et  d’officier.  Au  fond,  sur  la  cour,  la 
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cantine  ; et  en  arrière  de  celle-ci,  sur  la  rue  de  l’Arsenal,  les 
infirmeries  suffisamment  isolées. 

Mais  c’est  surtout  dans  les  façades  sur  boulevard  et  sur 
cour  des  pavillons  d’officiers  et  d’état-major  que  l’auteur  du 
n°  6 a montré  le  tempérament  d’un  véritable  artiste  : le  carac- 
tère simple  mais  très  noble,  élégant,  de  ces  façades  d’un  style 
rappelant  l’époque  de  Henri  IV;  la  nuance  finement  observée 
entre  celles  de  l’état-major  et  celles  moins  mouvementées 
des  officiers  et  sous-officiers;  les  silhouettes  savoureuses,  le 
mouvement  des  frontons  et  des  lucarnes  sur  les  hautes  toi- 
tures à la  française  ; l’absence  presque  totale  de  sculpture;  le 
triomphe  naturel  de  la  ligne  : voilà  ce  qui  nous  a paru  faire 
des  élévations  de  M.  Girault  une  œuvre  de  grand  style. 

Il  y avait  bien  de  fort  intéressants  morceaux,  des  qualités 
fort  appréciables  en  presque  tous  les  autres  projets,  primés 
ou  non.  On  nous  pardonnera  de  ne  pouvoir,  faute  de  place, 
les  faire  ressortir  convenablement. 

Mais  on  doit  mentionner  le  vœu  formulé  par  le  Jury  et 
touchant  le  projet  de  M.  Blavette,  auquel  un  sixième  prix 
ex-œquo  eût  été  décerné  si  les  conditions  du  concours 
l’eussent  permis.  Disons  enfin  que  MM.  Leclerc , Dionis  — 
avec  sa  fort  curieuse  entrée  de  caserne  à tourelles  Henri  IV 
— Breton , David,  Morice  et  Blondel,  etc.,  presque  tous 
avaient  produit  des  travaux  fort  remarquables.  Les  séances 
répétées  du  jury  et  les  nombreux  tours  de  scrutin  attestent 
les  difficultés  d’appréciation  et  une  conscience  profession- 
nelle tout  à b honneur  des  juges  et  des  justiciables. 

E.  R. 


HOTEL,  AVENUE  MARCEAU 

Planches  93  et  94. 

La  façade  de  cet  hôtel  situé  au  n°  38,  avenue  Marceau, 
malgré  sa  grande  simplicité,  attire  nécessairement  le  regard. 

La  vue  en  est  représentée  dans  les  planches  93,  94;  à 
droite  de  cet  hôtel  s’en  trouve  un  autre  beaucoup  plus  petit, 
plus  modeste,  et  qui  est  aussi  dû  au  talent  correct  et  sûr 
deM.  Guinot,  architecte  de  celui  que  nous  présentons  aujour- 
d’hui à nos  lecteurs. 

L’hôtel  comprend  le  bâtiment  principal  en  façade  sur  l’ave- 
nue Marceau  et  en  aile  sur  la  cour  : une  remise  et  une  écurie 
à la  suite. 

La  loge  et  la  cuisine  avec  son  service  son!  au  rez-de- 
chaussée. 

Le  premier  étage,  haut  de  6 mètres  entre  planchers,  est 
occupé  par  la  réception,  une  grande  salle  à manger,  un 
grand  salon. 

Un  escalier  dérobé  monte  aux  deuxième  et  troisième 
étages:  ces  deux  étages  pour  les  appartements  de  maîtres 
et  une  grande  bibliothèque. 

Dans  l’étage  des  combles,  des  chambres  pour  domestiques, 
un  atelier  de  photographie,  un  grand  grenier  garde-meuble 
que  nous  sommes  surpris  de  ne  pas  voir  plus  souvent  dans  les 
habitations  parisiennes  particulières. 

La  partie  en  aile  comporte  quatre  étages  de  même  hauteur 
totale  que  les  trois  du  corps' principal  ; les  7 planchers  ayant 


des  niveaux  différents  sont  très  bien  desservis  par  le  même 
escalier. 

Dans  ces  étages  sont  installés  : une  petite  salle  à manger 
avec  office;  une  salle  de  billard;  le  service  de  lingerie  et 
diverses  chambres  pour  domestiques. 

Le  passage  de  porte  cochère,  le  vestibule  d’entrée  et  le 
grand  escalier  sont  construits  en  pierre. 

La  rampe  en  fer  de  cet  escalier  est  ancienne;  elle  a été  res- 
taurée et  complétée  par  M.  Bergue. 

La  décoration  de  la  partie  supérieure  des  murs  de  l’escalier 
est  faite  de  stucs  en  ton  de  pierre  d’une  exécution  parfaite. 

Dans  la  salle  à manger,  d’un  grand  effet  par  ses  dimensions, 
nous  avons  remarqué  la  décoration  de  lambris  en  chêne 
anciens  du  commencement  de  l’époque  Louis  XV. 

Nous  donnons  le  dessin  d’une  cheminée  Louis  XIII  égale- 
ment. ancienne. 

Elle  est  placée  dans  la  bibliothèque  qui  est  complétée  dans 
le  même  goût  avec  lambris  et  panneaux  de  tapisserie. 

Le  plafond  en  poutres  et  solives  apparentes  est  peint  et 
décoré  par  M.  Lacouture,  le  décorateur  connu  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

Tous  les  meubles  dans  l’hôtel  sont  anciens;  ils  sont  choi- 
sis et  disposés  avec  un  tact  rare. 

Le  propriétaire  a su  éviter  la  profusion  du  monomane  et 
faire  preuve  d’un  goût  et  de  connaissances  peu  ordinaires. 

La  surface  du  terrain  est  de  650  mètres,  celle  des  construc- 
tions de  375  mètres. 

Fouille  et  forage  des  puits  18  mètres  de  profondeur,  M.  Au- 
bry, entrepreneur 3,900  fr. 
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Cheminée  de  la  salle  à manger. 


Maçonnerie  mitoyenneté,  M.  Dior  et  Cie.  . . 130,000 

Gros  fers  et  quincaillerie,  M.  Daudet  et  Cie.  . 35,000 

Charpente  escalier,  M.  Panard 12,600 

Couverture  plomberie,  M.  Leblond.  . . . 16.000 

Fumisterie,  M.  Nessi 12,500 

Stucs 22.000 

Menuiserie,  M.  Jugand 40,000 

Peintures  de  décoration,  M.  Lacoulure.  . . 10,263 

Vitrerie,  M.  Derigo 1,153 

Egouts,  pavage,  M.  Maupoix 6,255 

Gaz,  électricité,  MM.  Reau  et  Bertrand.  . . 4,250 

Sonnerie,  M.  Garnier 2,000 

Sculptures  pierre  et  bois,  M.  Bailly.  . . . 22,000 

Serrurerie  d’art,  M.  Rergue 4,000 

Marbrerie,  carrelage,  M.  Parfonry  ....  6,000 


Total  de  la  dépense.  . . 327,921  fr. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Construction.  — Vice.  — Plan.  — Responsabilité. 
Entrepreneur. 

Il  y a trois  ans,  un  entrepreneur  a construit,  pour  le  compte 
d’un  propriétaire,  un  bâtiment  devant  servir  à une  corroierie; 
le  propriétaire  n’ayant  pas  d’architecte,  l'entrepreneur  dressa 
un  plan  et  une  façade  qui  furent  adoptés  ; mais,  lors  de  la 


Vue  du  grand  escalier. 

composition  de  ce  pian,  le  propriétaire  s’opposa  formellement 
à la  construction  de  refends  ou  contreforts,  prétendant  qu’ils 
l’auraient  gêné  pour  la  surveillance  de  ses  ateliers.  La  façade 
principale  fut  construite  en  pierre  et  la  façade  postérieure  fut 
faite  en  pans  de  bois  par  le  propriétaire  qui,  fournissant  son 
bois,  avait  traité  à façon  avec  un  ouvrier  charpentier.  La 
construction  est  établie  comme  l’indique  le  croquis  ci-contre. 

Depuis  la  construction  du  bâtiment,  le  pan  de  bois  et  le 
mur  de  face  ont  pris  un  faux-aplomb  vers  l’intérieur,  et  la 
construction  entière  est  rentrée  vers  la  partie  milieu  ainsi  que 
l’indique  le  trait  rouge. 

L’année  dernière,  après  entente  préalable,  il  fut  convenu, 
suivant  marché  signé,  que  l’entrepreneur  remettrait  à ses 
frais  la  façade  d’aplomb  et  en  droite  ligne  par  les  moyens 
qu’il  jugerait  convenables;  et  le  propriétaire,  voyant  le  mau- 
vais effet  produit  par  l’absence  du  mur  de  refends  ou  contre- 
forts,  consentait  à la  construction  de  deux  refends  perpendi  - 
culaires  aux  façades.  Les  murs  ont  été  construits  ; l’état  de 
constatation  de  la  façade  a été  dressé  avant  et  après  la  cons- 
truction de  ces  dits  murs  et  plusieurs  mois  après  l’achèvement 
complet,  par  un  architecte  chargé  par  le  propriétaire  de  sur- 
veiller l’exécution  de  ce  travail  ; cet  état  constate  que  le 
mura  été  remis  d’aplomb,  que  la  façade  a été  redressée  presque 
entièrement,  etque  depuis  ce  travail  les  murs  n’ont  pas  bougé. 

Aujourd’hui  l’entrepreneur  réclame  le  paiement  de  ce  qui 

lui  reste  dû,  soit  environ le  propriétaire  refuse;  que 

doit-on  faire  ? et  en  tout  que  peut  réclamer  le  propriétaire  ? 

Réponse.  — Sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  Frémy- 
Ligneville  s’explique  ainsi  (vol.  1er,  p.  135,  n°  124)  : 
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Si  le  propriétaire  n’est  pas  architecte,  c’est  l’entrepreneur 
qui  remplit  les  fonctions  d’architecte  ; il  doit  se  conformer 
aux  règles  de  l’art.  Si  le  propriétaire  lui  a fourni  des  plans 
irréguliers  et  donné  de  mauvaises  indications  sans  concours 
d’architecte,  l’entrepreneur  doit  les  rectifier  sous  sa  responsa- 
bilité; il  doit  surtout  se  refuser  à mettre  à exécution  des 
plans  qui  n’offriraient  pas  la  solidité  suffisante,  alors  même 
que  le  propriétaire  persisterait  à vouloir  les  faire  exécuter. 
C’est  ce  qui  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  Bourges,  du 
13  août  1841,  de  la  cour  de  Paris  du  17  novembre  1849,  de  la 
cour  de  Bastia  du  7 mars  1854.  {J.  Pilais,  42.  2.  75;  44.  2, 
165;  D 50.  2.  206.) 

11  résulte  de  là  que  l’entrepreneur  est  toujours  responsable 
des  vices  de  disposition,  lorsqu’il  travaille  sans  plan  ni  direc- 
tion d’architecte.  Peu  importe  que  ces  vices  aient  été  pro- 
duits par  de  fausses  indications  du  propriétaire;  l’entrepre- 
neur ne  doit  jamais  y avoir  égard,  à moins  que  le  propriétaire 
ne  soit  architecte,  comme  Ta  jugé  l’arrêt  de  cassation  du 
4 juillet  1838. 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  la  nôtre. 

En  effet,  de  ce  que  le  propriétaire,  par  raison  d’économie,  se 
prive  du  concours  d’un  architecte  pour  la  construction  qu’il 
veut  faire,  doit-il  en  résulter  pour  l’entrepreneur  une  respon- 
sabilité plus  considérable,  alors  que  l’exécution  présente 
pour  lui  plus  de  difficultés  et  en  définitive  moins  de  sécu- 
rité?— De  ce  que  le  propriétaire  se  prive  volontairement,  et 
dans  un  but  de  lucre,  d’une  garantie,  la  responsabilité  de  l’en- 
trepreneur doit-elle  être  augmentée?  Cela  ne  nous  paraît  ni 
équitable,  ni  juste,  et  nous  osons  dire  ni  légal. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  semble  élucidée  ; aussi 
soutenons-nous  que  l’entrepreneur  qui  exécute  des  construc- 
tions pour  le  compte  d’un  propriétaire  suivant  un  plan 
fourni  par  ce  dernier,  plan  signé  ou  non  par  un  architecte, 
ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ce  plan  qu’il  n’a  pas  fait, 
pour  l’étude  duquel  il  ne  reçoit  aucune  rémunération  et  que 
ses  connaissances  d’ailleurs,  comme  entrepreneur,  ne  lui 
permettent  ni  de  critiquer,  ni  de  rectifier,  s’il  est  défectueux. 
Si  le  plan  est  vicieux,  la  faute  en  est  au  propriétaire  qui 
Ta  fourni  et  qui  en  a ainsi  assumé  la  responsabilité  ; elle  ne 
peut  être  à l’entrepreneur  qui  n’a,  nous  le  répétons,  ni  qua- 
lité pour  le  dresser,  ni  compétence  pour  le  rectifier  s’il  con- 
tient des  erreurs,  et  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  pour  cet 
objet. 

La  responsabilité  de  l’entrepreneur  ne  pourrait  être 
engagée  dans  une  certaine  mesure  qu’autant  que  le  plan  con- 


tiendrait des  fautes  tellement  grossières  qu’il  lui  était  impos- 
sible de  les  méconnaître  ; décidé  dans  ces  termes  par  le  conseil 
d’Etat,  le  16  juin  1882.  (Commune  de  Rona,  c.  Chambrouty). 

Autre  cas  est  celui  où  l’entrepreneur  fournit  le  plan;  qu’il 
reçoive  ou  ne  reçoive  pas  pour  cet  objet  un  salaire,  il  est  res- 
ponsable si  le  plan  est  vicieux.  Ici  le  doute  n’est  pas  permis  : 
auteur  du  plan,  il  est  responsable  de  la  faute;  s’il  y a faute, 
il  subit  les  conséquences  de  son  incapacité. 

Donc,  dans  l’espèce,  l’entrepreneur  nous  paraît  être  res- 
ponsable du  vice  du  plan  et  de  ses  conséquences.  Les  consé- 
quences du  vice  ont  été  le  déversement  des  murs. 

La  responsabilité  de  l’entrepreneur  est  donc  engagée  à ce 
sujet.  Les  frais  de  redressement  lui  incombent.  Mais  les  murs 
de  refends  destinés  à contreventer  la  construction  et  qui 
auraient  dû  être  faits  à l’origine,  incombent  au  propriétaire. 
Il  ne  payera,  en  supportant  les  frais  de  ces  murs,  que  ce  qu’il 
doit  réellement  payer,  que  ce  qui  est  nécessaire  à la  stabilité 
de  sa  construction;  mais  ces  murs  ne  doivent  pas  être  plus 
onéreux  au  propriétaire  qu’ils  ne  l’auraient  été  s’ils  avaient 
été  faits  en  même  temps  que  le  bâtiment;  tous  les  raccords  et 
arrachements  nécessités  par  ces  murs  ne  doivent  donc  pas 
être  supportés  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  contestation,  il  y a lieu  de  recourir  à l’expertise. 


Incendie.  — Vice  de  construction. 

1°  Quelle  est  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à l’entre- 
preneur et  à l’architecte  lorsqu’il  existe  dans  une  construc- 
tion des  solives  qui  pénètrent  dans  les  tuyaux  de  cheminée? 

2°  Quel  est  l’intervalle  qui  doit  exister  entre  l’intérieur  des 
tuyaux  de  cheminée  et  les  solives  ou  autres  bois? 

Réponse.  — Les  contraventions  aux  prescriptions  légales 
ont  une  importance  considérable  en  matière  de  construction. 

En  général,  la  responsabilité  de  l’architecte  et  de  l’entrepre- 
neur est  solidairement  engagée. 

Lorsque  l’architecte  et  l’entrepreneur  contreviennent  aux 
prescriptions  de  la  loi  ou  des  règlements  en  vigueur,  lois  et 
règlements  qu’ils  sont  censés  connaître,  il  y a faute  commune 
et  d’égale  importance,  il  y a solidarité  dans  la  responsabilité. 

La  jurisprudence  est  d’accord  sur  ce  point.  (Y.  Cass. 
24  juin  1874,  D.  P.  1876.  1.  398;  25  mars  1874,  D.  P.  1874. 
1.  285.  Paris,  25  février  1868,  D.  P.  1868.  2.  160  ; 5 fév.  1872. 
D.  P.  1872.  1.  246.) 

Aux  termes  de  l’ordonnance  de  police  du  15  septembre  1875, 
toute  face  intérieure  des  tuyaux  de  fumée  doit  être  à seize  cen- 
timètres au  moins  des  bois  de  charpente.  Certains  règlements 
de  voirie  prescrivent  cette  distance,  notamment  le  règlement 
de  voirie  de  la  ville  de  Bordeaux  (6  septembre  1880). 

En  fait,  on  doit  considérer  qu’il  y a vice,  toutes  les  fois  que 
la  distance  de  seize  centimètres,  prescrite  par  l’ordonnance  de 
police,  n’est  pas  observée. 

Contiguïté.  — Vue. 

Le  mur  A est  mitoyen;  celui  en  BB  appartient  en  entier  à 
mon  client  et  joint  immédiatement  une  impasse  sur  laquelle 
il  n’a  aucun  droit.  Pour  pouvoir  ventiler  des  couloirs,  j’ai 
l’intention  d’ouvrir  dans  le  mur  C une  croisée  ordinaire  qui 
constitue  alors  une  vue  droite  sur  M...  et  une  vue  oblique 
surN...  Pour  cette  dernière,  je  suis  rassuré,  j’ai  largement  les 
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Qm60  exigés  par  la  loi. 
Quant  à la  vue  droite,  je 
suis  fort  embarrassé.  Si,  en 
effet,  je  mets  ma  croisée  au 
nu  extérieur  du  mur,  je  n’ai 
plus  la  distance  voulue  ; si, 
au  contraire,  je  la  place  au 
parement  intérieur,  je  me 
trouve  dans  les  conditions 


requises. 

Mon  client  a des  jours  de  souffrance  sur  l’impasse  ci-dessus 
désignée;  mais  le  ou  les  propriétaires  voisins  accumulent 
contre  le  mur  de  mon  client  des  caisses,  des  piles  de  bois,  etc., 
de  sorte  que  les  jours  en  question  se  trouvent  absolument 
bouchés.  Jusqu’à  quel  point  peut-on  autoriser  cela?  Et  dans 
ces  conditions,  la  latitude  laissée  par  l’article  676  ne  devient- 
elle  pas  illusoire  ? 

Réponse.  — La  distance,  pour  les  vues  droites,  se  compte 
non  de  la  croisée,  mais  du  parement  extérieur  du  mur  dans 
lequel  est  ouverte  la  baie. 

En  conséquence,  s’il  y a moins  de  1“90  du  parement  exté- 
rieur du  mur  à la  ligne  séparative  des  propriétés  du  côté  de 
M...,  la  croisée  projetée  est  en  contravention  avec  l’article  678 
du  Code  civil. 

L’article  678  est,  d’ailleurs,  très  explicite. 

Cependant,  si  cette  baie  est  nécessaire  pour  l’aération  du 
couloir,  notre  correspondant  peut  exhausser  le  mur  séparatif 
mitoyen  A,  afin  de  masquer  la  vue. 

L’exhaussement  devra  être  de  lm90  au  moins  au-dessus  du 
plancher  du  couloir  éclairé.  Nous  supposons  qu’il  s’agit 
d’éclairer  et  d’aérer  un  étage. 

Si  le  voisin  M...  consent,  par  tolérance,  à laisser  la  vue 
sans  la  masquer,  un  compromis  sera  nécessaire. 

Quant  à l’impasse,  si  le  mur  n’est  pas  mitoyen  et  si  les  voi- 
sins n'y  ont  aucune  espèce  de  droit,  ils  ne  peuvent  appuyer 
contre  ledit  mur  aucun  objet.  Mais  ils  peuvent  élever  des 
piles  de  bois  sans  appui,  si  tel  est  leur  bon  plaisir,  alors  bien 
même  que  ces  piles  de  bois  ou  d’autres  marchandises  masque- 
raient les  jours  de  souffrance  ouverts. 


Source.  — Droit-commun. 

Je  suis  chargé  des  études  pour  conduire  et  distribuer  dans 
la  ville  de  L...,  les  eaux  de  source  jaillissant  dans  un  canal 
de  dessèchement  appartenant  à ladite  ville.  Au  point  où  se 
trouve  la  source,  M.  D...  est  propriétaire  des  deux  côtés,  et 
depuis  une  dizaine  d'années,  il  élève  ces  eaux  au  moyen  d’un 
moulin  à vent  pour  l’irrigation  d’environ  10  hectares  de  terre 
lui  appartenant. 

Le  moulin  est  installé  sur  son  terrain,  mais  le  barrage  de 
retenue  des  eaux  est  bâti  sans  aucune  autorisation  sur  le  sol 
communal.  Ce  barrage  n’a  point  une  existence  régulière, 
mais  la  ville  ne  songe  point  pour  l’instant  à le  faire  enlever, 
attendu  que  la  prise  d'eau  pour  les  fontaines  doit  être  établie 
à 200  mètres  en  amont. 

Le  sieur  D...  a la  prétention  de  demander  à la  ville  une 
forte  indemnité  si  l’eau  de  source  qui  alimente  son  moulin 
lui  est  enlevée. 

Dans  le  cas  où  sa  demande  serait  rejetée,  ce  qui  à mon 
avis  est  certain,  il  a l’intention  d’ouvrir  parallèlement  au 
canal  communal  et  dans  sa  propriété,  mais  à une  faible  dis- 


tance du  point  où  jaillissent 
les  eaux,  une  tranchée  pour 
couper  les  veines  de  cette 
source  et  prendre  l’eau  dans  ses 
terres.  Evidemment  la  ville 
souffrirait  de  pareils  travaux 
s’ils  étaient  exécutés,  mais  dans 
le  cas  de  nécessité  de  la  totalité 
de  ces  eaux  pour  l’alimentation  de  toute  une  communauté 
d’habitants,  n’est-il  pas  possible  d’obtenir,  comme  pour  les 
eaux  minérales,  une  zone  de  protection  dans  laquelle  tout 
sondage  serait  interdit?  Si  rien  ne  peut  empêcher  M.  D...  de 
réaliser  son  projet,  la  ville  de  L...  sera  obligée  d’exercer  vis- 
à-vis  de  M.  D...,  les  mêmes  droits  que  contre  le  propriétaire 
d’une  source  exempte  de  servitudes  et  devra  payer  une  forte 
indemnité. 

Veuillez  avoir  la  bonté  de  m’éclairer  au  sujet  des  droits 
respectifs  des  deux  parties? 

Réponse.  — Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  d’indemnités  formées  par  des  tiers 
contre  une  ville  à raison  du  dommage  qui  leur  a été  causé 
par  le  captage  et  la  dérivation  de  sources,  mais  alors  que  le 
conseil  municipal  de  cette  ville  a pris  l’engagement  d’indem- 
niser les  tiers  auxquels  les  travaux  projetés  de  distribution 
d’eaux  porteraient  préjudice,  et  que  cet  engagement  a été 
textuellement  visé  dans  le  décret  déclarant  les  travaux 
d’utilité  publique. 

L’engagement  d’indemniser  implique,  de  la  part  de  la 
ville,  renonciation  à se  prévaloir  des  dispositions  des 
articles  641  et  642  du  Code  civil  (Cons.  d’Etat,  sect.  du  Cont. 
du  7 août  1886). 

Dans  l’espèce,  le  sieur  D...  ne  nous  paraît  pas  fondé  à récla- 
mer contre  les  travaux  projetés  par  la  ville. 

Mais,  tout  propriétaire  a,  en  principe,  le  droit  de  pratiquer 
des  fouilles  dans  son  terrain  et  de  couper  les  veines  d’eau  qui 
le  traversent  et  alimentent  une  source  qui  y émerge,  sans 
s’exposer  ainsi  à des  réclamations  de  la  part  des  propriétaires 
voisins.  Peu  importe  que  les  fouilles  aient  été  faites  dans  le 
but  de  capter  les  eaux  d’une  source  voisine. 

L’article  643  n’est  applicable  que  si  les  eaux  d’une  source 
sont  nécessaires  à une  commune,  village  ou  hameau,  il  ne 
suffit  pas  qu’elles  soient  simplement  utiles  ; mais  si  les  habi- 
tants n’ont  pas  acquis  ou  prescrit  l’usage  de  la  source,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 
expert. 

Dans  l’espèce,  le  propriétaire  D...  peut,  à notre  avis,  faire 
les  travaux  qu’il  projette.  La  commune  n’a  qu’un  droit  : 
empêcher  le  propriétaire  de  détourner  l’eau;  mais  l’article  643 
ne  confère  aux  habitants  ni  le  droit  de  passage,  ni  celui  de 
puisage.  Il  suppose  donc  que  l’eau  est  sortie  du  fonds.  (Dijon, 
9 nov.  1866,  D.  1867.  2.  11.) 

Le  propriétaire  reste  libre  de  faire  sur  son  fonds  des  tra- 
vaux de  toutes  sortes  pour  la  recherche  des  eaux.  (Cass. 
3 déc.  1849,  S.  1850.  1.3.) 

Enfin,  le  propriétaire  conserve  le  droit  d’user  de  l’eau  avant 
la  communauté  d'habitants,  et  il  n’est  pas  douteux  que  si  ses 
bassins  particuliers  absorbaient  l’eau,  l’article  643  cesserait 
de  recevoir  son  application. 
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Enclave. — Passage. — Indemnité  de  la  charge. — Mar  de  clôture 

reconstruit. 

Première  question. — Les  pièces  de  terre  D,  J et  RE  sont 
enclavées  par  celles  II,  RO  et  G aboutissantes  et  celle  JY  atte- 
nante sur  le  côté. 

1°  Les  pièces  11,  RO,  G ont  accès  sur  le  chemin  vicinal 
public  par  une  sente  de  souffrance,  laquelle  a été  prise  par  les 
détenteurs  de  ces  pièces  sur  leur  propre  sol,  et  cette  sente 
débouche  sur  le  chemin  public  sur  lequel  la  pièce  G possède 
5 mètres  de  façade. 

2°  La  pièce  de  terre  JY  enclavant  toutes  celles  déjà  dési- 
gnées a environ  200  mètres  de  façade  sur  le  chemin  public. 

3°  Du  point  A,  about  de  la  pièce  G sur  le  chemin  public  au 
point  R,  point  séparatif  des  pièces  RE  et  G,  la  distance  est  de 
80  mètres;  du  point  R ci-dessus  indiqué,  au  point  G,  lequel 
aboutit  en  traversant  la  pièce  JY  au  chemin  public,  la  dis- 
tance est  de  40  mètres,  et  présente,  comme  le  plan  l’indique, 
une  ligne  droite  en  prolongement  de  celle  RR. 


Ceci  exposé  : 

Les  propriétaires  D,  J.  RE,  selon  leur  droit,  réclament  un 
chemin  ou  passage  de  sortie,  en  s’engageant  à le  payer,  bien 
entendu,  aux  propriétaires  aboutissants  II,  ROetG,  à prendre 
sur  la  pièce  G.  La  distance  à cet  endroit,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  est  de  80  mètres  et  cette  pièce  G est  plantée  de 
vignes;  ou  bien  encore  à défaut,  demandent  au  propriétaire 
JV  de  leur  délivrer  ce  passage  de  R en  G distants  l’un  de 
l’autre  de  40  mètres.  Cette  pièce  JY  est  plantée  de  luzerne. 
Par  conséquent  voici  la  question. 

La  loi  obligeant  les  tenants  à délivrer  aux  enclavés  un 
chemin  d’accès  sur  la  voie  publique  à l’endroit  le  plus  court  et 
le  moins  dommageable , quel  est,  de  G ou  de  JY,  celui  qui  doit 
fournir  ce  passage? 

Quant  aux  pièces  aboutissantes  II  et  RO,  cela  ne  peut  faire, 
selon  nous,  aucun  doute,  à savoir  s’ils  doivent  donner  le  pas- 
sage aux  enclavés  ; car  nous  pensons  qu’on  ne  peut  le  leur 
réclamer,  leurs  pièces  n’aboutissant  pas  sur  le  chemin  public, 
comme  le  veut  la  loi,  le  passage  réclamé  par  eux  pouvant 
d’ailleurs  leur  être  délivré  par  un  trajet  plus  court,  sur  un 
endroit  moins  dommageable,  et  pouvant  en  même  temps 
aboutir  sur  le  chemin  public,  c’est-à-dire  de  R en  C. 

Deuxième  question.  — Un  mur  de  clôture  séparatif  existe 
entre  les  propriétés  L et  Q;  ce  mur  est  mitoyen.  L a édifié 
une  maison  d’habitation  et,  pour  ce,  a surélevé  ce  mur  de  clô- 
ture d’un  pignon  pour  rez-de-chaussée  et  premier  étage;  ce 
pignon  et  mur  de  clôture  sont  tous  deux  en  moellons  et  mor- 
tier de  bonne  construction.  Q...  a surélevé àla  suite  de  la  mai- 
son deL...  le  mur  de  clôture  mitoyen,  trouvant  celui-ci  trop 
bas,  les  sols  ayant  été  de  part  et  d’au  Ire  rehaussés  par  des  rem- 
blais aujourd’hui  (ces  travaux  ayant  été  exécutés  il  y a neuf 
mois).  Q...,  réclame  à L...  qui  accepte,  la  mitoyenneté  de  la 


partie  surélevée  par  lui,  sur  le  mur  de  clôture  déjà  mitoyen  ; 
mais  dans  le  compte  qu’il  présente,  Q...  ne  réclame  pas  le  droit 
de  surchage  que  légalement  L...  lui  doit  pour  le  faitdela  suré- 
lévation de  son  pignon,  et  comme  prétexte,  Q...  expose  que, 
sui  van  l lui,  le  mur  de  clôture  ne  doit  pas  être  suffisamment  bon 
pour  cette  surélévation  et  qu’il  ne  veut  point  par  conséquent 
cm  recevoir  le  prix  de  la  surchage,  afin  de  ne  pouvoir  être  res- 
ponsable dans  l’avenir  du  préjudice  et,  par  là,  participer  dans 
des  réparations  que  lasurchage  delà  surélévation  de  L...  pourra 
occasionner.  Selon  nous,  la  prétention  de  Q...  n’est  pas  fondée, 
attendu  que  : 1°  aucune  protestation  de  sa  part  n’a  été  formu- 
lée contre  L...,  lors  de  la  surélévation  faite  par  ce  dernier  ; 
2°  que  le  mur  de  clôture  mitoyen  est  en  parfait  état  de 
conservation  et  de  bonne  construction,  qu’il  n’a  d’ailleurs 
éprouvé  aucun  craquement,  lézardes,  et  ne  présente  aucune 
trace  de  tassement. 

En  outre,  que  la  prétention  de  L,..  ni'  pourrait  être  acceptée 
qu’au  tant  qu’elle  serait  établie  par  les  pièces  prouvant  que, 

lors  de  la  construction  de  L il  s’est,  opposé  à la  surélévation 

de  celui-ci,  et  prouvant  aussi  que  le  mur  de  clôture  mitoyen 
n’était  pas  suffisant  pour  cette  surélévation. 

L...  veut  bien  payer  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  fait 
par  Q....  mais  pour  que  le  compte  soit  complètement  arrêté 
entre  les  parties,  il  exige  que  cette  question  de  surcharge  soil 
tranchée,  attendu  que  Q...  lui-même  a.  surélevé  le  premier 
le  mur  de  clôture  dont  il  s’agit. 

Nous  répétons  que  ledit  mur  de  clôture  est  en  bon  état  et 
de  bonne  construction  de  moellon  hourdé  en  mortier. 

La  figure  ci-contre  facilitera  l’exposé  que  nous  soumettons 
à l’autorité  du  bien  dévoué  rédacteur  de  votre  estimable 
journal. 

La  partie  A R esl  le  mur  de  clôture  mitoyen,  celle  MN  est 
la  surélévation  faite  par  Q...  et  dontL...  a à payer  la  mitoyen- 
neté; la  partie  S est  l’exhaussement  fait  parL...  et  dont  ce 
dernier  entend  payer  le  droit  de  surcharge,  afin  de  régulariser 
d’une  manière  définitive  et  légale  ce  compte  entre  les  parties. 

Troisième  question.  — Il  existe  entre  M...  et  P...  un  mur  à 
l’usage  de  clôture  de  bonne  construction  et  suffisant  pleine- 
ment à sa  destination.  P...  l’a  démoli  dans  une  certaine  lon- 
gueur pour  le  pignon  de  la  maison  qu’il  a fait  construire,  esti- 
mant qu’il  ne  pouvait  recevoir  l’exhaussement  nécessaire  à sa 
construction;  P...  a fait  des  caves,  et  par  conséquent  a des- 
cendu le  mur  séparatif  plus  bas  que  n’étaient  les  fondations  de 
l’ancien;  il  réclame  aujourd’hui  à M...  qui  a adossé  et  scellé 
différentes  pièces  et  appentis  au  long  de  la  maison  de  P..., 
mais  seulement  dans  la  hauteur  de  l’ancien  mur  de  clôture 
mitoyen,  la  mitoyenneté  de  ce  nouveau  mur  à hauteur  de 
clôture.  M...  refuse,  prétextant  que  le  mur  de  clôture  précé- 
dent lui  suffisait  amplement.  M...  est-il  dans  son  droit;  et  en 
outre,  en  admettant  que  P...,  contrairement  à ce  que  nous 
pensons,  puisse  lui  réclamer  cette  mitoyenneté,  ne  serait-ce 
pas  en  tout  cas  le  prix  du  nouveau  mur,  déduction  faite  de  la 
valeur  de  l’ancien  mur  mitoyen  ? 

Quatrième  question.  — J’ai  réglé  un  mémoire,  et  le  règle- 
ment n’a  pas  été  accepté  par  l’entrepreneur;  delà  litige; 
l’expert  nommé  parle  tribunal  a de  nouveau  réglé  ce  mémoire 
et  a augmenté  mon  premier  règlement.  N’ayant  pu  me  rendre 
au  rendez-vous  au  cabinet  de  l’expert  à l’heure  citée  par  lui, 
je  me  suis  néanmoins  présenté  quelques  minutes  après. 
L’expert  à qui  je  demandais  la  communication  du  mémoire  en 
question  et  qu’il  me  disait  avoir  augmenté  me  le  refuse. 
Représentant  mon  client  et  désiranl  le  faire  d’une  manière 
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efficace,  afin  qu’en  réponse  au  rapport  de  l’expert  notre  avoué 
puisse  exposer  un  dire  sérieux  et  fondé,  puis-je  exiger  que  ce 
mémoire  me  soit  communiqué,  notre  partie  ne  pouvant  se 
décider  d’une  façon  quelconque  sans  avoir  au  préalable  mon 
avis,  et  ne  pouvant  donner  moi-même  cet  avis  sans  avoir  pris 
connaissance  du  mémoire  faisant  l’objet  du  litige? 

La  série  de  serrurerie,  Société  centrale  ou  de  la  ville,  a 
prévu  un  prix  de  tant  le  kilo  pour  les  marquises  ordinaires  et 
une  plus-value  de  tant  le  kilo  pour  les  marquises  de  petites 
dimensions,  au-dessous  de  4 mètres  de  surface;  admettez-vous 
qu’un  entrepreneur  puisse,  en  dépit  de  la  série,  réclamer  le 
prix  de  cette  marquise  de  3 mètres  de  surface  en  dévelop- 
pant et  en  comptant  au  prix  du  mètre  linéaire  toutes  les  pièces 
composant  la  marquise?  Cette  façon  est  en  désaccord  complet 
avec  le  texte  de  la  série.  Les  ornements  sans  doute  sont  à 
estimer  à la  pièce,  mais  le  reste,  tels  que  fers  à vitrage,  cein- 
tures, doivent  être  payés  selon  la  série,  c’est-à-dire  au  kilo. 

Réponse.  • — Sur  la  première  question.  — Le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n’a  sur  la  voie  publique 
aucune  issue,  ou  qu’une  issue  insuffisante  pour  l’exploitation 
soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à la  charge  d’une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut  occasionner 
(art.  682,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881). 

Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins  domma- 
geable à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  (art.  683, 
C.  civ.  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881). 

Lorsque  le  passage  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court, 
du  fonds  enclavé  à la  voie  publique,  ne  donne  pas  satisfaction 
suffisante  aux  besoins  du  fonds  enclavé,  la  servitude  peut  être 
déplacée  et  portée  sur  un  autre  fonds,  encore  bien  que  le  trajet 
par  cet  autre  fonds  serait  plus  long  : la  loi  veut  que  le  passage 
soit  suffisant  ; — de  même,  lorsque  le  passage  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique, 
est  trop  onéreux  pour  le  fonds  servant;  ou  s’il  est  de  nature  à 
entraîner  des  dépenses  trop  considérables,  le  passage  peut 
être  pris  sur  un  autre  fonds. 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  683  (loi  du  20  août  1881) 
indique  que  le  passage  devra  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique;  le  second 
paragraphe  ajoute,  conformément  à l’esprit  de  l’article  701, 
que  le  passage  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins  domma- 
geable à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  ; — en  admet- 
tant donc  que  le  passage  le  plus  court  sur  le  fonds  servant 
soit  une  cause  de  sérieux  dommage  pour  ce  fonds,  le  proprié- 
taire peut  demander  que  le  passage  soit  pris  sur  la  partie  de 
son  fonds  où  il  sera  moins  dommageable,  encore  bien  que  le 
passage  ainsi  fixé  serait  plus  long  qu’un  autre  passage  établi 
sur  le  même  fonds,  mais  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
pour  ce  fonds.  ( Code  de  la  propriété  bâtie,  II.  Ravon  etCollet- 
Corbinière,  vol.  2e,  p.125  et  130.) 

Par  les  raisons  qui  précèdent,  on  voit  qu’incontestablement, 
dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  passage  doit  être  pris 
en  RC. 

Sur  la  deuxième  question.  — Nous  ne  nous  expliquons  pas 

es  réticences  de  Q Le  payement  de  l’indemnité  delà  charge 

n’exonère  nullement  le  propriétaire  de  l’exhaussement  des 
conséquences  que  cet  exhaussement  peut  avoir.  Si  le  mur 
mitoyen  est  insuffisant,  périclite  ou  s’écroule  par  suite  de  son 
insuffisance  à supporter  l’exhaussement,  le  propriétaire  de 


l’exhaussement  est  responsable  bien  qu’il  ait  payé  l’indem- 
nité de  la  charge. 

Celui  qui  exhausse  un  mur  mitoyen  doit  s’assurer  si  ce  mur 
est  capable  de  porter  le  nouvel  œuvre;  si  non,  il  doit  le  démo- 
lir et  le  reconstruire,  ainsique  l’explique  l’article  659 du  Code 
civil.  Telles  sont  les  obligations  de  celui  qui  fait  l’exhausse- 
ment; — ces  obligations  ne  sont  aucunement  allégées  et 
encore  moins  annihilées,  nous  le  répétons,  par  le  payement 
de  l’indemnité  delà  charge,  conformément  à l’article  658. 

Sur  la  troisième  question.  — Si  l’ancien  mur  de  clôture 
démoli  eût  été  suffisant  pour  clore  l’appentis  adossé,  M...  ne 
doit  aucune  mitoyenneté,  le  nouveau  mur  étant  mitoyen  con- 
ditionnellement, c’est-à-dire  tant  que  M...  n’en  tirera  pas 
une  jouissance  plus  grande  que  celle  qu’il  aurait  pu  tirer  de 
l’ancien  mur  démoli  et  reconstruit  par  P. . . Le  jour  où  il  sera 
patent  que  M...  doit  acquérir  le  mur  de  construction,  ce  mur 
sera  payé  pour  sa  valeur,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matériaux  de  l’ancien  mur,  si  cette  valeur  excède  les  frais  de 
démolition  et  d’enlèvement  de  gravois  dudit  ancien  mur. 

Sur  la  quatrième  question.  - — L’expert  ne  doit  son  avis 
qu’au  tribunal  ; il  n’a  pas  à discuter  avec  les  parties,  il  reçoil 
les  observations,  les  dires,  il  fait  les  constatations  contradic- 
toirement, il  tient  la  main  à ce  que  toute  pièce  soit  commu- 
niquée, afin  que  les  débats  soient  contradictoires,  mais  les 
parties,  nous  le  répétons,  n’ont  aucun  droit  pour  lui  demander 
ton  appréciation  sur  la  cause. 

Lorsque  le  rapport -sera  déposé  au  greffe  et  les  pièces  com- 
muniquées, si  notre  correspondant  croit  devoir  critiquer  le 
règlement  opéré  par  l’expert,  il  pourra  le  faire  devant  le  tri- 
bunal, par  l’organe  de  l’avocat  chargé  de  la  défense  des  inté- 
rêts de  son  client. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


ET  DES  HOSPICES 


Annexes  des  salles  de  malades.  — (Voyez  page  539.) 

Pavillons  doubles. — Dans  les  grands  hôpitaux  on  réunit 
assez  souvent  deux  salles  dans  le  même  pavillon.  Cette  dispo- 
sition permet  de  simplifier  le  service  en  plaçant  les  annexes 
sanitaires,  la  tisanerie  et  le  service  du  médecin  entre  les  deux 
salles  de  malades.  Les  chambres  à un  lit  sont  placées  à 
l’autre  extrémité  du  pavillon  en  adoptant  la  disposition  de  la 
figure  13.  Mais  il  faut  laisser  entre  les  deux  salles  un  vesti- 
bule largement  aéré  et  ayant  des  dimensions  suffisantes  pour 
éviter  les  communications  trop  directes  entre  les  deux  salles 
de  malades.  Généralement  ce  vestibule  est  moins  élevé  que 
les  salles  et  chaque  pignon  porte  à sa  partie  supérieure  un 
œil  de-bœuf,  donnant  à chaque  salle  une  ventilation  longitu- 
dinale indépendante. 

Voici  par  exemple  (fig.  16  à 20)  les  dessins  d’un  des  pavil- 
lons doubles  de  l’hôpital  de  Montpellier  qui  vient  d’être 
inauguré  parle  président  de  la  République.  Cet  hôpital  cons- 
truitpar  M.Tollotest  un  des  plus  parfaits  de  ceux  qui  existent 
actuellement  et  sa  construction  fera  certainement  époque 
dans  l'architecture  hospitalière. 

Le  pavillon  est  élevé  de  3"'80  au-dessus  du  sol.  sur  une 
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Hôpital  de  Montpellier. 


Fig.  16.  — Elévation. 


Fig.  18.  — Plan  du  rez-de-chaussée. 


— Echelle  de  0m002b  par  mètre. 


aa.  Grande  salle.  — a . Vestibule  et  escalier.  — 
W.  Malades  séparés  ou  payants.  — c.  Méde- 
cins. — dd.  Surveillants.  — ee.  Tisanerie.  — 
f.  Office.  — g'g.  Bains.  — hh.  Water-closets  et 
urinoirs.  — i'ï.  Passage.  — j'jj.  Lavabo.  — kk. 
Trémies  au  linge  sale  et  aux  balayures.  — II. 
Vestiaire.  — mm.  Combustible  et  calorifères. 
— nn.  Convalescents.  — nn'.  Gens  de  service. 


Fig.  19.  — Elévation  des  pignons. 

série  de  voûtes  elliptiques  formant  rez-de-chaussée.  Les 
extrémités  de  ce  rez-de-chaussée  sont  seules  occupées  par  des 
salles  de  convalescents  et  toute  la  partie  médiane  (plus  des 
deux  tiers  de  la  surface)  reste  libre  et  forme  surface  d’aéra- 
tion pour  le  plancher  de  la  salle  de  malades.  On  dispose  ainsi 
sous  chaque  pavillon  d’un  préau  couvert  de  400  mètres 
superficiels  qui  peut  être  utilisé  accidentellement  comme 
ambulance  pour  blessés  ou  comme  salle  de  rechange. 

On  admet  généralement  que  le  plancher  de  la  salle  doit  être 
placé  à lœ60  au -dessus  du  sol  naturel  pour  que  les  malades 
soient  dans  une  bonne  couche  d’air  respirahle.  En  portant  la 
hauteur  à 3m80,  on  n’augmente  le  prix  du  pavillon  que  de  4 % 
d’après  M.  Tollet,  et  on  obtient  un  local  suffisant  pour  loger 
une  partie  des  annexes. 

Chaque  demi-pavillon  contient  à l’étage  26  lits  de  malades 
dans  la  salle  commune  et  4 lits  dans  deux  salles  isolées.  Au 
rez-de-chaussée  on  peut  loger  8 convalescents  dans  une  salle 
située  à proximité  du  préau  et  des  jardins.  On  voit  sur  la 


Fig.  20.  — Coupe  transversale. 

droite  du  pavillon  la  galerie  de  communication  qui  réunit 
toutes  les  salles  aux  services  généraux  (administration,  phar- 
macie, cuisine,  buanderie,  etc.).  Le  service  est  facilité  par  de 
petites  voies  ferrées,  où  roulent  des  wagonnets. 

Au  centre  du  pavillon  se  trouve  l’escalier  autour  duquel 
sont  groupés  tous  les  services  sanitaires  du  rez-de-chaussée 
et  du  premier  étage.  On  voit  en  c le  cabinet  du  médecin;  en 
(/les  chambres  des  surveillants,  en  <?la  tisanerie,  en yToffice. 
Les  bains,  les  water-closets  et  les  lavabos  sont  installés 
en  g,  h et  j.  Dans  les  pièces  k sont  installées  des  trémies  per- 
mettant, de  jeter  le  linge  sale  au  rez-de-chaussée  dans  des 
locaux  spéciaux  où  les  employés  de  la  buanderie  viennent  le 
prendre.  A une  certaine  distance  des  trémies  à linge  sale, 
sont  disposés  des  foyers  toujours  allumés,  où  l’air  brûle  les 
balayures  des  pièces  de  pansement,  etc.  Des  vestiaires  sont 
installés  en  t.  et  les  pièces  m servent  à l’installation  du  calori- 
fère et  à la  réserve  de  combustible.  Enfin  une  des  salles  du  rez- 
de-chaussée  est  attribuée  aux  gens  de  service. 
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Les  longues  façades  des  salles  sont  garnies  de  balcons  de 
3 mètres  de  largeur  établis  au  niveau  des  salles.  Le  climat 
permet  d’y  transporter  pendant  les  belles  journées  les  lits  des 
malades  en  les  abritant  sous  des  toiles. 

La  hauteur  des  annexes  ne  dépasse  pas  4m5û,  tandis  que  les 
salles  communes  ont  7m5Q  sous  faîtage.  Cette  disposition 
permet  la  ventilation  longitudinale  de  chaque  salle  au  moyen 
d’œils-de-bœuf  percés  dans  les  pignons.  Sous  chaque  pignon 
est  une  large  baie  laissant  la  vue  des  jardins. 

Les  waters-closets,  tisanerie,  lavabo,  trémies  sont  grou- 
pés dans  une  même  annexe  séparée  du  pavillon  par  un  cor- 
ridor de  2 mètres  de  large  ouvert  aux  deux  bouts  et  dans  le 
vitrage  qui  le  recouvre. 

Chaque  demi-pavillon  mesure  43  mètres  de  longueur  sur 
15m20  de  largeur  moyenne,  y compris  les  balcons  : la  surface 
de  la  salle  est  de  8m  X 35  m = 280  mètres,  soit  un  peu  plus  de 
10  mètres  par  lit.  Les  balcons  et  les  annexes  occupent 
357  mètres  de  surface.  Dans  la  salle  collective  la  capacité  est 
de  66  mètres  cubes  par  malades.  La  surface  totale  de  vitrage 
est  de  54  mètres,  soit  1“90  par  lit.  La  somme  des  surfaces 
internes  ou  d’infection  est  de  1,000  mètres  carrés  par  salle 
(compris  plancher  et  voûte  ogivale),  tandis  que  la  surface 
extérieure  ou  d’aération  est  de  800  mètres. 

A l’hôpital  de  Montpellier  tous  les  pavillons  sont  bâtis  sur 
ce  type.  Les  pavillons  de  blessés  comportent,  en  dehors  des 
annexes  prévues  pour  les  malades,  une  salle  pour  les  visites, 
les  pansements  et  les  petites  opérations  chirurgicales. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

TRUMEAU 

En  qualité  d’abonné  à votre  journal  la  Construction  moderne, 
je  viens  vous  prier  de  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Dans  un  bâtiment  à usage  de  magasin,  le  trumeau  marqué  A 
au  croquis  ci-joint  a été  construit  en  meulière  et  mortier  sur 
toute  sa  hauteur. 

Ce  trumeau  mesure  UT 6 de  largeur,  0m50  d’épaisseur  à la 
base,  0“42  au  sommet,  et  s’élève  à 12m00  de  hauteur. 

Comme  l’indique  le  croquis,  il  est  entretenu  sur  sa  hauteur, 
en  outre  des  poitrails  et  linteaux,  par  deux  planchers  et  reçoit 
la  ferme  du  comble  figurée  à la  coupe  transversale. Voudriez- 
vous  me  dire  si  ce  trumeau  se  trouve  dans  une  condition  con- 
venable de  stabilité  ? 

Je  dois  vous  dire  de  suite  que  les  deux  planchers  seront 
chargés  chacun  à raison  de  80Qk  environ  par  mètre  carré. 

Voici  d’ailleurs  approximativement  la  charge  qu’aura  à 
supporter  le  trumeau  : 

Deux  parties  de  plancher  de  chacune  380  x 1 00  = 760,  à rai- 
son de  800k  par  mètre  y compris  le  poids  du  plancher,  soit  en 


chiffres  ronds 6,000k 

Trumeau  des  premier  et  deuxième  étage  800  X 

1,10  x 0,45  = 3.96,  à raison  de  2, 000k,  soit . . . 8,000k 

Comble  environ 3,000k 


Soit  au  total  environ  : 1 7,000k 

En  outre,  dans  le  présent  cas,  l’intervention  des  deux  plan- 
chers et  des  poitrails  et  linteaux  permet-elle  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  petite  section  transversale  par  rapport  à la  grande 
hauteur  ; en  un  mot,  de  ne  considérer  comme  hauteur  isolée  de 
ce  trumeau  que  celle  comprise  entre  les  planchers  ou  poitrails? 

De  plus,  si  ce  môme  trumeau  était  seulement  contrebuté 
par  des  linteaux,  comme  il  arrive  fort  souvent  pour  des  murs 


Plan. 


de  façade,  dans  quelle  condition  de  stabilité  se  trouverait-il 
réduit  de  ce  fait  ? 


Enfin  ce  trumeau  n’est-il  pas  sollicité  par  d’autres  forces 
que  celle  de  l’écrasement,  n’y  a-t-il  à craindre  par  exemple 
aucune  poussée  de  la  ferme,  l’entrait  de  cette  ferme  étant 
placé  au  pied  des  arbalétriers? 

Réponse.  — La  section  du  pilier  étant  de  lml 6 sur  0m50,  soit 
5,800  c.  m.  q.  — le  travail  à l’écrasement  du  pilier  est  de 

_ soit  3>  environ. 

1°  Cette  charge  de  3k  n’est  pas  une  charge  excessive.  Sou- 
vent cependant,  on  conseille  de  ne  pas  dépasser  2k  parc.  m.  q.; 
mais  les  tableaux  de  résistance  ont  été  avec  raison  dressés  à 
minima  sur  des  matériaux  inférieurs  et  pour  des  répartitions 
inégales  de  charges;  nous  pensons  donc  qu’on  peut  faire 
supporter  sans  inconvénient  cette  charge  à urne  bonne 
maçonnerie  de  meulière. 

2°  Les  planchers  et  les  poitrails  peuvent  en  effet  être  consi- 
dérés comme  entretoisant,  et  diminuent  ainsi  les  tendances 
au  voilement. 

3°  Ce  voilement  d’ailleurs  ne  doit  pas  exister  dans  un  édi- 
fice convenablement  établi,  ni  de  la  part  des  planchers  ni 
de  la  part  du  comble  dont  la  ferme  doit  avoir  été  étudiée 
de  telle  façon  que  l’entrait  supporte  toute  la  poussée  dudit 
comble,  sans  aucun  effort  horizontal  sur  le  mur,  qui  ne  doit 
travailler  qu’à  l’écrasement. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ceci  est  encore  plus  particu- 
lièrement à recommander,  car  la  ferme  repose  sur  la  rive 
extrême  du  mur,  le  long  de  la  grande  baie,  il  y a donc  une 
faible  poidion  du  mur  intéressée  à la  résistance. 

Le  dessin  de  la  ferme  est  d’ailleurs  convenable  pour  ce 
faire;  toutefois  la  suppression  de  la  jambe  de  lorce  ou  contre- 
fiche,  en  renforçant  l’entrait  s’il  est  nécessaire,  aura  cet  avan- 
tage de  supprimer  toute  poussée  horizontale  sur  le  mur.  Le 
plus  convenable  serait  que  le  poteau  sur  lequel  s’appuie  la 
contrefiche  descende  jusqu’au  plancher  de  façon  à intéresser 
la  plus  grande  partie  du  mur  possible.  Eh.  B. 
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JUGEMENT  DU  CONCOURS 

POUR  LA  CONSTRUCTION  d’un  GROUPE  SCOLAIRE 
DANS  LA  A ILLE  DE  SAINT-DENIS  (SEINE). 

Le  jury  convoqué  par  M.  le  maire 
de  la  ville  de  Saint-Denis  s’est  réuni 
le  lundi  4 août  1890,  à 3 heures,  dans 
la  salle  où  22  projets  étaient  exposés. 

Etaient  présents  : 

MM.  Trélat,  Henri  Maréchal,  A.  Her- 
mant,  jurés  désignés  parM.  le  préfet  de 
la  Seine. 

MM.  de  .1  oly , F.  Roux,  Loviot,  jurés 
désignés  par  la  Société  centrale  des  ar- 
chitectes français. 

MM.  Gambier,  Ducrocq,  jurés,  con- 
seillers municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Denis. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Saint-Denis. 

Les  jurés  procèdent  à l’élection  de  leur 
bureau. 

M.  de  Joly  est  élu  président,  M.  Lo- 
viot, secrétaire. 

Par  3 voix  contre  3,  le  premier  prix, 
consistant  en  la  direction  des  travaux, 
avec  des  honoraires  de  3 % , est  attribué 
au  projet  marqué  du  numéro  13. 

A l’unanimité,  le  jury  décide  que 
son  rapport  énoncera  quelles  sont  les 
modifications  qui,  d’après  lui,  doivent 
être  apportées  à ce  projet,  pour  qu’il 
soit  exécuté.  Ces  modifications  sont  les 
suivantes  : 1°  Les  bâtiments  des  classes 
seront  redressés  de  façon  que  les  murs 
de  face  soient  perpendiculaires  aux 
murs  mitoyens.  Ces  bâtiments  seront, 
en  outre,  un  peu  éloignés  des  voies  pu- 
bliques. 

2°  Les  classes  auront  une  orientation 
unique,  à l’Est. 

3°  La  façade  dont  toutes  les  baies  sont 
rectangulaires  sera  préférée,  pour  les 
deux  écoles,  à celle  dont  les  baies  sont 
en  plein  cintre. 

4°  Les  cabinets  d’aisances  seront  ex- 
posés au  Sud. 

Le  second  prix,  avec  la  prime  de 
1 ,300  francs,  est  attribué  au  projet  mar- 
qué du  numéro  12,  projet  qu’il  a paru 
facile  d’améliorer  en  retournant  le  plan, 
afin  que  les  classes  soient  exposées’  au 
Nord. 

Le  troisième  prix,  avec  la  prime  de 
800  francs,  est  attribué  au  projet  mar- 
qué du  numéro  3. 

Des  mentions  honorables  sont  attri- 
buées aux  projets  marqués  des  numé- 
ros 7,  9,  18.  (Voir  page  340,  les  résultats 
complets  déjà  publiés.) 

Le  jury  a beaucoup  apprécié  le  mé- 
rite de  tous  ceux  qui  ont  participé  à 
cet  excellent  concours.  Il  exprime  son 
vif  regret  d’avoir  dû  éliminer  et,  par 
conséquent,  de  n’avoir  pas  pu  classer  le 
projet  marqué  du  numéro  6,  projet 
dont  les  grandes  qualités  ont  été  très 


remarquées,  mais  qui,  malgré  les  con- 
ditions formelles  du  concours,  portait  la 
signature  de  son  auteur,  M.  Morin-Gous- 
tiaux. 


NOMINATIONS 

Officier  d' Académie.  — M.  Soudée,  archi- 
tecte à Paris. 


N O U VE  L I.  ES 

ETRANGER 

M usée  d’Anvers.  — Dernièrement  a eu 
lieu  l’inauguration  du  nouveau  musée  d’An- 
vers. Le  projet  du  nouveau  musée  fut  mis 
au  concours  pour  les  architectes  belges.  Le 
projet  de  M.  Jacques  Winders,  architecte  à 
Anvers,  et  ceux  de  quatre  de  ses  confrères 
furent  couronnés,  et  l’administration  ouvrit 
un  second  concours  sur  des  données  plus 
simples,  entre  les  cinq  lauréats. 

Le  premier  prix  ex-œquo  fut  décerné  à 
M.  J.  Winders  et  M.  Frans  Van  Dick  qui 
s’associèrent  pour  l’exécution. 

Ce  nouveau  musée  est  construit  aux  frais 
du  gouvernement  belge  et  de  la  ville  d’An- 
vers. (Prix  : 2 millions.) 

Les  deux  auteurs  du  musée  se  sont  en- 
tourés de  toutes  les  garanties  possibles  et 
ont  étudié  les  installations  des  divers 
grands  musées  européens;  ils  ont  produit 
une  œuvre  qui  fait  la  satisfaction  générale. 

La  première  exposition  italienne  d’ar- 
chitecte. — Nous  pouvons  donner  les  meil- 
leures nouvelles  de  l’exposition  d’architec- 
tecturequi  s’ouvrira  à Turin  en  septembre. 
Le  concours  des  exposants  est  si  remar- 
quable que  le  palais  a été  jugé  insuffisant 
à contenir  tous  les  modèles  et  les  châssis 
qui  seront  envoyés  à l’exposition.  De  la  sorte 
on  a dû  construire  des  parois  provisoires, 
faire  établir  des  bancs  et  des  vitrines  isolées 
et  augmenter  le  nombre  de  médailles.  Le 
gouvernement  italien  y sera  représenté  offi- 
ciellement. Le  ministère  de  l’instruction, 
celui  des  travaux  publics,  celui  de  la 
guerre  et  de  la  marine  seront  représentés 
à Turin  par  les  projets  des  plus  considé- 
rables constructions  gouvernementales  de 
la  nouvelle  Italie.  Les  municipalités  de 
Turin,  de  Florence,  de  Rouen,  de  Milan,  de 
Naples,  figureront  elles-mêmes  d’une  façon 
splendide  à l’exposition  turinoise.  De  bonnes 
nouvelles  nous  arrivent  aussi  sur  le  con- 
cours de  l’étranger  dans  la  classe  des 
projets  d'assainissement  et  d’agrandisse- 
ment de  villes.  Le  roi  a envoyé  au  comité 
une  médaille  en  or  pour  le  meilleur  expo- 
sant. Il  va  sans  dire  que  notre  correspon- 
dant d'Italie  renseignera  nos  lecteurs  sur 
cette  première  exposition  d’architecture. 

DÉPARTEMENTS 

Le  Diplôme  d’architecte.  — Nous  extra- 
yons des  Notes  de  voyage  de  M.  Ch.  Lucas, 
sur  un  voyage  fait  en  Belgique,  quelques  im- 
pressions sur  la  question  du  diplôme  qui 
passionne  tout  le  monde  de  la  construction, 
particulièrement  dans  les  départements. 

Le  samedi,  10  mai,  départ  de  Lille  à 
6 h.  17  du  matin  avec  une  vingtaine  de 
confrères  de  la  Société  du  Nord.  La  ques- 


tion du  diplôme  et  l’échec,  complet  quant 
à présent,  des  aspirations  de  la  province  sur 
ce  point,  ont  singulièrement  alimenté  la 
conversation  pendant  une  partie  de  ce 
voyage  qui  dure  trois  heures,  par  train 
omnibus  (le  seul  susceptible  d’aller  et  re- 
tour à prix  réduit)  entre  Lille  et  Bruxelles. 
Lille,  le  Nord  delà  France  et,  j’ajouterai  à 
ia  suite  de  lettres  reçues  ces  derniers  temps, 
la  province  tout  entière  ou  presque  tout 
entière  est  atterrée  et,  après  avoir  espéré 
trop  facilement  un  succès  pour  lequel  rien 
n’était  suffisamment  préparé,  se  laisse,  à 
mon  avis,  trop  abandonner  au  décourage- 
ment et  même  à une  certaine  mauvaise  hu- 
meur, toujours  fâcheuse,  contre  Paris.  Je 
ne  voudrais  pas  abuser  des  proverbes;  mais, 
dans  l’espèce,  comme  on  dit  au  Palais, 
après  l’Union  fait  la  Force,  Aide-toi,  le  ciel 
(en  France,  l’Etat)  t'aidera , me  semble  tout 
à fait  en  situation.  Que  nos  confrères  des 
départements  développent  leurs  sociétés 
régionales,  fusionnent  plusieurs  sociétés 
locales  comptant  de  trop  peu  nombreux 
adhérents  en  de  nouvelles  sociétés  régio- 
nales; que,  dans  les  centres  importants 
comme  traditions  et  legs  artistiques  du 
passé,  ils  préparent  la  restauration  des  an- 
ciennes écoles  d’art  où  la  création  de  fa- 
cultés artistiques;  qu’ils  soient  à la  fois  les 
promoteurs  et  les  meilleurs  agents  de  cette 
intelligente  et  certainement  féconde  décen- 
tralisation et  je  suis  convaincu  qu’ils  en  re- 
cueilleront les  premiers  fruits.  Un  certain 
nombre  de  villes  de  France,  riches  en  mo- 
numents du  passé  et  pourvus  déjà  en  fa- 
cultés de  toute  nature  d'enseignement, 
peuvent  servir  de  centres  à de  puissantes 
sociétés  régionales  d’architectes.  Le  titre 
de  membre  de  ces  sociétés,  obtenu  à la 
suite  d'un  sérieux  examen,  semblable  à 
celui  que  fait  passer  l’Institut  royal  des 
architectes  britanniques  à ceux  qui  veulent 
lui  être  associés,  constituerait  un  véritable 
diplôme , ratifié  par  l’opinion  locale  d'abord 
et  auquel  ensuite  on  peut  et  on  doit  espérer 
que  la  sanction  gouvernementale  (par  l’oc- 
troi des  travaux  relevant  des  différents  mi- 
nistères) et  une  sanction  départementale  ou 
municipale  de  même  nature  ne  manque- 
raient pas.  C’est  double  affaire  de  travail  et 
de  temps;  or,  la  province  est  courageuse  à 
l’œuvre  et  tenace  à l’excès  et,  en  redou- 
blant d'efforts,  en  les  combinant  sur  toute 
la  surface  de  la  France,  elle  peut  forcer  à 
compter  avec  ses  préoccupations  légitimes, 
mais  aujourd’hui  prématurées. 

PARIS 

Trocadéro.  — Le  pavillon  des  travaux 
publics  construit,  lors  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  1889,  dans  le  jardin  du  Troca- 
déro et  par  les  soins  de  M.  de  Dartein,  profes- 
seur à l’Ecole  des  ponts  et  chaussées,  un 
de  nos  collaborateurs  à X Encyclopédie  de 
V architecture  et  delà  construction , sera  conservé 
comme  propriété  de  l’Etat,  quoique  cons- 
truit sur  un  terrain  appartenant  à la  ville. 

Les  frais  d’entretien  et  de  réparation 
seront  payés  par  l’Etat  et  la  Ville  pour  les 
portions  de  l’immeuble  occupées  par  chacun 
d’eux. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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LETTRE  D’ITALIE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

UE  PALAIS  DUCAL  DE  VENISE  DANS  SES  RESTAURATIONS  MODERNES 


enise  est  le  pays  des 
restaurations.  Si 
quelque  chose  de  re- 
marquable y a été  fait 
en  architecture  dans 
les  temps  nouveaux, 
c’est-à-dire  depuis 
que  Venise  appar- 
tient à l’Italie  mo- 
narchique, c’est  à 
coup  sûr  en  matière 
de  restaurations.  Il 
y aurait  -peut-être 
quelques  exceptions 
à faire;  et  moi-même 
j’en  ferais  une  pour  le  dôme  de  Lonigo  élevé  par  mon  émi- 
nent ami,  M.  Franco,  si,  au  lieu  de  parler  de  Venise  seule- 
ment, je  devais  vous  parler  de  la  Vénétie.  Mais,  pour  Venise, 
je  ne  vois  pas  une  seule  exception  à faire,  même  en  faveur 
du  nouveau  cimetière  qui,  conçu  d’abord  avec  des  propor- 
tions magnifiques,  dut  être  ensuite  modifié  de  telle  façon 
qu’à  présent  on  comprend  parfaitement  qu’il  ne  correspond 
point  aux  exigences  d’une  ville  telle  que  Venise.  Je  ne  ferai 
pas  non  plus  exception  en  faveur  des  constructions  qui  ont 
été  élevées  pendant  ces  dernières  années  dans  ces  rues  nou- 
velles qui  portent  les  noms  de  Vittorio  Emanuele,  du  22  Marzo 
et  du  2 Aprile,  et  qui  ne  font  pas  oublier  les  merveilles  an- 
ciennes de  la  République  : la  basilique  et  le  palais  ducal. 

Donc,  Venise  est  vraiment  la  ville  des  restaurations.  En 
général,  on  connaît  seulement  les  restaurations  de  la  basi- 
lique de  Saint-Marc,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  (1),  et  celles 
du  palais  ducal,  sur  lesquelles  je  voudrais  vous  renseigner 
aujourd’hui.  Mais  l’activité  des  architectes  restaurateurs  s’est 
déployée,  dans  ces  temps  derniers,  sur  maints  monuments  de 

(I)  V.  Construction  moderne , n"9  42  et  43,  ann.  1890. 

5°  Année.  — N°  47 


cette  belle  Venise;  à commencer  par  les  travaux  du  Fondaco 
dei  Tedeschi,  jusqu’aux  restaurations  de  Notre-Dame- des- 
Miracles  — petit  joyau  d’architecture  lombardesque  élevé  par 
Pierre  Lombardo  ou  Solari  et  par  son  école.  A vrai  dire,  l’ar- 
chitecte restaurateur  du  pittoresque  Fondaco  dei  Tedeschi, 
inspiré  plutôt  de  l'idée  de  renouveler  que  de  celle  de  sauver 
l’ancienne  construction,  fait  aujourd’hui  regretter  que  le 
Fondaco  se  trouve  sur  un  des  plus  beaux  points  du  grand 
canal,  à Saint- Jacques-de-l’Orio,  presque  vis-à-vis  du  palais 
desLoredano,  et  qu’il  puisse  de  la  sorte  être  vu  facilement 
par  tout  étranger  qui  visite  la  « ville  des  lagunes  ».  Cepen- 
dant le  restaurateur  du  Fondaco,  comme  celui  des  côtés  de  la 
basilique,  pourrait  faire  mettre  à son  compte  la  mode  du 
temps  dans  lequel  il  travailla.  Heureusement  que  ni  l’église  des 
Miracles  ni  le  très  curieux  escalier  en  colimaçon  aux  environs 
de  l’église  supprimée  de  San-Paterniano  — lointain  souvenir 
de  la  Tour  penchée  de  Pise — n’ont  souffert  de  l’influence 
désastreuse  de  cette  époque  pour  laquelle  le  respect  archéolo- 
gique n’était  pas  encore  poussé  aux  extrêmes  comme  à pré- 
sent. Peut-être  pourrait- on  en  dire  autant  des  autres  restau- 
rations, à savoir  celle  de  l'église  de  San-Salvatore,  monu- 
ment exquis  dont  l’origine,  du  xme  siècle,  est  totalement 
éclipsée  par  l’œuvre  plus  moderne  de  George  Spavento  et  de 
Tullio  Lombardo  au  xvie  siècle.  Mais  ce  n’est  pas  précisé- 
ment de  ces  restaurations  que  je  dois  ici  vous  parler  et  je 
dois  me  contenter  de  ces  considérations  générales. 

Aujourd’hui,  j’ai  à vous  parler  des  restaurations  de  ce 
palais  ducal  de  Venise,  à propos  duquel,  on  pourrait  dire  à 
ceux  qui  ne  l’ont  pas  encore  vu,  ce  que  Guizot  disait  à une 
dame  qui  lui  avouait  n’avoir  jamais  lu  Shakspearc  : « Madame, 
vous  avez  encore  un  grand  plaisir  à éprouver.  » 

Oui,  le  palais  ducal  de  Venise  (fig.  2)  est  l’un  des  plus  beaux 
palais  du  monde;  je  ne  veux  pas  dire  le  plus  beau,  ne  fût-ce 
que  pour  no  pas  imiter  ce  ciccrone  de  la  Sainte-Ghapclle  qui  a 
l’habitude  de  dire  aux  étrangers  : « Voici  la  plus  belle  église 
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Fig.  2.  — Détail  de  la  partie  inférieure  du  palais  ducal,  angle  Sud. 


du  monde.  » Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  dans  le 
palais  ducal  de  Venise  l’architecture  italienne  a un  de  ses 
monuments  les  plus  splendides  et  les  plus  singuliers.  A mon 
sens,  ils  sont  bien  peu  nombreux  les  monuments  d’architec- 
ture qui,  comme  le  palais  de  Venise,  aient,  aussi  profondé- 
ment gravé  dans  leurs  murailles,  le  cachet  de  leur  propre 
destination.  En  bas.  le  portique  et  la  loge  ouverte  au  peuple 
et  à la  libre  discussion;  au-dessus,  la  grave  muraille  derrière 
laquelle,  loin  des  agitations  extérieures  et  à l’abri  de  tout 
péril,  est  la  place  des  gouverneurs  jugeant  les  destinées  de  la 
République.  D’ailleurs,  l’audace  statique  du  palais  ne  saurait 
produire  une  impression  d’indifférence  chez  mes  lecteurs  qui 
savent  parfaitement  en  apprécier  toute  la  portée.  Dans  le 
palais  ducal, nous  avons  une  inversion  des  lois  constructives  : 
c’est  le  vide  qui  y soutient  le  plein.  Et  c’est,  bien  cette  inver- 
sion, ajoutée  à l’exécution  négligente  qui  se  remarquait  dans 
tout  le  palais,  qui  a nécessité  les  modernes  restaurations  qui 
sont  l’objet  de  cette  lettre.  Décidément,  cette  grande  muraille 
épaisse  qui  de  son  poids  extrême  charge  directement  la  ligne 
de  la  loge  ornée  de  ces  petites  colonnes,  ne  présente  vrai- 
ment pas  un  motif  louable  dans  ses  raisons  constructives  ; je 
veux  dire  un  motif  à suivre;  de  manière  que  de  cette  cons- 
truction, on  pourrait  dire  que  c’est  plutôt  une  témérité  qu’une 
beauté  statique. 

En  effet,  M.  Annibal  Forcellini,  qui  jusqu’en  avril  dernier 
a été  le  directeur  des  travaux  du  palais  ducal,  remarqua,  dans 


ses  études  préliminaires,  que  les  loges  étaient  dans  un 
désordre  complet.  Autour  des  angles  surtout  il  n’existait  pas 
une  seule  colonne  qui  eut  conservé  sa  verticalité,  pas  une 
seule  ligne  qui  eut  gardé  son  horizontalité,  ni  un  arc  seule- 
ment qui  ne  fut  point  dérangé. 

Et  l’exécution  défectueuse?  Oui,  l’exéculion  matérielle  du 
palais  ducal  de  Venise  était  bien  loin  de  satisfaire  aux 
exigences  les  plus  modestes.  Plans  de  contact  défectueux; 
joints  obtenus  au  moyen  du  plomb  fondu  qui  avait  laissé, 
dans  les  contacts,  plusieurs  vides;  mortiers  tellement  gras 
qu’après  cinq  siècles  on  les  trouva  humides  encore;  chaînes 
en  fer  revêtues  incomplètement,  par  le  plomb  fondu  à leurs 
extrémités,  insérées  dans  les  abaques  des  chapiteaux  et  con- 
damnées, de  la  sorte,  à l’oxydation.  Heureusement  les  fonda- 
tions du  palais  étaient  très  fortes;  et,  bien  que  du  xive  siècle, 
elles  étaient  bien  conservées  lors  du  commencement  des  tra- 
vaux de  restauration.  Leur  singularité,  qui  étonnera  peut- 
être  quelques-uns  de  mes  lecteurs,  c’est  que  ces  fondations 
étaient  faites  sans  pilotage,  à exception  seulement  de  l’angle 
Nord-Ouest,  tout  près  de  la  porte  dit  a délia  Carta,oi\  le  grand 
massif  en  maçonnerie  était  garni  d’un  contrefort.  Ici  on 
trouva  le  pilotage  dont  on  ne  réussit  guère  à déterminer  la 
longueur.  Parmi  les  singularités  du  palais  ducal,  j’ai  à vous 
indiquer  encore  le  mur  de  fondation  de  la  façade  méridio- 
nale qui  ne  suivait  pas  une  ligne  horizontale.  Commençant 
à l’angle  Sud-Ouest,  il  descendait  vers  l’angle  Sud-Est  sui- 
vant une  pente  constante  de  1 j2  °/0  environ,  de  manière  qu’à 
cet,  angle  le  sommet  de  la  muraille  était  à 0m38  au-dessous 
de  l’extrémité  opposée.  Les  épreuves  faites  et  les  suppositions 
avancées  à ce  propos  montrent  que  cette  singularité  serait  la 
conséquence  d’une  faute  des  premiers  constructeurs,  lors  de 
la  détermination  des  points  de  guide. 

Quant  aux  désordres  que  je  vous  ai  signalés  au  sujet  des 
loges,  il  semble  que  leur  origine  soit  très  ancienne.  Telle  est 
l’opinion  de  M.  Forcellini  — que  je  m'empresse  de  remercier 
ici  pour  les  renseignements  qu’il  m’a  fournis  pour  dresser 
cette  étude,  — et  c’est  aussi  mon  opinion  personnelle.  Sans 
doute  les  désordres  dont  je  vous  parle  augmentèrent  peu  à 
peu  ; mais  ils  devaient  exister,  même  avant  l’incendie 
du  1574,  ou  en  tous  cas  après  celui  de  1577. 

On  sait  qu’un  incendie,  en  1574,  aurait  pu  produire  un 
désastre  horrible  au  palais  ducal,  et  que,  grâce  aux  prompts 
secours,  tout  se  borna  alors  à la  ruine  de  deux  salles  : celles 
du  Collège  et  de  T Anti-collège.  Mais  un  autre  incendie,  en 
1577,  fut  bien  plus  terrible  dans  ses  conséquences  que  celui 
de  1574,  et  ce  fut  en  conséquence  de  cette  calamité  que  le 
palais  ducal  dut  être  largement  consolidé.  Alors,  si  le  bon 
sens  des  gouverneurs  de  la  République  n’eût  pas  prévalu,  le 
palais  ducal,  même  dans  ses  façades  principales,  aurait  reçu 
pour  ainsi  dire  le  sceau  du  Romanisme  triomphant.  Le 
Cinque  cento  nommait  barbare  et  vulgaire  l’architecture  ogi- 
vale, et  après  l’incendie  du  1577,  quelques-uns  auraient 
voulu  renouveler  à la  mode  du  temps  le  palais  du  xive  siècle. 

Comme  conséquence  de  l’incendie  de  1577,  l’architecte 
Antoine  Da  Ponte  — le  plus  raisonnable  parmi  ceux  qui 
avaient  été  interrogés  sur  les  réparations  à apporter  au  palais 
ducal, esteelui  qui, dans  l’occasion  néfaste  des  deux  incendies, 
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Fig.  3.  — • Echafaudage  pour 

se  distingua  par  dessus  tous  par  son  sang  froid  et  son  intelli- 
gence ; — l’architecte  Da  Ponte  eut  la  charge  de  diriger  les 
travaux  de  restauration  du  palais  ducal  , — travaux  de 
nature  absolument  constructive  qui  ont  résisté  jusqu’à  nos 
jours. 

Les  plus  remarquables  de  ces  travaux  ont  été  la  clôture  de 
quelques-uns  des  arcs  de  la  loge  inférieure  méridionale;  du 
cinquième  avant-dernier, en  comptant  de  l’angle  Sud-Ouest; 
des  deux  derniers,  et  de  celui  de  tête  sur  le  rivo  dellx,  Paglia  ; 
et  la  construction  d’un  arc  transversal  pour  soutenir  directe- 
ment le  mur  oriental  delà  grande  salle  du  grand  conseil  qui 
jusqu’alors  était  portée,  à travers  la  loge  supérieure,  par  une 
grande  poutre  en  bois. 

Ces  renforcements  avaient  rendu  un  service  inestimable  à 
la  stabilité  du  palais,  qui,  néanmoins,  depuis  longtemps 
demandait  une  restauration  substantielle. 

Nous  étions  vers  1870  , et  un  premier  projet  fut  dressé.  Ce 
projet  n’avait  pourtant  pas  tout  le  développement  qu’en 
général  on  attendait,  en  raison  de  l’état  d’incroyable  désordre 
dans  lequel  se  trouvait  le  palais.  Dans  ce  projet  figuraient 
substantiellement  deux  seuls  travaux:  l’application  de  tirants 
en  fer  à la  hauteur  de  la  corniche  de  la  loge  inférieure,  éten- 
due à une  certaine  longueur,  et  le  changement  de  deux  cha- 
piteaux inférieurs  : le  troisième  de  chaque  côté. 

On  doit  à l’ingénieur  Malvezzi,  chargé  de  l’exécution  de  ce 
projet,  qu’un  autre  projet  plus  considérable,  dressé  vraiment 
en  vue  des  besoins  extrêmes  du  palais  ducal,  ait  pu  être  pré- 
senté au  Gouvernement  et  approuvé  par  une  commission 
gouvernementale  en  1873.  A ce  moment  le  Parlement  auto- 
risa un  crédit  de  570,000  1.,  à répartir  en  dix  années,  pour 
la  restauration  générale  des  loges.  La  commission  du  rapport 
sur  l’enquête  ouverte  par  ordre  du  Gouvernement  sur  le 
palais  ducal  de  Venise  avait  mis,  comme  on  dit,  le  doigt  sur 


la  restauration  du  palais  ducal. 

la  plaie,  mais  l’avait  fait  avec  une  modération  tout  à fait  bu- 
reaucratique, — - en  docteur  plein  de  piété. 

De  fait,  les  travaux  commencés,  on  s’aperçut  bientôt 
que  l’attention  des  restaurateurs  devait  se  porter  bien  au  delà 
de  ce  que  la  commission  gouvernementale  avait  proposé.  La 
commission  de  1873  voulait  une  assez  large  restauration  du 
palais  ducal,  mais  nullement  une  restauration  radicale  telle 
qu’elle  était  réclamée  par  de  pressants  besoins. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  travaux  furent  commencés  en  1873. 
Mais  presque  subitement  suspendus  pour  des  raisons  étran- 
gères à l’art,  ils  recommencèrent  régulièrement  en  1876  sous 
la  direction  de  M.  l’architecte  Forcellini.  Celui-ci  remplaça 
M.  Malvezzi,  et  en  avril  1890  fut  remplacé,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi, par  le  premier  bureau  du  génie  civil,  siégeant  à Venise. 

Parmi  les  travaux  préparatoires  de  la  restauration  du 
palais  ducal,  un  des  plus  sérieux  c’était  à coup  sûr  l’échafau- 
dage (fig.  3)  nécessaire  à assurer  provisoirement  la  construction. 
Cet  échafaudage,  imaginé  par  M.  Forcellini,  a l’unique  tort,  je 
crois,  d’être  un  peu  excessif.  Vous  remarquerez  cependant  que 
c’est  bien  un  tort  sans  conséquence,  celui-là,  dès  qu’il  s’agis- 
sait d’assurer  un  monumentaussi  précieux  que  le  palais  ducal; 
et  la  responsabilité  de  l’architecte  était  immense  (I). 


(I)  La  charge  à soutenir  avec  les  supports  correspondant  à la  colonne 
de  l’angle  Sud-Ouest  est  de  272  tonneaux.  Pour  les  aulres  il  y avait 
une  charge  de  183  tonneaux,  et  l’édilioe  était  en  désordre  complet, 
nous  dil  M.  Forcellini. 
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CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

( Voyez  page  543). 

Pour  compléter  le  compte  rendu  du  concours  de  la  caserne 
des  Célestins,  nous  donnons  aujourd’hui  les  plans  et  les  élé- 
vations principales  — par  ensemble  et  travées  — du  projet  de 
M.  Hermant  (Jacques),  architecte,  qui  a remporté  le  pre- 
mier prix.  Le  jury,  nous  l’avons  dit,  a jugé  ce  projet  digne  de 
l’exécution. 


La  situation  agréable  du  pavillon  de  Y Etat-major , sorte  do 
grand  hôtel  indépendant  du  reste  de  l’établissement,  avec  son 
entrée  particulière,  et  sa  cour  intérieure  fermée  par  les  écu- 
ries des  ot liciers;  la  disposition  monumentale  de  la  cour 
d’honneur  régularisée  sur  un  grand  axe  fourni  par  la  bissec- 
trice de  l'angle  que  forment  les  voies  publiques;  l’isolement 
très  iianchement  accusé  et  réel  des  divers  bâtiments  entre 
eux,  au  moyen  de  larges  cours;  la  situation  des  services 
d'infirmerie  séparés,  par  un  boulevard  transversal,  des  bâti- 
ments habités  par  les  hommes  et  les  bêtes  valides  ; l’étude  et 


Caserne  des  Célestins  : Plan  du  rez-de-chaussée.  — Projet  de  M.  J.  Hermant. 
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Façade  principale,  sur  le  boulevard  Henri  IV. 


OTDÜ 


r^ÛX  Ornhrctï 


Fomrrayes 


Cour»  de 


J'InfinmCt 


[EVAlî-X 


fTM  FIRME  R1E|  DES  C: 


HOlMWjE  S 


i R MjERliE  DBS 


Çhnm  hféfs 


fomm  ■ 


GARDES  CELIBATAIRE: 


WA  NIE  GE 


D’HONNEUR 


COUR 


H 


COUR  Di 
îTATKAi 


Caserne  des  Céleslins  : Plan  du  F'1  étage,  — Projet  de  M.  J.  Herniant. 
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Détail  de  la  façade  principale  sur  le  boulevard  Henri  IV. 


l’arrangement  fort  ingénieux  d’un  plan  que  la  conservation 
de  plusieurs  bâtiments  anciens  faisait  difficul Lieux  ; enfin  le 
caractère  ferme,  robuste  et  sévère  de  l’architecture  extérieure, 
sur  le  boulevard,  architecture  répétée  à l’intérieur  sur  la 
cour,  mais  avec  beaucoup  plus  de  simplicité  : ces  qualités 
générales  du  projet  expliquent  suffisamment  la  décision  du 
jury  en  ce  qui  touche  M.  Donnant  fils . 

Au  surplus,  le  précédent  d’une  caserne  du  même  genre 
reconstruite  et  agrandie,  il  y a peu  d’années,  par  M.  Uer- 
mant  père  (celle  de  la  place  Monge,  à Paris),  a pu  paraître 
une  garantie  supplémentaire  en  ce  qui  est  de  la  dépense 
prévue.  M.  Hermant  fi ls  a dû  en  effet  se  rendre  un  compte  à 
peu  près  exact  de  ce  que  coûte  le  mètre  superficiel  de  terrain 
bâti  en  caserne  de  cavalerie  à Paris.  Et  ce  document  certain 
lui  a pu  servir  d’assiette  pour  son  devis. 

Pourtant,  après  cette  constatation  des  qualités  d’ensemble 
du  projet  en  question,  on  pourrait  observer  que  la  caserne  de 
la  place  Monge  comporte  un  développement  de  façades  bien 
moindre  que  celui  des  façades  futures  de  la  caserne  des  Céles- 
tins — ce  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  les  prévi- 
sions du  devis  ; — que  le  programme  du  concours  en  question 
contenait  la  recommandation  d’une  stricte  économie  en  ce 


qui  concerne  les  façades;  que  la  cour  en  losange  n’est  point 
un  terrain  de  manœuvre  d’un  emploi  très  pratique  pour  la 
cavalerie  — le  programme  aurait  dû  imposer,  s’il  y avait  lieu, 
la  forme  d’un  parallélogramme  rectangle  pour  cette  cour;  — 
que  les  écuries  établies  au  rez-de-chaussée  des  casernements 
sont  une  disposition  reconnue  .vicieuse  par  les  gens  compé- 
tents (médecins  et  vétérinaires)  et  désapprouvée  par  les  ins- 
tructions émanant  du  Ministère  de  la  guerre; — encore  un 
point  négligé  au  programme. 

Mais  ces  remarques  judicieuses,  les  décisions  du  jury 
semblent  les  avoir  formulées  en  attribuant  le  second  prix  au 
projet  de  M.  Antonin  Durand  ( à la  cour  rectangulaire  et  aux 
façades  d’une  simplicité  un  peu  exagérée),  en  attribuant  le 
troisième  prix  à MM.  Rernard  et  Dézermaux  dont  le  projet 
offrait,  avec  une  simplicité  très  économique,  l'avantage  hygié- 
nique d’écuries  indépendantes  de  foule  habitation,  sans 
étages  ni  greniers  au-dessus. 

N’était-ce  point  là  comme  un  avis  tacite  adressé  à l’auteur 
du  projet  classé  en  premier?  Et  n’aura-t-on  point  à tenir 
compte,  dans  l’étude  et  l’exécution  de  cette  œuvre,  des  qua- 
lités reconnues  et  récompensées  pas  les  projets  venant  en 
seconde  et  en  troisième  lignes? 
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Détail  de  la  façade  intérieure  sur  la  cour  d’honneur. 


Prochainement  le  lecteur  pourra  juger  ici,  plans  en 
mains,  de  la  valeur  de  ces  deux  autres  projets  et  de  ce  qu’on  y 
pourrait  prendre  pour  parfaire  l’objet  du  concours. 

R. 


ETUDE  M LÀ  DECORATION  ET  LE  10BIL1EK 

Planches  86  et  87. 

( Voyez  pages  197  et  309.) 

Parmi  les  innombrables  chefs-d’œuvre  exposés  parM.  Bar- 
bedienne  à l’Exposition  de  1889,  on  pouvait  remarquer,  outre 
la  grande  pendule  qui  lui  valut  en  1878  la  grande  médaille 
d’honneur  qu’il  avait  déjà  obtenu  en  1867,  on  remarquait, 
dis-je,  deux  meubles  : une  vitrine  et  un  cabinet  ou  meuble  à 
bijoux. 

Ces  deux  meubles,  composés  et  exécutés  avec  un  talent 
remarquable,  attiraient  tous  les  regards,  autant  parla  beauté 
de  leur  forme  que  par  leur  incomparable  richesse. 

La  vitrine,  admirablement  composée  dans  tous  scs  détails, 
est,  comme  l’indique  la  planche  ci-jointe,  une  œuvre  excep- 
tionnelle, et  cependant  je  ne  veux  l’étudier  qu’au  point  de 


vue  du  détail,  pensant,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  toute 
celte  richesse  absolument  hors  de  propos;  mais  cela  ne  peut, 
toutefois,  m’empêcher  de  faire  remarquer  que  chaque  mor- 
ceau, chaque  motif  pris  à part  est  une  petite  merveille  digne 
d’attirer  l’attention  des  véritables  amateurs  du  beau  bronze. 

Dans  la  partie  basse  de  ce  meuble,  les  gaines  sont  des  mor- 
ceaux de  sculpture  remarquables,  et  si  la  statuaire  propre- 
ment dite  est  une  copie,  qu’on  veuille  bien  remarquer  avec 
quel  talent  la  gaine  est  étudiée. 

Et  le  pilastre  central,  avec  le  couvre-joint  supérieur,  comme 
ils  sont  bien  à leur  place  cl  quels  charmants  profils  ! 

Les  pilastres  des  angles,  d’une  unité  parfaite,  sont  habile- 
ment coupés  dans  leur  hauteur  par  des  doubles  socles  d’un 
décor  charmant. 

Je  regrette  la  forme  circulaire  donnée  aux  portes;  un  simple 
châssis  rectangulaire  eût  donné  plus  de  légèreté  au  meuble 
qui  semble  alourdi,  dans  sa  partie  haute,  par  les  écoinçons. 

"Voyez  aussi  comme  la  ceinture  du  milieu  est  bien  traitée 
avec  calme,  tout  en  étant  très  riche,  pour  ne  pas  nuire  à l’effet 
général.  Je  trouve  moins  heureux  le  couronnement  accom- 
pagné du  petit  motif  connu;  cela,  je  trouve,  est  un  peu  grêle. 

Le  cabinet  ou  meuble  à bijoux  est  bien  supérieur  dans  son 
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ensemble,  à la  vitrine;  les  plus  beaux  joyaux  pourront  y être 
enfermés,  et  le  contenant  sera  bien  digne  du  contenu. 

On  trouvera  certainement  quelques  maigreurs  dans  le 
détail;  mais  n’oublions  pas  que  c’est  du  bronze  et  qu’on  a 
voulu  faire  un  bijou.  Le  socle  est  d’une  bonne  proportion, 
portant  bien.  Les  gaines  des  angles  et  celle  du  centre  sont  bien 
à leur  place,  portant  bien,  elles  aussi,  la  partie  haute;  et  ce, 
malgré  leur  légèreté  voulue. 

La  ceinture,  avec  ses  consoles  en  applique,  est  d’un  arran- 
gement très  original,  et  l’ordonnance  du  corps  principal  est 
d’une  élégante  et  très  heureuse  simplicité. 

Les  émaux  qui  occupent  chaque  niche  produisent  le  meil- 
leur effet  et,  par  leurs  tons  chaudement  colorés,  viennent 
animer  cette  heureuse  composition, 

La  corniche,  bien  en  proportion,  est  décorée  d’une  char- 
mante frise.  Mais  ici,  comme  dans  le  meuble  précédent,  je 
trouve  le  couronnement  moins  bien  réussi  que  les  autres  par- 
ties de  cet  ouvrage;  il  ne  fait  pas  corps  avec  l’ensemble,  il  ne 
lient  pas  et  parait  étranger  au  reste  de  la  composition  ; mais 
quel  talent  dépensé  dans  l’exécution  de  tous  ces  détails,  dont 
chaque  motif  a été  l’objet  d’un  modèle  spécial. 

Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs,  avec  quel  soin  M.  Barbe- 
dienne  veille,  depuis  quarante  ans,  à tout  ce  que  produit  l’ad- 
mirable établissement  fondé  par  lui  et  que  le  monde  entier 
connaît. 

Rien  ne  lui  coûte,  à cet  amateur,  à cet  artiste,  pour  mener 
à bien  tout  ce  qu’il  entreprend,  et  il  apporte  autant  de  soins, 
de  savoir  et  de  désintéressement,  dans  l’exécution  du  plus 
petit  bibelot  que  dans  celle  des  travaux  les  plus  importants. 

A\  rec  quel  soin  aussi,  et  quelle  justice  sait-il  récompenser 
les  collaborateurs  qu’il  a su  rencontrer  et  s’attacher.  Et 
puisque  l’occasion  m’est  offerte  de  rendre  hommage  à 
l'homme  de  bien,  à l’amateur  convaincu  qui  a su  doter  notre 
pays  d’un  établissement  unique  au  monde,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  mieux  faire  que  d’apprendre  ou  de  rappeler  la  bril- 
lante situation  qu’il  fit  à feu  Constant  Sevin,  qui  fut  son  col- 
laborateur dévoué  pendant  plus  de  trente  ans. 

Toutes  les  compositions,  toutes  les  études,  pendant  ces 
trente  années,  furent  l’œuvre  de  cet  artiste,  de  ce  dessinateur 
incomparable  pour  lequel  M.  Barbedienne  obtint,  en  1867,  la 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et,  en  1878,  la 
croix  d’officier  du  même  ordre. 

C’est  là,  je  crois,  le  plus  bel  éloge  qu’on  puisse  faire  de 
l’homme  qui  sut  faire  récompenser  l’artiste  dont  le  talent 
l’avait  si  bien  secondé. 

(A  suivre.)  Vignat. 


CONSUL! 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  RATIMENT 


Contiguïté . — Mur  mitoyen.  — Reconstruction  'partielle. 

Je  viens  d’avoir  une  affaire  à régler  avec  un  confrère;  nous 
ne  sommes  pas  d’accord;  mon  opinion  est  faite,  mais  pour 
éviter  un  procès  il  est  entendu  que  nous  nous  en  rapportons 
à votre  compétence.  Voici  l’affaire  : 

Mon  client  est  propriétaire  d’une  petite  construction  dans 


un  jardin  au  fond  d’une  cour,  rue  II...  à P...,  composée  d’un 
rez-de-chaussée  et  d’un  premier  étage;  le  mur  mitoyen  ayant 
été  fait  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  à frais  communs  il 
y a quelques  années,  la  partie  au-dessus,  dans  la  hauteur  du 
premier  étage,  appartenait  exclusivement  à mon  client  et  était 
construite  légèrement  de  plâtras  et  plâtre  d’une  épaisseur  de 
0m20  à 0"’23  environ,  sur  le  parement  côté  de  sa  propriété; 
telle  était  la  situation  pour  lui,  elle  lui  suffisait. 

Le  voisin  côté  opposé  a fait  faire  une  construction  de  trois 
étages,  il  a fait  démolir  la  partie  du  mur  au  droit  du  petit 
bâtiment  de  mon  client  dans  la  hauteur  de  la  partie  cons- 
truite en  plâtras. 

11  demande  que  mon  client  lui  paie  la  démolition  et  la 
moitié  de  la  reconstruction  du  mur  nouveau.  Est-ce  son  droit? 
tel  n’est  pas  mon  avis. 

Lemurmesuffisait.il  l’a  refait  pour  ses  besoins  person- 
nels. 

Réponse.  — Lorsqu’une  partie  de  mur  est  insuffisante  seu- 
lement pour  l’un  des  voisins,  ce  voisin  doit  en  faire  la  démo- 
lition et  la  reconstruction  à ses  frais  ainsi  que  tous  raccords 
dans  la  maison  contiguë,  étalements,  etc...  Cette  prescription 
est  absolue.  Elle  ne  tient  compte  ni  du  mode  de  construction, 
ni  de  l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  ni  d’aucune  circonstance 
accessoire.  Le  mur  mitoyen  est  ce  qu’il  est.  Par  cela  même 
qu’il  a été  édiiié  dans  de  certaines  conditions,  il  doit  conti- 
nuer d’exister  dans  ces  mômes  conditions,  tant  que  la  volonté 
de  tous  les  ayants  droit  n’intervient  pas  pour  les  modifier  d’un 
commun  accord.  D’ailleurs,  malgré  certains  usages  adoptés 
de  nos  jours,  à Paris  notamment,  et  qu’il  est  bon  d’appliquer 
aux  édifices  nouveaux,  il  n’existe  aucune  prescription  légale 
qui  régisse  l’épaisseur  et  le  mode  de  construction  du  mur 
mitoyen.  Le  mur  mitoyen  ne  peut  donc  pas  être  apprécié  au 
point  de  vue  desdits  usages,  ni  condamné  en  invoquant  leur 
non-application,  sous  prétexte  que  son  incapacité  à supporter 
l’exhaussement  en  résulte. 

Etablement  classé.  — Huile  de  pétrole.  — Dépôt. 

Etant  entrepreneur  de  travaux  publics  à G...,  un  de  mes 
clients  désire  faire  dans  sa  propriété  un  entrepôt  de  pétrole; 
il  a une  autorisation  préfectorale  pour  le  construire,  qui  lui 
dit  que  cet  entrepôt  devra  se  trouver  à 10  mètres  de  toute 
habitation  ; avant  de  commencer  sa  construction,  un  client 
entrepositaire  de  toutes  espèces  de  marchandises,  s’adresse  à 
la  compagnie  d’assurances  pour  savoir  quelle  serait  la  prime 
qu’il  aurait  à payer  pour  sa  nouvelle  construction.  L’agent  de 
la  compagnie  se  rendit  sur  les  lieux,  examina  l’emplacement 
et  répondit  qu’il  ne  pouvait  l’assurer,  l’entrepôt  devant  se 
trouver  à 30  mètres  de  toute  habitation. 

Veuillez  me  dire  quelles  sont  les  distances  réglementaires; 
et  je  dois  également  vous  dire  que  mon  client  ne  recevra, 
dans  son  entrepôt,  que  des  fûts  pleins  et  qu’ils  sortiront  de 
chez  lui  de  même  sans  être  débités. 

Réponse.  — Le  décret  du  3 mars  1886  établit  définitivement 
la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

Dans  cette  nomenclature,  les  huiles  de  pétrole,  de  schistes 
et  de  goudron,  essences  et  autres  hydrocarbures  employés 
pour  l’éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et 
vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  et  autres  usages,  en  fabri- 
cation, distillation,  travail  en  grand  et  dépôt,  sont  rangés 
dans  la  première  classe. 
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La  distance  à laquelle  doivent  se  trouver  des  habitations 
les  établissements  de  première  classe,  est  laissée  à l’apprécia- 
tion de  l’administration  qui  la  fixe  selon  les  circonstances  ; 
cependant  les  huiles  de  pétrole  sont  sous  le  régime  spécial 
des  décrets  des  19  mai  1873,  12  juillet  1884  et  20  mars  1885. 

Mitoyenneté . — Tiers  détenteur. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  d’une  maison  à P...; 
cette  maison,  d’une  construction  excessivement  légère,  était 
construite  entièrement  sur  son  terrain. 

Il  y a environ  cinq  années,  T...,  devenant  acquéreur  du 
terrain  voisin,  demande  à mon  client  B...  de  vouloir  bien  lui 
vendre  la  mitoyenneté  de  ce  mur  et  le  terrain  sur  lequel  cette 
partie  du  mur  se  trouve.  B...  accepte,  et  il  y a un  contrat 
passé,  par  lequel  T...  devra  payer  une  somme  de  200  francs, 
après  prise  de  possession  du  mur. 

T...  a pris  le  mur  et  B...  n’a  jamais  pu  se  faire  payer. 

Aujourd’hui  T...  a vendu  sa  propriété  et  a fait  porter  sur 
l’acte  de  vente  tous  les  murs  comme  mitoyens.  A qui  dois-je 
réclamer  le  prix  stipulé  au  contrat?  Est- ce  à T...  ? il  n’est  pas 
solvable;  ou  à son  acquéreur  qui  lors  de  la  vente  ne  s’est  pas 
enquis  des  titres  d’acquisition  de  mitoyenneté? 

Réponse.  — La  Cour  de  Paris  a décidé  le  22  janvier  1884 
(S.  1834.  2.  94)  que  le  propriétaire,  autrefois  exclusif  du  mur 
devenu  mitoyen,  avait  le  droit  d’agir  en  payement  et  contre 
l’ancien  voisin,  auteur  de  la  prise  de  possession  du  mur,  et 
contre  le  voisin  actuel,  détenteur  des  constructions  adossées. 
(V.,  en  ce  sens,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  II,  p.  174, 
§ 322,  note  24;  Demolombe,  Servitudes,  A.  1,  n°  374  quater. 
Mais  voyez,  en  sens  contraire  Paris,  23  juillet  1833,  S.  1834. 
2.  95;  P.  chr.;  Comp.  M.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  t.  VII, 
n°  523.) 

Cette  doctrine  a été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  21  mars  1843  (S.  1843,  1.  350),  qui  a décidé 
que  le  propriétaire  qui  a avancé  les  frais  d’un  mur  mitoyen 
construit  d’accord  avec  le  voisin,  peut  exercer  son  action 
contre  un  acquéreur,  tiers  détenteur  de  la  propriété  voisine  ; 
cette  jurisprudence  donne  une  action  personnelle  contre  le 
constructeur,  et  l’action  est  réelle  pour  le  tiers  détenteur; 
c’est  l’immeuble  qui  doit,  en  quelque  main  qu’il  passe. 

Mais  dans  l’espèce,  il  y a eu  contrat;  il  y a dette  person- 
nelle de  T....  et  c’était  à B...  à mettre  opposition  à la  vente 
au  moment  où  cette  vente  s’est  produite.  Le  tiers  détenteur 
ne  nous  paraît  pas  responsable  dans  la  question. 


Clôture. 

Les  propriétés  A et  B sont  dans  la  ville  d’A...,  elles  étaient 
séparées  entre  elles  et  des  rues  par  des  clôtures  en  voliges  ; 
elles  sont  d’origines  différentes. 

Le  propriétaire  du  morceau  A remplace  les  clôtures  en 

voliges  par  des  murs  en  ma- 
% connerie.  A-t-il  le  droit 
|H  d’exiger  immédiatement  du 
propriétaire  du  morceau  B 
le  remboursement  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  mnd?  ou 
bien,  au  contraire,  ce  rem- 
boursement ne  doil-il  se 
faire  qu’au  furet  à mesure 
que  les  acquéreurs  du  ler- 


■Avej-Ltùe  clu-Méacé. 


rain  B,  qui  comprend  15  lots,  viendront  clore  leur  lot? 

Réponse.- — -La  clôture  n’est  obligatoire  qu’entre  maisons, 
cours  et  jardins  et  dans  les  villes  et  faubourgs  (art.  663  C. 
civ.).  Les  terrains  vagues  ne  sont  donc  pas  assujettis  à la  clô- 
ture, mais  ceux  avec  constructions  tombent  sous  l’obligation 
de  la  loi. 

Le  terrain  de  B...  touchant  à celui  de  A...  étant  en  prairie, 
ce  terrain  n’est  pas  assujetti  à la  clôture. 


Règlement  administratif.  — Cabinets  d'aisance. 

J’ai  élevé  à P...,  dans  une  impasse,  une  usine  avec  bâti- 
ment d’habitation  pour  le  propriétaire. 

Les  cabinets  d’aisance  sont  tous  établis  avec  cuvette  à effet 
d’eau  et  raccordement  direct  sur  la  colonne  montante;  ces 
appareils  (système  Bavard  f.),  sont  avec  valve  fermant  her- 
métiquement, et  par  le  fait  du  raccordement  sur  la  colonne 
montante  d’eau,  il  est  impossible  de  faire  fonctionner  la  valve 
sans  projeter  une  grande  quantité  d’eau  dans  la  cuvette. 

Je  pensais  être  complètement  dans  les  règlements,  mais  le 
service  d’assainissement  intervient  et  veut  m’obliger  à une 
fermeture  hydraulique  et  permanente  avec  réservoir  de  chasse; 
j’ai  soutenu  que  cette  fermeture  et  le  réservoir  de  chasse  ne 
sont  obligatoires  que  pour  le  tout  à l’égout  et  non  pour  les 
appareils  diviseurs. 

Aujourd’hui  le  service  me  menace  de  faire  enlever  la  tinette 
avec  défense  d’en  reposer. 

1°  Je  désire  être  fixé  définitivement  si  oui,  ou  non,  l’admi- 
nistration a le  droit  d’imposer  des  réservoirs  de  chasse  avec 
cuvette  à siphon,  même  pour  les  cabinets  avec  appareil  divi- 
seur? 

Dans  ce  cas,  c’est  la  suppression  complète  de  tous  les  autres 
appareils,  même  ceux  reconnus  les  meilleurs  jusqu’à  ce  jour. 

2°  Quels  sont  les  moyens  à employer  pour  résister  à ce 
règlement  arbitraire?  Le  système  que  j’ai  employé  jusqu’à  ce 
jour  est  sans  contredit  de  beaucoup  supérieur  au  siphon  que 
j’ai  employé  pour  le  tout  à l’égout  et  qui  est  très  défectueux. 

1°  Lorsque  l’on  manque  d’eau  dans  le  quartier,  il  est  impos- 
sible de  se  servir  des  cabinets,  ne  pouvant  établir  une  chasse 
suffisante  avec  un  broc  d’eau. 

2°  Les  réservoirs  avec  système  de  chasse  ne  fonctionnent 
pas  convenablement, et  je  n’en  connais  pas  un  seul  sans  incon- 
vénient; et  c’est  précisément  le  système  que  l’administration 
veut  imposer  partout,  même  dans  le  cas  où  le  tout  à l’égout 
n’est  pas  employé  et  au  détriment  d’appareils  qui  ont  fait 
leurs  preuves  ; je  ne  puis  croire  à un  semblable  abus. 

Réponse.  — Le  tout  à l’égout  n’est,  pas  obligatoire;  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  10  novembre  1886  n’est  que  faculta- 
tif, et  les  obligations  de  cet  arrêté  ne  se  rapportent  en  défini- 
tive qu’au  tout  à l’égout. 

L’administration  nous  paraît  donc  mal  fondée  dans  sa 
demande.  Les  cabinets  installés  avec  les  dispositions  qui  nous 
sont  indiquées  remplissent  évidemment  toutes  les  conditions 
de  salubrité  possibles;  dès  lors,  l’administration  est  sans  droit 
pour  intervenir  et  pour  prohiber  tout  appareil  par  préférence 
à un  autre. 

Si  l’administration  verbalise,  il  y a lieu  de  porter  l’action 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  l’administration  intervienne 
dans  des  détails  de  construction,  sur  des  questions  où  l’ini- 
tiative privée  loi  est  généralement  supérieure. 
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L’administration  imposera  bientôt  ses  agents-voyers  dans 
les  constructions  des  maisons  à Paris.  11  semblerait  vraiment 
que  sa  réglementation  minutieuse  tende  à ce  but. 

C'est  certainement  faire  injure  aux  architectes  parisiens, 
n’en  déplaise  à M.  le  préfet.  Nous  admettons  le  contrôle,  nous 
nous  le  croyons  même  nécessaire,  mais  nous  trouvons 
injustes  et  absolument  arbitraires  la  plupart  des  règlements 
administratifs  en  matière  de  constructions  à Paris. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 
( Voyez  page  5 11.) 

VIADUC  DE  SAINT-  HOCH,  DE  32  MÈTRES  d’oüVERTURE 

Le  viaduc  de  Saint-Roch,  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  est  représenté  dans  les  dessins  ci-contre  par  un  plan 
général,  une  élévation  longitudinale,  des  coupes  transversale 
et  longitudinale  qui  en  montrent  les  dispositions  principales. 

Ce  viaduc,  qui  est  un  type  d’ouvrage  en  maçonnerie  évidée, 
donne  passage  au  chemin  d’intérêt  commun  n°  102  dont  l’ori- 
gine se  trouve  s\ir  la  rive  droite  de  la  Dur.  Ile,  pour  lui  faire 
franchir  cette  iivière  à 500  mètres  de  Thiers,  chef-lieu  de 
l'arrondissement.  11  passe  perpendiculairement  et.  au-dessus 
du  chemin  d’intérêt  commun  n°  45,  dit  de  la  Vallée;  cette 
dernière  voie  publique.,  qui  longe  la  rivière  et  forme  chemin 
de  halage,  est  maintenue  du  côté  de  la  Durollepar  un  fort  mur 
de  soutènement.  Ce  mur,  fondé  sur  le  rocher  granitique,  pré- 
sente extérieurement  un  redan  à la  hauteur  de  l’étiage  ainsi 
qu’un  fruit  fortement  accusé  jusqu’au  parapet  supérieur;  inté- 
rieurement une  série  de  redans  destinés  à augmenter  l’épais- 
seur en  même  temps  que  la  hauteur.  Le  parapet  supérieur 
limite  du  côté  de  la  Durolle  le  chemin  d’intérêt  commun 
n°  45  qui  présente  dans  cette  partie  l’aspect  d’un  quai  véri- 
table. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Durolle,  en  tête  du  viaduc,  se 
trouvent  en  aval  une  large  rampe  d’accès  destinée  aux  voi- 
toires  et  en  amont,  pour  les  piétons,  un  escalier  prolongé  par 
une  pente  d’accès  qui  mène  au  bord  de  la  rivière. 

La  largeur  du  chemin  vicinal  d’intérêt  commun  nu  102,  au 
droit  du  viaduc,  est  do  5m15.  Cette  largeur  comprend  deux 
trottoirs  de  0,n75  et  une  chaussée  empierrée  de  4“'40  de  lar- 
geur, bordée  de  deux  caniveaux  pavés.  Le  chemin  est  compris 


entre  deux  garde-corps  en  fer,  très  simples  comme  ornemen- 
tation, qui  surmontent  les  tympans  évidés  et  aboutissent  à 
quatre  dés  en  maçonnerie  de  lm J 6 de  hauteur,  situés  à l’ori- 
gine et  à l’extrémité  de  l'ouvrage  d’art,  au  droit  des  culées. 
Ces  dés  en  maçonnerie  se  prolongent  en  dehors  du  viaduc 
proprement  dit  sur  les  murs  en  retour  des  culées  par  des  para- 
pets également  en  maçonnerie.  Le  bahut  ou  couronnement 
de  ces  parapets  présente  une  largeur  de  0n,45. 

Les  eaux  pluviales  sont  rejetées  aux  extrémités  du  viaduc 
par  deux  légères  pente  et  contrepente.  L'écoulement  de  ces 
eaux  est  assuré  par  l’intermédiaire  des  caniveaux  contigus 
aux  bordures  qui  limitent  les  trottoirs.  Du  côté  de  la  rampe 
d’accès  destinée  aux  voitures,  comme  le  trottoir  n’existe  pas, 
il  a fallu  créer  une  disposition  spéciale  pour  éviter  de  noyer 
cette  rampe  en  cas  d’orâge.  On  a placé,  à l’extrémité  du  cani- 
veau droit  du  pont,  une  forte  grille  en  fer,  qui  surmonte  une 
coulotte  maçonnée.  Cette  coulotte  mène  les  eaux  pluviales  à 
la  rivière  sous  le  viaduc  au  droit  de  la  culée  de  droite. 

Le  viaduc  en  maçonnerie  dont  nous  nous  occupons  est 
formé  par  une  voûte  surbaissée  dont  l’intrados  est  un  arc  de 
cercle  ayant  22m4545  de  rayon,  6m70  de  flèche,  32" 00  de  corde 
et  l’angle  au  centre  104°  64'.  L’extrados  est  tracé  de  manière 
à laisser  une  épaisseur  de  lm20  à la  clef,  épaisseur  largement 
suffisante,  relativement  à l’ouverture  et  à la  nature  des  maté- 
riaux employés  (pierre  de  taille  de  Volvic  et  moellons  smillés 
granitiques).  C’est  un  arc  de  cercle  excentrique  à celui  de 
l’intrados;  il  a un  rayon  de  25m9366,  une  corde  de  22D19568  et 
un  angle  au  centre  de  90“  55'  10".  L’extrados  se  continue 
par  une  tangente  qui  se  termine  à 2m99  au-dessus  de  la  ligne 
des  naissances.  Les  têtes  de  l’ouvrage  en  pierre  de  taille  de 
Volvic  sont  surmontées  de  tympans  évidés  par  des  voûtes  en 
plein  cintre  qui  ont  le  double  avantage  de  diminuer  le  poids 
de  l’ensemble  et  de  donner  de  la  légèreté  à l’œil.  Ces  petites 
voûtes  ont  été  appareillées  avec  soin  et  se  continuent  jusqu’à 
l’intérieur  des  culées,  ainsi  que  le  montre  la  coupe  longitudi- 
nale suivant  l’axe.  Ces  voûtes  en  plein  cintre  ont  2m20  d’ouver- 
ture, 0m35  d’épaisseur  à la  clef,  et  0m30  aux  naissances. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  niveau  des  hautes  eaux  est  à 
2“00  au-dessus  de  l’étiage  et  que  la  hauteur  sous  clef  au-des- 
sus de  ce  même  étiage  est  de  15m70. 

Disons  encore  qu’en  amont  du  viaduc  dont  nous  nous  occu- 
pons se  trouve  un  petit  bief  qui  est  limité  par  une  murette 
longitudinale  et  qui  se  termine  sous  le  viaduc  au  droit  du  che- 
min d’intérêt  commun  n°  102. 

Sur  la  marche  et  le  montant  des  travaux,  nous  avons 
recueilli  les  renseignements  suivants  : 


Elévation  d une  ferme 


Coupe  transversale  des  fermes 
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Le  viaduc  de  Saint-Roch  fut  commencé  le  19  juin  1882, 
ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  piquetage.  Le  décin- 
trement  de  la  voûte  eut  lieu  le  9 décembre  suivant.  Il  se  pro- 
duisit un  tassement  de  0ro03  mesuré  à la  clef.  Aucune  fissure 
ni  rupture  ne  fut  constatée.  Les  travaux  furent  achevés  en 
septembre  1883,  sauf  quelques  ravalements  et  ragréages 
ordonnés  à l’entrepreneur  et  exécutés  postérieurement  en 
régie. 

Les  dépenses  pour  fouilles  et  fondations  ont  coûté 


rabais  déduit 1,413  fr. 

La  charpente  en  sapin,  cubant  110  mètres  cubes 

y compris  les  fers  pour  boulons  a coûté.  . . 6,701 
Le  garde-corps  en  fer,  peinture  comprise.  . . 1.880 
La  chaussée  d’empierrement  et  les  caniveaux 

pavés 480 

L’ensemble  des  maçonneries 29,526 

Le  montant  total  des  dépenses  a donc  été  de.  . 40,000  fr. 


Toutes  les  maçonneries  reposent  sur  le  rocher  granitique. 
Il  n’y  a pas  eu  d’épuisements.  Le  pont  de  service,  composé 
d’un  plancher  de  8 mètres  de  voie,  reposait  à la  rive  droite  sur 
une  fausse  pile  en  maçonnerie  et  à la  rive  gauche  sur  le  mur 
de  soutènement  du  chemin  d’intérêt  commun  n°  45.  Un  point 


d’appui  intermédiaire  en  rivière  était  formé  d’une  palée  moi- 
sée  montant  de  fond  jusqu’au-dessus  des  cintres  pour  faciliter 
le  montage  de  ces  derniers. 

La  voûte  a été  faite  en  deux  enroulements  : le  premier  en 
pierre  de  taille  de  Volvic  et  moellons  smillés  granitiques  ; le 
deuxième  en  blocages  de  granit  . 

Pendant  la  construction  de  la  grande  voûte,  sous  l’in- 
fluence hygrométrique  et  la  pression  sur  les  cintres,  il  y a 
eu  quatre  centimètres  d’abaissement  dans  l’ensemble  de  la 
charpente;  par  les  temps  humides,  tout  l’appareil  se  relevait 
de  un  à trois  millimètres  pour  s’affaisser  de  nouveau  en 
temps  sec. 

En  soixante-quatre  jours  qu’a  duré  la  construction  de  la 
voûte,  il  y a eu  quarante-deux  jours  pluvieux  ou  simple- 
ment humides. 

Nous  terminerons  par  le  tableau  suivant  qui  donne  le 
montant  des  dépenses  par  rapport  aux  longueurs  et  surfaces 
comprises  entre  les  faces  intérieures  des  culées  : 

Le  prix  de  revient  par  mètre  d’ouverture  libre  a été  de 


40,000 

32 


1 ,250  fr. 


Le  prix  par  mètre  superficiel  en 


, ....  40,000 

plan  a etc  de 

1 32  X 5.60 


= 223  fr. 
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Le  prix  par  mètre  d’élévation  entre  les 

i-  , i r -i  40,000  , 

culees  a ete  de  — — — = HO  tr. 

o â X 1 1 .ou 

O.  Durant. 


CONCOURS 


VILLE  DE  SAINT-DENIS 

CONSTRUCTION  d’üN  GROUPE  SCOLAIRE 

Le  projet  mis  hors  concours  parce  qu’il 
portait  une  signature  et  dont  le  jury  a lait 
de  grands  éloges,  était  signé  Morin  Gous- 
liauxetCh.  Holl.ct  non  simplement  Morin 
Gousliaux,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
dans  notre  dernier  numéro. 

L’auteur  de  la  première  mention  (devise: 
struggle  for  life ) est  M.  A.  Cailleux,  archi- 
tecte, à Saint-Denis. 


UN  CONCOURS  SANS  PROGRAMME 

Le  journal  Y Encyclopédie  cT architecture  éta- 
blit un  concours  auquel  il  convie  tous  les 
architectes  français,  et  dans  lequel  liberté 
absolue  sera  laissée  aux  concurrents. 

C’est  avec  l’espoir  de  prouver  que  l'ima- 
gination n’est  pas  morte,  qu’elle  a conservé 
en  France  son  ingéniosité  et  sa  vivacité, 
que  le  journal  établit  ce  concours. 

Aucun  programme  n’est  imposé  aux  con- 
currents : maisons  de  rapports,  hôtels  par- 
ticuliers, édifices  publics,  édicules,  tous  les 
projets  non  encore  publiés,  seront  admis 
au  concours. 

Les  dessins  devront  être  rendus  au  bu- 
reau du  journal  13,  rue  Bonaparte,  à Paris, 
le  13  novembre  1890,  au  plus  tard.  Le  juge- 
ment sera  publié  dans  les  premiers  jours 
de.  décembre. 

Tout  dessin  matériellement  bien  exécuté 
et  contenant  des  dispositions  intéressantes 
sera  publié  dans  Y Encyclopédie  d' architecture. 

Il  sera,  en  outre,  décerné  un  prix  de  cinq 
cents  francs  par  dix  projets  reproduits,  jus- 
qu’à concurrence  de  quatre  prix  de  cinq 
cents  francs,  soit  deux  mille  francs. 

Les  architectes  dont  les  noms  suivent  ont 
accepté  d’être  membres  du  jury  : MM. 
Bailly,  de  Baudot,  Charles  Garnier,  de  Joly, 
Lheureux,  Lisch,  Moyaux,  Narjoux,  Rau- 
lin,  Sauvageot,  Selmersheim,  Uchard  et 
Vaudremer. 


VILLE  D’EPINAL 

CONSTRUCTION  d’un  LYCÉE 

Pour  éviter  les  malentendus,  MM.  les 
concurrents  sont  prévenus  que  la  porte  dé- 
signée Porte  d' Entrée  à la  droite  du  plan  du 
terrain,  est  une  ancienne  porte  de  vidange 
de  la  propriété,  et  l’entrée  du  lycée,  doit  se 
trouver  à gauche,  à la  tête  des  chemins 
d’accès,  qui  viennent  de  la  ville. 


CORRESPONDANCE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous 
publions,  suivant  notre  habitude  de  laisser 
toute  opinion  s’exprimer  librement,  mais 
sans  entrer  aucunement  dans  le  débat  pen- 
dant entre  deux  confrères,  et  sous  toutes 
réserves. 


Monsieur  le  directeur, 

Dans  les  numéros  des  7 et  14  juin  dernier, 
la  Construction  moderne  donnait  le  plan  du 
troisième  groupe  scolaire,  exécuté  pour  la 
commune  d’Aubervilliers  par  M.  Valez,  ar 
chitecte,  en  même  temps  qu’elle  donnait  le 
chiffre  du  crédit  autorisé,  430,000  francs, 
rabais  déduit  ; elle  annonçait  que  son  heu- 
reux auteur  avait  été  nommé  officier  de 
l’Instruction  publique. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  savoir  à 
vos  lecteurs  qu’en  1883  la  municipalité 
d’Aubervilliers  avait  mis  au  concours  la 
construction  de  ce  troisième  groupe  sco- 
laire, et  que  parmi  les  projets  présentés  il 
en  fut  un  que  M.  Trélat  chargé  officielle- 
ment de  faire  un  rapport  qualifiait  en  ces 
termes  : 

« N°  1,  Projet  Gh.  Régnier.  L’accès  des 
« classes  par  les  préaux  couverts,  l’orienta- 
« tion  unique  pour  toutes  les  classes,  le 
« gymnase  contigu  cà  la  voie  publique,  les 
« agencements  architecturaux  soignés  met- 
te ter, t sans  conteste  ce  projet  à la  tête  de 
« tous  les  autres.  En  conséquence  il  y a 
« lieu  de  conseiller  à la  municipalité  do  le 
« choisir.  » 

Le  devis  s’élevait  à la  somme  brute  de 
31  4,000  francs  sans  déduction  des  rabais. 

Eh  bien,  il  se  trouve  que  le  plan  que  vous 
donnez  dans  votre  numéro  du  7 juin,  est, 
en  tenant  compte  de  modifications  surve- 
nues au  programmme,  la  reproduction 
exacte  du  plan  que  j’ai  présenté  en  1887,  et 
dont  je  joins  une  copie  afin  que  vous  puis- 
siez en  juger  vous-même. 

La  municipalité  d’Aubervilliers  avait-elle 
le  droit  de  faire  exécuter  son  groupe  sco- 
laire sur  un  plan  aussi  semblable  à celui 
que  je  lui  avais  présenté,  qu’elle  n’a  pas 
accepté,  et  cela  sans  m’avoir  donné  aucune 
indemnité  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Ch.  Régnier. 


P.  S.  — M.  Régnier  a laissé  au  bureau  de 
la  Construction  moderne  des  exemplaires  de 
son  plan  à la  disposition  de  toute  personne 
qui  le  désirerait. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Jugement  clu 
14  août.  Un  petit  musée  situé  sur  la  prome- 
nade publique  d’une  ville  de  province  et 
composé  d’une  salle  principale  d’exposition 
pour  la  peinture  et  la  sculpture,  d’une  pe- 
tite salle  pour  une  collection  céramique, 
d’un  cabinet  de  médailles,  d’une  petite 
bibliothèque,  d’un  cabinet  pour  le  conser- 
vateur et  d’un  vestibule  ouvert  ; puis  en- 
touré de  parterres  et  accompagné  de  jets 
d’eau,  de  statues,  de  vases,  etc.  : tel  était  le 
gentil  petit  programme  donné  aux  élèves 
de  deuxième  classe,  le  2 juillet  dernier,  pour 
les  projets  en  être  rendus  au  bout  d’un 
mois.  Des  62  projets  exposés,  40  ont  obtenu 
des  secondes  mentions  — distribution  de 
vacances. 

Quant  au  concours  d’éléments  analy- 
tiques (28  classe),  sur  33  projets  d'ordre 


ionique  grec,  30  secondes  mentions  ont  été 
décernées. 

Et,  en  conséquence  de  ce  jugement  tout 
paternel,  MM.  Leroy,  élève  de  M.  Guadet,  et 
PerJcins , élève  de  MM.  Daumet  et  Girault, 
ont  été  « proclamés  » élèves  de  première 
classe. 

Le  terrain  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Dans  un  récent  conseil  des  ministres, 
M.  Yves  Guyot  , ministre  des  travaux 
publics,  a annoncé  qu’il  faisait  étudier  un 
projet  de  loi  tendant  à l’aliénation  et  à la 
mise  en  vente  du  terrain  autrefois  occupé 
par  ia  Cour  des  comptes,  sur  le  quai  d’Or- 
say. 

Agrandissement  de  la  gare  de  l’Est.  — 
Les  travaux  préliminaires  de  cette  grande 
entreprise  viennent  d’être  commencés.  Ils 
consistent  à démolir  tout  le  pâté  de  mai- 
sons limité  par  la  rue  de  Metz,  la  rue  de 
Nancy  et  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
Ces  immeubles  appartiennent  à la  Compa- 
gnie, qui  y avait  installé,  entre  autres  de 
scs  services,  celui  de  l’économat. 

Les  démolitions  seront  terminées  vers  le 

10  septembre  prochain.  La  Compagnie  de 
l’Est  disposera  alors  d’un  vaste  emplace- 
ment de  près  de  5,000  mètres  superficiels, 
sur  lequel  seront  élevées  les  nouvelles 
constructions.  Celles-ci  se  développeront  en 
bordure  de  la  rue  de  Nancy,  puis  elles  fe- 
ront retour  du  côté  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  où  elles  auront  une  façade 
monumentale,  à hauteur  du  n°  170  de  cette 
dernière  voie  publique. 

Les  travaux  à faire  occasionneront  une 
dépense  de  plus  de  deux  millions  de  francs. 

La  gare  de  Sceaux.  — Depuis  quelque 
temps,  il  se  produisait  dans  l’ensemble  du 
bâtiment  de  la  gare  de  Sceaux-Ceinture  des 
craquements  de  mauvais  augure. 

Ces  premiers  accidents  furent  suivis  de 
crevasses  dans  toute  l’étendue  du  rez-de- 
chaussée,  tandis  que  de  larges  fentes  se 
produisaient  dans  le  mur  qui  s’élève  du 
côté  de  la  cour. 

Il  n’était  que  trop  évident  que  la  gare 
allait  s’écrouler. 

On  a aussitôt  étayé  tout  le  côté  du  bâti- 
ment opposé  à la  voie,  et  des  travaux  de 
consolidation  ont  été  commencés  d’ur- 
gence. 

Les  fouilles  pratiquées  pour  connaître 
les  causes  des  tassements  qui  se  produi- 
saient ont  révélé  que  tout  le  côté  de  la  gare 
menacé  reposait  sur  d’anciennes  carrières  : 

11  a donc  fallu  reprendre  la  construction  en 
sous-œuvre. 

Ce  travail  est  actuellement  en  voie  d’exé- 
cution. 

Pour  le  mener  à bonne  fin,  il  faudra 
creuser  cinq  ou  six  puisards,  à une  profon- 
deur d’une  quinzaine  de  mètres,  puis  éta- 
blir une  galerie  souterraine,  où  l’on  établira 
les  bases  de  nouvelles  fondations. 

II  est  à remarquer  que  le  côté  de  la  gare 
qui  a vue  sur  la  voie  n’a  pas  bougé,  la  cons- 
truction reposant  à cet  endroit  sur  des  ou- 
vrages en  maçonnerie  faits  antérieurement. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  Tomasz. 


LETTRE  D’ITALIE  A « LA  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

LE  PALAIS  DUCAL  DE  VENISE  DANS  SES  RESTAURATIONS  MODERNES  (Voyez  page  353.) 


La  restauration  des  deux  façades  du  palais  ducal  s’attaqua 
d’abord  au  renforcement  des  deux  loges,  et  à la  réparation  de 
la  muraille  polychrome  et  à ses  fenêtres,  de  même  qu’aux 
accessoires  du  couronnement  extrême.  Soit  sur  la  façade  de 
la  « Piazzetta  »,  soit  sur  celle  du  « Molo  »,  furent  dégagées  une 
à une  toutes  les  colonnes  des  loges,  et  on  les  remplaça  par  des 
nouvelles  — les  chapiteaux  compris  — dès  que  leur  état  de 
conservation  ne  pouvait  plus  correspondre  aux  exigences  de 
la  stabilité.  Dans  une  liste  que  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser 
à part,  et  que  vous  pouvez  publier  si  bon  vous  semble  (1),  vous 
aurez  une  idée  parfaite  des  travaux  qu’on  a exécutés  aux  chapi- 
teaux de  la  façade  sur  la  « Piazzetta  »,et  vous  y aurez  un  guide 
très  sûr  indiquant  ceux,  parmi  ces  chapiteaux  de  la  première  et 
seconde  loge  du  palais,  qui  ont  été  seulement  réparés,  et  les 
nouveaux  (2).  Les  nouveaux  : car  an  palais  ducal  on  a 
fait,  on  a dû  faire  du  nouveau  à l'encontre  de  la  théorie  ruski- 
nienne,  à laquelle  pourtant  je  me  rallie;  théorie  qui  est  en- 
nemie du  nouveau  dans  les  restaurations  de  monuments  an- 
ciens, comme  le  diable  du  paradis.  M.  Ruskin  qui  aime  le  pa- 
laisducal  tout  autant  que  Saint-Marc,  au  point  de  faire  publier 
à son  propre  compte  un  ouvrage  sur  le  palais  (1), ne  sera  point 
satisfait  de  ces  restaurations,  bien  que  le  Times,  en  général 

(1)  La  liste  est  publiée  à la  fin  de  celle  lettre.  J’aurais  voulu  vous 
adresser,  de  môme,  la  li»le  des  chapiteaux  de  la  façade  sur  le  « Molo  »; 
mais,  bien  que  j’aie  écrit  à Venise  à ce  propos,  je  n’ai  pas  encore  réussi 
à la  compléter.  En  vue  du  grand  intérêt,  surtout  historique,  de  ces 
listes,  je  tâcherai  de  vous  faire  avoir  la  liste  qui  vous  manque,  peut- 
être  dans  quelques  semaines.  Je  dois  me  rendre  à Venise  et  je  com- 
pléterai la  liste  moi-même,  d’après  le  monument. 

(2)  Voici  le  titre  de  l’ouvrage  : Monumenli  per  servire  alli  Uoria  dcl 
Palazzo  Ducale  di  Venczia,  ovvcro  Sérié  di  atti  pubblici  dal  12ii;3  al  1797, 
che  vclriamente  lo  riguardano,  Iratli  dai  Veneli  Archiva  e coordinali  da 
Giambatista  Lorenzi,  coacliulore  délia  liiblioleca  Marciana.  C’est  un  vol. 
de  627  p. 

5°  Année.  — N°  48. 


très  prudent,  les  ait  jugées  avec  bienveillance  (1).  Cependant 
la  théorie  de  M.  Ruskin,  de  ne  rien  restaurer  ou  renouveler, 
parce  que  la  poésie  du  temps  auquel  les  monuments  doivent 
souvent  leur  renommée  — comme  dit  notre  auteur  dans  sa 
Lampe  de  la  Mémoire  — est  irrestaurable,  cette  théorie  c’est 
bien  la  vérité  ; mais  vis-à-vis  de  la  pratique  on  se  trouve  dans 
le  cas,  quelquefois,  de  ne  pouvoir  pas  appliquer  raisonnable- 
ment cette  théorie.  Pour  les  chapiteaux,  M.  Ruskin  aurait 
voulu  des  cônes  en  marbre  sans  sculptures  et  seulement  ornés 
d’une  inscription  avec  la  date  de  la  mise  en  œuvre. 

Mais  je  demande  : est-ce  qu’on  ne  pouvait  pas  avoir  à la 
fois  les  chapiteaux  et  les  inscriptions  : In  medio  statvirtus. 
Et  ici,  à mon  sens,  on  pouvait  bien  suivre  la  théorie  de 
M.  Ruskin  à moitié. 

Enfin,  les  chapiteaux  ont  été  renouvelés.  Naturellement, 
une  partie  de  la  critique  italienne  a trouvé  que  l’œuvre  des 
nouveaux  sculpteurs  est  fort  loin  de  celle  des  anciens,  et  on  a 
trouvé  à dire  sur  le  merveilleux  chapiteau  des  « saisons  » ; et 
on  a trouvé  que  celui  de  Yarte  del  trivio  e del  quaclrivio  a huit 
fautes  dans  les  huit  lignes  d’inscription  (2)  ; bref,  le  rempla- 
cement de  chapiteaux  anciens  par  de  nouveaux  a été  l’objet, 
chez  nous,  d’une  vive  polémique  et  de  nombreuses  accusa- 
tions avant  et  après  la  rénovation.  On  a trouvé  de  même  que 
dans  le  choix  de  chapiteaux  à renouveler  on  aurait  pu  être 
moins  rigide,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  aux 
magasins  étaient  encore  dans  le  cas  de  prêter  leur  service  (3). 
— Mais  ces  accusations  si  générales,  il  faut  se  garder  de  les 
prendre  à la  lettre,  d’autant  plus  que  le  directeur  des  travaux, 

(1)  V.  le  numéro  du  16  septembre  1889, 

(2)  Cf  : Archivio  si.  dell'  Acte,  a.  1889,  p.  128, 

(3)  Cf  : op.  et  lue.  cités,  p.  429* 
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en  vue  de  son  incomparable  responsabilité,  et  entouré,  comme 
il  était  constamment,  de  fières  désapprobations  et  d'incrédu- 
lités implacables,  ne  pouvait  s’avancer  qu’avec  la  plus  grande 
prudence.  Les  difficultés  étaient  extrêmes.  Il  s’agissait, 
comme  vous  savez,  de  chapiteaux  de  la  plus  haute  valeur,  de 
chapiteaux  historiés  de  figures  cl  de  symboles,  de  feuillages 
et  d allégories  ; une  véritable  fête  pour  les  esprits  fantastiques, 
destinée  toutefois  a inquiéter  plus  d’un  sculpteur  conscien- 
cieux. 

Exécutés  à travers  le  xive  et  le  xve  siècles,  ces  chapiteaux 
donnent  une  idée  singulière  et  assez  large  de  l’état  de  notre 
sculpture  ornementale  dans  une  longue  période  de  temps, 
sans  nuire  à l’harmonie  de  cet  ensemble  admirable  du  palais 
ducal  dont  personne,  à première  vue,  ne  dirait  que  la  façade 
le  long  du  « Molo  » est  plus  ancienne  environ  d’un  siècle  que 
l’autre  sur  la  « Piazzetta  ». 

l'eus  les  chapiteaux  qui  ne  permettaient  plus  aucune  répa- 
ration se  trouvent  à présent  dans  un  magasin  du  palais  ducal 
au  rez-de-chaussée,  où  ils  peuvent  être  visités  avec  un  permis 
spécial. 

L œuvre  de  renouvellement  s’étendit  sur  toutes  les  parties 
du  palais  ducal  : corniches,  rosaces,  frises,  parapets,  angles 
des  archivoltes  ; et  tout  ce  qui  peut  être  renforcé,  le  fut  avec 
diligence.  La  seulement  où  il  n’était  pas  possible  de  conso- 
lider, 1 œuvre  de  rénovation  ne  fut  guère  épargnée.  Le  renou- 
vellement s’étendit  aussi  sur  les  renforcements  métalliques, 
sur  les  chaînes  ; quelques-unes  des  anciennes  furent  suppri- 
mées, quelques  autres  ajoutées,  la  majeure  partie  remplacée 
par  de  nouvelles.  Je  ne  vous  signale  pas  tous  les  travaux  acces- 
soires ; le  renouvellement  d’une  partie  du  mur  des  loges,  la 
reconstruction  de  la  voûte  de  la  loge  au  rez-de-chaussée,  le 
pavé  soit  de  la  loge  inférieure,  soit  de  celle  supérieure,  etc. 
bit  avant  de  vous  renseigner  sur  les  restaurations  intérieures, 
je  dois  vous  écrire  que  quelques  restaurations  ont  été  exécutées 
même  sur  la  merveilleuse  Porta  délia  Caria  (ainsi  appelée 


tig.  4.  — Délai  J de  pilaslre  dans  la  loge  au  1er  étage 
(palais  ducal,  cour  intérieure). 


l'ig . ii. — Détail  de  la  partie  supérieure  de  la  Porte  délia  Caria. 


parce  que  l’on  y affichait  des  décrets  publics)  ou  « Porta  do- 
rata  » qui  est  le  principal  ouvrage  d’une  célèbre  famille  d’ar- 
tistes, une  de  ces  dynasties  d’architectes  et  de  sculpteurs  qui, 
comme  le  remarquait  très  bien  M.  Müntz,  étaient  un  des  phé- 
nomènes de  la  vie  artiste  à Venise  pendant  la  Renaissance. 
Le  lecteur  a nommé  la  famille  Ron.  Le  travail  le  plus  remar- 
quable qui  ait  été  exécuté  sur  cette  « Porta  » (commencée  en 
1438  et  terminée  après  1463)  a été  le  remplacement  de  la  sta- 
tue du  doge  François  Foscari  et  du  lion  de  Saint-Marc  dont 
la  tête  seule  du  doge  est  une  copie  de  l’ancienne;  c’est  Tunique 
fragment  sauvé  de  la  ruine  qui  se  trouve  maintenant  dans  le 
musée  archéologique  du  palais.  M.  Louis  Ferrari,  chargé  de 
cette  œuvre,  l’acheva  en  1885. 

Dans  le  projet  de  restauration  de  1873,  étaient  comprises, 
les  façades  de  la  cour  où  l’œuvre  du  restaurateur  a un  intérêt 
secondaire,  parce  qu’il  se  borna  — à part  les  restaurations  de 
détail — au  rajustement  général  et  à la  rénovation  partielle 
des  dalles  en  marbre  placées  entre  les  arcs  inférieurs  et  l’en- 
tablement ; à l’arrangement  du  contour  le  long  de  la  mu- 
raille, des  oculi  placés  sur  les  arcs  ; au  renouvellement 
total  de  la  corniche  qui  couronne  la  loge  inférieure,  et  à 
la  reconstruction,  avec  l’addition  des  parties  nouvelles,  des 
parapets  de  la  loge  supérieure.  Il  est  curieux  de  trouver  ici 
une  loge  au  premier  étage,  en  style  ogival,  et  des  arcades,  au 
rez-de-chaussée,  en  style  Renaissance. 
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D’après  tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous  aurez  compris  que  i 
les  travaux  du  palais  ducal  de  Venise  appartiennent  à ce 
genre  de  restaurations  qu’on  pourrait  nommer  mixtes,  c’est- 
à-dire  qui  participent  du  système  selon  lequel  tout  ce  qui 
ne  peut  plus  .être  conservé  dans  un  monument  doit  être  refait 
selon  le  dessin  original  deviné  sur  les  fragments  ; et  de  celui  j 
selon  lequel  tout  doit  être  rigoureusement  conservé.  J’ajoute 
encore  que  devant  l’état  d’incroyable  désordre  du  palais  ducal, 
le  système  de  tout  conserver  et  ne  rien  renouveler  aurait  fait 
réfléchir  assez  profondément  ceux  mômes  qui,  dans  ce  sys- 
tème, voient  le  seul  moyen  de  sauver  la  poésie  des  vieux  mo- 
numents. Personne  ne  niera  pourtant  que  le  système  qu’on  a 
choisi  ne  soit  le  plus  difficile.  Et  si  les  résultats  ne  peuvent  pas 
satisfaire  tout  le  monde,  il  n’est  pas  moins  vrai,  pour  cela, 
que,  dans  leur  ensemble,  ces  résultats  ne  soient  dignes  de 
louanges.  On  doit  mettre  d’ailleurs  en  la  balance  de  dame 
Justice  ce  fait,  qu’une  partie  de  ces  restaurations  ont  été  exé- 
cutées, il  y a quinze  ou  seize  années,  dans  un  temps  où,  en 
matière  de  restauration,  on  jugeait  les  choses  bien  différem- 
ment d’aujourd’hui.  Néanmoins,  vous  devez  remarquer  que  les 
restaurations  du  palais  ducal  doivent  être  partagées  en  deux  : 
restaurations  artistiques,  et  restaurations  statiques.  Les  pre- 
mières, à cause  de  leur  nature  même,  pourront  donner  lieu  à 
quelques  réserves,  relevant  surtout  des  idées  personnelles  des 
critiques  ; mais  les  secondes,  les  restaurations  statiques  diri— 


j gées,  à mon  sens,  d’une  manière  parfaite,  seront  louées  sans 
restriction  par  tout  le  monde,  hit  Dieu  sait  si,  dans  les  res- 
taurations constructives  du  palais  ducal,  la  science,  le  talent, 
les  soins  les  plus  subtils  ont  dû  être  mis  à contribution  ! 

Et  les  frais  de  tous  ces  travaux  ? — Le  Times  écrivant  à ce 
j sujet  semble  croire  que  les  frais  dont  je  vous  parle,  ont  été  à 
la  charge  du  budget  de  la  municipalité  de  Venise.  Rien  de 
plus  inexact.  Dans  les  frais  pour  la  restauration  du  palais 
ducal,  la  municipalité  n’entre  point;  les  frais  ont  grevé  en 
totalité  le  budget  de  l’État;  et  les  restaurations  ont  été  exé- 
cutées de  la  sorte  avec  le  crédit  voté  par  le  Parlement  et  les 
ressources  tirées  des  taxes  d’entrée  dans  le  palais.  Pour  l’exé- 
cution du  projet  de  1873,  avait  été  autorisée  une  somme  de 
570,000  1.  Sur  cette  somme  on  devait  prélever  38,000  1. 
pour  les  travaux  de  la  façade  le  long  du  rivo  délia  Paglia 
et  des  façades  sur  la  cour  ; pour  les  façades  principales  il  y 
avait  donc  une  somme  de  532,000  1.  Cependant  tout  le 
fond  de  570,000  1.  était  déjà  épuisé  en  1885  pour  la  res- 
tauration des  deux  façades  principales,  et  alors,  la  restaura- 
tion de  ces  façades  n’était  pas  achevée.  L’achèvement  des 
travaux  de  la  façade  le  long  du  « Molo  » et  de  celle  sur  la 
« Piazzetta  » remonte  seulement  à 'quelques  mois;  — et  je 
parle  de  l’œuvre  générale  de  cette  restauration  qui  désormais 
est  complète  et  a coûté  800,000  1.  environ.  La  restaura- 
tion des  loges  sur  les  deux  côtés  Sud  et  Ouest  de  la  cour  — 


(1)  La  liste  suivante,  qui  signale  les  chapiteaux  restaurés — et  comme  restaurés  — ou  renouvelés  dans  la  façade  du  palais  ducal  de  Venise 
du  côté  de  la  « Piazzetta  »,  est  tirée  d’un  document  officiel  dressé  par  M.  l’architecte  Forcellini,  directeur  des  travaux. 


! FAÇADE 

n°  d’ordre  des 

CHAPITEAUX 

INFÉRIEURS 

; NOUVEAUX  OU  VIEUX  ET  COMME  RÉPARÉS. 

n°  d’ordre  des 

CHAPITEAUX 

SUPÉRIEURS 

NOUVEAUX  OU  VIEUX  ET  COMME  RÉPARÉS. 

Angle  S.  O. 

1 

Nouveau,  exécuté  sur  place. 

1 

Vieux. 

Façade  sur  la  Piaz- 

2 

Nouveau. 

2 

Nouveau. 

zetta. 

3 

Nouveau,  exécuté  avant  le  commencement  des 

3 

Nouveau. 

réparations. 

4 

Nouveau. 

4 

Nouveau. 

5 

Nouveau. 

5 ' 

Vieux,  fortifié  avec  des  cercles. 

6 

Vieux. 

6 

Vieux, exécuté  par  Barth.  Manopola  au  xvue  siècle 

7 

Vieux. 

7 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

8 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles  en  cuivre. 

8 

Nouveau. 

9 

Nouveau. 

9 

Vieux,  fortifié  avec  des  cercles.  Abaque  annu- 

10 

Nouveau. 

laire  nouveau. 

11 

Nouveau. 

J 

10 

Nouveau. 

12 

Nouveau. 

11 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles.  Abaque  annu- 

13 

Nouveau,  exécuté  sur  place. 

laire  nouveau. 

14 

Vieux,  fortifié  par  deux  cercles. 

12 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

15 

Nouveau. 

13 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

16 

Nouveau. 

14 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

17 

Vieux. 

15 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

18 

Vieux,  fortifié  avec  des  crochets. 

16 

Vieux,  fortifié  avec  un  cercle. 

19 

Nouveau. 

17 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

20 

Renouvelé  depuis  35  ans  environ. 

18 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

21 

Vieux. 

19 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

22 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles.  Abaque  annu- 

20 

Demi-chapiteau  à la  muraille,  vieux. 

laire  nouveau. 

23 

Vieux. 

24 

Vieux. 

25 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

26 

Vieux. 

27 

Vieux. 

28 

Vieux. 

29 

Vieux. 

30 

Vieux,  avec  deux  cercles. 

31 

Vieux. 

32 

Vieux. 

33 

Vieux. 

34 

Nouveau,  exécuté  sur  place  en  partie. 

35 

Vieux,  fortifié  avec  un  cercle. 

30 

Vieux. 

37 

Vieux,  fortifié  avec  deux  cercles. 

38 

Nouveau,  exécuté  sur  place  en  partie. 

39 

Demi-chapiteau  à la  muraille  fortifié  avec  des 

.. 

crochets. 
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dont  les  frais  chargèrent  un  fonds  particulier  — coûta 
29,527.54  1.  et  la  restauration  de  la  Porta  délia  Carta  coûta 
5,234.35  1. 

Après  cela  on  ne  peut  malheureusement  pas  encore  con- 
clure, avec  le  cardinal  de  Richelieu:  « Diou  merci!  c’est  fini.  » 
Laissant  de  côté  les  travaux  secondaires  à l’intérieur,  il 
faudra  restaurer  dans  l’avenir  les  deux  grandes  façades,  en 
style  Renaissance,  la  première  sur  le  rivo  délia  Paglia,  la 
seconde  sur  la  cour,  et  il  faudra  exécuter  d’autres  travaux 
pour  compléter  la  restauration  des  façades  sur  la  cour.  Pour- 
tant, pour  les  deux  grandes  façades,  il  s’agit  de  travaux  d’un 
caractère  tout  à fait  différent  de  celui  des  façades  principales, 
car  il  ne  s’y  trouve  impliquée  aucune  question  sérieuse  de 
statique,  et  tout  se  bornera  à une  réparation  superficielle.  Je 
ne  saurais  vous  dire  si  pour  ces  travaux  le  Gouvernement 
assignera  sur-le-champ  tout  ou  partie  du  crédit  nécessaire. 
Mais  je  puis  vous  assurer,  au  contraire,  que  notre  ministère 
de  l’instruction  publique  fera  à Turin,  à l’exposition  d’archi- 


tecture qui  s’ouvrira  prochainement,  une  grande  exposition 
do  toutes  les  études  et  les  dessins  qui  ont  servi  jusqu’ici  à la 
restauration  du  palais  ducal  de  Venise,  compris  le  modèle  de 
l’échafaudage  que  vous  avez  publié, 

Alfred  o Mêla  ni. 


CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

( Voyez  page  556.) 

Le  programme  du  concours,  dont  nous  avons  donné  une 
analyse  disait  : qu’il  convenait  « d’apporter  la  plus  grande 
économie  dans  la  dépense  »,  et  que  « dans  le  classement  des 
projets  » il  serait  tenu  compte  de  ces  conditions  expresses. 

Le  jury  a en  effet  tenu  compte  de  ces  indications  en  clas- 
sant deuxième  l’un  des  projets,  celui  dont  nous  donnons 
aujourd’hui  les  plans  et  une  perspective  régulière.  Son 
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auteur,  M.  Antonin  Durand,  à la  conservation  des  bâti  - 
ments  anciens  sur  la  rue  de  Sully  — la  première  économie  à 
faire  — à une  disposition  simple  et  hygiénique  de  ses  bâti- 
ments, bien  isolés  l’un  de  l’autre  sur  une  vaste  cour  rectan- 
gulaire, joignait  l’élude  tout  à fait  pratique  d’une  architec- 
ture sobre,  sévère,  réalisable  sans  mécompte  imprévu. 

R. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  P0  classe,  — Jugement  du  1 août  : Un  théâtre  de 
grand  Opéra.  — Un  arc  d’honneur. 

Le  concours  du  Grand  Prix  et  celui  de  la  caserne  « Céles- 
tine  » ont,  dernièrement,  tenu  trop  de  place,  en  ces  colonnes, 
pour  que  les  concours  de  fin  d’année  scolaire  n’arrivent  un 
peu  bien  en  retard.  Nous  y voici,  pourtant. 

Le  théâtre  de  grand  Opéra  devait  avoir  sa  façade  principale 


sur  une  place  publique.  Vestibules,  grands  escaliers,  escaliers 
secondaires,  portiques,  descentes  à couvert  ; grand  foyer 
public,  foyer  et  loges  d’acteurs  pour  le  chant  et  pour  la  danse, 
salle  de  répétition;  salle  pour  2,000  spectateurs  avec  orchestre, 
stalles,  parterres,  amphithéâtre  et  quatre  rangs  de  loges; 
vastes  scène  machinée  dessus  et  dessous  ; corps  de  garde 
militaire  et  poste  de  pompiers  ; café,  bureaux  de  recette,  de 
location,  etc.,  foyers,  pour  les  chœurs  et  pour  les  comparses  ; 
magasins  d’accessoires;  bâtiment  d’administration  en  arrière 
du  théâtre,  avec  appartement  pour  le  directeur,  bureaux, 
ateliers,  magasins  de  décor,  de  costumes,  écurie,  remise, 
logement  de  concierge,  etc,;  c’est-à-dire  le  programme  si 
victorieusement  réalisé  par  M,  Garnier,  à Paris  ; sans  oublier 
la  loge  du  chef  de  l’Etat,  avec  entrée  particulière  et  petit 
salon;  puis  des  réservoirs  d’eau  sur  les  combles  et,  dans  les 
soubassements,  des  calorifères  et  des  machines  pour  l’éclai- 
rage électrique. 

Ge  programme  aurait  pu  comprendre  encore  des  ventila- 


— 
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teurs  énergiques  pour  remplacer  X appel  produit  par  le  gaz 
et  que  ne  fournit  point  la  lumière  électrique. 

Tout  naturellement  les  élèves  de  lre  classe  — chacun  muni, 
suivant  la  coutume,  du  petit  recueil  de  croquis  et  de  calques 
qu’on  introduit  en  loges,  entre  peau  et  flanelle  — avaient 
le  loisir  d’ « en  griller  » une  série,  et  de  déjeûner  en  paix 
avant  que  de  mettre  à l’échelle  d’esquisse  le  petit  plan  du 
« grand  maître  » . 

Et  que  faire  autrement  ? 

Le  « chef-d’œuvre  » a donc  été  l’objet  d’autant  de  caricatures 
exactes  ou  approximatives,  d’après  le  recueil  en  question  ou 
de  mémoire. 

Au  rendu  on  ne  s’est  point  pressé;  on  avait  bien  le  temps 
de  mettre  encore  à l’échelle,  d’après  photographies  et  des- 
sins de  bibliothèque,  le  portrait  plus  ou  moins  réussi  du 
Grand  Opéra  parisien. 

De  blâmer  ces  agissements  qui  donc  aurait  le  courage  ? 
Un  modèle  presque  incontesté  est  l’objet  du  programme  — 
terrain  et  tout.  Pourquoi  se  fendre  la  tête  à chercher  plus 
mal?  On  en  fait,  chacun  selon  ses  moyens,  la  « charge  » res- 
pectueuse ; naïf  témoignage  d’admiration  scolaire. 


Et  ils  ont  eu,  en  cela,  bien  raison,  puis- 
que c’est  à ceux  qui  ont  pu  approcher,  de 
moins  loin,  d’une  ressemblance  parfaite, 
que  deuxièmes  médailles  et  premières  men- 
tions sont  échues. 

Il  est  au  moins  permis  de  plaindre  le 
maître,  bien  innocent  du  fait,  l’auteur 
éminent  du  modèle  ainsi  transformé  en 
cible  de  concours. 

Vraisemblablement  l’architecte  de  l’O- 
péra a dû,  s'il  assistait  au  jugement,  en 
avoir  de  celte  exposition  scolaire  « jus- 
qu’aux yeux  ».  Ces  cinquante  et  quelques 
approximations  de  son  œuvre,  rassem- 
blées, jointives, avec  une  désespérante  mo- 
notonie, auraient  pu  exaspérer  l’humeur 
d’un  maître  moins  condescendant  à ces 
naïvetés  cruelles  d’une  jeunesse  stu- 
dieuse. 

Si  encore  cela  avait  été  étudié;  mais 
pas  du  tout.  On  avait  un  modèle  : Inutile 
de  chercher.  Ceux-là  qui,  trop  fiers,  se  sont 
permis  le  moindre  écart  dans  la  servilité 
de  la  reproduction  ont  été  impitoyable- 
ment mis  à la  porte  — hors  de  concours. 

— Le  Jury,  dira-t-on,  n’a  point  encou- 
ragé cette  absence  complète  d’originalité, 
puisqu’il  a refusé  de  décerner  des  pre- 
mières médailles. 

Il  était  juste  et  raisonnable  qu’en  face 
d’un  tel  programme,  — celui  du  « Nouvel 
Opéra» — le  seul  concurrent  qui  parût, 
au  jury,  avoir  « mis  dans  le  mil  » (quoi 
qu’il  y ait  de  cela  quelque  vingt  ans),  il 
était  juste  que  l’auteur  du  seul  Opéra 
réussi  eût  la  première  récompense. 

C’est  donc  à l’élève  M.  Charles  Garnier,  tout  seul,  que  reve- 
nait la  seule  première  médaille.  Et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire,  pour  donner  une  idée  convenable  du  concours,  que  de 
renvoyer  le  lecteur  au  plan  bien  connu  de  ce  bel  édifice. 

Voilà,  tout  simplement,  pourquoi  MM.  CargiU,  Guilbert  et 
Duquesne  n’ont  décroché  que  des  secondes  médailles  ; et  voilà 
pourquoi  M.  Doumic , un  audacieux  qui  avait  voulu  voler  de 
ses  propres  ailes  et  s’éloigner  du  « Type  »,  s’est  vu  hors  de 
concours  du  premier  coup.  Pourquoi?  S’il  avait  amélioré 
quelque  détail  de  son  esquisse,  le  premier  Grand  Prix  de  cette 
année  justifiait  cette  désinvolture.  S’il  avait  négligé  son  rendu, 
on  pouvait  observer  les  mêmes  indices  de  retard  et  de  « char- 
rette » par  toute  la  salle  d’exposition. 

Mais  non,  M.  Doumic  avait,  tout  simplement,  osé  un  grand 
ordre  montant  de  fond  dans  sa  façade.  Il  n’avait  pas  voulu 
faire  entrer  le  public  par  des  poternes  de  soubassement.  L’en- 
trecolonnement  grandiose  laissait  passer  la  foule  : cela  a dû 
paraître  énorme  à un  jury  habitué  au  soubassement  de 
l’Opéra.  Une  façade  très  simple,  mais  d’un  grand  effet  — 
parce  qu’un  grand  parti  de  bas  en  haut  vaut  bien,  pour  l’en- 
trée d’un  édifice  public,  une  superposition  d’étages  — celte 
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Plan  du  nouvel  Opéra.  — Rez-de-chaussée. 


façade,  sans  doute,  était  d’un  rendu  négligé  (comme  les  autres) 
mais  montrait  de  l’ampleur,  de  l’originalité. 

Au  scrutin,  disons-le,  le  vote  d’un  des  jurés  attribuait,  à 
deux  reprises  et  en  manière  de  protestation,  une  médaille  à ce 
projet  éliminé. 

Que  ce  bulletin  soit,  au  moins,  une  fiche  de  consolation 
pour  le  trop  fantaisiste  élève. 

M.  Cargill  (atel.  Daumet  et  Girault),  avec  ses  trois  foyers 
d’artistes  disposés  aux  trois  côtés  de  la  scène;  avec  ses  grands 
et  larges  couloirs  contournant  les  loges,  sa  grande  galerie 
transversale  reliant  les  deux  pavillons  latéraux  — abonnés  et 
président;  — avec  la  circulation  secondaire  faisant  le  tour  du 
théâtre,  à chaque  étage,  depuis  l’administration  placée  à 
l’arrière,  jusqu’au  foyer  du  public;  avec  ses  formes  de  plan 
très  ronflantes  — peut-être  un  abus  de  niches  et  d’exèdrcs 
excavant  les  murs  — avec,  enfin,  un  luxe  inoui  de  « mosaïque  » 
en  plan,  et  une  façade  à grand  ordre  bien  établi,  une  menui- 
serie élégante  meublant  les  arcades  du  premier  étage  (loggia)  : 
M.  Cargill  a bien  gagné  sa  deuxième  médaille. 

Mais  qu’il  est  donc  difficile  de  laisser  porter  un  ordre  par 
terre!  Malgré  toute  l’étude  possible,  cela  manque  toujours 
d’assiette. 

Un  plan  ne  différant  que  peu  du  précédent,  mais  sans  la 
loggia  doublant  en  façade  le  foyer  public,  et  avec  une  circula- 
tion de  service  et  de  surveillance  moins  franchement  indi- 
quée; avec  des  promenoirs  latéraux  qui  ne  communiquaient 
point  avec  l’intérieur  et  qu’auraient  pu  agrémenter  utilement 
des  balcons  et  des  escaliers  de  sauvetage  (!  !),  puis  une  façade 


agréablement  arrangée  : ce  projet  a valu  à M.  Guilbert  (atel. 
André,  Laloux)  une  seconde  médaille. 

Le  plan  de  M.  Duquesne,  moins  amplement  proportionné 
que  celui  des  deux  premiers  médaillés,  s’en  rapprochait 
cependant  assez,  comme  indication  de  dégagement,  pour  jus- 
tifier la  troisième  seconde  médaille  attribuée  à ce  projet. 

Au  surplus,  28  premières  mentions  ont  été  distribuées  entre 
divers  projets  d’Opéra  Garnier. 

Le  sujet  de  l’esquisse  — Un  arc  d'honneur  — appartenait  à 
un  ordre  d’idées  à la  fois  rustique  et  solennel  : Ce  monu- 
ment eût  été«  construit,  soit  au  milieu,  soit  en  tête  d’un  pont 
conduisant  à une  colonie  agricole.  Erigé  en  l’honneur  des 
travaux  agronomiques,  il  eût  consacré,  en  même  temps,  la 
mémoire  des  fondateurs  de  l’établissement  ».  La  largeur  ne 
devait  pas  excéder  20  mètres. 

C’était  bien  assez. 

On  pouvait  s’attendre  à des  croquis  d’ « arc  d’honneur  » 
comportant  une  certaine  rusticité,  une  solidité  de  caractère 
architectonique  et  de  matériaux  en  rapport  avec  le  sujet  tout 
agreste  et  commémoratif. 

M.  Guillemonat  (seconde  médaille)  avait  fort  adroitement 
jeté,  sur  le  papier,  l’ébauche  à la  fois  Michel-Angesque  et  Ror- 
rominienne  d’une  porte  monumentale,  pour  ce  qu’on  nomme, 
en  Italie,  la  « vigne  » d’un  pape  on  d’un  prélat  richissime. 

D’un  caractère  plus  agreste,  quoique  d’un  aspect  seigneu- 
rial, le  grand  arc  à gorge  de  M de  Perthes  (fils  de  l’architecte 
bien  connu),  cet  arc,  surmonté  d’une  table  à inscription  et 
accosté  de  deux  piles  ornées  de  niches  où  s’élevaient  des  sta- 
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tues  de  bronze,  offrait  sans  doute  sa  part  de  mérite  agricole, 
puisque  une  deuxième  médaille  a été  la  récompense  de  cet 
agréable  croquis. 

Après  cela,  portes  « passagères  » d’exposition  agricole,  de 
bal  public,  de  casino,  de  parc  ou  de  >7110  : telles  étaient  les 
autres  esquisses,  dont  une  douzaine  pourtant  ont  obtenu  des 
mentions  (4  premières  et  11  secondes). 

Allons!  tout  ça  sentait  joliment  l’approcbe  des  vacances! 

On  n’y  était  plus.  Papa,  Maman,  étaient  déjà  à la  campagne 
ou  sur  la  plage  : En  attendant  « celui  » derejoindre  la  famille, 
l’élève,  assez  maussade,  tuait  le  temps  — s’il  ne  « loupait  » 
carrément. 

Donc,  amusez-vous  bien.  Et  surtout  n’oubliez  pas  que 
l’aquarelle  des  vacances,  en  pochade  victorieuse,  peut  avoir  du 
succès  au  Salon;  mais  qu’un  bon  croquis,  à la  pointe  d’un 
crayon  bien  taillé,  avec  quelques  bonnes  cotes  de  profil,  est 
d’un  souvenir  plus  profitable  que  celui  de  ces  papillons  si 
volages  qu’on  lire  de  sa  boîte  à couleurs. 

Un  ancien. 


CONCOURS 

POUR  LE  GRAND  PRIX  DE  ROME 

MONUMENT  A JEANNE  D’ARC 
Planches  98-99  et  100-101. 


Comme  nous  le  faisons  chaque  année  nous  reproduisons  le 
projet  qui  a obtenu  le  grand  prix  d’architecture.  L’an  dernier, 


malheureusement,  il  n’a  pas  été  accordé  de  premier  grand 
prix,  mais  seulement  des  seconds  grands  prix. 

En  revanche  cette  année,  le  jury  plus  large  a décerné  deux 
grand  prix.  Nous  avons  reproduit  l’œuvre  de  M.  Pontremoli, 
qui  a obtenu  le  premier  grand  prix,  par  la  phototypie  afin 
d’obtenir  une  plus  grande  fidélité. 

La  planche  double  98-99  représente  l’élévation  du  monu- 
ment à Jeanne  d’Arc,  objet  du  concours.  Le  plan  de  ce  projet 
se  trouve  ci-contre. 

Les  projets  du  prix  de  Rome,  ont  été  analysés  longuement 
dans  deux  articles  de  notre  collaborateur,  Un  ancien.  Nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à ces  intéressantes  critiques,  parues 
dans  les  nos  41  et  44,  et  l’analyse  rapide  n°43,qui  semblait  pré- 
voir le  résultat  avant  le  jugement. 


CONSU (.TATIONS  JUR 1 1 HOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Incendie.  — Dommages.  — Evaluation. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  d’un  immeuble  indus- 
triel dansla  grande  ville  de  X...  (grande  ville  ayant  une  série 
officielle). 

11  y a quelques  années,  mon  client  a souscrit,  pour  cet 
immeuble,  une  assurance  à plusieurs  compagnies  ; nousavions 
fait  alors  une  estimation  des  bâtiments  de  cet  immeuble  en 
nous  basant  sur  la  série  officielle  de  la  ville  de  X... 

Les  compagnies  d’assurances,  à cette  époque,  n’ont  fait 
aucune  observation  sur  notre  estimation  etonttixé  et  encaissé 
les  primes  d’après  cette  estimation. 

L’immeuble  vient  d’être  en  partie  détruit  par  un  incendie. 
Les  experts  des  compagnies  d’assurances  ont  la  prétention, 
pour  estimer  les  dégâts,  de  se  contenter  d’un  métré  très  som- 
maire, de  ne  pas  appliquer  les  prix  de  la  série  et  de  ne  prendre 
que  des  prix  tout  à fait  arbitraires. 

Ai-je  le  droit  d’exiger  le  métré  exact  et  régulier  et  l’appli- 
cation des  prix  de  la  série  officielle?  Sauf  à faire  subir  à l’esti- 
mation une  réduction,  s’ilest  établi  que  la  série  est  supérieure 
aux  prix  payés  habituellement  pour  les  travaux  semblables. 

Les  bâtiments  avaient  cinq  à six  ans.  Quelle  dépréciation  y 
a-t-il  lieu  de  faire  subir  à l’évaluation  pour  tenir  compte 
de  la  différence  entre  le  neuf  et  le  vieux? 

Réponse.  — En  général,  en  matière  d’incendie,  les  polices 
comportent  que  les  dommages  seront  réglés  de  gré  à gré  ou 
évalués,  en  suite  d’enquête,  s’il  y a lieu,  par  deux  experts 
choisis  par  les  part  is,  soit  sur  les  lieux,  soit  ailleurs.  Ces  deux 
experts  s’en  adjoignent  un  troisième  s’ils  ne  sont  pas  d’accord. 
Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à la  majorité  des 
voix.  Les  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  troi- 
sième expert  soit  choisi  hors  du  lieu  où  réside  l’assuré. 

Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  expert,  ou  par 
les  experts  de  s’entendre  sur  le  choix  du  troisième  expert,  il 
est  désigné  d’office  par  le  président  du  tribunal. 

Le  troisième  expert  nommé  amiablement  n’est  pas  un 
arbitre.  L’expertise  amiable  ne  lie  pas  les  parties  tant  qu’elles 
n’onl  pas  accepté  formellement  l’évaluation  consignée  au  pro- 
cès-verbal, elles  restent  libres  de  s’adresser  aux  tribunaux 
pour  débattre  leurs  intérêts.  Peu  importe  que  dans  la  formule 
imprimée  pour  la  nomination  des  experts  se  rencontre  le  mot 
compromis.  Il  ne  peut  en  résulter  que  les  parties  ont  entendu 
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se  soumettre  irrévocablement  à l’arbitrage  des  experts.  Pour 
enlever  aux  tribunaux  la  connaissance  des  contestations,  il 
faut  que  la  convention  soit  claire  et  précise,  et  exprime  sans 
équivoque  l’intention  commune  de  l’assureur  et  de  l’assuré 
de  se  soustraire  à la  juridiction  ordinaire. 

En  général,  dans  les  polices,  l’estimation  préalable  des 
dommages  par  des  experts  amiables  est  de  rigueur,  et  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  eu  lieu,  l’assuré  est  non  rëcevable  à intenter  en 
justice,  contre  la  compagnie,  aucune  action  tendant  soit  à la 
constatation  de  ses  pertes,  soit  à l’allocation  d’une  indem- 
nité ou  d’intérêts. 

S’il  y a lieu  à action,  cette  action  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  seul  compétent.  Il  n’y  aurait  que  dans  le  cas  où 
il  s’agirait  d’une  assurance  commerciale  que  l’instance  devrait 
être  portée  devant  les  juges  consulaires. 

Quant  à l’estimation  des  dégâts,  elle  doit  être  faite  suivant 
les  prix  locaux  réels  avec  une  moins-value  insignifiante;  2 à 
3 °/o , si  l’immeuble  n’est  construit  que  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Contiguïté. 

Un  de  mes  clients,  M.  X...,  m’a  chargé  de  la  construction 
de  deux  petites  maisons  sur  l’emplacement  d’une  ancienne, 
sise  en  bordure  de  l’une  des  rues  de  la  ville,  entre  deux  autres 
maisons  appartenant  à des  propriétaires  différents  et  dont  les 
murs  sont  mitoyens. 

Autrefois,  la  maison  de  M.  X...  se  trouvait  plus  basse  que 
celle  de  ses  voisins,  et  les  entablements  de  ces  dernières  se 
prolongeaient  jusqu’au  dehors  des  murs  séparatifs,  alors  que 
celui  de  la  maison  de  mon  client  était  coupé  dans  œuvre  de 
ces  murs.  Les  tuyaux  de  descente  des  gouttières  placés  sur 
l’axe  des  murs  séparatifs  étaient  communs  entre  mon  client 
et  ses  voisins. 

Aujourd’hui,  les  maisons  de  M.  X...  sont  plus  élevées  que 
les  deux  maisons  voisines  et  leur  entablement  dépasse  de 
(PS 5 environ  la  hauteur  des  entablements  voisins.  Un  comble 
à la  Mansard  les  couvre,  alors  que  les  maisons  voisines  ont 
des  combles  à simple  versant  relativement  bas. 

Pour  éviter  l’effet  que  devait  produire  le  décrochement  de 
ces  entablements,  j’ai  établi,  sur  la  tête  des  murs  mitoyens, 
un  pilastre  saillant  de  QmI2,  surmonté  d’un  petit  motif  entre 
lequel  viennent  s’amortir  les  entablements  de  M.  X...  et  de 
son  voisin,  j’ai  couvert  ce  petit  motif  à deux  pentes  et  la  cou- 
verture de  M.  X...  passe  sur  le  dessus  de  la  surélévation 
qu’il  a faite  au-dessus  de  l’ancienne  héberge. 

Mon  client,  renonçant  à la  communauté  des  tuyaux  de  des- 


cente anciens,  a demandé  à ses  voisins  le  déplacement  de  ces 
tuyaux  et  leur  reculement  au  dehors  des  pilastres  de  tête, 
pour  qu’ils  se  trouvent  sur  la  façade  même  de  leurs  maisons, 
comme  il  l’a  d’ailleurs  fait  pour  ses  maisons.  L’un  des  voisins 
a opéré  le  déplacement  demandé,  mais  l’autre  ne  veut  pas 
consentir  à ce  déplacement.  De  plus,  il  demande  que  le  motif 
d’amortissement  de  l’entablement  soit  démoli,  et  que  son 
entablement  et  sa  gouttière  soient  rétablis  comme  ils  se  trou- 
vaient antérieurement,  c’est-à-dire  sur  toute  la  largeur  de  la 
tête  du  mur  séparatif. 

Il  exige  aussi  que  le  tuyau  conserve  la  place  qu’il  occupait 
autrefois,  bien  que  n’étant  plus  commun,  et,  enfin,  que  le 
dessus  du  mur  séparatif  ne  soit  pas  couvert  par  la  couverture 
même  de  la  maison  de  mon  client.  Je  dois  vous  dire  que  l’on 
ne  retrouverait  pas  dans  la  ville  une  seule  maison  qui  ne  soit 
couverte  de  cette  manière.  Partout  la  maison  la  plus  haute 
couvre  le  mur  mitoyen  qui  n’est  jamais  monté  au-dessus  du 
périmètre  de  la  couverture. 

Beaucoup  de  maisons  nouvellement  construites  dans  la 
ville  portent  des  motifs  d’amortissement  ou  antéfixes  et  des 
pilastres  marquant  d’une  façon  très  apparente  la  tête  des 
murs  mitoyens,  et  les  tuyaux  de  descente  sont  placés  de 
chaque  côté  de  ces  pilastres. 

Veuillez  me  dire  si  le  voisin  de  M.  X...  est  fondé  à exiger 
que  le  tuyau  autrefois  commun  ne  soit  pas  déplacé  de  l’axe 
du  mur  séparatif  et  à exiger  aussi  que  le  motif  d’amortisse- 
ment des  entablements  soit  démoli  ainsi  que  la  couverture  du 
dessus  de  la  surélévation  construite  par  M.  X... 

Par  suite  de  la  renonciation  de  ce  dernier  à la  communauté 
du  tuyau,  ledit  tuyau  reste  au  voisin.  Les  croquis  ci-inclus 
montrent  l’état  ancien  et  l’état  nouveau  du  voisinage. 

Réponse.  — La  prétention  du  voisin  nous  semble  absolu- 
ment mal  fondée. 

Le  motif  mis  à la  tête  du  mur  mitoyen  ne  préjuge  en  rien 
les  droits  des  voisins;  il  indique,  au  contraire,  la  copropriété. 
Quant  à la  couverture  du  mur,  elle  incombe  toujours  au  pro- 
priétaire le  plus  élevé. 

Au  sujet  du  tuyau  de  descente,  M.  X...  a le  droit  de  suppri- 
mer la  communauté,  mais  à la  condition  de  supporter  les  frais 
de  la  nouvelle  installation  du  côté  du  voisin. 

Aux  termes  de  la  loi,  nul  ne  peut  être  contraint  à demeurer 
dans  l’indivision,  à moins  de  conventions  contraires. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 
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ET  DES  HOSPICES 
salles  de  malades.  — [Voyez  page  551.) 

Dans  notre  dernier  article  nous  avons  décrit  les  pavillons 
de  malades  de  l’hôpital  construit  récemment  à Montpellier 
sous  la  direction  de  M.  Tollet.  Il  est  certain  que  ce  type  de 
pavillon  est  un  des  meilleurs  modèles  connus  : car  on  a pris 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la  ventilation  rationnelle 
des  salles,  pour  leur  isolement  relatif  et  pour  l’aération  des 
matériaux.  Il  y a lieu  surtout  de  remarquer  la  disposition  des 
salles  placées  sur  arcades  à la  hauteur  d’un  premier  étage. 
Les  malades  sont  dans  une  couche  d’air  salubre  et  les  plan- 
chers constamment  aérés  par  leur  surface  inférieure  ne 
peuvent  se  contaminer  dans  toute  leur  épaisseur. 
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Hôpital  à Bhaunagar  (Inde), 


Comme  système  de  chauffage  M.  Tollet  avait  proposé  d’em- 
ployer l’eau  chaude  à moyenne  pression  (système  dit  micro- 
siphon)  ; mais  des  raisons  d’économie  ont  conduit  à adopter  les 
calorifères  à air  chaud  qui  ont  été  construits  par  la  maison 
Robin  et  Dehaitre. 

Pour  continuer  l’étude  des  pavillons  de  malades,  nous 
allons  donner  quelques  renseignements  sur  les  salles  de  plu- 
sieurs hôpitaux  récemment  construits  à l'étranger. 

Les  figures  21-22  représentent  un  hôpital  construit  dans 
l'Inde  à Bhaunagar.  Les  malades  sont  installés  dans  un 
pavillon  double  séparé  en  deux  parties  par  un  dôme  qui 
s’élève  au-dessus  des  toits  et  qui  forme  cheminée  d’appel.  Il 
ne  peut  donc  y avoir  aucune  canalisation  d’air  créée  entre  les 
salles  des  deux  ailes.  Une  vérandah  qui  fait  tout  le  tour  du  bâti- 
ment protège  les  malades  contre  la  trop  grande  chaleur  et  sert 
en  même  temps  de  passage.  Aux  quatre  angles  de  la  vérandah 
sont  installés  les  petits  services  de  la  salle  (fig.  21).  On  voit 
en  g les  salles  de  bains,  en  y les  lavabos  et  en  v les  watcr-clo- 
sets.  Près  des  water-  closets  sont  installés  en  k des  escaliers  de 
service. 

Au  centre  du  pavillon  se  trouvent  le  grand  escalier  ( e ),  un 
ascenseur  (;),  une  trémie  à linge  sale  (h)  et  une  salle  d’opéra- 
tions (b)  séparée  du  pavillon  par  un  couloir  prolongeant  la 
vérandah.  L’aile  droite  est  affectée  aux  hommes  (18  lits). 
Dans  l’aile  gauche  on  trouve  une  salle  de  10  lits  réservée  aux 
femmes  et  5 chambres  d’isolement  ( c ),  séparées  de  la  salle 
commune  par  un  passage  ( p ). 

Ce  plan  est  irréprochable  : c’est  une  très  bonne  adaptation 
à un  pays  chaud  des  théories  modernes  sur  la  construction  des 
pavillons  ; et  les  plans  de  cet  hôpital  sont  relativement  anciens 
puisqu’ils  datent  de  près  de  sept  ans.  Mais  à cette  époque  on  ne 
concevait  pas  aussi  nettement  qu’à  présent  les  inconvénients 
que  présentent  la  superposition  de  deux  salles  de  malades  et 
on  a construit  ce  pavillon  avec  deux  étages.  De  plus  les  pla- 
fonds sont  horizontaux  au  lieu  de  présenter  la  forme  en  voûte 
qui  se  prêterait  à la  ventilation  rationnelle. 

Au-dessous  de  l’étage  que  nous  venons  de  décrire  se  trouve 
un  rez-de-chaussée  surélevé  qu’on  a affecté  au  service  des 
contagieux  (V.  fig.  22).  La  disposition  générale  est  la  même, 
une  vérandah  entoure  le  bâtiment  et  est  flanquée  à chaque 


angle  du  pavillon  des  petits  services.  La  salle  A contient 
14  lits,  la  salle  J en'contient  6 : des  passages  B et  U séparent 
ces  salles  des  pièces  CEF  réservées  au  service  (pharmacies, 
offices,  etc.).  L’entrée  principale  est  en  K et  la  pièce  D forme 
le  vestibule  couvert  par  le  dôme  de  ventilation  dont  nous 
avons  parlé. 

Dans  cet  hôpital  les  services  généraux  forment  un  bâti- 
ment spécial  séparé  par  le  couloir  X du  pavillon  de  malades. 
En  O et  P sont  la  cuisine  desTndous  et  celle  des  Mahométans. 
G et  T sont  les  dépendances  de  ces  cuisines;  N et  S servent 
au  logement  des  internes  et  des  gens  de  services. 

La  hauteur  d’étage  est  de  4,n50.  Dans  les  salles  du  premier 
étage  le  cube  d’air^par  lit  est  de  43  mètres.  Ce  chiffre  s’élève  à 
GO  mètres  pour  les  salles  de  contagieux. 

Le  climat  rend  inutile  l’emploi  des  systèmes  de  chauffage 
artiiicicl;  quant  à la  ventilation  elle  se  fait  d’une  manière 
très  primitive  au  moyen  de  lames  de  persiennes  mobiles 
ménagées  dans  le  haut  de  chaque  porte  fenêtre. 

11  n’y  a pas  do  canalisation  d’eaux  vannes  ; on  se  sert  pour 
les  water-closets  de  tonneaux  mobileshjue  l’on  enlève  chaque 
jour. 

La  surface  totale  construite  correspond  à H mètres  carrés 
par  malade. 

En  Belgique,  en  Angleterre  et  en  Amérique  on  a employé  la 
forme  circulaire  pour  les  salles  de  malades  de  plusieurs  hôpi- 
taux. Au  premier  abord  cette  forme  paraît  très  avantageuse 
puisqu’elle  supprime  complètement  les  angles  de  la  salle.  Au 
point  de  vue  de  la  ventilation  une  salle  circulaire  surmontée 
d’un  dôme  ogival  doit  donner  une  ventilation  très  bonne.  Il 
suffirait  d’un  orifice  pour  évacuer  l’air  vicié  au  moment 
même  où  il  est  produit  : et  il  faudrait  même  se  garder  de 
placer  au  sommet  du  dôme  un  lanterneau  trop  grand  car  il 
pourrait  donner  une  ventilation  tellement  active  qu’il  devien- 
drait presque  impossible  de  chauffer  la  salle. 

Mais  toute  construction  sur  plan  circulaire  revient  beau- 
coup plus  cher  qu’une  construction  de  même  surface  sur 
plan  rectangulaire.  De  plus,  si  on  veut  une  salle  circulaire 
d’environ  20  lits  on  est  forcé  de  rapprocher  les  malades 
outre  mesure,  ou  bien  d’augmenter  dans  de  très  grandes  pro- 
portions la  dimension  en  plan  de  la  salle. 

Ainsi  dans  une  salle  rectangulaire  on  donne  généralement 
10  mètres  carrés  par  lit;  le  trumeau  a 3“30  de  long  et  la  fenêtre 
lra20  de  large;  on  place  donc  2 lits  sur  une  longueur  de 
4m50  du  périmètre  de  la  salle.  Si  on  veut  conserver  ces  deux 
données  et  chercher  le  rayon  de  la  salle  et  le  nombre  de  lits  on 
trouve  qu’il  faudrait  une  salle  de  4m40  de  rayon  et  quelle  ne 
contiendrait  que  11  lits.  Un  hôpital  composé  de  pareilles 
salles  coûterait  une  somme  très  élevée  : car  il  faut  à peu  près 
les  mêmes  services  sanitaires  pour  une  salle  de  1 1 lits  et  pour 
une  salle  de  25  lits.  De  plus  il  faudrait  un  plus  grand  nombre 
de  surveillants  et  de  gardiens  de  salle  dont  l’entretien 
viendrait  s’ajouter  aux  dépenses  de  l’hôpital. 

Quand  on  dépasse  le  chiffre  de  11  lits  il  faut  soit  aug- 
menter la  surface  par  lit,  soit  rapprocher  les  malades  les  uns 
des  autres  puisque,  quand  on  double  le  diamètre  d’un  cercle, 
sa  surface  devient  quatre  fois  plus  grande  tandis  que  son  péri- 
mètre est  seulement  doublé. 

Néanmoins,  l’hôpital  d’Anvers  dont  nous  donnerons  pro- 
chainement le  plan  a été  construit  avec  des  salles  circulaires.  Ce 
système  a été  imité  dans  plusieurs  hôpitaux  et  notamment  au 
Presbyterian  hôpital  de  Philadelphie,  dont  nous  donnons  les 
plans  figures  23, 24,  25,  26.  Ce  pavillon,  consacré  aux  maladies 
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Presbyteriau  hôpital,  à Philadelphie. 


Fig.  23.  Fig.  24. 


Fig.  26. 

des  enfants,  est  octogonal  :il  comprend  au  rez-de-chaussée 
une  salle  de  18  lits  et  au  premier  étage  une  salle  de  repos  et 
deux  salles  isolées.  Les  petits  services  sont  dans  un  bâtiment 
spécial  réuni  à la  salle  de  malades  par  un  corridor.  On  peut 
critiquer  la  disposition  de  ce  petit  bâtiment  : car  les  enfants 
sont  forcés  de  faire  en  dehors  de  la  salle  un  assez  long  par- 
cours, avant  d’arriver  aux  water-closets  et  aux  lavabos  et  il 
est  certain  qu’ils  doivent  prendre  froid  dans  les  corridors 
qu’ils  sont  forcés  de  suivre.  Par  contre  la  salle  d’opération 
n’est  guère  isolée  de  ce  corridor  qui  doit  être  constamment  fré- 
quenté par  les  enfants.  Enfin  la  position  du  bâtiment  des 
petits  services  s’oppose  à l’action  sanitaire  du  vent  sur  la 
salle  de  malades. 

La  ventilation  de  la  salle  est  compliquée.  H y a dans  le 
sous-sol  un  caniveau  d’air  frais  avec  prise  au  Nord-Ouest  à 
2 mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol.  On  a installé  dans  le 
sous-sol,  et  au-dessous  de  chaque  fenêtre  des  surfaces  à 
ailettes  chauffées  à la  vapeur  qui  donnent  l’air  chaud  néces- 
saire à la  salle.  Un  ventilateur  soufflant,  placé  près  de  la  prise 
d’air  met  l’air  en  mouvement;  cet  appareil  est  actionné  par 
une  chaudière  et  une  machinera  vapeur.  La  cheminée  suit 
l’axe  du  bâtiment  et  est  entourée  [d’une  gaine  en  maçonnerie 
qui  sert  à l’évacuationNle  Pair  vicié.  Dans  la  salle  on  dispose 
de  deux  systèmes  de  sortie  d’air.  On  peut  établir  l’évacuation 
parle  haut  au  moyen  de  registres  fixés  sur  la  gaine  de  ventila- 
tion, de  plus,  on  dispose  de  huit  orifices,  avec  registres  placés 
au  niveau  du  sol,  devant  les  huit  piliers  d’angle.  L’air  qui  sori 
par  ces  registres  descend  dans  une  conduite  placée  dans  le 
sous-sol  au-dessous  delà  conduite  d’air  frais,  et  deux  tuyaux 
conduisent  l’air  vicié  jusqu’à  la  base  de.  la  cheminée.  Pour 
activer  le  tirage  on  a disposé  à l’intérieur  de  la  cheminée  trois 


calorifères  à vapeur  dont  deux  sont  placés  à la  base  et  le 
troisième  au  niveau  du  premier  étage. 

Toutes  ces  dispositions  sont  compliquées  et  coûteuses  il 
aurait  été  préférable  d’assurer  le  départ  de  l’air  vicié  par  une 
bonne  disposition  de  plafond  en  voûte. 

Les  fenêtres  sont  doubles  et  laissent  entre  elles  un  inter- 
valle de  25  centimètres. 

On  a cru  pouvoir  se  dispenser  de  mettre  des  siphons  aux 
appareils  sanitaires  et  on  s’est  contenté  d’un  tuyau  de  venti- 
lation qui  est  échauffé  par  la  cheminée  de  la  chaudière.  Il  est 
évident  que  cette  disposition  est  tout  à fait  insuffisante  et  que 
le  tuyau  de  ventilation  n’aspirera  pas  tout  l’air  vicié. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  POLONCEAU 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

En  qualité  d’abonné  à votre  estimable  journal  la  Construc- 
tion moderne , je  viens  vous  prier  de  me  dire,  si  la  ferme  sys- 
tème Polonceau  dont  ci-joint  le  croquis  est  dans  de  bonnes 
conditions  de  stabilité  (fig.  1). 

L’écartement  entre  axes  des  fermes  est  dc2m000;  entre 
murs  1CT52.  Une  1/2  ferme  a un  poids  de  1.600k  à supporter. 

L’arbalétrier  est  formé  de  fers  I 120  x 50  X 7,  les  pannes 
sont  des  fers  à simple  T 00  X 60  x 6,5. 

La  couverture  se  compose  de  voliges,  épaisseur  0,035  rece- 
vant les  ardoises. 

L’inclinaison  de  la  ferme  est  de  27". 

L’angle  que  forment  les  tirants  avec  l'arbalétrier  est  de  15°. 

Le  poinçon  est  mis  simplement  pour  empêcher  la  flexion 
de  l’entrait. 

Réponse.  — Les  l,600k  de  la  demi-ferme  se  répartissent 
ainsi  : 800k  en  A,  400  en  A,  et  400  en  C. 

La  réaction  du  mur  est  1,600  — 400  = 1,200.  L’équilibre 
des  forces  en  A s’écrit  entre  la  compression  de  l’arbalétrier,  la 
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tension  de  A D et  la  réaction  1,600.  Cet 
équilibre  est  exprimé  par  le  triangle 
(fig.  2),  dont  les  côtés  a et  c sont  paral- 
lèle à l’arbalétrier  et  à la  pièce  A D. 

L’équilibre  en  R s’écrit  entre  le  poids 
800k  en  B,  la  compression  de  T arbalétrier 
en  dessous  de  B qui  est  la  môme  qu’en  A, 
la  compression  de  l’arbalétrier  au-des- 
sous de  B et  la  compression  de  la  contre- 
fiche  B D ; ce  qui  nous  donne  le  quadri- 
latère dont  les  côtés  sont  800\  a,  b et  c. 

L’équilibre  en  D s’écrit  entre  les  forces 
réparties  suivant  la  contrefiche  B D,  et 
les  tirants  a,  d et  g (fig.  1)  ; ce  qui  nous 
donne  le  quadrilatère  dont  les  côtés  sont 
c,  g,  d et  e qui  seul  travaille  à la  com- 
pression, et  les  autres  pièces  à la  trac- 
tion. 

Mesurant  avec  l'échelle  choisie,  nous 
avons  toutes  les  données  du  problème. 

Le  travail  maximum  de  l’arbalétrier 
est  4,500,  sa  section  pour  un  poids  de  12k 
environ  (poids  pris  suivant  ses  dimen- 
sions) est  de  1,600  mm.  q.;  le  travail  est 

donc  soit  un  peu  moins  de  3k. 

1,600  1 

La  section  de  la  pièce  b est  700  mm. 
q.  environ,  soit  donc  un  travail  d’envi- 
ron 6k  à la  compression. 

Le  travail  à la  traction  de  la  pièce  cl  est 
supérieure  à 7k. 

Ces  deux  derniers  chiffres  sont  peut- 
être  un  peu  forts  pour  ces  pièces  c et  d\ 
en  cas  de  surcharge  de  neige,  le  travail 
de  ces  pièces  augmentera  considérable- 
ment; — il  ne  convient  pas  de  dépasser 
6k,  en  tenant  compte  de  la  surcharge. 

11  est  à conseiller  même,  dans  le  cas 
des  fermes,  de  se  tenir  assez  notablement 
en  dessous  de  ce  chiffre,  une  ferme  de- 
vant être  très  rigide. 

Toutefois,  dans  la  limite  des  poids  in- 
diqués, cette  ferme  se  trouve  dans  des 
conditions  à peu  près  satisfaisantes. 

En  thèse  générale,  cependant,  éviter  les 
combles  Polonceau,  à cause  de  la  diffi- 
culté du  montage  et  des  soudures  ; le  ser- 
rage mal  fait  peut  amener  des  efforts 
souvent  considérables,  et  qu’on  ne  con- 
naît pas.  Ch.  B. 


DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

C’est  avec  le  plus  grand  étonnement  que 
je  lis,  dans  le  numéro  de  la  Construction  Mo- 
derne du  23  août  1890,  que  le  projet  que 
nous  avons  présenté  (MM.  Morin-Goustiaux 
et  Ch.  Iloll),  au  concours  pour  le  groupe 
scolaire  du  quartier  Playel  de  la  ville  de 
Saint-Denis  a été  mis  hors  concours  pour 
infraction  aux  conditions  formelles  du  pro- 
gramme ; lesquelles  conditions,  paraît-il, 
défendaient  aux  auteurs  de  signer  leurs 
plans. 

Tout  en  remerciant  le  jury  et  son  secré- 
taire des  éloges  qu’ils  font  de  notre  élude 


et  des  regrets  qu’ils  expriment  d'avoir  dû 
la  mettre  hors  concours,  je  me  permettrai 
de  demander  si  la  bonne  foi  du  jury  n’a  pas 
été  surprise,  et  comment  il  se  fait  que  dans 
aucune  des  pièces  qui  m’ont  été  envoyées, 
c’est-à-dire  les  deux  programmes  et  la 
lettre  manuscrite  qui  accompagnait  le  der- 
nier, il  ne  soit  pas  question  de  la  condition 
dont  j’ai  parlé  plus  haut. 

J’ai  déjà  pris  part  à plusieurs  concours  et 
quand  le  programme  restait  muet  à ce  sujet 
j'ai  toujours  eu  l’habitude  de  signer  mes 
dessins,  et  c’est  la  première  fois  queje  suis 
éliminé  pour  ce  motif. 

A-t-on  oublié  de  mettre  cette  condition 
dans  la  lettre  manuscrite  dont  j’ai  parlé  pré- 
cédemment ? 

Je  l’ignore,  mais  ce  que  je  puis  assurer 
c’est  que  je  me  suis  conformé  aux  deman- 
des du  programme,  lequel  seul  fait  la  loi. 

En  outre,  les  prescriptions  imposées  aux 
lauréats  qui  avaient  un  parti  pourtant  bien 
différent,  ont  été  pour  la  plupart  observées 
dans  notre  projet. 

Nos  intérêts  ayant  été  injustement  lésés, 
je  me  demande  ce  queje  dois  faire. 

J’espère,  Monsieur  le  directeur,  que  vous 
voudrez  bien  faire  bon  accueil  à notre  pro- 
testation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Morin  Goustiaux. 

La  pièce  du  concours  qui  nous  a été 
adressée  aux  bureaux  du  [journal,  et  quia 
été  insérée,  contenait,  en  note  manuscrite,  la 
spécification  que  les  projets  ne  seraient  pas 
signés  ; ce  qui  n’enlève  rien  à la  protesta- 
tion personnelle  de  M.  Morin-Goustiaux. 


(N.  D.  L.  R.). 


CONCOURS 

DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Construction  dans  le  parc  du  château  de  Vau- 
cluse (Seine- et- Oise),  comme  dépendances  de 
l'asile  d'aliénés,  de  petits  pavillons  isolés 
pour  pensionnaires  hors  classe. 

Les  pavillons  que  l’administration  a l'in- 
tention de  grouper  autour  du  château  de 
Vaucluse,  où  seront  installés,  ainsi  que 
dans  les  anciens  communs,  les  services  gé- 
néraux du  futur  pensionnat,  seront  au 
nombre  d’environ  huit  à un  pensionnaire  et 
neuf  à deux  pensionnaires.  Toutefois,  l’ad- 
ministration n’en  fera  exécuter,  quant  à 
présent,  que  deux  ou  quatre,  à titre  d’essai, 
soit  deux  à un  pensionnaire  et  deux  à deux 
pensionnaires.  Ce  sont  ces  quatre  types 
d’habitations  qui  font  l’objet  du  présent 
concours. 

Le  concours  sera  clos  le  9 octobre  1890. 
Les  personnes  qui  désireront  y prendre 
part  devront  s’adresser  tous  les  jours,  de 
10  à 5 heures,  excepté  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à l’Hôtel  de  Ville,  bureau  des 
travaux  de  l’État  et  du  département  (direc- 
tion des  travaux)  où  il  leur  sera  remis  un 
exemplaire  du  programme,  ainsi  qu’un 
plan  partiel  du  parc  de  Vaucluse  contenant 
l’indication  des  emplacements  arrêtés. 

Nos  abonnés  trouveront  dans  nos  bu 
reaux,  17,  rue  Bonaparte,  un  exemplaire 


du  programme  contenant  les  indications 
sur  la  construction,  la  distribution  des  pa- 
villons, le  devis,  etc.,  etc. 

Les  devis  seront  étudiés  de  manière  à 
servir  de  base  à la  passation  de  marchés  à 
forfait,  au  moins  pour  la  partie  principale 
de  la  construction,  par  voie  d'entreprise 
générale. 

Chaque  devis  devra  être  divisé  en  deux 
parties  : le  premier  comprenant  la  cons- 
truction proprement  dite  : terrasse  et  ma- 
çonnerie, charpentes,  couverture,  menuise- 
rie, serrurerie,  peinture  et  préparation  à la 
tenture;  la  dépense  de  ce  chapitre  ne  devra 
pas  dépasser  37,000  francs  pour  les  pavil- 
lons à deux  logements  et  18,000  francs  pour 
ceux  à un  logement. 

Le  second  chapitre  comprendra  tous  les 
ouvrages  spéciaux  tels  que  : plomberie  et 
appareils  d’eau  et  de  gaz  ou  d’électricité, 
installation  de  la  cuisine,  salle  de  bains  et 
les  water-closets,  cheminées  d’apparte- 
ments, papiers  de  tenture,  glace  sur  les 
cheminées,  à l’exceplion  du  mobilier;  ce 
second  chapitre  ne  devra  pas  dépasser 
5,500  francs  pour  les  pavillons  à deux  loge- 
ments et  3,000  francs  pour  ceux  à un 
logement. 

Les  auteurs  des  projets  choisis  et  approu- 
vés par  le  conseil  général  seront  chargés 
de  la  direction  et  de  la  surveillonce  des  tra- 
vaux et  de  la  vérification  des  mémoires.  Ils 
recevront,  à titre  d’honoraires,  G % du 
montant  du  devis  révisé,  plus  1 % pour 
frais  de  déplacement. 

Aucune  prime  ne  sera  accordée  aux  au- 
teurs des  autres  projets. 

Les  pavillons,  qui  devront  affecter  un 
aspect  riant,  pourront  être  conçus  sur  le 
type  des  cottages  anglais,  des  chalets  ou 
des  habitations  de  plaisance  élevées  dans  les 
villes  d’eaux  et  sur  les  bords  de  la  mer.  Les 
plans  pourront  être  mouvementés  par  des 
décrochements,  afin  d’en  accroître  l’effet 
pittoresque. 

Toutefois  ces  indications  ne  sont  nulle- 
ment exclusives, [et  toute  latitude  est  laissée 
aux  concurrents,  en  ce  qui  concerne  la 
forme  à donner  aux  constructions,  le  choix 
des  matériaux  à employer  et  le  genre  d’ar- 
chitecture à adopter. 

(A  suivre.) 


VILLE  DE  SAINT-DENIS 

CONSTRUCTION  D’UN  GROUPE  SCOLAIRE 

La  seconde  mention  de  ce  concours  a été 
accordée  à M.  Gaston  Rajecki  (devise,  Sic). 


VILLE  DE  CIIATEAUDUN 

La  ville  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  re- 
çoit les  maquettes  des  statuaires  et  archi- 
tectes, pour  un  monument  à élever  en  mé- 
moire de  la  défense  du  18  octobre  1870. 

L’emplacement  du  monument  n’est  pas 
encore  désigné  par  la  commission. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE 
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XIV.  — En  allant  à Bagnolet. 


es  Parisiens  ont 
fui  loin  des  bou- 
levards et  des 
Champs  Elysées, 
les  uns  sont  allés 
à Dieppe,  à Trou 
ville,  à Ostende, 
les  autres  à Vi- 
chy, au  Mont- 
Dore  ou  dans  les 
Pyrénées  , cha- 
cun suivant  sa 
fantaisie  ou  ses 
besoins  hygiéni- 
ques; moi,  je  suis 
allé  jusqu’à  Ba- 
gnolet,  une  sta- 
tion balnéaire  comme  vous  voyez,  le  nom  l’indique  assez,  et, 
en  allantàBagnolef.  je  suis  passé  par  Fontarabie,  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  à plus  d’un  que  Bagnolet  n’est  pas  trop 
éloigné  de  la  Bidassoa;  je  veux  bien  ne  pas  abuser  de  cette 
candeur  géographique,  en  avouant  que  le  but  de  mon  voyage 
était  limitrophe  avec  un  des  redans  nord-est  des  fortifs, 
comme  on  dit  au  faubourg  Antoine.  Quant  à Fontarabie, 
c’est  le  nom  qu’on  a donné  à l’une  des  parties  du  quartier 
de  Charonnc,  dans  le  XX0  arrondissement,  en  souvenir  du 
petit  village  dans  lequel  don  Luis  de  Haro  épousa  (par 
procuration  du  roi  Louis  XIV)  l’infante;  Maric-Ihérôsc. 

Dès  1072,  la  rue  de  Fontarabie  se  trouvait  indiquée  sur  le 
5e  Ann??..  — A'"  49 


plan  de  Jouvin  de  Rochefort,  son  premier  tronçon  a été  suc- 
cessivement dénommé  rue  de  Paris,  puis  rue  de  Bagnolet, 
quand  on  l’a  raccordé  à cette  dernière  voie. 

En  suivant  la  rue  de  Bagnolet,  on  coupe  la  rue  des  Pyrénées, 
celle-ci  de  création  récente,  ainsi  baptisée  pour  nous  rappeler 
quï/  n’y  en  avait  plus , après  le  fameux  traité  ratifié  en  1660. 
Ce  quartier  évoque  encore  un  autre  souvenir  du  règne  de 
Louis  XIV;  c’est  à quelques  pas  de  l’église  Saint-Germain  de 
Charonnc  que  se  tenait  le  roi  pendant  la  fameuse  journée  de 
la  Fronde,  le  2 juillet  1652,  tandis  que  Mlle  de  Montpensier 
faisait  tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur  les  troupes  royales. 
L’église  Saint-Germain  de  Gharonne  est  une  des  plus 
anciennes  de  Paris  et  l’une  des  moins  connues;  l’an  429, 
saint  Germain,  évêque  d’Auxerre,  se  rendant  en  Angleterre 
passait  par  Charonnc,  quand  il  vit  s’approcher  de  lui,  dit  la 
légende,  une  jeune  bergère  qui  s'agenouilla  dévotement,  pour 
recevoir  sa  bénédiction  ; elle  se  nommait  Geneviève  et  venait 
de  Nanterre.  Sur  le  lieu  même  de  cette  scène,  a été  bâtie, 
dit-on,  le  sanctuaire  primitif  de  la  localité.  Celle  église  a été 
remaniée  bien  souvent  depuis  sa  fondation,  et  les  plus 
anciennes  parties  de  l’édifice  datent,  suivant  Viollet-le-Duc, 
du  xiie  et  du  xiuc  siècle.  Son  aspect  extérieur  n’a  rien  de  trop 
remarquable  au  point  de  vue  purement  architectural,  il  en 
est  tout  autrement  au  point  de  vue  pittoresque  ; elle  domine 
la  place  Saint-Biaise  du  haut  d’un  perron  de  trente  marches, 
et  est  encastrée,  sur  la  droite,  dans  les  bicoques  parasites  de 
l’asile  et  de  la  crèche  du  quartier. 

Le  clocher  est  un  vrai  clocher  de  campagne,  avec  sa  tou- 
relle à pans  pour  l’escalier,  son  cadran  d’horloge  et  son 
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Vue  extérieure. 

cadran  solaire.  Le  porche  est  d’une  simplicité  classique, 
pilastres  doriques  et  fronton  surmonté  d’nnc  croix;  sur  sa 
gauche  est  située  la  porte  du  cimetière,  un  cimetière  que  je 
recommande  aux  rêveurs,  aux  poètes  et  aux  philosophes.  Je 
l’ai  vu  par  une  belle  matinée  de  soleil,  où  l’herbe  verte  et 
drue  entourant  les  tombes  se  moirait  de  l’ombre  dentelée  des 
arbres  : au  loin  le  bruissement  confus  de  Paris,  arrivait  sem- 
blable à celui  des  vagues  de  la  mer,  et  pour  un  peu,  sans  fer- 
mer les  yeux,  je  me  serais  cru  dans  quelque  champ  de 
repos  d’une  falaise  normande,  bien  loin  du  grouillement 
populaire  et  des  agitations  des  politiciens.  L’intérieur  de 
Saint-Germain  de  Charonne  n’est  pas  fait  pour  changer  ce 
courant  de  sensations;  ses  voûtes  ogivales  du  xvc  siècle 
retombent,  dans  la  nef,  sur  des  piliers  de  forme  octogonale  aux 
fines  colonnettes,  et,  le  long  des  murs  latéraux,  sur  des  cor- 
beaux très  fouillés  comme  sculpture;  deux  piliers  se  dis- 
tinguent des  précédents,  ils  se  trouvent  au-dessous  du  clo- 
cher et  leurs  colonnettes  et  chapiteaux  à larges  feuilles 
accusent  nettement  le  style  du  xm'  siècle.  La  chaire,  le  mobi- 
lier, le  chemin  de  croix,  n’ont  rien  de  particulier,  les  tableaux 
sont  tous  modernes,  copies  banales  faites  par  les  dames  que 
les  ministères  des  beaux-arts  successifs  ont  encouragées  à 
encombrer  les  galeries  du  Louvre  avec  leurs  chevalets. 

Encastrée  dans  un  pilier  de  la  nef,  j’ai  déchiffré  l’inscrip- 
tion ci-dessous,  gravée  en  caractères  gothiques  : 

L’an  mil  CCCC  et  LX,  le  dimeche  devant  la  Saint-Germain 

LE  XXVIIe  JOUR  DE  JUILLET  FU  L’ÉGLISE  DE  CHARONNE  DÉDIÉE 
PAR  RÉVÉREND  PÈRE  EN  DlEU  M.  GuiLLE.  ÉVESQUE 
de  Paris  et  ordonna  que  la  dédicace  seroit 


Vue  intérieure. 

DORENAVANT  LE  Dl  MECHE  DEVANT  LA 

-Saint-Germain  et  donna  a tous  ceux  qui 

ladite  église  visiteroient  XL  jours 

DE  Y RAY  PARDON. 

Et  l’an  mil  CCCC  et  LXVI1I,  le  xxic  jour 

DE  MARS,  RÉVÉREND  PÈRE  EN  DlEU 

Monsieur  Jaques  évesque  de  Paris 

Y DONNA  QUARANTE  JOURS  DE 

VRAY  PARDON. 

Aurais-je  par  hasard,  sans  m’en  douter,  gagné  des  indul- 
gences, en  allant  à Bagnolet?  — Avant  de  redescendre  les 
trente  marches  du  perron  de  l’église,  mon  regard  fut  attiré 
par  une  maisonnette  précédée  d’un  jardinet,  planté  de  polo- 
nias  et  de  lilas.  « Qu’est-ce  cela?  » dis-je  au  bedeau,  qui 
jouait  avec  le  trousseau  de  clefs  de  la  sacristie  : « Monsieur, 
répondit-il  en  retirant  humblement  sa  calotte  de  velours, 
c’est  le  presbytère.  » Je  sonnai  à la  grille  et  demandai  à 
parler  au  curé,  pour  solliciter  la  permission  de  faire  prendre 
des  vues  de  sa  paroisse;  ah  ! le  brave  homme  de  curé,  comme 
il  m’accueillit,  et  combien  il  mit  de  bonne  grâce  à m’accorder 
son  autorisation,  quand  je  lui  exposai  le  but  de  ma  visite  ; un 
peu  plus,  pour  le  récompenser,  je  lui  eusse  conté  tous  mes 
péchés;  mais  la  séance  aurait  peut-être  été  assez  longue, 
et  j’étais  pressé  d’arriver  à Bagnolet. 

A deux  cents  mètres  plus  loin  j’aperçus  un  petit  pavil- 
lon couvert  d’une  toiture  à la  Mansard,  s’éclairant  au  rez-de- 
chaussée  par  une  baie  cintrée,  accostée  de  chaque  côté  par 
des  colonnes  ioniques.  Une  grille  de  clôture  disposée  en 
demi-lune  s’arrondit  devant  ce  pavillon  ; sa  porte  centrale  se 
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Petit  pavillon  de  l’ancien 

couronne  des  plus  gracieux  entrelacs  de  la  ferronnerie  du 
xvm'  siècle  , et  annonce  que  ce  n’était  pas  l’entrée 
d’une  demeure  ordinaire  ; je  crois  bien,  j’avais  tout  simple- 
ment devant  moi  le  dernier  pavillon  subsistant  du  princier 
domaine  de  Ragnolct.  Le  duc  d’Orléans,  régent  de  France, 
avait  fait  construire  là  son  célèbre  château,  si  bien  décrit  par 
d’Argenville  dans  le  Voyage  'pittoresque  aux  environs  de  Paris, 
et  dont  la  configuration  se  trouve  très  exactement  indiquée, 
avec  la  disposition  des  jardins,  dans  le  plan  de  Roussel.  Où 
régnait  le  plaisir  va  s’installer  la  charité,  où  l’on  lutinait  les 
gentilles  nymphes  aux  corsages  prodigues,  on  va  soulager  les 
pauvres  vieux  que  la  maladie  a ravagés  et  que  l’âge  a pliés 
en  deux  ; dans  ce  qui  reste  du  parc  du  libertin  duc  Philippe, 
s’élèvent  en  ce  moment  les  bâtiments  d’un  confortable  asile 
pour  deux  cents  vieillards,  deux  cinquièmes  hommes,  deux 
cinquièmes  femmes  et  un  cinquième  de  gens  en  ménage.  Les 
jeunes  et  intelligents  architectes,  qui  ont  été  chargés,  à la 
suite  d’un  concours  public,  de  cette  intéressante  construction 
sont  MM.  Joanny  Bernard  et  Üézcrmeaux  ; les  lecteurs  de  la 
Construction  moderne  ont  déjà  connaissance  de  leurs  plans, 
exposés,  il  y a quelques  mois,  à l’Hôtel  de  Ville.  Cette  maison 
de  secours  portera  le  nom  d’hospice  Debrousse  ; elle  sera  ter- 
minée dans  quelques  mois,  et  l’on  peut  dire  que  les  maltraités 
de  la  vie  qui  trouveront  là  leur  dernier  gîte  seront  des  favorisés 
à la  fin  de  leur  malchance.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  le 


parc  de  Bagnolet. 
bon  goût  qui  a fait  respecter  le  petit  pavillon  de  l’ancien  châ- 
teau ; MM.  Joanny  Bernard  et  Dezermeaux  ont  le  culte  de 
l’ancien  Paris  et  des  œuvres  de  leurs  prédécesseurs  dans  l’art 
de  bâtir;  nous  devons  les  féliciter  sincèrement  d’agir  de  la 
sorte  ; si  leur  exemple  pouvait  être  suivi  ! 

Je  suis  entré  à l’intérieur  du  gracieux  casin,  je  n’y  ai  trouvé 
que  quelques  peintures  en  grisaille  assez  ordinaires  ; des 
paysages  montagneux  dans  le  vestibule  et  une  Flore  sou- 
riante dans  le  salon  principal  ; par  l’imagination,  je  restituais 
pourtant  les  gentilles  escarmouches  des  petits-maîtres  et  des 
caillettes  complaisantes,  je  me  souvenais  des  soupers  ga- 
lants gravés  par  Eisen  et  Moreau  le  jeune,  des  caprices  de 
Manon  et  du  Sopha  de  Crébillon  fils.  Je  me  souvenais  aussi 
d’avoir  lu  quelque  part  que  le  peintre  Antoine  Coypel  eut 
comme  collaborateur  le  régent  lui-même,  pour  la  peinture  des 
scènes  de  Daphnis  et  Chloé  ornant  la  grande  galerie  du  châ- 
teau de  Bagnolet,  sans  oublier  certaine  description  du  pavil- 
lon des  Ermites,  ainsi  nommé  parce  que  sur  les  volets  inté- 
rieurs des  croisées  étaient  peintes  des  scènes  édifiantes  des 
pères  du  désert  en  conversation  avec  les  lions  et  les  tigres; 
par  contre,  lorsqu’on  fermait  ces  volets,  pour  la  soirée,  le 
spectacle  changeait,  et  les  peintures  du  verso  n’étaient  pas 
positivement  les  mêmes  ; diables  et  diablotins  s’y  trémous- 
saient avec  de  jeunes  diablesses,  d’une  façon  tout  à fait 
régence. . . 
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Maintenant,  je  crois  vous  avoir  dit  que  j’allais  à Bagno- 
let,  et  pourquoi  donc  y allais-je?  cela  ne  vous  regarde  pas. 
Ai-je  donc  perdu  mon  temps  en  y allant  ? 

Maurice  Du  Seigneur. 


AUGUSTE  HARTEL 

Auguste  Hartel  est  certainement  un  des  noms  les  plus 
connus  et  les  plus  estimés  parmi  les  architectes  contempo- 
rains d’Allemagne,  il  est  mort  tout  dernièrement,  et  nous 
tenons  à communiquer  aux  lecteurs  de  la  Construction 
Moderne  une  notice  biographique  de  cet  artiste. 

La  carrière  de  Hartel  a été  bien  remplie  ; il  a créé  seul,  ou 
on  collaboration  avec  des  architectes  de  mérite,  un  grand 
nombre  d’édifices  importants,  parmi  lesquels  quelques-uns 
de  premier  ordre  ; mais  cette  carrière  a ceci  de  particulière- 
ment intéressant,  qu’elle  gravite  continuellement  autour 
du  concours  public. 

Cette  particularité  nous  paraît  assez  intéressante  pour 
mériter  d’arrêter  quelques  instants  l’attention' des  collègues 
étrangers.  Aujourd’hui  on  veut  du  concours,  on  en  veut  pour 
tout  et  partout. 

Le  concours  est  la  belle  arène  libre  où  chaque  coureur 
vaillant  peut,  sous  les  yeux  d’un  public  impartial,  montrer  sa 
force  et  son  agilité. 

Chaque  architecte  s’est  senti  au  moins  une  fois  invinci- 
blement attiré  vers  un  de  ces  tournois  qui  vous  absorbent, 
vous  passionnent;  il  y a mis  tout  son  intérêt  pendant  des 
mois,  il  a abandonné  des  affaires  pressantes,  il  s’est  mis  dans 
une  charrette  énervante,  il  en  a été  moulu,  rompu,  éreinté; 
puis  est  venue  l’attente  anxieuse,  puis  enfin,  une  fois  sur  cent, 
une  joie  subite  pareille  à la  surprise  du  joueur  qui  voit  sortir 
son  numéro,  mais  plus  souvent,  presque  toujours,  une  décep- 
tion navrante. 

Ne  faut-il  pas  avoir  un  tempérament  de  béton  pour  pou- 
voir supporter  ces  émotions  continuellement? 

Beaucoup  de  jeunes  architectes  profitent  d’un  succès  de 
concours  pour  se  lancer;  la  notoriété  momentanée  que  leur 
donne  une  victoire  leur  facilite  un  établissement;  une  fois 
arrivés,  ils  renient  leur  marchepied  et  deviennent  même  sou- 
vent les  ennemis  acharnés  de  ces  joutes  pacifiques. 

D’autres  restent  quelques  années  fidèles  au  principe  du 
concours  qu’ils  ont  défendu  à leur  début,  mais  y en  a-t-il 
beaucoup  qui,  comme  Hartel.  considèrent  le  concours  public 
comme  le  pivot  de  leur  activité  ? 

On  peut  dire  d’une  façon  générale  que,  depuis  vingt  ans,  il 
ne  s’est  pas  fait  en  Allemagne  un  concours  de  quelque  impor- 
tance auquel  Hartel  n’ait  pas  pris  part,  et  que  tous  les  travaux 
qu’il  a exécutés  et  ils  sont  nombreux,  il  les  a dus  à sa  partici- 
pation aux  concours. 

Gela  représente  toute  une  existence  de  luttes  acharnées,  la 
vie  d’une  sorte  de  corsaire  de  l’architecture.  A peine  un  con- 
cours était-il  publié  que  Hartel  allait  étudier  lui-même  le  ter- 
rain, les  circonstances  ambiantes,  les  hommes  el  les  choses; 
il  s’est  convaincu  que  souvent  la  dépense  de  temps  et  d’ar- 
gent d’un  voyage  évitait  bien  des  déceptions;  à peine  le  juge- 
ment était-il  rendu,  et  son  nom  se  trouvait-il  en  première  ou 
en  seconde  ou  même  en  troisième  ligne  parmi  les  vainqueurs, 
on  était  sûr  de  voir  arriver  Hartel  sur  le  terrain  du  combat,  et 
là,  il  entrait  immédiatement  en  relations  avec  les  meneurs  de 
l’affaire;  ministre,  maire  ou  président  de  conseil,  évêque, 


pasteur  ou  président  de  consistoire  recevaient  sa  visite  et  ses 
offres;  l’affaire  était  souvent  engagée  avant  que  les  heureux 
concurrents  fussent  remis  de  la  secousse,  et  s’il  ne  rentrait  pas 
chez  lui  avec  un  contrat  signé  et  paraphé,  il  était  cependant 
déjà  pris  en  sérieuse  considération,  et  c’est  généralement  un 
bon  pas  de  fait. 

Si  ces  procédés  n’ont  pas  paru  toujours  aux  collègues  d’un 
style  absolument  idéal,  il  faut  rendre  à Hartel  cette  justice, 
qu’il  ne  s’est  jamais  laissé  impressionner  par  les  critiques  qui 
lui  ont  été  adressées  à ce  sujet;  il  voyait  une  affaire  à traiter 
rondement  et  mettait  de  côté  les  longues  hésitations;  du 
reste,  ce  procédé  quelque  peu  brusque  n’était-il  pas  plus 
court  que  celui  du  plus  grand  nombre  qui,  au  lieu  de  se  jeter 
résolument  en  avant,  tâchent  de  mettre  en  mouvement  des 
leviers  savamment  dissimulés. 

Pendant  que  X...  va  trouver  sa  tante,  la  présidente,  qui 
aura  prochainement  l’occasion  de  parler  du  projet  à la  femme 
du  ministre,  Y...  est  allé  directement  chez  son  excellence,  un 
mémoire  dans  la  poche,  et  il  lui  a dit  : « Voici,  je  suis  votre 
homme.  » 

Laissons  à chacun  le  soin  de  juger  si  ce  qu’il  fait  est  cor- 
rect. Hartel  était  du  reste  une  nature  franche  et  loyale,  sa 
brusquerie  était  un  élément  de  son  caractère,  il  disait  ouver- 
tement sa  façon  de  penser. 

Et  maintenant,  jetons  un  coup-d’œil  sur  sa  carrière  et 
retraçons  en  quelques  lignes  générales  cette  campagne  de 
concours  avec  ses  succès  et  ses  déceptions. 

Hartel  est  né  à Cologne  en  1844,  il  était  fils  d’entrepreneur 
et  ne  fit  pas  d’études  d’architecture  proprement  dites;  après 
avoir  appris  les  éléments  de  son  art  dans  le  bureau  de 
Raschdorff,  alors  architecte  de  la  ville  de  Cologne,  il  passa 
cinq  ans  au  chantier  de  la  cathédrale  de  la  môme  ville,  sous 
les  ordres  de  Franz  Schmitz,  architecte  du  dôme.  Ce  fut  pour 
lui  une  excellente  école,  car  tout  en  se  familiarisant  avec  les 
formes  et  les  principes  de  l’architecture  du  moyen  âge,  il  se 
perfectionnait  dans  le  dessin  en  travaillant  pour  son  maître  à 
la  publication  de  son  grand  ouvrage  sur  la  cathédrale.  C’est 
aussi  chez  Schmitz  qu’il  entra  dans  la  voie  qu’il  devait  suivre 
pendant  toute  sa  carrière,  il  collabora  au  concours  pour 
l’église  de  Sachsenhausen,  près  Francfort  ; ce  travail  obtint  le 
premier  prix. 

En  1868  et  1869  nous  trouvons  Hartel  employé  à Berlin 
d’abord,  puis  de  nouveau  chez  Raschdorff,  à Cologne,  c’est  là 
qu’il  remporte  son  premier  grand  succès  dans  le  concours 
pour  l’église  protestante  de  Crefeld,  où  il  est  classé  premier 
sur  47  concurrents  et  est  chargé  de  l’exécution.  Ce  travail 
nécessite  la  présence  de  Hartel  à Crefeld  où  il  séjourne  dix 
ans  et  où  il  prend  part  à plusieurs  concours,  dans  lesquels  il 
est  généralement  heureux  et  qui  lui  valent  l’exécution  de 
plusieurs  églises  qu’il  traite  en  style  gothique. 

En  1878  il  est  lauréat  d’un  concours  pour  l’église  de  Saint- 
Pierre  à Leipzig,  qu’il  exécute  plus  tard  et  qui  est  son  œuvre 
capitale,  en  même  temps  qu’une  des  églises  modernes  les 
plus  importantes  d’Allemagne. 

Saint-Pierre  à Leipzig  fut  commencé  en  collaboration  avec 
C.  Lipsius,  ce  dernier  fut  cependant  appelé  à Dresde,  et  Hartel 
reste  bien  l’auteur  de  ce  monument.  Les  années  1880  et  1881 
se  passent  en  concours  qui,  en  partie  heureux,  amènent  la 
construction  de  plusieurs  églises. 

En  1 881 , Hartel  remporte  le  premier  prix  pour  les  bâtiments 
de  l’exposition  industrielle  de  Halle  et  va  se  fixer  dans  cette 
ville  pour  y exécuter  ces  travaux. 
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Inutile  de  citer  les  noms  de  tous  les  concours  auxquels  le 
maître  prend  part  à cette  époque,  c’est  une  série  de  succès  et 
de  revers  comme  peu  d’architectes  en  ont  à consigner  pendant 
vingt  ans  de  pratique. 

Après  avoir  achevé  l’église  de  Saint-Pierre  de  Leipzig, 
Hartel  eut  une  période  de  trois  ans  à traverser  pendant 
laquelle  la  fortune  n’accompagnait  plus  ses  projets;  complè- 
tement organisé  et  outillé  pour  le  concours,  à la  tête  d’un 
atelier  spécialement  entraîné  dans  cette  spécialité,  Hartel  eut 
à essuyer  bien  des  déboires,  il  connut  à fond  la  vieille  histoire 
des  châssis  rentrant  couverts  de  poussière,  brillants  cavaliers 
partis  empanachés  et  remplis  d’espoir,  rentrant  crottés,  bala- 
frés et  honteux.  On  leur  rend  les  derniers  devoirs  à ces  glo- 
rieux vaincus,  on  les  enterre  dans  un  carton  où  ils  jauniront. 

Les  jeunes  ne  connaissent  que  les  succès  légendaires  de 
Hartel,  ils  devraient  aussi  savoir  combien  ses  mains  pieuses 
en  ont  enterré  de  ces  épaves  de  concours  dont  on  ne  parle 
guère,  mais  qui  compensent  largement  les  succès  du  plus 
heureux. 

Pour  conjurer  le  sort  et  détourner  la  veine  fatale  de  ces 
dernières  années,  Hartel  s’associa  en  1884  avec  Bruno 
Schmitz  de  Dusseldorf,  un  artiste  plein  de  verve  qui  a fait  une 
belle  carrière,  et  venait  à ce  moment-là  d’obtenir  une  certaine 
notoriété  par  son  succès  au  concours  pour  le  monument 
de  Victor-Emmanuel  à Rome. 

Etablis  à Leipzig,  les  deux  artistes  se  mirent  vaillamment 
à la  besogne;  de  grands  concours  étaient  en  chantier,  le  palais 
de  justice  de  Leipzig,  la  Bourse  d’Amsterdam,  et  d’autres 
encore  dans  lesquels  le  sort  resta  contraire  ; autant  de  vail- 
lantes attaques,  autant  de  défaites,  et  toujours  inébranlable 
dans  ses  convictions,  Hartel  persistait  dans  la  même  voie  : 
tout  pour  les  concours  et  tout  par  les  concours. 

Les  projets  de  Hartel  et  Schmitz  firent  partout  sensation, 
les  collègues  reconnaissaient  de  suite  l’idée  claire  et  simple,  le 
rendu  puissant,  mais  les  jurys  étaient  contraires. 

L’association  avec  Schmitz  fut  de  courte  durée,  ce  dernier 
fut  remplacé,  en  1881,  par  Neckelmann,  un  des  plus  habiles 
architectes  allemands  contemporains,  danois  d’origine. 

La  première  tentative  des  deux  champions  fut  un  nouveau 
four,  c’était  un  concours  pour  la  bibliothèque  de  l’Université 
à Leipzig.  Hartel  parut  un  moment  brisé  par  tant  d’infortunes, 
il  ne  renonça  pas  tout  à fait  au  concours,  mais  au  lieu  de 
chercher  à se  faire  une  clientèle  d’architecte,  ce  qui  lui 
aurait  sans  doute  été  facile,  étant  donnée  la  grande  réputation 
dont  il  jouissait,  il  semble  avoir  méprisé  le  travail  d’architec- 
ture qui  n’était  pas  le  résultat  d’une  joute. 

Plutôt  que  de  solliciter  le  client  et  de  faire  de  la  « boîte  » , il 
ne  fit  pas  ce  que  nous  promettions  toujours  de  faire  dans  les 
belles  heures  de  découragement  à l’atelier  : vendre  ses  bottes 
et  se  faire  soldat.  Mais  il  se  fil  antiquaire.  De  tous  temps,  le 
bric-à-brac  avait  passionné  notre  héros  de  concours,  sa  mai- 
son de  Leipzig  était  pleine  de  curiosités,  il  en  fil  le  commerce, 
il  installa  môme  un  atelier  de  menuiserie  pour  la  réparation 
des  bahuts  disjoints  et  des  caquetoires  branlantes;  puis  il 
entreprit  la  publication  de  catalogues  de  collections  célèbres; 
il  fut  momentanément  propriétaire  d’un  atelier  de  photo- 
gravure servant  à l’illustration  de  ces  ouvrages,  il  publia  une 
collection  doses  principaux  projets. 

Cette  diversion  à sa  passion  dominante  ne  l’avait  pas  entiè- 
rement absorbé,  il  continuait  à concourir  en  collaboration 
avec  Neckelmann,  et  tout  d’un  coup,  la  fortune  revint  plus 
radieuse  que  jamais. 


La  série  fut  ouverte  par  le  premier  prix  pour  l’hôtel  de 
Stolberg  et  le  second  pour  le  musée  de  Metz.  En  1886  un  con- 
cours est  ouvert  pour  le  palais  du  gouvernement  à Strasbourg, 
Hartel  et  Neckelmann  y décrochent  le  premier  et  le  second 
prix  suivis  de  l’exécution.  La  même  année  leur  projet  pour  la 
façade  du  dôme  de  Milan  est  admis  au  concours  restreint;  en 
1887  des  prix  sont  décrochés  aux  concours  du  ministère  des 
finances,  à Dresde;  du  club  allemand  à Brün,  en  Autriche; 
de  restauration  du  château  de  Christianborg,  à Copenhague. 
C’est  cette  année  aussi  que  fut  fait  le  second  projet  pour  la 
façade  de  Milan;  en  1888,  premier  prix  pour  trois  églises  pro- 
testantes à Cologne.  Premier  prix  pour  le  musée  des  arts  et 
métiers  à Stuttgart,  suivi  d’exécution.  Second  prix  pour  la 
gare  de  Cologne.  Premier  prix  et  exécution  de  l’église  de 
Saint-Pierre  à Strasbourg,  et  bibliothèque  dans  la  même  ville. 

Les  grands  travaux  que  Hartel  fut  appelé  à diriger  à Stras- 
bourg le  désignèrent  pour  le  poste  vacant  d’architecte  de  la 
cathédrale,  fonction  qu’il  revêtit  au  commencement  de  1889, 
et  qu’il  ne  remplit  que  peu  de  temps. 

Les  derniers  concours  élaborés  avec  Neckelmann  furent 
ceux  d’un  monument  national  pour  Berlin  et  d’un  monument 
pour  le  général  Grant  à New-York,  ce  dernier  travail  obtint 
un  troisième  prix. 

Neckelmann  qui  avait  suivi  Hartel  à Strasbourg,  avec  l’ate- 
lier, fut  appelé  à Stuttgart  pour  la  construction  du  musée  des 
arts  et  métiers,  l’association  fut  alors  dissoute. 

Hartel  atteint  d’une  maladie  incurable  prit  encore  part  au 
concours  pour  l’église  de  la  garnison  à Strasbourg  ce  fut  un 
dernier  crève-cœur,  son  projet  fut  jugé  inexécutable  pour  la 
somme  prescrite;  lui,  il  affirmait  le  contraire  avec  l’assurance 
que  donne  une  grande  pratique  de  ces  questions. 

Invité  par  le  ministère  de  la  guerre  à présenter  un  second 
projet  en  concurrence  avec  Millier,  de  Francfort,  primé,  il  se 
mit  à l’œuvre  mourant,  miné  par  un  cancer  d’estomac  et  il 
expira  en  travaillant. 

Si  dans  cette  esquisse  de  la  vie  d’un  lutteur,  nous  n’avons 
examiné  aucune  de  ses  œuvres,  c’est  que  cela  nous  aurait 
mené  trop  loin,  et  que,  ayant  signalé  l’homme  à l’attention  de 
nos  lecteurs,  nous  pourrons  étudier  l’œuvre  dans  nos  péré  - 
grinations à travers  les  villes  d’Allemagne;  nous  pourrons  à 
l’occasion  donner  quelques  croquis  des  créations  les  plus 
marquantes  de  Hartel. 

Lambert  et  Stahl. 


CONCOURS  POUR  LA 

NOUVELLE  CASERNE  DES  CÉLESTINS 

( Voyez  page  568.) 

Le  troisième  prix,  obtenu  par  MM.  Bernard  et  Dézermaux, 
dénotait  la  préoccupation  bien  naturelle,  dans  un  quartier  de 
cavalerie,  de  réserver  une  place  convenable  aux  écuries.  Les 
hommes  ne  sont  pas  négligés  pour  cela,  et  les  corps  de  bâti- 
ments qui  leur  sont  destinés  sont  vastes  et  aérés,  mais  les 
écuries  ont  incontestablement  la  place  d’honneur.  Elles 
bordent  les  deux  côtés  de  la  grande  cour,  et  ne  sont  surélevées 
d’aucun  étage. 

Comme  nous  l’avions  annoncé  dans  les  articles  précédents, 
nous  avons  passé  en  revue  les  trois  premiers  prix,  et  donné 
en  dessin  les  éléments  principaux  de  ces  projets. 
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CONSULTATIONS  JUR IDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Concours.  — Decision  du  jury 

Il  a été  ouvert,  dans  notre  ville,  un  concours  restreint 
pour  la  construction  d’un  Hôtel  devant  renfermer  les  ser- 
vices de  la  caisse  d'épargne. 

Cinq  architectes  ont  répondu  à cet  appel  et  ont  produit 
chacun  un  projet. 

Je  viens  vous  faire  part  delà  façon  avec  laquelle  le  juge- 
ment a été  rendu  par  le  jury  et  vous  demander  votre  appré- 
ciation. Deux  projets  ont  été  classés  premier  prix  ex-œquo. 
Le  premier  de  ces  projets  est  exclusivement  primé  pour  sa 
façade;  il  devra  exhausser  d’un  étage  en  attique  et  reporter 
plus  haut  son  motif  de  couronnement.  Le  deuxième  de  ces 
projets  est  primé  pour  l’heureuse  distribution  de  ses  plans  du 
rez-de-chaussée,  premier  et  deuxième  étage. 


En  outre  de  ceci  voici  les  conditions  imposées  aux  deux 
concurrents  ex-œquo.  Les  deux  architectes  primés  devront 
exécuter  solidairement  le  bâtiment  de  la  caisse  d’épargne. 

Et  au  cas  où  les  deux  archi  tectes  ne  pourraient  s’entendre, 
le  deuxième  prix  est  appelé  en  outre  à faire  un  autre  projet 
qu’il  ferait  exécuter,  alors  les  deux  premiers  prix  auraient  la 
prime  du  deuxième  prix  à se  partager  soit  225  fr.  00  chacun. 

Que  pensez-vous  de  ce  jugement  ? 

Que  pensez  vous  de  ces  conditions  imposant  l’association? 

A qui  attribuez-vous  le  plus  de  mérite  dans  ce  concours? 
De  plein  droit,  quel  est  l'architecte  qui  devrait  être  chargé 
de  l’exécution  ? 

Et  de  quelle  façon  le  jugement  aurait  dû  être  prononcé 
pour  être  exempt  de  critique  ? 

Réponse.  — Le  jugement  du  concours  de  cette  ville 
pour  la  construction  d’un  hôtel  de  caisse  d’épargne  nous 
paraît  mal  rendu. 

Dans  un  établissement  de  cette  nature,  le  plan  devait  avoir 
la  préférence  sur  les  façades.  Néanmoins,  ceci  est  une  ques- 


Jiue  des  B 
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lion  d’appréciation  et  nous  ne  croyons  pas  attaquable  l’arrêt 
du  jury. 

Quant  à la  solidarité  imposée  entre  les  architectes,  elle 
nous  paraît  logique  en  ce  qui  concerne  la  ville. 

L’administration  suppose  en  effet  que  les  deux  architectes 
apporteront  un  concours  égal  dans  la  construction  de  l'édi- 
fice. Pour  les  architectes,  c’est  une  association  forcée  qui 
peut  ne  pas  être  agréable,  mais  dont  nous  ne  voyons  pas  les 
inconvénients  au  point  de  vue  du  constructeur. 

Quant  à la  décision  donnant  au  deuxième  prix  la  direction 
de  l’ouvrage  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  prix  ne  pour- 
raient s’entendre,  elle  nous  paraît  absolument  inacceptable. 

En  somme,  le  jugement  aurait  dû  être  à notre  avis,  celui- 
ci  : premier  prix,  le  projet  comportant,  aux  yeux  du  jury,  les 
meilleures  dispositions  comme  plans. 

Bail.  — Locataire  principal.  — Construction  neuve.  — 
Opposition  du  locataire  principal. 

Mon  client  M.  A...  est  possesseur  d’une  propriété  ayant 
façade  sur  la  rue  des  B...  et  sur  la  rue  B... 

Le  bâtiment  en  façade  sur  la  rue  B...  est  distribué  en 
logements  loués  verbalement. 

Le  bâtiment  sur  la  rue  des  B...  est  loué  en  totalité  à 
M.  B...  suivant  bail.  La  location  consentie  à B...  comprend 
également  la  jouissance  des  deux  jardins  X et  Y. 

L’état  des  lieux  qui  suivant  le  bail  devait  être  dressé,  n’a 
jamais  été  établi. 

Mon  client  a l’intention  de  construire  en  V un  bâtiment 
de  rapport  de  six  étages  et  le  locataire  B...  s’y  oppose,  se 
fondant  sur  ce  que  la  nature  des  lieux  sera  changée. 

Quels  sont  ses  droits? 

Ainsi  que  le  croquis  ci-joint  vous  l’indique,  il  existera 
encore  entre  le  bâtiment  projeté  et  le  jardin  dont  le  locataire 
B...  a la  jouissance,  une  distance  de  2n,50. 

Le  passage  commun  P qui  par  le  bail  est  aussi  bien  à l’usage 
de  l’immeuble  de  la  rue  B...  que  de  l’immeuble  loué  à B... 
sera  conservé  dans  le  bâtiment  projeté  et  les  locataires  de 
B...  qui  actuellement  sont  obligés  de  venir  prendre  l’eau  en 
R auront  le  droit  de  la  prendre  en  S où  mon  client  fera  éta- 
blir une  fontaine. 

J’ajoute  que  les  jardins  a,  b,  c,  d,  e et/  sont  loués  verba- 
lement aux  locataires  de  la  maison  de  la  rue  B...  ; ces 
jardins  sont  séparés  les  uns  des  autres  par  de  simples  treil- 
lages en  bois  de  0m60  de  hauteur  et  ne  présentent  nullement 
le  caractère  de  jardins  décoratifs;  les  jardins  X et  Y loués  à 
B...  sont  pareils. 

L’immeuble  loué  à B...  est  une  assez  vieille  construction  de 
trois  étages  n’offrant  pas  le  confort  des  constructions  neuves; 
le  simple  fait  que  les  locataires  sont  obligés  de  traverser  la 
propriété  pour  aller  chercher  l’eau  en  R vous  est  un  indice 
certain  à cet  égard. 


j Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  1723  du  Code  civil,  le 
bailleur  ne  peut,  sans  le  consentement  du  preneur,  faire 
aucun  changement  à la  chose  louée.  La  jurisprudence  admet 
comme  conséquence  de  l’article  1723,  que  le  bailleur  ne  peut 
modifier  l’agrément  delà  location,  ni  nuire  par  des  construc- 
tions nouvelles  au  jour  et  à la  vue  sur  lesquels  le  preneur  a 
dû  compter.  Mais  ainsi  que  l’a  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  18  juillet  1876,  il  faut  que  les  modifications  introduites 
par  le  propriétaire  pour  être  reprochables,  rendent  la  chose 
louée  impropre  à l’usage  auquel  elle  était  destinée  ou  réduisent 
considérablement  cet  usage. 

Suivant  Dalloz,  n°  69,  le  bailleur  ne  pourrait  élever  sur  son 
terrain  contigu  à la  maison  louée  un  bâtiment  ou  un  mur  qui 
diminuerait  notablement  pour  le  locataire  le  jour  et  l’air. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  nous  devons  recon- 
naître que  l’air  et  le  jour  sont  suffisamment  garantis  à la 
maison  louée  à B...  par  le  terrain  de  2m50  de  largeur  qui 
sépare  le  bâtiment  loué  du  bâtiment  projeté. 

En  conséquence,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  la  ques- 
tion actuelle,  il  y ait  modification  onéreuse  pour  le  loca- 
taire B... 

Il  y a là  d’ailleurs  une  question  de  fait  dont  l’appréciation 
devra  être  faite  par  le  tribunal  s’il  y a contestation. 

Délimitation  de  propriété.  — Plan  cadastral. 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  haute  compétence  une 
question  très  délicate  de  délimitation  de  propriétés. 

Il  s’agit  d’établir  la  ligne  séparative  entre  les  propriétés 
Pierre  et  Paul  figurées  sur  le  plan  ci-contre. 

Au  nord  des  usines,  le  terrain  est  très  déclive,  en  nature  de 
rochers,  ne  peut  être  cultivé  et  ne  peut  servir  à l’agrandisse- 
ment des  usines  à cause  de  sa  surélévation;  pendant  long- 
temps il  a été  considéré  comme  étant  sans  valeur  et  l’un  des 
propriétaires,  comme  acte  de  possession,  a simplement  joui 


L'usine  de  Paul  a été  reconstruite  suivant  le pointillé'  RLSOV 
Il  n'y  3 point  de  tracés  sur  le  lerraire  des  Liyszss  AP étl/P.  7 
Les  cAemins pointillés  n'eccisttritpas  sur  le  cadastre. 
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du  chemin  IINPR  ou  HNPT;  il  n’a  jamais  été  clos  et  toute 
personne  pouvait  le  parcourir  en  tous  sens,  sans  en  être 
empêché. 

Or,  depuis  quelques  années,  on  a construit  une  route  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière;  les  usines  se  sont  reliées  à cette 
route  par  des  ponts  ou  passerelles  et  ont  acquis  une  grande 
valeur;  par  suite,  les  terrains  abrupts  entourant  ces  usines 
sont  recherchés  maintenant  et  chacun  veut  rentrer  dans  son 
bien. 

Entre  Pierre  et  Paul,  il  n’y  a aucune  limite  tracée;  je 
suis  chargé  d’établir  ces  limites  et  je  suis  très  embarrassé. 

Pierre  seul  possède  des  titres  anciens,  mais  les  confins  qui 
y sont  mentionnés  sont  très  vagues  pour  les  côtés  latéraux 
est  et  ouest. 

Paul  n’a  pas  de  titres  anciens,  mais  seulement  une  vente 
remontant  à vingt-neuf  ans  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  les 
dépendances  de  son  usine  sont  bornées  au  nord  par  le  cime- 
tière et  à l'ouest  par  la  propriété  de  Pierre. 

Le  sieur  Henri  n’a  pas  de  titre  non  plus,  sauf  une  vente 
récente  remontant  à une  dizaine  d’années;  dans  cette  vente, 
il  est  dit  qu’il  est  borné  à l’ouest  par  l’usine  de  Paul  et  ses 
dépendances. 

En  l’absence  de  désignations  suffisantes  sur  les  titres  pro- 
duits, Pierre  voudrait  qu’on  applique  le  plan  cadastral  dressé 
en  1835,  et  Paul  s’y  refuse. 

Sur  le  plan  cadastral,  le  terrain  dépendant  de  l’usine  de 
Pierre  est  limité  par  le  contour  ABCDEFGHIKA  et  celui  de 
Paul  par  le  contour  DEFGHSMD. 

Depuis  moins  de  trente  ans,  Paul  a démoli  l’usine  figurée 
au  plan  cadastral  et  l’a  reconstruite  en  empiétant  du  coté  de 
Pierre;  la  façade  DE  a été  reportée  suivant  la  ligne  LR;  Paul 
prétend  avoir  le  droit  d’avoir  fait  cette  anticipation  parce 
qu’il  avait  une  servitude  de  passage  dans  la  cour  CDET  et  il  a 
considéré  comme  sien  le  sol  sur  lequel  s’exerçait  le  passage. 
Pierre  l’admet  pour  ne  pas  avoir  de  difficultés;  c’est  pour  le 
surplus,  entre  l’angle  R et  le  cimetière  qu’il  voudrait  qu’on  fit 
l’application  du  plan  cadastral. 

Ce  plan  n’est  pas,  du  reste,  très  précis  et  on  ne  peut  faire 
cadrer  bien  exactement  les  fragments  de  l’ancien  état  des 
lieux;  ainsi  le  chemin  primitif  de  Paul  était  figuré  suivant 
OHGF,  tandis  qu’en  réalité  il  est  tracé  suivant  OHNGF;  il 
n’y  a pas  de  trace  des  chemins  très  anciens  qui  continuaient 
le  chemin  précédent  dans  la  propriété  de  Pierre. 

Or,  voici  la  question  : le  plan  cadastral  limite  du  côté  de 
l’est  la  propriété  de  Pierre  par  une  ligne  III  et  par  le  chemin 
IINF;  mais  d’un  autre  côté,  vu  l’état  d’abandon  où  est  placé 
le  terrain  dont  il  s’agit,  les  voisins  ont  toujours  cru  qu’une 
partie  de  ce  terrain  appartenait  à Paul;  les  actes  de  vente  en 
font  foi;  mais  ces  actes  sont  récents  et  ne  peuvent  lier  Pierre 
qui  n’y  intervient  point.  De  notoriété  publique,  on  attribuait 
à Paul  une  certaine  zone  de  ce  terrain,  contrairement  au  plan 
cadastral. 

En  conséquence,  j’aurais  l’intention  de  fixer  la  limite  entre 
Pierre  et  Paul,  suivant  la  ligne  brisée  LRNI,  qui  me  paraît 
concilier  les  droits  de  chacun. 

Je  vous  prierais  de  me  faire  connaître  si  je  puis  agir  ainsi, 
en  droit,  et  négliger  le  plan  cadastral,  bien  que  ce  soit  la 
seule  pièce  qui  donne  quelques  indications  sur  les  limites  res- 
pectives de  chaque  partie. 

Réponse.  — Lorsque  les  titres  de  propriété  ne  fixent  pas 
exactement  la  limite  des  pièces,  il  y a lieu  de  fixer  ces  limites 
en  tenant  compte  de  la  possession  et  en  conciliant  les  droits 


acquis  par  la  notoriété  et  la  contenance.  Le  plan  cadastral 
n’est  pas  opposable  aux  propriétés  privées;  il  ne  peut  être 
pris  comme  base  légale  de  délimitation,  à défaut,  nous  le 
répétons,  d’indications  précises  dans  les  titres.  Le  cadastre 
est  une  pièce  administrative,  rien  de  plus. 

En  somme,  la  délimitation  proposée  par  notre  correspon- 
dant, si  les  titres  sont  aussi  obscurs  qu’il  nous  le  dit,  nous 
paraît  acceptable. 

Ajoutons  que  le  jour  où  la  propriété  sera  exactement  déli- 
mitée. au  moyen  d’un  système  exact,  par  des  coordonnées  rec- 
tangulaires rattachées  à une  ou  plusieurs  méridiennes,  les 
difficult  és  qui  nous  sont  signalées  n’existeront  plus.  Le 
cadastre  sera  reconstitué  et  la  péréquation  de  l’impôt  résolue. 
11  est  regrettable  que  ce  système  ne  soit  pas  encore  adopté, 
malgré  les  avantages  immenses  qu’il  présente,  aussi  bien  au 
point  de  vue  général  qu’au  point  de  vue  particulier. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONCOURS 

POUR  LE  GRAND  PRIX  DE  ROME 

MONUMENT  A JEANNE  D’ARC 
Planches  98-99  et  100-101.  Voyez  p.  572. 

Le  projet  de  M.  Sortais,  deuxième  premier  grand  prix,  fait 
l'objet  de  notre  planche  double  d’aujourd’hui.  Comme  pour 


M.  Pontremoli,  nous  avons  employé  la  phototypie  afin  d’ob- 
tenir une  plus  grande  fidélité  dans  la  repi’oduction.  Nous 
donnons  en  outre  un  croquis  du  plan. 
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APPAREIL  A DOUCHES  ÉCOSSAISES 

La  Construction  moderne  s’est  déjà  plusieurs  fois  occupée 
des  bains  particuliers  ou  publics,  et  nous  croyons  que  nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  une  idée  d’un  acces- 
soire de  ces  bains  : d’un  appareil  propre  à donner  les  douches 
écossaises,  c’est-à-dire  des  douches  chaudes  à des  degrés 
divers.  Jusqu’ici,  la  température  de  ces  douches  élait  obtenue 
d’une  manière  fort  approximative,  et,  que  nous  sachions, 
aucun  appareil  ne  permettait  de  les  donner  avec  commodité. 
Celui  que  nous  avons  vu  fonctionner  récemment  chez 
MM.  Fouchard,  Croppi  et  Cie,  nous  a paru  être  d’un  manie- 
ment très  simple,  et  il  a, de  plus,  l’avantage  de  fournir  la  tem- 
pérature désirée  d’une  manière  presque  mathématique.  Le 
croquis  que  nous  en  donnons  ici  est  emprunté  au  dessin  qui 
a servi  à l’inventeur,  M.  le  D1'  Limpritis,  à prendre  le  brevet, 
et  qu’on  nous  a obligeamment  fourni. 

L’appareil  construit  diffère  quelque  peu  de  celui  que  nous 
représentons  ici,  mais  il  n’en  diffère  que  par  des  détails  de 
peu  d’importance,  et  le  principe  est  le  même. 

Deux  capacités  cylindriques  A et  R (fig.l),  verticales,  d’envi- 
ron 35  centimètres  de  diamètre,  contenant  de  l’eau  jusqu’à 
une  certaine  hauteur,  sont  mises  en  communication  par  deux 
tuyaux  G et  I plongeant  respectivement  jusqu'au  fond  de  ces 
cylindres.  Ces  deux  tuyaux  se  réunissent,  au-dessus  des 
cylindres, par  l’intermédiaire  d’un  robinet  D à triple  voie,  dont 
nous  parlerons  tout  à l’heure,  et  portant,  sur  une  troisième 
tubulure,  la  lance  JL  de  la  douche.  Le  robinet  Tpermet  aussi 
la  communication  des  deux  cylindres  dans  leur  partie  supé- 
rieure. Des  bouchons  vissés  a,  b,  servent  au  remplissage  des 
cylindres.  Le  cylindre  R est  porté  sur  un  cylindre  en  tôle  II 
de  plus  grand  diamètre,  où  se  trouve  installé  un  foyer  quel- 
conque : pétrole,  gaz,  bois  ou  charbon. 

Le  robinet  D,  que  nous  donnons  ici  en  plan  (fig.  2),  mérite 
une  mention  spéciale,  car  il  constitue,  à vrai  dire,  tout  l’appa- 
reil à lui  seul.  On  voit  en  d,  e et /les  trois  tubulures  commu- 
niquant, Tune  d avec  le  cylindre  A,  l’autre  e avec  le  cylindre 
R,  et  la  troisième  /(vue  ici  sous  le  secteur,  et  représentée  en 


pointillé)  avec  la  lance  L de  la  douche.  Le  secteur  divisé 
peut  tourner  autour  de  Taxe  du  robinet,  et  être  fixé  au 
moyen  d’une  vis  de  pression.  En  tournant  la  clef,  les  deux 
tubulures  d et/ peuvent  être  mises  seules  en  communication, 
et  en  continuant  à tourner  dans  le  même  sens,  la  tubulure  e , 
à son  tour,  communique  peu  à peu  avec  les  autres  tubulures. 
En  même  temps,  l’aiguille  fixée  à la  clef  du  robinet,  se 
meut  sur  le  secteur,  dont  elle  parcourt  les  divisions. 

Yoici  maintenant  comment  fonctionne  l’appareil  : par  le 
foyer  H,  on  chauffe  l’eau  du  cylindre  R,  les  communications 
T et  D étant  fermées,  jusqu’à  la  pression  de  2 atmosphères  1/2 
(soit  jusqu’à  une  température  de  128°),  pression  qu’on  lit  sur 
le  manomètre  M.  Une  soupape  de  sûreté  S et  un  niveau  d eau 
N complètent  l’aménagement  de  cette  chaudière  à vapeur  en 
miniature.  Quand  cette  pression  est  obtenue  (chez  MM.  Fou- 
chard, le  chauffage  au  gaz  installé  la  donnait  en  trois  quarts 
d’heure),  on  ouvre  la  communication  T entre  les  deux  cylin- 
dres : la  vapeur  formée  au-dessus  de  R passe  dans  A,  où  elle 
transmet  sa  pression  par  l’intermédiaire  du  flotteur  F;  à ce 
moment,  l’appareil  est  prêt  à fonctionner. 

Si  Ton  veut  une  douche  froide,  on  fait  mouvoir  la  clef  du 
robinet  jusqu’à  ce  que  les  tubulures  d et  /soient  en  commu- 
nication. (Des  rayures  Iv  faites  sur  le  boisseau  du  robinet 
indiquent  la  largeur  des  sections  d’orifice  des  diverses  tubu- 
lures, et  l’aiguille  i,  en  parcourant  ces  rayures,  donne  l’image 
exacte  de  l’ouverture  actuelle  de  ces  sections.)  La  pression  de 
la  vapeur  fait  remonter  l’eau  froide  du  vase  A jusqu’au  robi  - 
net D,  d’où  elle  sort  par  la  tubulure / et  alimente  la  lance  L 
pour  la  douche  froide.  Il  faut  ajouter  que.  pour  empêcher  la 
chaleur  du  foyer  II  et  du  cylindre  R de  se  transmettre  à l’eau 
froide  de  A qui  doit  rester  à la  même  température  tout  le 
temps  de  l’opération,  on  a interposé  entre  les  deux  cylindres 
une  planche  verticale  en  bois  E marquée  en  pointillé  sur  le 
croquis. 

Pour  donner  une  douche  à 35°,  par  exemple,  on  amène  le 
secteur  divisé  à avoir  Indivision  marquée  10  (si  10°  est  la 
température  de  l’eau  froide  du  vase  A)  en  face  du  commence- 
ment x de  la  rayure  correspondant  à l’eau  chaude,  et  on  le 
fixe  dans  cette  position  au  moyen  de  la  vis  de  pression.  Dès 
lors,  la  section  de  l’ouverture  de  la  tubulure  e ayant  été  cal- 
culée d’avance  pour  que  le  mélange  d’une  proportion  donnée 
d’eau  à 428°  avec  celle  fournie  à 10°  par  la  tubulure  d ouverte 
en  plein,  donne  les  diverses  températures  inscrites  sur  le 
secteur,  on  n’a  qu’à  amener  l’aiguille  i sur  la  division  35,  et, 
si  le  calcul  de  la  section  de  l’orifice  e a été  bien  fait,  il  devra 
sortir  de  l’eau  à 35°. 

On  a bien  voulu  faire  une  expérience  devant  moi,  et  le  jet 
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de  la  lance  a parfaitement  fourni  les  températures  25°,  40°  et 
50°  que  j’avais  demandées  à l’opérateur. 

A.  P. 


KIOSQUE  A EAU  CHAUDE 

Il  y a quelques  jours  à peine  un  rassemblement  s'était 
formé,  boulevard  Saint-Germain,  non  loin  de  la  statue  de 
Broca,  autour  d'un  kiosque  nouvellement  installé,  dont  l’as- 
pect extérieur  rappelle  assez  bien  les  colonnes  à affiche  de 
spectacles.  Je  me  mêlai  à la  foule  et  je  vis  bientôt  l’un  des 
spectateurs  poser  un  seau  contre  le  kiosque,  faire  dispa- 
raître une  pièce  de  monnaie  dans  une  rainure  creusée  ad  hoc , 
et  pousser  un  bouton.  Un  moment  après,  unjet  d’eau  fumante 
sortant  d'un  ajutage  se  déversait  dans  le  seau  et  quand 
celui-ci  était  rempli,  le  jet  s’arrêtait.  C’était,  en  effet,  de 
l’eau  chaude  qui  jaillissait  de  l’ajutage. 

Les  affiches,  qui  couvrent  littéralement  le  kiosque,  annon- 
cent qu’à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  il  suffit  de  mettre 
dans  la  rainure  qui  porte  le  bouton  sur  lequel  on  appuie 
ensuite,  une  pièce  de  5 centimes  en  monnaie  française,  pour 
recueillir,  par  l’ajutage  placé  à quelques  décimètres  au-dessus 
du  sol,  neuf  litres  d’eau  chaude,  d’après  les  renseignements 
que  j’ai  ultérieurement  recueillis.  Ces  kiosques  sont  appelés, 
à mon  avis,  à rendre  les  plus  signalés  services,  surtout  à la 
population  laborieuse  qui  souvent  n’a  pas  le  temps  ou  les 
moyens  de  faire  du  feu  pour  se  procurer  de  l’eau  chaude.  Les 
cochers,  en  hiver  (car  un  kiosque  semblable  doit  être  établi  à 
toutes  les  stations  de  fiacres),  auront  ainsi  un  moyen  facile  et 
économique  de  remplir  d'eau  chaude  les  bouillottes  servant 
à chauffer  les  pieds  des  voyageurs. 

Comment  est  obtenu  le  chauffage  de  cette  eau?  Est-ce  la 
Ville,  est-ce  l’industrie  privée  qui  est  à la  tète  de  cette  enlre- 
prise  ? Telles  sont  les  questions  que  j’entendais  poser  autour 
de  moi,  et  auxquelles  je  crois  intéressant,  pour  nos  lecteurs, 
de  répondre. 

C’est  un  particulier,  M.  Robin,  qui  a obtenu  l’autorisation 
de  la  Ville  d’établir  ces  fontaines  d’eau  chaude  à ses  risques 
et  périls,  suivant  un  cahier  des  charges  dont  les  termes  ne 
sont  pas  encore  définitivement  arrêtés.  Si  l’appareil  fonc- 
tionne bien,  je  crois  savoir  que  des  kiosques  nombreux  seront 
installés,  en  outre  des  stations  de  voiture,  dans  les  quartiers 
excentriques  dont  la  population  ne  pourra  que  leur  faire  le 
meilleur  accueil. 

Quant  au  mode  de  chauffage  de  cette  eau,  quant  au  méca- 
nisme qui,  moyennant  la  pièce  de  cinq  centimes,  vous  donne 
neuf  litres  d’eau,  comme  des  appareils  analogues  vous 
donnent  des  pastilles  de  chocolat,  je  suis  obligé  d’être  très 
sobre  de  renseignements,  sur  la  demande  même  du  conces- 
sionnaire. Je  crois  cependant  pouvoir  dire,  sans  être  taxé  par 
lui  d’indiscrétion,  que  le  chauffage  est  obtenu,  dans  le  kiosque 
même,  au  moyen  du  gaz  qui  s’allume  automatiquement  au 
moment  où  l’on  pousse  le  bouton  (après  la  pièce  mise,  car 
sans  celle-ci  on  peut  pousser  vingt  fois,  sans  obtenir  aucun 
résultat,)  et  qui  s’éteint  automatiquement  aussi,  au  moment 
même  où  le  jet  d’eau  cesse  de  couler. 

On  ne  manquera  pas  de  demander  comment,  en  si  peu  de 
temps,  on  arrive  à avoir  neuf  litres  d’eau  chaude,  et  quel  est 
le  genre  de  chaudière  employée.  Comme  les  chaudières  Belle- 
ville  sont  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public,  je  puis 
dire  encore,  sans  désobliger  M.  Robin,  que  l’appareil  de 


chauffage  est  une  chaudière  Belleville  perfectionnée  et 
adaptée  à ce  nouvel  usage  : un  long  tuyau,  de  faible  dia- 
mètre, branché  d’un  bout  sur  la  conduite  de  la  Ville,  est 
enroulé  en  un  nombre  considérable  de  spires  superposées  les 
unes  aux  autres,  et  aboutit,  par  l’autre  extrémité,  à l’ajutage 
fournissant  le  jet.  Quand  l’appareil  fonctionne,  l’eau  de  la 
Ville  circule  dans  les  spires,  et  est  de  plus  en  plus  chauffée 
par  le  gaz  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  s’allume  au  moment 
où  l’on  pousse  le  bouton  extérieur. 

Quant  au  mécanisme  qui  actionne  l’eau  de  la  Ville,  allume 
le  gaz  et  mesure  les  neuf  litres  formant  la  ration  des  cinq  cen- 
times, il  est  facile  à imaginer;  mais  je  ne  peux  pas  insister 
sur  ce  sujet,  pour  la  raison  que  j’ai  dite  plus  haut. 

P.  A. 


LES  CONSTRUCTIONS  EN  MAÇONNERIE 

NOUVEAU  SYSTÈME  I)E  CINTRES 

(centres  suspendus) 

Par  M.  T ar avant,  architecte. 

Les  progrès  réalisés  dans  les  constructions  métalliques, 
lesquels  s’affirmaient  hautement  dans  la  merveilleuse  exposi- 
tion de  1889  et  dans  les  grands  ponts  modernes,  semblent 
faire  croire  que  l’art  de  construire  en  maçonnerie  est  sur  son 
déclin.  Cependant  cet  art  a rempli  le  monde  de  monuments, 
et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  disparu  ont  été  détruits,  non 
par  le  temps,  mais  par  des  actes  de  vandalisme;  ceux  qui 
nous  restent  nous  apprennent  l’histoire  et  la  civilisation  des 
peuples  qui  nous  ont  précédés  sur  le  globe,  par  leur  sculp- 
ture et  leur  décoration  auxquelles  cet  art  se  prête  si  bien. 

Malheureusement,  depuis  longtemps  le  progrès  est  presque 
nul  dans  ce  genre  de  construction.  Ainsi,  pour  ne  parler  que 
des  grands  monuments  publics,  nous  ne  construisons  pas 
aujourd’hui  de  plus  grandes  voûtes  que  les  anciens,  et  le 
nombre  de  celles  que  nous  possédons  est  très  restreint;  on 
compte,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  3 voûtes  seulement 
de  60  mètres  et  plus  d’ouverture,  dont  la  plus  grande  qui  a 
6 7 m 1 0 est  en  Amérique;  9 voûtes  de  50  à 60  mètres  et 
43  voûtes  de  40  à 50  mètres.  ( Annales  des  ponts  et  chaussées , 
6 octobre  1886.) 

La  plus  grande  des  voûtes  en  maçonnerie  qui  ait  été  édifiée 
de  main  d’homme  avait  72m25  d’ouverture;  elle  fut  construite 
il  y a 400  ans,  de  1370  à 1377,  sur  l’Adda  en  Lombardie,  par 
le  duc  de  Milan  Barnabo  Visconti,  et  fut  détruite  40  ans  plus 
tard,  le  21  décembre  1416,  par  le  comte  Carmagnola,  après  la 
prise  du  château  de  Trezzo.  [Annales  desponts  et  chaussées, 
oct.  1886.)  Depuis  cette  époque,  on  n’avait,  pas  tenté  de  nou- 
veau de  construire  une  arche  de  cette  portée,  et  il  y a seule- 
ment deux  ans  qu’on  a commencé  d’en  édifier  une  de  72  mètres 
sur  le  chemin  de  fer  de  Drives  à Limoges,  près  d’Uzerche. 
Mais  les  naissances  de  toutes  ces  grandes  voûtes  sont  peu  au- 
dessus  du  sol,  ou  à son  niveau,  ou  en  contre-bas. 

Dans  les  ouvrages  très  élevés,  l’ouverture  des  voûtes  ne 
dépasse  guère  25  mètres,  comme  à l’époque  romaine  (au  pont 
du  Gard,  construit  par  Agrippa,  gendre  d’Auguste,  l’arche 
centrale  a 24m50  de  portée);  le  seul  progrès  réalisé  depuis 
dans  ces  sortes  d’ouvrages  est  la  suppression  des  étages  mul- 
tiples; les  hauts  viaducs  construits  depuis  20  ans  sont  à un 
seul  étage. 

Nos  ingénieurs  sont  d’avis  qu’avec  les  excellents  matériaux 
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que  possède  en  abondance  la  France  et  qu’on  peut  facilement 
transporter,  grâce  à nos  voies  de  communication,  on  pourrait 
édifier  des  voûtes  maçonnées  d’une  portée  bien  plus  grande; 
il  semble  que  la  difficulté  réside  dans  l’établissement  des 
cintres.  C’est  ainsi  que  l’ouverture  des  arches  de  nos  viaducs 
d’une  grande  hauteur  ne  dépasse  guère  25  mètres,  parce 
qu’on  ne  possède  pas  de  système  de  cintres  retroussés  (c’est- 
à-dire  n’ayant  d’appui  que  sur  les  piles)  suffisamment 
rigides,  d'une  plus  grande  portée. 

Il  y a trois  ans,  l’administration  mit  au  concours  l’étude 
d’un  projet  de  viaduc  métallique  de  460  mètres  de  longueur 
et  de  115  mètres  de  hauteur  à construire  sur  la  petite  rivière 
le  Viaur,  à Tanus  (chemin  de  fer  de  Carmaux  à Rodez)  ; un 
constructeur  me  chargea  au  même  moment  de  faire  une  étude 
de  cet  ouvrage  avec  voûtes  maçonnées.  Il  ne  me  fallait  pas 
songer  à des  petites  voûtes  de  25  mètres,  à cause  des  nom- 
breuses piles  et  de  l’énorme  cube  de  maçonnerie  qu’elles 
auraient  exigé  ; c’est  alors  que  me  vint  l’idée  toute  nouvelle 
des  cintres  suspendus  qui  permettent  d’établir  des  voûtes  à 
grande  portée  n’importe  à quelle  hauteur,  avec  une  dépense 
ne  dépassant  pas  de  beaucoup,  dans  bien  des  cas,  celle  que 
nécessiterait  un  pont  métallique.  On  verra  d’ailleurs  plus 
loin  que  les  cintres  suspendus  ne  coûtent  pas  plus  cher  que 
ceux  employés  jusqu'ici  et  qu’ils  possèdent  d’autres  avantages 
encore. 

Le  croquis  d’une  ferme  de  cintres  suspendus  que  je  joins  à 
mon  exposé  est  fait  pour  l’hypothèse  de  deux  demi-voûtes  de 
50  mètres  d’ouverture,  portées  par  une  pile  de  7m50  d’épais- 
seur aux  naissances  ; afin  d’augmenter  le  coefficient  de  stabi- 
lité de  la  pile,  ces  voûtes  sont  surhaussées,  leur  flèche  est  de 
30  mètres;  l’épaisseur  à la  clef  est  de  lm50,  au  joint  de  rup- 
ture de  2m70.  L’écartement  des  fermes  ( 1 m40) , les  dimensions 
des  vaux  et  des  couchis  sont  les  mêmes  que  dans  les  cintres 
ordinaires;  mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  ces  dimensions 
soient  modifiées  et  l’écartement  augmenté  si  on  y trouve 
avantage. 

ün  élève,  avec  de  simples  cerces,  la  voûte  à 5 ou  0 mètres 
au-dessus  des  naissances;  à 5 mètres  sont  des  corbeaux  en 
pierre,  en  bois  ou  en  fer,  vu  le  peu  de  poids  qu’ils  auront  à 
porter,  destinés  à recevoir  les  semelles  des  vaux  ; deux  barres 
de  fer  de  1 mètre  ou  lm50  de  longueur  sont  scellées  verticale- 
ment dans  les  maçonneries  au  droit  de  la  ferme;  ces  barres 
sont  reliées  en  tète  par  une  traverse,  aux  extrémités  de 
laquelle  on  fixe  de  chaque  côté  les  nos  1 et  2 qui  portent  le 


premier  vau  au  moyen  d’étriers  ; on  élève  les  maçonneries 
jusqu’au  sommet  de  ce  vau.  Pour  le  second  vau  qui  est  porté 
par  les  tirants  n08  3 et  4,  on  opère  comme  pour  le  premier;  de 
même  pour  le  troisième  vau  porté  par  les  tirants  nos  5 et  6,  et 
on  arrive  à monter  ainsi  les  maçonneries  jusqu’au  niveau  de 
la  large  plate-forme  horizontale  située  un  peu  au-dessus  du 
joint  de  rupture. 

A partir  de  ce  point,  on  suspend  provisoirement  la  cons- 
truction de  la  voûte  pour  élever  sur  l’axe  de  la  pile  un  pylône 
en  maçonnerie  jusqu’au  niveau  du  dessous  de  la  voie,  en 
ayant  soin  d’y  placer  la  traverse  en  fer,  aux  extrémités  de 
laquelle  on  fixera  plus  tard  les  deux  tirants  n°  7. 

Ce  massif  maçonné  est  destiné  non  seulement  à porter  les 
traverses  des  tirants,  mais  encore  à augmenter  par  son  poids 
le  coefficient  de  stabilité  de  la  pile,  sans  pourtant  dépasser  la 
limite  de  charge  admise  pour  l’écrasement;  ses  dimensions  ne 
sont  donc  pas  calculées  sur  la  charge  qu’il  doit  porter  lui- 
même,  mais  bien  d’après  la  considération  que  je  viens  d’indi- 
quer; et  il  me  sera  permis  défaire  remarquer  ici  que  ce  moyen 
d’augmenter  la  stabilité  de  la  pile  ne  semble  pas  avoir  été 
utilisé  encore,  car  le  massif  maçonné  en  question  n’existe  pas 
dans  la  plupart  des  grands  ouvrages  construits  jusqu’à  pré- 
sent, et  il  est  remplacé  dans  beaucoup  par  des  évidements 
cachés  ou  apparents. 

Au-dessus  de  la  voie  le  pylône  est  destiné  à être  démoli, 
aussi  peut- on  l’établir  soit  en  fer,  soit  en  maçonnerie,  car 
dans  l'hypothèse  de  notre  croquis,  la  charge  maxima  sur  cette 
partie  du  pylône  n’atteint  pas  35  tonnes  pour  une  ferme,  en 
tenant  compte  des  charges  accidentelles.  Dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  on  donne  au  pylône  les  dimensions  exté- 
rieures suffisantes  pour  obtenir  à son  sommet  une  plate-forme 
permettant  d’y  placer  et  de  manœuvrer  les  engins  nécessaires 
au  montage  des  matériaux;  s’il  est  en  maçonnerie,  les  épais- 
seurs strictement  utiles  sont  données  par  des  évidements.  Les 
matériaux  de  cette  partie  du  pylône  seront  d’ailleurs  employés 
dans  les  tympans  après  le  décintrement. 

Il  s’agit  maintenant  de  reprendre  la  construction  de  la 
voûte  qui  était  provisoirement  arrêtée  à hauteur  du  joint  de 
rupture.  A partir  de  ce  point  les  grandes  voûtes  se  construi- 
sent généralement  en  trois  rouleaux  d’égale  épaisseur,  reliés 
entre  eux  par  des  boutisses.  Pour  construire  le  premier  rou- 
leau sur  la  longueur  du  quatrième  vau,  on  fixe  les  tirants 
nos  7 et  8,  qui  portent  ce  vau,  aux  extrémités  des  traverses  en 
attente  sur  le  pylône. 

(A  suivre.)  Taravant,  architecte. 


CONCOURS 

DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Construction  duns  le  parc  du  château  de  Vaucluse  ( Seine  it  Oise),  comme 
dépendances  de  l'asile  d'aliénés,  de  petits  pavillons  isolés  pour 

PENSIONNAIRES  HORS  CLASSE. 

[Voyez page  570.) 

Les  pavillons  devant  être  disséminés  dans  le  parc,  au  milieu  de 
massifs  d'arbres  et  de  verdure,  sur  des  emplacements  arrêtés  à 
l’avance  et  dont  un  plan  sera  remis  aux  concurrents,  on  devra 
écarter  d’une  manière  absolue  toute  idée  de  symétiie  A établit 
entre  les  divers  pavillons  et  s’attacher  à en  varier  le  plus  pos- 
sible l’aspect  extérieur. 
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Autour  des  pavillons  seront  ménagés  de 
petits  jardins  clos  par  des  grillages  métal- 
liques, qu’on  dissimulera  par  des  planta- 
tions, massifs  ou  plantes  grimpantes,  de 
manière  à ne  pas  déparer  l’aspect  du  parc. 

Les  projets,  avec  les  pièces  à l’appui, 
renfermés  dans  un  carton  avec  une  éti- 
quette adhérente  indiquant  l’objet  du  con- 
cours et  le  nom  du  concurrent,  devront  être 
déposés  au  même  endroit,  au  plus  tard,  le 
jour  de  la  clôture  du  concours,  avant 
8 heures  du  soir. 

L’administration  choisira  parmi  tous  les 
projets  présentés,  après  avis  du  conseil 
d’architecture  et  de  la  commission  de  sur- 
veillance des  asiles  d’aliénés,  les  quatre 
types  qui  lui  paraîtront  répondre  le  mieux 
aux  conditions  du  programme,  et  elle  les 
soumettra  à l’approbation  du  conseil  gé- 
néral. 

Si  parmi  les  projets  présentés  et  outre 
les  quatre  types  choisis  pour  être  exécutés 
en  premier  lieu,  l’administration  en  trouve 
quelques  autres  qui  lui  paraissent  suscep- 
tibles d’être  adoptés,  elle  pourra,  avec  le 
consentement  des  auteurs,  les  retenir  pour 
êLre  exécutés  ultérieurement,  sous  réserve 
d’une  approbation  du  conseil  général.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  ces  derniers  pro- 
jets, l’administration  ne  prend  aucun  enga- 
gement, ni  quant  à l’exécution  même,  ni 
quant  à l’époque  de  l’exécution. 


CHRONIQUE  FONCIÈRE 

Le  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  pour  compléter  la  récente  en- 
quête entreprise  par  le  ministère  des 
finances  sur  l’évaluation  des  propriétés 
bâties,  demande  à ses  correspondants,  aux 
membres  des  Sociétés  savantes  et  à toutes 
autres  personnes  qui  voudraient  bien  s’em- 
ployer à cet  effet,  des  renseignements  d’un 
ordre  plus  intime  et  plus  concret  sur  les 
conditions  de  l'habitation  en  France, 

Le  questionnaire  adressé  par  le  Comité  à 
ses  correspondants  de  province  indique 
très  nettement  l’objet  de  cette  enquête  : 

I.  Faire  connaître  par  son  centre  et,  si  on 
le  peut, par  ses  limites,  la  région  où  domine 
la  maison-type  dont  on  va  parler. 

II.  Dire  comment  les  maisons  du  type 
considéré  sont  habituellement  situées  et 
orientées;  indiquer,  en  même  temps,  les 
raisons  topographiques,  géologiques,  hy- 
drologiques, météorologiques...  de  l’état 
de  choses  constaté. 

III.  Dire  si,  dans  les  communes  de  la  ré- 
gion observée,  les  maisons  tendent  à se  ser- 
rer les  unes  contre  les  autres  ou  si,  au  con- 
traire, elles  sont  plus  ou  moins  dispersées. 
Expliquer  le  fait. 

IV.  Décrire  la  maison  type,  extérieure- 
ment et  intérieurement  : forme,  dimensions 
ordinaires,  distribution,  matériaux  em- 
ployés pour  les  diverses  parties  de  la  cons- 
truction, coût...  Rechercher  les  motifs  du 
mode  de  construction  adopté. 

Tous  plans,  croquis,  vues,  photogra- 
phies... propres  à faciliter  l'intelligence  de 
la  description  demandée  seraient  reçus 
avec  reconnaissance,  lors  même  que  l’exé- 
cution en  serait  imparfaite. 


Y.  Etudier  la  maison-type  au  point  de 
vue  du  nombre  de  ses  habitants  et  du  grou- 
pement plus  ou  moins  complet  des  familles. 

VI.  Dire  si  la  maison  est  seulement  uti- 
lisée comme  habitation  familiale  ou  si  elle 
sert,  en  même  temps,  à d’autres  usages 
(ateliers  ? étables  ? granges  ?...) 

VIL  Indiquer  les  dépendances  ordinaires 
de  la  maison  type,  soit  comme  constructions 
annexes,  soit  comme  cours,  jardins,  prés, 
vignes. 

VIII.  Dire  ce  que  l’habitation  type,  consi- 
dérée dans  son  ensemble,  coûte  ou  rap- 
porte. 

IX.  Apprécier  les  conditions  du  type  de 
maison  précédemment  décrit  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  physique  et  morale. 

Les  réponses  à ce  questionnaire  seront 
adressées  au  comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques  (ministère  de  l’instruction 
publique). 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Le  théâtre  flamand.  - Des  Notes  de  voyage 
de  M.  Ch.  Lucas  en  Belgique  nous  extrayons 
ce  qui  suit  : 

Le  Théâtre  flamand,  élevé,  dans  ces  der- 
nières années,  sur  les  dessins  de  M.  Jean 
Baës,  était  inscrit,  à juste  titre,  au  pro- 
gramme de  nos  visites, et  devait  nous  retenir 
assez  longtemps.  En  dehors  même  du  style 
de  la  façade  principale,  des  recherches  dé- 
coratives répandues  à foison  dans  le  grand 
vestibule,  le  foyer  et  la  salle,  les  efforts  faits 
par  l’architecte  pour  que  le  contenant  don- 
nât, comme  à première  vue,  une  idée  du 
contenu,  et  pour  que  son  théâtre  fût  bien  le 
frontispice  du  répertoire  qui  devait  être  joué 
dans  son  enceinte;  enfin  le  nom  même  de 
théâtre  flamand,  accentuant  le  mouvement 
de  renaissance  flamande  qui,  chaque  jour, 
fait  des  progrès  en  Belgique  : tout  cela  de- 
vait piquer  notre  attention.  On  nous  per- 
mettra même,  à ce  sujet,  un  rapprochement 
qui  montre  une  réelle  concordance  entre  la 
littérature,  la  numismatique  et  l’architec- 
ture de  la  Belgique  actuelle. 

C’est  au  moment  où  des  écrivains  de  va- 
leur étudient  les  mœurs  des  anciens  Fla- 
mands et  les  transportent  dans  le  roman  et 
du  roman  au  théâtre;  c’est  au  moment  aussi 
où  la  devise  française  de  la  Belgique  : 
l'Union  fait  la  force,  qui,  depuis  près  de 
soixante  années,  se  lisait  sur  la  monnaie  et 
dans  les  actes  officiels,  est  remplacée  par  sa 
traduction  flamande  : Eendracht  maaktmacht, 
et  où  le  roi  des  Belges  devient,  toujours  sur 
la  monnaie,  Koning  der  Belgen;  c’est  au  mo- 
ment aussi  où  Bruxelles  et  Anvers,  pour  ne 
nommer  que  les  plus  importantes  des  villes 
belges,  élèvent  et  décorent  des  habitations 
et  des  édifices  inspirés  du  style  flamand  du 
xvie  siècle,  édifices  dans  lesquels  tous 
s’efforcent,  à l’envi,  de  reproduire  les  scènes 
calmes  ou  violentes,  mais  empreintes  du 
souille  énergique  du  passé;  c’est  en  1890, 
enfin,  qu’un  théâtre,  dans  la  capitale  même 
de  la  Belgique,  affirme  cette  tendance  et 
remonte  de  trois  à quatre  siècles  en  arrière 


afin  de  chercher — pour  retremper  l’inspi- 
ration des  littérateurs  et  des  artistes  belges, 
presque  tous,  hier  encore,  élevés  à l’école 
dite  classique  — des  éléments  dans  cette 
mine,  peut-être  féconde  mais,  en  tous  cas 
bien  séduisante,  de  l’histoire  des  Flandres 
aux  xvi°  et  xvii°  siècles. 

Nous  ajouterons  que  le  théâtre  de  M.  Baës 
ollre  de  fort  curieux  aménagements,  tels 
que  l’orchestre  placé  en  contre-bas  et  un 
système  de  signaux  empruntés,  croyons- 
nous,  au  théâtre  de  Wagner,  à Bayreuth,  et 
nous  recommanderons  surtout  l’ensemble 
très  étudié  des  moyens  prévus  pour  assurer 
la  sécurité  des  spectateurs  en  cas  d’incen- 
die : galeries  extérieures  do  communication, 
dégagements  nombreux,  escaliers  spéciaux 
à telle  ou  telle  nature  de  places,  postes 
d’eau,  etc.,  tout  a été  consciencieusement  et 
mûrement  réfléchi  dans  les  dispositions  de 
ce  théâtre  qui  doit,  en  certaines  occasions, 
servir  aux  solennités  communales,  scolaires 
ou  autres,  d’une  partie  de  Bruxelles. 

PARIS 

Les  eaux  de  l’Avre  à Paris.  — A la  fin 
du  mois  de  juin  dernier,  la  direction  des 
travaux  à l’Hôtel  de  Ville  donnait  des  ordres 
pour  commencer  les  premiers  travaux  re- 
latifs à l’adduction  de  nouvelles  eaux  de 
source  à Paris.  Nous  n’avons  pas  à rappeler 
le  projet  qui  consiste  à aller  chercher  les 
eaux  dans  le  département  de  l’Eure  pour 
les  amener  à Paris,  au  moyen  de  conduites 
de  grand  diamètre  qui  devront  être  placées, 
selon  les  accidents  de  terrain,  à ras  de 
terre,  en  aqueduc  ou  en  viaduc. 

Les  nouvelles  eaux  arriveront  à Paris  par 
Saint-Cloud,  où  sera  construit  un  immense 
réservoir  de  distribution  dans  le  genre  de 
ceux  de  Montsouris. 

Les  ordres  donnés  par  M.  Alphand  ont 
aussitôt  été  mis  à exécution.  Une  première 
équipe  de  deux  cents  ouvriers  s’est  mise  à 
l’œuvre.  On  a piqueté  le  tracé  dans  presque 
toute  son  étendue.  Dans  la  traversée  des 
bois,  on  a pratiqué  des  percées  en  coupant 
tous  les  arbres  qui  pouvaient  se  trouver  sur 
le  parcours  indiqué.  Ces  travaux  prélimi- 
naires terminés,  on  a attaqué  le  sol  sur  plu- 
sieurs points  à la  fois,  notamment  à l’ex- 
trémité du  parc  de  Villeneuve-l’Etang,  à 
côté  du  pont  du  chemin  de  fer,  où  on  est  en 
train  de  creuser  un  énorme  puisard  pour 
l’excution  des  travaux  souterrains.  Ils  com- 
portent, entre  autres,  la  construction  d’un 
tunnel  qui  n’a  pas  moins  de  quatre  kilo- 
mètres de  longueur. 

L’entreprise  colossale  dont  nous  annon- 
çons les  premiers  travaux,  doit  être  menée 
avec  la  plus  grande  activité.  Dans  quelques 
mois,  il  y aura  une  dizaine  de  chantiers  ou- 
verts où  l’on  pourra  occuper  environ  trois 
mille  ouvriers  à la  fois. 

Musée  du  Louvre.  — La  direction  du 
Musée  du  Louvre  va  prochainement  ouvrir 
une  nouvelle  salle  uniquement  réservée 
aux  dessins  des  grands  architectes  anciens 
et  modernes. 


Le  Gérant  : IL  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVÉ,  17  ROE  CASSETTE 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 


Berlin  de  1840  a 1870.  — ( Voyez  page  521,  5e  Année.) 


U y a encore  des  maisons  à loyer  à une  aile  rentrante,  édifiées 
à cette  époque.  Nous  en  donnons,  comme  beau  spécimen  la 
maison  de  M.  Hier,  bâtie  par  Strack , vers  1850,  qui, par  l’archi- 


tecture noble  de  sa  façade  et  par  l’élégante  décoration  de  l’inté- 
rieur dans  le  vrai  style  grec  de  l’école  de  Schiukel,  fait  plutôt 
l’effet  d’un  palais  que  d’une  maison  à loyer. 


Fig.  36.  — Maison  Gropius. 

5°  Année.  — N°  50. 


Fig.  37.  — Maison  Tisz. 


Fig.  38.  — Maison]  Gir  on. 


590 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


20  SEPTEMBRE  1890. 


’M. 


Fig.  39.  — Maison  Gerson. 


Fig.  40.  — Maison-Villa. 


Fig.  41.  • — Maison-Villa. 


Entre  les  maisons  avec  une  seule  aile  centrale  rentrante  q i 
forment  encore  une  classe  trop  rare  à Berlin,  le  spécimen  le 
plus  caractéristique  de  l’époque  que  nous  traitons  est  la  maison 
de  M.  Gropius , bâtie  par  lui-même  et  par  M.  Schneider.  Nous 
en  donnons  ici  une  esquisse  des  étages  supérieurs  divisés  en 
deux  appartements. 


Une  autre  catégorie,  celle  des  maisons  qai  occupent  l’angle 
d’une  rue,  a généralement  les  escaliers  dans  la  diagonale  et 
montre  souvent  des  solutions  originales  résultant  de  la 
difficulté  de  procurer  aux  pièces  intérieures  la  lumière  et  l’air 
nécessaires.  Une  disposition  très  régulière  de  ce  genre  d’édifices 
se  présente  dans  le  plan  d’une  maison  bâtie  par  Tisz. 

Le  spécimen  le  plus  noble  par  l’architecture  de  la  façade,  exé- 
cutée en  partie  en  grès  rouge,  est  la  maison  de  M.  Gerson,  dans 
la  rue  de  Bellevne,  édifiée  par  Hitzig. 

Il  reste  à consacrer  quelques  mots  aux  maisons  à loyer  de 
cette  époque,  qui  ont  une  situation  dégagée  de  tous  les  côtés. 
Elles  ne  contiennent  généralement,  hors  l’appartement  du  pro- 
priétaire, qu’un  ou  deux  appartements  à loyer  et  se  rapprochent 
par  là  du  genre  villa;  aussi  se  trouvent-elles  surtout  dans  les 
rues  qui  flanquent  le  parc  du  Thiergarten. 

Les  premiers  architectes  qui  ont  cultivé  ce  type  ont  cherché 
avant  tout  à lui  donner  nue  configuration  variée  et  libre,  en 
négligeant  souvent  la  disposition  commode  du  plan.  L’archi- 
tecte Ilitzig  a été  le  premier  qui  employa  ce  type  en  beaucoup 
de  petites  maisons.  Il  donna  souvent  à ces  édifices  un  plan  com- 
pact, mais  groupé  librement  au  milieu  d’un  jardin. — En 
d’autres  cas  il  divisait  les  simples  parties  en  plusieurs  corps 
détachés,  parsemés  dans  le  jardin. 

Les  maisons  de  ce  genre  avec  des  ailes  rentrantes  offrent  les 
memes  difficultés  d’éclairage  que  noos  avons  notées  plus  haut. 

Plus  heureuse  est  la  solution  des  difficultés  dans  les  maisons 
ci-jointes. 

II.  Semper. 


LE  SACRÉ-CŒUR,  A MONTMARTRE 

Planches  90,  91  et  92. 

C’est  pendant  la  guerre  que  deux  Parisiens,  dans  leur  foi, 
promirent  pour  sauvegarder  la  capitale  de  la  dévastation  d’une 
conquête,  d'élever  sous  le  vocable  du  Sacré-Cœur  une  cha- 
pelle au  Christ  qui  aime  les  Francs. 

Paris  évita  l’invasion,  mais  eut  pourtant  à supporter  les 
horreurs  de  la  guerre  civile,  où  la  hutte  Montmartre  même 
joua  un  grand  rôle. 

Le  but  qu’on  s’était  imposé  fut  bientôt  dépassé,  grâce  à 
l’abondance  des  souscriptions,  et  bientôt  l’Assemblée  nationale 
favorisait  l'œuvre  en  lui  facilitant  l’acquisition  du  sol. 

Montmartre  (1)  fut  choisi  pour  sa  position  dominant  la 
ville  malgré  les  nombreuses  difficultés  qu’on  pouvait  prévoir, 
sur  un  terrain  aussi  peu  sûr  et  d’origine  géologique  aussi 
récente  et  aussi  particulière  que  celui  des  huttes  qui  avoi- 
sinent le  bassin  parisien  (Montmartre,  Bulles-Chaumont, 
Mont-Yalérien,  etc.),  au  pied  desquelles  la  Seine  passait  au- 
trefois. 

Ces  difficultés  se  sont  réalisées  depuis;  ce  sont  des  millions 
qui  ont  été  engloutis  dans  les  prodigieuses  fondations  qui 
isolent  pour  ainsi  dire  3a  basilique  des  terrains  meubles  qui 
forment  la  butte. 


(I)  MonlmaiTre  était  au  x\u“  siècle  presque. entièrement  occupé  par 
une  abbaye  de  Bénédictine»  fondée  en  4133. 
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Sacré-Cœur  do  Montmartre.  — Entrée  du  Déambulatoire. 


Los  fondations  sc  composent  de  83  puits  de  33  mètres  de 
profondeur  sur  4m50  de  diamètre  en  moyenne,  remplis  de 
maçonnerie  très  solide  ; ils  sont  reliés  entre  eux  par  des  arcs 


en  pierre  de  taille  et  on  a lieu  de  croire  que  celte  gigantesque 
colonnade  continuerait  à supporter  le  monument,  môme  si  la 
butte  s'effondrait, 
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Plan  de  la  Crypte. 


Plan  du  rez-de-chaussée. 


Et  cependant  l’Église,  sous  le  patronage  de  l’archevêque  de 
Paris,  ne  désespéra  jamais  de  la  réussite  d’une  aussi  colossale 
entreprise;  comptant  sur  ses  fidèles,  elle  rêvait  d’édifier  un 
monument  grandiose  pouvanten plein  xixe  siècle,  en  pleine  fin 
de  siècle,  rivaliser  avec  les  plus  considérables  constructions 
que  la  foi  ait  élevées  au  moyen  âge. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  dans  ce  court  résumé  de  rap- 
peler qu’aucune  ville,  non  plus  que  l’Etat,  n’ont  pris  part  à la 
souscription;  l’argent  n’a  pas  moins  afflué  et  l’Église  pré- 
voyante a su  rendre  chacun  de  ses  souscripteurs  propriétaire 
d’une  partie  du  monument. 

Chacun  d'eux,  en  effet,  particulier  ou  collectif,  est  proprié- 
taire qui  d’une  chapelle,  qui  d’une  colonne,  d’un  pilier,  d’un 
bloc  même,  sur  lesquels  se  trouve  gravé  le  nom  du  donateur 
et  possède  un  reçu  en  règle  sur  lequel  est  mentionnée  la  place 
occupée  par  lui. 

C’est  bienle  cas  de  rééditer,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  ce 
vers  d’un  poète  satirique,  mais  croyant,  ami  de  Racine  : 

Admire  ce  bel  ordre,  et  reconnaît  l’Eglise. 

Quel  gage  en  effet  pour  l’avenir  de  la  Basilique  et  son  affec- 
tation que  cette  propriété  collective. 

Un  concours  très  brillant,  auquel  prirent  part  soixante-dix- 
huit  architectes  de  Paris  et  de  la  province  fut  ouvert  en  1872  ; 
la  préférence  fut  donnée  au  plan  de  M.  Abadie  déjà  conau  par 
d’habiles  restaurations,  qui  depuis  membre  de  l’Institut  fut 
chargé  de  l’exécution. 


M.  Abadie  est  mort  maintenant,  mais  l’Archevêché  de 
Paris,  malgré  les  sommes  énormes  que  nécessitent  l’exécu- 
tion, n’en  a pas  moins  maintenu  énergiquement  le  plan  pri- 
mitif, malgré  les  tiraillements  qui  ont  eu  lieu  il  y a quelques 
années. 

L’édifice  est  conçu  dans  le  style  bysantin  roman,  les  lec- 
teurs peuvent  juger"  de  l’aspect  général  extérieur  par  le 
dessin  (pl.  90)  qui  représente  l’état  des  travaux  au  commen- 
cement de  cette  année,  l’échafaudage  de  droite  ayant  été 
supposé  enlevé. 

Il  est  à croire  que  l’aspect  en  sera  plus  imposant  lorsque 
le  tout  sera  dominé  de  la  coupole  et  flanqué  du  clocher  ; 
quant  à présent  on  pourrait  dire  que  la  façade  semble  un  peu 
maigre  et  manque  d’élévation. 

La  planche  91  montre  la  coupe  longitudinale  de  la  Basi- 
lique telle  qu’il  est  vraisemblable  qu’elle  sera  exécutée. 

Tout,  sauf  le  remplissage,  est  construit  en  pierre  de 
Souppes,  canton  de  Château-Landon.  C’est  cette  pierre  qui  a 
servi  déjà  à la  construction  de  l’Arc-de-Triomphe  ; on  connaît 
ses  nombreuses  qualités,  lourde,  très  résistante,  non  gélive 
et  dure  comme  le  granit,  elle  se  polit  comme  le  marbre,  tout 
en  offrant  de  plus  grandes  garantis  de  solidité  que  lui. 

Elle  présente  souvent  des  cavités  qui  ne  nuisent  pas  à son 
effet  qui  est  vraiment  fort  beau. 

Le  monuments  est  à plusieurs  étages  : les  puits  et  les 
arceaux  qui  les  relient,  la  crypte,  le  porche  et  les  côtés  de 
l’abside,  le  dôme  et  le  clocher. 
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Sacré-Cœur  de  Montmartre.  — Vue  du  Déambulatoire. 


Nos  gravures  dans  le  texte  montrent  le  plan  de  l’église  et 
le  plan  de  la  crypte.  Cette  crypte  est  en  réalité  une  seconde 
église,  tant  par  ses  dimensions  que  par  l’importance  de  sa 
construction  et  de  sa  décoration  architecturale.  Quant  à 
l’église  proprement  dite,  nos  deux  grandes  gravures  repro- 


duisant deux  vues  du  déambulatoire,  donnent  une  idée  du 
style  adopté  et  de  l’etTel  obtenu.  Dans  notre  prochain  numéro 
nous  donnerons  des  vues  extérieures. 

(A  suivre.)  C.  R. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Exhaussement  contraire  aux  règles  de  l'art. 

A...  et  B...  sont  voisins  séparés  par  un  mur  G mitoyen  à 
hauteur  de  petite  clôture,  ce  mur  a 0m40  d’épaisseur. 

A...  ayant  eu  à construire  a surélevé  sur  ce  mur  de  clôture 
suivant  ses  besoins,  savoir  : 

1°  En  F de  toute  épaisseur  du  mur  (0m40  d’ép.?) 

2°  En  E de  0m28  d’épaisseur  seulement,  et  en  affleurant  le 
parement  de  son  côté.  Cette  dernière  surélévation  sans  être 
approuvée  par  B...  ou  ses  prédécesseurs  n’a  pas  non  plus  été 
contestée  ni  constatée. 


Les  piles  marquées  D construites  de  toute  épaisseur  pour 
donner  plus  de  rigidité  aux  parties  intermédiaires  de  faible 
épaisseur. 

3°  En  G de  même  épaisseur  que  E,  mais  cette  fois  constatée 
par  huissier  avec  sommation  pour  la  démolition  (par  B,  nou- 
veau propriétaire.) 

Au  préalable  de  cette  dernière  surélévation,  B a fait  cons- 
truire des  ateliers  eu  charpente  sur  toute  la  longueur  des 
murs  côté  de  A...  sans  s’y  appuyer,  mais  en  s’en  servant 
comme  clôture  et  avec  solins  de  couverture.  De  plus.  B...  a 
rempli  au  plâtras  et  plâtre,  en  II,  jusqu  à son  parement,  le 
vide  laissé  par  A...  soit,  0"15  d’ép.?  Aujourd’hui,  B...  veut 
construire  au  droit  de  la  partie  II  ; A...  sans  s’y  opposer  veut 
régulariser  la  situation  en  établissant  : 1°  le  compte  des  sur- 
charges EFG,  sur  le  premier  mur  de  clôture,  2°  en  établis- 
sant le  compte  de  la  mitoyenneté  des  parties  occupées 
par  B...  au-dessus  de  la  même  clôture. 

Demandes  : — 1°  B...  a-t-il  le  droit  de  se  refuser  à l’achat 
de  la  mitoyenneté  d’un  mur  construit  hors  la  loi  en  dehors  de 
la  ligne  mitoyenne?  cl  l’absence  d’un  constat  au  moment 
de  la  construction  de  ce  mur  illégal,  peut-elle  entraîner 
à l’acceptation  dudit  mur?  — 2°  A...  peut-il  invoquer  les 
solins  de  couverture  et  le  fait  de  clôture  par  ce  mur  toujours 
illégal?  — 3°  Le  fait  d’avoir  complété  l’épaisseur  du  mur  en 
II  constitue-t-il  l’acceptation  de  cette  partie  du  mur?  Si  oui, 
sur  quelle  épaisseur  devra  payer  B...  à A...?  — 4°  Pour  ce 
qui  est  de  la  partie  G constatée  par  huissier  comme  illégale, 
si  la  démolition  et  reconstruction  étaient  ordonnées,  jusqu’à 
quel  endroit  devrait  être  refaite  cette  démolition  et  cette  cons- 
truction, étant  évident  qu’on  ne  pourrait  les  faire  en  G seule- 
ment puisque  la  partie  au-dessous,  immédiatement,  n a que 
0Ui23  d’épaisseur  ? 

Réponse.  — U est  un  peu  tard  aujourd’hui  pour  protester 
contre  la  construction  de  l’exhaussement  de  0m25  à plomb 
seulement  d’un  parement;  pourquoi  si  B...  trouvait  le  mur 
défectueux  en  prenait-il  possession? 

La  prise  de  possession  en  l’état  équivaut,  à notre  avis,  à 


l’acceptation  du  mur  dans  les  conditions  où  il  a été  établi, 
B...  se  sert  du  mur;  il  doit  en  payer  la  mitoyenneté  dans  les 
nouvelles  héberges,  c’est-à-dire  depuis  l’ancien  mur  de  clôture 
jusqu’au  solin  de  son  hangar,  ce  mur  doit  être  payé  à sa 
valeur  actuelle,  c’est-à-dire  en  tenant  compte  de  son  épais- 
seur réelle  dans  ses  différentes  parties,  en  réduisant  un  tant 
pour  cent  pour  usure  du  mur  ou  mauvais  état  quelconque. 

La  constatation  par  acte  d’huissier  de  la  partie  G n’offre 
aucun  intérêt;  il  n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter;  il  fallait,  ou 
faire  sommation  d’avoir  à démolir  s’il  y avait  danger  d’écrase- 
ment du  mur  ou  préjudice  quelconque  de  causé,  et  assigner 
ensuite  devant  le  tribunal  pour  obtenir  la  démolition  à défaut 
par  le  voisin  de  vouloir  la  faire  ; — ou  ne  rien  faire.  Aujour- 
d’hui, après  la  prise  de  possession  du  mur  dans  la  partie  E,  la 
démolition  demandée’  serait  certainement  rejetée  sous  le  seul 
prétexte  que  l’exhaussement  G a été  fait  contrairement  aux 
règles  de  l’art  et  non  contrairement  à la  loi. 

En  somme,  le  compte  de  mitoyenneté  doit  s’établir  comme 
suit  : 

B...  doit  à A...  : 

La  mitoyenneté  du  mur  au-dessus  de  la  clôture,  ainsi  qu’il 
a été  expliqué  ci-dessus,  c’est-à-dire  le  mur  en  F pour  un 
mur  de  0,n40,  le  mur  en  E pour  un  mur  de  Üm23  avec  plus- 
value  de  contreforts. 

A...  doit  à B...  : 

1°  L’indemnité  de  la  charge  pour  la  partie  F au-dessus  du 
solin  du  hangar  de  B...,  c’est-à-dire  au-dessus  des  héberges 
de  B... 

2°  L’indemnité  de  la  charge  pour  la  partie  E au-dessus  des 
héberges  de  B...  dans  cette  partie. 

Etant  donné  que  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  primitif 
a été  fait  par  A...  dans  des  conditions  défectueuses  au  point 
de  vue  des  règles  de  la  bonne  construction,  nous  estimons 
que  dans  l’espèce,  l’indemnité  de  la  charge  doit  être  portée 
au  1/6  de  la  valeur  de  l’exhaussement. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  mur  acquise,  au-dessus 
des  héberges  de  l’ancien  mur  de  clôture,  il  n’y  a pas  lieu  pour 
celte  partie  de  mur  à compte  de  surcharge,  puisque  cette 
partie  devient  aujourd’hui  mitoyenne  et  que  B...  serait  obligé 
de  restituer  cette  indemnité  s’il  l’avait  reçue  au  moment  où 
A...  a exhaussé  le  mur  mitoyen. 

Tuyaux  de  fumée  engagés  dans  le  mur  mitoyen.  — Surélévation. 

Je  construis  une  maison  pour  un  M.  R...  voisin  de  M.  B... 
La  maison  de  M.  B...  n’était  élevée  qu’à  un  deuxième  étage; 
celle  que  je  fais  pour  M.  R...  en  a trois.  Les  cheminées  de  la 
maison  B...  ont  leurs  tuyaux  de  fumée  complètement  dans  le 
mur  mitoyen  que  j’ai  surélevé.  Me  conformant  à l’avis  de  la 
Société  centrale  des  architectes,  j’ai  continué  les  cheminées 
de  B...  avec  des  tuyaux  cannelés  posés  dans  le  mur  surélevé. 
Mon  client  M.  R...,  me  prie  donc  de  vous  demander  si  j’ai  eu 
tort  ou  raison,  et  à qui  doit  incomber  la  pose  de  ces  tuyaux? 

L’une  des  cheminées  de  B..,  se  trouve  à lm50  de  l’angle  du 
mur  et  l’autre  environ  à l^OO  de  l’autre  angle. 

Commeje  suis  pressé  par  M.  R...,  je  vous  serais  bien  obligé 
de  me  répondre. 

Réponse.  — L’exhaussement  du  mur  mitoyen  n’obligeant 
celui  qui  l’opère  qu’à  en  payer  les  frais,  plus  l’indemnité  de 
la  charge. (art.  658  du  C.  civ.),  on  ne  saurait,  à notre  avis, 
nous  l’avons  dit,  mettre  au  compte  du  voisin  qui  fait  l’exhaus» 
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sentent  des  travaux  spéciaux  pour  l’utilité  des  constructions 
du  voisin.  De  jurisprudence  constante,  lorsque  les  tuyaux 
sont  adossés,  le  propriétaire  inférieur  doit  prolonger  lesdits 
tuyaux  à ses  frais  s’il  le  juge  utile;  on  ne  voit  pas  pourquoi 
lorsque  les  tuyaux  sont'engagés  dans  le  mur  il  n’en  serait  pas 
de  même;  c’est  pourquoi  nous  pensons,  avec  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation, que  les  tuyaux  engagés  doivent  être  pro- 
longés par  le  propriétaire  de  la  maison  dont  ils  dépendent,  à 
moins  que  ce  propriétaire  ne  préfère  les  faire  sortir  en  pare- 
ment du  mur,  mais  sans  nuire  audit  mur. 

II  en  serait  autrement  si  deux  propriétaires  construisant 
simultanément  les  maisons  contiguës  avaient  engagé  à ce 
moment  par  convention  ou  d’accord  tacite,  les  tuyaux  de 
fumée  de  leurs  foyers;  l’un  des  deux  propriétaires  voulant 
plus  tard  surélever  sa  construction,  serait,  à notre  avis, 
obligé  de  surélever  les  tuyaux  du  voisin  qui  grèvent  en 
quelque  sorte  le  mur  d’une  servitude.  Lesdits  tuyaux  devraient 
être  prolongés  dans  l’épaisseur  de  l’exhaussement  parce 
qu’ils  ont  été  établis  dans  le  mur  mitoyen,  ainsique  ceux  du 
voisin  pour  l’utilité  commune  des  deux  propriétés  et  qu’ils 
grèvent  le  mur,  nous  le  répétons,  d’une  sorte  de  servitude. 
Mais  ce  n’est  là  qu’un  cas  particulier.  Dans  le  cas  spécial  qui 
nous  est  soumis,  nous  ne  croyons  pas  que  M.  R...  doive  sup- 
porter la  charge  du  prolongement  des  tuyaux  de  fumée  dans 
l’exhaussement. 


c c 

Zimiée  jPj~qprié£s.ireA 


Mur  séparatif.  — ■ Servitude  de  mitoyenneté.  — - Barrières. 

Vente  du  sol  par  lots.  — - Propriété  du  dessous 

1°  Le  nnir  de  clôture,  dont  croquis  est  ci-dessous,  appar- 
tient exclusivement  au  propriétaire  A... y compris  la  bande  de 
terrain  en  prolongement  de  l’alignement  des  contreforts  C... 

Le  propriétaire  B...  a-t-il.  comme  je  le  suppose,  le  droit 

d'acquérir  à A...  la  mitoyen- 
neié  du  mur  en  en  payant  la 
valeur  et  celle  du  sol,  sur  lequel 
il  est  établi?  Ces  propriétés 
existent  dans  un  bourg  de  2,200  habitants. 

2°  Dans  un  bourg  de  2,200  habitants,  ou  le  sol  est  entière- 
ment calcaire,  une  compagnie  a ouvert  et  exploite  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans  et  pour  son  usage  personnel  des  car- 
rières donnant  des  pierres  à bâtir. 

Ces  exploitations  ont  pris  fin  il  y a environ  quarante  à 
cinquante  ans.  Depuis  des  constructions  se  sont  établies  au- 
dessus  de  ces  carrières  en  vertu  de  ventes  du  sol. 

Les  propriétaires  de  ces  constructions  prétendent  être  pro- 
priétaires du  dessous  par  conséquent  des  carrières  et  avoir  le 
droit  de  boucher  les  communications  qui  existent  entre 
elles. 

Il  est  à remarquer  que  la  compagnie  qui  n’a  jamais  reçu 
d’observations  sur  ses  exploitations  faites  au  vu  et  au  su  de 
toute  la  population,  ne  peut  montrer  aucun  titre,  aucune 
autorisation.  Ces  carrières  très  solides  se  trouvent  à 20  et 
15  mètres  au-dessous  du  sol  extérieur.  Quels  sont  les  droits 
de  chacun  ? 

Réponse.  — 1°  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié 
de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (Art.  661  C.  civ.) 

L’obligation  pour  le  propriétaire  du  mur  joignant  immédia- 


tement l’héritage  d’autrui,  de  céder  la  mitoyenneté  de  ce 
nnir  si  le  voisin  l’exige,  n’est  pas  douteuse. 

Dans  l’espèce,  le  mur  du  voisin  joint  l’héritage  de  B..., 
sinon  complètement  du  moins  dans  un  certain  nombre  de 
parties  ; on  ne  peut  dire  ici  que  A...  en  construisant  le  mur 
comme  il  l’a  fait  a voulu  s’affranchir  de  la  servitude  de 
mitoyenneté  et  s’assurer  la  propriété  exclusive  du  mur.  (Voir 
cass.  civ.  26  mars  1862,  S.  1862.  1.474). 

Il  importe  peu  pour  user  de  la  faculté  inscrite  dans  l’ar- 
ticle 661  du  Code  civil,  que  la  localité  soit  grande  ville  ou 
petit  village;  mur  construit  clans  les  champs  est  assujetti  à la 
servitude  de  mitoyenneté,  s’il  joint  l’héritage  voisin. 

2°  Aux  termes  de  l’article  552  du  Code  civil,  le  propriétaire 
du  sol  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu’il  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et  des  lois 
et  règlements  de  police. 

Si  la  compagnie  n’a  pas  réservé  dans  la  vente  l’exploitation 
du  sol,  les  propriétaires  peuvent  user  du  dessous  comme  bon 
leur  semble,  sans  tenir  compte  des  prétentions  de  la  com- 
pagnie. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  R a von,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Bail  à loyer.  — Vue  sur  jardin.  — ■ Constructions  élevées  par  un 

autre  locataire.  — Suppression.  — Recours  du  propriétaire . 

Lorsque  les  fenêtres  d’une  maison  louée  bourgeoisement 
avaient  vue,  à l’époque  où  le  bail  a été  passé,  sur  un  ensemble 
de  jardins,  le  locataire  est  fondé  à s’opposer  à ce  que  par  des 
constructions  élevées,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un 
autre  locataire,  l’agrément  de  celte  vue  lui  soit  enlevé. 

Et  le  propriétaire,  condamné  à supprimer  ces  constructions, 
peut  recourir  contre  le  locataire  qui  les  a fait  faire,  si  celui-ci, 
autorisé  à construire,  s’est  engagé  dans  son  bail  à ne  pas 
supprimer  les  jours,  et  à faire  en  sorte  d'une  part  que  les  voi- 
sins ne  fussent  pas  incommodes  et  que  le  bailleur  ne  fût  en 
rien  recherché  ni  inquiété. 

(Trib.  civ.  Seine,  24  avril  1890,  Dames  Petit-Demange, 
Riandetti  et  Dame  de  Saint-Martin.) 


Mur  mitoyen.  — Construction  faite  d'accord  entre  les  voisins.  — 
Privilège  de  constructeur . — Sol  mitoyen.  — Construe'eur 
propriétaire  du  mur. 

Le  privilège  de  vendeur  attaché  à la  cession  de  la  mitoyen- 
neté d’un  mur  ne  peut  être  étendu  au  cas  où  ce  mura  été 
construit  par  l’un  des  propriétaires,  non  dans  son  intérêt 
exclusif,  mais  d'accord  avec  son  voisin  et  pour  l'exécution  de 
convenlions  intervenues  entre  eux. 

Si  l’un  des  voisins  fait  procéder  seul  aux  travaux  stipulés, 
il  ne  devient  pas  propriétaire  du  mur  entier;  agissant  pour 
sou  compte  ainsi  que  pour  celui  de  son  voisin,  il  n’a  contre 
ce  dernier  qu’une  créance,  pour  sûreté  de  laquelle  il  peut 
revendiquer  le  privilège  de  constructeur,  s il  a satisfait  aux 
formalités  légales,  et  non  le  privilège  de  vendeur. 

Quoique  construit  sur  un  sol  mitoyen,  le  mur  doit  être  par 
application  de  l’article  660,  Code  civil,  considéré  comme  la 
propriété  exclusive  de  celui  qui  l’a  élevé. 
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(Trib.  civ.  Seine,  26  avril  1890,  Miche,  c.  Mazaud  et  Mar- 
tin.) 


Experts  nommés  par  la  cour.  — Payement  de  leurs  frais.  — 
Demande  contre  la  partie  non  poursuivante.  — Rejet. 

Les  experts  nommés  par  justice  dans  nne  contestation 
civile  n’ont  de  recours,  pour  le  payement  des  frais  qui  leur 
sont  dus,  que  contre  la  partie  qui  a sollicité  leur  nomination 
et  poursuivi  l’expertise. 

(Cour  de  Paris,  20  mai  1290,  Violet  et  consorts  c.  préfet  de 
Seine-et-Marne.) 

Mitoyenneté.  — Ruelle.  — Egout  des  toits. 

Un  droit  de  servitude  d’égout  sur  une  ruelle  contiguë  à un 
mur  séparatif  de  deux  héritages  n’est  pas  exclusif  du  droit  de 
propriété  au  prolit  de  l’un  des  voisins  sur  la  ruelle  assujettie 
et  ne  peut  faire  échec  au  droit  de  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  de  la  ruelle  et  en  ayant  la  possession  exclusive, 
veut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 

Le  fait  qu’une  porte  a été  scellée  dans  le  mur  contigu  pour 
donner  passage  sur  la  ruelle  n’est  pas  caractéristique  de  la 
propriété  de  la  ruelle  alors  que  le  propriétaire  du  mur  ne  jus- 
tifie pas  avoir  la  clef  de  la  porte. 

(Cour  de  Paris,  17  mars  1890,  Auclair,  c.  Jamet.) 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 
( Voyez  page  511.) 

PONT  d’oRION  EN  FONTE  DE  32  MÈTRES  D’OUVERTURE 

Le  pont  d’Orion  dans  le  département  des  Landes  donne 
passage  au  chemins  vicinaux  ordinaires  nos  2 et  3 qui  réunis- 
sent la  commune  de  Carcarès  Sainte-Croix  avec  celle  de 
Saint- Yaguen.  Il  franchit  la  Midouze  on  une  seule  travée  de 
32  mètres  d’ouverture  libre.  Cette  rivière,  ainsi  que  le  mon- 
trent les  dessins  joints  à cette  étude,  subit  des  crues  très 
fortes  puisqu’elle  est  montée  à 4m20  au-dessus  de  l’étiage 
(cote  14”90)  lors  de  la  crue  du  22  février  1879.  et  même  à 
4m60  lors  de  la  crue  exceptionnelle  de  1843.  Dans  l’établisse- 
ment de  l’ouvrage  il  a donc  fallu  tenir  compte  de  ces  hau- 
teurs d’eau  exceptionnelles  en  même  temps  que  des  exigences 
de  la  navigation.  On  a donc  établi  la  partie  supérieure  des 
bandeaux  indiquant  la  naissance  des  arcs  en  fonte,  qui  sup- 
portent les  chemins  vicinaux,  à la  cote  18m67,  c’est-à-dire  à 
3m77  au-dessus  de  l’étiage  et  à 0m43  seulement  au-dessous  de 
la  crue  de  1879.  On  a adopté  pour  les  arcs  la  flèche  ordinaire 
pour  les  arcs  en  métal,  de  1/10;  c’est  ainsi  que  la  corde  de 
l’arc  moyen  situé  entre  l’arc  d’intrados  et  celui  d’extrados, 
étant  de  32  mètres,  sa  flèche  mesure  exactement  3m25. 

Avant  d’aborder  le  détail  du  tablier  métallique,  considé- 
rons les  dimensions  et  la  nature  des  chemins  vicinaux  qu’il  a 
à supporter.  Dans  la  traversée  de  la  Midouze  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  nos  2 et  3 qui  se  rejoignent  au  milieu  de 
l’ouvrage  se  rétrécissent  de  manière  à n’avoir  que  4n00  de 
largeur  totale  entre  garde-corps.  Cette  largeur  de  4mQ0  com- 
prend une  chaussée  de  2m65  et  deux  trottoirs  de  0m725 
chacun.  La  chaussée  est  elle-même  composée  d’une  bande 
empierrée  delm80  de  largeur,  longée  de  chaque  côté  par  un 


caniveau  pavé  de  0"’425  de  large.  Deux  bordures  encadrent  la 
chaussée  et  limitent  d’un  côté  les  trottoirs  qui  sont  bordés  de 
l’autre  par  un  garde-corps  en  fer  d’une  très  grande  simplicité. 
Ce  garde-corps  est  composé  de  barres  verticales  en  fer  carré, 
distantes  de  l'n434  d’axe  en  axe  et  boulonnées  solidement 
aux  extrémités  des  consoles  en  fonte  qui  supportent  en  encor- 
bellement les  deux  trottoirs  du  chemin.  Deux  cours  de  barres 
solides  en  fer  relient,  l’une  à la  partie  supérieure,  l’autre  à 
quelques  centimètres  au-dessus  du  trottoir,  et  cela  perpendi- 
culairement, les  barres  verticales  dont  nous  venons  de  parler. 
Cet  ensemble  forme  ainsi  des  cadres  rigides  de  lm434  de 
largeur  que  l’on  a ornementés  avec  un  système  de  légers  fers 
plats  verticaux  reliés  entre  eux  par  des  arcs  de  cercle  réguliers 
et  conLinus. 

Les  chemins  aboutissant  au  pont  étant  à une  cote  bien  infé- 
rieure à celle  qui  résulte  de  la  hauteur  imposée  au  milieu  de 
l’ouvrage  par  la  hauteur  des  crues  maxima,  par  le  minimum 
de  hauteur  des  arcs  métalliques,  et  l’épaisseur  de  la  chaussée, 
il  a été  établi  à chaque  extrémité  deux  rampes  d’accès  ayant 
une  pente  de  0,02  par  mètres.  De  chaque  côté  du  milieu  du 
tablier  métallique,  le  profil  en  long  de  la  chaussée  se  compose 
sur  une  longueur  totale  de  13  mètres  d’un  arrondi  qui  se  rac- 
corde avec  les  deux  rampes  indiquées  plus  haut. 

Disons  tout  de  suite  en  passant  que  ce  profil  en  long  de  la 
chaussée,  profil  imposé  par  des  considérations  de  crues  et  de 
constructions  métalliques,  est  extrêmement  favorable  à 
l’écoulement  des  eaux  pluviales,  qui  ne  séjournent  nullement 
sur  les  chemins  au-dessus  de  la  Midouze  et  trouvent  une 
issue  naturelle  en  dehors  de  l’ouvrage  d’art  que  nous 
étudions.  Nous  remarquons  aussi,  et  comme  conséquence  de 
ce  profd  en  long  sinueux,  que  l’infiltration  des  eaux  pluviales 
à travers  les  matériaux  qui  composent  la  chaussée  est  presque 
nulle,  et  que  même  si  les  eaux  se  rassemblent  en  dessous  de 
l’empierrement  et  au-dessus  des  chapes  qui  recouvrent  les 
pièces  de  pont  transversales  et  les  voûtes  en  briques  qui  les 
réunissent,  elles  se  trouvent  amenées  par  la  pente  longitudi- 
nale de  ces  chapes  aux  deux  extrémités  de  l’ouvrage. 

Revenons  maintenant  aux  détails  de  construction  du  tablier 
métallique.  Un  avantage  qui  a dû  faire  choisir  le  métal  à la 
place  de  pierre,  outre  la  question  d’économie,  qui  est  déjà 
fortement  à compter,  est  certainement  la  nécessité  d’avoir  une 
faible  hauteur  de  tablier,  pour  éviter  des  rampes  d’accès  à très 
fortes  déclivités.  C’est  en  effet  avec  le  métal  que  l’on  a des 
flèches  et  des  hauteurs  d’arcs  minima.  Ainsi  dans  notre  cas, 
avec  une  envergure  de  32  mètres  en  employant  de  la  pierre, 
il  aurait  fallu  nécessairement  mettre  une  flèche  plus  forte 
que  t/10  et  une  hauteur  d’axe  plus  grande  que  lm00. 
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La  faible  largeur  de  l’ouvrage  (4m00)  a contribué  aussi  pour 
beaucoup  à ne  pas  surélever  le  point  milieu  du  pont.  En  effet 
en  ce  point  toute  l’épaisseur  de  la  chaussée  a pu  se  placer  à 
l’intérieur  des  deux  arcs  de  rive  et  dans  leur  hauteur,  tandis 
qu’avec  une  largeur  plus  grande  de  voie,  il  eût  été  nécessaire, 
de  mettre  la  chaussée  non  plus  à l’intérieur,  mais  au-dessus 
des  arcs,  à cause  de  l’arc  médian,  qu’aurait  forcément  entraîné 
ce  supplément  de  largeur. 

Le  tablier  métallique  comprend  deux  arcs  de  rive  en  fonte 
de  lra00  de  hauteur.  Ces  arcs  se  composent  chacun  de  neuf 
panneaux  de  4m20  environ  de  longueur.  Ces  panneaux  sont 
entourés  sur  leurs  quatre  côtés,  sur  leurs  faces  vues  ainsi  que 
sur  leurs  faces  intérieures  de  fortes  nervures  qui  servent  aussi 
bien  à les  renforcer  qu’à  les  boulonner, soit  avec  les  panneaux 
contigus,  soit  avec  les  sommiers  de  retombées,  soit  avec  les 
poteaux  montants,  soit  avec  les  barres  de  contreventement. 
Ces  deux  arcs  supportent  soit  directement  vers  le  milieu  du 
pont,  soit  par  l’intermédiaire  de  poteaux  montants  également 
en  fonte  et  garnis  de  nervures  qui  les  renforcent,  des  pièces 
de  pont  distancées  entre  elles  de  1“435  d’axe  en  axe.  Ces 
pièces  de  pont  sont  composées  de  fers  I placés  dans  une 
direction  normale  à celle  des  chemins  supportés.  Ces  pièces 
de  pont  transversales  servent  elles-mêmes  de  retombées  à des 
petites  voûtes  en  voûtins  en  briques  recouverts  d’un  béton 
maigre  et  d’une  chape  lisse  qui,  en  faisant  écouler  les  eaux 
d’infiltration,  les  empêchent  de  rouiller  les  pièces  de  pont  et 
d’abîmer  les  maçonnerie  de  briques  ; en  effet,  grâce  à deux 
pente  et  contrepente  symétriques  d’environ  0,n20  par  môlrcs 
ces  eaux  d’infiltration  sont  amenées  aux  deux  extrémités  du 
pont. 


Les  bordures,  les  pavés  des  caniveaux  et  le  macadam  de  la 
chaussée  reposent  sur  cette  infrastnicture  imperméable,  qui 
transmet  toute  la  charge  sur  les  deux  arcs  de  rive. 

Ajoutons  que  les  poteaux  montants  sont  réunis  l’un  à 
l’autre  par  des  petits  arcs  surmontés  de  petits  tympans, 
ensemble  qui  empêche  le  déversement  des  poteaux  dans  le 
sens  longitudinal  et  qui  maintient  transversalement  les  maté- 
riaux de  la  chaussée  ; qu’à  l’intérieur  des  arcs  de  rive  au  droit 
de  chaque  poteau  montant  se  trouve  une  nervure  de  renfor- 
cement,normale  aux  arcs  d’intrados  et  d’extrados;  que  sur  la 
partie  vue  de  chaque  panneau,  sont  venues  de  fonte  des  ner- 
vures d’ornementation;  que  les  consoles  en  fonte  supportant 
les  trottoirs  en  encorbellement  sont  boulonnées,  soit  sur  les 
poteaux  montants  soit  sur  les  arcs  eux-mêmes. 

Le  montage  du  tablier  métallique  s’est  fait  facilement  sur 
place  grâce  au  cintre  dont  la  disposition  est  nettement  indi- 
quée dans  la  demi-coupe  longitudinale  ci-jointe.  Ce  cintre 
était  composé  de  deux  fermes  réunies  par  des  contrevente- 
ment, nombreux,  et  ayant  chacune  six  points  d’appuis  dont 
deux  en  rivière.  Grâce  au  retroussement  de  ce  cin/re  qui  a été 
calculé  à cet  effet,  on  n’a  pas  interrompu  la  navigation  de  la 
Midouze,  puisque  ni  la  rivière  ni  les  chemins  de  halage  et  de 
contre  halage  n’ont  été  barrés  pendant  la  construction  du 
tablier  métallique.  11  faut  encore  remarquer  que  le  cintre 
employé  a été  fait  économiquement  puisqu’on  a pu  éviter  de 
recouvrir  en  platelage  l’espace  compris  entre  les  deux  uniques 
fermes  et  cela  grâce  à la  longueur  des  panneaux  des  arcs. 

Il  nous  reste  à parler  des  culées  de  l’ouvrage  dont  nous 
venons  d’étudier  le  tablier  dans  tous  scs  détails.  Les  culées 
sont  absolument  semblables.  Elle  sont  en  maçonnerie  de 
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pierres  de  taille  pour  les  angles,  les  sommiers  elles  bandeaux 
pour  les  couronnements,  plinthes  et  dés  des  parapets,  pour  la 
partie  intérieure  qui  se  trouve  derrière  les  sommiers  dans  la 
direction  de  la  courbe  de  pression, à travers  la  culée  en  maçon- 
nerie moellons  bossués  pour  les  parements  vus  des  culées  et 
les  percés;  en  maçonnerie  de  moellons  ordinaires  peur  la 
partie  intérieure  qui  se  trouve  dans  la  direction  de  la  courbe 
de  pression  à travers  la  culée;  en  maçonnerie  de  briques  pour 
la  partie  des  parapets  qui  ne  sont  pas  en  pierre  de  taille;  en 
maçonnerie  ordinaire  pour  le  reste  des  culées.  Les  culées  sont 
maintenues  par  deux  murs  en  retour  qui  présentent  des  redans 
destinés  à faire  varier  leur  largeur  en  même  temps  que  leurs 
hauteurs;  ces  murs  sont  destinés  à soutenir  les  rampes  d’ac- 
cès du  pont,  qui  sont  limitées  transversalement  par  deux  cor- 
dons en  terre  parallèles  à l'axe  des  chemins  vicinaux. 

Ces  rampes  sont  encore  maintenues  sur  le  reste  de  leur 
longueur  par  des  percés  situés  aux  abords  des  culées,  et  en 
amont  de  la  Midouze  jusqu’à  une  hauteur  supérieure  à celle 
de  la  crue  exceptionnelle  du  25  janvier  1843. 

Les  sondages  faits  sur  les  deux  rives  de  la  Midouze  ont 
montré  que  l’argile  compacte  est  surmontée  d’une  couche  de 
sable  sur  laquelle  se  trouvent  0ra80  de  sable  mélangé  de  terre 
végétale.  On  avait  donc  presque  au  niveau  du  sol  naturel  du 
sable  c’est-à-dire  un  terrain  solide  mais  affouillable.  Tout  le 
système  que  nous  allons  décrire  a donc  été  combiné  en  vue 
d’éviter  les  affouillements  qui  sont  d’autant  plus  à redouter 
que  la  Midouze  sort  facilement  de  son  lit  mineur  en  temps  de 
crue.  La  maçonnerie  des  culées  est  fondée  sur  un  grillage  en 
béton  de  lra50  de  hauteur  entouré  d’une  enceinte  de  pieux  et 
palplanches.  Ce  grillage  rend  solitaire  les  pieux  qui  ont  été 
espacés  de  ln,39  d’axe  en  axe  et  disposés  en  quinconce  sous 
toute  la  surface  des  maçonneries.  Ces  pieux  ont  0m30  sur  0m30 
d’équarissage  et  5m50  environ  de  longueur. 

Les  culées  du  pont  sont  encore  protégées  du  côté  de  la 
rivière  par  des  enrochements  situés  sous  le  chemin  de  halage 
et  celui  de  contre-halage.  Ces  deux  chemins  sont  pavés  sur 
une  certaine  longueur  en  amont  et  en  aval  de  l’ouvrage,  et 
ils  sont  bordés  par  des  perrés  maçonnés  inclinés  à 45°.  Ces 
perrés  sont  eux-mêmes  fondés  sur  une  ligne  de  pieux  et  pal- 
planches  protégés  de  chaque  côté  par  des  enrochements  qui 
évitent  tout  danger  d’affouillement. 

Nous  terminons  en  donnant  l’estimation  de  la  dépense  de 
ces  travaux  qui  furent  commencés  le  10  mars  1886  et  terminés 


le  28  juillet  de  l’année  suivante. 

Les  fouilles  ont  coûté 1,078  fr.  68 

Les  pilotis 4,654  58 

Les  maçonneries 17,057  93 

La  partie  métallique 22,865  95 

Les  terrassements  et  la  chaussée 122  96 


La  dépense  totale  a donc  été  de.  . . 45,780 fr.  10 


Ce  chiffre  fait  ressortir  à 1,173  fr.  85  le  prix  de  revient  par 
mètre  d’ouverture  libre  et  à 293  fr.  46  le  prix  par  mètre  super- 
ficiel en  plan. 

Le  poids  du  métal  est  de  1,719  kilogrammes  par  mètre 
d’ouverture  libre  et  de  430  kilogrammes  par  mètre  superficiel 
en  plan. 

G.  Durant. 


LES  HABITATIONS  ÉCONOMIQUES 

( Voyez  p . 200.) 

Ayant  formulé  « toutes  et  expresses  réserves  » — comme 
on  dit  au  Palais  — touchant  la  pratique  de  la  salle-cuisine  de 
famille,  pièce  à deux  finis,  qui  ne  semble  pas  devoir  réussir 
dans  les  logements  composés  de  plus  de  deux  pièces,  nous 
hasarderons  ici  l’idée  d’un  amendement  pouvant  être  apporté 
à celte  disposition,  excellente  lorsqu’il  s’agit  de  petits  loge- 
ments. 

Ainsi,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  par  quelques 
confrères,  en  des  cas  de  ce  genre,  au  lieu  de  placer  le  cabinet 
d’aisances  en  façade  et  s’ouvrant,  avec  ses  petits  inconvé- 
nients, sur  cette  salle  de  famille,  pourquoi  ne  pousserait-on 
pas,  à cel  le  place,  le  fourneau  et  l’évier,  comme  nous  essayons 
de  l’indiquer  par  un  croquis  approximatif  (fig.  2)  ? En  ce  cas, 
voici  la  coupe  supposée  (fig.  3)  sur  l’axe  du  cabinet;  celui-ci, 
pour  lors,  étant  ouvert  sur  une  petite  entrée  R qui  forme  tam- 
bour à double  porte  et  isole,  ainsi,  le  logement  du  passage  et 
du  bruit  de  l’escalier — ce  serait  d'une  discrétion  avanta- 


geuse pour  tous.  Le  cabinet  prendrait,  de  la  sorte,  jour  et 
aération  par  une  trémie  horizontale  passant  au-dessus  du 
fourneau  et  de  l’évier,  pour  aller  rejoindre  la  partie  haute 
d’une  fenêtre  à imposte.  La  partie  basse  de  la  même  fenêtre 
éclairerait  l’évier,  près  duquel  une  tablette  en  pente,  comprise 
dans  l’embrasure,  pourrait  servir  d’égouttoir.  En  A,  une 
armoire  à deux  battants  trouverait  sa  place,  isolant  d’autant 
le  cabinet.  Si  l’on  objecte  qu’ainsi  le  cabinet  serait  peu 
éclairé;  que  le  parcours  de  la  trémie  ou  couloir  d’aération  et 
d’éclairage  prendrait  une  place  considérable  : à cela  on 
répondrait  qu’au-dessus  d’un  fourneau  et  d’un  évier  la  place 
est  presque  toujours  perdue;  que  deux  portes  valent  mieux 
qu’une  seule,  entre  une  pièce  habitée  et  une  cuvette  d’ai- 
sances, entre  cette  pièce  et  un  escalier. 

En  dernier  lieu,  et  à ceux  qui  tiendraient  pour  le  cabinet 
d’aisances  en  façade,  nous  rappellerons  la  disposition  adoptée 
par  quelques  autres  confrères,  non  moins  ingénieux  que  les 
premiers,  disposition  par  laquelle  on  ne  donne  au  cabinet 
d’aisances  que  la  hauteur  tout  juste  nécessaire  à un  homme 
de  belle  taille  — soit  lm80  ou  2 mètres  au  plus.  Le  surplus  de 
la  hauteur  sous  le  plafond  de  l’appartement  est  alors  ouvert 
sur  la  pièce  voisine  — ordinairement  c’est  la  cuisine;  — et 
cet  entresol , praticable  de  ce  côté,  offre  une  surface  et  un  lieu 
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de  débarras  — armoire  hante  ou  « sous-pente  » — que 
réclame  toujours  une  ménagère. 

Peut-être  serait-il  bon,  adoptant  cette  disposition  écono- 
mique d’entresol  pris  au  dépens  du  cabinet,  de  placer  les 
fourneaux  et  les  éviers  (fig.  4),  contre  des  murs  de  refend  qui 
séparent  les  cuisines  ou  les  salles-cuisines,  des  chambres 
placées  à la  suite  : Ainsi  les  conduits  parallèles  de  fumée  des 
fourneaux  de  divers  étages  superposés  contribueraient  à don- 
ner, à ces  pièces,  une  température  assez  douce  pour  que  l’ab- 
sence habituelle  de  feu  dans  les  chambres  à coucher  des 
petits  ménages  ne  soit  pas  une  cause  d’insalubrité. 

— Pourquoi  ne  pas  utiliser,  par  une  disposition  avanta- 
geuse, le  calorique,  autrement  perdu,  des  conduits  réunis  en 
un  mur  de  refend? 

Dans  la  maison  du  boulevard  de  Grenelle  les  deux 
chambres  à coucher  de  chaque  logement  font  suite,  sans 
dégagement,  à la  salle  de  famille  et  prennent  jour,  comme 
cette  dernière,  en  façade  sur  le  boulevard  ou  sur  la  cour  pos- 
térieure et  sur  la  rue  Viala.  Tout  cela  donc  est  très  éclairé, 
aéré,  et  recevant  les  rayons  du  soleil  le  matin  ou  le  soir. 
Pourtant  il  nous  semble  que  des  pièces  se  commandant  par  des 
portes  placées  près  des  murs  de  face,  et  sans  autre  moyen  de 
ventilation,  pièces  qui  forment,  en  profondeur,  comme  des 
niches  ou  alvéoles,  où  tout  courant  d’air  est  ainsi  interdit 
autour  du  lit,  il  nous  semble  que  cela  n'offre  pas  toutes 
les  facilités  hygiéniques  désirables.  Si  vous  ne  pouviez  avoir 
au  fond,  entre  lesdites  pièces,  un  petit  couloir  de  dégage- 
ment, au  moins  fallait-il  ouvrir  des  portes  le  plus  possible 
près  du  fond  : alors,  une  ventilation  relative  devenait  pos- 
sible. Au  surplus,  le  « commandement  » de  ces  deux 
chambres  à coucher,  pour  une  famille  composée  de  père, 
mère  et  enfants  des  deux  sexes,  cette  dépendance  nous  paraît 
présenter  de  très  réels  inconvénients  à divers  points  de  vue 
sur  lesquels  il  est  inutile  d’insister. 

Une  disposition  particulière,  déjà  appliquée  à des  maisons 
du  même  genre  élevées  à Rouen,  et  suivant  une  coutume 
anglaise,  croyons-nous,  c’est  le  moyen  offert  aux  locataires 
pour  vider  leurs  ordures  ménagères  : Des  deux  cotés  de  cha- 
cun des  paliers  de  repos  qui  divisent,  en  deux  volées  de 
marches  droites,  le  large  escalier  desservant  les  six  étages, 
s’ouvrent  deux  petits  regards  munis  de  portes  d’armoire,  à 
targette;  et  par  ces  regards,  à branchement  en  entonnoir,  on 
peut  jeter  les  ordures  en  des  tuyaux  de  grès  Doulton  inté- 
rieurement émaillés  et  qui  montent  de  fond  en  comble  en 
des  trémies  ménagées  de  haut  en  bas  des  étages. 

La  boîte  dite  « Poubelle  » placée,  en  permanence,  sous 
l’orilicc  inférieur  de  ce  tuyau  de  chute  (dont  l’orifice  supé- 
rieurs’élèvejusqu’au-dessus  du  comble),  la  « Poubelle  » reçoit 
les  ordures  jetées  par  les  regards  des  paliers.  Et  cela  évite  le 
séjour  des  détritus  odorants  dans  les  logements;  cela  évite 
les  discussions  entre  locataires  et  concierge  au  sujet  de  la 
descente  de  ces  produits. 

Mais  un' fait  curieux  nous  a été,  à ce  propos,  signalé  par  le 
concierge  du  nouvel  immeuble  : Ce  fonctionnaire,  déjà  habi- 
tant de  la  maison  « philanthropique  » sise  rue  Jeanne  d’Arc, 
avant  de  devenir  titulaire  de  la  loge  des  n(I) * 03  65  et  G7  du  boule- 
vard de  Grenelle,  devait  pouvoir  contribuer  à éclaircir,  chez 


nous,  un  point  douteux  touchant  l’efficacité  hygiénique  du 
tuyau  de  descente  des  ordures.  Il  s’agissait  de  savoir  si  la 
surface  interne  de  ce  conduit,  tout  émaillée  qu’elle  puisse  être, 
mais  contaminée  sans  cesse  par  le  passage  de  matières  grais- 
seuses, humides,  animales  ou  végétales,  si  cette  surface  de 
contamination  ne  gardait  pas  d’odeur  et  n’en  communiquait 
pas  à l’escalier  — comme  il  en  serait  d’un  tuyau  de  chute 
d’aisances  non  siphonné. 

— Point  du  tout,  on  ne  sent  rien,  nous  dit  le  concierge. 
D’ailleurs  on  n’y  jette  guère  que  des  cendres,  en  ce  tuyau. 

— Quoi?  rien  que  des  cendres?  Et  les  vraies  ordures,  alors, 
comment  s’en  vont-elles? 

— En  fumée. 

Si  invraisemblable  que  puisse  paraître  cette  assertion  d’un 
témoin  autorisé,  toute  vérificalion  faite,  c’est  de  pure  exacti- 
tude : Les  locataires  qui  habitent  ces  logements  de  la  rue 
Jeanne  d’Arc  ont  remarqué  la  facilité  avec  laquelle  « s’inci- 
nèrent » — comme  on  dit  au  crématoire  — et  se  consument 
dans  les  fourneaux-cuisinières,  les  détritus  de  toutes  sortes  ; 
ils  ont  jugé  avantageux  d’épargner  ainsi  le  combustible  miné- 
ral, charbon  de  terre  ou  coke,  et  ont  su  garder  immaculée  la 
descente  Doulton  destinée  aux  ordures;  ils  n’y  jettent  donc 
que  les  produits  de  « l’incinération  » ménagère  : la  « Poubelle  » 
ne  reçoit  que  des  cendres. 

Du  criminel  usage  qu’a  su  faire  le  fameux  horloger  de 
Montreuil  de  son  poêle  en  fonte,  à l’utilisation  domestique  de 
ces  propriétés  du  four  crématoire  vulgarisé,  il  n’y  avait  qu’un 
pas,  qui  vient  d’être  franchi. 

La  ville  de  Paris  cherchait  depuis  le  mois  de  mars  1526  (1), 
un  moyen  pratique  pour  se  débarrasser  des  montagnes  d’or- 
dures qui  menacent  d’empoisonner  la  banlieue  : 

Voilà  l’incinération  trouvée,  à domicile  et  sans  frais,  et 
tout  à l’avantage  des  particuliers. 

Pour  compléter  les  renseignements  qui  précèdent,  sur  la 
maison  à logements  économiques  du  boulevard  de  Grenelle, 
disons  que  la  cour  en  bordure  sur  la  rue  Viala  s’ouvre,  de  ce 
côté,  par  une  porte  cochère;  que  des  arbres  déjà  grands  font 
de  cette  cour  un  préau  agréable  et  sûr  pour  les  jeunes  enfants 
des  locataires;  qu’enfin  un  séchoir  non  couvert  formé  de 
poteaux  en  fer  à double  T,  de  tringles  horizontales  ou  tra- 
verses en  fer  rond  peut  recevoir,  sur  des  fils  de  fer  galvanisés 
ou  des  cordelettes  le  linge  revenant  du  lavoir.  Un  robinet 
d’eau  de  rivière  répond  aux  besoins  du  lavage  de  la  cour  et 
des  caves.  Le  rez  de-chaussée  de  la  maison  est  utilisé,  non 
en  boutiques,  mais  en  logements,  tout  comme  les  étages. 

Dans  l’aile  faisant  retour  sur  la  rue  Viala,  une  partie  des 
logements  composés  de  trois  pièces  comprend  une  cuisine 
ordinaire  et  une  salle  à manger  distinctes.  Cela  répond  à notre 
observation  touchant  les  exigences  de  cette  petite  bourgeoisie 
qui  achète  les  « salles  à manger  vieux  chêne  sculpté  » à 300  fr. 
Inutile  de  discuter  ces  prétentions,  d’ailleurs  innocentes,  de 
gens  qui,  en  se  civilisant,  en  « s’embourgeoisant  »,  veulent, 


(I)  Le  29  mars  l.'>20  Jean  llrironnet  président  à la  chambre  des 

comptes  dénonçait  à cel  te  assemblée  le  danger,  pour  la  ville  de  Paris, 

de  ces  amoncellements  d’ordures  dites  « voiries  » qui,  s ils  .n  étaient 
tantôt  rasés,  seraient  autant  de  châteaux  et  forteresses  a utiliser  par 
l’ennemi  contre  la  ville.  C’était  au  début  de  la  captivité  de  biançois  1 , 
fait  prisonnier  à Pavie  (Félibien  et  bobineau  : Histoire  de  Paris). 
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à Tenvi  les  uns  les  autres,  faire  un  brin 
de  cérémonie. 

Prochainement,  nous  verrons  en  la 
maison  de  la  Société  de  consommation 
du  XVIIIe  arrondissement,  14,  rue 
Jean-Robert,  le  parti  avantageux  et  éco- 
nomique que  l'architecte,  M.  Vaillant,  à 
su  tirer  du  voisinage  de  la  salle  à man- 
ger exigé  par  ses  clients  et  petits  locatai- 
res,et  de  la  cuisine  qu’ils  veulent  bien 
distincte  : c’est  le  même  appareil  qui, 
d’un  côté  chauffe  la  salle  et,  de  l’autre, 
cuit  les  aliments.  E.  Rivoalen. 


MÉCMIPE  APPLIQUÉE  A LA  RÉSISTANCE 

DES  MATÉRIAUX 

Calculs  de  résistance  des  poutres  posées  sur 
trois  appuis  inégalement  espacés  et  char- 
gées d'un  poids  uniforme  par  mètre  cou- 
rant. 

Soient  : 

a lapins  grande  travée  AC 

b la  pins  petite  CB 

p le  poids  nniforme  par  mètre  courant 
t la  réaction  de  l’appni  en  A 

T — — B 

R — — C 


y 

'R 

A 

T 

F 

A 

P 

i 1 1 , 

i 1 i 

K N'k 

B 


Pour  déterminer  les  réactions  et  les 
moments  de  flexion  d’après  lesqnels  on 
calculera  la  résistance  de  la  pontre,  nous 
suivrons  la  méthode  générale  indiqnée 
dans  l’excellent  traité  de  M.  P.  Planat 
(. Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la 
résistance  des  matériaux , p.  259  etsniv.) 
ponr  le  cas  de  poutres  posées  sur  plusieurs 
appuis  et  chargées  de  divers  poids,  mais 
nous  verrons  que,  dans  le  cas  particulier 
qui  nous  occupe,  et  dont  l’application  est 
fréquente,  les  formules  générales  se  sim- 
plifient considérablement,  et  qu'en  outre, 
la  recherche  graphique  du  moment  de 
flexion  maximum,  recherche  assez  longue 
et  conduisant  à des  résultats  approchés , 
peut  être  remplacée  par  l’application  d’une 
seule  formule  également  très  simple  et 
d’une  exactitude  absolue. 

Calcul  des  réactions. 

En  prenant  les  notations  du  Traité  de 

P.  Planat,  c’est-à  dire  en  faisant  : 

+ a 

b — X — — 0 

a -p  ô 

l’ordonnée  de  la  courbe  affectée  par  la 
fibre  neutre  de  la  pièce  dans  l’hypothèse 
de  deux  appuis  seulement  A et  B et  d’une 
pièce  de  longueur  X chargée  d’un  poids  pX 
uniformément  réparti,  sera  donnée  par 
l’équation  : 


El  y — — V-t  0 (O5  — 2 0*  -p  1) 

24 

[p.  201,  form.  (3)] 
D’autre  part,  si  l’on  considère  la  même 
pontre  de  longueur  comme  soumise  à l’ac- 
tion seule  de  la  force  R agissant  en  C,  entre 
les  appuis  A et  B,  l’ordonnée  y sera  don- 
née par  la  formule  : 

E iy  = R ^ (i  — o)  [°*  + 0 (0  — 2)] 

p.  260  (1) 

Si  maintenant  l’on  suppose  l’action  si- 
multanée des  poids  p et  de  la  réactionR, 
la  somme  des  ordonnées  au  point  c devant 
être  nulle,  la  pièce  posant  sur  l’appui  C on 
aura  : 

~ 0 (e»  - 2 0»+  1)  = 

— li  -6-  (1  - 0)  [0’  + 0 (0  — 2)] 


d’où  R = — ’ 


O3  — 20*  4-  1 


8 0 0*  + 2 0 -+-  1 
ou,  en  reprenant  nos  notations  et  rédui- 
sant: 

R — ~4~  b)  (or  -j-  3 a b -f-  C) 

8ab  U 

Ponr  trouver  la  réaction  T,  en  B,  il 
suffit  d’écrire  que  la  somme  des  moments 
des  forces  extérieures,  pris  par  rapport  à 
l’origine  A,  est  nulle  ou  : 

T {a  + b)  + R a - p [a  -j-  b) + h)  = o 

d’où  l’on  tire,  en  remplaçant  R par  sa  va- 
leur : 

p (3  hr  -f-  a b 


T 


8 6 


(2) 


Enfin  pour  avoir  la  réaction  t,  en  A,  il 

suffit  d’écrire  que  la  somme  des  forces 

extérieures  est  nulle,  ou  : 

t -J-  R -j-  T — p [a  -j-  b = o 

,,  , , p (3a2 -\-ab  — lé] 

d ou  : t — v 1 ' 


8 a 


(3) 


[formule  que  l’on  trouverait  également  en 
remplaçant  a par  b et  b par  a dans  la  for- 
mule (2)]. 

Nota.  — Appliquons  ces  formules  à 
l’exemple  numérique  de  la  page  261  du 
traité  ( a = 4U,00,  b — 1.50,  p = 14,330), 
nous  trouverons  : 

R = 59,522  (le  traité  donne  59,500) 

T = — 3,881  ( — — 3,900) 

t=  + 23,147  ( — — 23,190) 

Calcul  des  moments  de  flexion. 

Soit  L un  point  de  l’axe  de  la  poutre  pris 
sur  la  travée  a à une  distance  x du  point  A. 


A 

3L  M 

^ A 

C 

^ x 

a A 

<r a x -b -> 

) ’’  J 

Le  moment  g.  des  forces  extérieures  agis- 
sant de  A jusqu’à  M pris  par  rapport  à 
M sera  : 


y.  — px  X - — tx 
2 


px 


2 tx 


(A) 


Ce  moment  sera  maximum  pour  x = 


- (ce  qne  l’on  voit  en  égalant  à o la  dé- 
rivée de  px1  — 2 1 x , soit  2 p x—  2 1)  et  sa 
valeur  sera  alors,  en  remplaçant  x par 

- dans (A): 


V 

Ba=  ~ — 

Zp 

ou,  en  remplaçant  t par  sa  valeur  (é) 

p /3as  -f  a b — bix% 

Va  — — - 

2 \ 8 a 


(4) 


(A  suivre.)  L.  Poivet,  architecte. 





NOUVELLES 


ETRANGER 

Une  galerie  à Venise.  — On  parle,  à Ve- 
nise, de  construire  une  galerie  couverte  sur 
le  pont  de  Rialto.  On  voudrait  ainsi  réduire 
ce  pont  pittoresque,  un  des  rendez-vous  les 
plus  aimables  et  les  plus  élégants  de  la  ville. 

Le  modèle  de  la  galerie,  en  bois  ou  en 
plâtre,  sera  présenté  à Turin  à l’exposition 
italienne  d’architecture. 

Musée  et  dessins  d’architecture  et  de  dé- 
coration a Florence.  — A Florence  s’ou- 
vrira prochainement,  un  musée  dit  dell'opera 
(tel  Buomo  où  sera  classé  avec  soin  tout  ce 
qui  a quelque  rapport  avec  l’église  et  le  clo- 
cher de  Sainte-Marie-des-Fleurs.  En  atten- 
dant on  a déjà  mis  dans  le  musée  une  par- 
tie des  célèbres  cantorie  de  Luca  délia  Robbia 
et  de  Donatello.  Ce  musée  sera  extrêmement 
intéressant  au  point  de  vue  de  la  sculpture 
décorative  et  architecturale. 

A Florence  même,  dans  les  galeries  des 
Oftices  seront  augmentées  les  collections  des 
dessins  originaux  des  maîtres  célèbres.  Une 
grande  partie  des  dessins  d’architecture 
qui,  depuis  longtemps,  sont  dans  les  car- 
tons des  galeries,  seront  exposés  au  public. 
Ce  sont  des  dessins  de  fra  Giocondo,  de 
Sansovino,  de  Peruzzi,  de  Bramante,  des 
deux  Sangallo.  Enfin  il  s’agit  d’une  large  et 
nouvelle  contribution  aux  études  de  l’ar- 
chitecture italienne.  A côté  des  dessins  ar- 
chitecturaux sera  augmentée,  aux  Offices,  la 
série  des  dessins  décoratifs  et  des  industries 
artistiques. 


PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Le  classement 
des  élèves,  d’après  l’ensemble  des  concours 
de  l’année,  vient  d’être  terminé  à l’École 
des  Beaux-Arts.  A la  suite  de  ce  classement 
les  récompenses  suivantes  ont  été  accor- 
dées : 

Grandes  médailles  d'émulation  : MM.  Bonis, 
pour  la  peinture;  Miserey,  pour  la  sculp- 
ture; Chifflot,  pour  l’architecture. 

Prix  A belBlouet  (architecture)  : M.  Louvet. 

Prix  Jay  (architecture)  : M.  Tavernier. 

Prix  Jean  Ledaire  (architecture)  : MM. 
Chifflot,  Jaboulay  et  Delassus. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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uelques  « bûcheurs  » 
persistant,  durant  les 
vacances,  à étudier  et  à 
rendre  des  projets  d’ate- 
liers ou  à mettre  au  net 
des  relevés  d’architec- 
ture ancienne,  ces  très 
rares  dédaigneux  du 
changement  d’air  et  des  grandes  excursions  traversent  seuls 
le  silence  actuel  des  cours  et  des  portiques  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  pour  se  rendre, comme  des  hommes,  aux  ateliers 
officiels  presque  déserts. 

Les  autres  élèves  promènent  généralement  leurs  loisirs 
plus  ou  moins  studieux  et  leurs  boîtes  d’aquarellistes  par 
vaux  et  par  chemins. 

Cependant  de  grandes  choses  se  mitonnent,  sinon  pour  la 
prochaine  rentrée,  au  moins  pour  les  suivantes  : Les  portes 
seront  plus  largement  ouvertes  ; on  ne  s’y  accrochera  plus  à 
des  aspérités  éliminatoires  dont  le  programme  d’admission  se 
trouvait  hérissé,  au  détriment  de  jeunes  prédestinés,  artistes 
de  tempérament,  trop  peu  ferrés  sur  certaines  connaissances 
de  luxe. 

C’est  ainsi  que  les  épreuves  d 'anatomie,  de  perspective  et 
d’ histoire  ne  seront  plus  éliminatoires  pour  les  aspirants 
peintres  ou  sculpteurs  qui,  ainsi,  pourront  prendre  part  aux 
épreuves  suivantes  de  dessin,  de  modelage  et  d’ architecture 
élémentaire  dont  la  première  seule  sera  éliminatoire. 

De  meme,  pour  les  élèves  architectes,  l’épreuve  d’ histoire 
comprise  dans  la  seconde  partie  du  concours  d’admission  ne 
sera  plus  éliminatoire  : Un  jeune  élève  aspirant  à l’enseigne- 
ment scientifique  et  historique  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  qui 
possédera  déjà  des  connaissances  probantes  en  composition 
dé architecture , en  dessin  de  figure  ou  ornement  et  modelage, 
d’après  le  plâtre, cet  artiste  en  herbe,  admis  sur  celle  première 
épreuve  éliminatoire  à subir  la  seconde,  ne  risquera  pas 
d’être  « retoqué  » par  un  « colleur  » de  méchante  humeur. 
On  ne  verra  plus  attendre, à la  porte  de  l’école  d’architecture, 
un  jeune  garçon  plein  d’ardeur  et  de  sève  artistique,  parce 
qu’il  aura  perdu  la  mémoire  au  sujet  de  la  date  d’un  fait  his- 
torique avec  lequel  l’art  monumental  ne  comporte  parfois 
5e  Année.  — N°  fit 


que  des  rapports  fort  indirects  — si  ce  n’est  dans  la  cervelle 
du  « colleur  » susdit. 

On  ne  pouvait  décemment  toucher  aux  examens  mathé- 
matiques, en  ce  qui  concerne  les  architectes.  Cela  eût  certai- 
nement paru  monstrueux  à quelques-uns  de  ceux  qui  n’en- 
trent pas  à ladite  école.  Les  exigeants  veulent  qu’on  exhausse 
le  niveau  des  épreuves  d’admission  à l’école  des  Beaux-Arts 
(section  d’architecture);  qu’on  en  demande,  tout  au  moins, 
autant  qu’à  la  porte  de  « Polytechnique  » ; qu’on  repousse 
ceux  qui,  déjà,  savent  manier  compas  et  crayon,  tourner  une 
gentille  façade  sur  un  plan  pas  trop  bête,  mais  qui  n’ont 
ni  « bosse  « du  calcul  — gibbosité  aujourd’hui  très  com- 
mune — ni  le  cerveau  bourré  de  dates  (nourriture  indigeste); 
ceux-là  se  seraient  exclamés  : « Ce  n’est  point  ainsi  qu’on 
arrivera  à lutter  contre  l’empiétement  des  « Centraux  » et 
des  « Pipos  »;  qu’on  reprendra  pied  contre  les  faiseurs  d’u?!  Il 
faut  être  autant  ingénieur  qu’artiste,  etc. , etc. 

On  le  voit  bien  ici,  les  travaux  ne  marchent  pas  ; le  bâti- 
ment est  en  panne.  Certains  architectes  tuent  le  temps  en 
discourant  sur  l’ombrage  prétendu  que  porte  à l’architecture 
professionnelle,  le  génie  plus  ou  moins  civil  de  certains 
concurrents.  Car,  tout  est  là:  le  concurrent  est  taxé  d 'ingé- 
nieux — tout  ce  qu’il  y a de  pis  ! 

En  l’année  terrible,  les  marchandes  de  « quatre-saisons  » 
à Paris  criaient  « au  Prussien  » lorsqu’elles  en  avaient  contre 
quelque  pauvre  diable  de  concurrent  marron  cherchant  à 
gagner  le  trisLc  pain  du  siège.  Ce  seul  mot  pouvait,  comme 
un  peu  plus  tard  celui  de  « sergot  déguisé  »,  faire  jeter 
l’homme  à la  Seine  par  la  meute  des  imbéciles. 

Apparemment  ni  « Pipos  » ni  « Centraux  » ni  les  issus  des 
Arts-ct-Métiers,  n’en  sont  à s’effrayer  du  bruit  de  mâchoire 
qu'essayent  les  ingénieurophages,  ni  à s’attendrir  sur  les  arca- 
dicnnes  propositions  des  ingénie urop hiles,  fusionnisfes  peu- 
reux qui  préfèrent  partager  plutôt  que  de  tout  perdre. 

Tout  cela  ne  serait-il  point  bruit  — et  temps  perdu  ? 

Devenons  donc  à nos  moutons  de  la  rue  Bonaparte.  Non 
seulement,  avons-nous  dit,  les  portes  de  l’école  seront  rabo- 
tées, débarrassées  des  accrocs  éliminatoires  qui  ont  privé 
plus  d’un  brave  garçon,  peu  lettré  par  raison  de  fortune  ou 
de  tempérament  — de  l’enseignement  national  et  gratuit 
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(sans  être  obligatoire);  qui  ont  privé  souvent  une  excellente 
terre  delà  semence  pour  laquelle  la  nature  l’avait  bien  pré- 
parée; mais  encore  ces  portes-là,  on  est  en  train  de  les  agran- 
dir pour  y laisser  passer...  la  pins  belle  moitié  du  genre 
humain  et  artistique. 

C’est  des  brebis,  non  des  loups,  qu’on  parle  d’introduire  en 
notre  bergerie  des  Beaux-Arts. 

Non  seulement,  paraît-il,  l’Ecole  se  démocratise,  mais  elle 
se  philosophise. 

Pourquoi  les  femmes  qui,  d’ailleurs,  dessinent,  modèlent, 
manient  la  brosse,  le  ciseau  ou  le  burin  tout  aussi  adroite- 
ment, au  moins,  que  leurs  confrères  les  peintres,  les  sculp- 
teurs ou  les  graveurs;  dont  les  œuvres  remarquables  sont 
admises  aux  Salons  annuels,  aux  expositions  de  province  et 
de  l’étranger;  qui  décrochent,  tout  comme  les  porte-culottes, 
des  mentions  et  des  médailles;  qui  pourraient  comme 
Mme  Rosa  Bonheur  porter  le  ruban  rouge,  et  fournir  à la 
patrie  française  leur  part  de  gloire  pacifique;  pourquoi  ces 
vaillantes  seraient-elles  abandonnées,  dans  les  commence- 
ments si  durs,  à leurs  propres  ressources;  et  cela  au  profit 
des  seuls  hommes  qu’une  Ecole  nationale  défraie  de  tout  ce 
qui  concerne  l’enseignement  le  plus  élevé? 

On  admet  des  femmes  à l’hôpital,  coudoyant  les  carabins, 
leur  disputant,  à la  force  du  poignet,  les  récompenses,  les 
places.  Au  palais,  la  toque  se  dresse  sur  le  chignon  de  jeunes 
licenciées  en  droit,  de  futures  docteurs  en  jupons.  Pourquoi 
ce  sentiment  de  justice  n’aurait-il  point  envahi  les  bons 
esprits  qui  président,  en  France,  à l’enseignement  des  arts  du 
dessin? 

Mais  voilà  : cela  va  paraître  tout  drôle,  d’ouvrir  des  ateliers 
de  femmes  à l’Ecole,  au  moment  où  Ton  voulait,  quelque 
part,  obtenir  la  fermeture  de  ceux  que  fréquentent  les  jeunes 
gens. 

Au  lieu  d’économie,  surcroît  de  dépense.  Au  lieu  d’une 
école  dont  les  salles  désertes,  silencieuses,  eussent  été  à tout 
jamais  fermées  aux  étudiants-artistes  — « pour  ne  pas, 
disait-on,  faire  de  jaloux  » — au  lieu  d’une  école  dont  lesdites 
salles  eussent  fait  dorénavant  et  complètement  le  bonheur  des 
lanceurs  d’affaires,  des  exposeurs  de  collections  factices,  des 
boursicoteurs  d’art,  des  Japonais  et  des  Chinois,  enlin  de  tous 
ceux  qui  n’ont  rien  à voir  dans  l’enseignement  public,  et 
assiègent  pourtant,  de  leurs  demandes  importunes,  le  ministre 
compétent;  au  lieu  de  cet  envahissement  étrange,  si  bien 
commencé,  on  consacrerait  tout  à fait  l’école  à Renseignement 
public  — côté  hommes  et  côté  femmes  — des  Beaux-Arts. 

Déjà,  I es  élèves  ne  peuvent  guère  étudier,  à l’aise,  le  résul- 
tat des  jugements  scolaires  — véritable  et  seul  enseignement 
pratique  fourni  par  l’Ecole  ; — déjà  l’usage  réel  des  salles 


d'exposition  est  trop  souvent  obtenu  el  retenu  par  les  « mar- 
chands » déguisés,  que  les  ministres  n’osent  « chasser  du 
temple  »,  que  le  directeur  de  l'Ecole  est  forcé  de  subir,  au 
grand  détriment  des  études  scolaires. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  ouvrir  ces  salles  aux  étudiantes 
ès  arts  du  dessin,  — angéliques  écolières  — - que  de  les  laisser 
profaner  par  les  farces  de  la  Bourse  artistique,  par  les 
montages  de  sociétés  douteuses  — tapisseries  à l’aquarelle 
et  au  tres  plaisanteries  et  attrape-nigauds  ? 

Mais  rassurons  bien  vite  la  tendre  sollicitude,  l’inquiétude 
délicate  des  familles  de  jeunes  architectes.  Pour  des  gens 
bien  pensants,  la  profession  de  peintre  ou  de  sculpteur  est 
quelque  chose  d’énorme  comme  celle  de  comédien  — car  à 
1 atelier  entrent  des  modèles  du  sexe  opposé  à celui  des  jeunes 
étudiants  ! 

Rassurez-vous,  bonnes  mères,  le  voisinage  des  ateliers  à 
modèles  et  des  ateliers  qu’on  ouvrirait  tout  à côté  pour  les 
futures  écolières,  sera  toujours  écarté  des  ateliers  d’archi- 
tectes où  Ton  doit,  aussi,  supprimer  les  examens  d’entrée, 
ouvrir  les  portes  à deux  battants,  aux  seuls  élèves  du  sexe 
fort. 

Les  femmes  n’ont  point  encore  pensé  à utiliser  leur  entente 
naturelle  du  confortable  domestique  d’une  façon  profes- 
sionnelle. Elles  se  contentent  d’influencer  suffisamment  nos 
clients  pour  nous  donner  du  lil  à retordre  si  nous  ne  savons 
prévoir  leurs  objections  souvent  fort  justes,  prévenir  même 
leur  idéal  en  fait  de  distribution. 

Leur  concurrence  ne  viendra  pas  de  sitôt  s’ajouter  à celle 
de  « l’ennemi  né  du  beau  » — comme  disent  les  ingénieuro- 
phobes. — Amen.  E.  Rivoalen. 


ENCYCLOPÉDIE  DE  L'ARCHITECTURE 

ET  DE  LA  CONSTRUCTION 

Nous  avons  à plusieurs  reprises  parlé  de  X Encyclopédie  de 
V architecture  et  de  la  construction,  que  les  éditeurs  de  la  Cons- 
trution  moderne  publient  avec  le  plus  grand  soin  sous  la  direc- 
tion de  M.  Planat.  Cet  ouvrage  est  arrivé  aujourd’hui  à son 
septième  fascicule,  et  nous  croyons  bien  faire,  pour  en  don- 
ner une  idée  à nos  lecteurs,  en  reproduisant  un  article  du 
dernier  fascicule,  avec  tous  ses  croquis.  Cet  exemple  mon- 
trera mieux  que  tous  les  comptes  rendus  quel  est  le  genre  de 
l’ouvrage.  On  verra  que,  mêmedans  un  mot  d’importance  se- 
condaire, le  principe  qui  nous  a guidés  a été  observé.  Ce  prin- 
cipe, c’est  l’étude,  rapide  mais  complète,  de  l’objet  visé  dans 
ses  transformations  à travers  les  âges,  et  chez  les  différents 
peuples.  Nous  ne  pouvions  mieux  choisir  qu’en  reproduisant 
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un  article  de  notre  collaborateur  M.  Mayeux,  si  justement 
apprécié  par  nos  lecteurs. 

DAIS.  — Nom  donné  aux  saillies  architecturales  ou  décora- 
tives simulant  un  abri,  placées  le  plus  généralement  au- 
dessus  des  figures,  mais  parfois  aussi  sur  des  vases,  flam- 
beaux ou  autres  motifs  que  l’on  suppose  intéressants. 

Le  parasol , garni  ou  non  sur  un  côté  d’une  étoffe  pen- 
dante, ainsi  que  la  toiture  en  dôme,  pignon  ou  appentis,  ont 
fourni,  à l’origine,  les  premiers  éléments  du  dais;  cette 
double  donnée  explique  les  expressions  multiples  et  variées 
acquises  plus  tard  par  ce  motif  intéressant. 

Nous  rappelons  aussi  que  ledais  sedistinguc 
du  baldaquin  (voy.  ce  mot),  en  ce  qu’il  n'est 
pas  soutenue  avant  par  des  supports,  colon- 
nettes  ou  balustres  portant  de  fond. 

L’architecture  antique,  en  Grèce  ou  à Rome, 
ne  connaissait  guère  que  la  niche,  à plan 
carré  ou  demi-circulaire,  pour  abriter  les 
figures;  ce  n’est  qu’au  commencement  du 


moyen  âge,  en  Occident,  que  la  niche  fut  remplacée  par  l’ar- 
cature  plus  ou  moins  profonde.  Enfin,  pour  permettre  l’ins- 
tallation défigurés  sur  des  murs,  piliers  ou  colonnes,  sans  en 
amoindrir  la  solidité  par  un  évidement,  on  eut  recours  au 
cul-de-lampe  pour  les  supporter  et  au  dais  pour  les  abriter. 

L’art  roman  présente  les  premiers  spécimens  du  dais  sous 
forme  de  pierres  et  de  dalles  taillées  dans  une  assise  en  encor- 
bellement ; ils  affectent  d’ordinaire  la  forme  d’une  voûte 
d’arête  ou  à pénétration,  recouverte  soit  d’un  plan  droit 
(fig.  1),  soit  d’un  appentis  simple  ou  double  avec  pignon. 

Parfois  aussi,  les  toitures  se  croisent  suivant 
des  noues,  et  sont  couronnées  le  plus  sou- 
vent de  petites  coupoles  ou  de  lourds  clo- 
chers. Enfin,  le  dais  représente  fréquem- 
ment un  groupe  de  constructions  entassées 
semblant  reproduire  une  cité  d’une  époque 
antérieure  (fig.  2). 


Fie.  7.  — Cathédrale  d’Amiens. 


Fie.  8.  — Dôme  de  Milan. 
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Fis.  9 bis.  — Chapelle  de 
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Fig.  11.  — Jubé  de  la  cathédrale  de  Limoges. 


Fig.  10.  — Cathédr 
faisant  de  ce 


La  période  gothique  développa  la  donnée 
du  dais,  qui  suivit  successivement  toutes 
les  variations  du  style.  Au  xme  siècle, 
par  exemple,  il  prend  souvent  l’aspect 
d’une  voûte  polygonale  suspendue  percée 
d’arcatures  plus  ou  moins  lobées  (fig.  3). 
ou  tantôt  celle  d’un  clocher  tronqué,  flan 
que  de  ses  clochetons  aux  angles  (fig.  4). 

Au  xive  siècle,  on  vit  le  dais  se  garnir 
d’amortissements  nombreux,  de  pinacles 
et  de  fleurons,  voire  même  d’arcs-boutants 
motif  une  flèche  ouvragée  de  proportions  exiguës  (fig.  5). 

On  remarque  aussi  très  fréquemment  que  le  dais  sert  à la 
fois  de  toiture  à une  statue  et  de  cul-de-lampe  pour  une  autre 
située  au-dessus  (fig.  6). 

Les  archivoltes  à nombreuses  figures  superposées,  si  en 
faveur  pendant  tout  le  moyen  âge,  présentent  cette  disposi- 
tion d’une  manière  pour  ainsi  dire  constante  (fig.  7). 

Souvent  aussi,  le  dais  est  situé  à une  hauteur  telle,  au- 
dessus  des  statues,  que  la  protection  devient  absolument 
nulle,  comme  on  le  voit  dans  les  façades  de  la  cathédrale  de 
Milan  (fig.  8). 

Mais  c’est  surtout  au  xve  siècle,  avec  les  formes  flam- 
boyantes, que  le  dais  arrive  à une  complication  sans  égale. 
Ce  n’est  plus,  dans  l’esprit  de  l’artiste,  l’expression  d’un  abri, 
mais  un  prétexte  d’ornementation  établi  sans  autre  but  que 
de  servir  d’appoint  décoratif,  le  dais  étant  même  souvent 
placé  à des  endroits  où  il  n’y  a ni  figures,  ni  quoi  que  ce  soit  à 


ale  de  Bourges. 


abriter  (fig.  9).  Si  l’on  ajoute  à cela  l’em- 
ploi répété  de  dais  dans  les  intérieurs,  l’on 
juge  à quel  degré  de  fantaisie  l’architec- 
ture de  cette  époque  en  arrive,  semblant 
même  chercher  à faire  oublier  la  donnée 
primitive  du  sujet. 

Il  faut  dire,  en  retour,  que  l’exécution 
de  ces  motifs  est  extraordinaire  au  point  de 
vue  de  la  délicatesse,  du  goût  et  de  la  légè- 
reté; non  seulement,  d’ailleurs,  pour  la 
pierre,  où  la  ténuité  est  le  plus  souvent  en  contradiction 
avec  la  matière,  mais  aussi  pour  le  bois,  avec  lequel  on  fait 
de  véritables  merveilles. 

Le  mobilier  des  églises,  les  stalles  de  chœur,  les  sièges  épis- 
copaux, et  notamment  les  chaires,  dont  l'abat-voix  est,  en 
somme,  un  dais  de  grande  dimension,  présentent  à cet  égard 
des  exemples  du  plus  haut  intérêt. 

La  Renaissance,  en  Italie  et  surtout  en  France,  ne  fit  que 
substituer  les  détails  antiques  à ceux  du  moyen  âge,  sans 
modifier  le  principe  de  la  forme;  aussi  les  églises  et  châteaux 
du  xvie  siècle  sont-ils  ornés  d’une  infinité  de  dais  aussi  char- 
mants, mais,  il  faut  le  dire,  aussi  inconséquents  les  uns  que 
les  autres  (fig.  10). 

Ainsi,  par  exemple,  on  verra  un  dais  se  rattacher  au  milieu 
du  chapiteau  d’un  pilastre  de  donnée  classique,  dont  le  fût 
reste  plat  ou  parfois  évidé  en  niche,  ou  parfois  comme  incrusté 
dans  un  entablement  semblant  peu  désigné  pour  le  recevoir 
(fig.  11). 
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Fig.  15  — Dais  indhou.  Fig.  IG.  — - Dais  inlhoi. 

Sous  les  Valois,  le  dais  se  simplifie  beaucoup,  le  fronlon 
d’origine  antique,  droit  ou  courbe,  brisé  ou  voluté,  prend  de 
plus  en  plus  d’importance.  C’est  par  l’adjonction  seule  de 
petits  détails  locaux,  que  la  grâce  de  la  Renaissance  se  fait 
encore  sentir. 

Enfin  le  xvne  siècle,  épris  des  données  classiques,  restitue 
définitivement  à la  niche,  couronnée  ou  non  d’un  fronton, 
son  ancien  rôle,  et  le  dais  disparaît. 

On  a généralement  l’habitude  de  croire  que  l’Occident  a 
seul  fourni  des  exemples  de  dais,  l’Inde  en  montre  cependant 
un  grand  nombre  et  sous  des  aspects  extrêmement  variés. 

Le  développement  donné,  dans  l’architecture  des  monu- 
ments de  ce  pays,  aux  figures  sculptées,  a conduit  à l’emploi 
fréquent  d’un  motif  d’abri,  contrairement  aux  autres  styles 
d’Orient  (arabe  et  persan),  dans  lesquels  il  est  absolument 
inconnu,  par  suite  de  la  suppression  de  la  statuaire. 

Les  premiers  dais  indhous  à signaler  sont  ceux  qui  abritent 
les  figures  colossales  des  Tirtankars,  à Gwalior,  par  exemple, 
et  qui  datent  duvie  siècle  de  notre  ère.  Ce  sont  de  véritables 
parasols  de  pierre,  sortes  de  plateaux  taillés  dans  le  roc  et 
engagés  suivant  leur  demi-diamètre.  Un  bouton  à la  partie 
supérieure,  des  filets  perlés  formant  lambrequins,  complètent 
la  décoration  de  ces  abris  singuliers  (fig.  12). 


Fig.  17.  — Dais  indhou.  Fig.  18.  — Dais  chinois. 


Viennent  ensuite  les  dais  ornés  d’arcalures  en  fer  à cheval, 
simulant  la  toiture  double  de  la  cellule  sacrée,  si  fréquem- 
ment reproduite  sur  la  majorité  des  pagodes  (fig.  13). 

Puis  les  dais  de  forme  pyramidale  curviligne,  garnis  de 
côtes  multiples,  à l’instar  des  dômes  allongés  des  pagodes 
bouddhiques  de  la  province  d’Orissa,  du  vin'  au  xe  siècle 
(fig.  14).  Tous  ces  dais  sont  ordinairement  soutenus  sur  le 
fond  du  mur  par  deux  pilastres;  cependant  un  pilastre  unique 
soutient  parfois  le  motif  à lui  seul,  d’où  résulte  l’apparence 
d’un  parasol  fermé  muni  de  son  manche.  Inutile  d’ajouter 
que,  dans  ce  cas,  la  statue  est  toujours  absente  (même  fig.). 

L’architecture  des  provinces  du  Dharwar  et  du  Mysore,  de 
l’époque  dite  chalukya , au  xm'  siècle,  devait  se  prêter,  par  sa 
richesse  et  son  exubérance,  à l’extension  du  dais.  Tantôt  c’est 
un  parasol  orné  de  passementeries,  suspendu  au  milieu  d’une 
série  d’archivoltes  décorées  (fig.  15)  ; ou  bien  c’est  une  super- 
position d’arcatures  ou  un  dôme,  formés  d’un  assemblage  de 
rinceaux  et  de  palmettes  ouvragées  (fig.  16).  Enfin  c’est  par- 
fois un  arbuste  chargé  de  feuillages,  de  lleurs  et  de  fruits 
retombants,  limité  à l’extérieur  par  une  courbe  légèrement 
ogivale  et  formant  un  dôme  de  verdure  de  l’elfet  le  plus 
imprévu  etle  plus  gracieux  (fig.  17). 

Les  arts  de  la  Chine  et  du  Japon  présentent  aussi  quelques 
dais  de  petites  chapelles  en  bois  peint,  traités  dans  les  don- 
nées du  pignon  à contours  courbes  et  de  l’arcature  d’origine 
orientale  (fig.  18). 

En  Italie,  la  décoration  des  tombeaux  placés  sur  les  parois 
des  églises  offre  quelques  exemples  de  dais,  abritant  les  sar- 
cophages, conçus  suivant  le  principe  des  draperies  découpées 
dans  le  genre  des  lambrequins  en  usage  dans  les  armoiries 
du  moyen  âge.  Les  églises  de  Venise,  de  Florence,  de 
Ravennc  et  de  Rimini  possèdent  des  exemples  nombreux  de 
ces  motifs  ainsi  traités. 

La  peinture  religieuse,  durant  le  moyen  âge  et  la  première 
période  de  la  Renaissance,  a représenté  des  dais  d’étoffe  fort 
intéressants,  placés  au-dessus  des  sièges  des  madones  ou  des 
saints.  Les  tableaux  des  peintres  primitifs  de  la  Renaissance 
italienne  en  montrent  de  très  fréquents  exemples  (fig.  19). 

Quant  aux  dais  introduits  dans  la  décoration  de  l’ameuble- 
ment à partir  du  xvi"  siècle,  il  serait  impossible  d’en  décrire 
le  nombre  aussi  bien  que  la  forme  qui  participe,  tour  à tour 
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Sacré-Cœur  de  Montmartre.  — Partie  inférieure  des  chapelles  absidales. 


ou  à la  fois,  de  la  tente,  du  parasol,  du  dôme  treillage  ou  de 
la  toiture.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  peinture 
murale  et  la  tent  ure,  les  tapisseries  à arabesques  italiennes  et 
françaises,  les  verdures  flamandes,  sans  parler  des  panneaux 
décoratifs,  des  cuirs  gaufrés,  des  marqueteries  et  des  incrus- 
tations, qui  fourmillent  de  ces  dais  historiés  où  se  révèlent 
une  réelle  imagination  et  une  extrême  fantaisie. 

II.  M AVEUX. 


Planches  90,  91  et  92. 


( Voyez  page  590.) 

Notre  planche  du  jour  reproduit  la  vue  intérieure  d’une  des 
chapelles  latérales.  Cette  gravure  avec  les  deux  croquis,  dans  le 
texte  de  notre  dernier  numéro,  permettent  de  se  faire  une 
idée  du  caractère  architectural  de  l’intérieur  de  l’édifice. 

Quant  à l’extérieur,  la  vue  perspective  en  a donné  l’en- 
semble,  et  nos  deux  croquis  ci-joints  reproduisent  à plus 
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Sacré-Cœur  de  Montmartre.  — Détails  du  couronnement  des  chapelles  absidalcs. 


grande  échelle  quelques  détails.  On  y voit  notamment  le  cou- 
ronnement des  chapelles  rayonnantes  de  l’abside. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bail.  — Embellissement. 

Un  de  mes  clients,  propriétaire  d’une  villa  aux  environs 
de  Paris,  est  en  désaccord  avec  le  locataire  actuel,  à expira- 
tion de  bail,  au  sujet  d’une  canalisation  d’eau  établie  par 


ledit  locataire,  entièrement  à ses  frais  et  qu’il  prétend  vouloir 
enlever  si  mon  client  ne  l’indemnise;  cette  canalisation  est 
branchée  sur  la  conduite  principale  établie  par  le  bailleur 
avant  l’entrée  du  preneur;  elle  est  posée  en  tranchée  dans  le 
jardin  et  sert  à l’arrosage  du  potager. 

Entre  autres  clauses,  le  bail  dit  : « Les  embellissements  et 
« améliorations,  notamment  les  papiers  de  tenture,  alcôves, 
« armoires,  tablettes  et  autres  tenant  à fer  et  à clous,  que  les 
((  preneurs  pourraient  faire  dans  les  locaux  loués,  profiteront  au 
<(  bailleur  à la  fin  du  bail,  sans  aucun 3 indemnité  de  sa  part,  et 
« sans  préjudice  du  droit  qu’il  aurait  d’exiger  que  les  locaux 
« soient  remis  aux  frais  des  preneurs  dans  leur  état  primitif 
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« conformément  à l’état  des  lieux.  » Le  locataire  est-il  en 
droit  de  faire  enlever  cette  canalisation,  et  dans  le  cas  con- 
traire, si,  malgré  l’avis  qui  lui  en  était  donné,  il  le  faisait, 
quel  serait  le  droit  de  mon  client  ? Si  le  locataire  laisse  en 
partant  cet  embellissement,  mon  client  est-il  tenu  de  l’en 
indemniser? 

Réponse.  — Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel;  elles  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi. 

Par  son  bail,  le  locataire  s’est  engagé  à laisser  les  embellis- 
sements et  améliorations  sans  indemnité  pour  lui.  Cette 
clause  doit  être  observée;  il  n’y  a que  dans  le  cas  où  le  bail  ne 
contiendrait  aucune  stipulation  au  sujet  des  améliorations 
faites  par  le  locataire,  que  ce  dernier  pourrait  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  supprimer,  en  conséquence, 
les  améliorations  par  lui  faites  (art.  1730  C.  ci  v.\  et  dans  le 
cas  où  le  bailleur  voudrait  retenir  ces  améliorations,  il  ne 
pourrait  le  faire  que  moyennant  une  indemnité. 

Contiguïté. 

Nous  avons  une  construction  faite  depuis  une  douzaine 
d’années.  En  construisant,  nous  avons  pris,  suivant  les 
usages  de  la  localité  23  centimètres  de  terrain  chez  le  voi- 
sin S...  11  vient  de  construire  un  portail  et  a collé  contre 
noire  voisin  un  pilastre  de  0m30  en  assises  de  pierres  et 
briques;  aussitôt  le  portail  en  fer  posé,  ce  pilastre  étant 
trop  faible  a cédé.  Aussitôt,  pour  le  consolider,  S...  a fait 
refaire  un  éperon  en  maçonnerie,  toujours  collé  contre  le 
mur,  de  sorte  qu’en  façade,  la  largeur  du  pilastre  et  l’éperon 
collé  contre  notre  pignon  a environ  lra20;  en  a-t  il  le  droit, 
dans  une  ville  où  on  empêche  de  coller  deux  murs  l’un  contre 
l’autre,  car  il  se  produit  forcément  un  retrait  de  la  maçon- 
nerie neuve  à la  vieille,  et  alors  il  peut  s’infiltrer  de  l’eau  qui 
nous  donnera  de  l’humidité  dans  nos  appartements;  et  s’il 
prend  la  mitoyenneté  qui  n’est  rien  pour  ce  pilastre,  nous 
vous  prions  de  nous  donner  votre  avis. 

Réponse.  • — La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Le  propriétaire  S...  pouvait  relier  son  pilastre  au  mur  sépa- 
ratif. La  jonction  de  deux  murs  de  face  n’emporte  pas  l’ac- 
quisition de  la  mitoyenneté.  La  construction  de  l’éperon 
n’excède  pas  le  droit  de  S...,  à moins  que  les  règlements 
locaux  ne  s’y  opposent,  ce  qui  nous  paraît  bien  invraisem- 
blable et  ce  qui  serait  abusif  en  tous  cas.  Cependant,  si  entre 
les  deux  murs  il  venait  à se  produire  des  infiltrations,  S... 
serait  responsable,  et  il  pourrait  être  actionné  en  réparation 
du  dommage  causé. 

Contiguïté.  — Tuyau  de  descente. 

Un  sieur  L...  a reconstruit  tout  récemment  un  bâtiment 
(contenant  deux  petites  maisons),  sis  en  bordure  de  l’une  des 
rues  de  la  ville  et  en  contiguïté  de  la  maison  de  mon 
client  M... 

Il  s’est  emparé,  comme  le  démontre  le  croquis  annexé, 
de  la  tète  du  mur  mitoyen  dans  toute  son  étendue.  lia  fait, 
sur  cette  tête,  un  pilastre  saillant,  a poussé  le  bandeau 
d’étage  et  l’astragale  de  sa  maison  dans  toute  la  largeur  de 
ladite  tète  et  y a établi  au  sommet  un  important  motif  de 


décoration  d’environ  quatre- 
vingt-dix  centimètres  de 
hauteur. 

Il  est  superflu  d’ajouter 
que,  de  la  façon  dont  cette 
tête  est  décorée,  elle  fait  ab- 
solument partie  de  la  façade 
de  L...  et  paraît  lui  appar- 
ten  i r exel usi vem en  l . 

Le  sieur  L...  prétend, en 
outre,  déplacer  et  reporter 
au  dehors  delà  t * te  du  mur, 
sur  la  maison  mêmedeM.., 
au  point  A,  l’ancien  tuyau 
de  descente  dont  il  a aban- 
donné la  communauté  de- 
puis sa  nouvelle  construc- 
tion, lequel  tuyau  se  trou- 
vait déjà  placé  sur  la  tête 
de  mur  côté  de  M...  et  dis- 
tant de  dix  centimètres  de  la  ligne  d’axe,  comme  l’indique 
encore  le  dauphin  en  fonte  marqué  B,  que  mon  client  a 
empêché  qu’on  enlevât. 

Mon  client  n’entend  nullement  qu’il  en  soit  ainsi. 

Il  veut  que  toute  la  décoration  faite  sur  la  tête  mitoyenne 
soit  supprimée  jusqu’à  la  ligne  et  qu’il  n’y  ait  aucun  motif 
qui  l’empêche,  comme  cela  existe  actuellement,  de  placer  le 
branchement  de  son  tuyau  de  descente,  empêchement  que 
démontre  bien  le  profil  C. 

Mon  client  ne  veut  pas  non  plus  consentir  un  seul  instant  à 
ce  que  le  tuyau  de  descente  qui  est  placé  de  son  côté  et 
éloigné  comme  il  vient  d’être  dit  de  0m10  de  la  ligne 
d’axe,  soit  encore  reporté  plus  loin  uniquement  pour  le  bon 
plaisir  de  L...  En  renonçant  à la  communauté  du  tuyau,  le 
sieur  L...  eût  eu  simplement  le  droit  de  réclamer  que  ce  tuyau 
n’excédât  pas  Taxe  du  mur  mitoyen,  s’il  n’eût  été  déjà  ainsi 
reporté,  mais  rien  de  plus. 

Les  prétentions  du  sieur  L...  sont,  de  toute  évidence,  con- 
traires aux  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  et  aux  usages 
les  plus  généraux.  En  effet,  pour  quelle  raison  chacun  des 
propriétaires  ne  jouirait-il  pas  de  la  moitié  de  la  tête 
mitoyenne?  N’est-ce  pas  là  le  meilleur  signe  de  co  propriété 
qui  puisse  être? 

Du  reste,  à Paris  même  comme  partout  ailleurs,  toutes  les 
tètes  des  murs  mitoyens  sont  dépourvues  de  la  moindre  déco- 
ration et  reçoivent  des  tuyaux  de  descente. 

Il  en  est  de  même  et  il  ne  saurait  en  être  autrement  à 
M...,  hormis  que  les  parties  ne  soient  d’accord  pour  faire  le 
contraire,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de 
soumettre  à la  sanction  du  comité  de  jurisprudence  l’avis  que 
soutient  mon  client. 

Je  viens  bien  de  lire  dans  le  dernier  numéro  de  votre  jour- 
nal, au  mot  « contiguïté  »,  un  article  relatif  à une  tête  de  mur 
mitoyenne  J’avais  même  cru,  tout  d’abord, qu’il  s’agissait  de 
la  même  question  que  je  viens  de  vous  soumettre,  mais  j’ai 
reconnu  qu’il  n’en  était  rien.  En  effet,  dans  le  cas  qui  vous  a 
été  soumis,  il  est  question  : 1°  d'un  tuyau  placé  sur  Taxe  du 
mur  ; 2Ü  de  la  démolition  de  la  portion  de  comble  couvrant  le 
murmitoyen, prétention  que  je  n’ai  pn  parvenir  à comprendre, 
et  3°  enfin,  d’un  petit  motif  d’amortissement  qui,  d’après  le 
croquis, atteint  à peine  l’importance  en  hauteur  de  la  corniche 
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d’entablement;  tandis  que  dans  le  cas  dont  s’agit  ici,  le  tuyau 
de  descente  qui  existe  n’excède  pas  l’axe,  il  n’y  a pas  de  dé- 
saccord au  sujet  de  la  couverture  et  la  tête  de  mur  a été  entiè- 
rement décorée. 

J’ai  bien  lu  aussi  dans  le  numéro  du  2 août  dernier,  au  mot 
« contiguïté  »,un  article  traitant  d’un  cas  ayant  la  plus  grande 
analogie  avec  celui  qui  m’occupe, et  à propos  duquel  le  comité 
de  jurisprudence  a déclaré  que  chacun  des  propriétaires  peut 
profiter  de  la  tête  de  mur  mitoyenne  jusqu’à  Taxe,  mais  pas 
au  delà.  Malgré  tout  je  préférerais  que  vous  voulussiez  bien 
répondre  spécialement  à ma  question  et  vous  m’obligeriez 
bien  en  le  faisant  dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre 
journal. 

Réponse.  — Nous  avons  répondu  à ce  cas,  le  6 septembre 
dernier,  dans  la  Construction  moderne. 

Ajoutons  cependant  que  les  motifs  de  décoration  de  la 
façade  du  voisin  ne  devraient  pas  se  continuer  sur  la  tête  du 
mur  séparatif.  Cette  tête  peut  être  couronnée  par  un  motif  de 
décoration  quelconque,  si  l’un  des  voisins  veut  en  faire  les 
trais;  mais  ladite  tête  doit  être  absolument  une  pour  le  sur- 
plus. 

Dans  le  croquis  qui  nous  a été  communiqué  pour  la  con- 
sultation du  6 septembre,  les  motifs  de  la  façade  ne  se  profi- 
laient pas  sur  la  tête  du  mur  séparatif. 


Domaine  public.  — Possession. 


Je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur 
la  situation  suivante. 


Un  de  mes  clients  X . . . possède  sur  les  bords  de  la  rivière 
une  usine  qui  se  compose  : 1°  d’une  maison  A servant  d’habi- 
tation et  d’ateliers;  2°  d’un  petit  appentis  R adossé  à cette 
maison  et  à la  voûte  du  pont  construit  sur  la  rivière;  3°  de 
hangars  nécessaires  à son  industrie. 

La  maison  d’habitation  et  le  petit  appentis  ont  été  cons- 
truits il  y a très  longtemps.  La  maison  A,  qui  a été  exhaussée 
après  coup,  porte  sur  l’un  des  chevrons  du  toitla  date  de  1677, 
date  de  l’exhaussement. 

Cette  maison,  ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre  compte  sur  le 
croquis  ci-joint,  repose  sur  le  pont  sur  une  largeur  de  0m40. 
épaisseur  du  parapet  que  j’ai  exagérée  à dessein  sur  lecroquis 
ci-joint. 

De  plus,  la  voûte  va  sous  la  maison  et  se  termine  en  pointe 
au  niveau  du  terrain,  de  telle  sorte  que  la  façade  de  la  mai- 


son A du  côté  du  pont  (façade  abc)  repose  entièrement  sur  les 
maçonneries  de  ce  pont  et  fait  corps  avec  elles.  Dans  ces  con- 
ditions il  est  facile  de  reconnaître  que  la  maison  et  le  pont  ont 
été  construits  en  même  temps. 

On  reconnaît  facilement  sur  les  lieux  que  le  mur  abc  de  la 
maison  A est  le  même  que  celui  soutenant  le  pont  ; les  maçon- 
neries en  sont  exécutées 
avec  les  mômes  moellons  et 
servent  autant  pour  la  mai- 
son que  pour  le  pont. 

La  poutre  principale  sou- 
tenant le  toit  du  petit  ap- 
pentis R est  encastrée  dans 
la  maçonnerie  de  la  voûte  du 
pont. 

Tout  le  long  de  la  rivière 
il  y a un  mur  d’une  exis- 
tence immémoriale,  d’une 


hauteur  de  2 mètres,  limitant  le  jardin  d’avec  la  rivière.  Ce 
mur  se  continue  dans  les  mêmes  conditions  sous  l’arche  du 
pont,  ainsi  qu’il  est  indiqué  en  pointillé  sur  le  croquis. 

Le  pont  se  compose  de  trois  arches  dont  la  troisième  part 
de  la  culée  C et  va  se  terminer  sous  la  maison  A.  La  partie  de 
dessous  de  cette  arche  située  entre  le  mur  de  clôture  du  côté 
de  la  rivière  et  la  maison  A,  est  louée  par  X...qui  l’utilise  pour 
son  commerce.  X...  y a planté  le  long  du  mur,  du  côté  de  la 
rivière,  de  forts  piquets  sur  lesquels  il  a établi  un  plancher  qui 
partage  le  dessous  de  l’arche  en  deux  étages  servant  de  séchoir. 

Le  voisin  Y...  utilise  comme  X...  une  partie  de  dessous  de 
l’arche,  et  les  deux  propriétaires  sont  clos  par  un  mur  d f, 
indiqué  en  pointillé  sur  le  croquis;  ce  mur  va  jusqu’en  haut  de 
la  voûte  qui  est  ainsi  entièrement  fermée. 

En  1861,  Y...  pratiqua  deux  ouvertures  dans  le  mur  df, 
X...  lui  intenta  une  action  possessive  que  Y...  ne  laissa  pas 
vider,  et  il  ferma  ses  ouvertures. 

En  1863,  X...  qui  utilisait  le  dessous  de  l’arche  du  pont 
comme  porcherie  dut,  sur  les  menaces  de  la  police,  et  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  bâtiments  insalubres,  se  munir 
d’une  autorisation. 

Un  plan  des  lieux  fut  dressé,  la  commission  du  conseil 
d’hygiène  se  transporta  sur  les  lieux,  l’on  procéda  à une 
enquête;  en  un  mot  toutes  les  formalités  voulues  en  pareil 
cas  furent  remplies. 

X...  prétend  avoir  indiqué  dans  sa  demande  qu’il  projetait 
d’établir  une  porcherie  dans  sa  propriété  sous  le  pont. 

L’arrêté  d’autorisation  préfectorale  porte  : a Attendu  que 
X...  demande  à établir  une  porcherie  dans  sa  propriété  », 
mais  cet  arrêté  n’indique  pas  le  point,  et  se  contente  de  viser 
le  plan  des  lieux. 

La  porcherie  fut  établie  sous  la  partie  d'arche  du  pont  sise 
entre  la  rivière  et  la  maison  A.  Il  est  à peu  près  certain  que 
X...  avait  demandé  d’établir  la  porcherie  sous  le  pont  qu’il 
indique  comme  sa  propriété,  car  c’est  là  où  la  porcherie  exis- 
tait déjà  quand  il  a fait  sa  demande. 

Aujourd’hui  l’administration  se  propose  de  reconstruire  le 
pont,  et  dans  ces  conditions  elle  a mis  X...  en  demeure  d’éva- 
cuer le  dessous  de  l’arche.  Sur  le  refus  de  X...,  il  lui  a été 
dressé  procès-verbal,  contenant  assignation  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  trancher  la  question.  X...  a répondu  par 
une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix. 

Le  jugement  de  paix  a rejeté  la  demande  de  X...  en  se 
basant  sur  ce  que  le  dessous  du  pont  qui  fait  partie  intégrante 
du  dessus,  et  par  le  fait  du  chemin  de  grande  communication 
qui  passe  sur  le  pont,  est  imprescriptible;  que  par  conséquent 
la  possession  de  X...  étant  équivoque  ne  peut  être  maintenue. 

J’ai  été  consulté  à ce  sujet  par  mon  client  X. ..,  mais  comme 
la  question  me  paraît  très  délicate,  j’ai  tenu  à prendre  préala- 
blement votre  avis. 

Je  désirerais  en  conséquence  savoir  si  la  situation  des  lieux 
ne  donne  pas  à X...  un  droit  sur  cette  partie  de  dessous  de 
pont,  et  dans  ce  cas  de  quelle  nature  est  ce  droit. 

Je  trouve  dans  le  droit  civil  de  Toulier.  édition  de  1811, 
tome  III,  paragraphe  40,  page  38  que  si  les  biens  hors  du 
commerce  (roules,  chemins,  etc.,)  ne  peuvent  être  vendus  et 
si  on  n’en  peut  prescrire  le  domaine  tant  qu’ils  conservent 
leur  destination,  il  n’y  a rien  qui  défende  d’y  acquérir  des 
droits  compatibles  avec  les  usages  publics  auxquels  ces  choses 
sont  des! inées. 

Il  semblerait  donc  résulter  que  X...a  pu  acquérir  des  droits 
sur  ce  dessous  du  pont.  Mais  quels  sont  ces  droits  et  lui  per- 
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mettent-ils  de  demander  une  indemnité  à l’administration 
qui  veut  changer  l’état  des  lieux? 

Dans  ces  conditions,  comment  procéder  pour  arriver  au 
règlement  de  cette  indemnité? 

X...  a-t-il  pu  prescrire  le  terrain  lui-même  ? 

Je  désirerais  que  vous  m’indiquiez  quelques  arrêts  ou 
quelques  textes  sur  ces  points. 

De  plus  l’administration  prétend  avoir  le  droit  d’exiger  de 
X...  l’enlèvement  du  petit  appentis,  par  la  raison  qu’il  est 
appuyé  sur  le  pont. 

En  a-t-elle  le  droit,  du  moment  que  tout  a été  construit  en 
même  temps  ? 

J'ajouterai  comme  renseignements  complémentaires  : que 
la  préfecture  du  département  ayant  été  brûlée  il  y a quelques 
années,  tous  les  documents  relatifs  à cette  affaire  ont  été 
détruits. 

Que  depuis  un  temps  immémorial  X...  ou  ses  auteurs  ont 
joui  de  cette  partie  de  dessous  d’arche  à leur  gré  et  volonté,  et 
n'ont  jamais  été  troublés. 

J’ajouterai  encore  qu’il  paraît  que  la  maison  de  X...  a été 
construite  en  même  temps  que  le  pont  par  les  seigneurs  de 
l’époque,  afin  de  servir  au  logement  du  gardien  chargé  de  per- 
cevoir le  péage  du  pont. 

Le  mur  longeant  la  rivière  n’ayant  qu’une  hauteur  de  0m80 
environ  au-dessus  du  terrain  de  X...,  permet  aux  eaux,  en 
temps  d’inondation,  de  s’écouler  dans  la  rivière  sans  causer 
aucun  dégât  à X...  L’administration  a l’intention  de  rempla- 
cer le  dessus  de  l’arche  situé  sur  le  terrain  de  X...  par  une 
maçonnerie  pleine  qui  avancera  même  dans  la  rivière.  Dans 
ces  conditions,  aux  moindres  crues,  les  eaux  viendront  refluer 
dans  le  terrain  de  X...  et  lui  causeront  des  dégâts  considé- 
rables, tant  dans  ses  hangars  que  dans  sa  tannerie  où  elles 
pénétreront. 

L’administration  ne  doit-elle  pas  une  indemnité  de  ce  chef  ? 
Comment  cette  indemnité  devra-t-elle  être  réglée  ? 

Béponse.  — Le  domaine  public  est  en  effet  inaliénable  et 
imprescriptible.  Par  conséquent,  si  X...  ne  possède  aucun 
titre  lui  donnant  la  possession  ou  la  jouissance  du  dessous  de 
l’arche,  il  ne  saurait  avoir  de  droit  réel  sur  le  terrain  au-des- 
sous de  l’arche. 

Quant  à ce  qui  concerne  l’inondation  qui  peut  se  produire, 
X...  pourra  demander  une  indemnité  pour  le  dommage  qui 
lui  sera  causé  par  l’inondation,  si  l’inondation  est  la  consé- 
quence des  travaux  publics. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  BRONZE  D’ART 

Planche  88. 

Après  avoir  étudié  la  ferronnerie  d’art  à l’Exposition  uni- 
verselle, nous  examinerons  maintenant  le  bronze  d’art,  non 
seulement  à l’Exposition  de  1889,  mais  encore  dans  ses  mani- 
festations les  plus  récentes. 

Notre  planche  88  représente  l’horloge  monumentale  de 
Barbedienne  qui  se  trouvait,  on  s’en  souvient  peut-être 
encore,  au  centre  de  la  classe  25. 

A côté  de  cette  horloge,  nos  croquis  dans  le  texte  en  repro- 
duisent deux  autres. 


La  première  horloge  est  juchée  au  haut  d’une  fine  colon- 
nette,  dont  on  peut  admirer  la  légèreté  et  le  fini  d’exécution. 
Elle  a été  composée  par  Riat,  et  modelée  par  Steiner. 


Horloge  par  MM.  Riat  et  Steiner. 
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La  seconde,  de  M.  Placido  Zuloaga,  artiste  très  connu  en 
Espagne,  et  très  apprécié  pour  ses  ouvrages  en  damasquine- 
rie.  Tous  les  ornements  sont  damasquinés  en  or  de  diffé- 
rentes couleurs,  la  colonnette  et  la  pyramide  du  haut  sont  en 
lapis. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

GRANGE  A BLÉ 

L’un  de  mes  clients  possédant  plusieurs  granges  à blé, 
semblables  à celle  que  je  vous  indique  au  croquis  ci-joint,  me 
demande  de  supprimer  les  tirants  A en  fer  reliant  les  blochets 
de  ces  fermes. 

Les  contreforts,  en  pierre  dure  appareillée  avec  les  anciens 
jambages  de  la  grande  porte  pour  la  façade,  et  en  maçon- 
nerie pour  le  derrière,  bien  reliés  avec  les  basses-gouttes, 
seraient-ils  suffisants? 

La  grande  porte  coupe  presque  entièrement  la  basse-goutte 
de  devant.  Les  jambes  de  force  resteraient  bien  reliées  aux 
blochets  par  les  chapes  du  tirant. 

Réponse.  — La  charge  totale  est  environ  de  3,000k:  500k  sur 
la  demi-panne  faîtière,  500k  sur  la  panne  de  la  sablière,  et 
l,Q00k  sur  les  deux  pannes  intermédiaires. 

La  réaction  en  M est  donc  : 3,000  — 500  — 2,500. 

Ainsi  que  le[demande  notre  correspondant,  on  ne  peut  pen- 
ser à supprimer  le  tirant,  car  la  poussée  de  l’arbalétrier  tend 
à renverser  le  mur;  et  si  on  peut  essayer  de  contrebuter  cette 
poussée  par  un  contrefort,  il  faudrait  encore  que  l’inclinaison 
de  l’arbalétrier  soit  telle  qu’il  ne  glisse  pas  sur  son  appui; 
c’est-à-dire  que  la  charge  qui  le  comprime  sur  cet  appui  mul- 
tipliée par  le  coefficient  de  frottement  soit  plus  grande  que  la 
poussée. 

Si  /est  le  coefficient  de  frottement,  (3  et  a les  angles  de  la 
direction  de  l’arbalétrier  avec  l’horizontale  et  avec  la  verticale, 
la  force  qui  s’oppose  au  glissement  est  N X f,  et  celle  qui  le 
sollicite  est  N sin  t3  ou  N X cos  a;  d’où 

N xf  > N cos  a,  ou  f > cos  a 

f étant  d’environ  0.65  à 0,70,  il  faut  que  cos  a soit  plus 
petit  que  ce  nombre,  c’est-à-dire  que  a soit  au  voisinage  de 
45°.  Mais  il  faut  encore  admettre  un  coefficient  de  sécurité, 
tel  que  cos  a soit  nettement  inférieur  à,/ ;_/doit  être  1, 2 à 1,  5 
de  cos  a.  Quelques  combles,  comme  les  combles  des  nefs  de 
chapelles  gothiques,  les  combles  dits  en  pavillon,  les  combles 
de  flèches  ou  de  clochetons  sont  dans  ce  cas. 

Ici  l'inclinaison  est  de  45°  ; il  est  donc  théoriquement  pos- 
sible de  supprimer  l’entrait,  mais  ce  n’est  pas  une  solution 
pratique  à conseiller. 

Si  l’on  veut  rendre  une  plus  grande  partie  du  grenier  faci- 
lement utilisable,  on  peut  mettre  des  tirants  obliques  de  N 
en  P'  et  de  N'  en  P. 


Ilorloye  par  M.  Placido  Zuluaga. 
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Nous  allons  dessiner  l’épure  d’équi- 
libre dans  ce  cas;  et  pour  cela  détermi- 
ner d’abord  comment  se  répartit  la  réac- 
tion de  la  demi-ferme  2,500“  entre  les 
appuis  N et  T. 

Prenons  ao  = 2,500. 

Le  point  N supporte  une  panne  dont 
les  efforts  se  transmettront  inégalement 
sur  les  trois  pièces  aboutissant  à ce  point, 
à savoir  l’arbalétrier,  la  contre-fiche  et 
le  tirant  N P'. 

La  force  verticale  (l,000k)  se  décom- 
pose en  deux,  l’une  dans  le  sens  de  l’ar- 
balétrier et  qui  le  comprime,  l’autre  per- 
pendiculaire et  qui  tend  à le  faire  fléchir. 
Pour  s’opposer  à la  flexion,  c’est-à-dire 
à l’effet  de  celte  composante  normale  à 
l’arbalétrier,  on  a un  appui  rigide  formé 
par  la  contre-fiche  et  l’arbalétrier,  et  c’est 
suivant  ces  deux  directions  que  se  dé- 
composera la  composante  normale  ou 
de  flexion. 

Effectuons  successivement  les  deux 
décompositions  de  force  ; la  verticale  ce 
se  décompose  suivant  SX  et  Sg,  et  3g. 
composante  de  flexion  se  décompose  sui- 
vant 3y  et  p.y  qui  sont  les  directions  de  la 
contre-fiche  et  du  tirant. 

L’équilibre  au  point  T doit  donc  s’éta- 
blir entre  les  réactions  horizontale  et 
verticale  en  ce  point  et  l’effort  de  la 
contre-fiche,  il  est  donc  exprimé  par  le 
triangle  cov;  la  réaction  en  T est  oS  ; 
en  M,  ce  sera  le  complément,  soit  oz. 
égal  à 2,500k.  L’équilibre  en  M est  ex- 
primé par  le  triangle  orl. 

Pour  avoir  l’équilibre  en  N,  remar- 
quons que  l’on  connaît  déjà  les  efforts  de 
la  contre-fiche  et  du  tirant.  L’équilibre 
est  exprimé  par  la  figure  a 1 2 3 4 j3  a, 
dans  laquelle  1,  2 = cv  et  3,  4 = Sy  et 
aj3  = 1 ,000  poids  d’une  panne.  Le  point  4 
est  donné  par  la  rencontre  de  [2  4,  direc- 
tion de  l’arbalétrier  avec  l’horizontale 
menée  par  y;  et  4,  3 est  parallèle  au 
tirant,  c’est-à  dire  à oy.  Dans  ce  poly- 
gone, 2,  3 est  la  réaction  horizontale 
en  N,  déterminée  par  la  tension  du  blo- 
chet  enM  laquelle  se  décompose  en  deux 

rces  horizontales  transmises  aux  deux 
oints  N et  T. 


L’équilibre  de  P est  exprimé  par  fi,  4, 

5,  G,  y,  (3;  où  yo  représente  le  poids  d’une 
panne,  6,  5 est  l’effort  épouvé  par  le 
tirant  symétrique  P N',  et  4,  5 est  la 
tension  de  l’entrait  P P1. 

L’équilibre  au  sommet  s’établit  par  y, 

6,  S,  y;  Sy  étant  le  poids  de  la  demi-panne 
faîtière  et  SG  la  poussée. 

L’épure  faite  à l’échelle  donne  immé- 
diatement le  travail  de  chacune  des  piè- 
ces, et  en  divisant  le  nombre  par  la  sec- 
lion  de  la  pièce  correspondante,  on  aura 
le  travail  de  chacune  d’elles. 

Toutes  les  pièces  sont  suffisantes. 

Ch.  B. 


NÉCROLOGIE 

M.  Lejeune (Amédée  Alphonse),  né  le 
G août  1808,  architecte  honoraire  de 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  dont  il 
avait  été  l’architecte  titulaire  de  1838  à 
1 871 , vient  de  mourir. 

Outre  les  nombreux  travaux  exécutés 
dans  sa  carrière  civile  ( maison  Ail- 
iers, établissements  industriels  et  com- 
merciaux), M.  Lejeune  avait  dirigé  les 
travaux  de  restauration  du  château 
d’Ecouen,  et  fut  fait  à cette  occasion 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Il  fut  aussi  chargé  d’importants  pro- 
jets par  l’administration,  entre  autres 
ceux  des  cités  ouvrières. 


dossier  des  concours 

VILLE  D’EPINAL 

Encore  un  concours  où  les  concurrents 
ont  été  induits  en  erreur  par  un  programme 
manquant  de  clarté.  Voici  ce  qui  s’est 
passé.  A droite  du  plan  de  l’emplacement 
projeté  pour  le  lycée,  ligure  une  porte  indi- 
qu éeporte  d'entrée.  A gauche  du  terrain  est 
une  ligne  de  séparation  désignée  sous  le 
nom  de  limite  du  terrain  du  lycée.  Contre 
celle  ligne  viennent  buter  deux  chemins 
traversant  actuellement  une  propriété  indi- 
quée au  plan  sous  le  nom  de  Le  Château. 
Cet  accès  subsisterait-il  une  fois  le  terrain 
du  lycée  acquis?  En  un  mot,  pourrait-on 
faire  une  entrée  de  ce  côté,  ou  bien  l’entrée 
devait- elle  être  du  côté  marqué  porte  d'en- 
trée? Plusieurs  concurrents  ont  pris  ce  der- 
nier parti  qui  paraît  très  vraisemblable  lors- 
qu'on examine  le  plan,  et  ont  exécuté  ainsi 
leur  projet.  Ils  avaient  auparavant  demandé 
par  lettre  des  éclaircissements,  et  on  ne  leur 
avait  pas  répondu.  Ce  n’est  que  le  25  août 
dernier,  environ  25  jours  avant  la  remise 
des  projets,  qu’ils  ont  reçu  la  circulaire  sui- 
vante : 

« Pour  éviter  les  malentendus,  MM.  les 
concurrents  sont  prévenus  que  la  porte  dé- 
signée porte  d'entrée  à la  droite  du  plan  du 
terrain  est  une  ancienne  porte  de  vidange 
de  la  propriété,  et  que  l’entrée  du  lycée 
doit  se  trouver  à gauche,  à la  tète  des  che- 
mins d’accès  qui  viennent  de  la  ville.  « 

Celte  circulaire  venait  trop  tard.  Aussi, 


sur  dix-sept  projets  envoyés,  cinq  sont-ils 
tombés  dans  cette  erreur  involontaire.  Ce 
sont  les  numéros  4,  5,  7,  8,  16,  dont  les 
entrées  sont  réparties  sur  plusieurs  côtés  du 
terrain,  sauf  sur  celui  demandé  par  la  ville, 
et  qu’on  pouvait  croire  condamné  par  le 
plan.  Nous  signalons  ce  fait  au  jury,  per- 
suadé qu’il  n’écartera  pas  les  projets  pré- 
sentés dans  ces  conditions. 


ASSOCIATION  AMICALE 

DES 

ARCHITECTES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  J,  ANDRÉ 

Les  dîners  de  l'Association  ont  lieu  le 
deuxième  samedi  de  juin  et  de  décembre, 
L’association  ayant  eu  la  douleur  de  perdre 
dernièrement  son  très  regretté  président 
d’honneur,  M.  André,  le  dîner  de  juin  a été 
remis  au  deuxième  samedi  de  décembre; 
tous  les  membres  de  l’association  seront 
informés  à l’avance  du  restaurant  désigné, 
et  seront  priés  de  vouloir  bien  faire  parve- 
nir leurs  adhésions  au  secrétaire  ou  au  tré- 
sorier. 


Le  secrétaire  : 

Lucien  Leblanc, 
09,  rue  de  Dunkerque. 


Le  trésorier  : 
Vergnion, 

7,  boulevard  Barbés 


CONCOURS 

La  Société  française  des  habitations  à 
bon  marché  ouvre  un  concours  ayant  pour 
but  l’étude  de  logements  de  différents  types 
et  de  petites  maisons  salubres  à un  ou  deux 
étages  et  contenant  trois  ou  quatre  pièces 
au  plus  avec  cave  et  jardinet,  le  tout  d’une 
contenance  de  cent  mètres  carrés,  maisons 
isolées  ou  diversement  groupées  et  des- 
tinées aux  petits  employés  et  aux  ouvriers 
habitant  les  communes  de  Saint-Denis, 
Aubervilliers  ou  les  environs. 

Le  programme  et  le  plan  du  terrain  sont 
envoyés  aux  concurrents  qui  en  feront  la 
demande  au  siège  de  la  Société. 

Des  primes  et  médailles  seront  distribuées 
aux  projets  primés.  1er  prix  1,000  francs  et 
médaille  d’argent,  etc.  Remise  le  la  no- 
vembre. 


VILLE  DE  MELUN 

BATIMENT  DES  ARCHIVES,  JUGEMENT. 

1 ™ Prime.  M.  Léon  Majoux,  de  Paris. 
lrc  Prime.  M.  Prosper  Bulot,  de  Melun. 

3e  Prime.  M.  Léon  Daubourg,  de  Paris. 
Mention  honorable  à la  devise,  un  crois- 
sant. 


ÉCOLE  SPÉCIALE  D’ARCHITECTURE 

Les  examens  pour  l’admission  à l’École 
spéciale  d’architecture  auront  lieu  les 
27,  28  et  29  octobre  prochain. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au 
20  octobre  1890  au  siège  de  l’Ecole, 
J 36  boulevard  Montparnasse,  à Paris. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17  RUE  CASSETTE. 
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T.ES  CONCOURS  ARCHITECTONIQUES  EN  ITALIE 


Dans  un  pays  comme  l’Italie,  qui  avec  sa  nouvelle  affirma- 
tion politique  a voulu  avoir  sa  nouvelle  affirmation  architecto- 
nique, la  question  des  concours,  de  leur  législation  et  de 
leurs...  erreurs,  a évidemment  un  intérêt  considérable,  sur- 
tout aujourd’hui  où  l’organisation  des  concours  soulève  par- 
tout des  clameurs  et  des  préoccupations  de  tous  genres. 

On  a demandé  plusieurs  fois  si  les  concours  architecto- 
niques sont  utiles  ou  non,  et  la  réponse  a été  généralement 
contradictoire.  Certes,  les  concours  ne  sont  pas,  à mon  sens, 
l’idéal  des  institutions  artistiques,  et  bien  qu’ils  sont  vieux  de 
plusieurs  siècles,  je  n’en  ferai  point,  pour  cela,  l’éloge  exalté; 
mais  enfin,  une  fois  que  le  système  des  concours  serait  aban- 
donné, il  ne  resterait  guère  qu’à  suivre  le  système  des  charges 
personnelles  — système  qui  ne  donnerait  pas  plus  de  sécurité 
que  n’en  donne  celui  des  concours  en  général.  D’ailleurs,  il 
faut  être  philosophe  en  cela;  chaque  système  a ses  imperfec- 
tions à côté  de  ses  avantages.  Le  meilleur  parti  à prendre, 
c’est  donc  d’entourer  les  concours  de  toutes  les  garanties  pos- 
sibles afin  d’en  être  le  moins  possible  choqué.  Voilà  tout. 

À ce  propos,  chez  nous,  surtout  en  vue  des  grands  travaux 
dont  je  vous  parlerai,  on  a mis  plusieurs  fois  sur  le  tapis  la 
question  des  concours  d’architecture;  et  en  1880,  à l’instiga- 
tion de  M.  G.  R.  F.  Basile,  du  Polytechnique  de  Païenne,  la  dis- 
cussion fut  portée  au  IVe  congrès  artistique  italien  à Turin,  où, 
pourtant,  les  concours  avaient  été  déjà  l’objet  d’études  de  la 
part  de  la  Société  des  ingénieurs  et  industriels  turinois.  Je  ne 
veux  pas  remonter  plus  haut  qu'à  dix  années  pour  ne  point 
faire  un  historique  trop  long.  D’ailleurs  cela  n’est  point 
nécessaire  comme  vous  le  verrez. 

Un  résumé  du  rapport  de  M.  Basile  vous  montrera  donc  à 
quel  point  en  était  chez  nous  l’institution  des  concours  d’ar- 
chitecture il  y a seulement  dix  ans. 

M.  Basile  commence  par  signaler  ce  fait  : qu’en  Italie 
existent  plusieurs  écoles  d’architecture  et  que  ces  écoles  sont 
si  différentes  entre  elles  à cause  du  milieu  ambiant  où  elles 
5°  Année.  — N°  52 


exercent  leur  influence,  qu’il  est  impossible  que  les  con- 
cours ne  réfléchissent  pas  un  peu  l’état  singulier  de  l’architec- 
ture contemporaine  en  Italie.  De  là  une  extrême  difficulté 
dans  les  jugements.  En  effet,  il  peut  arriver  qu’un  membre  du 
jury  aime  le  grec,  qu’un  autre  soit  partisan  de  la  renaissance, 
qu’un  autre  encore  ne  voie  qu’à  travers  les  lunettes  senti- 
mentales du  moyen  âge.  Certainement  toutes  ces  prédilec- 
tions ne  peuvent  que  nuire  à l’impartialité  du  jugement  — 
dit  M.  Basile  — parce  qu’il  n’est  pas  admissible  que  chaque 
membre  du  jury  puisse  laisser  à l’entrée  de  la  salle  de 
discussion  ses  propres...  limettes.  M.  Basile  signale,  ensuite, 
un  autre  inconvénient  des  concours.  Il  dit  : il  peut  arriver 
que  tous  les  hommes  véritablement  distingués,  les  hommes 
« supérieurs  » comme  vous  dites  en  bon  français  — il  peut 
arriver  que  ces  hommes  ne  se  trouvent  point  dans  le  cas  de 
pouvoir  prendre  part  aux  concours  à cause  de  leurs  engage- 
ments d’ateliers.  Voilà  donc  le  champ  d’action  à la  merci 
des  jeunes  sans  travaux;  — chose  excellente,  mais  qui 
ne  répond  point  à l’esprit  de  l’institution  des  concours  qui 
non  seulement  se  propose  d’ouvrir  le  chemin  de  l’art  aux 
jeunes  architectes,  mais  même  de  faire  participer  aux  travaux 
d’importance  le  plus  grand  nombre  d’intelligences  artis- 
tiques, et  surtout  les  meilleures.  De  telle  sorte  que  M.  Basile 
propose  deux  genres  de  concours  : celui  pour  titres  et  celui 
pour  travaux.  C’est  un  tempérament  qui,  à coup  sûr,  a ses 
inconvénients;  mais,  enfin,  c’est  un  tempérament  comme 
un  autre  à un  mal  dont  personne  ne  voudra  nier  la  légiti- 
mité (1). 


! (I)  On  a fait  des  concours  pour  litres  en  Angleterre,  et  à présent  aux 

j Etats  Unis  existe  une  tendance  croissante  à confier  les  travaux  im- 
portants à des  architectes  «dignes  de  confiance  » invités  officieusement 
à un  concours  très  restreint.  Je  citerai  comme  exemple,  pour  l’Angle- 
terre, le  mémorable  concours  pour  la  construction  des  nouvelles  cours 
de  justice  où  l’emporta  l’architecte  Street;  et  pour  les  Etats-Unis,  le 
concours  pour  l’église  protestante  de  New- York  et  celui  pour  les  sol- 
dats et  matelots  de  l’Indiana,  d’un  genre  mixte.  C’est-à-dire  que,  outre 
les  concurrents  invités  officieusement,  y pouvaient  être  admis  des  con- 
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Prix  de  5.000  fr.  — Projet  de  palais  du  Parlement  à Rome.  — Architectes  : MM.  L.  Broggi  et  G.  Sommaruga. 

Plan  du  rez-de-chaussée. 
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M.  Basile,  après  avoir  signalé  les  inconvénients,  commence 
à parler  du  programme  type  des  concours  architectoniques. 
M.  le  rapporteur  est  ami  de  la  liberté;  comme  Victor  Hugo, 
il  croit  que  dans  le  jardin  des  arts  ne  doivent  pas  se  trouver 
détruits  défendus.  Liberté  dans  les  concours,  dit-il.  Il  n’est 
pas  nécessaire,  dit  M.  Basile,  que  pour  le  concours,  par 
exemple,  d’un  palais  de  beaux-arts  on  impose  dans  le  pro- 
gramme que  le  palais  doive  être  à deux  étages.  C’est  au  con- 
current que  revient  ce  choix.  Et  pourquoi,  dans  le  concours 

curreuts  de  tous  pays,  sans  être  invités.  On  se  souviendra  que 
M.  Schmidtz,  architecte,  qui  n'avait  pas  été  invité  à concourir,  triompha. 


d’un  hôpital,  lixer  que  les  plans  doivent  être  à salles  isolées 
disposées  autour  d’un  rectangle?  — C'est  toujours  M.  le  rap- 
porteur qui  parle.  — 11  peut  arriver  que  le  talent  d’un  archi- 
tecte trouve  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  l’usage,  et 
qu’elles  soient  très  préférables  à celles  que  prônait  jusqu’alors 
la  science  peut-être  attardée. 

M.  Basile,  à propos  des  dépenses,  demande  que  le  devis  des 
administrations  qui  ouvrent  les  concours  soit  déterminé 
avec  conscience.  Et  cela  afin  d’éviter  que  les  architectes  ne 
se  trouvent  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  répondre  aux  exi- 
gences des  programmes  de  concours,  à cause  de  l’insuffi- 
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Prix  de  5.000  fr.  — Projet  de  palais  du  Parlement  à Rome.  — Architectes  : MM.  L.  Broggi  el  G.  Sommaruga 

Plan  des  tribunes. 
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sance  de  la  somme  déterminée  pour  les  frais  d’exécution  ; 
ainsi  qu’il  est  arrivé  quelquefois  chez  nous.  Et  il  demande,  en 
outre,  que  l’on  bannisse  absolument  la  mauvaise  habitude 
d’exclure  de  l’exécution  l’architecte  lauréat  du  concours, 
ainsi  qu’il  peut  arriver  avec  une  condition  comme  celle  qui 
était  contenue  dans  le  programme  de  la  façade  de  San  Petro- 
nio  à Rologne  : «l’administration  se  réserve  la  faculté  de 
charger  de  l’exécution  des  travaux  un  architecte  qui  ne  soit 
pas  l’auteur  du  projet  couronné  ».M.  Rasile,  après  avoir  parlé 
du  programme,  va  droit  à l’amère  question  du  jury.  La  com- 
position du  jury,  selon  M.  Rasile,  devrait  être  fournie,  pour 
une  moitié,  par  le  corps  administratif  qui  ouvre  le  concours, 
et  pour  l’autre  partie  par  les  concurrents  ; avec  la  recomman- 
dation à l’autorité  administrative  que  toutes  les  écoles  aient 
leurs  représentants  dans  le  jury. 


Cette  partie  du  rapport  Basile  vous  montre  donc  qu’en  1880 
nous  n’avions  pas  en  Italie  l’habitude  de  faire  élire  par  les 
concurrents  une  partie  du  jury.  Je  dois  ajouter  que  le  rap- 
porteur, ne  croyant  pas  que  cette  innovation  pû  être  accep- 
tée, proposa  une  variante  selon  laquelle  le  jury  serait 
co m posé  pour  une  moitié  de  membres  de  l’administration  qui 
ouvre  le  concours,  et  pour  l’autre  d’une  sorte  de  corps  électo- 
ral, ou  plutôt  éligible,  composé  d’architectes  indépendants. 

M.  Rasile  demande  enfin  que  le  rapport  du  jury  soit 
publié  dans  la  salle  de  l’exposition  des  projets. 

Arrêtons-nous  un  instant,  s’il  vous  plaît,  sur  la  question 
essenlielle  de  la  nomination  du  jury.  L’idée  de  l’élection 
d’une  partie  des  juges  parles  artistes  concurrents  ne  fut 
point  acceptée  à Turin  avec  l’enthousiasme  qu’on  se  promet- 
tait. Parmi  les  congressistes  de  Turin,  un  architecte  aurait 
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voulu  cependant  que  le  jury  des  concours  fût  élu  seulement 
par  les  concurrents;  mais  enfin  la  discussion  aboutit  à cette 
conclusion:  que  la  nomination  du  jury  soit  faite,  pour  une 
moitié,  par  l’administration  qui  ouvre  le  concours  ; pour 
l’autre  par  les  concurrents  ou  par  le  corps  artistique  de  la 
ville;  lequel,  dans  l’idée  du  proposant,  était  l’Académie  ou 
l’Institut  des  beaux-arts. 

Le  règlement  des  concours  de  la  Société  des  ingénieurs  et 
industriels  turinois,  précède,  comme  je  l’ai  remarqué,  d’un 
an  environ  le  rapport  de  M.  Rasile.  Dans  ce  règlement  il 
était  dit  que  les  jurys  des  concours  seraient  composés  pour 


deux  tiers  d’ingénieurs  et  d’architectes,  mais  on  ne  dit  pas 
s’ils  sont  élus  par  les  concurrents  ou  non;  et  pour  l’autre 
tiers,  de  spécialistes  ou  même  de  personnes  étrangères  à 
l’art.  Celte  disposition  n’est  pas  bien  claire  dans  sa  forme, 
mais  on  en  comprend  assez  bien  l’esprit. 

Au  congrès  de  Turin,  pour  la  première  fois,  dans  une  réu- 
nion générale  d’artistes  italiens,  fut  présentée  chez  nous  la 
proposition  d’établir,  comme  en  France,  les  concours  à deux 
degré  : le  premier  pour  les  maquettes  ou  avant-projets,  comme 
vous  dites,  et  le  second  pour  les  projets  définitifs.  Cette  idée, 
échappée  à M.  Basile,  n’échappa  point  à un  des  plus  vieux 
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architectes  italiens,  à M.  Negrin  de  Vicenoe.  Cependant  la 
même  proposition  avait  été  déjà  présentée  à Rome,  à Milan 
et  à Naples,  aux  collèges  respectifs  des  architectes  et  ingé- 
nieurs. De  la  sorte,  la  proposition  Negrin  fut  acceptée 
presque  sans  discussion.  Mais  hélas  ! son  succès  fut  presque 
absolument  platonique. 

Au  quatrième  congrès  des  ingénieurs  et  architectes  italiens 
qui  siégea  à Rome  en  1883  (il  faut  se  souvenir  que  les  archi- 
tectes ont  la  bonne  chance  de  pouvoir  prendre  part  aux  con- 
grès artistiques  et  aux  congrès  des  ingénieurs),  la  môme  pro- 
position des  concours  à deux  degrés  fut  présentée  à nouveau. 
Cette  fois  il  s’agissait  même  des  concours  pour  les  ingénieurs 
qui,  vice  versa,  ne  furent  pas  objet  de  discussion.  La  question 
avait  été,  désormais,  très  étudiée  par  les  collèges  de  Rome  et 
de  Milan  qui  avaient  approuvé  l’idée  des  concours  à deux 
degrés,  et  par  le  collège  de  Naples  qui  ne  l’approuva  pas , parce 
qu’il  ne  vit  guère  son  utilité  pour  les  concours  des  ingénieurs 
où,  selon  l’opinion  de  nos  collègues  napolitains,  est  toujours 
nécessaire  l’étude  complète  des  ensembles  et  des  détails,  si 
l’on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  projets.  Quoi  qu’il  en 
soit,  à Rome  fut  proposée  de  nouveau  la  question  des  con- 
cours architectoniques  à deux  degrés,  et  l’idée  de  ces  con- 
cours fut  approuvée  à une  grande  majorité. 

Le  clou  qui  ne  semblait  pas  encore  entré  assez  bien  dans  le 
trou  des  concours  architectoniques  italiens,  devait  être 
refrappé  (et  sera-ce  la  dernière  fois?)  par  l’association  inter- 
nationale des  artistes  à Rome  en  1886.  Cette  association, 
dans  un  rapport  qu’on  me  fit  l’honneur  de  me  communiquer, 
avait  encore  une  fois  exalté  les  concours  à deux  degrés  avec 
« avant-projets  »,  mais  avec  une  modification  assez  inté- 
ressante aux  délibérations  du  congrès  des  ingénieurs.  Le 
congrès  des  ingénieurs,  suivant  le  règlement  du  collège  des 
ingénieurs  et  architectes  de  Milan,  avait  exprimé  le  vœu  que, 
dans  le  concours  de  second  degré,  fussent  admis  les  projets 


qui  n’avaient  point  été  choisis  au  premier  degré  et  même  des 
projets  complètement  nouveaux  ; seulement  les  concurrents 
choisis  une  première,  et,  par  conséquent,  invités  à concourir 
une  seconde  fois,  devaient  recevoir  en  tous  cas  un  prix  ou 
une  indemnité  que  ne  devaient  pas  avoir  les  autres.  Et  l’asso- 
ciation internationale  exprimait,  en  revanche,  le  désir  que, 
dans  les  concours  au  second  degré,  seuls  les  concurrents  pri- 
! més  ou  choisis  au  concours  d’avant-projets,  eussent  libre 
! accès.  C’était  donc  une  restriction,  à mon  sens,  illibérale  qui 
I émanait  ainsi  d’une  association  cependant  fort  intelligente  et 
fort  autorisée.  .l’appelle  illibérale  cette  restriction  apportée 
par  l’association  des  artistes:  en  effet,  le  congrès  des  archi- 
tectes et  ingénieurs  à Rome  n’avait  été  que  prudent;  sa  dé- 
libération avait  pour  base  la  crainte  assez  légitime  que  les 
jurys  ne  pussent  pas  toujours  bien  choisir  parmi  les  archi- 
tectes qui  ont  participé  à un  concours,  et  en  même  temps,  le 
désir  de  ne  point  barrer  le  chemin  aux  nouveaux,  aux  archi- 
tectes qui,  lors  du  concours  du  premier  degré,  n’auraient  pas 
eu  le  temps  de  se  présenter  avec  leurs  projets.  D’ailleurs,  il  est 
bien  difficile  de  compter  toujours  sur  l’extrême  libéralité  d’un 
jury  tel  que  celui  pour  le  monument  à Gambetta,  élevé  à 
présent  sur  la  place  du  Carrousel;  jury  qui  choisit  six  pro- 
jets, au  lieu  de  trois, parmi  les  quatre-vingt-cinq  concurrents. 

On  dira  : l’idée  des  concours  à deux  degrés  perd  alors  de 
son  efficacité  et  de  sa  logique.  Peut-être.  Mais  ici  il  est  ques- 
! tion  de  chercher  le  mieux,  et  dans  les  choses  de  l’art,  le  mieux 
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ne  peut  guère  se  produire  qu’en  dehors  de  toute  limitation. 
L’idée  des  concours  à deux  degrés  est  excellente;  mais  elle 
vise  pourtant  plus  à une  économie  d’argent  et  de  temps  pour 
les  artistes,  qu’à  un  intérêt  exclusivement  artistique.  Or,  dans 
les  questions  cl’art,  c'est  l’art  qui  doit  s’imposer.  Et  je  ne  fais 
pas  ici  le  poète.  Tout  ce  que  nous  devons  étudier  en  faveur 
des  artistes  doit  toujours  être  subordonné  aux  intérêts  géné- 
raux de  l’art. 

Pour  moi  donc,  le  vœu  du  IV8  Congrès  des  ingénieurs  et 
architectes  est  préférable  au  vœu  ultérieur  des  artistes  de 
l’association  de  Rome,  qui,  en  matière  d’architecture  (que 
mon  éminent  confrère,  M.  Recordon,  me  pardonne!)  auraient 
pu  devancer  la  législation  suisse  approuvée  par  la  Société 
vaudoise  des  ingénieurs  et  architectes,  laquelle  vise  un  peu 
— si  je  ne  me  trompe  — à \'à  peu  près.  En  effet,  selon  cette 
législation,  qui  contient  cependant  des  articles  très  sensés, 
les  architectes  devraient  présenter  de  préférence  des  plans 
traités  sous  la  forme  d’esquisses  et,  en  bonne  règle,  il  ne 
devrait  leur  être  demandé  qu’un  devis  sommaire.  Cette  légis- 
lation est.  pour  ainsi  dire,  le  Liebig  des  concours  à deux 
degrés  — première  et  seconde  manière  — c’est  l'école  sym- 
boliste des  concours  d’architecture,  qui  va  éclipser  l'école 
naturaliste,  dirait  M.  Huysmans,  — l’auteur  très  personnel 
de  En  rade  et  de  A rebours. 

Revenons  en  arrière,  et  voyons  exactement  et  comment  a 
été  posée  la  question  du  jury  par  le  IVe  Congrès  des  ingé- 
nieurs et  architectes  et  par  l’association  internationale.  Le 
Congrès  de  Rome  voudrait  que  le  corps  administratif  qui 
ouvre  le  concours  pût  nommer  le  président  du  jury.  Les 
autres  membres  devraient  être  élus,  un  tiers  par  les  concur- 
rents, un  tiers  par  l’administration  qui  ouvre  le  concours,  le 
dernier  tiers  par  la  commission  supérieure  des  beaux-arts 
ou  par  le  principal  institut  des  beaux-arts  de  la  province  ou 
région  où  le  concours  doit  se  faire. 

Dans  l'ensemble,  les  idées  du  Congrès  de  Rome  ont 
quelque  point  de  ressemblance  avec  celles  de  l’association 
internationale  des  artistes.  Seulement  celles  de  l'association 
sont  plus  artistiques,  et,  pour  l’architecture,  moins  pratiques 
que  celles  du  Congrès.  Les  artistes  de  Rome  ne  se  bornent 
point  exclusivement  aux  concours  spéciaux  d’architecture. 
D’une  manière  générale,  ils  demandent  que  les  artistes  soient 
dans  le  jury  en  majorité;  que  les  sculpteurs  aient  la  majorité 
d’un  tiers,  dès  qu’il  s’agit  d’un  concours  de  sculpture;  et 
demandent  la  même  majorité  pour  les  peintres  et  les  archi- 
tectes, dès  qu’il  s’agit  des  concours  de  peinture  ou  d’archi- 
tecture. N’est-ce  pas  désirer  trop,  en  certains  cas?  Peut-être 
est-il  bon  que,  dans  un  concours  de  sculpture  ou  de  peinture, 
les  artistes  peintres  ou  sculpteurs  aient  la  majorité  que  je 
vous  ai  indiquée;  mais  dans  les  concours  d’architecture,  il 
peut  n’ôtre  pas  toujours  pratique  d’admettre  dans  les  jurys 
les  deux  tiers  d’architectes.  Dans  les  constructions  architec- 
toniques, il  y a presque  toujours  quelque  chose  d’un  carac- 
tère technique  et  spécial  qui  demande  la  contribution  intel- 
lectuelle de  spécialistes  : Un  hôpital,  un  palais  de  justice  — 
que  sais-je,  moi?  - — - un  palais  pour  un  ministère  des  finances, 
une  prison,  réclament  évidemment  le  concours  de  gens  pra- 
tiques et  spécialistes  qui  ne  se  rencontrent  que  difficilement 


dans  la  classe  des  architectes.  Dans  ce  cas,  je  ne  sais  pas  si 
la  minorité  d’un  tiers  que  veut  bien  leur  accorder  l’associa- 
tion internationale  serait  suffisante  à contrebalancer  l’in— 
lluence  des  artistes  et  des  constructeurs. 

Sur  la  question  du  vote  ouvert,  l’association  de  Rome  se 
trouve  naturellement  d’accord  avec  le  congrès.  Cependant 
l’association  internationale  voudrait  que  chaque  artiste  don- 
nât l’explication  raisonnée  de  sa  préférence;  chose  excellente 
en  théorie,  mais  qui  pourrait,  en  pratique,  conduire  à une 
infinité  de  questions  délicates;  sans  compter  qu’elle  serait 
d’une  bien  difficile  réalisation.  Dans  les  concours  d’architec- 
ture on  pourrait  peut-être  obtenir  la  justification  du  vote  per- 
sonnel; mais  dans  les  concours  de  sculpture  et  de  peinture 
cela  serait  bien  difficile.  Les  artistes  sculpteurs  et  peintres 
écrivent  le  pinceau  à la  main,  et  n’aiment  pas  se  servir  de  la 
plume  pour  expliquer  un  sentiment;  — affaire  d’ailleurs  très 
difficile  même  pour  les  littérateurs  de  profession. 

Une  question  bien  remarquable  cependant  a été  négligée 
par  l’association  de  Rome.  Celle  qui  se  rapporte  à la  valeur 
des  prix.  Et  c’est,  pourtant,  une  question  qui,  très  sérieuse- 
ment étudiée  par  le  collège  des  ingénieurs  et  architectes  de 
Turin, fut  approuvée  telle  qu’elle  avait  été  résolue  par  ce  col- 
lège,au  IVe  congrès  des  ingénieurs.  Le  vœu  exprimé  à ce  pro- 
pos est  celui-ci  : Le  corps  administratif  qui  ouvre  un  con- 
cours fixera  pour  les  prix  une  somme  supérieure  à celle  qui 
devrait  être  assignée  à un  architecte  pour  honoraires  du  pro- 
jet de  l’édifice  mis  au  concours.  Cette  disposition  vous  sem- 
blera très  sensée,  car  il  arrive  trop  souvent  que  les  prix 
des  concours  ont  le  caractère  d’une  véritable  aumône.  Un 
exemple  hélas!  trop  éloquent  de  cette  vérité,  est  celui  qu'a 
donné  notre  Chambre  des  députés  lors  de  la  publication  d’un 
programme  pour  le  projet  d’une  nouvelle  salle  dans  le  palais 
de  Montecitorio,  et  pour  le  remaniement  de  tout  l’édifice  où 
siège  la  Chambre  susdite.  A ce  propos  elle  avait  demandé  une 
masse  de  dessins,  plans  d’ensemble,  détails,  devis,  etc.,  et 
avait  fixé  un  seul  prix  de  3,000  francs.  A ce  programme  incon- 
sidéré le  congrès  des  ingénieurs  et  architectes  de  Naples 
répondit  énergiquement  par  un  ordre  du  jour  tout  sel  et 
poivre. 

Il  est  curieux  que,  en  général,  dans  les  projets  de  législation 
relative  aux  concours,  on  ne  parle  jamais  du  temps  que  les 
administrations  devraient  accorder  aux  architectes,  entre  la 
date  de  l’ouverture  du  concours  et  la  date  de  la  clôture.  Et  je 
crois  qu’il  serait  fort  convenable  de  déterminer  un  minimum,  afin 
d’éviter  que  le  temps  trop  court  ne  mît  les  architectes  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  pas  présenter  des  projets  mûrement  étu- 
diés. Chez  nous  cela  est  arrivé  pour  un  des  concours  du  palais 
de  justice  et  pour  le  concours  du  Polyclinique.  Six  mois  seu- 
lement ont  été  accordés  pour  la  présentation  des  projets.  Et 
pour  le  palais  du  Parlement,  quatre  mois  ! Cependant,  pour 
le  second  concours  de  ce  même  palais,  on  a donné  un  an  ; ce 
qui  est  juste.  De  la  sorte  ont  été  évitées  les  protestations  qui 
se  soulevèrent  lors  du  concours  du  palais  de  justice,  pour 
lequel,  enfin,  on  accorda  un  an  et  demi  ; ce  qui  est  trop.  Ilne 
serait  peut-être  point  facile  de  déterminer  le  minimum  dont  je 
parle.  Mais  ne  pourrait-on  pas  prendre  comme  base  d’évalua- 
tion la  somme  à dépenser  pour  l’édifice  mis  au  concours? 
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Sur  ces  bases  donc,  revisées  et  corrigées  — trop  corrigées  ! 
— ont  été  ouverts  les  grands  concours  de  la  capitale  d’Italie, 
pour  lesquels  le  Parlement  avait  voté  un  crédit  de  plusieurs 
millions. 

Un  des  concours  qui  ont  le  mieux  réalisé  les  vœux  qui  se 
sont  fait  jour  à travers  les  congrès  de  Turin,  de  Rome,  de 
Milan,  Turin  et  Naples,  les  discussions  des  collèges  des  archi- 
tectes et  l’association  internationale  de  Rome,  c’est  à coup 
sûr  celui  pour  le  palais  du  Parlement  qui  a été  le  dernier  des 
grands  concours  de  la  capitale.  Le  jury  de  ce  concours, 
nommé  entièrement  par  décret  ministériel,  devait  voter  par 
bulletins  ouverts,  devait  donner  le  jugement  détaillé  des 
projets  primés,  et  devait  exposer  son  jugement  au  public, 
de  môme  que  les  votes  favorables  ou  contraires.  Mais  nous 
n’avons  pas  eu  ici  d’avant-projets,  comme  au  concours  in- 
ternational de  la  façade  pour  le  dôme  de  Milan  qui,  en  Italie, 
a été  le  premier  concours  où  ce  système  ait  été  expérimenté. 
Dans  le  palais  du  Parlement,  nous  n’en  étions  plus  aux  pre- 
miers essais  cependant  ; le  concours  a été  ouvert  en  1888  une 
seconde  fois  sans  adoption  d’aucun  projet  (1). 

Un  premier  concours  avait  été  ouvert  en  1883,  et  son 
résultat  a été,  à tous  points  de  vue,  fort  déplorable.  A com- 
mencer par  le  programme  où  l’on  ne  distinguait  pas  d’une 
façon  certaine  si  l’aire  à construire  était  rigoureusement 
fixée  ou  approximativement  supposée,  jusqu’aux  déplorables 
conditions  de  temps  faites  au  concours  et  à la  lenteur  extrême 
avec  laquelle  le  jury  donna  son  vote.  Huit  mois  d'exposition! 

Malgré  toutes  les  études  et  tous  les  vœux  que  je  vous  ai 
signalés,  les  autres  grands  concours  de  Rome  n’ont  pas 
davantage  marché  comme  ils  devaient.  Le  concours  pour 
l’hôpital  polyclinique,  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le 
plan  général,  ainsi  que  le  plan  des  pavillons  d'après  l’un  des 
projets  primés,  ne  lit  pas  place,  dans  son  jury,  aux  représen- 
tants directs  des  concurrents.  Et  le  jury,  après  avoir  fait 

craindre  qu’une  lutte  athlétique  de pugilat  (pardon!  c’est 

Rome  qui  me  fait  perdre  la  tête)  s’engageàtcntre  ses  membres 
choisis  par  le  ministère  de  l’instruction  et  divisés  en  deux  par- 
tis opposés,  le  jury  s'accorde  fraternellement  à ne  pas  donner 
le  premier  prix  de  10,000  livres  aux  deux  meilleurs  pro- 
jets, qui  curent  cependant  chacun  les  deux  seconds  prix  de 
5,000  livres.  Mais  la  distinction  que  n’avait  pu  établir  le 
jury,  plus  tard  — les  choses  refroidies — le  Dieu  des  con- 
cours la  fit  en  faveur  d’un  des  deux  concurrents  qui  eut  la 
commande  directe  du  Polyclinique  au  nom  de  l’Etat. 

Et  le  concours,  ou  mieux,  et  les  concours  pour  le  palais  de 
justice?  Entre  le  premier  et  le  second  concours  pour  ce  palais 
auront  été  présentés  environ  deux  cents  projets,  sans  aucun 
succès. 

Il  est  curieux  qu’après  le  jugement  du  second  concours, 
lequel  n’assigna  aucun  prix  de...  consolation,  un  des  jurés  les 
plus  autorisés,  président  do  l’Académie  de  Saint-Luc,  publia 
une  lettre  afin  de  décharger  la  sous-commission  de  la  res- 
ponsabilité du  résultat  qu’elle  n’approuvait  guère  (!?). 


(1)  Mes  lecteurs  savent  parfaitement  que,  clans  ce  dernier  concours, 
les  projets  présentés  lurent  au  nombre  de  *i8,  et  que  a de  ces  projets 
obtinrent  des  récompenses  égales,  de  5,000  livres  chacune  selon  la  dis- 
position, avec  réserve,  du  programme  de  concours.  Un  de  ces  a projets 
primés  aété  celui  que  nous  publions. 


Ah  oui  ! les  architectes  sont  de  bien  bons  enfants;  ils  sont 
les  gens  les  plus  corvéables  du  monde! 

Et  à présent,  je  suis  sûr  que,  dans  le  prochain  congrès  des 
architectes  italiens,  parmi  les  questions  à discuter  ne  man- 
quera point  de  figurer  l’étude  sur  la  façon  de  régler  les  con- 
cours d ’ a rc  b i t e c tu  r e . 

C’est  ici  une  question  de  bonne  foi,  comme  dirait  Mon- 
taigne. 

Alfredo  Melani. 


HOTEL  COMMUNAL  HE  SCIIAERBECK 

Planches  102  et  103. 

L’architecture  moderne  dans  les  Flandres  s’efforce  de  con- 
server le  style  si  original  qui  a caractérisé  ce  pays  pendant 
plusieurs  siècles.  Les  artistes  belges  et  hollandais  y arrivent 
avec  succès,  et  leurs  œuvres  actuelles  sont  pleines  d’origi- 


nalité et  de  mouvement.  Un  de  nos  confrères  les  plus  connus 
en  Belgique,  M.  Van  Ysendick  a bien  voulu  donner  à la 
Construction  modern"  les  documents  relatifs  à la  construction 
de  deux  maisons  de  ville  élevées  récemment.  Notre  numéro 
d’aujourd’hui  contient  les  dessins  relatif  à l’hôtel  communal 
de  Schaerbeck.  Nous  publierons  ultérieurement  le  second  de 
ces  édifices.  Nos  planches  donnent  une  vue  perspective  de  l’en- 


semble du  monument,  et  un  détail  du  porche  et  de  la  façade. 
Le  caractère  de  l’édifice  est  bien  marqué  dans  la  façade.  Les 
bureaux,  les  salles  de  réception  sont  bien  appropriées  aux 
usages  modernes,  et  les  divisions  du  plan  se  lisent  clairement 
en  élévation. 

LÉGENDES  DES  PLANS 

Soubassement:  1 Visite  des  malades.  — 2 Civières.  — T Autographie.  — 4 Adjoint 
inspecteur.  — K Secrétaire  de  police  — ii  Commissure.  — 7 Officiers  de 
police  — 8 Salle  d'attente.  — 9 Télégraphe.  — 10  Escalier  des  bureaux.  — 
11  Entrée  du  public.  — 12  Population,  police.  — 13  Permanence,  agents.  — 
14  Id.,  officiers.  — 15  Couchette.  — KJ  Archives.  — 17  Kl.  — 18  Pompier  de 
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garde.  — 19  Service  des  travaux.  — 20  Vêtements.  — 21  Morgue.  — 
22  Public. 

lïez-de-chaussée  : 1 Collections  scolaires.  — 2 Commis  instruction.  — 3 Direc- 
teur instruction.  — 4 Eckevin  instruction.  — 5 Escalier.  — 6 W.  C.  — 
7 Public.  — 8 Salle  d’attente.  — 9 Monte-charge.  — 10  Echevin  finances.  — 
J1  Escalier.  — 12  Contrôleur. — 13  Escalier  d’honneur.  — 14  Receveur.  — - 
13  Recette.  — 16  Comptabilité  — 17  Chef  de  bureau.  — 18  Alariages.  — 
19  Inhumations.  — 20  Ingénieur.  — 21  Sons-chef.  — 22  Commis,  Voirie. 
Premier  étage  : 1 Milice.  — 2 Public.  — 3 Bienfaisance.  --  4 Indicateur. — 

5 Escalier  service.  — 6 W.  C.  — 7 Chef  de  bureau.  — 8 Atteute  du  public. 
— 9 Secrétaire.  — 10  Echevin.  — ■ Il  Bourgmestre.  — 12  Monte-charge.  — 
13  Escalier.  — 14  Escalier  d'honuenr.  — 13  Echevin,  état  civil.  — 16  Eche- 
vin,  travaux.  — 17  Architecte.  — 18  Conducteurs.  — 19  Commis,  — 20  Des- 
sinateurs. — 21  Plans  divers.  — 22  Comité,  sa  ub<ité. 

Second  étage  : 1.  2,  3 Archives  diverses.  — 4 Ventilatiou  — 5 Monte-charge.  — 

6 Archives  police.  — 7 Entrée.  — S Colonel  garde-civique.  — 9,  10,  11 
Archives.  — 12  Escalier  de  service.  • — 13  Escalier  des  bureaux. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur.  — Plantation.  — Basses  fondations.  — Titre. 

J’ai  acheté  clans  le  département  de  la  Seine  un  terrain  fai- 
sant précédemment  partie  d’un  domaine  qui  a été  exploité  en 
carrières  remblayées  puis,  mis  en  vente  par  lots.  Ce  terrain 
est  séparé  du  terrain  voisin  par  un  mur  de  clôture  de  0"'40 
d’épaisseur,  avec  fondation  de  0m50,  construit  sur  le  remblai, 
mais  à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés.  Les  actes 
de  vente  de  ces  terrains  contiennent  la  clause  suivante  : 

« L’acquéreur  qui  voudra  se  clore  de  son  coté  par  un  mur, 
« le  fera  comme  il  l’entendra,  mais  à ses  frais,  moitié  sur  son 
« terrain  et  moitié  sur  le  terrain  du  voisin  ; ce  dernier,  pour 
« acquérir  ultérieurement  la  mitoyenneté,  n’aura  à payer  que 
c la  moitié  des  frais  de  construction.  » Or,  ayant  l’intention 
de  construire,  j’ai  prévenu  mon  voisin  que  j’allais  démolir  le 
mur  de  clôture,  construire  sur  son  emplacement  un  mur  de 
bâtiment  de  0m50  d’épaisseur  en  élévation,  avec  fondation  de 
0m65  dans  la  hauteur  des  caves  et  puits  de  béton  de  lm20  de 
diamètre,  joignan  t le  bon  sol  qui  se  trouve  à une  assez  grande 
profondeur  ; le  tout  moitié  sur  mon  terrain  et  moitié  sur  le  sien. 

Mon  voisin  me  répond  qu’il  s’oppose  absolument  à ce  que 
l’empattement  des  puits  excède  l’empattement  actuel  du 
mur  de  clôture,  soit  0m25  de  son  côté  mesurés  de  la  ligne 
séparative  des  propriétés  (?). 

Sa  prétention  est  certainement  que  le  mur  est  construit  et 
que,  si  j’ai  besoin  d’une  plus  forte  épaisseur  de  mur  et  de 
fondations,  je  dois  prendre  le  tout  de  mon  côté. 

A cela  je  réponds  que  l’intention  des  vendeurs,  exprimée 
dans  le  contrat,  est  que  les  murs  de  séparation  entre  les  pro- 
priétés soient  construits  à cheval  sur  la  ligne  séparative,  et 
que  le  sol  nécessaire  à l’établissement  de  ces  murs  soit 
fourni  également  par  les  deux  propriétaires,  quelle  que  soit  l’é- 
paisseur de  ces  murs , 'pourvu , bien  entendu,  qu  elle  ne  dépasse  pas 
celle  d'usage.  Rien  ne  dit  en  effet  que  cette  clause  doit,  s’appli- 
quer plutôt  aux  murs  de  clôture  qu’aux  murs  de  construc- 
tion, et  il  est  certain  que  si  j’avais  construit  mon  pignon 
avant  le  mur  de  clôture,  mon  voisin  n’aurait  rien  objecté  en 
ce  qui  concerne  l’épaisseur  en  élévation  de  mon  pignon. 
Reste  la  question  des  empattements  pour  les  puits. 

Je  prétends  qu’ayant  le  droit  de  construire  mon  pignon  à 
cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  j’ai  par  cela 
même  le  droit  de  prendre  de  chaque  côté  de  l’axe  du  mur  les 
empattements  nécessaires,  et  que  l’importance  de  ceux-ci  ne 
peut  être  limitée  que  par  la  profondeur  à laquelle  il  est 
nécessaire  de  descendre  les  puits,  et  la  nature  du  sol. 

Si  je  construisais  ces  puits,  0a,25  chez  le  voisin  et  0m95  chez 


moi,  mon  mur  serait  en  porte  à faux,  ou  je  serais  forcé,  pour 
éviter  ce  porte  à faux  de  perdre  0m35  de  terrain,  que  mon 
voisin,  actes  en  mains,  pourrait  se  refuser  à me  payer  lors 
de  l’acquisition  de  la  mitoyenneté  du  pignon.  J’observe  même 
que,  ainsi  déplacé,  le  mur  supérieur  ne  joindrait  plus  la  limite 
des  propriétés,  et  que  cependant  mon  voisin  peut  prétendre 
à la  mitoyenneté  de  clôture  sur  ce  nouveau  mur  en  com- 
pensation et  pour  la  valeur  de  l’ancien  mur  démoli. 

Ce  cas  doit  se  présenter  souvent  à Paris  où  la  mitoyenneté 
du  sol  est  obligatoire,  et  je  suis  convaincu  qu’il  est  toujours 
résolu  dans  le  sens  que  j’indique. 

Réponse.  — L’article  659  du  Code  civil  ne  peut  pas  avoir 
d’application  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise.  Que  dit  le 
titre?  Que  le  mur  séparatif  sera  h cheval  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés,  sans  indiquer  l’épaisseur.  Notre  corres- 
pondant voudrait  faire  un  mur  d’épaisseur  supérieure  à celle 
d’usage,  l’épaisseur  en  excédent  devrait  être  prise  sur  son 
terrain;  mais  l’épaisseur  du  mur  pignon  qu’il  entend  cons- 
truire n’étant  que  celle  généralement  donnée  aux  construc- 
tions de  celte  nature,  son  droit  absolu  est  d’établir  le  mur  de 
Üm65  d’épaisseur  en  fondations  à cheval  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés  conformément  aux  titres.  Les  travaux  au- 
dessous  du  mur  étant  la  conséquence  de  la  nature  du  sol,  les 
consolidations  doivent  suivre  le  régime  du  mur  et  être  plan- 
tées à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  car  ces 
consolidations  ne  sont  pas  la  conséquence  d’un  travail 
extraordinaire,  mais  la  conséquence  de  l’état  du  terrain.  Tout 
autre  mode  de  plantation  serait,  en  outre,  contraire  aux 
règles  de  la  bonne  construction,  en  ce  sens  que  la  charge  se 
produirait  sur  l’un  des  côtés  des  colonnes  de  béton,  au  lieu  de 
se  produire  sur  la  surface  entière  de  ces  colonnes. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’un  expert  puisse  décider  autre- 
ment que  nous  venons  de  le  faire. 


Contiguïté.  — Aisances. 


Jardin- 


Cabiiett 
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Passage. 


Un  de  mes  clients  est  propriétaire  de  la  maison  ci- 
contre  F...  Elle  est  bordée  d’un  côté  par  un  passage  apparte- 
nant à plusieurs  propriétaires  et  d’un  autre  par  un  jardin 
appartenant  à D... 

D...  prétend  avoir  le  droit  de  construire  des  cabinets  direc- 
ment  contre  le  mur  en  brique  de  0,45  d’épaisseur,  apparte- 
nant entièrement  à F...,  en 
y construisant  simplement 
un  petit  mur  de  0,25  d’épais- 
seur. 

Je  vous  serais  très  recon- 
naissant de  vouloir  bien  me 
dire  si  F...  peut  empêcher  i 

de  construire  ces  cabinets  dans  de  telles  conditions,  et  ce 
que  doit  faire  D...  pour  être  dans  son  droit. 

Réponse.  — Nous  ne  voyons  pas  les  motifs  qui  pourraient 
empêcher  D...  de  construire  le  cabinet  d’aisances  projeté,  à 
la  condition  que  ce  cabinet  d’aisances  ne  soit  pas  un  foyer 
d’insalubrité  pour  le  voisinage  et  ne  soit  pas  une  cause  de 
dommage  pour  la  maison  F... 

La  propriété  est  en  effet  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

La  fosse  du  cabinet  d’aisances  devra  être  pourvue  d’un 
contre-mur  de  façon  à garantir  complètement  le  mur  de  F...; 
de  plus,  cette  fosse  devra  être  absolument  étanche,  à moins 
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que  D...  n’établisse  une  fosse  mobile,  c’est-à-dire  un  sous-sol 
avec  radier  étanche  et  murs  étanches  dans  la  hauteur  d’un 
mètre.  Pour  s’exonérer  de  l’acquisition  de  la  mitoyenneté, 
D...  peut  faire  un  mur  de  0m25,  mais  il  nous  paraîtrait  beau- 
coup plus  correct  que  ce  propriétaire  achète  la  mitoyenneté 
du  mur  au  droit  du  cabinet  d’aisances. 

Mitoyenneté.  — Jambe  étrière.  — Indemnité  de  la  charge. 

1°  Un  de  mes  clients  A...  a fait  édifier  une  construction  et  a 
construit  un  mur  mitoyen  entre  sa  propriété  et  celle  de  B... 
J’établis  le  compte  de  mitoyenneté  de  M.  B...  qui  le  fait  régler 
par  son  architecte.  M.  B...  n’ayant  actuellement  qu’un  ter- 
rain, son  architecte  règle  ce  mur  comme  mur  de  clôture  ordi- 
naire en  supprimant  la  jambe  étrière  en  pierres  sur  la  rue  et 
la  comptant  comme  mur  en  moellons.  Est-il  dans  son  droit? 
Cette  jambe  étrière  sera  nécessairement  utilisée  plus  tard. 

2°  M.  B...  a-t-il  le  droit  à la  surcharge  prévue  à l’article  658 
du  Code  civil  ? Ici,  il  s’agit  d’un  mur  neuf  monté  d’une  seule 
traite  pour  la  construction  de  M.  A. . . et  il  n’y  a pas  exhaus- 
sement. M.  A...  doit-il  quand  môme  payer  la  surcharge  à 
B...?  Si  oui,  M.  B...  acquerra  la  mitoyenneté  du  mur  cons- 
truit par  A...  sans  bourse  délier,  car  le  montant  du  droit  de 
surcharge  du  mur  en  élévation  sera  plus  élevé  que  le  mon- 
tant de  la  mitoyenneté  acquise,  et  ce  sera  A...  qui  sera  rede- 
vable à B...  en  admettant  que,  à une  époque  très  rapprochée, 
B...  élève  une  construction  sur  son  terrain  (ce  qui  est  pro- 
bable). Il  n’aura  donc  à payer  la  mitoyenneté  du  mur  qu’à 
partir  de  F héberge  du  mur  de  clôture. 

Puisque  cette  dernière  mitoyenneté  a été  acquise  par  B... 
et  payée  par  A...,  ne  trouvez-vous  pas  dans  ce  cas  le  droit  de 
surcharge  excessif,  ou  pour  mieux  dire  arbitraire,  car  le  pré- 
judice causé  au  mur  par  la  surcharge  de  quelques  mois  sera 
absolument  nul. 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — Dès  lors  que  la 
jambe  étrière  n’est  pas  utile  au  voisin,  ce  dernier  n’a  pas  à 
l’acquérir.  Si  ce  voisin  élève  plus  tard  une  construction 
sur  son  terrain  et  que  la  jambe  étrière  lui  soit  nécessaire  à ce 
moment,  il  devra  en  payer  la  moitié  de  la  valeur,  déduction 
faite  de  la  somme  versée  dans  le  compte  actuel  pour  acquisi- 
tion de  cette  jambe  comme  mur. 

Sur  la  deuxième  question.  — L’indemnité  de  la  charge  est 
motivée,  nous  l’avons  déjà  dit,  par  le  dommage  que  cause  au 
mur  mitoyen  le  mur  en  exhaussement  appartenant  au  voisin 
seul  et  qui  est  présumé  devoir  abréger  la  durée  du  mur 
mitoyen  par  son  poids.  Il  importe  donc  peu  que  l’exhausse- 
ment soit  fait  en  même  temps  que  le  mur  mitoyen,  quelque 
temps  après  ou  longtemps  après. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a une  partie  de  mur  non  mitoyenne, 
au-dessus  d’un  mur  mitoyen,  l’indemnité  de  la  charge  est 
due,  conformément  à l’article  658  du  Code  civil;  cette  indem 
nité  fixée,  par  la  coutume  de  Paris,  au  1/6  de  la  valeur  de 
l’exhaussement,  a été  reconnue  exagérée.  On  la  porte  habi- 
tuellement aujourd’hui  au  1/10  de  la  valeur  du  mur. 

Ajoutons  que  l’indemnité  de  la  charge  ne  peut  jamais  éga- 
ler la  valeur  en  mitoyenneté  du  mur  chargé, puisqu’il  ne  s’agit 
que  d’une  dépréciation  de  ce  dernier  mur.  C’est  pourquoi, 
bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  1/1 0e  môme  de  la  valeur 
de  l’exhaussement  soit  applicable,  le  1/12“  ou  le  1/14“  môme 
delà  valeur  de  l’exhaussement  peut  être  adopté  selon  le  cas. 

L’indemnité  de  la  charge  doit  toujours  être  remboursée  à 
l’auteur  de  l’exhaussement,  qui  devient  plus  tard  mitoyenne. 


Contiguïté. 

Mon  client  est  possesseur  du  mur  mitoyen  dans  toute  son 
étendue  dont  le  croquis  est  ci-contre;  le  voisin  avait  un  han- 
gar AB  adossé  au  mur  mitoyen  à titre  de  tolérance,  comme  la 
copie  du  compromis  ci-joint  en  fait  foi;  aujourd’hui  le  voisin 
a démoli  entièrement  la  partie  A de  son  hangar  et  pris  posses- 
sion de  la  partie  C et  reconsolidé  la  partie  B qui  fait  corps 
avec  la  nouvelle  construction;  j’ai,  dressé  un  compte  de  mi- 
toyenneté réclamant  la 
partie  ABC  ; on  ne  refu- 
se pas  de  payer  la  partie 
AC  ainsi  que  sa  jambe 
étrière,  mais  on  refuse 
de  me  payer  la  partie  B. 

Suis-je  endroitde  ré- 
clamer la  partie  B avec 
la  fondation  ; la  partie 
B ayant  5 mètres  de 
hauteur  ainsi  que  la 
partie  D,  comme  mur 
de  clôture  ? 

Réponse.  — Le  compte  de  mitoyenneté  à établir  ne  doit 
comprendre  que  la  partie  A et  la  partie  C,  parce  qu’ilne s’agit 
là  que  de  constructions  nouvelles  qui  entrent  dans  le  dernier 
paragraphe  de  la  convention  ; cette  convention  dit  en  effet 
que,  dans  le  cas  où  M.  P...  ou  ses  successeurs  viendraient  à 
reconstruire  ou  à surélever  les  bâtiments  précédemment 
adossés,  ils  auraient  à payer  à M.  M...  la  valeur  delà  mitoyen- 
neté du  mur  et  de  la  jambe  étrière,  en  pierre  de  taille  ; quant  à 
la  partie  B,  les  constructions  restant  en  l’état  actuel,  ces  cons- 
tructions ne  tombent  pas  dans  le  cas  du  paragraphe  ci-des- 
sus indiqué  de  la  convention.  La  mitoyenneté  est  ici  condi- 
tionnelle jusqu’à  reconstruction  et  exhaussement  du  hangar. 
Il  en  est  de  même  de  la  partie  IJ. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 
salles  de  malades.  — [Voyez  page  573.) 

Dans  les  grands  hôpitaux  américains,  on  adopte  générale- 
ment les  pavillons  de  malades  à un  seul  étage  surélevé  et  on 
donne  au  plafond  des  salles  une  forme  en  voûte.  Voici,  par 
exemple,  les  salles  de  malades  de  deux  hôpitaux  dont  nous 
donnerons  prochainement  les  plans  d'ensemble. 

L’hôpital  Moses  Taylor,  dont  les  plans  ont  paru  dans  le 
Sanitary  Engeniering  d’octobre  1885, est  formé  de  pavillons  de 
24  lits  réunis  aux  services  généraux  par  des  galeries  de  com- 
munication (fig.  27,  28,  29). 

La  salle  de  malades  est  construite  sur  sous-sol  (lig.  30).  Le 
plafond  est  de  forme  circulaire,  pour  faciliter  la  ventilation  (d 
supprimer  les  angles  morts. Trois  grands  lanterneaux  chauffés 
par  des  calorifères  à vapeur  forment  cheminée  d’appel  et 
assurent  l’évacuation  de  l’air  vicié.  Il  aurait  mieux  valu 
donner  une  plus  grande  flèche  à l’arc  formé  par  le  plafond; 
on  aurait  pu  supprimer  les  calorifères,  et  la  ventilation  se 
sérail  faite  d’elle-môme. 
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Coupe  longitudinale 

Fig.  27,  28  et  29. 

La  salle  de  malades  mesure  8in40  sur  27m30.  Sa  hauteur 
moyenne  est  de  5“10.  Par  suite,  la  surface  horizontale  attri- 
buée à chaque  lit  est  de  10  mètres  et  le  cube  d’air  de 
51  mètres  environ  (Voir  fig.  30,  31,  32,  33.) 

Les  services  sanitaires  (bains,  urinoirs,  water- closets,  etc.) 
sont  dans  un  petit  pavillon  spécial  situé  en  arrière  de  la  salle 
et  sur  son  petit  axe.  Il  aurait  été  à désirer  qu’on  ménageât 
entre  ce  petit  pavillon  et  la  salle  de  malades  une  entrée  ven- 
tilée par  deux  fenêtres  placées  l’une  vis-à-vis  de  l’autre.  De 
cette  manière,  on  aurait  pu  éviter  les  courants  d’air  vicié  qui 
peuvent  se  produire  entre  les  services  sanitaires  et  la  salle  de 
malades. 

Les  services  accessoires  (surveillants,  salle  de  médecin, 
office)  sont  placés  entre  la  salle  et  la  galerie  de  communica- 
tion, dans  un  bâtiment  formant  avant-corps.  Il  y a là,  dans  le 
corridor  qui  conduit  à la  salle,  un  wa- 
ter-closet  sans  aération  directe  dont  on 
ne  peut  justifier  la  position.  C’est,  une 
faute  très  grave  et  tout  à fait  inexplica- 
ble; cette  partie  du  bâtiment  est  surmon- 
tée d’un  étage  où  Ton  a réservé  des 
chambres  pour  les  gens  de  service. 


Le  pavillon  que  nous  venons  de  décrire  a un  plan  trop 
compliqué.  Les  murs  de  façade  ne  peuvent  pas  être  complè- 
tement balayés  et  assainis  par  les  courants  aériens  : car  l’ac- 
tion sanitaire  du  vent  est  arrêtée  par  le  pavillon  des  services 
sanitaires  et  par  deux  vérandas  accolées  contre  les  murs  de  la 
salle.  Les  architectes  américains  sont  toujours  disposés  à 
ajouter  au  bâtiment  principal  des  annexes  qui  donnent  du 
mouvement  au  plan  et  à la  façade;  mais,  au  point  de  vue 
sanitaire,  il  serait  préférable  d’avoir  de  grandes  lignes  et  des 
dispositions  simples  entravant  le  moins  possible  l’action  du 
vent. 

Le  chauffage  de  chaque  pavillon  est  indépendant  du  reste 
de  l’hôpital.  Dans  le  sous-sol,  on  a installé  un  ventilateur 
soufflant  actionné  par  une  machine  à vapeur.  Cette  machine 
placée  auprès  de  la  salle  doit  être  bien  gênante  pour  les 
malades.  Puisque  le  ventilateur  était  rendu  nécessaire  par  la 
forme  du  plafond  qui  est  en  voûte  trop  surbaissée,  il  aurait 
mieux  valu  actionner  ce  ventilateur  par  une  machine  élec- 
trique. On  aurait  ainsi  évité  aux  malades  le  bruit  de  la 
machine  et  celui  de  toutes  les  manipulations  accessoires 
nécessitées  par  la  chaudière. 

Si  on  néglige  cette  critique  sur  le  choix  du  moteur,  il  faut 
reconnaître  que  le  chauffage  et  l’arrivée  d’air  frais  sont  ins- 
tallés dans  de  très  bonnes  conditions.  La  prise  d’air  se  fait  au- 
dessus  des  toits  par  une  cheminée  de  0m250Ü  de  section.  Après 
avoir  passé  par  le  ventilateur,  l’air  traverse  une  surface  de 
chauffe  alimentée  par  la  vapeur  d’échappement  de  la  machine 
motrice.  Cet  appareil,  appelé  aéro-condenseur , a un  double 
but:  en  même  temps  qu’il  réchauffe  l’air  de  ventilation,  il 
condense  la  vapeur  de  la  machine,  ce  qui  a pour  résultat 
d’augmenter  sa  puissance. 

En  sortant  de  cet  aéro-condenseur,  l’air  se  divise  entre 
deux  canivaux  qui  courent  tout  le  long  du  mur  de  façade.  On 
a ainsi  deux  courants  d’air  parallèles  qui  se  suivent  dans  tout 
le  sous-sol.  Mais  l’air  qui  est  contenu  dans  la  première  con- 
duite arrivera  dans  la  salle  sans  être  chauffé  de  nouveau, 
tandis  que  l’air  du  deuxième  caniveau  aboutit  à des  surfaces 
de  chauffes  supplémentaires  placées  dans  Taxe  de  chaque 
fenêtre  au- dessous dTme  bouche  de  cha- 
leur. A cette  bouche  arrive  également  un 
tuyau  piqué  sur  la  conduite  d’air  frais,  et 
l’infirmier  règle  la  température  de  l’air 
qui  s’échappe  de  la  bouche  au  moyen 
d’un  registre  dont  il  se  sert  pour  fermer 
soit  l’arrivée  d’air  frais,  soit  l’arrivée 
d’air  chaud.  Il  peut,  d’ailleurs,  prendre 
►-q  une  partie  du  courant  d’airchaud,  pour 
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régler  à un  chiffre  donné  la  température  de  l’air  qui  pénètre 
dans  la  salle.  L’appareil  donne  tout  à fait  les  mêmes  résultats 
que  les  robinets  mélangeurs  d’eau  chaude  et  d’eau  froide.  De 
plus,  le  dispositif  adopté  est  tel  qu’en  aucun  cas  1 infirmier  ne 
puisse  fermer  à la  fois  les  deux  orifices,  ce  qui  arrêterait  la 
ventilation  de  la  salle. 

Avec  cette  disposition,  on  peut  laisser  dans  la  cave  les 
appareils  de  chauffage  et  l’infirmier  n’a  dans  aucun  cas  à tou- 
cher aux  robinets  de  vapeur. 

Dans  les  pièces  de  service  sont  installés  en  R des  calori- 
fères à vapeur  chauffant  par  rayonnement  direct. 

A sa  vitesse  normale,  le  ventilateur  donne  un  cube  d’air 
représentant  un  volume  de  40  mètres  cubes  par  heure  et  par 
lit  ; mais  ce  chiffre  est  notablement  réduit  par  les  frottements. 

(A  suivre.)  L.  Robxe. 


Monsieur, 

Termettez-moi,  je  vous  prie,  une  question. 

Connait-ou  l’origine  des  chiffres  dont  tons  nous  nous  servons, 
et  les  constrnctenrs  plus  que  qui  que  ce  soit? 

J’ai  cherché  et  je  n’ai  pas  trouvé. 

On  les  appelle  chiffres  arabes.  Pourquoi? 

D’illustres  savants  out  prouvé  que  les  chiffres  ont  dû  être 
connus  depuis  l’antiquité  la  plus  reculée,  car  il  n’est  pas  pos- 
sible, disent-ils,  et  avec  infiniment  de  raison,  il  me  semble, 
d’admettre  que  les  connaissances  astronomiques  qui  étaient  si 
avancées  chez  les  Egyptiens,  les  Chaldéens  et  les  Chinois 
eussent  pu  être  poussées  aussi  loin,  si  ces  peuples  n’avaient 
conuu  que  les  méthodes  de  calculs  des  Grecs  et  des  Romains. 

Je  panse,  peut-être  à tort,  que  Ton  recherche  trop  en  savant 
les  choses  les  plus  simples,  surtout  lorsque  l’on  cherche  à devi- 
ner les  faits,  gestes,  industries,  etc.  etc.,  des  premiers  hommes, 
et  qu’il  vaudrait  mieux  se  mettre  par  la  pensée  seulement,  an 
lieu  et  place  des  êtres  primitifs  et  essayer  de  deviner  en  raison- 
nant... en  ignorant,  — puisqu’ils  étaient  ignorants,  nul  n’en 
doute. 

Or,  me  trouvant  dans  les  conditions  voulues  d’ignorance  pour 
cela,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  connaître  ce  que 

i ^ 5 b y a ^ 

mes  longues  veilles,  mes  profondes  réflexions,  mes tout  ce 

que  vous  voudrez,  m’ont  fait  découvrir  an  sujet  de  l’origine  des 
chiffres  dits  arabes. 

Si  vous  avez  une  meilleure,  par  conséquent  une  bonne  expli- 
tion,  je  crois  que  vous  intéresserez  beaucoup  de  personnes  en  la 
faisant  connaître. 

En  attendant  voici  la  mienne  : 

Ne  cherchant  pasàsuivre  les  savants  dans  leurs  recherches  sur 
l’origine  de  l’écriture,  j’admets  trè3  bien,  ce  qui  me  parait  ration- 
nel : que  la  première  écriture  a dû  être  figurative.  Il  est  bien  plu3 
simple  en  effet  de  dessiner,  approximativement, des  corps  ou  des 
êtres,  que  d’inventer  des  mots  ou  des  sons  pour  les  désigner. 

Voyez  les  enfants  : ne  dessinent-ils  pas  avant  de  savoir  écrire, 
et  même  parfois  avant  desavoir  parler;  ils  font  très  bien  des 
chiens,  des  chats,  des  chevaux,  qui  se  ressemblent,  c’est  vrai, 
mais  qu’il  est  impossible  de  confondre,  ne  serait-ce  que  par  la 
queue  eu  trompette  du  chien  et  par  la  queue  à tous  crins  du  che- 


val; puis  ils  font  aussi  des  bonshommes  que  Ton  ne  peut  con- 
fondre avec  des  animaux. 

Eh  bien,  l’homme  primitif  qui  n’était  qu’nn  enfant,  grand 
enfant,  a dû  agir  de  même  pour  l’écriture,  et  pour  les  nombres 
il  a dû  les  représenter  aussi  par  des  signes  avant  d’inventer 
des  noms  et  des  combinaisons. 

Qu’y  a-t-il  de  plus  simple  pour  indiquer  de  petits  nombres 
que  de  faire  autant  de  traits  que  Ton  veut  indiquer  d’unités  ? — 
C’est  donc  ce  moyen  de  numération  qui  a été  d’abord  employé. 

Puis  on  a eu  l’idée,  pour  faciliter  le  comptage,  de  grouper  les 
traits  simples  de  telle  sorte,  que  la  forme  d’un  groupe  indiquât 
immédiatement  la  quantité  de  traits  simples  ou  d’unités  dont  se 
composait  le  groupe. 

Il  fut  donc  alors  convenu  que  le  trait  simple  vertical  ou  figu- 
ration d’un  doigt  représenterait  l’unité  seule;  que  2 unités 
seraient  représentées  par  2 traits  ainsi  groupés  figuration  de 
deux  doigts)  ; 3 unités  par  3 traits  ainsi  groupés  ; 4 unités  par 
4 traits  ainsi  groupés;  5 par  le  groupe  où  Ton  trouve  le  grand  5 
et  le  petit  5)  ; 6 par  le  groupe. 

Mais  voilà  le  7 ; comment  l’expliquer?  c’est  bien  simple. 

Ils  ont  convenu  qu’un  grand  trait  en  biais  ajouté  à d’antres 
traits  d'unités  en  représenterait  5 et  ils  ont  groupé  2 unités  avec 
le  grand  trait  et  ont  fait  ainsi  leur  groupe  de  7 unités. 

Voilà  un  caractère  qui  n’a  pas  beaucoup  changé  depuis  son 
origine. 

Pour  8 unités  ils  ont  fait  le  groupe  8. 

Pour  le  9 même  convention  que  pour  le  7 : au  carré  compre- 
nant 4 traits  simples  ou  4 unités  ils  ont  ajouté  le  grand  trait  en 
biais  valant  5. 

Et  maintenant,  à l’exception  du  7 qui  est  venu  jusqu'à  nous 
tel  qu’il  a été  imaginé  et  du  4 qui  a été  simplifié  par  la  suppres- 
sion du  deuxième  trait  vertical,  arrondissez  tous  les  angles  des 
autres  groupes  ; bouclez  le  commencement  de  quelques  premiers 
traits  et  la  fin  de  quelques  derniers  de  quelques  groupes,  et 
Vuyez  si  nous  n’avous  pas  les  chiffres  qui  ont  été  imaginés  par 
les  premiers  hommes. 

Quant  au  0,  qui  était  un  cercle,  il  a dû  représenter  le  poing 
qui,  fermé,  ne  laisse  voir  aucun  doigt,  par  conséquent  pas  de 
traits  simples  représentant  les  unités  ; et  bien  que  dans  nue 
main  il  n’y  ait  que  5 doigts  ou  5 unités,  pour  simplifier,  comme, 
il  ne  pouvait  y avoir  confusion,  le  cercle  dût  représenter  les 
2 poings  fermés  ou  10  unités. 

Puis,  pour  compter  au  delà  de  10,  ils  ont  mis  devant  ce  signe 
représentant  une  dizaine  les  groupes  d’unités  qui  indiquaient  le 
nombre  de  dizaines,  et  probablement  ils  mettaient  après  les 
mêmes  groupes  d’unités  lorsque  les  nombres  à indiquer  étaient 
compris  entre  deux  dizaines. 

Les  chiffres  dont  nous  nous  servons  n’ont  donc  pas  été  ima- 
ginés par  les  Arabes,  mais  bien  par  les  premiers  hommes  et 
devraient  s’appeler  primitifs  ou  rationnels. 

Voilà  mon  explication;  si  elle  ne  vaut  rien,  ne  me  faites  pas 
pendre,  je  vous  prie,  mais  invitez  ceux  de  vos  nombreux  lec- 
teurs que  la  question  pourrait  intéresser  à en  présenter  nue  meil- 
leure ou  moins  mauvaise. 

Jusqu’à  preuve  contraire,  j’estime  que  c’est  ainsi  que  les 
choses  ont  dû  se  passer. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Lavf.nue. 

Nous  nous  proposons  de  répondre  à cette  lettre  assurément 
ingénieuse  et  originale,  mais  dont  nous  ne  partageons  pas  entiè- 
rement les  idées. 
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MÉCANIQUE  APPLIQUÉE 

A LA  RÉSISTANCE  DES  MATÉRIAUX 
( Voyez  ‘page.  600.) 

Cette  valenr  de  pA  représente  l’ordonnée 
maxima  PP'  de  laparabole  AP' OR,  dont 
'P  x~  2 1 x 

l’éqnation  est  y = p.  — - — — ; elle  cor- 

t . . 

respond  à l’abscisse  A P = -,  on  a la  moi- 
tié de  la  distance  A O entre  l’origine  et  le 
point  O où  le  moment  est  nnl  ( x — 


Nota.  — Dans  l’exemple,  déjà  cité  de 
la  page  264,  cette  ordonnée  P P'  d’après 
le  graphique  des  momeuts  (qui  substitue  à 
laparabole  un  polygone  qui  lui  est  cir- 
conscrit) serait  égale  approximativement 
à20,000,  le  calcul  de  p.A,  par  la  formule  (4), 
donne  exactement  18,600. 

Mais  ce  maximum  p.A  n’est  qu’un  maxi- 
mum relatif,  qnine  s’applique  qu’aux  ordon- 
nées du  segment  de  parabole  A P'  O,  on 
en  trouverait  un  autre,  plus  petit,  p.B  pour 
le  segment  S Q' B de  parabole  correspon- 
dant à la  petite  travée  b,  et  dont  l’expre- 
ssion serait  : 

p [8b*  -f-  ab  — a'\ 

>*>=  al — u — ) <5> 

Mais  un  autre  maximum  se  trouve  en  C, 
an  droit  de  l’appui  intermédiaire,  et  pour 
le  calculer  il  suffit  de  faire  dans  la  formule 
(A)  : x = a,  d’où  : 

p a* — 2 ta 


ou,  en  remplaçant  t par  sa  valenr  (3) 

= (6) 
o 


Nota.  — Si  l’on  revient  à l’application 
du  traité,  où  le  moment  maximnm  au  droit 
de  l’appui  C est  évalué,  par  la  méthode 
graphique,  à 21,000,  nous  trouverons,  par 
la  formule  (6),  pv  = 21,961. 

Le  procédé  général  à employer  pour 
obtenir  le  moment  de  flexion  maximnm  A, 
correspondant  à la  section  la  plus  fatiguée 
de  la  poutre,  consisterait  donc  à calcu- 
ler p.A,  puis  p.v  et  à choisir  le  nombre  le 
plus  fort,  pour  le  porter  dans  la  formule 
connue  : 


n 


Mais  il  est  facile  de  vérifier  que,  dans 
l’hypothèse  actuelle  d’une  charge  unifor- 
mément, répartie  sur  toute  la  longueur  de 
la  pièce,  le  moment  : 


Rv 


p (a*  — a b -t  b ’) 
. _ 


au  point  c est  toujours  plus  grand  que  le 

moment  : 


R»  = 


V 


3 a1  a b — b*  ^ 


8 a 


Cela  revient  à démontrer  que  (a  étant 
égal  on  plus  grand  que  à par  hypothèse,  la 
travée  la  plus  grande  étant  soit  à droite, 
soit  à gauche,  toujours  représentée  par  a), 
l’on  a toujours  l’inégalité  : 

p ( a * — a b -f-  V) 


8 

Posons: 


p f3  a*  -f-  a b — h j 


8 a 


a 


en  faisant  a — m b dans  l’inégalité  ci-des- 
sus et  divisant  les  deux  membres  par  p b*, 
nous  aurons  : 


m 


m -\-  1 


1 / 3 m*  -j-  tu  — 

8 " 2 \ 8m 

ou  : 

16  m1  ( m * — m -j-  1)  > (3  m*  -f-  m — 1)’ 
on  enfin  : 

7 m%  — 22  m*  -j-  21  m'  -f-  2 m — 1 >0 
qne  l’on  peut  écrire  : 

m*  (7  m*  — 22  m -j-  21)  + 2m  — 1 > 0 
or  l’équation  7 m*  — 22m-\-  21  = 0 n’ayant, 
qne  des  racines  imaginaires,  comme  va- 
leur de  m (puisque  l’on  a 22*  — 4 X 7 X 
21  > 0)  l’expression  m (7  m*  — 22m-\-2'2) 
sera  toujours  positive  ; d’autre  part  2 m — 1 
sera  également  toujours  positit,  puisque 
m est  égal  ou  plus  grand  que  1 ; donc 
l’expression  7 m!'  — 22 m1  -j-  21  m*  -(-2  m 
— 1 sera  toujours  positive  — ce  qu'il  fal- 
fait  démontrer. 

On  peut  donc,  en  résumé,  poser  l’équa- 
tion d’équarissage  : 

RI p (a*  —ab+b'j 

n 8 

qui  démontre  que  si  la  poutre  a une  sec- 
tion uniforme,  celle-ci  devra  être  calculée 
comme  si  la  poutre  posait  simplement  sur 
deux  appuis,  était,  chargé  d’un  poids  uni- 
forme p par  mètre  courant  et  était  d’une 
longueur  : 


(') 


l — ja'  — a b — b1 

puisque  dans  ce  cas  la  formule  à appliquer 
serait: 

R I p l*  p ( a * — a b - f-  b *) 

n 8 8 

Si  les  travées  sont  égales,  nos  formules 
donnent  les  résultats  suivants  : 

R — ■ pa  T — t—  'tpa 


et 


4J 

RI 


8' 


Rv: 


pa 

*8~ 

L.  Poivet,  architecte. 
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2°  prime.  — MM.  Coquard  et  Delaire,  de 
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MM. Coquard  et  Delaireson  tchargés  de  la 
construction. 


VILLE  DE  MELUN 

Erratum.  — C’est  une  2e  prime  et  non 
une  iro  qui  a été  attribuée  à M.  Bulot, 
comme  aurait  pu  le  faire  croire  une  erreur 
typographique. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Exposition  de  Turin.  — L’inauguration 
de  la  première  exposition  italienne  d’archi- 
tecture a eu  lieu  à Turin,  le  dimanche 
28  septembre,  en  présence  du  ministre  de 
l’instruction  publique  et  de  toutes  les  auto- 
rités locales.  L’exposition  est  très  réussie, 
tant  au  point  de  vue  de  Part  italien  qu’à 
celui  de  l’art  étranger.  C’est  un  exemple 
qu’il  serait  bon  d'imiter.  Notre  correspon- 
dant d’Italie,  M.  Mélani,  nous  donnera  un 
compte  rendu  de  cette  exposition.  C'est 
d’ailleurs  lui-même  qui  va  inaugurer  la  sé- 
rie des  conférences  architectoniques  qui 
font  partie  du  programme. 

PARIS 

Gymnase  municipal.  — La  ville  de  Paris 
vient  de  faire  commencer,  rue  Huyghens, 
les  travaux  de  construction  d’un  gymnase 
municipal.  On  se  servira  des  anciennes 
fermes  élevées  jadis  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries pour  les  bâtiments  des  postes. 

Paris-Port-cle  Mer.  — La  préfecture  delà 
Seine  vient  de  faire  afficher  dans  le  dépar- 
tement lavis  relatif  à l’enquête  sur  le  pro- 
jet du  canal  maritime  de  Paris  à Rouen 
(projet  Bouquet  de  la  Grye,  présenté  par  la 
Société  d’études  de  Paris  Port-de-Mer). 

L’enquête  est  ouverte  pendant  deux  mois, 
du  15  septembre  au  15  novembre  1890,  à 
T Hôtel  de  Ville,  où  tous  les  intéressés  peu- 
vent prendre  communication  du  dossier 
et  des  pièces  du  projet. 

L'enquête  est  également  ouverte  pendant 
le  même  délai  dans  Seine  et-Oise,  notam- 
ment à Versailles  et  à Mantes,  dans  l’Eure 
et  la  Seine-Inférieure. 

On  sait  que  les  chambres  de  commerce 
de  toute  la  France  doivent  formuler  leur 
avis  sur  le  projet  dans  le  même  délai. 

Les  bâtiments  civils.  — Par  décret,  est 
ordonné  le  transport  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  ouverts,  sur  l’exer- 
cice 1890,  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  pour  les  dé- 
penses du  service  des  bâtiments  civils  et 
palais  nationaux. 


Le  Gérant  : R.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17.  RUE  CASSETTE. 
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J Salle  des  Commissions 
K Conservateur 
L Laboratoire 
t\  Ateliers 
N Atelier  de  Peinture 

0 Minéralogie 
P Esquisses 

TVemier  Etage 
A Ne,,eGaleried<8inriue 
B dilliot/iequedeù  Ville 
C Salle  de  lecture 
D Herbiers 
E Minéralogie 
F Logent  tdu  Concierge 
GG  Cours 

H CoWEl/ini/giieiArcltèol. 

1 Objets  J Suite  tom  ü; 
K Labontd'/fisEMitur!! 
L Atelier  de  Hwlogia/jli 
TA  Atelier  de  Le/ n turc 


K u e Fort te 


,20  n 


F o r lier 


Nouveau  Musée  de  Douai -Architecte  m.Pépe 


5 e Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Grands  Magasins  "Allé  Citta  D'Italia"  a Milan _ Arch  m.  Giach 


5e  Annee 


PL  21 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Caisse  D'Epargne 


de  la  Ville  de  Reims 


Arch  . m B ru nette 


5e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL. 22 


Nouvelle  Façade  de  l'Hôtel-de-Villede  Reims 


3 U 3 : il  IQÎ303 


5 e Année 


LA 


PL  23 


RUE  DU  LOUVRE  » _ . . v»  » ».  , - RUE  LU  LOUVRE 


Nouvelle  Bourse  de  Commerce  _ Arch  m Blondel 


B ERCÎP  R 


5 e Année 


LA 


Nouvelle  Bourse  de 


c.erce  _ Arch  m Blondel 


PL  27 


5 e Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Exposition  Universelle  de  1889  , Pavillon  de  l'Hygieni 

Architecte : M. GIRAULT 


Exposition  Universelle  de  1889  _ Façade  de  la  Section  Austro-Hongroise 

Architecte  M H DlJRAY 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  29 


5e  Annee 


Exposition  de  1889 _ Balcon  & Fontaine  en  Fer  Forgé 


5 e Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL. 30 


Exposition  de  1889 _ Grille  Monumentale  en  Fer  Forge 


5e  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  32 
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Cheminée  style  Renaissance  Arch.  m i,  Iaheni 


5e  Année 


33 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL 


Hôtel  Particulier  a Carlsruhe  _ Architecte:  m Ziegler 
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5 e Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  34 


Hôtel. Particulier  a Carlsrijhe  _ Architecte,  m Kirchep 


5e  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


pi 


? n 
.AJ 


Arch  m.  Sauvageot 


5e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  36 


Maître  Autel  en  Métal  Ciselé  _ Arch  m Sauvageot 


PL  3 G EI 


5e  Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Exposition  Universelle  de  i 8 ss 


Salon  de  Toilette  _ Cherry-Blossom 


PL  37 


5 e An n-é e LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Stalles  de  Chœur,  Renaissance  Su 
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CONSTRUCTION  MODERNE  PL  36 


Stalles  de  Chœur.  Renaissance  Suisse 


CHATEAU  A HERTIUNY  (Vosges)  _ ARCHITECTE  M.  ü LAS  QU  IN 


5e  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  40 


CHATEAU  A HERTIGNY  (Vosges)  _ ARCHITECTE  M CLASQUIN 


5e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  41 


A HERTIGNY  (Yosg  es) 


Architecte  M.ClaSQUIN 
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5e  Annee 


PL  42 


LA  ■CONSTRUCTION  MODERNE 


J 


CHATEAU  À HERTIGNY  (Vosges)  _ ARCHITECTE  M.  CLASQUIN 


5e  Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  w 


Maison  a Stuttgart-  Arch:  m. Mayer 
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5e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  T 6 


Maison  a Stuttgart.  Archl3  m m.Schmjd  et  Burkhardt 
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5e  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  L9 


RUE 


2ÆOKT  - CENI  : 


rPlan  du  ï^ez- de-Chaussée. 

Echelle  de  o,oo£pr  1 mètre 

Ÿ . , I i ^ ! , , I -1,0  . ! i i 1,5  I I I , 2,0™ 

Légende . 

A Uescente  à couvert . 

B.  Grand  Vestibule 
C Cour  couverte . 

D Bureau  de  l'Etat -Civil 
E . Salle  de  Réunions . 

F Justice  -de  -Pa  ix 
G . Vestibule  de  la  Justice-de-Paix . 
H.  Cabinet  du  Juge. 

I Cabinet  du  Secrétaire 
J.  Salle  des  Conseils 
K Bureau  de  Bienfaisance  . 

L . Poste  de  Pompiers  . 

X Violon . 

N Poste  de  fbhce . 

0 Officier  de  Paix 
P.  Ganciercpe 


Nouvelle  Mairie  du  xvm?  Arrondît  Arch.  m Varcollier 


5 e Armée 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  50 


Coupe  transversale 


Échelle  de  la  Coupe 


( 0"  oo4  pour  10  ) 
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Légende 


A . Salles  des  Mariages  . 

B . Balle  d Attente  desManaqes. 
C . Salle  des  Fêtes . 

D . Bibliothèque 
E Dépôt  de  Livres . 

F . Cabinet  du  Maire. 

G . Bureau  des  Adjoints. 

H Chef  des  Bureaux 
I . Bureau  du  Sous  Chef 


J Bureau,  des  Elections 
K Bureau,  des  B coles. 

L Bureau,  des  .Mariages 
M ffal/e  des  Commissions 


N . Antichambres 
0 Courettes 
P . paieries 


Q Terrasse  du  Porche 


Nouvelle  Mairie  du  xviiis  Arrondj_Arch.  m Varcollier 


Ie  Atm-él  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  52 


~e<i  u 


j rem  d 


iLrrct  il 


'Cil  U 


Courrllt 


"P  il  U 


u r poil 


il  ren 


o mil 


SecreUm j I 


U'SUûit 


hirPtiu. 


>urr,/u  | 


'areau 


I1  4 

| ! i tSull'è  de  Confère 

Jy; 

i 

II! 

1= 

F==J 

Bourse  du  Travail  a Paris  .Architecte:  m Bouvard 
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5e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  53 


Maison  de  Rapport.  BouiR.ST Germain  a Paris.  Arch  m Guadet 


5e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  5 4' 


PLAN"  DES  CAYES 


COVPE 


PE  Z - DE  - CHAVSSEE . 
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PLAN  LES  ETAGES 


Echelle  de  In  Corne- 
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aïs  on  de  Rapport,  B oulBSt,  Germain  a Paris  _ Arch  m Guadet 
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5e  Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Nouveaux  Salons  D’un  Restaurant.  Arch  m Bessiere 


5e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  58 


OUVELLE  SORBONNE  _ ARCHITECTE'  m Nénot 
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5 e Année  L A 


CONSTRUCTION 


MODERNE  PL  60 


B REVIN 


( Loire  Inférieure  ; _ 


Architecte,  m Chaize 


Caserne  de  Sapeurs  Pompiers  aParis„Arch  m Hénard 


5e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  64 


MEUBLE  D’APPUI  __  Architecte  M.VlGNAï 


5e  Annee  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  65 


Cirist-Church  a Pari  s __  Arche3  mm  Leroux et'Bitner 


5e  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  66 


Chkist-Church  a Paris _ Archu  mm  Leroux  et  Bitner 


5e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  69 


Ecole  Normale  Primaire  a Rouen_  Arch.  m Lefort 


Année  LA  CONSI  RU  G MON  MUULKNL  PL  70-71 


Ecole  Normale  Primaire  a Rouen_  Arch:  m Lefort 


5!  Année  LA  CONSTRU 


Opérations  principale 


Exposition  Universelle  de  1889_ 


Frises  delaPorte  Monuie: 


TION  MODERNE 
3 de  eArt  du  Céramiste 


PL  70  N 71 N 


de  e Art iMU  Mosaïste 


INTALE  DE  LA  CÉRAM1  QUE _ ARCH:  M MARCEL  DESLIGNIÈRES 


Ecole  Normale  Primaire  a Rouen^  Arch.  m Lefort 


5e.  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  74 


Villa  a Choisy-au-Bac  (Ois.e)_  arch  m Girette 


Villa  a Çhoisy-au-Bac  cOLse)_  arch:  m Girette 


5-  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  77 


Villa  a Fontenay-aux-Roses_  Arch: 


m Lethorel 


5 e.  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  78 


Eglise  de  la  Garnison  a Stuttgart  Wurtemberg) 

Architecte.  M DoLLINGER 


0O  t S « ni  ti  lu 


5=  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  79 


•Maison  a Stuttgart 


arc  h s mm  Lambert  et  Stahi 


5 î Année 


LA  CONSTRU 


Lycee  Voltaire  a P/ 


TION  MODERNE 


PL  80-81 


IIS_  ARCHITECTE:  M ÎRAIN 


5=  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL.82 


Hôtel  de  Behague,  a Paris._  Arch.  m Destailleur 


! Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL. 83 


5=  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  84 


PLAN  NY  ï\E  Z -NE- CH AVS SEE  COYPE  PLAN  NY  1 “ ETAGE 


Echelle  des'  Plans'  et  Coupe 


| t i t i * -< 

0 12  5 10  • 


Villa  a Logent  l’Artaud  ..Architecte  m.  S.  Loison 


5 = Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  pl  85 


Hotbl  Prive  a Ferrals,  (Aude)._ARCH.  m. Emile  Bertran 


5.  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL.  86 


Exposition  de  1889_  Vitrine  Barbedienne 


Exposition  de  188 
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1 


Exposition  de  1889_  Horloge  Monumentale  Barbedienne 


Ie.  Année  LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  89 


■asilique  du  Sacré-Cœur  a Montmartre...  Arch  M Abadie 


5=  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL.90Ms 


Composition  Décorative  Exécutée  par  la  Maison  A.Gr an  oux&CT 

à l’occasion  du  Passage  a Marseille  de  Mr  le  PRÉSIDENT  delà  RÉPUBLIQUE 
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Basilique  du  Sacré-Cœur  a Montmartre _Arch.  m Abadie 
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5= Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  92 


Basilique  du 


3A 


5®  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE  PL  93 


Hôtel,  Avenue  Marceau,  a Paris._Arch  M.  Guinci 


5e,  Année  L A 


MODERNE  PL.  94 


Hôtel,  Avenue  Marceau,  a Paris..  Arch  M Guinoi 


5=  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  95 


Autel  du Rosaire  (Exposition  de  i889)..Atelier  Froc-Robert  (Paris) 


5!  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  96 


Fontaine  de  la  Fédération,  a Toulon,  par  m.m.  Allar  Frères 


Hôtel  Prive  a Pari s._  Architecte  m.  Tassu 


5-  Année 


CONS 


LA 


pour  le  Prix  de  R< 


IUCTION  MODERNE 


PL  98-99 


lE_  PROJET  DE  M.PONTREMOLI  ( 1? Grand-Prix  ; 


Concours  pour  le  Prix  de  Rc 


UCTION  MODERNE- 


PL  100-101 


e Projet  de  m. Sortais  c 2! Grand-Prix ) 


5e,  Année 


LA  CONSTRUCTION 


MODERNE 


PL  102 


Hôtel  Communal  de  Schaerbeck_  Arch  m Van  Ysendyck 
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